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SUCCESSION  DE  DÉSHÉRENCE.  — État.  — 
Possession.  — Fruits.  — Restitution. 

VÉtat  qui  a possédé  de  bonne  fol  une  succes- 
sion à titre  de  déshérence  fait  tes  fruits  siens 
jusqu'au  moment  de  ta  réclamation  des  héri- 
tiers , sans  qu'il  y ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  frais  perçus  avant  ou  depuis  le  jugement 
d'envoi  en  'possession  (1).  (C.  civ.,  138,  545 
el  550.) 

En  conséquence , l'État  ne  doit  restituer  que 
tes  fruits  échus  depuis  la  demande  des  héri- 
tiers, en  retenant  même  sur  le  montant  des 
fruits  5 °/o  pour  frais  de  régie  et  d'adminis- 
tration. 

Les  faits  de  celte  cause  sont  rapportés  avec 
l’arrêt  de  cassation  du  7 juin  1837,  qui  a statué 
sur  le  pourvoi. 

Le  21  juin  1833,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — « Attendu  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  fait  les  fruits  siens  tant  que  dure  sa  posses- 
sion; que  la  régie  des  domaines  n'a  fait  qu'ad- 
ministrer la  succession  depuis  son  ouverture,  à 
la  charge  de  compter  les  fruits  el  revenus  aux 
héritiers  d*  Avril,  s’ils  venaient  à se  représenter; 

» Que  celte  obligation  n’a  cessé  qu'au  15  oct. 
1895,  époque  à laquelle  la  déshérence  a été  dé- 
clarée, et  qu’ainsi  les  héritiers  Avril  ne  sont 
fondés  à exiger  de  l’administration  que  la  resti- 
tution des  fruits  par  elle  perçus  depuis  l’ouver- 
ture de  la  succession  jusqu’au  15  oct.  1825,  et 
ceux  perçus  depuis  la  demande  : 

• En  conséquence,  le  tribunal  ordonne  la  re_ 


(1)  V.  conf.  Cass.,  7 juin  1837.  — Voy.  aussi 
Montpellier,  !5  thermid.  an  11  ; Cass.,  9 bruni, 
ao  13  el  17  août  1838. 

(S)  F.  Melz,  4 mai  1820;  Cass.,  30  déc.  1820  ; — 
Grenier,  t.  2,  n°  303;  Delvincourt,  t-  8,  p.  10; 
Persil,  Régime  hypolh sur  l’art.  2101.  — Quel 

an  1854.  — ll«  PARTIE. 


mise  aux  héritiers  des  arrérages  de  la  rente  an- 
térieurs au  jugement  du  15  août  1825,  et  de 
ceux  postérieurs  à la  demande,  sauf  la  retenue 
de  5 #/o  pour  frais  de  régie  el  d'administration.  • 
— Appel  principal  par  le  domaine.  — Appel  in- 
cident par  les  héritiers  Labonne. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  l’État,  appelé 
à recueillir  la  succession  à titre  de  déshérence, 
a dès  lors  possédé  à titre  de  propriétaire  de 
bonne  foi,  et  a profilé  des  fruits  qui  ont  été 
perçus  jusqu’à  la  réclamation  des  héritiers; 
d’où  il  suit  qu’il  n’y  avait  lieu  à établir  aucune 
distinction  entre  les  revenus  antérieurs  et  ceux 
postérieurs  à l’envoi  en  possession;  — Considé- 
rant que  l’administration,  ayant  géré  dans  l’in- 
térêt des  héritiers,  a droit  aux  frais  de  régie,  — 
Infirme  au  chef  qui  a ordonné  la  restitution  des 
fruits  antérieurs  au  13  oct.  1825;  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  1er  août  1834.  — C.  de  Paris. 

Nota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté 
le  7 juin  1837. 

PRIVILÈGE.  — Commis.  — Gens  de  service. 

Les  ouvriers  d'une  fabrique,  salariés  à ta  pièce , 
au  mois,  ou  à la  journée,  ne  doivent  pas  être 
assimilés  aux  gens  de  service  désignés  en 
l'art.  2101,  C.  civ.,  et  ne  peuvent,  en  consé- 
quence, prétendre  droit  au  privilège  établi 
par  cet  article  (2). 


est  le  sens  el  la  limite  véritables  de  celle  expres- 
sion, gens  de  service , dont  se  sert  Pari.  2101, 
C.  civ.  ? — L'opinion  la  plus  générale,  et  qui  nous 
semble  aussi  la  plus  rationelle,  est  qu'il  ne  faut  en- 
tendre par  gens  de  service , outre  les  domestiques 
proprement  dits  (gens  attachés  au  service  de  la  per- 
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La  fabrique  de  verras  de  ChoUy-le-Roi  avait 
été  déclarée  en  faillite.  — Plusieurs  ouvriers. 
Maison,  entre  autres,  demandèrent  à être  admis 
au  passif  de  la  faillite,  par  privilège,  pour  le 
payement  des  salaires  qu'lia  avaient  à réclamer. 
— Cette  demande  fut  repoussée  : — • Attendu 
que  les  demandeurs  sont  des  ouvriers  salariés  à 
la  pièce,  au  mois  ou  ù la  journée  ; qnVn  les  as- 
similant aux  gens  de  service  désignés  en  l’ar- 
ticle 2101,  C.  civ.,  ce  serait  leur  attribuer  un 
privilège  pour  les  salaires  de  l’année  échue  et 
ceux  de  l’année  courante;  que  cette  interpréta- 
tion serait  non-seulement  contraire  au  texte  de 
la  loi,  mais  qu'elle  pourrait  faire  naître  des  abus 
graves  qui  tromperaient  la  bonne  foi  des  tiers 
qui  contractent  avec  les  fabricants  et  les  manu- 
facturiers; que,  si,  lors  delà  rédaction  du  Code 
pénal . le  législateur  a substitué  les  mots  gens 
de  service  et  salaires  à ceux  de  domestiques  à 
gages  qui  se  trouvent  dans  l’art.  11 . L.  II  brum. 
an  7.  il  ne  faut  pas  eu  conclure  qu’il  a voulu  les 
appliquer  à tous  ceux  qui  recevraient  un  saiaiie 
ou  seraient  sous  la  dépendance  d’un  maître  ; 
qu’en  effet,  ce  changement  de  rédaction  n’a  pas 
l’autorité  qu’on  lui  prête  en  faveur  des  deman- 
deurs, puisque,  dans  l’art.  2272,  le  mol  salaire 
s'applique  spécialement  aux  domestiques;  qu'un 
privilège  ne  peut  s'établir  par  induction,  et  qu'on 
ne  peut  l'appliquer  qu'en  se  fondant  sur  les  ter- 
mes formels  de  la  loi  ; que,  malgré  tout  l'intérêt 
que  mérite  la  position  particulière  des  deman- 
deurs, on  ue  peut  appliquer,  dans  l’espèce,  que 
la  loi  qui  régit  le  privilège  qu'ils  réclament.  • 
Appel  par  .Maison.  — Les  ouvriers  verriers  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  autres  ou- 
vriers. Ils  sont  logés  dans  la  fabrique  avec  leurs  fa- 
milles, leurs  engagements  durent  pendant  tout  le 
temps  que  les  foui  s sont  en  activité:  ils  font  donc 
partie  de  la  maison,  et  peuvent,  en  quelque 
sorte,  être  assimilés  aux  dume»lîqu«  s.  Au  sur- 
plus , disait-on  . ce  ne  sont  pas  les  seuls  domes- 
tiques qui  aient  droit  au  privilège  pour  leurs 
gages,  comme  sous  la  loide  brumaire,  ce  sont  les 


sonne  ou  de  la  maison  , que  ceux  qui  consacrent 
la  totalité  de  leur  travail  au  service  du  maître  et 
qui  y tout  attaches  moyennant  un  salaire  fixe  cl  à 
l*annèe.. .;  tels  sont  les  commis,  secrétaires,  em- 
ployés, etc.  {y.  Troplong,  Hyp.,  n°  142,  où  s« 
trouve  résumée  l'opinion  des  autres  auteurs  qui  ont 
écrit  avant  lui.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  arrêts  des  Cours  sont  loin 
encore  d’élre  d’accord  sur  ce  point  important  de 
jurisprudence. 

[leux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bourses,  du 
14  fév.  1823,  l'autre  de  la  Cour  de  Pari»,  du  oOjuill. 
1828,  ont  rejeté,  comme  Carré!  que  nous  recueillons 
icf,  le  privilège  prétendu  par  des  ouvriers.  — Un 
autre  arrêt  die  Iber  du  12  juin  1829,  refuse 

également  le  privilège  à un  commis  voyageur  d'une 
m.aisuii  de  commerce;  — enfin,  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  a lét  du  10  lïv.  1829,  a ca.«»é  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  du  27  août  1 82a, qui  avait  accordé 
privilège  à un  brouellier  attaché  à une  maison  de 
commerce,  à la  vérité  sans  gages  fixes,  nuis  dont 
les  sataircs  ne  se  payaient  qu'à  l'année. 

D’un  autre  côté,  plusieurs  arrêts  accordent  pri- 
vilège à «les  commis  ou  ouvriers  : arrêt  de  Lyon  du 
1«r  fév.  1832,  à un  commis  de  négociant,  payé  à 


(1«  aoct  1834.) 

gens  de  service  pour  leurs  salaires.  — Or,  celte 
dénomination  de  gens  de  service  ne  s'applique- 
t elle  pas  aussi  bien  aux  ouvriers  qu’aux  domes- 
tiques? Tel  a été  le  vœu  de  la  loi;  et,  pour 
s’en  convaincre,  il  suffit  de  rapprocher  les  arti- 
cles 17)0  et  1780  du  Gode.  L'art.  1710,  où  se 
trouve  la  définition  du  louage  d'ouvrage,  s’ap- 
plique également  aux  ouvriers  et  aux  domes- 
tiques; et  l’art.  1780,  aux  termes  duquel  on  ne 
peut  engager  ses  services  qu'a  temps,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée,  est  placé  sous  la  ru- 
brique du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers. 
N’en  doit-on  pas  conclure  que  la  loi,  après 
avoir  confondu  dans  celte  disposition  les  do- 
mestiques et  les  ouvriers,  les  confond  également, 
dans  l’arl.  2101 , sous  le  nom  général  de  gens 
de  service.  — En  vain,  pour  repousser  celle 
assimilation,  veut-on  trouver  une  différence  dans 
la  combinaison  des  art.  2271  et  2272,  qui  décla- 
rent le  salaire  des  ouvriers  soumis  A la  pres- 
cription de  six  mois,  tandis  que  les  gages  des 
domestiques  ne  se  prescrivent  que  par  une 
année.  On  répond  à cette  objection  : 1°  La  pres- 
cription étant  fondée  sur  une  présomption  légale 
de  payement,  le  législateur,  dans  l'appréciation 
des  éléments  de  cette  présomption,  a pu  lui  at- 
tribuer moins  de  force  à l’égard  des  domestiques 
qu’à  l’égard  des  ouvriers;  2°  l’art.  2271  ne  peut 
être  entendu  que  dans  le  sens  où , soit  par  con- 
vention, soit  par  l’usage,  le  salaire  de  l'ouvrier 
ne  serait  pas  payable  par  année  : il  y aurait  en 
effi  t contradiction  à déclarer  prescrit  un  droit 
qui  n’est  pas  même  échu...  En  résumé,  s'il  est 
des  ouvriers  qui  n'aient  pas  droit  au  privilège, 
ce  sont  ceux  qui  n'ont  avec  leurs  maîtres  que 
des  relations  passagères;  mais  ce  privilège  est 
évidemment  dû  aux  ouvriers  qui  ont  contracté 
un  engagement  déterminé  de  leurs  services. 

Les  syndics  répondaient  : La  dénominaiion 
de  gens  de  service,  qui  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 2101,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  domesti- 
ques à gages.  ( V le  discours  de  Treilhard  au 
corps  législatif.  ) Si  le  Code  a employé  le  terme 


l'année;  — arrêt  de  Metz  du  14  mai  1820,  à un 
commis  de  négociant,  payé  au  mois;  — arrêt  de 
Colmar  «lu  10  déc.  1822,  à un  contre-maître  ou 
chrfouvrier;  — enfin,  arrêt  de  Paris  du  19  août 
1834,  à un  commis  de  maison  de  commerce... 

Toutefois,  le  teneur  remarquera  que  les  motifs 
de  ce  dernier  arrêt  sont  conçut  dans  des  termes  gé- 
néraux qui  ne  semblent  admettre  aucune  distinc- 
tion, et  qui  étendraient  le  privilège  indistinctement 
aux  commis  et  aux  ouvriers,  c'est-à-dire  comme  le 
dit  l'arrêt  lui-méme.  à tous  ceux  qui  louent  leur 
travail  et  engagent  leurs  services  à l'année,  au 
mois  ou  d la  journée t quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nature  de  ces  services...  — Ce  qui  est  remar- 
quable aussi,  c'est  que  les  «leux  arrêts  en  sens  con- 
traire que  nous  recueillons  aujourd'hui,  l’un  de  la 
3®  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  Pau  ire,  de  la  2©, 
ont  été  rendus  à peu  «Je  jours  d'intervalle,  et  sem- 
bleraient indiquer  sur  celle  question  grave  et  diffi- 
cile. une  divergence  d'opinion  d'autant  plus  tran- 
chée entre  les  magistrats  de  celle  Cour.  En  ccl  étal 
de  choses,  c’est  à la  Cour  suprême  qu'il  appartient 
«le  fixer  la  jurisprudence,  si  la  «lifficulté  lui  est  sou- 
mise. Dtv. 
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générique  de  gens  de  service,  c’est  pour  faire 
entrer  dans  le  nombre  des  domestiques  ceux  qui, 
bien  quen'élant  pas  attachés  A la  personne,  n'en 
font  pas  moins  partie  de  la  domesticité  de  la 
maison.  — Sur  ce  point,  il  était  juste  de  dissiper 
le  doute  qui  pouvait  nailre  des  termes  restrictifs 
de  la  loi  de  brumaire.  — Mais  les  ouvriers  d'une 
fabrique  ne  peuvent  être  rangés  au  nombre  des 
gens  de  service.  — Pourquoi  a l-on  accordé  un 
privilège  aux  domestiques i1  C'est  afin  de  les 
attacher  à leurs  maîtres,  et  de  plus,  pour  que  la 
dépendance  dans  laquelle  ils  vivent  ne  tourne 
pas  à leur  préjudice.  Aucun  de  ces  motifs  ne  sub- 
siste à l’égard  des  ouvriers.  — D'un  autre  côté, 
les  gages  des  domestiques  ne  peuvent  jamais 
s'élever  à une  somme  asset  considérable  pour 
porter  un  préjudice  grave  aux  autres  créanciers, 
taudis  que  les  salaires  des  ouvriers  pourraient 
absorber  complètement  la  masse  active  d'une 
faillite.  — Enfin  l'argument  tiré  du  rapproche- 
ment des  art.  2371  et  2272  est  invincible.  Il 
n'est  pas  possible  de  supposer  que  le  législateur 
ait  pu  accorder  dans  l'art.  2101  un  privilège 
aux  ouvriers  pour  l'année  échue  et  l'année  cou- 
rante, lorsqu’en  même  temps  il  soumettait  leur 
action  a la  prescription  de  six  mois  (art.  3371.) 

mtr. 

« LA  CODR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  1"  août  1854.  — C.  de  Paris. 


RENTE  VIAGÈRE.  — RtsoicTloa.  — Cttsiox. 

la  disposition  de  l’art.  1978.  C.  civ.,  gui,  en 
cas  de  défaut  de  parement  des  arrérages 
d’une  rente  viagère,  ne  permet  pas  au  ren- 
tier de  demander  ta  résolution  du  contrat  ( 1), 
mais  l’autorise  seulement  à faire  vendre  tes 
biens  du  débiteur , ne  s’applique  point  à ta 
cession  que  te  rentier  a faite  à un  tiers, 
moxennant  certaines  concessions  du  contrat 
mime  constitutif  de  ta  rente  (3). 

En  pareil  cas,  si  te  tiers  n’acquitte  pas  lès  pres- 
tations promises,  te  cédant  peut  demander 
la  résolution  de  la  cession  par  lui  consentie. 
jC.  civ.,  1184, 1650, 1654  et  1978.) 

En  1830,  Guillouxie  avait  acquis  de  la  veuve 
Rousseau  plusieurs  échoppes  à charge  de  lui 
payer  annuellement  400  fr. 

En  1852,  celle-ci  cède  sa  rente  viagère  à Des- 
pagnac,  sous  l'engagement,  formellement  pris 
par  lui,  de  la  loger,  nourrir , de  fournir  A son  en- 
tretien et  de  lut  payer  annuellement  400  fr. 

En  1833,  Despagnac  est  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  Bordeaux  , pour  voir  casser  et  annuler 
le  contrat  de  1853,  attendu  qu'il  n'exécutait  pas 
ses  obligations  envers  la  veuve  Rousseau,  et  lui 
rendait  ia  vie  commune  insupportable. 

Le  21  nov.  1833,  jugement  qui  prononce 
l'annulation  et  résiliation  du  contrat.  — Appel. 


(1)  Toutefois  oo  pourrait  valablement  stipuler  que 
le  contrat  serait  résolu  faute  de  payement  des  arré- 
rages. — Pr.  Bordeaux,  15  Juill.  1816, 18  fév.  1835; 
Toulouse,  3 juin  1833,  et  les  renvois. 


arrêt. 

> LA  COCR.  — Attendu  au  fond,  que  l'arti- 
cle 1978,  C.  civ.,  dont  Despagnac  Invoque  les 
dipositions,  n'est  pas  applicable  à l'espèce;  qu'il 
s'agissait  moins  entre  lui  el  la  veuve  Rousseau 
d’une  convention  constitutive  du  cnntral  à rente 
viagère,  que  de  la  cessionel  transport,  moyen- 
nant certaines  prestations,  d’un  contrat  de  cette 
espèce,  passé  le  3t  fév.  1830,  devant  le  notaire 
Faugère,  entre  celte  veuve  et  Joseph  Guillouxie, 
par  lequel  ce  dernier  s'élail  obligé  it  lui  servir 
pendant  sa  vie  une  pension  annuelle  de  400  fr. 
formant  le  prix  do  la  vente  de  divers  immeu- 
bles ; que  la  saisie  ou  la  vente  du  capital  aliéné 
no  pourrait  êlre  poursuivie  que  contre  Guil- 
louxie, sur  qui  a été  cédée  la  renie  qui  repré- 
sente ce  capital  Attendu  qu'il  résulle  de  l’cn- 
quête  à laquelle  il  a été  procédé  en  la  forme 
sommaire,  devant  le  tribunal , que  Despagnac , 
qui  n'offre  aucune  solvabilité,  n’a  pas  rempli 
les  obligations  qui  formaient  le  prix  de  la  ces- 
sion sous  seing  privé  que  la  veuve  Rousseau  lui 
a consenlie  de  la  rente  viagère  due  par  Guil- 
louxie ; que  celle  veuve  octogénaire  a été  forcée 
d'abandonner  la  maison  de  Despagnac  par  suite 
des  mauvais  traitements  qu'elle  éprouvait;  que, 
privée  d'aliments  et  sans  asile,  elle  a été  dans 
la  pénible  nécessité  de  recourir  A la  charité  de 
quelques  voisins  qui  l'ont  recueillie;  — Que  la 
condition  résolutoire  csl  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfait  pas  A son  engagement, 
— Confirme,  etc.  • 

Du  1er  août  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


FEMME  MARIÉE.  — HtfotbAqce.  — Dot.  — 
Saisie  isirüriuLrk.  — Comrasdexert.  — 
Sigrificatios.  — Extrait  du  rôi.x  de  la 
coaTRiBCTion  roaci  Are.— Placards. — Visa. 

la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  prutitre, 
pour  tirer  son  mari  deprison,  autorisée  aussi 
bien  à hxpolhéquer  qu’à  aliéner  ses  biens 
dotaux.  (C.  civ.,  1554  el  1558.) 

le  commandement  à fin  de  saisie  immobilière, 
fait  par  te  cessionnaire  du  créancier,  est  va- 
lable, bien  qu’il  ne  contienne  pas  copie  de  ta 
notification  de  l’acte  de  cession  adressée  an- 
térieurement au  débiteur  [3). 

Le  commandement  rl  fin  de  saisie  Immobilière 
peut  être  signifié  à ia  femme  seule,  si  elle  est 
Séparée  de  biens  (4).  (C.  proc  , 672.) 

l’extrait  de  ta  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  que  doit  contenir  te  procès- 
verbal  de  saisie,  peut  tire  délivré  par  te  di- 
recteur des  contributions  aussi  bien  que  par 
te  maire.  (C.  proc.,  675.) 

l’art.  684,  C.  proc.,  ordonne  que  l’affiche  des 
placards  en  matière  de  saisie  immobilière, 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins,  ne  doit 
pas  être  Interprété  d’une  manière  tellement 


(3)  r.  Brux.,20  nov.  1822. 

(3)  V.  contrà,  Cass.,  16  avril  1821 . 

(4)  V.  contrà,  Colmar,  3 déc.  1806. 
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rigoureuse  qu’une  légère  différence  entre  les 
distances  opère  nullité  (1).  (C.  proc.*  684.) 

Le  certificat  du  greffier  constatant  l’exposition 
de  t’extrait  du  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière n'est  pas  un  acte  de  procédure  qui 
doive  être  mentionné  dans  le  cahier  des 
charges.  {C.  proc.,  682  el  697.) 

En  cas  d’absence  du  maire,  un  adjoint  peut 
viser  le  procès-verbal  de  saisie,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’énoncer  que  le  maire  est 
absent  : il  y a à cet  égard  présomption  légale. 
(C.  proc.,  687.) 

//  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  au  saisi  tes 
deuxième,  et  troisième  placards,  ni  le  procès- 
verbal  constatant  l'apposition  de  ces  pla- 
cards (2).  (C.  proc.,  687  et  705.) 

ARBÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  dame  Du* 
breuilh  a fait  soutenir  que  le  litre  en  vertu  du- 
quel Gourgues  poursuivait  la  saisie  immobilière 
dont  il  s'agit,  savoir,  le  contrat  d'obligation 
du  25  mai  1827.  était  frappé  de  nullité  par 
trois  raisons  également  décisives,  la  première 
prise  de  ce  que  Part.  1558,  C.  civ.,  en  per- 
mettant d'aliéner  les  immeubles  dotaux  pour 
tirer  le  mari  de  prison , sc  taisait  sur  le  droit 
de  les  hypothéquer;  — Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen , que  si  Part.  1558  ne  parte  que  de 
l'aliénation  des  biens  dotaux,  sans  s'occuper  de 
l’hypothèque,  c’est  d'abord  parce  que  le  législa- 
teur français  a compris  que  le  moins  était  com- 
pris dans  le  plus,  et  qu'en  résultat  l’hypothèque 
conduisant  5 l'aliénation , permettre  celle-ci 
dans  certaines  circonstances,  c’était  suffisam- 
ment autoriser  celle-là  ; que  d'ailleurs  Part.  1554 
lève  toutes  les  incertitudes  et  répond  victo- 
rieusement aux  objections  que  pourrait  fournir, 
en  cette  matière,  le  souvenir  de  la  législation 
romaine,  puisque  l’article  invoqué  porte  expres- 
sément que  les  immeubles  constitués  en  dot 
ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage,  ni  par  le  mari  ni  par  la 
femme , sauf  les  exceptions  qui  suivent;  que  la 
plus  importante  de  ces  exceptions  étant  celle 
de  Part.  1558,  il  est  évident  que,  dans  la  situa- 
tion indiquée  par  cet  article,  l'hypothèque  n'est 
pas  moins  permise  que  l’aliénation  ; qu’on  est 
done  forcé  de  reconnaître  que  le  tribunal  de 
Bergerac  ( dont  au  surplus  le  jugement  d'auto 
risalion  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée) 
n’a  violé  en  aucune  manière  les  dispositions  du 
Code  civ.,  en  autorisant  la  dame  Dtibreuilh 
soit  à aliéner  ses  biens  dotaux,  jusqu'à  con- 
currence de  40,000  fr. , pour  tirer  son  mari  de 
prison,  soit  à emprunter  à des  tiers  , en  hypo- 
théquant les  biens  qu'elle  possède  dans  la  com- 
mune de  Ruch  ; qu’il  est  par  conséquent  im- 
possible d’accueillir  sa  première  exception...; 
— Considérant  que  les  moyens  du  fond  ainsi 
écartés,  il  est  juste  de  s'occuper  de  ceux  que  la 
dame  Duhreuilh  puise  dans  la  forme,  el  qui  sont 
au  nombre  de  neuf;  — Considérant,  sur  la  pre- 
mière nullité,  qu'avant  les  poursuites  en  saisie 


(I)  F.  Caen,  21  juin  1814  ; Cass.,  29  r.ov.  1816; 
Bernai,  p.  460,  noie  15;  Lacbaizc,  t.  1,  p.  290; 
Tbomine,  u<>  764. 


immobilière,  la  cession  consentie  par  Duchein 
au  profil  de  Gourgues  avait  été  notifiée  à la 
dame  Dtibreuilh;  qu'elle  était  donc  instruite  de 
ci*  transport  et  connaissait  son  véritable  créan- 
cier; que  le  commandement  est  précédé  de  la 
copie  du  tilre  de  1827  et  de  Pacte  de  cession; 
que  la  loi  n’exigeait  pas  nuire  chose,  parce  que 
ces  deux  actes  réunis  formaient  le  litre  en  vertu 
duquel  la  saisie  était  faite  ; que  la  noiificaiion 
de  la  cession  ne  saurait  être  considérée  comme 
faisant  partie  intégrante  du  litre,  que  cette  si- 
gnification au  débiteur  n’est  prescrite  que  pour 
saisir  le  cessionnaire  à l’égard  des  tiers;  mais 
qu’indépendamment  de  cette  signification,  et  en 
vertu  de  la  seule  cession,  la  créance  appartient 
à celui  auquel  elle  est  transmise;  que  c'est  là  , 
avec  l’obligation  primitive  , le  véritable  litre  du 
cessionnaire  ; que  c'est  aussi  le  seul  dont  on  soit 
tenu,  aux  termes  de  Part.  675,  C.  proc.,  de 
donner  copie  entière  en  tète  du  commandement, 
el  que  celle  formalité  ayant  été  remplie  par 
Gourgues  , le  commandement  dont  on  s’occupe 
ne  peut  pas  être  annulé  parce  qu’on  a omis  d’y 
insérer  la  copie  de  la  signification  du  transport 
de  la  créance  ; — Considérant,  sur  la  deuxième 
nullité,  que,  dans  l’espèce,  la  signification  du 
commandement  à Duhreuilh  n’élait  pas  néces- 
saire; — Que  la  dame  Baltar  étant  séparée  de 
biens  d’avec  Duhreuilh  , étant  d'ailleurs  seule 
obligée  el  seule  solvable,  il  suffisait  de  lui  si- 
gnifier Pacte  dont  parle  Part.  073  ; — Qu'inuti- 
lement  on  excipe . dans  Pintérét  de  la  dame 
Duhreuilh  , des  dispositions  du  $ 2,  art.  2208  , 
C.  civ.,  qui  veulent  que  l'expropriation  des  im- 
meubles de  la  femme,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en- 
trés en  communauté,  se  poursuive  contre  le 
mari  el  la  femme;  que  de  pareilles  dispositions 
ne  peuvent  s’appliquer  au  commandement  pres- 
crit par  Part.  673;  que  cet  avertissement  des 
intentions  du  créancier  doit,  aux  termes  de  la 
loi , précéder  ta  saisie  immobilière,  expression 
qui  démontre  que  le  commandement  n'est  qu’un 
acte  de  mise  en  demeure  annonçant  la  saisie, 
mais  ne  la  constituant  pas  ; — Que  la  saisie  ne 
commence  qu’au  procès-verbal  par  lequel  les 
biens  du  débiteur  sont  placés  sous  la  main  de  la 
justice;  que  ce  procès-verbal  a été  signifié  à Du- 
breuilh  avec  sommation d’auloriser  son  épouse; 
que  par  conséquent  la  saisie  dont  on  s'occupe , 
et  dont  il  faut  isoler  le  commandement  qui  ne 
pouvait  intéresser  que  la  débitrice,  a été  pour- 
suivie tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme; 
— Que  dès  lors  on  argumente  sans  vérité  de  la 
violation  de  Pari.  2208,  C.  civ.  ; — Que  non 
moins  vainement  la  dame  Dubreiullt  veut  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l’art.  215,  C.  civ. , 
el  soutenir  que  , devant  être  autorisée  par  son 
mari  à ester  en  jugement,  le  commandement 
qu'on  lui  a signifié  est  nul,  puisqu'il  n'avait  pas 
été  précédé  de  celle  aulorisalion  ; qu’à  cet  égard, 
l’erreur  de  la  dame  Duhreuilh  consiste  à croire 
que  l’instance  en  saisie  immobilière  est  ouverte 
par  le  commandement;  — Que,  dans  la  réalité. 


(2)  y.  conf.  Cass.,  12  oct.  1814,  10  mars  1819  et 
12  mars  1828  ; — Carré,  n°  2359,  et  bcrrial,  p.  413. 
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celte  instance  n’est  liée  que  par  la  dénonciation 
de  la  saisie,  e(  qu’à  ce  moment  Diihrmulh  a été 
mis  en  demeure  d'autoriser  sa  femme;  — Que, 
sur  le  refus  du  mari , la  justice  a donné  l'auto- 
risation nécessaire,  et  qu’amsi  se  sont  accomplies 
toutes  les  exigences  de  la  loi,..;  —Considérant, 
sur  le  quatrième  moyen  de  nullité,  qu’il  importe 
peu  que  l’extrait  de  la  matrice  du  rôle  soit  déli- 
vré par  le  inaire  ou  par  le  directeur  général  des 
contributions  directes;  — Que  l’art.  G75 , Code 
proc.,  se  borne  à exiger  l’insertion  au  procès- 
verbal  de  saisie , de  l’extrait  de  la  matrice  pour 
tous  les  objets  saisis,  et  que  cette  insertion 
existe  dans  le  procès-verbal  dont  il  s’agit;  — 
Qu’ainsi,  la  loi  n’a  pas  été  méconnue  en  prenant 
l’extrait  non  à la  mairie  de  Huch,  mais  à la  di- 
rection générale  des  contributions;  — Considé- 
rant, sur  la  cinquième  nullité, qu'en  admettant, 
ce  qui  n’est  pas  prouvé,  que  le  marché  de  Rau- 
zau  soit  plus  voisin  du  bourg  de  Kuch  que  le 
marché  de  Gensac,  où  l’extrait  de  la  saisie  a 
élé  affiché  par  l’huissier,  la  différence  des  dis- 
tances est  tellement  légère  qu'il  n’a  pu  résulter 
de  l’affiche  faite  à Rau/un  aucun  préjudice  pour 
la  dame  Dubreuilh,  et  que,  par  conséquent,  ce 
movendoit  encoreélre  écarté...;  — Considérant, 
sur  la  septième  nullité,  qu’elle  doit  être  écartée, 
parce  que  le  certificat  du  greffier , constatant 
l’affiche  des  placards , n’est  pas  un  acle  de  pro- 
cédure; d’où  la  conséquence  qu’il  était  inutile 
d’en  faire  mention  dans  le  cahier  des  charges, 
et  qu’on  invoque  à tort  l’art.  097  ; — Considé- 
rant, sur  la  huitième  nullité,  que  le  procès- 
verbal  d’apposition  des  placards  a pu  être  visé 
à Bergerac,  dans  l’absence  du  maire,  par  l’ad- 
joint qui  le  représentait;  qu’il  était  inutile  d’ex- 
primer que  le  maire  était  absent,  parce  que  le 
visa  de  son  adjoint  le  faisait  légalement  présu- 
sumer  ; qu'on  doit  conclure  de  ces  observations 
que  l’art.  087,  C.  proc.,  n’a  point  été  violé  ; — 
Considérant , sur  la  neuvième  et  dernière  nul- 
lité, qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit 
la  notification  des  second  el  troisième  placards, 
et  que,  par  conséquent,  ce  neuvième  moyen  doit 
être  écarté  comme  les  huit  premiers , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  1er  août  1834.— C.  de  Bordeaux. 


ARBITRAGE  VOLONTAIRE.  — Ordonnance.— 
Président. — Greffe.  — Tribunal  civil.  — 
Opposition.  — Dépens. 

En  matière  d'arbitrage  volontaire  ou  réputé 
tel , c'est  au  greffe  du  tribunal  civil  que  ta 
sentence  doit  être  déposée;  c'est  par  te  pré- 
sident de  ce  tribunal  que  l'ordonnance  d'txe- 
quaior  doit  être  rendue ; enfin  c'est  devant 
ce  tribunal,  et  non  devant  les  juges  consu- 
laires, que  l'opposition  à l'ordonnance  doit 
être  formée.  (C.  |»roc.,  1028.) 

Il X n lieu  de  compenser  les  dépens  entre  tes 
parties , lorsque  celle  qui  oppose  l'incompé- 
tence du  tribunal  sais/  par  son  adversaire  de 
l'opposition  à t’ordonnance  d'cxequalur  est 
précisément  celle  qui  a fait  le  dépôt  de  la 
sentence  au  greffe  de  ce  tribunal , et  solli- 


cité du  président  l'ordonnance  attaquée  (1). 

(C.  proc.,  130  et  131  ; C.  civ. , 1382.) 

Une  sentence  rendue  en  matière  de  société , 
par  des  arbitres  amiables  compositeurs , avait 
élé  déposée  par  Bon  i au  greffe  du  tribunal  de 
coinmercede  Cliarleville,  et  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal. 

Robert  forme  opposition  à cette  ordonnance, 
el  assigne  Bona  devant  le  même  tribunal;  mais 
le  défendeur  décline  la  compétence  et  demande 
à être  renvoyé  devant  le  tribunal  civil. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,— Attendu  que  les  arbitres,  en  pro- 
cédant conformément  à l’art.  10, acte  société, 
7 sept.  1828,  enregistré  à Rocroi,  le  11  jan- 
vier 1831,  ainsi  que  le  constate  leur  sentence, 
ont  nécessairement  jugé  comme  amiables  com- 
positeurs ; — Attendu  que  les  arbitrages  entre 
associés,  dont  la  forme  est  tracée  par  les  arti- 
cles 51  et  stiiv.,  C.  comm. , peuvent  bien  être 
sans  appel  ni  recours  en  cassation  , si  le  com- 
promis le  porte  formellement;  mais  qu’aucun  de 
ccs  articles  ne  permet  de  dispenser  les  arbitres 
de  se  conformer  aux  règles  du  droit  ; d’où  il 
suit  qu’une  sentence  arbitrale  ainsi  rendue , 
même  entre  associés,  ne  rentre  plus  dans  la  ca- 
tégorie des  arbitrages  forcés,  dont  la  sentence 
doit , aux  termes  de  l’art.  61,  être  à la  fois  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et 
rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président 
du  même  tribunal  ; mais  qu'un  tel  arbitrage  de- 
vient volontaire  el  se  trouve  soumis  aux  règles 
tracées  par  les  art.  1003  et  suiv.,  C.  proc.,  et 
notamment  par  l’art.  1020  ; — Attendu  que  l’ar- 
ticle 1028  ne  peut  avoir  pour  effet  de  donner  à 
un  tribunal  de  commerce  le  droit  d’annuler  ou 
de  confirmer  une  sentence  sur  arbitrage  volon- 
taire, parce  qu’il  serait  incompétemment  émané 
de  son  président  une  ordonnance  d’exécution  ; 
— Attendu  que  cet  article  n’accorde  pas  aux 
parties  le  droit  de  faire  annuler  cette  ordon- 
dnnee  en  elle-même  el  à cause  des  irrégularités 
dont  elle  peut  être  entachée  ; mais  seulement 
accessoirement  à l’annulation  du  jugement  ar- 
bitral, et  pour  des  causes  purement  relatives  à 
cette  sentence  ; d’où  l'on  doit  inférer  qu'une 
semblable  ordonnance,  qui  n’est  point  un  acte 
de  juridiction,  n’a  pas  besoin,  considérée  en 
elle-même  el  indépendamment  de  la  sentence  , 
d’être  réformée  directement  par  un  tribunal  du 
même  ordre  hiérarchique;  mais  qu’il  suffit  que 
sa  nullité,  si  elle  existe  , soit  proposée  comme 
exception  à l'exécution  qu'on  voudrait  donner  à 
cet  acte,  cl  ce  devant  les  juges  saisis  de  l’oppo- 
sition formée  à celle  exécution  Attendu,  dans 
l’espèce,  qu’à  raison  de  l’incompétence  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce , il  n’y  a pas  de 
véritable  ordonnance  d’exécution,  qu'il  ne  reste 
qu'une  sentence  sur  arbitrage  volontaire,  qui 
n’a  pas  encore  été  déposée  conformément  à ce 
que  prescrit  l'art.  1020,  C.  proc.,  et  que  le  tri- 

(1)  F.  Carré-Chauveau,  d<>  3356. 
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bunal  du  commerce  de  Charleville . devant  le- 
quel d'ailleurs  Robert  ne  proposait  de  moyens 
que  contre  la  sentence  elle-même,  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  contestation;  — At- 
tendu qu'il  s'agit  d'une  incompétence  à raison 
de  la  matière,  et  que  le  choix  implicitement 
fait  de  la  Juridiction  consulaire,  par  le  dépôt 
qu'ont  effectué  Bnna  et  consorts  de  la  sentence 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  pouvait 
être  un  obstacle  b ce  que  les  mêmes  parties 
proposassent  plus  tard  le  déclinatoire;  — Mais 
attendu  que  ce  dépôt  et  l'obtention  d'une  or- 
donnance d'exécution  d'un  |uge  incompétent 
sont  la  cause  première  de  l’irrégularité  de  la 
procédure  faite  jusqu’à  ce  jour  par  Robert,  qui 
de  son  côté  a à s'imputer  d'avoir  suivi  son  ad- 
versaire dans  une  fausse  roule;  que  tout  fait 
de  l'homme  qui  cause  à autrui  un  préjudice 
oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  ai  rivé  à 
le  réparer  ; qu'il  y alleu  par  ce  motif  d'apporter 
une  modification  exceptionnelle  à l’application 
du  principe  posé  par  l’art.  130,  C.  proc. , sur  la 
condamnation  aux  frais;  — Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
évocation  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  — Dé- 
clare la  juridiction  consulaire  Incompétente  ; — 
Compense  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel , le  coût  du  présent  arrêt  partageable 
par  moitié,  etc.  > 

Du  lw  août  1834.  — C.  de  Meti. 


VENTE.  — Actxo.v  KtDuieiToiii.  — Dtt.it. 

L’action  rédhibitoire  peut,  selon  la  nature  du 
vice  rédhibitoire,  être  admise , mime  après 
l'expiration  du  délai  d’usage  dans  le  lieu  de 
la  vente  (I).  (C.  cir.,  1648.) 

Jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui  ac- 
cueille la  demande  de  Remy  : — • Attendu  que, 
des  procès-verbaux  dressés  par  des  vétérinaires 
experts  légalement  requis,  il  résulte  que  les 
chevaux  sont  atteints  de  morve  et  de  farcin , 
maladies  contagieuses  dont  le  germe  existait 
antérieurement  au  S mars  dernier,  époque  de 
la  vente  ; 

« Attendu  que,  si,  d'après  l’art.  1648,  C.  eiv., 
l’acheteur  doit  se  pourvoir  contre  son  vendeur 
dans  un  bref  délai,  limité  à neuf  jours  pour 
Versailles,  ce  même  article  dit  aussi  : • suivant 
la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du 
lieu  où  la  vente  a été  faite,  «que  par  la  première 
phrase  : < suivant  la  nature  des  vices  rédhibi- 
toires,* il  est  évident  que  le  législateur  a voulu, 
pour  quelques  cas  particuliers  et  certaines  ma- 
ladies , laisser  à la  prudence  des  juges  de  décider 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  donner  une  plus 
grande  extension  au  délai  sus-éooncé; 


(1)  C’est  aussi  ce  qu'cn*cigoe  Huzard,  de  la  Ga- 
rantie des  vices  rédhibitoires  dans  te  commerce 
des  animaux  domestiques,  p.  54  et  suiv.  — Au 
contraire  Troploog  (de  ta  l ente,  t.  3,  n"  585)  et 
Duvergier  (l'ente,  t.  1 (conlln.  de  Toullier,  t.  16, 
n»  404)  pensent  que  le  pouyoir  discrétionnaire  des 
Juges  n'existe  qu’à  défaut  d’un  usage  qui  fixe  la 
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» Attendu  que  ces  chevaux  étaient  en  traite- 
ment chez  un  vétérinaire  à Paris,  du  domicile 
duquel  les  chevaux  sont  sortis  pour  être  vendus  ; 
que  les  experts  onl  tous  constaté  qu'il  existait 
des  traces  qui  indiquaient  qu’ils  venaient  d'être 
traités  très  récemment  des  maladies  indiquées; 

» Attendu  que  ces  maladies  sont  contagieuses, 
et  que  la  vente  des  animaux  qui  en  sont  atteints 
esl  formellement  interdite  sous  des  peines  sé- 
vères et  prévues  par  les  arl.  459,  460,  461 
C.  péri.; 

> Attendu  qu’il  est  constant  que  les  maladies 
existaient  avant  la  vente;  que  le  vendeur  en 
avait  connaissance,  etc.»  — Appel  de  Brouchot. 

AaaàT. 

* LA  CODR.  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  4 août  1834.  — C.de  Paris. 


ARBITRAGE.  — Ordoxisaxci.  — Corvéteisce. 

Lorsqu’il  est  compromis  sur  des  contestations 
pendantes  les  unes  devant  ta  Cour  royale, 
tes  autres  devant  te  tribunal  civil,  ta  sen- 
tence arbitrale  qui  Intervient  doit  être  ren- 
due exécutoire  par  le  président  de  ce  tribu- 
nal, et  non  par  le  président  de  la  Cour  (ï). 
(C.  civ.,  1020.) 

De  nombreuses  contestations  s’étalent  élevées 
entre  les  héritiers  Carraz-Billiat,  au  sujet  du 
partage  de  la  succession  de  leurs  auteurs  com- 
muns. — L’une  de  ces  contestations,  déjà  jugée 
en  première  instance,  était  pendante  devant  la 
Cour  de  Grenoble.  Les  autres  étaient  soumises 
au  tribunal  civil  et  au  tribunal  de  commerce  de 
Vienne,  lorsque,  pour  mettre  fin  à toutes  ces 
difficultés,  les  héritiers  Carraz-Billiat  passèrent 
un  compromis  par  lequel  ils  autorisèrent  les  ar- 
bitres à statuer  en  dernier  ressort , comme 
amiables  compositeurs. 

La  sentence  arbitrale  qui  intervint  fut  rendue 

exécutoire  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Les  cohéritiers,  auxquels  elle  faisait  grief,  en 
demandèrent  la  nullité,  sous  prétexte  que  l’or- 
donnance d'exécution  aurait  dû  être  rendue  par 
le  président  de  la  Cour  royale,  d’après  le  f ï. 
art.  1020,  C.  proc. 

Le  14  mars  1854,  Jugement  qui  rejette  ce 
moyen  de  nullité.  — Appel. 

ARKËT, 

«LA  COÜR,  — Attendu,  quant  au  moyen  de 
nullité  fondé  sur  l'art.  1020,  C.  proc.,  que  les 
dispositions  de  cet  article  supposent  évidemment 
que  le  compromis  porte  entièrement  sur  une 
affaire  dont  les  premiers  juges  n’ont  point  connu, 


durée  de  l'action.  — Cette  doctrine  peut  paraître 
plus  en  harmonie  avec  le  texte  de  l'art.  1648,  C. civ., 
mais  il  faut  avouer  qu'elle  laisse  une  large  porte 
ouverte  à la  fraude,  dont  les  procédés,  toujours  en 
progrès,  dépassent  souvent  les  prévisions  sur  les- 
quelle* l'usage  s’est  établi. 

(J)  r.  Cass.,  17  Juill.  1817,  et  la  note. 
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ou  entièrement  sur  une  affaire  ayant  déjà  subi 
le  premier  degré  de  juridiction , tandis  que , 
dans  l'hypothèse,  il  y a mélange  des  deux  ma> 
Itères  ; — Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
est  rationnel  de  s'adresser  de  préférence  et 
d’abord  au  président  du  tribunal  civil,  puisque, 
en  cas  d'appel,  les  parties  ne  sont  point  privées 
de  deux  degrés  de  juridiction,  ce  qui  arriverait 
nécessairement  si  l'opposition  à l'ordonnance 
d'exécution  était  portée  devant  la  Cour  sur  des 
objet*  qui  n’auraient  point  été  soumis  aux  pre- 
miers jugea  ; — Attendu  que  le  principe  de  deux 
degrés  de  juridiction  est  d'ordre  public  en 
France,  et  qu’on  ne  peut  y déroger  sans  une 
disposition  expresse,  — Confirme,  etc. 

Du  4 août  1834.  — C.  de  Grenoble. 


COPIE  DE  PIÈCES.  — AvorÉ.  — Huissier.  — 

IXTERVEXTIOX.  — CUAVBRK. 

Les  avoués  ont , concurremment  avec  les  huis - 
s 1er  s,  le  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  à 
signifier  en  tète  des  exploit s , et  d'en  perce- 
voir t' émolument,  quoique  ces  copies  ne  se 
rattachent  pas  à une  instance  et  soient  rela- 
tives à des  actes  du  tribunal  de  commerce,  à 
un  commandement  tendant  ù une  saisie  exé- 
cution, à un  acte  de  dépôt  en  matière  de  purge 
légale,  et  à une  signification  de  transport  (1). 
Lorsqu'une  contestation  est  engagée  entre  un 
avoué  et  un  huissier , relativement  au  droit 
de  copie  de  pièces  signifiées  en  tête  d'un  ex - 
p/oft,  tes  compagnies  des  avoués  et  des  huis- 
siers sont  recevables  à intervenir  <2 ) . 

Le  17  juill.  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Coutominiers  : — «En  ce  qui  touche  l’inlerven  * 
lion  : 

• Considérant  que  les  compagnies  des  avoués 
et  des  huissiers  ont  un  intérêt  direct  dans  la  con- 
testation élevée  entre  M*  Mauger,  avoué»  et 
Tbévenin,  huissier, 

• Reçoit  M«  Degas,  en  sa  qualité  de  président 
de  la  rbambre  des  avoués,  et  le  sieur  Salrnon  , 
syndic  de  la  chambre  des  huissiers,  parties  in- 
tervenantes au  procès  ; 

» Et  statuant  tant  sur  ladite  intervention  que 
sur  la  demande  principale  : 

» Considérant  qu’aux  termes  des  art.  3,  L.  20 
mars  1701,  94.  L.  27  vent,  an  8, et  1038,  C.  proc., 
les  fonctions  des  avoués  consistent  à être  chargés 
des  litres  et  pièces  des  parties,  à diriger-  les  af- 
faires qu’elles  ont  en  ju  si  i ce,  et  les  y représenter; 
qu’en  cette  qualité  ils  fout  tous  les  actes  ou  sur- 
veillent la  confection  de  tous  les  actes  pour  la 
régularité  et  l'instruction  de  la  procédure,  et 


(I)  La  question . comme  on  le  voit,  ne  cesse  pas 
d’être  controversée.  — Dans  le  sens  ci-dessus,  on 
peut  voir  nn  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
9fév.  1833.  et  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
25  joill.  1833,  décidant  que  les  avoués  ont  le  droit 
de  faire  les  copies  de  pièces  à signifier  en  tête  des 
exploits  a* ajournement , ainsi  que  celles  des  juge- 
ments  à signifier  aux  parties.  Le  pourvoi  contre  ce 
dtrnier  arrêt  a été  rejeté  le  22  mai  1834.  — Mais 
voyez  aussi,  dans  un  sens  contraire  à cette  jurispru- 
dence, aux  deux  arrêts  que  nous  recueillons,  trois 
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toutes  les  poursuites  jusques  et  y compris  l’exé- 
cution du  jugement  définitif  ; qu'en  un  mot  ils 
sont  les  mandataires  ad  litem  ; 

• Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  avoués 
ont  le  droit,  dans  tous  les  actes  qui  se  rattachent 
à un  procès  né  ou  à naître  , de  faire  la  copie  des 
titres  qui'  leur  ont  été  confiés  par  les  parties, 
en  leur  qualité  d’officiers  ministériels,  et  qu’ils 
jugent  convenable  de  faire  notifier  en  tête  des 
exploits  à délivrer  par  les  huissiers;  qu’ainsi 
lorsqu'il  s'agit  d’une  sommation  qui  précède  une 
demande  à intenter,  ou  de  cette  demande  elle- 
même  introductive  d'instance  (qui  est  l’acte  le 
plus  important  du  procès),  on  ne  peut  leur  dé- 
nier le  droit  de  faire  les  copies  des  litres,  ou  des 
actes  justificatifs  des  droits  ou  des  qualités  de 
leurs  parties  ;qu'auirement  ils  cesseraient,  contre 
l'intention  de  leurs  clients,  d’avoir  la  direc- 
tion du  procès,  ce  qui  sérail  sujet  aux  plus 
graves  inconvénients,  et  tout  à fait  contraire  au 
but  de  leur  institution;  qu’il  en  est  de  même  des 
copies  de  pièces  à signifier  dans  le  cours  de  l'in- 
stance. ainsi  que  des  copies  de  jugements  qu'ils 
ont  obtenus;  qu’à  cet  égard  le  Code  de  procé- 
dure lui-même  consacre  le  droit  des  avoués, 
puisque,  dans  son  art.  548,  il  dispose  que  les 
jugements  qui  prononceront  une  mainlevée, 
une  radiation  d'inscription  hypothécaire,  un 
payement,  ou  quelque  autre  chose  à faire  par 
un  tiers  ou  à sa  charge,  ne  sont  exécutoires  par 
les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de 
l'op|K>&iliun  et  de  L'appel,  que  sur  le  certificat 
de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  fait  au 
domicile  de  la  partie  condamnée  ; qu’alors  il  faut 
bien  admettre  que  l'avoué  ne  peut  être  astreint 
à se  dessaisir  de  la  grosse  du  jugement  ; mais 
qu’au  contraire  il  a le  droit  de  faire  lui-même  la 
copie  de  ce  jugement  à signifier  avec  l'exploit; 
que,  d une  autre  part,  l’art.  1038  du  même  Code, 
en  disposant  que  tes  avoués  qui  ont  occupé  dans 
des  causes  où  des  jugements  définitifs  sont  in- 
tervenus seront  tenus  d’occuprr  sur  l'exécution 
de  ces  jugements,  sa  iis  nouveau  pouvoir,  pourvu 
qu’elle  ail  lieu  dans  l’année  de  la  prononciation 
des  jugements,  indique  que  le  rôle  des  avoués  ne 
se  borne  pas  à représenter  les  parties  devant  le 
tribunal  depuis  la  mise  au  rôle  jusqu'à  l'obten- 
tion du  jugement  définitif;  qu'il  leur  reconnaît 
un  mandai  légal,  un  caractère  public,  pour  con- 
courir à l'exécution  du  jugement  définitif,  la 
surveiller,  et  occuper,  sans  nouveau  pouvoir, 
sur  tous  les  incidents  qu'elle  peut  faire  naître; 

» Considérant,  en  ce  qui  touche  les  significa- 
tions pour  l’exéculioii  des  jugements  obtenus 


arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  24  août  1831, 
22  mai  et  5 déc.  1832,  lesquels  n’accordent  aux 
avoués  le  droit  de  copie  de  pièces  que  dans  les  af- 
faires où  ils  sont  constitués. 

(2)  Cette  question  qui  a été  résolue  négativement 
par  deux  arrêts  de  Paris,  9 fév.  1833  et  Nancy, 
3 juiil.  1834,  n'a  pas  été  soulevée  devant  la  Cour 
royale  dans  krs  espèces  actuelles;  mais  le  tribunal 
de  première  instance  de  Coulommiers  l’avait  résolue 
affirmativement y et  avait  en  conséquence  admis 
l'iniervcuiion  des  chambre*  de  discipline. 
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soit  en  matière  commerciale,  soit  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  qiip,  s’il  est  vrai 
que  le  ministère  d’avoué  soit  interdit  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  et  soit  inutile  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  il  est  également 
vrai  que  ces  tribunaux  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  leurs  jugements;  qu’ainsi,  quand 
il  s'agit  de  significations  5 faire  en  vertu  de  ces 
jugements,  et  qu’ils  se  rattachent  à une  instance 
de  saisie-arrêt  ou  autre  mode  d’exécution,  les 
copies  de  pièces  à donner  en  tête  de  ces  signi- 
fications doivent,  d’après  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  appartenir  à l'avoué,  concurremment 
avec  l'huissier,  selon  que  l’un  ou  l’autre  a été 
chargé  de  mettre  ces  jugements  à exécution  ; 

» Considérant  que  les  lois  d'organisation  des 
huissiers  ne  contrarient  pas  les  interprétations 
Ci-dessus;  que  ces  lois  leur  confèrent  le  droit 
exclusif  de  faire  tous  exploits  d'assignation, 
sommations,  significations,  procès-verbaux 
d'exécution,  ce  qui  ne  leur  est  point  dénié,  mais 
qu’elles  ne  s’occupent  nullement  des  copies  de 
pièces  à signifier  avec  les  exploits; 

» Considérant  que,  si  le  décret  du  10  février 
1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  ne 
peut  être  considéré  comme  conférant  des  attri- 
butions nouvelles  soit  aux  avoués,  soit  aux 
huissiers,  mais  seulement  comme  un  règlement 
de  taxe  des  émoluments  qui  sont  dus  aux  uns  cl 
aux  autres  de  ces  officiers  ministériels,  pour 
raison  d'actes  qu’ils  ont  faits  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  respectives,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  décret  peut  et  doit  servir  de 
texte  explicatif  et  interprétatif  des  lois  qui  ont 
fixé  ces  diverses  attributions; 

• Considérant  que,  d’après  les  divisions  et 
subdivisions  du  susdit  décret  en  livres,  chapitres 
et  paragraphes,  il  est  impossible  de  méconnaître 
que,  dans  chacune  de  ces  divisions,  le  décret 
n’ait  fixé  et  déterminé  les  émoluments  des  actes 
qui  rentraient  dans  le  domaine  exclusif  des  of- 
ficiers ministériels  y dénommés,  d'après  l'inter- 
prétation qu'il  a faite  des  lois  d'organisation; 
que,  dès  lors,  les  huissiers  ne  peuvent,  en  au- 
cune manière,  prétendre  aux  émoluments  fixés 
par  les  dispositions  spéciales  aux  avoués,  et 
vice  versû,  à moins  que,  par  exception,  elles  ne 
s’en  soient  formellement  expliquées  ; que,  d’un 
autre  côté,  le  susdit  décret,  dans  chacun  de  ses 
articles,  s’en  réfère  à l’article  du  Code  proc.  ou  du 
Code  civil  sur  lequel  l’acte  dont  il  fixe  l’émolu- 
ment est  basé;  que,  par  ce  rapprochement  de 
l'article  émolumenlaire  avec  l’arlicle  de  la  loi, 
le  décret  indique  d’une  manière  indubitable  le 
sens  dans  lequel  celte  loi  doit  êlre  entendue; 
qu'ainsi  l'art.  28  du  tarif  se  réfère  h l’art.  G5, 
C.  proc.,  lequel  n’est  relatif  absolument  qu'aux 
copies  de  pièces  à donner  avec  l’exploit  de  de- 
mande introductive  d'instance;  que  cet  art.  28, 
après  avoir  réglé  l’émolument  dû  à l'huissier 
pour  les  copies  de  pièces,  ajoutant  par  une  dis- 
position exceptionnelle  que  le  droit  des  copies 
de  pièces  appartiendra  à l’avoué,  quand  ces  co- 
pies seront  faites  par  lui,  à la  charge  de  tes  signer 
et  d’êlre  garant  de  leur  exactitude,  il  est  évident 
qu'il  reconnaît  par  là  même  que  la  loi  confère 
ce  droit  concurremment  aux  huissiers  et  aux 
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avoués  de  faire  tes  copies  de  pièces  en  tête  des 
exploits  introductifs  d'instance , selon  que  les  uns 
ou  les  autres  en  ont  éléchargés  par  leurs  clients; 

» Que  l'art.  29,  décret  1807,  dans  sa  nombreuse 
nomenclature*  d’actes,  après  avoir  fixé  les  émo- 
luments dus  aux  huissiers  pour  la  rédaction  de 
leurs  exploits,  ajoute  dans  sa  disposition  finale 
et  exceptionnelle:  < Indépendamment  des  copies 
de  pièces  qui  n’auronl  pas  élé  faites  par  les 
avoués,  et  qui  sont  taxées  comme  il  est  dit  en 
l’art.  28;  » il  en  résulte  qu’il  reconnaît  que  dans 
les  divers  cas  prévus,  c'est-à-dire  dans  tous  les 
cas  où  il  s’agit  de  significations  à faire  dans  te 
cours  d’une  instance  ou  pour  l’exécution  des  ju- 
gements, le  droit  des  copies  de  pièces  appartient 
d’abord,  d'après  la  loi,  à l’avoué,  puisque  ce 
n’est  que  faute  par  lui  de  les  avoir  faites  qu’il 
est  accordé  à l’huissier  ; que  les  art.  72  et  89  du 
tarif,  rangés  sous  la  classification  spéciale  aux 
avoués,  corroborent  celte  interprétation  puis- 
qu'ils disent  que  les  copies  de  tous  actes  ou  ju- 
gements qui  seront  signifiées  avec  les  exploits 
des  huissiers  appartiendront  à l’avoué,  si  elles 
ont  été  faites  par  lui,  à la  charge  de  les  certifier 
véritables,  et  de  les  signer;  qu’enfiu  l’art.  143 
du  tarif,  précisant  l’émolument  de  l’acte  prévu 
par  Part.  2105,  C.  civ.,  lequel  se  trouve  placé 
sous  le  litre  spécial  aux  avoués  de  première  in- 
stance. indique  que  l'avoué  a droit  à l'émolu- 
ment de  l’extrait  de  Pacte  de  vente  ou  donation, 
qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  inscrits 
par  l'acquéreur  ou  le  donataire,  ainsi  que  de 
chaque  inscription  extraite,  lorsque  le  travail  a 
élé  fait  par  lui;  qu'à  l’égard  des  copies  de  cet 
extrait  et  des  inscriptions,  l'article  ci-dessus 
ajoutant  qu'elles  seront  taxées  comme  les  copies 
de  pièces,  il  en  résulte  qu'il  y a au  moins  con- 
currence entre  l’avoué  et  l’huissier  pour  faire 
et  certifier  ces  copies  de  pièces,  et  que,  pour 
trancher  toute  espèce  de  doute.  Part.  832, 
C.  proc.,  prescrivant  que  la  notification  des  ex- 
traits ci-dessus  soit  faite  par  un  huissier  commis 
à cet  effet  sur  simple  requête  présentée  par  un 
avoué(art.7G  du  tarif)  au  président  du  tribunal, 
et  que  celte  notification  contienne  constitution 
d’avoué  près  le  tribunal  où  l’ordre  et  la  suren- 
chère devront  être  portés,  il  résulte,  dès  lors, 
quecel  acte,  se  rattachant  à une  instance, rentre 
nécessairement  dans  le  domaine  des  avoués; 

» Faisant  application  des  principes  ci-dessus 
aux  vingt-trois  chefs  de  difficultés  énumérées  et 
détaillées  en  l'exploit  d’offres  réelles  fait  par 
M°  Manger,  avoué; 

» Kn  ce  qui  touche  les  articles  portés  sous  les 
n°*  1,  2,3,  4,  5,  10,  11,  12.  14,  15.  10,  17,  18, 
20,  21,  22  du  susdit  exploit  d’offres  réelles; 

• Considérant  que  les  copies  de  pièces  détail- 
lées aux  susdits  numéros  se  rattachent  toutes  à 
une  instance  ou  à l’exécution  de  jugements; 
qu’ainsi,  l’avoué  Mauger  a pu,  en  sa  qualité  d’a* 
d’avoué,  certifier  véritables  les  susdites  copies  de 
pièces,  concurremment  avec  l’huissier  Thévenin, 
cl  que,  par  conséquent,  les  droits  de  copies  lui 
sont  dus  ; 

> En  ce  qui  louche  les  copies  de  pièces  énu- 
mérées et  détaillées  sous  les  n01  6,  7,  8,  9,  15, 
19,  23  du  susdit  exploit  : 
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» A (fendu  qu’elles  se  trouvent  en  dehors  de 
(ouïe  instance  civile  ou  se  rattachent  aux  in- 
stances devant  les  tribunaux  de  commerce  ou 
de  police  correctionnelle,  devant  lesquels  le  mi- 
nistère d'avoué  est  interdit  ou  n’est  pas  néces- 
saire, et  par  conséquent  doivent  èlre  exclusive- 
ment attribuées  à l'huissier  Thévenin,  qui  seul, 
en  sa  qualité  d’huissier,  avait  caractère  pour  les 
certifier  véritables  , 

» Déclare  insuffisantes  et  milles  les  offres 
réelles  faites  par  M*  Manger, avoué,  à Thévenin, 
huissier,  par  l'exploit  susdalé; 

» Condamne  M®  Manger  à payer  à Thévenin 
la  somme  de  317  fr.  45  c.,  composée  : savoir, 
I*  de  celle  de  205  fr.  15  c.,  montant  des  coûls 
d'exploits  détaillés  en  sa  demande  et  dans  le 
procès  verbal  d’offres;  2*  et  21  fr.  30  c.,  mon- 
tant des  copies  de  pièces  énoncées  sous  les  n"  6, 
7,  8,  9. 13, 19,23  dudit  procès-verbal,  si  mieux 
n’aiment  les  parties  d’après  la  taxe,  ce  qu’elles 
seront  tenues  d’opter  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  jugement,  sinon  déchues 
de  l’option 

» Déclare  le  présent  jugement  commun  entre 
la  compagnie  des  avoués  et  celle  des  huissiers, 
dûment  représentées.» 

ARRÊT. 

• LA  CODR,  — En  ce  qui  touche  les  arl.  !•*“, 
2,  3,  4,  5,  10.  il,  12,  14,  15,  10.  17,  18,  20, 
21  et  22  du  mémoire,  — Adoptant  les  motif» 
des  premiers  juges;  — En  ce  qui  louche  les  ar- 
ticles 8 et  9 . — Considérant  que  les  avoués  sont 
des  officiers  ministériels  qui  exercent  devant  un 
tribunal  qui  juge  les  affaires  civiles  et  les  af- 
faires correctionnelles  ; que  la  loi,  loin  d’inter- 
dire aux  parties  de  se  faire  représenter  par  un 
avoué,  l’autorise  spécialement  dans  certains  cas; 
— En  ce  qui  touche  les  art.  6,  7,  13,  19,  et  23 
du  mémoire  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
art.  492,  548  et  1038,  C.  proc.,  que  l'avoué  a 
un  caractère  légal  hors  l’instance  et  sans  faire 
des  actes  de  postulation  ; — Considérant  que  les 
lois  qui  instituent  les  avoués  et  les  huissiers  ne 
contiennent  aucunes  dispositions  relatives  aux 
copies  de  pièces;  que  le  décret  de  1807  a résolu 
la  question  par  le  principe  dérivant  de  la  nature 
des  choses,  en  accordant  le  droit  de  copie  de 
pièces  A celui  qui  en  serait  dépositaire  par  suite 
de  la  confiance  que  la  partie  peut  avoir  dans 
l'officier  public  qu’elle  a choisi  ; qu’ainsi,  les 
copies  de  pièces  énoncées  aux  n®*  6,  7,  13,  19 
et  23  du  mémoire,  ont  pu  être  faites  par  l'avoué, 
et  pour  émolument  lui  appartenir,  quoique  ces 
copies  soient  relatives  à des  actes  du  tribunal  de 
commerce,  à un  commandement  tendant  à une 
saisie-exécution,  à un  acte  de  dépôt  en  matière 
de  purge  légale,  et  à une  signification  de  trans- 
port. — Infirme  en  ce  que  la  sentence  n’a  pas 
accordé  à l’avoué  les  copies  de  pièces  sous  les 
n®*  0.  7,  8,  9,  13,  19  et  23  du  mémoire  ; — - Dé- 
clare bonnes  et  valables  les  offres  réelles  faites 
par  Mauger  à Thévenin,  etc.  » 

J II. —Le  10  janv.  1834,  le  tribunal  civil  de 
Versailles  a rendu  le  jugement  suivant . — « At- 
tendu que  l’art.  28  du  tarif,  placé  sous  la  ru- 
brique de  la  Taxe  des  huissiers  ordinaires, 
A If  1854.  — II*  PARTIR. 
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dispose  que  le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de 
pièces  et  de  jugements  appartiendra  à l'avoué, 
quand  les  copies  de  pièces  seront  faites  par  lui  ; 
que  l’art.  29,  même  tarif,  placé  sous  la  même 
rubrique,  confirme  encore  celle  même  disposi- 
tion, en  disant  que  l’émolument  qu’il  fixe  pour 
les  huissiers  est  indépendant  des  copies  de  pièces 
qui  n’auraient  pas  été  faites  par  les  avoués  ; 
qu’il  est  donc  évident  que,  dans  les  divers  cas 
prévus  par  lesdils  arl.  28  et  29,  qui  comprennent 
une  multitude  d’actes  exlrajudiciaires,  les  avoués 
onl  le  droit  de  faire  les  copies,  puisque  la  loi 
leur  accorde  un  émolument  pour  les  faire; 

> Attendu  qu’on  ne  peut  admettre  que  ces  dis- 
positions ne  s’a|iptiquenlqu’auxacles judiciaires, 
puisque,  d’une  part,  dans  les  articles  ci-dessus, 
se  trouvent  une  foule  d’actes  exlrajudiciaires; 
mais  que,  de  l’autre,  le  droit  des  avoué»  pour  les 
actes  judiciaires,  c’est-à-dire  ceux  faits  dans  le 
cours  d'une  instance,  est  spécialement  prévu  par 
l’art.  72,  qui  est  placé  sous  la  rubrique  des 
Avoués  de  première  instance,  de  manière  que 
les  dispositions  des  art.  28  et  29  seraient  tout  à 
fait  sans  objet,  si  elles  n’avaient  pour  but  d’ac- 
corder aux  avoués  la  concurrence  avec  les  huis- 
siers pour  les  actes  extraiiidiciaires,  c’est-à-dire 
ceux  faits  hors  le  cours  de  l’insiance  ; 

» Attendu,  enfin,  que  les  arl.  28  et  29  du  ta- 
rif n’ont  fait  que  reconnaître  l’étal  des  choses 
qui  existait  au  moment  où  le  tarif  a paru,  et  qui 
depuis  longtemps  était  consacré  par  l’usage,  et 
se  trouve  d’ailleurs  dans  l’inlérél  bien  entendu 
des  parties, 

® Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  réelles 
faites  par  exploit  de  Laml>ert , huissier,  du 
20  juillet  dernier;  dit  que  Arinspach  sera  tenu 
de  les  accepter  et  d’en  donner  bonne  et  valable 
quittance;  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire,  au- 
torise Barbier  à en  consigner  le  montant;  en 
conséquence  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de 
ce  jour,  Armspach  sera  tenu  de  mnéltrele  com- 
mandement dont  il  s’agit,  et  à défaut  par  lui  de 
le  faire,  le  condamne  à payer  à Barbier  5 fr.  par 
chaque  jour  de  retard.  * — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  5 août  1834.  — C.  de  Paris. 

CHOSES.  — Meubles.  — Donation.  — Ratifi- 
cation. — Nullité.  — Communauté.  — In- 
division — Acquêt. 

La  donation  pure  et  simple  de  tous  biens  meu- 
bles et  immeubles } noms , raisons,  voies  et 
actions,  ne  comprend  point  tes  dettes  acti- 
ves, si  de  l'énumération  des  objets  auxquels 
Us  se  référent  on  peut  conclure  que  l’accep- 
tation légale  des  mots  biens  meubles  a été 
restreinte  par  le  donateur  lui-même.  (C.  civ., 
530  ) 

En  tous  cas , l'art.  948,  C.  civ.,  qui  exige  , pour 
ta  validité  d’une  donation  d'effets  mobiliers 
qu’un  état  estimatif  en  soit  annexé  ri  l'acte 
qui  la  constitue  f s'applique  aux  titres  de 
créances  comme  aux  meubles  corporels  il). 
(C.  civ.,  948.) 

fl)  ôïcCoin  Delisle,  arl.  948,  n»  7. 
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Bn  contêquence  ta  donation  de  créances  ac- 
tives est  incomplète  s'il  n'a  été  joint  aucun 
état  propre  à en  faire  connaître  la  nature , 
la  quotité  et  tes  titres  sur  lesquels  elles  re- 
posent. 

Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  être  cen- 
sés avoir  tacitement  renoncé  à se  prévaloir 
du  vice  de  la  donation,  tant  qu'elle  ne  leur  a 
pas  été  signifiée  par  le  donataire. {C.  civ.,  1540.) 

Campagnac  ayant  acquis,  en  son  nom  per- 
sonnel, des  cohéritiers  de  sa  femme,  leurs  droits 
dans  les  successions  indivises  des  père  et  mère  de 
cette  dernière,  fit.  en  1826,  donation  entre-vifs 
aux  époux  Viveille  de  tous  ses  biens,  meubles  et 
immeubles,  noms,  raisons,  voies  et  actions  pré- 
sents; les  immeubles  situés  à.  ...  ; les  meubles 
consistant  en  deux  cuves,  un  lit.  etc. 

De  son  côté,  la  dame  Campagnac  institua 
pour  ses  légataires  universels  les  époux  Royère. 

Après  le  décès  du  donateur  et  de  la  testatrice, 
les  immetibles  acquis  par  Campagnac  des  co- 
héritiers de  sa  femme  se  trouvant  entre  les  mains 
des  époux  Royère,  légataires  de  la  dame  Campa- 
gnac, les  époux  Viviclle  les  actionnèrent  en 
remboursement  du  prix  de  l'acquisition  faite 
par  leur  auteur.  Ils  ont  soutenu  qu’ils  étaient 
recevables  à intenter  celte  demande  en  leur 
qualité  de  donataires  des  meubles,  noms,  rai- 
sons, voies  etaclions;  et  dans  le  ras  où  la  créance 
réclamée  ne  serait  pas  jugée  comprise  dans  la 
donation,  ils  ont  demandé  le  délaissement  de  la 
portion  des  immeubles  afférente  aux  cohéritiers 
de  la  dame  Campagnac. 

Le  17  mai  1831,  jugement  du  tribunal  de 
Sarlat  qui  déboule  les  demandeurs  de  toutes 
leur*  conclusions  : — • Attendu  que  les  termes 
de  l'art.  948,  C.  civ.,  sont  généraux  et  absolus; 
qu'ils  subordonnent  la  validité  d'une  donation 
d'effets  mobiliers  quelconques  h l'annexe  d'un 
étal  détaillé  d'icrux  au  contrat  de  libéralité;  que 
les  delle*  actives  sont  comprise*  sous  l'expres- 
sion d'effets  mobiliers,  mais  qu'il  est  nécessaire 
qu’elles  soient  désignées  nommément  pour  avoir 
le  caractère  de  meubles  (art.  536,  C.  civ.); 
qu’on  ne  trouve  dans  la  clause  dont  se  prévalent 
les  époux  Viveille  l'énonciation  d'aucun  titre  de 
créance;  qu’on  prétendrait  vainement  que  les 
dettes  actives  sont  suffisamment  désignées  par 
ces  mots  : noms,  raisons,  voies  et  actions; 
que  ces  termes  vagues  ne  sauraient  comporter 
celte  interprétation;  qu’ils  sc  réfèrent  évidem- 
ment aux  objets  énoncés  en  l’acte,  et  ne  peuvent 
st*  référer  qu’à  eux  seuls  ; que  d'ailleurs,  en  sup- 
posant que  l'intention  du  donateur  ait  été  de 
comprendre  dans  sa  libéralité  ses  déliés  actives, 
il  faudrait  reconnaître  que  la  donation  est  en- 
core incomplète  à ni  égard,  faute  d’un  étal 
clair,  précis  el  détaillé  tel  que  l’exige  la  loi,  à 
peine  de  nullité; 

» Attendu  que  les  époux  Viveille,  prévoyant 
le  cas  où  le  tribunal  rejetterait  les  créances  de 
l'étal  portées  au  contrat,  demandent  subsidiai- 
rement que  la  veuve  Royère  leur  délivre,  en 
biens  fonds,  de  quoi  remplir  Campagnac  des 
droits  légitimaires  qu'il  aurait  acquis  de  ses 
beaux-frères  et  belle-sœur,  aux  termes  d’une 
cession  du  30  prair.  an  11  ; 


» Attendu  que  cet  acte  renferme  en  faveur  de 
Campngnac,  qui  a Irailé  seul  el  on  l’absence  de 
sa  femme,  une  véritable  vente  de  droits  réel* 
successifs  indivis  avec  cette  dernière;  que  ledit 
Campagnac,  personnellement  acquéreur,  n’est 
point  devenu  propriétaire  incoinmiilahle  des 
objets  vendus,  ainsi  que  s’en  explique  le  $ 2 de 
l’art.  1408.  C.  civ.;  qu’il  est  resté  assu;e(li  à une 
option  accordée  par  la  loi  à la  femme  ou  à ses 
héritiers,  relie  de  garder  les  objets  acquis  en  en 
remboursant  le  prix,  ou  de  les  abandonner, 
en  se  faisant  indemniser  de  la  portion  que  la 
femme  y avait; 

» Attendu  que  cette  option  est  ou  peut  être 
encore  tout  entière  dans  les  mains  des  héritiers 
de  la  femme  Campagnac  ; que.  pouvant  encore 
en  user,  ce  serait  tout  au  plus  dans  le  cas  où  ils 
garderaient  les  droits  vendus  que  les  époux  Vi- 
veille, invoquant  leur  donation,  pourraient  for- 
mer contre  eux  la  demande  qui  est  la  matière 
du  présent  litige • 

Appel  par  les  époux  Viveille  — A leur  double 
demande  en  remboursement  ou  en  délaissement 
ils  ajoutent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  les  époux  Royère,  s’étant  bornés  en  pre- 
mière instance  à plaider  sur  IVtendue  de  la  do- 
nation, sont  censé*  avoir  tacitement  renoncé  à 
se  prévaloir  du  vice  de  cette  donation,  vice  ré- 
sultant, aux  termes  du  jugement,  de  ce  qu'aucun 
état  des  créances  n'avait  été  annexé  à l’acte. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Attendu  que,  par  l'acte  public 
du  u avril  1826,  Gabriel  Campagnac  déclara 
faire  donation  pure  et  simple  aux  époux  Vi- 
veille, présent*  el  acceptants,  de  tou*  el  un  cha- 
cun de  ses  biens  meubles  el  immeubles,  noms, 
raisons,  voies  et  actions  piésents  : les  immeubles, 
situés  dans  la  commune  de  Saint-Vincenf-lès- 
Paluels,  etc.;  les  meubles,  consistant  en  deux 
cuves,  un  lit,  etc.;  — Attendu  que,  Campagnac 
ayant  lui-méme  restreint  l'acceptation  légale  des 
mots  biens  meubles , par  l'énumération  des  ob- 
jets auxquels  ils  se  réfèrent,  il  en  résulte  que  les 
expressions  vagues  noms,  raisons t voies  et  ac- 
tions, ne  peuvent  s'appliquer  aux  dettes  actives 
du  donateur  ; — Qu'eût  -il  été  dan*  son  intention 
de  les  y comprendre,  l'acte  dont  il  s'agit  serait 
incomplet,  puisque  aucun  état  propre  à en  faire 
connaître  la  nature,  la  quotité  et  les  titres  sur 
lesquels  elle*  reposent  n’a  été  joint  à la  dona- 
tion; que  l’art.  948,  C.  civ.,  qui  exige,  pour  la 
validité  d'une  donation  d’effets  mobiliers,  qu'un 
étal  estimatif  en  soit  annexé  à la  donation,  s’ap- 
plique  aux  titres  de  créances  comme  aux  meubles 
corporels;  — Attendu,  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  seulement  devant  la  Cour  par  les 
époux  Viveilie  à la  veuve  Royère,  au  nom 
qu'elle  agit,  et  qu;  est  prise  du  retard  qu’elle  au- 
rait mis  à former  sa  demande  recon  vent  ion - 
neile  en  nullité  de  la  donation , quant  aux 
créances  ; que  les  donalaiies  n’ont,  à aucune 
époque,  fait  signifier  à l’intimée  l'acte  du  9 avril 
1826;  qu'on  ne  peut  dès  lors  lui  opposer  qu'elle 
aurait  tacitement  renoncé  à se  prévaloir  du  vice 
de  cet  acte;  que  c'est  d'ailleurs  sur  son  exécu- 
tion que  s'est  engagée  la  cou  le  s la  lion  sur  la- 
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quelle  le  tribunal  civil  de  Sarïat  a statué  ; — En 
ce  qui  touche  les  autres  chefs  du  jugement  at- 
taqué : — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
— Confirme,  etc.  • 

Du  6 août  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

COMMUNAUTÉ.  — Remploi.  — Crêancb  propre. 

— Disposition. 

Lorsque . après  l'aliénation  d'un  immeuble  pro- 
pre à la  femme , le  mari  en  place  le  prix  ou 
permet  à la  femme  de  le  placer , à titre  de 
remploi , la  créance  ainsi  acquise  d la  femme 
contre  l'emprunteur  lui  est  propre  en  tel 
sens  que  le  mari  seul  ne  puisse  pas  en  dispo- 
ser avant  son  échéance. 

Les  époux  Barhereau,  qui  avaient  adopté  la 
communauté  pour  lesacquéts  seulement,  avaient 
stipulé,  dans  leur  contrat  de  mariage,  qu’en  cas 
de  vente  d'immeubles  appartenant  à la  femme, 
le  mari  serait  tenu  de  faire  emploi  du  prix.  Un 
domaine  propre  ô la  dame  Barhereau  fut  effec- 
tivement vendu. 

Postérieurement,  et  paracle  du  1**a?ril  1838, 
elle  fit  elle-même,  assistée  de  son  mari,  un  prêt 
àGouvignon  d'une  somme  de  13,500  fr.  Il  fut 
déclaré  dans  l'acte  que  cette  somme  provenait 
de  l'aliénalûM)  précédente,  qu’elle  était  ainsi 
placée  à titre  de  remploi,  qu’elle  appartiendrait 
à la  femme,  qui  seule  aurait  droit  de  la  toucher. 

Plus  tard,  Barhereau,  avant  besoin  d’argent, 
s’adressa  A Dumont  et  à Denglien  ; et,  poursûrcté 
des  avances  qu'ils  lui  consentirent,  il  leur  céda, 
en  nantissement,  par  acte  du  5 juin  1850,  sans 
la  participation  de  sa  femme,  l'obligation  sou- 
scrite au  profit  de  cette  dernière,  le  1**  avril  1828. 

Mais  la  dame  Barhereau,  après  avoir  fait  pro- 
noncer sa  séparation  de  biens,  forma,  entre  les 
maint  de  Gouvignon,  débiteur  de  la  créance  cé- 
dée. opposition  au  payement  de  cette  créance; 
et  elle  soutint,  contre  la  maison  Denglien  et 
Domont,  qu'elle  seule  en  était  propriétaire,  à 
l'exclusion  de  son  mari. 

Domont  et  Denglien  répondirent  que  dès  l in 
liant  où  le  prix  de  l'aliénation  du  bien  propre- 
à la  femme  avait  été  payé,  il  s’élail  confondu 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  contre  la- 
quelle la  femme  avait  seulement  acquis  une  ac- 
tion en  récompense  ; qu'à  la  vérité,  celle  action 
pouvait  cesser  du  cas  d’acquisitions  immobilières 
faites  en  vue  d'un  remploi,  cl  dans  la  forme  lé- 
gale ; mai»  que  la  femme,  en  prenant  une  somme 
dans  la  communauté  pour  effectuer  un  prêt  avec 
l'autorisation  du  mari,  ne  faisait  que  placer, 
au  nom  de  celui-ci,  l'argent  de  la  communauté  ; 
que  les  stipulations  accessoires  contenues  dans 
l'acte  de  prêt  ne  changeaient  point  la  nature  de 
l’opération  ; que  dès  lors,  le  mari,  comme  chef 
de  la  communauté,  et  en  vertu  des  droits  ina- 
liénable* de  «a  puissance  maritale,  était  demeuré 
le  maître  de  disposer  valablement  de  la  créance 
mobilière  de  1828. 

ARRÊT. 

« Là  COUB,  — Considérant,  en  fait,  que  les 
époux  Barhereau,  aux  ternies  de  leur  contrat  de 
mariage,  ne  sont  communs  que  pour  les  acquêts, 
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et  qu’à  l’exceplion  de  leur  mise  en  communauté, 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  leur  res- 
tent propres;  — Que,  par  ce  même  contrat  de 
mariage,  le  mari  s’est  obligé  à faire  le  remploi 
du  prix  des  immeubles  de  la  femme  qui  pour- 
raient être  vendus  pendant  la  communauté  ; — 
Que  la  daine  Barhereau  ayant  consenti  à vendre 
un  de  ses  immeubles,  et  le  mari  ne  pouvant  faire 
emploi,  une  somme  de  13,500  fr.,  payée  par 
l’acquéreur,  a été.  du  consentement  du  mari , 
placée  par  la  femme,  à titre  de  prêt,  dans  les 
mains  des  é|>oux  Gouvignon,  pour  le  temps  de 
quinze  années;  que  l’acte  exprime  que  cette 
somme  provient  du  prix  de  la  vente  de  l'jm- 
meubh*  de  la  femme,  et  lui  appartient  en  propre; 

— Que  postérieurement  le  mari,  en  l'absence  de 
la  femme,  a cédé,  le  3 juin  1830,  celle  obliga- 
tion à Domont  ; — En  droit,  que  la  loi  ne  défend 
pas  au  mari  de  placer  les  deniers  propres  de  la 
femme,  et  de  leur  conserver  leur  nature  de 
propret,  jusqu'au  moment  où  il  lui  est  loisible 
d'en  faire  l'emploi  en  immeubles,  pas  plus  qu'elle 
n’interdit  aux  époux  le  droit  d’accorder  un  nou- 
veau terme  à l’acquéreur;  qu’ils  le  peuvent  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  l’espèce,  il  n’exisie 
aucun  droit  en  faveur  des  lier»  sur  fa  commu- 
nauté ; que,  si  le  mari  ne  le  faisait  pas,  sur  la 
demande  de  la  femme,  la  justice  pourrait  l’y 
contraindre;  — Qu’en  effet,  le  mari  ayant  con- 
tracté l'obligation  de  faire  emploi  du  prix  des 
immeubles  de  la  femme,  vendus  pendant  le  ma- 
riage, celle-ci  peut  s’opposer  à ce  que  le  mari 
dispose  dudit  prix,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  fait 
emploi  ; — Que,  cependant  l’acquéreur  ayant  le 
droit  de  se  libérer  à l’échéance,  il  y aurait  né- 
cessité d ordonner  la  consignation  ou  le  place- 
ment des  deniers  jusqu’à  ce  que  l’emploi  fût 
fait;  — Que  les  époux  ont  évidemment  pu  faire 
d’accord  ce  que  la  justice  aurait  ordonné,  et  que 
Je  mari,  après  le  placemeul  opéré,  était  sans 
droit  pour  disposer  du  prix  avant  l’échéance; 

— Que  la  maison  Denglien  et  Domont  n’a  pa? 
été  induite  en  erreur,  puisque  l'obligalioi)  dont 
elle  s'est  rendue  cessionnaire  exprime  que  le$ 
fonds  sont  propres  à la  femme,  et  placés  par 
elle  et  dans  son  intérêt,  — Déclare  nulle  la  ces- 
sion de  l'obligation  du  1er  avril  1828,  au  profit 
de  la  inaisou  Domont  et  Denglien,  par  acte  du 
3 juin  1830,  etc.  » 

Du  0 août  1854.  — G.  de  Bourges. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Immeuble.  — 
Vante. — Cahier  des  charges.  — Mise  a prix. 

En  cas  de  stipulation  dans  une  obligation  hy- 
pothécaire que  le  créancier  aura  le  droit  de 
faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  aux  en- 
chères devant  un  notaire  qui  réglera  les  con- 
ditions de  la  venlt  dans  un  cahier  de  char- 
ges, ce  cahier  doit , à peine  de  nullité  de 
l’adjudication,  indiquer  un  prix  au-dessous 
duquel  on  ne  pourra  se  rendre  adjudica- 
taireil). 


(1)  Cette  décision  fort  sage  tendait  à pallier  ce 
que  l'usage  des  clauses  de  voie  parce  pouvait  avoir 
souvent  de  désastreux  pour  le»  intérêt*  du  débiteur. 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


12  (6  août  1834.) 

la  fixation  d'une  mise  à prix  dam  te  cahier 
des  charges  estr  d’ailleurs,  prescrite  pour 
toutes  les  ventes  même  volontaires , lors- 
qu’elles ont  lieu  aux  enchères  , dans  les  cas 
prevus  par  la  foi. 

Il  avail  élé  convenu  dans  l’acte  par  lequel 
Lapeyre  accordait  line  hypothèque  sur  deux  de 
les  immeuble*  à Barbaste,  pour  sûreté  d’une 
créance,  qu’en  cas  de  non- payement  de  celte 
créance,  et  après  signification  à Lapeyre  d’une 
condamnation  prononcée  en  faveur  de  Barbaste, 
celui-ci  pourrait  requérir  le  notaire  détenteur 
de  l’acte,  ou  tout  autre  A son  choix,  de  procéder 
h la  vente  des  immeubles  hypothéqués,  et  que 
le  notaire  réglerait  Ips  conditions  de  la  vente 
dans  un  cahier  de*  charges. 

Barbaste  fait  procéder  à la  vente  des  immeu- 
bles hypothéqués.  Par  procès-verbal  du  2 mai 
1832,  dressé  par  le  notaire  chargé  de  la  vente, 
il  se  rend  adjudicataire  d'un  des  immeubles , 
qui  avait  coûté  32,168  fr.,  pour  la  somme  de 
16.500  fr. 

Lapeyre  demandait  la  nullité  de  cette  adjudi- 
cation. et  se  fondait  sur  ce  que  le  cahier  des 
charges  ne  renfermait  pas  de  mise  à prix  ni  de 
prix  quelconque. 

Le  24  avril  1833,  jugement  qui  rejette  sa  de- 
mande. — Appel. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  moyen 
pris  de  ce  que  l’adjudication  aurait  eu  lieu  sans 
mise  à prix,  bien  que.  lors  du  contrat  qui  auto- 
risait cette  vente,  le  notaire  qui  devait  y procé- 
der fût  chargé  de  régler  les  conditions  constitu- 
tives de  la  vente  dans  un  cahier  des  charges; — 
Attendu  que  les  dispositions  du  Code  civil,  qui 
règlent  les  conditions  de  la  vente,  ci  sans  les- 
quelles ce  contrat  ne  peut  exister,  s'appliquent 
également  à toutes  les  ventes,  sauf  les  cas  pour 
lesquels  la  loi  a fait  des  exceptions  en  prescri- 
vant des  garanties  particulières;  — Que  le  mode 
de  vente,  auquel  se  soumit  le  débiteur  par  l’acte 
du  29  juillet  précité,  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  pour  lesquels  la  loi  trace  une  procédure 
spéciale;  — Que,  tout  en  produisant  les  effets 
de  l’expropriation  forcée  ou  de  la  vente  faite 
par  autorité  de  justice,  ce  mode  conventionnel 
n’en  présente  nullement  les  garanties  ; — Que, 
dès  lors,  il  devrait,  pour  être  légal,  réunir  au 
moins  les  conditions  qui  sont  de  l’essence  même 
de  la  vente;  — Qu’il  est  de  l’essence  de  ce  con- 
trat que.  le  consentement  du  vendeur  et  de  l’a- 
cheleur  concoure  non  seulement  sur  la  chose, 
mais  encore  sur  le  montant  du  prix  ; — Que, 
par  une  conséquence  de  ce  principe,  l’art.  1591, 
C.  civ.,  déclare  que  b*  prix  de  la  vente  doit  èlre 
désigné  et  déterminé  par  les  parties;  — Que 
l’art.  1592,  portant  que  « le  prix  peut  néan- 
■ moins  être  laissé  à l’arbitrage  d’un  tiers.  • 
confirme  la  règle  eu  la  modifiant  ; — Qu’enfin 
les  enchérisseurs  qui  concourent  à la  vente  ne 
sont  pas  ce  tiers  voulu  par  la  loi,  et  qui  doit 
être  expressément  désigné  par  les  parties,  ainsi 


Au  reste,  on  sait  que  cos  clause*  reconnues  valables 
par  la  Cour  de  cassation  I**  20  mai  1840),  om  élé 
proscrites  d’une  manière  absolue  en  France  par  la 
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que  cela  résulte  do. l’exposé  des  motifs  présentés 
au  corps  législatif,  le  15  vent,  an  11  ; — Que, 
dès  lors,  lorsque  si  les  enchères  sont  ouvertes 
sur  une  mise  â prix  fixée  par  le  vendeur  ou  par 
le  tiers,  à l’arbitrage  duquel  elle  a été  laissée, 
l’on  peut  dire,  quel  que  sotl  d’ailleurs  le  danger 
de  ce  mode  d’expropriation,  que  par  l’accepta- 
tion de  celte  mise  à prix,  résultant  d’une  offre 
de  l'acheteur,  égale  ou  plus  forte,  il  y a concours 
de  consentement  sur  le  moulant  du  prix,  il  en 
est  bien  autrement  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  mise 
A prix;  qu’ainsi.  lors  même  qu’il  aurait  convenu, 
dans  l’acte  du. 29  juillet  1829,  que  la  vente  se- 
rait faite  moyennant  un  prix  dont  le  montant 
serait  laissé  à la  volonté  des  enchérisseurs,  la 
vente  dont  il  s’agit  manquerait  d’un  des  élé- 
ments nécessaires  pour  son  existence  légale; 
mais  que.  loin  qu'une  telle  stipulation  ait  été 
faite  dans  cet  acte,  il  résulte  de  ses  dispositions, 
sainement  appréciées,  une  convention  contraire  ; 
— Qu’en  effet,  en  consentant  à ce  qu’on  pût  le 
dépouiller  de  l’immeuble  hypothéqué  par  un 
mode  rapide  d’expropriation,  le  débiteur  exigea 
du  moins  par  l’art.  10  de  cet  acte,  que  le  no- 
taire réglât  les  conditions  de  la  vente  dans  un 
cahier  des  charges;  — Que  ce  mandat  imposait 
au  notaire  qui  l'acceptait  l'obligation  de  régler, 
dans  le  cahier  des  charges,  du  moins,  les  con- 
ditions essentielles,  sans  lesquelles  la  vente  ne 
peul  avoir  lieu,  et  par  conséquent,  d’indiquer 
une  mise  à prix,  puisque  la  fixation  du  prix  est 
une  condition  de  l’existence  de  la  venle; — Que, 
d'ailleurs  l'insertion  d’une  mise  à prix  dans  le 
cahier  des  charges,  étant  pr  escrite  pour  toutes  les 
ventes,  même  volontaires,  lorsqu'elles  ont  eu 
lieu  aux  enchères  glatis  les  cas  prévus  par  la  loi, 
il  en  résulte  que  non  seulement  cette  précaution 
est  nécessaire  pour  prévenir  la  fraude,  mais 
qu’elle  est  devenue  une  clause  d'usage  dans  tous 
les  cahiers  des  charges;  — Que,  dès  lors,  on 
doit  reconnaître  que  sou  insertion  fui  dans  l’in- 
tention des  parties,  et  que,  lors  même  qu'une 
stipulation  explicite  à cet  égard  n’aurait  pas  élé 
écrite  dans  le  contrat,  elle  aurait  dû  êire  sup- 
pléée dans  son  exécution,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1154  et  1135.  C.  civ.;  — Qu'enfin.  si  l’o- 
pinion contraire  était  accueillie,  il  s'ensuivrait 
qu’un  débiteur,  par  l’effet  d’une  convention  im- 
posée par  le  créancier,  pourrait  être  exproprié 
sans  l’intervention  de  la  justice  f t sans  l’obser- 
vation des  formalités  établies  pour  proléger  la 
propriété;  que  ce  créancier  ayant  mandat  pour 
faire  vendre,  pourrait  acheter,  et  qu’au  jour  in- 
diqué par  lui,  il  devrait  être  procédé  à la  vente 
sur  les  offres  faites  par  les  acheteurs,  n’y  en 
eût-il  qu’un  seul,  et  celui-là  serait-il  le  même 
créancier  qui, dans  ce  cas,  pourrait  s’approprier 
le  gage  de  sa  créance,  moyennant  le  prix  qu'il 
lui  conviendrait  d'en  offrir.  Or,  comme  un  tel 
système,  qui  aurait  pour  résultat , s’il  était 
sanctionné  par  la  justice,  de  mettre  le  débiteur 
malheureux  à la  merci  de  son  créance  r,  et  de 
fournir  un  moyen  facile  de  spoliation,  n’est  pas 


nouvelle  loi  sur  1rs  ventes  judiciaires  «le  biens  im- 
meubles. 
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moins  contraire  à fa  loi  qu'aux  termes  du  con- 
trit du  29  juillet  1829,  et  surtout  à l'intention 
évidente  des  parties  contractantes,  il  s'ensuit 
que  l'on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  contrat, 
contre  les  parties  de  Croze,  et  qu'ainsi  elles  sont 
recevables  et  bien  fondées  dans  leur  demande 
en  nullité  de  l'adjudication,  — Déclare  nulle 
l'adjudication  «tout  il  s'agit;  — Condamne  ce 
dernier  à délaisser  aux  parties  de  Croze  l'im- 
meuble en  question,  avec  restitution  des  fruits 
depuis  la  mise  en  possession,  etc.  • 

Du  G août  1834.  — C.  de  Pau. 

LOI.  — Rétroactivité.  — Dol.  — Tutelle.  — 
Inventaire.  — Déclaration. 

C’est  d’après  les  principes  du  Code , et  non  d’a- 
près ceux  de  l’ancienne  Jurisprudence , que 
l’on  doit  Juger  ta  question  de  savoir  s’il  y a 
Heu  d’admettre  des  présomptions  à l'effet 
d’établir  l’extinction  d’une  créance  anté- 
rieure au  Code , alors  qu’on  veut  faire  résul- 
ter ces  présomptions  de  faits  survenus  depuis 
la  promulgation  de  ce  Code. 

De  ce  que  le  tuteur  aurait  omis  de  déclarer, 
lors  de  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  tes 
créances  qu’il  avait  sur  ce  dernier , il  n't  n 
résulte  pas  qu’il  ail  encouru  la  déchéance  de 
ses  droits  s’il  n’a  pas  été  interpellé  par  le 
notaire  à cet  égard  ( 1). 

arrêt. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  le  mode  de  preuve 
d'un  fait  doit  être  déterminé  par  la  loi  existante 
lorsqu'il  s'est  accompli;  — Que  c'eut  depuis  l’é- 
mission du  Code  civil  que  sont  survenus  les  di- 
vers faits  sur  lesquels  la  demoiselle  Cbiihaudo 
fonde  les  présomptions  à l'aide  desquelles  elle 
prétend  prouver  que  feu  Landenix  acquitta  le 
billet  dont  il  s'agit  ; — Que  ces  présomptions  ne 
peuvent  conséquemment  être  admises,  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  ce  paye- 
ment nVxistant  dans  la  cause;  qu’en  vain,  pour 
prétendre  le  contraire,  la  demoiselle  Cliuhando 
allègue  un  concert  frauduleux  qui  aurait  existé 
enlre  Paguegny  et  les  Elisseyry;  — Que  1®  l'ex- 
tinction des  billets  n'étant  pas  établie,  ce  con- 
cert aurait  été  sans  motifs;  2e  qu’en  la  suppo- 
sant réelle,  rien  n’indique  et  u’autoriseàsupposer 
que  Paguegny  en  eût  connaissance,  et  qu’ainsi 
c’est  de  bonne  foi  qu’il  aurait  payé  le  munlant 
du  billel,  le  croyant  encore  dû  ; — Qu'enlin  les 
présomptions  que  l’on  relève  sont  trop  faibles 
et  trop  incertaines  pour  que  la  prudence  per- 
mette de  s'y  arrêter  ; — Attendu  que  la  demoiselle 
Chuhando  ne  justifie  point,  par  la  représentation 


(1)  C'est  ce  qui  résulte  de*  paroles  prononcée*  par 
le  tribun  iloguet  dans  un  rapport:  « Un  luieur.di- 
sait-il,  créancier  légitime  de  son  mineur,  pourrait 
oublier  ou  négliger  de  déclarer  dans  l'inventaire  sa 
créance;  il  avau  paru  d'abord  iujuste  de  l'en  pri- 
ver ; mais  au  moyen  de  celle  dernière  disposition 
qui  porte  qu’il  sera  interpellé  par  le  notaire  de  dé- 
clarer s’il  est  créancier  de  son  pupille,  alors  il  ne 
puurra  plu*  prétexter  de  son  ignorance  ou  de  son 
oubli,  et  s'il  est  dans  le  cas  de  perdre  une  créance 
légitime  , ce  sera  par  son  fait  ; il  n’aura  rien  a re- 
piocher  à la  rigueur  de  la  loi.  • {f'of.  Locré,  t.  7, 
p.  283;.  — Telle  est  aussi  l'opinion  de  Touiller,  1. 2, 


I de  l'mvenlaire  dressé  après  la  morl  de  LandeniXi 
I que  le  notaire  requit  Pagueguy  de  déclarer  si  la 
succession  lui  devait  quelque  chose  ; — Qu’ainsi, 
la  fin  de  non-recevoir  qu’elle  oppose  à la  de- 
mande en  payement  de  la  pension  de  la  mineure, 
et  qu’elle  fait  résulter  de  ce  que  Paguegny  ne 
réclama  pas  alors,  est  mal  fondée,  aux  termes 
même  de  l'art.  451  du  Code  qu'elle  invoque  : — 
Par  ces  motifs  , etc.  » 

Du  6 août  1834.  — C.  de  Pau. 

DONATION.  — Renonciation.  — Dettes.  — 
Garantie.  — Ayant  cause.  — Fruits. 

Lorsque  le  donateur  de  tous  biens  a vendu  , 
avant  la  donation,  un  immeuble  appartenant 
au  donataire  universel , celui-ci  étant  passi- 
ble de  l’acl. on  en  garantie  envers  te  tiers  ac- 
quéreur, comme  tenu  des  dettes  du  donateur, 
ne  peut  évincer  ce  tiers  acquéreur  qu’ après 
avoir  renoncé  à la  donation.  (C.  civ.,  9(5  et 
1009.) 

La  renonciation  est  valable , encore  qu’il  n’ait 
pas  été  fait  d'inventaire  des  immeubles  don - 
nés , que  les  meubles  n’aient  été  indiqués 
que  par  leur  valeur  estimative  en  bloc , et 
que  te  donataire  n’ait  pas  rendu  compte  des 
fruits.  (C.  civ.,  793  et  9(8.  J 
ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  immeubles  vendus  par  Étienne  Du- 
brey  père  à Du  casse,  et  dont  les  intimés,  enfants 
du  premier  mariage  dudit  Dubrey  avec  Catherine 
Cantcau,  demandent  le  délaissement,  étaient  la 
propriété  exclusive  de  cette  dernière,  qui  fut 
étrangère  à ces  aliénations  ; — Que  les  intimés 
ayant  renoncé  à la  succession  de  leur  père,  ainsi 
qu’à  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé  entre 
lui  et  Catherine  Canteau,  l'exercice  de  l'action 
en  revendication  qu’jls  ont  introduite  des  propres 
maternels  aliénés  ne  pourrait  être  repoussé  par 
iVxception  de  garantie,  selon  la  maxime  que/n 
de  et ictione,  qu’autant  qu’il  serait  établi  que 
l'abandon  par  eux  fait  des  biens  compris  dans 
la  donation  entre-vifs  du  20  mars  1824  n'aurait 
pas  été  intégralement  effectué;  — Attendu,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'acte  de 
donation  dont  it  s’agit  n'a  pas  été  accompagné 
d'un  inventaire,  que  la  nécessité  d’un  inven- 
taire, avant  de  prendre  les  biens,  n'est  imposée 
par  la  lui  qu'à  l'héritier  qui  veut  empêcher  la 
confusion  en  sa  personne  des  obligations  du  dé- 
funt, et  non  au  donataire  ; que  le  donataire  dif- 
fère de  l'héritier,  en  ce  qu'il  succède  seulement 


n®  1194;  Proudbon,  Droit  civ.,  franc.;  Duraoloo, 
4.  3,  u®  559;  Marchand,  Code  de  < la  minorité , 
p.  283 , et  Magnin,  Traité  des  minorités,  I.  I, 
no  639.  — Il  en  serait  autrement  si  les  fans  dont 
on  prétendrait  taire  résulter  re&iinclion  du  litre, 
élan  nt  anterieurs  ju  Code,  d’après  ce  principe  con- 
sacré par  uue  jurisprudence  bien  cousianle,  que  la 
question  de  savoir  si  une  espèce  de  preuve  ou  de 
présomption  est  ou  non  admissible , appartient  plus 
au  droit  qu’à  la  forme.  — fr . Jurisprudence  du 
19*  siècle,  ft»  Pi'euve  (en  gêuéral;,  u«  tv  et  Pré- 
somption, u°  1. 
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aux  biens  et  non  à la  personne;  que  n'étant 
obligé  que  ob  rem,  il  s'affranchit,  par  son  aban- 
don, du  payement  des  dettes  et  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  le  donateur  avant  la 
donation;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  im- 
meubles compris  dans  la  donation  consentie  par 
Elie  Dubrey  à ses  enfants  sont  laxativemenl  dé- 
signés; — Que,  quant  aux  meubles,  il  est  à re- 
marquer, 1*  que  le  donateur  déclara  se  réserver 
les  meubles  meublants,  et  2®  que  ceux  exceptés 
de  cette  réserve  furent  estimés  à la  somme  de 
100  fr. ; qu'ainsi,  l'étal  détaillé  de  ces  objets  est 
suffisamment  remplacé  par  leur  valeur  estima- 
tive; — Attendu  que  ïaffard.  aux  droits  de  Du- 
casse  dont  il  est  l'héritier,  est  demandeur  dans 
son  exception  ; que  c>sl,  dès  lors,  à lui  de  jus- 
tifier que  l'abandon  fait  par  les  intimés  au  greffe 
du  tribunal,  le  25  déc.  1830,  et  par  lequel  ils 
déclarèrent  ne  Hen  retenir  des  biens  donnés  , 
serait  dépourvu  de  sincérité,  et  n'aurait  été  que 
partiel;  — Attendu,  sur  la  deuxième  fin  de  non- 
recevoir,  qui  consiste  à prétendre  que  les  de- 
mandeurs doivent , au  moins  préalablement, 
rendre  compte  des  fruits  perçus  depuis  la  do- 
nation jusqu'au  délaissement  ; — Qu'en  admet- 
tant que  cette  reddition  de  compte  dût  être  con- 
sidérée comme  un  préalable  indispensable  à 
l'action  qu’ils  ont  formée,  il  est  constant,  en  fait, 
que  les  biens  donnés,  estimés  à 000  fr.,  restèrent 
grevés,  au  profil  dti  donateur,  d’une  pension  en 
argent  et  de  prestations  en  nature  dont  le  taux 
Ou  la  quotité  parait  avoir  dû  absorber  les  fruits 
que  ces  biens  étaient  susceptibles  dé  produire 
annuellement;  — Qu'Ils affilaient  n'avoir  perçu 
aucun  revend  depuis  le  27  sept.  1847,  date  du 
décès  de  leur  père;  qde  ce  serait  à Taffard  à 
établir  le  contraire,  — Confirme,  etc.  » 

Du  7 août  1854.  — C.  de  Bordeaux. 


RESCISION.  — Qualité.  — Legs  cm  verse?,.  — 
RIvocat.-*-Doüat.  déguisée.  -—Capacité. 

Le  légataire  universel  est  investi , 4 défaut 
d* heritiers  à réserve,  des  droits  qu*  avait  te 
testateur  de  demander  ta  rescision  d’une 
vente  pour  cause  de  lésion.  (C.  ci?.,  724,  (003 
1006  ci  1674.) 

Dans  ce  cas , l'art.  1038,  C.  cio.,  qui  prononce 
ta  révocation  des  legs  pour  tout  ou  partie  des 
choies  léguées  vendues  par  te  testateur , ne 
peut  être  opposé  au  légataire  universel. 

Cet  article  n’est  applicable  qu'au  légataire  par- 
ticulier. 

Toutefois , te  légataire  doit  être  déclaré  mat 
fondé  dans  son  action  en  rescision,  bien  que 
la  vite  té  du  prix  de  ta  vente  soit  prouvée  , 
s'il  résulte  det  circonstances  de  la  cause  que 
le  testateur  a voulu,  par  cet  acte  de  vente , 
avantager  indirectement  une  personne  ca- 
pable de  recevoir  directement.  (C.  civ.*  1674.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qde  la  cofile'lla- 
tioli  présente  à examiner  le  mérite  d'une  action 
eu  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plu*  des  sept 
douzièmes  intentée  par  les  appelants  Originaire- 
ment demandeurs  ; — Considérant  qu’au  contenu 
d'un  testament  public,  eu  date  du  23  mars  1827, 
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les  appelants  ont  été  institués  légataires  uni- 
versels de  défunte  Catherine  H ibermacher, 
veuve  Bollinger,  leur  tante;  — Que  postérieu- 
rement el  sous  date  du  15  nov.  1850,  ladite 
veuve  a,  par  acte  sous  seing  privé,  dûment  en- 
registré. vendu  à son  frère  Antoine  Habermacher, 
l'intimé,  une  portion  de  prairie  déjà  comprise 
dans  le  legs  universel  fait  au  profil  des  appe- 
lants f — Considérant  que  les  légataires  uni- 
versels ont,  après  le  décès  de  la  testatrice,  atta- 
qué cet  acte  de  vente  pour  cause  de  lésion,  en  se 
prévalant  du  droit  qu'aurait  eu  la  testatrice 
d’intenter  elle-même  celte  action,  et  de  la  sub- 
stitution qui  se  serait  faite  à leur  profit  dans  ce 
droit  de  la  testatrice  ; — Considérant  que  Tac- 
lion  en  lésion  doit  être  intentée  dans  les  deux 
ans  à partir  de  la  vente;  — Que  la  venderesse 
est  décédée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  con- 
séquemment à une  époque  uù  celle  voie  lui  était 
encore  ouverte;  — Considérant  que  le  décès  de 
la  testatrice  venderesse  a eu  pour  effet  de  saisir 
ses  représentants  de  tous  les  droits  qu'elle  dé- 
laissait el  dont  elle  n'avait  pas  autrement  dis- 
posé; — Qu’au  nombre  de  ces  droits  se  trouvait 
l’action  eu  lésion  dont  le  terme  n'était  pas  en- 
core révolu;  — Considérant  que,  si  la  défunte 
avait  délaissé  des  héritiers  à réserve,  ceux-ci 
fussent  devenus  ses  représentants,  et  eussent  été 
investis  de  tous  ses  droits,  sauf  ceux  inhérents 
à sa  personne  ; — Qué  c'est  à défaut  d'héritiers 
à réserve  que  la  testatrice  a investi  de  ces  mêmes 
droits  les  appelants,  en  les  instituant  ses  léga- 
taires universels;  — Qu'en  pareil  cas  le  léga- 
taire universel  tient  le  rang  de  l'héritier  A ré- 
serve. qu'il  le  supplée  ; — Qu'il  u'y  a entre  eux 
de  différence  que  dans  la  source  de  leurs  droits, 
ceux  de  l'héritier  A réserve  découlatii  de  la  loi 
même,  et  eeux  du  légataire  universel  résultant 
de  la  volonté  de  l'homme  ; — Qu'ainsi,  le  droit 
qui  existait  au  profil  de  la  défunte  d'intenter 
une  action  en  lésion  a été  transmis  à ses  léga- 
taires universels;  — Que,  sous  ce  rapport,  les 
premiers  juges  ont  erré  en  refusant  ce  droit  aux 
appelants,  qu  ils  ont  à tort  qualifiés  de  légatai- 
res A titre  universel  seulement,  el  en  leur  oppo- 
sant l'art.  1038,  C.  civ.,  dont  lus  dispositions  ne 
s’appliquent  qu’au  légataire  particulier;  — Con- 
sidérant au  surplus  que,  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  l’action  en  rescision,  il  y a lieu  aussi 
d'examiner  la  nature  de  l'acte  qui  en  est  l'objet; 
— Considérant  A cet  égard  que,  bien  que  l'acte 
sous  seing  privé  du  15  nov.  <830  ail  la  forme 
d'une  vente,  il  faut  induire  néanmoins  des  cir- 
constances de  la  cause  que  cet  acte  renie  nue  un 
avantage  indirect  qu’il  a plu  à la  venderesse  de 
faire  à l’acheteur  ; —Que,  si  celle  démonstration 
ne  résultait  pas  des  liens  de  parenté  qui  exis- 
taient entre  les  parties  et  qui  justifieraient  une 
pareille  libéralité,  on  la  trouverait  dans  ce  fait 
capital  el  non  contesté  que  l’immeuble  vendu 
avait  une  valeur  bien  supérieure  au  prix  de  vente 
stipulé;  — Que  eelte  plus-value  était  nécessai- 
rement connue  de  la  venderesse,  et  qu'ainsi,  en 
vendant  à un  prix  inférieur,  elle  a voulu  avan- 
tager son  frère;  — Que  cèlte  interprétation  est 
d’autant  plus  raisonnable  qu'aucun  fait  de  cap- 
tation n'a  été  sérieusement  articulé,  el  que  te 
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silence  de  la  venderesse  a sanctionné  surabon- 
damment la  vente  qu'elle  a consentie;  — Consi- 
dérant que  de  pareils  avantages  rails  indirecte 
ment  ne  sont  pas  défendus  par  la  loi.  lorsque  la 
personne  en  faveur  de  laquelle  ils  sont  faits 
était  capable  de  recevoir;  — Qu'il  n'y  a pas  de 
fraude  à la  loi  quand  on  fait  indirectement  ce 
qu’on  aurait  pu  faire  directement; — Que,  dans 
l'espèce,  il  n'existait  aucun  héritier  à réserve; 
qu'il  était  loisible  à la  défunte  d'accorder  des 
avantages  aux  personnes  de  son  choix,  comme 
aussi  de  modifier,  par  des  actes  subséquents,  les 
avantages  qu'elle  avait  faits  précédemment  ; — 
Qu'il  suit  de  là  que,  quoique  les  appelants  aient 
eu  qualité  pour  intenter  l'action  dont  il  s'agit, 
ils  doivent  néanmoins  succomber  dans  cette  ac- 
tion, qui.  de  sa  nature,  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  un  contrat  de  vente  ordinaire,  et  non 
contre  un  acte  qui,  comme  dans  l'espèce,  est 
constitutif  d’un  avantage  fait  entre-vifs,  — Con- 
firme. etc.  » 

Du  7 août  1834.  — C.  de  Colmar. 

SOCIÉTÉ  COMM.  — Dissolût.  — Liquidateur. 

— Action.  — Créancier.  — Associé. 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a été  dis - 
soute,  et  que  l'un  des  associés  a été  nommé 
liquidateur , ie créancier  d'une  dette  sociale 
n'est  pas  nécessairement  tenu  de  diriger  son 
action  contre  le  liquidateur  seul  (1). 

Ce  créancier  a,  dans  ce  cas  , le  droit  de  pour- 
suivre  directement , pour  obtenir  le  pare- 
ment d'un  engagement  social,  celui  des  asso- 
ciés qu'il  lui  plaît , encore  qu'il  ne  soit  pas 
souscripteur  de  /'effet  qui  forme  le  titre  de 
sa  créance  (8).  (C.  civ.,  1203;  C.  comra.,  22.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — A' tendu  qu’il  n'est  pas  mé- 
connu par  l'intimé  que  la  sommeront  les  appe- 
lants demandaient  devant  les  premiers  juges  la 
condamnation  contre  lui  ne  provint  d’une  dette 
sociale;  — Attendu  qu’en  droit  il  résulte  des 
dispositions  formelles  et  de  l’art.  t*2.  C.comm., 
que  tous  les  associés  en  nom  collectif  sont  soli- 
daires pour  tous  les  engagements  de  la  société, 
et  de  l’art.  1203,  C.  civ..  que  le  créancier  d'une 
obligation  solidaire  peut  s’adresser,  pour  en 
obtenir  le  payement.  A celui  des  débiteurs  qu’il 
lui  plaît  de  choisir;  d’où  suit  qu'aux  termes  de 
ces  diverses  dispositions,  l’appelant  pouvait  ré- 
clamer directement  de  l'inliiné  le  payement  de 
la  créance  à lui  due;  — Attendu  que  c’est  vai- 
nement que.  pour  lui  dénier  un  pareil  droit,  les 
premiers  juges  se  sont  fondés  sur  ce  que,  la  so- 
ciété dont  faisait  partie  l’intimé  ayant  été  dis- 
soute. son  coassocié  en  ayant  été  nommé  le  li- 
quidateur, c’était  contre  celui-ci  que  toutes  les 
actions  devaient  être  dirigées,  soit  parce  qu'il 
n’existe  dans  le  Code  de  commerce  ni  dans  au- 
cune autre  loi  nul  texte  qui  soumette  le  créan- 
cier à reconnaître  le  liquidateur  pour  sort  obligé; 

(1-8)  r. Douai,  ITJulll.  1841.  et  18  julll.  1833,  et 
le  renvoi. — Sic  Del.ingle,  n®  706  ; Troplong,  Soc., 
o®  1044. 

(3)  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a au'si  jugé 


soit  parce  que,  le  liquidateur  n’étanleu  résultat 
que  le  mandataire  des  divers  membres  qui  com- 
posaient la  société,  il  impliquerait  qu’il  fût  in- 
hibé aux  créanciers  de  poursuivre  le  mandant, 
leur  débiteur  légal  et  direct,  pour  concentrer 
leur  action  sur  le  mandataire,  qui  pouvait  même 
ne  pas  être  un  des  débiteurs  solidaires;  soit 
parce  qu'on  ne  saurait  concevoir  qu’aprés  la  dis- 
solution de  la  société,  les  droits  du  créancier 
reçussent  une  modification  aussi  im|K)i(ante 
d'un  fait,  la  dissolution,  auquel  il  est  étranger, 
ce  qui  aurait  lieu  cependant  en  admettant  le 
système  des  premiers  juges,  puisque  après  celte 
dissolution  un  seul  individu  associé  ou  non 
pourrait  être  directement  poursuivi  pour  obtenir 
le  payement  des  engagements  sociaux,  tandis 
qu’on  ne  saurait  méconnaître  que,  pendant 
l’existence  de  la  société,  et  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 22,  C.  coram.,  le  créancier  n’ait  le  droit 
de  poursuivre  celui  des  associés  qu’il  lui  plaît, 
quoique  non  souscripteur  de  l’effet  qui  forme 
son  titre  ; de  tout  quoi  il  faut  conclure  qu’il  y a 
lieu,  en  réformant  la  décision  attaquée,  de  dire 
droit  sur  ce  chef  sur  les  conclusions  des  appe- 
lants, — Réformant,  etc.  » 

Du  7 août  1834.  — C.  de  Toulouse. 

RÉMÉRÉ.  — Délai.  — Droit  antérieur.  — 
Rétroaction. 

Lorsque  le  droit  d'exercer  le  réméré , quoique 
stipulé  dans  un  contrai  antérieur  au  Code 
civ.,  n'a  été  ouvert  que  sous  son  empire , il 
doit  être  réglé  d'après  l'art.  1 660  ; ainsi , le 
délai  de  l'action  n'est  que  de  cinq  ans  (3). 
(C.  civ.,  1660  et  1661.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  droit  de 
rachat  n’a  été  ouvert  d’après  ce  contrat  que 
sons  l’empire  du  Code  civil  et  en  1821  ; — Con- 
sidérant qu’aux  termes  de  l’art,  1660  dudit  Code, 
IVxercicc  de  ce  droit  est  limité  au  laps  de  cinq 
années;  que  cette  disposition,  comme  terme  de 
déchéance,  est  une  mesure  de  droit  public  dans 
laquelle  le  législateur  moderne  a pu,  sans  vio- 
lation du  principe  de  la  non-rélroaclivité,  cir- 
conscrire la  durée  de  cette  action,  laquelle  a 
réglé  et  limité  du  jour  de  son  ouverture  l’excr- 
Cice  du  droit  invoqué;  que,  ce  droit,  dès  lors, 
n’ayant  été  exercé  qu’en  1826.  ail  delà  par  con- 
séquent du  délai  accorde  par  l’article  cité,  il 
s’ensuit  que  l’appelant  est  non  recevable  en  son 
action,  — Confirme,  etc. 

Du  9 août  1834.  — C.  de  Douai. 

EXÉCUTION.  — Expédition.  — Testaiïint 

OLOGRAPHE.  — PREUVE. 

Lorsque  l'expédition  régulière  et  authentique 
d'un  testament  olographe  constate  que  la 
minute  existe  dans  un  dé/ôt  public,  son  exé- 
cution ne  peut  être  suspendue  Jusqu'à  la  re- 


le  19  janv.  1836.  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre 
noire  arréi.  — anal.  Cass.,  83  Janv.  1816.  — 
f.  Liège,  9 août  1843. 
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présentation  de  la  minute , dont  l’apport  ne 
peut  être  mis  à la  charge  de  l’héritier  Insti- 
tué. (C.  civ.,1534.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qui'  des  actes  régu- 
litTic  H légaux,  constatant  que  la  minute  du  tes- 
tament olographe  existe  dans  un  dépAl  public, 
ce  serait  dénaturer  le  sens  de  Part.  1 354.  C.  civ., 
que  de  prétendre  que  tant  que  celle  minute  n’est 
pas  rapportée,  l'exécution  de  l’expédition  régu- 
lière et  authentique  doit  être  suspendue;  si  cet 
article,  en  effet,  autorise  la  demande  en  repré- 
sentation de  la  minute,  il  n'eu  met  pas  l'apport 
et  la  communication  à la  charge  de  l'héritier 
institué  qui  a son  titre  dans  la  grosse  oVi  expé- 
dition qu'il  représente;  exiger  de  lui  une  pa- 
reille exhibition,  à peine  de  déchéance  du  droit 
qui  lui  est  conféré,  ce  serait  lorsque,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  une  révolution  politique 
a constitué  en  état  indépendant  le  lieu  où  est 
celle  minute,  exiger  peut-être  l'impossible,  puis- 
que l'intérél  des  régnicoles  du  nouvel  état  peut 
s'opposer  à tout  déplacement.  — Confirme,  etc. 
Du  0 août  1834.  — C.  de  Toulouse. 

ÜISPOSIT.  TESTÀM.  — Autorisât.— Pauvres. 

Le  légataire  auquel  des  sommes  indéterminées 
sont  données,  à ta  charge  de  tes  distribuer 
aux  pauvres  d’une  ville , n ’est  pas  tenu,  avant 
d’obtenir  la  délivrance , de  demander  l’auto - 
risalion  du  t'ai. 

La  dame  Royer  décède,  laissant  un  testament 
notarié  qui  contient  diverses  libéralités,  confie 
l'exécution  testamentaire  à l’abbé  Chamayou, 
et  lui  donne  les  sommes  qui  resteront,  une  fois 
les  legs  payés,  à la  charge  par  lui  de  distribuer 
lesdilcb  sommes  aux  pauvres  de  la  ville  d'Albi. 

L'abbé  Chamayou  demande,  contre  les  héri- 
tiers naturels,  la  délivrance  de  toute  la  succes- 
sion; et  le  10  juin  1833,  un  jugement  ordonne 
celle  délivrance;  mais,  avant  dire  droit  sur  la 
demande  en  délivrance  du  legs  de  toutes  les 
sommes  qui  resteraient  après  l’acquit  des  legs 
particuliers,  ordonne  que  l'abbé  Chamayou  se 
pourvoira  devers  le  gouvernement  à fin  d'ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  le- 
dit legs,  et  le  tourner  à la  destination  prenun 
lionnéc,  et  surtout  à statuer  sur  ladite  demande 
jusques  après  l'autorisation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’en  règle  générale 
l'effet  des  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment n'est  subordonné  à aucune  autorisation  du 
gouvernement;  que,  si  l’art.  910,  C.  civ.,  y a 
soumis  celles  faites  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d’une  commune,  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  celle  exception  à la  règle  gé- 
nérale doit  être  restreinte  aux  cas  prévus  par 
ce  texte  du  Code  ; qu'il  est  manifeste  que  le  lé- 
gislateur n'a  eu  en  vue  que  les  dispositions  di- 


(!)  Un  acquiescement  ne  saurait  résulter  non  plus 
de  la  demande  de  délivrance  d’une  expédition, sur- 
tout si  elle  n’a  eu  lieu  que  pour  consulter  et  pré- 


reelement et  expressément  faites,  sans  intermé- 
diaire, en  faveur  de  la  généralité  des  pauvres 
d’une  commune,  dont  les  biens  et  les  droits 
sont  administrés  par  un  bureau  de  bienfaisance  ; 
— Allendu.  en  fait,  que  le  testament  de  la  dame 
Couderc  ne  renferme  pas  une  pareille  disposi- 
tion ; que  cet  acte  contient  simplement  le  legs 
de  sommes  indéterminées  en  faveur  de  Cha- 
tnayou,  auquel  la  testatrice  déclare,  en  termes 
formels,  qu’elle  les  lègue  et  donne,  à la  charge 
(axalivemenl  de  les  distribuer  aux  pauvres 
d'Albi  ; que  celle  charge  ne  dénature  pas  le  legs, 
cl  ne  détruit  point  le  titre  de  légaiaire;  qu’il  en 
résulte  seulement  que  la  testatrice  a voulu  que 
la  distribution  des  sommes  fût  faite  dans  le 
temps,  suivant  le  mode  que  ledit  Chamayou  ju- 
gerait convenable,  aux  pauvres  dudit  Alhi.  qu’il 
reconnaîtrait  comme  tels,  ce  qui  exclut  l'idée 
d’une  institution  faite  à la  généralité  des  pauvres 
de  la  commune,  condition  toutefois  nécessaire 
pour  qu’on  puisse  faire,  dans  l’espèce,  l'appli- 
cation de  l'art.  010.  C.  civ.;  qu'enfin  la  testa- 
trice, libre  de  donner  purement  et  simplement  à 
Chamayou,  a pu,  à plus  forte  raison,  s'eu  re- 
mettre à sa  bonne  foi  et  à sa  conscience  pour 
effectuer  celte  disposition;  que,  dès  lors,  cette 
disposition  testamentaire  n'étant  point  prohibée 
par  les  lois,  n’étant  pas  non  plus  du  nombre  de 
celles  que  le  Code  soumet  à l’autorisation  royale, 
le  jugement  attaqué  a eu  tort  de  lui  subordonner 
la  délivrance  du  legs, — Ordonne  que  Chamayou 
sera  mis,  en  sa  qualité  de  légataire,  en  posses- 
sion des  sommes  à lui  léguées,  etc.  • 

Du  11  août  1834.  — C.  de  Toulouse. 


APPEL.  — Recevabilité.  — Faux  ircidrrt.  — 
DtrûT.  — Signification. 

De  ce  que  l’avoué  de  ta  partie  qui  voulait  se 
servir  d’un  acte  argué  de  faux  en  a volon- 
tairement déposé  l’expédition  au  greffe , en 
exécution  du  jugement  qui  a admis  l’ inscrip- 
tion de  faux,  d ne  s’ensuit  pas  qu’il  y ait,  de 
fa  part  de  cette  partie , un  acquiescement 
formel  au  jugement,  qui  rende  non  recevable 
l’appel  postérieurement  interjeté  par  elle, 
alors  que  le  dépôt  n’a  pas  été  suivi  de  ta  si- 
gnification de  ce  jugement  [fi). 

Par  acte  notarié  du  7 ocl.  1833,  Simonnet, 
alors  notaire  à Rouen,  avait  constitué,  moyen- 
nant 40.000  fr.,  une  rente  viagère  de  4,000  fr., 
au  profit  des  époux  Pinart  de  Boishébert,  ladite 
rente  réversible,  jusqu’à  concurence  de  2.800  fr., 
sur  la  tête  de  mademoiselle  de  Boishébert,  leur 
fille. 

L’acie  contenait  obligation  solidaire  de  la  part 
de  la  dame  Simonnet,  avec  affectation  hypolhé  - 
caire  de  ses  immeubles  au  service  de  la  rente; 
toutefois  il  prouvait  que  la  signature  apposée, 
comme  étant  celle  de  celle  dame  , n'était  pas  la 
sienne. 

Les  12  oct.  1833  et  28  janv.  1834,  deux  in- 
scriptions hypothécaires  furent  prises  par  la 


parer  un  appel.— f'.Ca»*.,  12  oov.  1827.— P.  aussi 
Merlin,  Rèp.,  v«  Acquiescement. 
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famille  de  Boishébert,  sur  deux  maisons  appar- 
tenant à la  prétendue  débitrice.  Cependant  la 
fausseté  de  Pacte  du  7 oct.  ne  tarda  pas  à être 
reconnue.  Les  notaires  qui  Pavaient  signé  par 
complaisance  pour  leur  confrère  se  trouvaient 
compromis.  Il  fut  convenu  qu'un  nouvel  acte 
constitutif  de  la  même  rente,  en  faveur  de  la 
famille  de  Boishébert,  et  avec  les  mêmes  garan- 
ties, serait  présenté  à la  signature  réelle  de  la 
dame  Simonnet.  M'  Guesviller,  notaire,  serait 
chargé  du  service  de  la  rente. 

La  dame  Simonnet  signa  l’obligation  Ie29  jan- 
vier; mais,  quelques  jonrs  après,  elle  fit  notifier 
aux  rentiers  qui  n'avaient  pas  encore  accepté  le 
bénéfice  de  la  stipulation  qui  avait  eu  lieu  en 
leur  faveur,  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel 
elle  déclarait  révoquer,  en  vertu  de  Part.  1121, 
C.  civ..  tous  les  engagements  qu’elle  avait  pris 
Ê Pacte  du  29  janv.  Par  suite,  elle  assigna  la 
famille  de  Boisbébert  en  uullité  des  deux  inscrip- 
tions hypothécaires. 

Le  30  avril  1834,  après  sommations  réitérées, 
les  rentiers  donnèrent  communication  de  Pacte 
du  7 oct. 

Le  20  mai,  inscription  de  faux  par  la  dame 
Simonnet.  Les  rentiers  lui  opposèrent  Pacte  du 
29  janv.  comme  ayant  ratifiécelui  qui  était  argué 
de  faux;  ils  conclurent,  en  conséquence,  à ce 
que  l'inscription  de  faux  fût  rejetée  par  fin  de 
non-recevoir. 

LeGjuin  1834,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Jiouen,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à l'inscription  de  faux, 
formée  par  la  daine  Simonnet,  contre  l'arrêt  du 
7 oct.  1833,  écartant,  sur  ce  point  seulement 
Pacte  du  29  janv.  1834,  admit  ladite  inscription 
de  faux  ; ordonna  qu’elle  serait  poursuivie  con- 
formément à la  loi;  désigna  comme  juge-com- 
missaire, devant  lequel  les  poursuites  seraient 
dirigées,  le  président  de  la  section. 

Le  19  juin  suivant,  l'avoué  de  la  famille  Pi- 
nart  de  Boisbébert  se  présenta  au  greffe  et  y dé- 
clara déposer,  eu  exécution  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal,  et  eu  conformité  de  Part.  219, 
Code  proe.,  pour  valoir  et  servir  ce  que  de 
raison,  l'expédition  en  forme  exécutoire  de 
Pacte  passé  le  7 oct.  1833  : c'était  l'acte  argué 
de  faux.  — Deux  jours  après,  le  21  juin,  la 
famille  de  Boisbébert  fil  signifier  à la  dame 
Simonnet  un  exploit  d'appel  contre  le  jugement 
précité. 

L’intimée  soutient  devant  la  Cour  que  le  dé- 
pôt au  greffe  de  la  pièce  arguée  constituait  un 
acquiescement  formel  au  jugement  qui  avait 
admis  l'inscription  de  faux  ; elle  conclut  donc  à 
ce  que  l'appel  fût  déclaré  irrecevable. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  droit 
d’appeler  appartient  à une  partie,  à moins  qu'elle 
n'y  ail  formellement  renoncé,  ou  qu'il  résulte 
des  faits  particuliers  un  acquiescement  tacite  ; 


(1)  y.  Limoges,  26  janv.  1828,  et  les  renvois. 

(2)  y,  conf.  Cass.,  23  juill.  1833,  et  les  renvois. 
(3;  y.  Pardessus,  Droit  comm.,  n°  1059;  Dela- 
porte, P and.  franç.,  |.  6,  p.  398  ; Maiepeyre,  Soc. 


— Qu’on  ne  peut  induire  du  dépôt  fait  en  exé- 
cution du  jugement  du  6 juin  dernier,  non 
suivi  de  signification,  un  acquiescement  formel 
à ce  jugement  ; — Que  la  déchéance  d'un  appel 
est  de  droit  strict  et  rigoureux;  — Que  la  re- 
nonciation à ce  droit  ne  se  présume  pas,  et  que 
l'appel  interjeté  par  les  époux  et  demoiselle 

i Pinarl  de  Boishébert , le  21  juin,  deux  jours 
après  le  dépôt  fait  par  son  avoué,  est  une 
preuve  évidente  du  non-acquiescement  au  juge- 
ment dont  est  appel , — Déclare  l'apj>el  rece- 
vable, etc.  • 

Du  12  août  1834.  — C.  de  Rouen. 

PRESCRIPTION.  — Intérêts.  - Dot. 

Les  Intérêts  des  sommes  dotales  sont  soumis 
à la  prescription  de  cinq  ans  (1).  (C.  civ.,  2277.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  les  intérêts  dotaux  ré- 
clamés : — Attendu  que,  Combeltes  ne  pouvant 
en  être  tenu  que  comme  époux  de  Claire  Mary, 
en  exécution  de  leur  contrat  de  mariage,  ce  sont 
les  seuls  intérêts  dont  la  Cour  ait  à s’occuper  ; 

— Attendu  que  ces  intérêts  sont  sujets  à la  pres- 
cription de  cinq  ans  introduite  par  l’art.  2277, 
C.  civ.,  dont  les  dispositions  embrassent  expres- 
sément tout  ce  qui  est  payable  par  année  ; peu 
importe  qu'il  soit  question,  dans  l’espèce,  d’in- 
térêts de  sommes  dotales  : elles  ne  sont  qu'une 
créance  en  argent,  portant  des  intérêts  annuels, 
régis  alors  par  l’article  cité,  et  dont  l’objet  a été 
d’empêcher  que  le  débiteur  ne  se  laissât  sur- 
charger par  des  intérêts  trop  longtemps  accu- 
mulés, et  de  mettre  fin  aux  contestations  que  la 
diversité  des  intérêts  provenant  des  créances  en 
argent  auraient  pu  reproduire;  — Qu’on  ne 
saurait  assimiler  les  intérêts  à une  restitution 
de  fruits  perçus  au  préjudice  du  propriétaire, 
restitution  qui  n’a  point  les  caractères  d'une 
redevance  anuuelle  résultant  d’un  capital  en 
argent,  — Déclare  que  les  intérêts  dotaux  de 
800  fr.  réclamés  ne  sont  exigibles  que  pour  cinq 
ans  depuis  l'ajournement  du  21  août  1827, etc.  > 

Du  12  août  1834.  — C.  de  Toulouse. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Vente.  — 
Crêancieis.  — Société.  — Dissolution.  — 
Représentants.—  Saisie.  — Mise  sociale. 

Les  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire 
peuvent  poursuivre  la  vente  des  biens  qui  en 
dépendent,  lorsque  l’ héritier  bénéficiaire  n’a 
fait  aucune  diligence  pour  parvenir  au  paye- 
ment des  créances  i2).  |C.  civ.,  803. j 
Lorsqu’un  acte  de  société  porte  qu’en  cas  de 
décès  de  l’un  des  sociétaires,  la  société  con- 
tinuera entre  ses  représentants  et  tes  autres 
intéressés , il  faut  entendre  par  tes  représen- 
tants, non-seulement  tes  héritiers , mais  les 
ayants  droit  quelconques  de  ce  sociétaire  (3). 
La  saisie  et  ta  vente  de  ta  part  d’intérêt  d’un 


comm.,  n»  468;  Üuvcrgier,  n®  408.  — Quant  à ta 
validité  d'qne  pareille  clause  sous  l'empire  du  droit 
romain,  voy.  Besauçon,  II  janv.  1810. 
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associé  dans  la  société  peuvent  avoir  lieu  se- 
lon les  ( ormes  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure pour  la  saisie  de  la  vente  des  rentes 
constituées  (1).  (C.  proc.,  636.) 

En  1827  une  société  pour  l'exploitation  des 
Jeux,  avait  été  formée  entre  Benazet.  fermier  de 
l’entreprise,  et  Davelouis.  L’art.  14  de  l’acte  de 
société  portait  : • Eu  cas  de  décès.  d’empêche- 
ment nu  de  retraite  forcée  de  l’un  des  sociétaires* 
la  société  continuera  entre  les  représentants  et 
les  autres  Intéressés;  lesdils  intéressés  conser- 
veront le  même  intérêt  «pie  leur  auteur,  et  seront 
tenus  de  laisser  dans  Tenu  eprise  tamise  sociale 
de  ce  dernier  ; néanmoins,  ils  ne  le  remplaceront 
point  dans  la  gestion,  et  ils  ne  pourront  exiger 
la  reddition  des  comptes  de  l'entreprise  qu’à  la 
fin  de  charpie  année.  • 

Davelouis  étant  décédé,  sa  succession  est  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d’inventaire. 

Les  Delamarre , créanciers  de  Davelouis 
d’une  somme  de  300.000  francs,  à prendre 
dans  sa  mise  sociale,  l'ont  saisir  celle  mise  so- 
ciale, et  en  poursuivent  la  vente  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Codede  procédure  pour  (a  Vente 
des  rentes  constituées  sur  particuliers.  On  a soin 
d’insérer  dans  le  cahier  des  charges,  comme 
conditions  de  la  vente,  les  dispositions  de  l’ar- 
llcle  14  de  l’acte  de  société. 

Les  héritiers  Davelouis  et  Benazet  demandent 
la  nullité  de  la  saisie,  par  ces  motifs  que,  dans 
une  succession  bénéficiaire,  le  droit  d’adminis- 
trer et  de  vendre  les  biens  appartenait  exclusi- 
vement aux  créanciers;  que  la  vente,  provoquée 
par  les  Delamarre  contrevenait  aux  stipulations 
de  l’art.  14  de  l'acte  social,  en  ce  qu’elle  avait 
pour  effet  d'introduire  des  étrangers  dans  la  so- 
ciété; que  la  procédure  suivie  n'était  fondée  sur 
aucune  loi,  et  que  les  créanciers  de  l’uh  des  as- 
sociés n’avaient  qu’un  seul  moyen  d'assurer 
leurs  créances,  savoir*,  de  foi  mer  des  opposi- 
tions entre  les  mains  des  autres  créanciers. 

Le  12  juin  1834  «jugement  du  tribunal  de  la 
Seine , ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  la  qualité  d’héritiers 
bénéficiaires , prise  par  les  héritiers  Davelouis: 
> Attendu  que  l’administration  de  l’héritier 
bénéficiaire  ne  peut  être  entravée  par  des  actes 
conservatoires,  tels  que  les  saisies-arrêts;  mais 
que  les  créanciers,  malgré  l’acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ne  sont  pas  privés  du  droit 
de  faire  des  actes  d’exécution,  afin  d'arriver  à la 
vente  des  biens  dépendant  de  la  succession  ; 

• Attendu,  au  fond,  que  l’Intérêt  de  Davelouis 
père,  dans  la  société  de  la  ferme  des  jeux,  con- 
stitue un  droit  Incorporel , qui  fait  partie  des 
biens  de  la  succession  dudit  Davelouis  ; que,  par 
conséquent,  les  héritiers  Delamarre,  en  leur  qua- 
lité de  créanciers,  ont  été  fondés  à en  opérer  la 
saisie,  et  à en  provoquer  la  vente  ; 


(1)  F.  Paris,  2 mai  1811  Favarl.  Rêp.t  vo  Sai- 
sie des  rentes j p.  84;  Roger,  Saisie-arrêt , n««25. 
26,  167  et  178.—  Dans  le  cas  d’aciton  au  p irtetir,  il 
faut  s’asnirer  du  titre  même  «te  l’action  ; autrement 
le  porteur  pourrait  la  pâmer  à un  autre  et  rendre 
vaine  la  sabie  et  la  renie  faites  sur  lui.— A'.Pigcau, 
Procéd t,  2,  p.  136,  n®  8, 


s Attendu  que  cette  vente  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  stipulations  de  l’art.  14  de  l’acte  de 
société;  qu’elle  doit  avoir  pour  effet  non  pas 
d’introduire  des  étrangers  dans  la  société,  mais 
seulement  de  conférer  à l’adjudicataire  le  droit 
d’exiger  la  reddition  de  compte  de  l’entreprise 
à la  fin  de  chaque  année,  comme  l’auraient  fait 
les  héritiers  Davelouis  eux  mêmes; 

• Attendu  que  l’expression  de  représentants  , 
employée  dans  lesdites  conventions,  comprend 
non-seulement  les  héritiers,  raaiales  ayants  droit 
quelconques  des  sociétaires; 

• Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  rela- 
tivement à la  vente  des  biens  de  celte  espèce,  les 
héritiers  Delamarre  ont  agi  régulièrement  en 
suivant  par  analogie  la  procédure  prescrite  par 
les  art.  036  et  suiv.,  C.  proc. 

• Ordonne  le  passé  outre  à l’adjudication  pré- 
paratoire. • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  13  août  1834.  — C.  de  Paris. 

INTÉRÊTS  MORATOIRES.  — Prescription 

Ql’lNQOEFtX  ALI. 

[y.  rejet,  12  mai  1835.) 

ORDRE. — Clôture.—-  Appel. — Derniér  ressort. 
— Créancier  poursuivant. — Réquisition.— 
Clôture  d'office.  — Frais  privilégiés. 

V ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire 
prononce  ta  clôture  d'un  ordre  est  suscep- 
tible d'être  attaquée  non  par  la  voie  de  l'op- 
position j mais  seulement  par  la  voie  de  l'ap- 
pel (2). 

En  matière  d'ordre , la  compétence  en  premier 
ou  en  dernier  ressort  doit  être  déterminée 
par  ta  quotité  de  ta  somme  à distribuer  entre 
tes  divers  créanciersf  ci  non  d'après  le  mon- 
tant de  la  créance  contractée  i3). 

Le  droit  de  faire  prononcer  ta  clôture  de  l'or- 
dre n'appartient  pas  exclusivement  au  créan- 
cier poursuivant . 

L'art  779,  C pruc.t  n'est  applicable  qu’au  cas 
où  il  s'agit  de  la  poursuite  de  l'ordre . 

Tout  créancier  a le  droit , après  l'expiration 
des  délais , s'il  ne  s'élève  aucune  contesta- 
tioni,  de  requérir  la  clôture  de  t'ordi'C. 

En  l'absence  de  toute  réquisition,  te  juge-com- 
missaire doit  y procéder  d'office  (4). 

Le  créancier  qui  n'a  pas  demandé  avant  ta 
clôture  de  l'ordre  la  collocation  de  frais  pri- 
vilègiés par  luipaxès  est  non  recevable  à ré- 
clamer eette  collocation  sur  l'appel  de  l'or- 
donnance de  clôture. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  , sur  la  première  fin 


(2)  y.  Bourges  20  juill.  1831,  et  la  note. 

(3,  y.  Liège,  25  avril  1812  ; Bourges,  25  mars 
1817  ; Limoges,  5 juin  1817  ; Aix,  9 fev.  1825  , et 
Grenoble,  1«rmal  1830. 

(4)  y.  Rennes,  11  jauv.  1813}  — Berrial,  p.  131. 
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df  non-recevoir  proposée  par  Dumontet  contre 
l'appel  qtie  François  Crouzit  a interjeté  de  l’or- 
donnance de  clôture,  qu’en  matière  d’ordre,  le 
renvoi  devant  le  tribunal  n'est  prescrit  que  lors- 
qu'il s’agit  de  statuer  sur  les  contredits;  — Que, 
dans  ce  cas,  le  juge-commissaire  ne  rend  pas  de 
décision,  mais  se  borne  A rédiger  un  procès- 
verbal;  qu’il  en  est  autrement  de  l'ordonnance 
par  laquelle  ce  magistrat  prononce  la  clôture  de 
l’ordre,  conformément  aux  art.  759  et  767, 
C.  |rroc.  ; — Qu’il  exerce  alors  en  vertu  d’une 
délégation  spéciale  les  pouvoirs  du  tribunal,  qui 
ne  peut  être  appelé  à se  réformer  lui-inéme;  — 
Qu’il  faut  donc  reconnaître  qu’une  telle  ordon- 
nance, contre  laquelle  les  parties  intéressées  ne 
peuvent  se  trouver  sans  aucun  recours  légal,  est 
susceptible  d’étre  attaquée  parla  voie  de  rappel, 
par  cela  seul  que  celte  voie  n’a  pas  élé  formel- 
lement interdite;  —Attendu,  sur  ladeuxièmeAn 
de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  la  contestation 
soulevée  par  Françoise  Crouzit  lie  porte  que  sur 
deux  sommes  dont  lecmnul  est  de  beaucoup  infé- 
rieur à 1 OOOfr.  ; — Que  c'est  un  point  constant  de 
jurisprudence  que.  dans  un  ordre,  la  compétence 
en  jiremier  ou  en  dernier  ressort  doit  être  déter- 
minée par  la  quotité  de  la  somme  à distribuer 
entre  les  divers  créanciers  ; — Que,  dans  l’es- 
pèce, le  prix  qui  était  en  distribution  excédait 
les  limites  du  dernier  ressort  ; — Que  ta  demande 
de  l’appelante  se  trouve  porter  sur  l’ordre  entier, 
puisqu’elle  aurait  pour  conséquence  te  redresse- 
ment des  collocations  arrêtées;  — Attendu,  sur 
le  moyen  tiré  de  ce  que  la  clôture  de  l’ordre 
n’aurait  pas  élé  requise  par  l'avoué  du  créancier 
poursuivant  ; — Qu’aucune  disposition  de  la  loi 
n’atlribne  exclusivement  au  créancier  poursui- 
vant le  droit  d’en  faire  prononcer  la  clôture  ; — 
Que  l'art.  779  Invoqué  ne  reçoit  d’application 
qu’au  cas  où  il  s’agit  de  la  poursuite  d’ordre  ; 
mais  qu’aprês  l’expiration  des  délais,  s’il  ne  s'é- 
lève aucune  contestation,  chaque  créancier  a le 
droit  de  requérir  la  clôture  ; — Que  le  juge- 
commissaire  , en  l’absence  de  toute  réquisition, 
doit  même  y procéder  d office  ; qu’au  surplus 
Dumontet  ne  pouvait  pas  demander  d’être  su- 
brogé è Françoise  Crouzit.  poursuivante,  dont 
les  prétentions  à être  colloquée  avaient  élé  écar- 
tées par  un  jugement  que  le  dernier  arrêt  de  la 
Cour  a confirmé;  — Attendu,  en  ce  qui  touche 
les  conclusions  subsidiaires  de  Françoise  Crou- 
zil,  que  les  deux  sommes,  l’une  de  34  fr.  97  c.  * 
et  l’autre  de  1 66  fr.  80  c**  [tour  lesquelles  elle 
réclame  une  collocation  par  privilège  et  préfé- 
rence, n’avaient  été  devant  le  juge-commissaire 
l’objet  d’aucune  réclamation  spéciale  antérieu- 
rement à sou  ordonnance  de  clôture,  à laquelle 
Il  a dù  procéder  en  conformité  de  l'art.  707) 
Que  , réformer  une  décision  judiciaire  pour 


(I)  Peut-être  cet  arrêt  n’est-l)  guère  susceptible 
de  critique  quaut  au  fond  de  sa  décision  : mais  s’il 
est  vrai,  amsi  que  cela  a été  jugé,  que  le  conseil  de 
discipline  de  l’ordre  des  avocats  soit  souverain  re- 
lativement a la  formation  du  tableau  , et  que  le 
pouvoir  qu’ii  exerce  est  absolu,  en  dehors  de  tout 
contrôle,  de  tout  recours,  comment  une  Cour  royale 
pourrait-elle,  indirectement,  et  à propos  d’une  re- 
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n’avoir  pas  statué  sur  une  chose  non  demandée, 
serait  méconnaître  les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  procédure  ; — Qu’iudépendamment 
de  ce  que  l’omission  alléguée  proviendrait  du 
fait  de  l'appelante,  elle  ne  peut  aujourd  liui  éle- 
ver un  nouveau  contredit  lorsque  celui  qu’elle 
avait  formé  sur  l’état  provisoire  a élé  rejeté 
comme  tardif  par  l'ané!  du  15  mars  1834  ; — 
Que  ce  serait  remettre  en  question  ce  qui  a été 
définitivement  jugé  , — Confirme  l’ordonnance 
de  clôture  d’ordre  diessé  le  28  mai  dernier,  etc.* 
Du  13  août  1834.  — C.  de  bordeaux. 

REQUÊTE  CIVILE.-  Cousu  ltatiohs. — Avocat* 

On  ne  doit  pas  compter  comme  temps  d’exer- 
cice de  ta  profession  d’avocat  t à l’un  des 
signataires  de  ta  consultation  gui  doit  pré- 
céder une  requête  civile,  le  temps  pendant 
lequel , depuis  son  Inscription  au  tableau , 
il  a exercé  des  fondions  de  magistrature  (1). 
La  délibération  de  l’ordre  des  avocats  qui 
porte  de  nouveau  au  tableau  des  avocats  un 
ancien  magistrat  au  rang  qu’il  y avait  avant 
ta  magistrature  ne  règle  qu’une  question  de 
préséance  ou  de  prérogative  honorifique. 

ARRÊT. 

« LA  COOR, — Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 495,  C.  proc. , la  requête  civile  ne  doit  pas 
être  reçue  si  une  consultation  de  trois  avocats 
exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des 
tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  royale  dans  le- 
quel a été  rendu  le  jugement  attaqué  n’a  pas  été 
signifiée  en  tête  de  la  demande;  — Attendu  que 
la  question  soumise  actuellement  A la  Cour  est 
celle  de  savuirsi  Mc  Guéry-Cbainpneuf,  l’un  des 
trois  avocats  signataires  de  la  consultation  si- 
gnifiée au  procès,  réunit  en  sa  personne,  non 
pas  les  qualités  d'un  avocat  distingué  que  per- 
sonne ne  lui  conteste,  mais  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l’article  cité,  notamment  dix  ans 
d’exercice  de  la  profession  d’avocat  près  un  des 
tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de  Poitiers  ; — 
Attendu  qu’il  est  reconnu,  eu  fait,  que  U*  Guéry, 
reçu  avocat  à Poitiers  eu  janvier  1819,  est  en- 
tré dans  la  magistrature , en  qualité  de  procu- 
reur du  roi  près  te  tribunal  de  première  instance 
de  Poitiers,  en  nov.  1815;  qu’eu  18-i-J  il  a été 
promu  aux  fonctions d'aVocal  général  à la  Cour  de 
Pot  iers;  qu’eu  1824  il  a quille  ces  fonctions  pour 
celles  de  directeur  des  affaires  criminelles  au 
ministère  de  la  justice  ; et  qu'en  1830  il  s’est  lait 
rétablir  au  tableau  de  l’ordre  de»  avocats  de 
Poitiers,  ouït  avait  cessé  défigurer  depuis  1815  j 
— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  42  du  règle- 
ment du  29  nov.  1822 , combine  avec  les  règle- 
glements  antérieurs  et  avec  l'art.  86,  C.  proc., 
la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  les 


quête  civile,  juger  une  question  d’iuscriplioa  Su  ta- 
bleau, qui  ne  pourrait  pàs  lui  êtie  dcféiée  directe- 
ment, même  à la  requête  do  ministère  public.  — 
noire  aomitaliuo  «leiaillee  sous  l'arrêt  de  Caeu 
du  11  janr.  1837.  — Aux  arrêts  cités  dans  celle  unie 
junge  Cass.,  23  juin  I bis  (au  lieu  de 29  juin)  ; Or- 
léans, 4 mai  i*  I a37,  ci  Cass.,  3 mars  1849.  — /'.  aussi 
Carré-Chauveau,  n«  1785  ter . 
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fonctions  de  la  magistrature,  et  que  rien  ne  con- 
state plus  incontestablement  la  cessation  d’exer- 
cice des  fonctions  d'avocat  que  l'acceptation  de 
fonctions  incompatibles  avec  cet  exercice;  — 
Attendu  que  celui  qui.  sans  égard  pour  ces  pro- 
hibitions* et  se  fondant  sur  ce  que.  dans  la  cause* 
on  a appelé  le  caractère  indélébile  du  titre  d’a- 
vocat , se  permettrait  pendant  sa  magistrature 
d’exercer  encore  la  profession  d’avocat*  d«*  si- 
gner des  consultations  eu  cette  qualité*  ou  de 
faire  tous  autres  actes  de  crtte  profession*  com- 
promettrait à tel  point  son  caractère  et  sa  dignité* 
que  non-seulement  il  s:.*  mettrait  dans  l'impossi- 
bilité d'invoquer  cet  exercice,  mais  il  s’expose- 
rait peut-être  pour  l'avenir  à ce  que  son  admis- 
sion au  tableau  souffrît  beaucoup  de  difficultés  ; 
— Attendu  que  l’incompatibilité  dont  il  s'agit 
n’est  pas  prononcée  en  d'autres  termes*  par  les 
règlements  eu  vigueur,  entre  la  profession  d'a- 
vocat et  les  fonctions  de  la  magistrature*  qu’en- 
tre la  profession  d’avocat  et  les  emplois  àg^ges; 
quelque  distance  qu’il  y ait  entre  les  fondions 
de  la  magistrature  et  ces  emplois , il  est  aussi 
impossible  de  compter  a M°  Guéry  comme  temps 
d'exercice  de  la  profession  d'avocat  celui  qu’il  a 
passé  dans  la  magistrature  ; qu’il  serait  impos- 
sible de  lui  compter  les  années  qu’il  aurait  con- 
sacrées à des  emplois  à gages;  d’où  il  faut  con- 
clure qu’il  avait  moins  de  dix  ans  d'exercice  de 
la  profession  d’avocat  quand  il  a signé  la  con- 
sultation dont  il  s'agit  au  procès  ; — Attendu 
que*  s'il  était  permis  de  dire  que  M*  Guéry*  en 
entrant  au  ministère  de  la  justice  comme  direc- 
teur des  affaires  criminelles*  a repris  l'exercice 
de  la  profession  d’avocat,  avant  son  inscription 
sur  aucun  Iwblcau  de  l'ordre  * ce  qui  n'est  pas 
admissible . il  n'aurait  pas  du  moins  repris  cet 
exercice  près  l’un  des  tribunaux  du  ressort  de  la 
Cour  de  Poitiers*  et  dans  ce  cas  encore  il  ne  se 
trouverait  pas  remplir  les  conditions  exigées  par 
l’art.  495  précité;  — Attendu  que  l’ordre  des 
avocats  de  Poitiers*  en  déclarant  que  M*  Guéry 
n’a  pas  dérogé  * et  en  lt*  portant  de  nouveau  au 
tableau  des  avocats  au  rang  qu’il  y occupait 
avant  1815*  n’a  traité  là  qu’une  question  de  pré- 
séance ou  de  prérogative  honorifique*  et  n’a  pu 
vouloirdécider  qu’en  exerçant  à Poitiers  ou  par- 
tout ailleurs  telles  ou  telles  fonctions  incompa- 
tibles avec  la  profession  d’avocat*  M*  Guéry 
avait  cependant  exercé  celte  profession  à Poi- 
tiers depuis  1815  ; — Attendu  que.  s'il  était  per- 
mis de  s’écarter  des  termes  précis  de  l’art.  405, 
pour  recourir  à des  équipollents  plus  ou  moins 
hasardés,  plus  ou  moins  contestables,  et  s’en  te- 
nir à ce  qu’on  appelle  l'intention  présumée  du 
législateur;  si  l’on  pouvait  décider  que  dans  les 
dix  ans  d’exercice  dont  parle  l’art.  405  on  peut 
comprendre  le  temps  passé  dans  des  fondions 
incompatibles  avec  la  profession  d’avocat;  il  se- 
rait possible  aussi  de  soutenir  qüe  l’avocat*  que 
le  magistrat*  qui  * depuis  vingt  années  * exerce 
ses  fonctions  dans  un  ressort  de  Cour  royale 

(1)  F.  Delvincourt*  i.  1,  p.  39it;  Touiller*  t.  3* 
n°  554  ; Pardessus*  Traité  des  servitudes,  n°225; 
Solon*  Traité  des  servitudes  réelles , o®  331.  — 
Mais  vcy.  Dur  an  ion,  t.  5 , n«  435. 


autre  que  celui  où  la  décision  attaquée  a été 
rendue,  offre  plus  de  garantie  par  son  expé- 
rience que  celui  qui  n’exerce  que  depuis  dix  ans 
dans  le  ressort  spécialement  indique  par  la  loi  * 
et.  dès  lors*  toute  l’économie  de  l’art.  495  dispa- 
raîtrait devant  ces  équipollences  prétendues,  — 
Attendu*  en  résultat*  qu'il  y a moins  de  dangers 
d’aller  contre  l’intention  du  législateur*  en  se 
tenant  à la  lettre  bien  précise  et  bien  claire  de  la 
loi*  qu’eu  se  jetant  dans  la  voie  des  conjeclures 
pour  invoquer  une  intention  que  rien  n’iudique 
et  ne  démontre  d’une  manière  satisfaisante,  — 
Déclare  la  requête  non  recevable*  etc.  ■ 

Du  13  août  1854.  — C.  du  Poitiers. 


SERVITUDE.  — Passage.  — Enclave.  — Ixdem- 
niTfc.  — Prescription. 

La  servitude  de  passage  accordée,  en  vertu  de 
Part.  68*2,  C . civ.,  au  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé , s'éteint  dès  l'instant  où  il  n'y  a 
plus  d'enclave  (1). 

La  possession  constante  de  cette  servitude  de 
passage , étant  plus  que  suffisante  pour  la 
prescription  de  l'indemnité , suppose  néces- 
sairement que  cette  indemnité  a été  originai- 
rement payée  par  te  propriétaire  du  fonds 
enclavé,  et  dès  lors  celui-ci  doit  être  tenu  , 
lors  de  t' extinction  de  la  servitude , de  payer, 
à titre  de  remboursement , ta  somme  d la- 
quelle cette  indemnité  peut  être  évaluée , et 
d'indemniser  l'autre  proprietaire  des  dépen- 
ses qu'occasionne  l'établissement  d'un  pas- 
sage sur  son  propre  fonds  (2).  (C.  civ.,  682.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR*  — Attendu  qu’il  est  constant  en 
fait  que  le  bois  de  Rieumajou*  dont  il  s’agit, 
était  autrefois  dans  un  étal  complet  d’enclave; 
que  pour  son  exploitation*  Rieumajou  ou  ses  au- 
teurs en  portaient  le  produit  à dos  d’homme  sur 
l’extrémité  de  la  vigne  de  Moiguard*  contiguë 
audit  bois,  et  qu’ils  l'en  reliraient  en  parcourant 
l’allée  de  ladite  vigne  avec  boeufs  et  charrette; 
que  de  tous  les  temps  Rieumajou  ou  ses  auteurs 
avaient  usé  de  celte  servitude  avec  bœufs  et 
charrette*  et  conséquemment  avaient  prescrit 
l'indemnité  du  passage;  — Attendu*  néanmoins* 
que  ce  même  bois  a cessé  aujourd'hui  d’étre 
enclavé  par  diverses  acquisitions  qui  ont  été 
faites  par  Rieumajou  en  divers  temps;  de  telle 
sorte  qu'il  lui  est  devenu  possible  d'exploiter 
ledit  bois  en  parcourant  soit  ses  propriétés  an- 
ciennes, soit  les  propriétés  par  lui  acquises,  et 
qui  formaient  autrefois  l’enclave;  — Attendu 
que*  si,  par  suite  de  l'enclave  et  de  la  prescrip- 
tion* Rieumajou  avait  acquis  le  droit  de  passer 
avec  bœufs  et  charrette  sur  la  vigne  de  Moi- 
gnard  * ce  droit  a dû  cesser  dès  l’iuslaul  où  il 
n’y  a plus  eu  d'enclave  ; on  doit  considérer  en 
effet  que  la  nécessité  seule  et  l'intérêt  général 
de  l'agriculture  ont  pu  déterminer  le  législateur 
à imposer  sur  un  fonds  libre  celte  servitude  de 
passage  ; tuais  celle  servitude  de  nécessité,  in I rô- 
ti) y.  Solon , Traité  des  servitudes  réelles , 
D°  332. 
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duite  uniquement  pour  le  besoin  indispensable 
de  l'exploitation  de  l'héritage  enclavé,  qui,  dans 
ce  cas,  esl  pour  ainsi  dire  d'ordre  public,  doit 
cesser  inroniestablemenl  lorsque  la  cause  pour 
laquelle  elle  a été  autorisée  a cessé  d’exister; 
que  l’art.  682,  C.  civ. , n’autorisant  celte  servi- 
tude que  lorsqu’il  n’y  a pour  l’héritage  aucune 
issue  sur  la  voie  publique,  dès  que  cet  étal  de 
choses  n’existe  plus,  et  conséquemment  la  né- 
cessité absolue  qui  avait  fait  imposer  celte  ser- 
vitude. l’effet  doit  cesser  avec  la  cause;  qu'on 
ne  peut  considérer  ce  droit  de  passage  comme 
un  droit  absolu  . et  résultant  d’une  conven- 
tion librement  et  volontairement  consentie, 
mais  uniquement  comme  un  droit  résoluble, 
soumis  A l’événement  d'une  condition,  puisqu’on 
peut  dire  qu’il  n’a  été  imposé  que  contre  le  gré 
du  propriétaire  du  fonds  servant,  et  par  la  né- 
cessité alors  existante  ; d’où  suit  qu’il  y a lien 
d'ordonner  que  la  vigne  de  Moignard  sera  et  de- 
meurera désormais  dégagée  de  la  servitude  de 
passage  exercée  jusqu’A  ce  jour  pour  l’exploita- 
tion du  bois  de  Rieumajou;  — Attendu  que  la 
possession  constante  de  la  servitude  de  passage 
avec  boeufs  et  charrette  par  la  vigne  de  Moi- 
gnard,  pour  l'exploitation  du  bois  de  Rieumajou, 
étant  plus  que  suffisante  pour  la  prescription  de 
l'indemnité,  suppose  nécessairement  qu’ellea  été 
originairement  payée;  qu’il  est  juste  alors  qu’elle 
lui  soit  remboursée  par  Moignard  ; — Que,  d’un 
autre  côté,  il  résulte  du  rapport  du  juge-com- 
missaire. qui  s’est  transporté  sur  les  lieux, 
qu’outre  la  difficulté  que  doit  éprouver  Rieu- 
majou  pour  exploiter  aujourd’hui  son  bois  par 
un  autre  héritage,  il  doit  encore  détruire  une 
rangée  de  vieilles  souches,  ce  qui  lui  occasionne 
incontestablement  un  dommage  qui  doit  aussi 
être  réparé  ; que  la  Cour,  appréciant  soit  le  rem- 
boursement de  l’indemnité  payée  . soit  le  dom- 
mage éprouvé  par  Rieumajou  par  le  passsge 
qu’il  sera  obligé  de  pratiquer  aujourd’hui  sur 
ses  propres  héritages , a dû  fixer  le  tout  à la 
somme  de  150  fr.,  sauf  à l’une  ou  à l’autre  des 
paries  de  le  faire  apprécier,  si  elle  le  juge  con- 
venable, par  des  experts.  — Déclare  éteinte  la 
servitude  exercée  par  Rieumajou  pour  l’exploi- 
tation de  son  bois  sur  la  vigne  de  Moignard  ; lui 
fait  défenses  d’y  passer  à l’avenir;  et,  appréciant 
le  remboursement  de  rimleinnité  pour  la  servi- 
tude acquise  par  prescription,  ainsi  que  pour  le 
dommage  souffert  par  Rieumajou  pour  établir 
le  passage  sur  ses  héritages,  — Condamne  Moi- 
gnard à payer  à Rieumajou,  la  somme  de  150 
francs.,  etc.  » 

Du  14  août  1834.  — C.  d'Agen. 


ARBITRAGE.  — Opposition.  — Renonciation. 

Tout  jugement  arbitral  doit , tous  peine  de  nul- 
lité. être  délibéré  en  commun , et  être  rendu 


(1)  aual.  Cass.,  4 mai  1809. 

(2;  V.  contra,  Paris,  14  sept.  1808.  — /'.  conf. 
Bruxelles.  4 mai  1809;  Rome,  5 ocl.  1810,  et  Pans, 
9 nov.  1812. 

iâ'  f’ a l'appui  du  système  contraire,  Cass., 
31  déc.  1816.—/*.  conf.  Cass.,  23  juin  1819,  8 août 


simultanément  partout  les  arbitres  (1).  (Code 
proc.',  1028.) 

L’ opposition  à t’ordonnance  dVxequatnr , fon- 
dée sur  Part.  1028;  C\  proe.f  a un  effet  sus- 
pensif(2). 

La  renonciation , dans  un  compromis , à se 
pourvoir  par  opposition  envers  P ordonnance 
d* exécution , ne  prive  pas  la  partie  condam- 
née de  la  faculté  de  faire  déclarer  que  ta  dé- 
cision intervenue  n’a  pas  le  caractère  de  dé- 
cision arbitrale- , comme  infectée  de  l’un  des 
vices  radicaux  prévus  par  Part.  1028,  Code 
proc.  (3). 

Par  compromis  du  28  mars  1833,  Chnsson  et 
Doin  nommèrent  Archier,  Arcliinard  et  Cliaine, 
pour . en  qualité  d’arbitres  amiables  composi- 
teurs. procéder  A la  liquidation  de  leurs  comptes, 
et  prononcer,  par  jugement  en  dernier  ressort, 
sur  toutes  les  difficultés  que  pourrait  présenter 
celle  liquidation.  Les  parties  déclarèrent  re- 
noncer à toute  opposition,  appel  ou  recours  en 
cassation  envers  la  sentence  qui  serait  rendue 
parles  amiables  compositeurs,  les  dispensant 
de  toutes  forints  judiciaires. 

Le  9 août  1833,  jug«-menl  arbitral  qui  déclare 
Chosson  débiteur  de  9. 182  fr.  20c.  envers  Doin, 
et  le  condamne  ail  payement  de  celle  somme. 
Le  jugement  se  termine  en  ces  termes  ï — « Ainsi 
jugé,  statué  et  prononcé  par  nous,  Auguste  Ar- 
chier, Charles  Arcliinard  et  Étienne  Chaine, 
en  qualité  d’arbitres  amiables  compositeurs,  A 
Vienne,  dans  le  cabinet  de  Chaine,  l’un  de  nous, 
cp  9 août  1833.  et  avons  signé:  Charles  Archi- 
nard,  ÉtienneCbaine.  • 

A la  suite  se  trouve  une  déclaration  de  Archier, 
datée  du  24  août  1853.  ainsi  conçue  : 

• En  signant  le  présent  jugement,  je  me  crois 
obligé  de  faire  connaître  qu’il  est  contraire  A 
mon  avis  personnel , etc.  .le  déclare  aussi,  pour 
rendre  hommage  à la  vérité,  que,  quoique  nous 
nous  soyons  réunis  plusieurs  fois  pour  examiner 
les  comptes  présentés  par  les  parties,  nous 
n’avons  pas  délibéré  sur  les  difficultés  qu’ils  pré- 
sentaient. etsur  les  résultatsqu’ilsdevaient  avoir; 
enfin,  que  le  jugement  n’a  pas  été  arrêté  en 
commun,  et  que  ce  t^’esl  qu’aujourd’hui  qu’il  m’a 
été  présenté,  tout  rédigé,  par  Archinard,  l’un  des 
arbitres  , «pie  j’en  ai  eu  connaissance  : l'autre 
arbitre,  Chaine,  ne  m’a  jamais  manifesté  son 
opinion.  • 

•Sur  l’opposition  formée  par  Chosson  A l’or- 
donnance il  exequatur,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Vienne,  du  15  nov.  1833.  qui  déclare 
nul  l’acle  qualifié  jugement  arbitral,  et  les 
poursuites  commencées,  sur  les  motifs  1°  que 
tout  jugement  doit  être  délibéré  en  commun  et 
rendu  simultanément  par  tous  ceux  qui  y ont 
pris  pari;  2* que,  dans  l’espece,  rien  ne  prouve 
que  le  jugement  arbitral  ail  été  délibéré  en 
commun  par  les  (rois  arbitres  nommés  par  les 
parties,  et  qu’il  est  établi  par  le  jugement  lui- 


1825;  Tou'ouse,  25  mai  1852,  et  Pau,  3 juill.  1833. 
— Quelques-uns  de  ce»  arrêt»  ont  été  rendus  en  ma- 
tière d’arlùlrage  forcé  ; mai»  il  n’eu  «ont  pas  moins 
conforme»,  pui.qu’tl*  étendent  à celle  matière  d’ap- 
plicatiou  de  l’art.  1028,  C.  proc.  — Bernat,  p.  285, 
note  28,  n»  3;  Carré-Chauveau,  n"*  3357  et  5374. 
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même  qu’il  n'a  pas  «'lé  rendu  par  tous  lei  arbi- 
tres réunis,  puisqu'un  jugement  arbitral  n’a 
d'existence  que  parla  signature  des  arbitres,  et 
que  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  a été  signé 
à des  dates  différentes  par  les  arbitres;  3*  que 
l'opposition  à l'ordonnance  d'exécution  a son 
effet  suspensif  aux  termes  de  l'art.  1028,  Code 
proc.  puisqu'elle  est  mise  sur- la  même 
ligne  que  l'appel,  et  qu'il  résulte  de  IA  que  les 
exécutions  auxquelles  il  a été  procédé  contre 
Chosson,  ayant  eu  lieu  en  vertu  d’un  titre  nul 
et  non  exécutoire,  doivent  être  annulées;  que, 
s'agissant  de  difficulté  de  titres  exécutoires  ou 
de  jugements,  le  tribunal  a l«  droit  d’ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement . nonob- 
stant appel  et  même  sur  la  minute,  et  que,  dans 
l’espèce,  il  y a urgence,  etc. 

Appel.  — On  soutient  pour  Ooin  que  l'opposi- 
tion n’est  pas  recevable,  puisque  les  partir*  y ont 
expressément  renoncé  par  le  compromis  ; au 
fond,  que  la  signature  de  deux  arbitres  fait  foi 
de  la  prononciation  du  jugement  d la  date  du 
9 août  1833,  et  qu’il  ne  peut  pas  dépendre  du 
troisième  arbitre  d'enlever  aux  parties  un  juge- 
ment qui  leur  est  acquis. 

L’intimé  oppose  les  dispositions  de  l'art.  1010, 
. C.  proc..  et  fait  remarquer  que  rien  ne  constate 
la  participation  d'Arcliier  aux  délibérations,  ni 
sa  présence  au  prononcé  du  jugement,  ni  enfin 
son  refus  de  signer  la  sentence  arbitrale. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  renoncer  d'avance 
à toute  opposition  à l’ordonnance  d'exécution 
qui  doit  être  apposée  par  le  président  du  tribu- 
nal, et  reconnaître  ainsi  d’avance  un  aeü*  qui 
n'aurait  que  le  nom  de  sentence  arbitrale,  sans 
en  avoir  la  nature  et  le  caractère  (dans  le  cas 
prévu  pnrl’art.  1028,  C,  proc.),  ce  serait  renon- 
cer à des  nullités  absolues  fondées  sur  des  dispo. 
sitions  d’ordre  public,  louchant  les  juridictions, 
nullités  qui  ne  sauraient  être  couvertes  par  le 
consentement  des  parties  : — Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  14  août  1834.  — C.  de  Grenoble. 

ACTH  DE  COMMERCE.  — Verte  d ur  fonds  de 
COMMERCE. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  ne  constitue 
pas  par  elte-mème  un  acte  de  commerce  (1). 
(C.  cornm  , 63 2.) 

Le  3 juill.  !833,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  : — - ■ Attendu  qu’il  n'y  a acte  de  com* 
mer  ce  que  lorsqu’on  achète  pour  revendre; 


(t)  y.  cepeiul.nl  même  Cour.  11  août  1829,  elle 
renvoi, — besqiréaux,  no  335. 

(9)  y.  Cm.,  6 janv.  1824.  et  Bordeaux,  17  mars 
183 i;  Liège,  tl>  tn.u  1823,  el  la  Dote.  — /'.  aussi 
Grenier,  t.  1,  n"  284  ; Dura  lit  oo,  n°  907  ; Chardon, 
Puiss.  lut.,  n«»  534.  — Mais  voy.  Tropiung,  t.  9, 
uu  429.  — Une  question  qui  a beaucoup  d’analogie 
avec  celle  que  juge  cet  arrêt,  el  qui  se  résout  i peu 
près  par  les  même  principes,  est  celle  «te  savoir  si 
|i  femme  étrangère  a hypothèque  b gale  sur  les 
J>ieoa  de  son  mari  silués  en  France.  Plusieurs  dis- 
nciions  sont  faites  à cet  égard  par  les  auteurs.— 


• Attendu  qu'un  fonds  de  commerce  forme 
une  propriété  distincte  des  marchandises  qui  en 
font  partie; 

• Que,  dès  lors,  la  vente  d’un  fonds  de  com- 
merce ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce, 

• Rejette  le  déclinatoire.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  18  août  1834.  — C.  de  Paris, 

MINEUR.  — Étranger.  — Hypothèque. 

Le  mineur  étranger  n'a  pas  d'hypothèque  lé- 
gale sur  tes  biens  que  possède  en  France  son 
tuteur  étranger , alors  que  ta  tutelle  a été 
conférée  en  pays  étranger,  sauf  toutefois  tes 
stipulations  contraires  contenues  dans  des 
conventions  diplomatiques  ;9j.  (C.  civ.,  9191  , 
9135  et  11.) 

Il  en  serait  ainsi , tors  même  que  la  tutelle  au- 
rait été  reconnue  par  des  jugemrnts  rendus 
par  tes  tribunaux  français.  (C.  civ..  9123  ) 
Cette  hypothèque  n'exisfe  pas  même  au  profil 
du  mineur  étranger  qui,  né  en  France , ré- 
clame à sa  majorité  la  qualité  de  Français. 

arrêt. 

s LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  les  demoiselles  d’Hervas  peuvent  ré- 
clamer l'effet  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  la  d »me  d'Hervas,  leur  tutrice,  el  que  celle-ci 
possède  en  France  : — Considérant  que  la  tutelle 
est  une  institution  du  droit  civil  ; — Que,  dès 
lors,  c’est  par  le  droit  civil  que  sont  déterminées 
les  règles  relatives  à son  établissement,  à sa  du- 
rée , aux  droits  el  aux  devoirs  des  tuteurs,  et 
aux  garanties  accordées  aux  mineurs  pour  la 
conservation  de  leurs  droits;  — Qu'ainsj , l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs  est  réglée  par  le 
droit  civil  ; — Considérant  qu'aux  termes  des 
art . 8 et  1 1,  C.  civ,,  les  Français  jouissent  seuls 
de  la  plénitude  des  droits  civils;  que  les  étran- 
gers ue  jouissent  que  de  ceux  accordés  aux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à laquelle  ces 
étrangers  appartiennent  ; — Considérant  que  si 
les  étrangers  peuvent  acquérir  hypothèque  en 
France,  c’est  comme  accessoire  de  contrats  qui 
appartiennent  au  droit  des  gens,  ou  de  faits  ac- 
complis en  France;  que  la  tutelle  conférée  en 
pays  étranger  n'a  point  ce  caractère  ; — Qu’il  ne 
suffit  pas  d'ailleurs  que  le  fait  de  l’oldigatiou  soit 
constant,  pour  que  l’étranger  puisse  réclamer 
hypothèque  en  France;  qu’il  faut , aux  termes 
des  art.  2123  et  2128,  que  les  jugements  rendus 


ér . Grenier,  1. 1,  n»  947  ; Durauton,  t.  19,  n°  299; 
Troplong,  t.  4,  n®  513  et  suiv  ; Merlin  , Rêpert., 
V°  Remploi,  $ 2.  n«  9. 

Deux  arrêt*  de  la  Cour  de  Montpellier,  de*  15jan- 
vier  1823,  ei  3 juin  1830,  tout  t n jugeant  que  la 
fi-mrae  mariée  en  pays  étranger  a hypothèque  sur 
les  biens  de  France,  ont  cependant  décidé  que  celte 
hypothèque  n 'existe  qu’à  dater  du  jour  de  la  trans- 
cription de  l’acte  de  célébration  surir  regis  re  des 
mariages,  en  conformité  de  l’art.  171,  C civ.  — 
Nouguier,  Trib.  de  comm Acte  de  commerce  . 

no  O T ' 
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en  pays  étranger  rt  le»  convention*  aient  reçu  le 
sceau  de  l'autorité  française,  parce  qu’il  ferait 
conlraire  h la  souveraineté  nationale  que  les  of- 
ficier» d’une  puissance  étrangère  pussent  confé- 
rer ce  droit  rn  France;  que  le  même  inotifexisle 
pour  ne  point  admettre  l'hypothèque  comine  con- 
séquence d’un  fait  accompli  dans  l’étranger  par 
l’application  de  la  loi,  l’acte  le  plus  important 
de  la  souveraineté  dans  tous  les  Étals  ; — Consi- 
dérant que  l’on  opposerait  vainement  que  l'hy- 
pothèque étant  un  droit  réel . doit,  aux  termes 
del’art.  5,  être  régie  par  la  loi  française;  — Que, 
pour  distinguer  si  le  statut  est  réel  nu  personnel, 
il  faut  rechercher  s’il  a en  vue  la  personne.ou 
lesbiens  ; — Que  de  même  que  le  statut  peut  être 
réel,  quoique  relatif  à des  qualités  personuelles, 
s’il  a en  vue  la  conservation  des  biens,  comme 
les  lois  sur  la  capaetlé  de  disposer  ; de  même  le 
statut  peut  être  personnel,  quoique  touchant  les 
biens . s’il  a pour  oh|el  la  garantie  de  l'aclion 
personnelle;  — Que  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs n’est  point  établie  pour  la  conservation 
des  biens  qu  elle  frappe,  mais  pour  la  garantie 
de  l'action  personnelle  des  mineurs,  dont  elle  est 
l'accessoire  ; — Qu’ainsi,  bien  que  l'hypothèque 
luit  en  elle-même  un  droit  réel,  son  application 
i la  conservation  îles  droits  des  mineurs  ne  con- 
stitue point  un  statut  réel;  — Considérant  que 
l'hypothèque  légale  accordée  au  mineurétranger 
se  concilierait  mal  avec  les  principes  du  système 
hypothécaire  ; — Qu’une  des  bases  de  ce  système 
est  la  publicité;  quesi.  parunefaveurspécialeàla 
personne , l'hypothèque  légale  du  mineur  produit 
ton  effet  sans  inscription . le  législateur  a prit 
pnuriant  tonies  les  précautions  nécessaires  pour 
qu'elle  fût  publique,  par  l'obligation  ite  faire  in- 
scrire imposée  aux  tuteurs  et  subrogés  tuteurs,  et 
la  faculléde  requérir  l’inscription  donnée  aux  pa- 
rents et  aux  amis  des  mineurs,  aux  mineurs  eux- 
■émeset  au  ministère  public;-  Queces  règles  n'è- 
tanlpas.i-n général,  susceplib'es d'application  aux 
luiellesétrangères,  lestiert  de  bonne  foi  ne  pour- 
raient traiter  avec  les  étrangers  , sans  crainte 
d’élre  frustrés  de  leurs  droits  par  une  hypo- 
thèque occulte . contre  les  effi-ls  de  laquelle  ils 
n'auraient  aucune  garantie  ; — Considérant  que 
la  tutelle  des  demoiselles  d’Hervas  , lors  étran- 
gère», a été  conférée  à la  dame  d’Hervas,  étran- 
gère elle  même,  en  vertu  de»  lois  espagnoles  ; 
qu'aucun  l raité  n’établit  la  réciprocité  de  l'hy- 
pothèque légale  entre  l'Kapagne  et  ta  France; 
qu'iinti,  celle  tutelle  n'a  pu  conférer  l'hypo- 
thèque légale  en  Franco  ; — Qu’on  invoquerait 
vainement  les  jugements  des  28  avril  1810  et 
16  déc.  1823,  qui  ont  reconnu  h la  dame  d Her- 
vas  la  qualité  de  tutrice  ; — Que  ces  jugements, 
dont  l'un  a homologué  la  nomination  d'un  su- 
brogé tuteur,  et  l’autre  a autorisé  la  dame  d’Her- 
vas h toucher  ce  qui  était  dû  à ses  pupilles, 
n’ont  pu  grever  ses  biens  situés  en  France  d’une 
obligation  dont  le  prlucipe  aurait  résidé  dans 
une  iêgulaliou  étrangère,  rt  formait  à cet  égard 
un  statut  personnel  ; — Que  fe  qui  résulte  de 
ces  Jugements,  c’est  que  la  tutelle  de  la  dame 
d’Hrrvas  a éié  légalement  reconnue  en  France, 
mais  qu’ils  n’ont  pu  lui  attribuer  des  effets  qui 
n'appartieonent  qu'h  une  tutelle  étrangère  ; — 


En  ce  qui  louche  la  déclaration  faite  devant  l'of- 
ficier de  l’état  civil  d Paris,  le  7 avril  1834,  par 
la  demoiselle  Catalina  d'Hervas  ; — Considérant 
que  l’étranger  qui , né  en  France,  réclame  la 
qualité  de  Français,  n'est  jamais  réputé  en  avoir 
joui  antérieurement  ; — Que  l’état  de»  personnes 
ne  peut  être  incertain  ; que  le  droit  de  réclamer 
la  qualité  de  Français  ne  constitue  pas  cette 
qualité  ; — Que  si  l’art.  30.  C.  Civ.,  pose  le  prin- 
cipe du  respect  des  droits  acquis,  a l'égard  du 
Français  qui  recouvre  cette  qualité  «prés  l’a- 
voir perdue,  ce  principe  est  h plus  forte  raison 
applicable  à l’étranger  qui  acquiert  la  qualité  dè 
Français;  — Qu’ainsi  la  déclaration  du  7 avril 
dernier  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif  et  tnoili- 
firrtesdroitsaeqmsàdesliers, — Confirme,  etc,  » 
Du  18  août  1»34-  — C.  d'Ainiena. 


EXPERTISE.  — Nombre.  — Licitatiok. 

L’erpertise  ordonnée  à fin  de  procéder  nu  par- 
tager ou  d ta  licitation  d'un  Immeuble  ap- 
partenant par  indivis  à un  mineur  et  à un 
majeur  doit  être  faite,  à peine  de  nullité, 
par  trois  experts  ; ta  faculté  de  ne  nommer 
qu'un  expert,  accordée  aux  Ju/es  par  Par- 
tie te  «55.  C.  proc  , n’est  pas  ici  applicable  (1). 
(C.  proc.,  303  et  971 .) 

Dans  ce  cas,  la  nullité  de  l’expertise  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  encaused’ap- 
pel.  (Ré»,  tmpl.l 

Une  maison  appartenant  par  indivis  h Haililadt 
el  h ses  enfants  mineurs  fut  saisie  b la  requête 
de  Bloch,  créancier  île  Hattsiailt.  Le  saisissant 
ayant  actionné  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  des 
des  mineurs  en  partage  ou  licilaliou  dej'immcu- 
b le  saisi,  il  inteninl.  le  14  juin  1833,  un  juge- 
mcnl  qui  nomma  un  expert  pour  constater  si 
l'immeuble  pouvait  être  partagé  commodément 
et  sans  perte,  et  polir  procéder  h ta  formation 
des  lots.  Le  même  jugement  commit  un  notaire 
pour  procéder  au  partage,  s’il  était  praticable, 
et,  au  cas  contraire,  à la  licitation. 

L'expert  nommé  déclara  que  l’immeuble  ne 
pouvait  être  partagé,  et  eu  fixa  la  valeur  A 
3,000  fr. 

Bloch,  saisissant,  d.  manda  l'entérinement  du 
rapport  de  l’expert.  Mais  les  défendeurs  soulin- 
rent  que  l’experlise  était  insuffisante  «1  nulle, 
en  ce  qu'elle  n'uidiqnait  pas  les  causes  qui  s'op- 
posaient au  partage  et  les  bases  de  l'estimation. 

Le  35fév.  1834,  jugement  qui  rejette  ce  moyen 
de  nullité,  entérine  le  rapport  de  l'expert,  el 
ordonne  que  la  maison  sera  vendue  par  licita- 
tion sur  l'eslimalioti  de  3.000  fr. 

Appel  de  Halltjadt  el  de  ses  enfants  mineurs, 
assistés  du  subrogé  (tueur.  Les  appelants  sou- 
tiennent qu'aux  termes  des  art.  400  et  824, 
C t iv.;  503,  060  cl  971,  C.  proc.,  l'expertise 
devait,  h peine  de  nullité  être  faite  par  Irnis 
experts,  et  que  l’art.  055,  C.  proc.,  qui  autorise 
les  juges  à ne  nommer  qu'un  seul  expert  pour 
l’estimation  de  l’immeuble  d'un  mineiiV  dont  la 
vente  est  autorisée,  n'est  pas  applicable  à 
l’espèce,  puisqu’il  s’agit  de  la  licilaliou  d’un 


(1)  Bernat,  p.  492)  note  12. 
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immeuble  appartenant  par  indivis  à des  mineurs 
et  à un  majeur. 

Bloch  répond  que  la  nullité  de  l’expertise  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cause  d’appel  ; que,  d’ailleurs  , s'agissant  d’un 
immeuble  évidemment  impartageable,  le  tribu- 
nal avait  pu  ne  nommer  qu’un  expert, d’après 
l’art.  955,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  de  la  com- 
binaison des  art.  303  et  971 , C.  proc.,  résulte 
la  nécessité  de  la  nomination  de  trois  experts 
pour  la  régularité  d’opérations  semblables  a 
celle  dont  s'agit  au  procès  ; que  c’est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  n’ont  nommé  qu’un 
expert  ; — Emendant.  — Déclare  de  nul  effet  les- 
dits  jugements  et  l’expertise  qui  s’en  est  suivie, 
sauf  à l’intimé  à se  pourvoir  devant  les  premiers 
juges  pour  être  procédé  à nouveau  et  ainsi  qu’il 
appartiendra,  etc.  • 

Du  18  août  1834.  — C.  de  Colmar. 

MITOYENNETÉ.  — Présomption  légale.  — 
Prescription.  — Acte  de  tolérance.  — Té- 
moin. — Age. 

La  présomption  légale  de  mitoyenneté  cesse 
dans  les  villes  lorsqu'il  n'y  a de  bâtiments 
que  d'un  côté  du  mur{  1).  (C.  civ.,  653.) 

Dans  tes  villes  où  tes  voisins  peuvent  récipro- 
quement se  contraindre  à élever  un  mur  à 
frais  communs  pour  se  clore  , les  murs  des 
édifices  ne  doivent  pas  être  réputés  mitoyens, 
du  moins  jusqu'à  ta  hauteur  que  l'usage  lo- 
cal prescrit  pour  les  murs  de  cette  espèce  (3). 
Un  mur  peut , comme  tout  autre  immeuble , 
s'acquérir  par  la  possession  de  trente  ans. 

Il  suffit , pour  cela  , d'y  avoir  fait  des  actes  ou 
des  entreprises  qui  excluent  toute  supposi- 
tion de  mitoyenneté. 

Pour  acquérir  un  immeuble  par  la  possession  , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  exercée 
sur  tous  les  points  de  la  surface  de  cet  im- 
meuble. 

Il  suffit  que  les  actes  qui  la  constituent  soient 
tels  qu'ils  signalent  celui  qui  les  a faits 
comme  seul  propriétaire  de  la  totalité  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet. 

La  dépos  tion  des  témoins  entendus  dans  une 
enquête  peut . faire  fol,  bien  qu'à  l'époque 
où  se  rapportent  les  faits  dont  ils  rendent 
compte,  ils  aient  été  âgés  de  moins  de  qua- 
torze ans . 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  grief  de  La- 
croix . pris  de  ce  qu’il  est  propriétaire  du  mur 
contentieux  : — Attendu  que  , pour  justifier  ce 
grief.  Lacroix  devait  prouver,  ou  qu’il  a con- 
struit ce  mur  sut  son  terrain  et  à ses  frais,  ou 
qu’il  l’a  acquis  soit  par  litre,  soit  par  prescrip- 
tion ; — Qu’il  ne  remplit  aucune  de  ces  condi- 


(1) P.  Toullier,  l.  3,  n®  185,  et  Merlin,  Réper- 
toire, v®  Mitoyenneté , S 1«'.  o®5. 

(2)  P.  Polluer,  Appendice  au  contrat  de  so- 
ciété, n°  202.  — P . nusai  Solon,  Des  servitudes 
réelles,  n®  135,  et  la  distinction  qu’il  propose.  - • 
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lions  indispensables;  — Que,  1®  il  convient  que 
le  mur  est  un  reste  des  anciens  remparts  delà 
ville  de  Mont-de-Marsan;  3°  que,  si  le  fonds 
qui  le  borde  au  midi  fut  acquis  par  ses  auteurs, 
rien  n’établit  que  le  mur  ait  été  compris  dans  la 
concession  ; 3e  qu’il  est  convenu,  et  d’ailleurs 
prouvé,  que  Lacroix  n’y  a pas  seul  fait  des  actes 
de  possession  ; — Que  le  premier  grief  par  lui 
relevé  est  donc  sans  fondement  ; — Sur  le 
deuxième  grief,  pris  de  que  ce  du  moins  le  mur 
est  mitoyen  : — Attendu  que  la  mitoyenneté 
ne  peut  résulter  que  de  ce  que  le  mur  a été 
construit  à frais  communs  par  les  deux  voisins 
dont  il  sépare  les  héritages,  ou  bien  soit  d'une 
convention,  soit  de  la  prescription,  soit  enfin  de 
la  présomption  de  la  loi  ; — Qu’aucun  de  ces 
genres  de  preuve  ne  vient  prêter  son  appui  à la 
prétention  de  Lacroix;  1°  que  le  premier  est 
écarté  par  ce  qui  a déjà  été  dit  de  l’origine  du 
mur  dont  il  s’agit  ; 2*  que  Lacroix  ne  produit 
aucun  acte  par  lequel  la  mitoyenneté  lui  en  ait 
été  cédée;  3"  que  tout  ce  qu’il  a fait  sur  ce  mur 
se  réduit,  d’après  les  enquêtes,  à y avoir  adossé 
les  murs  d’une  plate-bande,  à avoir  planté  un 
espalier  tout  le  long  et  y avoir  fixé  des  crochets 
en  fer  destinés  à servir  de  support  à des  arbres; 
que  ce  sont  là  des  actes  de  simple  familiarité, 
de  pure  tolérance  et  de  bon  voisinage  auxquels 
Dubroca  n’avait  aucun  intérêt  de  s’opposer , 
parce  qu'ils  ne  lui  causaient  aucun  dommage  , 
et  qu’ils  n’étaient  pas,  d’ailleurs,  de  nature  à 
menacer  et  à compromettre  ses  droits  ; qu’ils 
n’ont  pu  , dès  lors,  servir  de  base  à la  prescrip- 
tion ; 4°  que,  d'après  la  coutume  de  Paris,  ainsi 
que  d’après  l’art.  653  , C.  civ.,  la  présomption 
légale  de  mitoyenneté  cesse  lorsque , comme 
dans  l’espèce,  il  n’y  a de  bâtiments  que  d’un 
côté;  — Qu’à  la  vérité  quelques  auteurs  (3)  ont 
pensé  que.  dans  les  villes  où  les  voisins  peu- 
vent réciproquement  se  contraindre  à élever  un 
mur  à frais  communs  pour  se  clore,  les  murs 
des  édifices  doivent  être  réputés  mitoyens,  du 
moins  jusqu’à  la  hauteur  que  l’usage  local  pres- 
crit pour  les  murs  de  celte  espèce  ; mais  que, 
1®  ces  auteurs  ne  fondent  leur  opinion  que  sur 
une  simple  conjecture  à laquelle  l’art.  1350  ne 
permet  pas  de  donner  l’autorité  d’une  présomp- 
tion légale;  2°  que,  d'ailleurs,  si  celui  qui  a 
bâti  un  édifice  pouvait  obliger  son  voisin  à 
contribuer  à la  construction  d’un  mur  de  clôture 
ordinaire,  on  peut  d’autant  moins  en  conclure 
à la  rigueur  qu’il  a usé  de  son  droit  que  le  mur 
destiné  à soutenir  un  bâtiment  doit  être  plus 
épais,  plus  solide,  et,  partant,  plus  coûteux 
qu’un  simple  mur  de  clôture,  et  qu’ainsi  il  n’est 
pas  naturel  de  supposer  que  le  voisin  se  soit 
soumis  à une  dépense  dont  il  n'élait  pas  lenu  ; 
3®  qu’enfin.  quoi  qu’il  en  soit,  ce  point  de  doc- 
trine enseigné  par  des  jurisconsultes  est  con- 
testé par  d’autres  dont  les  sentiments  oui  amant 
de  poids  (4)  ; d’un  côté  , il  ne  peut  s’appliquer 


F .,  en  outre,  les  senvois  dans  le  corps  de  l’arrêt. 

(3)  F.  Delvincourl,  t.  3,  p.  41  ; Toullier,  l.  3, 
n°  187  ; Pardessus,  Traité  des  servitudes,  u®  159. 

(4)  Duranlon,  t.  5,  n®  303. 
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» la  caute , le  mur  doni  il  s'agit  n'ayant  élé 
l’âli  ni  par  Pune  ni  par  l'autre  des  parties;  et, 
d’autre  part,  la  portion  du  mur.  siège  du  litige, 
«st  au-dessus  de  la, ligne  où  des  arrêts , suivant 
•es  auteurs  eux-mêmes  , l'exemptent  de  la  pré- 
somption qu'ils  admettent  ; — Que  c’est  donc 
sans  droit  que  Lacroix  prétend  à la  mitoyenneté 
du  mur  en  question  ; — Attendu  que  ce  qui 
précède  suffirait  pour  justifier  la  décision  des 
premiers  juges  ; mais  que  les  faits  résultant 
de  l’enquête  de  Dubroca  ajoutent  à ces  rai- 
sons un  nouveau  degré  de  force  ; — Qu’il 
est.  en  effet,  constant  en  droit  1°  qu'un  mur 
peut,  comme  tout  autre  immeuble  . s’acquérir 
par  une  possession  de  trente  an*  ; 2*  qu'il  suffit 
pour  cela  d’y  avoir  fait  des  actes  ou  des  entre- 
prises qui  excluent  toute  supposition  de  mi- 
toyenneté ; 3°  que  la  jurisprudence  a considéré 
comme  présentant  ce  caractère  les  fenêtres, 
même  treillis  et  verre  dormant,  ouvert»*  dans 
le  mur  et  les  enfoncements  qu’on  y a pratiqués; 
— Or,  il  est  établi  que  Dubroca  ou  son  auteur 
ont  fait  creuser  dans  le  mur  une  cheminée  qui 
projette  la  fumée  dans  le  jardin  de  Lacroix;  — 
Que  la  poutre  delà  maison  Bailacet  de  la  maison 
de  Dubroca  sont  enchâssées  dans  le  mur,  et  en 
occupent  toute  l'épaisseur;  — Que  la  toiture 
appuie  sur  ce  même  mur  , bien  qu’établie  sur 
une  sablière  que  supportent  des  piquets;  — 
Que  des  fenêtres  et  autres  ouvertures,  destinées 
à éclairer  l’intérieur  de  la  maison  , ont  élé 
construites;  —Que  ces  ouvrages  existent  dequis 
plus  de  trente  ans  ; — Qu’il  ne  constate  d’aucune 
opposition  dont  ils  aient  élé  l’objet  de  la  part 
des  auteurs  dr  Lacroix  ; — Que  les  témoins  qui 
déposent  de  ces  divers  faits,  auxquels  ils  ont 
concouru  comme  ouvriers  ou  anciens  locataires, 
et  dont  ils  ont  pu  garder  un  souvenir  fidèle, 
n4ont  pas  élé  reprochés,  et  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  véracité , tandis  que  ceux  de  la 
contraire-enquête,  qui  les  ont  contredits  sur 
quelques  points,  ne  paraissent  pas  mériter  le 
même  degré  de  confiance  ; — Que  Lacroix  s’ef- 
force bien  d’écarter  la  «lé|x»sition  des  témoins 
comme  ne  pouvant  faire  loi.  parce  que,  d’après 
l’ancien  droit,  dont,  suivant  lui , les  règles,  à 
cet  égard , doivent  encore  être  observées  , il 
faudrait  qu’à  l’époque  où  se  rapportent  les  faits 
dont  ils  rendent  compte,  iis  eussent  élé  âgés 
de  quatorze  ans  au  raons;  — Mais  que.  sans 
rechercher  si  la  règle  qu’il  invoque  était  bien 
certaine,  ou  si  elle  était  aussi  générale  et  aussi 
abosolue  qu’il  le  suppose  , tomme  elle  avait 
pour  objet,  n'oti  ta  manière  d'acquérir  un  droit, 
mais  la  manière  d’apprécier  les  preuves  admi- 
nistrées pour  l’établir,  le  Code  proc.  ne  l’ayant 
pas  reproduite,  elle  aurait  cessé  d’èlre  obliga- 
toire pour  le  juge,  qui  est  ajourd’hui  assimilé, 
en  celle  partie,  au  jury,  dont  la  conscience  n’esl 
asservie  à aucune  règle  fixe  et  précise,  et  qui 
ne  doit  prendre  pour  guide  que  sa  conviction  , 
de  quelques  éléments  qu’elle  se  forme;  — Que, 
sans  doute,  lorsqu’il  s’agit  de  faits  nouveaux, 
qui,  pour  être  bien  saisis,  exigent  la  connais- 


sance des  hommes  et  des  affaires,  il  est  prudent 
de  ne  croire  les  témoins  qui  en  déposent  qu'au- 
tanl  qu’ils  étaient  parvenus  à un  âge  où  , d’or- 
dinaire, l’expérience  et  la  réflexion  ont  assez 
formé  le  jugement  ; — Mais  que,  «lisant  à des 
faits  purement  matériels  et  dégagés  de  toute 
appréciation  morale,  tels  que  ceux  dont  il  t’agit 
au  procès,  qui  n’exigenl  de  la  part  des  témoins 
que  des  perceptions  et  des  souvenirs  plus  nets 
et  plus  durables  dans  le  premier  âge,  parce  que 
les  impressions  sont  plus  vives  et  moins  trou- 
blées pan  les  soucis  et  les  distractions,  c’est 
sans  aucun  motif  rationnel  qu’on  voudrait  por- 
ter les  exigences  aussi  loin  ; — Qu’en  vain,  pour 
limiter  tes  effets  de  la  prescription  à la  seule 
partie  du  mur  où  Dubroca  a fait  des  ouvrages  , 
Lacroix  invoque  la  maxime  Tantum  prescrip- 
tion, quantum  possession  ; que,  pour  acqué- 
rir un  immeuble  par  la  possession,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu’elle  ait  été  exercée  sur  tous  les 
points  de  sa  surface  ; qu'il  suffit  que,  comme 
dans  l'espèce,  les  actes  qui  la  constituent  soient 
tels  qu'ils  signalent  celui  qui  les  a faits  comme 
seul  propriétaire  delà  totalité  de  la  chose  qui  eu 
est  t’obj  l ; — Quede  tout  cela,  il  suit  que  les  pre- 
miers juges  oui  fait  une  exacte  appréciation  des 
faits  de  la  cause,  et  une  juste  application  des 
principes  qui  la  régissent,  — Confirme,  etc.  * 
Du  18  août  1834.—  C.  de  Pau. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX. — Révocation.  — 
Ingratitude. 

Les  donations  entre  conjoints  faites  par  con- 
trats de  mariage  sont  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.  Ainsi , par  exemple , en  cas  üe 
séparation  de  corps  prononcée  au  profit  de 
l'un  des  époux  ( 1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  059, 
portant  que  les  donations  en  faveur  du  mariage 
ne  seront  pas  recevables  pour  cause  d’ingrati- 
tude, ne  peut  s’entendre  que  des  donations  fai- 
tes au  profit  des  époux  , par  des  étrangers  qui 
sont  véritablement  celles  qu’on  peut  considérer 
comme  faites  en  faveur  de  mariage,  puisqu’elles 
ont  en  vue  non-seulement  les  époux,  mais  aussi 
les  enfants  qui  pourront  naître  «tu  mariage , 
tandis  que  les  avantages  faits  par  l’un  des  époux 
à l'autre  sont  toujours  faits  au  détriment  des 
enfants,  et  que  c’est  en  ce  sens  que  l’article  a 
été  expliqué  par  l’orateur  du  gouvernement, 
lors  de  la  présental.on  de  la  loi  au  corps  légis- 
latif ; — Que  le  but  unique  du  législateur  , en 
prescrivant  l’irrévocaoililé  des  donations  faites 
en  faveur  de  mariage . a élé  de  ne  pas  faire 
peser  sur  les  enfants  les  suites  d’une  faute  qui 
leur  aurait  élé  étrangère  ; mais  que,  pour  les 
donations  faites  entre  conjoints,  on  ne  voit  pas 
de  motif  raisonnable  de  les  soustraire  à la 
révocabilité.... , — Déclare  l'appelant  sans 
griefs  , etc.  » 

Dj  18  août  1831.  — C.  de  Rennes. 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
contraire.  — V.  la  note  et  le  renvoi  sous  l’arrêt  de 

AH  1834.  — II*  PARTIR. 


Rouen,  du  25  juill.  1829.  — Mais  voy.  Coin-Delisle, 
art.  959,  no»  7 et  8. 

3 


Digitized  by  Google 


36  (30  Aort  1854.)  Jurisprudence  des  Cours  d’appel.  (31  aoct.  1854.) 


PRIVILÈGE.  — Coins.  — Gtüsne  suivies. 

Le  privilège  établi  par  l'art.  2101  C.  ci v.t  s'é- 
tend généralement  à tous  les  individus  gui 
louent  leur  travail , et  engagt  nt  leurs  servi- 
ces à l'année,  au  mois  ou  à la  journée , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  ces  ser- 
vices. (C.  cir.,  2101 .) 

Spécialement,  les  commis  d'une  maison  de  com- 
merce doivent  être  compris  dans  ta  catégorie 
des  gens  de  service  qui  ont  droit  au  privilège 
de  l'art.  2101  (1j. 

Jousse  et  Lebrun,  commis  de  Bony,  négociant, 
réclamaient,  dans  la  faillite  de  celui-ci,  dix 
mois  d'appointemenl  qui  leur  étaient  dus,  et 
soutenaient  qu'ils  devaient  être  payés  par  pri- 
vilège. 

Cette  demande  fut  repoussée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ainsi  conçu  : 
— « Attendu  que,  s’il  n’existe  au  Code  cnmtn.  au- 
cun article  sur  les  privilèges,  et  s’il  faut  re- 
courir sur  ce  point  au  Code  civ. , néanmoins 
les  privilèges  établis  audit  Code,  en  cas  de 
décès,  surtout  en  matière  de  faillite,  où  l’équité 
doit  prévaloir  et  où  chacun  s’est  livré  à la  foi 
de  son  débiteur,  doivent  être  plutôt  restreints 
qu’augmentés  ; 

> En  ce  qui  touche  Jousse  et  Lebrun  ; 

» Attendu  que  le  § 4,  art.  2101 , par  eux  in- 
voqué, ne  leur  est  pas  applicable,  en  ce  qu*lls 
étaient  occupés  en  qualité  de  commis,  et  que 
leur  emploi  n’a  aucun  rapport  avec  celui  des 
gens  de  service,  autrement  dits  domestiques; 
qu’on  ne  peut  réclamer  un  privilège  qu’autant 
qu’il  est  formellement  écrit  dans  la  loi.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  210! , 
§ 4 , C.  civ. , range  dans  la  classe  des  créances 
privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  les  sa- 
laires des  gens  de  service  pour  l’année  échue  et 
ce  qui  est  dû  de  l’année  couranie;  — Considé- 
ranl  que  du  rapprochement  de  ces  termes.  * gens 
de  service,  » avec  ceux  de  la  loi  de  brum.  an  7, 
qui  n’accordait  de  privilège  qu’aux  salaires  des 
domestiques,  il  résulte  clairement  que  la  loi 
nouvelle  a étendu  le  privilège  généralement  à 
tous  les  individus  qui  louent  leur  travail  et  en- 
gagent leurs  services  à l’année,  au  mois  ou  à la 
journée,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  nature  de 
ces  services,  — Infirme;  — Ordonne  l’admission 
de  Jousse  et  Lebrun  par  privilège  au  passif  de  la 
faillite  Bony,  etc.  » 

Du  19  août  1834.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈOÜK  LÉGALE.  - Pt«ci.  — Mikec*. 

— SUBROGÉ  TUTEUR.  — FORMES. 

Si  les  enfants  mineurs  du  vendeur  n'ont  pas 
été  pourvus  d'un  subrogé  tuteur,  la  notifica- 
tion exigée  par  l'art.  3 194  , C.  civ.,  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales , est  suppléée 
par  les  formalités  prescrites  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  9 mai  : l'acquéreur , bien 


(1)  V Paris.  l*r  août  1834.  et  la  note. 

(2j  y.  coof.  Grenoble,  29  (et  non  du  20)  novem- 
bre 1837. 


qu'il  connaisse  l'existence  des  enfants  mi- 
neurs, n'est  pas  tenu  de  provoquer  ta  convo- 
cation d'un  conseil  de  famille  pour  nommer 
un  subrogé  tuteur  aux  mineurs  (i). 

Rebour  vend  â Badin  un  immeuble;  celui-ci 
fait  la  purge  des  hypothèques  légales  : mais  bien 
qu’il  connût  t’eiistence  des  mineurs  Rebour, 
comme  ils  n’avaient  pas  d*1  subrogé  tuteur,  il 
accomplit  les  formalilés  prescrites  par  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  9 mai-l^juin  1807. 

Des  contestations  sont  élevées  sur  celte  pro- 
cédure de  purge,  et  on  soutient  que  l’acquéreur 
aurait  dû.  suppléant  à la  négligence  du  tuteur, 
faire  nommer  aux  mineurs  un  subrogé  tuteur 
auquel  il  aurait  alors  pu  faire  la  notificalipo 
prescrite  par  l’art.  2194,  C.  civ. 

Celle  prétention  est  repoussée  par  un  jugement 
fondé  sur  ce  que  Bidin,  en  se  conformant  à l’avis 
du  conseil  d'Élat  du  9 mai  1807,  alors  qu’il  n’y 
avait  pas  de  subrogé  tuleur  nommé  aux  enfants 
Rebour,  avait  purgé  non-seulement  les  hypo- 
thèques occultes,  mais  encore  l'hypothèque  lé- 
gale des  enfants  mineurs  Rebour. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  20  août  1834.  — C.  de  Grenoble. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opfositiom.  — 
Requête. 

L'opposition  à un  arrêt  par  défaut  formée  par 
exploit  est  non  recevable  si  elle  n’a  pas  été 
insérée  dans  la  huitaine , comme  le  prescrit 
l'art.  162,  C.  proc.,  alors  même  que  l'exploit 
contient  ajournement  avec  constitution  d'a- 
voué et  les  moyens  de  l'opposant  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  l’opposition  de  la  partie  de  Baile, 
ayant  été  formée  par  exploit  d’ajournement,  n’a 
pas  été  réitérée  par  requête  dans  la  luiilaine, 
comme  le  prescrit  l’art.  102,  C.  proc.  ; — At- 
tendu que  la  lettre  comme  l’esprit  de  cet  article 
justifient  la  fin  de  non-recevoir  opposée;  — Que 
sou  texte  exige  impérieusement,  à peine  de  dé* 
chéancp,  le  renouvellement  de  l'opposition  par 
requête,  toutes  les  fois  qu’elle  n’a  pas  été  déclarée 
dans  celle  forme;  — Que  les  motifs  qui  ont  dicté 
cette  disposition  résistent  b ce  qu’on  l’entende 
autrement  ; — Qu’en  effet,  1*  c’est  une  règle  gé- 
nérale de  procédure  que.  tous  les  actes  qui  se 
font  en  matière  civile,  dans  les  rours  de  l’in- 
stance, doivent  être  faits  par  le  ministère  des 
avoués;  or,  l’opposition  n’engage  pas  une  in- 
stance nouvelle;  elle  n’est  que  la  continuation 
de  celle  où  a été  rendu  le  jugement  qu’on  attaque 
par  cette  voie;  d’où  suit  que  l’acte  par  lequel  on 
forme  opposition  est  un  acte  fait  dans  le  cours 
de  l’instance,  et  qu’il  ne  peut,  dès  lors,  être 
remplacé  par  un  exploit  d’ajournement  étranger 
au  ministère  de  l’avoué;  — 2°  Que,  si,  pour  ar- 


(3)  La  jurisprudence  contraire  a prévalu.  - y.  Pa- 
ris, 9 mai  1831 , et  le  renvoi.  — Bouceone,  n®  127; 
Berriat,  p.  283,  uole  24  ; Carré-Cbauveau,  n®  683. 
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rêter  l'exécution  du  jugement,  l’art.  102  permet 
il  la  partie  <)ui  a fait  défaut  de  former  l’opposi- 
tion par  acte  exlrajudiciaire,  ou  par  déclaration 
dans  les  actes  d'exécution,  c’est  évidemment 
parce  que,  sans  cela,  l’impossibilité  où  l’éloigne- 
ment de  l’avoué  la  mettrait  d’observer  les  for- 
malités ordinaires  aurait  pu  compromettre  scs 
droits  ; mais  qu’après  avoir  ainsi  mis  ses  inté- 
rêts à couvert,  l’article  la  soumet  a remplir  la 
formalité  dont  l’urgence  l'a  fait  d’almrd  dis- 
penser; — Que  cette  prescription,  loin  d’élre 
arbitraire,  a un  bol  dont  l’utilité  est  évidente 
dans  les  vues  qui  dirigent  le  législateur  quand 
il  trace  les  règles  de  la  procédure  ; — Que  ces 
vues  sont,  en  effet,  d'abréger  les  procès  et  d’éco 
nnmiser  les  frais;  or,  1*  un  acte  d’avoué  k 
avoué  est  moins  coûteux  qu'un  exploit  ordinaire  ; 
3*  l'avoué  de  la  partir  qui  a obtenu  le  juge- 
ment, ayant  connaissance  de  l’opposition,  est 
mis  k même  de  la  faire  vider  plus  promptement , 
— Déclare  l'opposition  de  la  partie  de  Baile 
irrecevable.  • 

Du  21  août  1854.  — C.  de  Pau. 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  - Arm.  — 
Delai.  — Distraction.  — Dot. 

L’action  par  laquelle  la  femme , expropriée 
conjointement  avec  lntl  mari,  loutirnt  que 
In  tient  saisît  tant  dotaux , et  par  consé- 
quent inaliénables , ne  constitue  pat  une 
demande  en  distraction  qui  n’est  ouverte 
qu’aux  tiers,  mais  une  demande  en  nullité 
des  poursuites. 

En  conséquence , te  Jugement  rendu  sur  cette 
demande  posterieurement  n l’adjudication 
préparatoire , mais  avant  l’adjudication  dé- 
finitive, doit  être  attaqué  par  appel  dans  la 
huitaine  de  sa  prononciation  (1).  (C  proc., 
727,730  et  736.) 

AiaiT. 

• LA  COOR,  — Attendu  que  Marie-Françoise, 
épouse  Guinard,  s'étani  obligée,  conjointement 
avec  son  mari,  envers  la  caisse  hypothécaire, 
par  contrat  d'emprunt  du  2t  juin  1827,  et  se 
trouvant  poursuivie  directement  par  elle  en  saisie 
immobilière,  ainsi  que  cela  résulte  des  procès- 
verbaux  de  saisie,  de  dénonciation,  d'apposition 
de  placards  et  autres  actes  de  la  poursuite,  n’a 
pu  ni  dû  former,  dans  l’Instance  en  saisie  dirigée 
contre  elle,  k l'effet  d'y  faire  valoir  les  droits  cl 
exceptions  qui  pourraient  lui  compéler  au  sujet 
des  biens  saisis,  qu’elle  prétendait  lui  être  do- 
taux, aucune  demande  en  revendication  ; que 
l'art.  727.  C.  proc..  disposant  textuellement  que 
la  demande  en  revendication  sera  formée  contre 
le  saisissant,  la  partie  saisie,  les  créanciers  in- 
scrits et  l’avoué  adjudicataire  provisoire,  n’a 
évidemment  établi  cette  forme  de  procéder  qu’à 
l’égard  des  tiers  étrangers  k la  saisie,  par  lesquels 
elle  peu!  être  exclusivement  pratiquée  ; qu’il  eût 
été  d'autant  plus  inutile  de  l’établir  en  faveur 
du  saisi,  qu'étant  la  partie  principale  dans  l’in- 
stance, il  a pu  dès  l’origine,  et  k toutes  tes 


(1)  Berriat,  p. *23 , note  116,  n»  2 bit.  — Lyon , 
IOJuUI.  1837. 


périodes  de  la  procédure,  arguer  tant  les  actes 
de  la  poursuite  que  le  titre  fondamental  de  la 
saisie;  — Attendu  que  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  sur  les  saisies  immobilières 
sont  des  règles  spéciales  d'exécution  rigoureuse, 
auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire  par  des  ana- 
logies hors  les  cas  qu’elles  ont  prévus;  que,  dés 
lors,  il  est  manifesté  que  la  demande  formée  par 
l’épouse  Guignard  élait  une  véritable  demande 
en  nullité  des  poursuites  en  saisie  réelle  dirigées 
contré  elle;  que  le  jugement  dont  est  appel  n’a 
statué  ni  pu  statuer  que  sur  cette  demande:  — 
Allrndu  que  ce  Jugement  ayant  été  rrndu  dans 
l’intervalle  qui  séparai!  l’adjudicallon  prépara- 
toire de  l'adjudication  définitive,  ne  pnuvail,  k 
peine  de  déchéance,  être  entrepris,  par  appel, 
par  l’épouse  Guignard,  que  dans  la  huitaine  de 
sa  prononciation,  ainsi  que  cela  résulte  de  la 
disposition  précise  de  l’art  736,  C.  proc.  ; d’où 
suit  qu’ayant  élé  rendu  Iç  12  nov.  1833,  l’appel 
que  l’épouse  Guignard  en  a interjeté  le  4 mars 
1834,  cinquanle-deui  jours  après  sa  prononcia- 
tion, est  non  recevable,  — Déclare  noo  rece- 
vable. etc.  > 

Du  22  août  1834,  — C.  d'Agen. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. — Mineur. — Extinct. 

U hypothèque  légale  du  mineur  est  éteinte  par 
ta  reddition  du  compte  et  par  le  payement  au 
mineur  du  reliquat,  en  sorte  qu*elte  ne  sub- 
siste pas  môme  pour  le  payement  de  ce  gui 
peut  être  du  par  suite  du  redressement  du 
compte  de  tutelle.  (C.  civ.,  2135.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  qu'il  appartient 
essentiellement  au  tribunal  saisi  de  l'ordre  de 
régler  entre  les  créanciers  les  effets  des  hypo- 
thèques réclamées; — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  2135,  C.  civ.,  l'hypothèque  légale  est 
établie  au  profil  du  mineur  pour  la  gestion  du 
tuteur;  qu'aux  termes  des  art.  460  et  471,  le 
tuteur  doit  compte  de  sa  gestion , lorsqu'elle 
finit  ; que.  quand  cette  obligation  est  régulière- 
ment accomplie,  et  le  reliquat  payé,  l'hypo- 
thèque est  éteinte,  conformément  h l’art.  2180  ; 
—Considérant  que,  s il  se  trouve  dans  le  compte 
de  tutelle  des  erreurs  ou  omissions,  le  mineur 
devenu  majeur  a le  droit  d’en  poursuivre  le 
redressement,  aux  termes  de  l’art.  541,  C.  proc.; 

— Qu’il  n’agit  plus  alors  en  vertu  du  privilège 
de  minorité,  mais,  comme  tous  majeurs,  d'après 
le  droit  ouvert  par  la  loi  de  demander  la  répa- 
ration  des  erreurs  ou  omissions  qui  se  trouvent 
dans  un  compte;  — Qu'on  objecterait  en  vain 
que  toute  action  du  mineur  contre  le  tuteur, 
durant  dix  ans,  d'après  l'art.  475,  doit  jouir  des 
avantages  attachés  à la  qualité  de  mineur;  que 
ces  avantages  sont  épuisés  par  te  compte  rendu 
et  le  payement  du  reliquat,  à moins  que  le  compte 
ne  soit  infecté  de  fraude  et  de  dol;  que,  quand 
il  a élé  régulièrement  rendu,  il  ne  s'agit  plus  de 
régler  les  effets  d’un  acte  passé  entre  majeurs  ; 

— Considérant  que  le  système  contraire  aggra- 
verait les  charges  des  tuteurs,  en  les  mettant, 
après  l'apurement  du  compte,  dans  l’impossibilité 
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do  donner  .4  des  liers  des  gar.inlir»  ci'il.iinfs  ; — 
Qu'il  serait  contraire  à la  publicité,  l'une  des 
base»  du  système  liypotécaire; — Que  le  mineur, 
devenu  majeur,  qui  a reçu  le  compte  et  déchargé 
sun  tuteur,  doit  s'imputer  de  l’avoir,  par  l<1, 
présenté  aux  liers  comme  libéré  de  toute  >hliga- 
lion  envers  lui;  — Considérant  que  le  compte 
de  tutelle  de  Congouilhe,  rendu  b*  10 déc.  1822, 
par  acte  passé  devant  M*  (iliambctte,  notaire, 
et  enregistré,  a été  reçu  par  la  dame  Picard, 
majeure,  assistée  de  son  mari  et  de  sou  conseil  ; 
—Que  ce  compte  n'a  point  été  annulé  ou  rescindé 
par  le  jugement  du  6 mars  1830,  et  Ips  arrêts 
du  23  juill.  1831  et  du  14  juill.  1832,  qui 
ont  admis  seulement  la  réparation  d'erreurs  et 
omissions;  — Que,  dès  lors,  ces  jugement  et 
arrêts  n’ont  pu  Faire  revivre  l'hypothèque  légale 
qui  se  trouvait  éteinte  avec  l'obligation  princi- 
pale, etc.  > 

Du  22  août  1854.  — C.  d’Amiens. 

DEGRÉS  DE  JÜRÎDICTION.  — Action  hypothé- 
caire. — Prescription.  — Loi.  — Tiers 
détenteur. 

Esl  en  premier  ressort  le  Jugement  qui  statue 
sur  l’action  hy  pothécaire  dirigée  contre  un 
tiers  détenteur , encot't  que  les  poursuites 
soient  faites  pour  une  somme  de  1 .000  fr. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  opposer  ta  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  lorsque  son  titre  a 
été  passé  sous  une  législation  qui  n’admettait 
pas  celte  prescription.  (C.  civ.,  2180,  2265  et 
*281.) 


(1)  Les  commentateurs  ne  sont  pas  d’accord  sur 
les  Formalités  que  doit  remplir  l'acquéréur  qui  , 
usant  de  l'option  que  lui  laisse  Part.  2186,  C.  civ., 
veut  consigner  son  prix,  sans  attendre  l'événement 
de  l’ordre,  afin  «t'obtenir  une  plus  prompte  libéra- 
tion.— Pigeau  (1.  2,  p.  261),  pense  qu'il  doitl*  faire 
des  offre*  réelle»  au  vendeur  et  l'assigner  devant  le 
tribunal  pour  le»  faire  déclarer  bonnes  et  valables  , 
et  faire  ordonner  le  dépôt  de  la  somme  offerte; 
2»  dénoncer  celle  procédure  à tous  les  créanciers  in- 
scrits et  faire  prononcer  avec  eux  la  mainlevée  de 
leurs  inscription».  — Tarrible  {Rèp.  de  Jurisp., 
s®  Transcription,  $ 4,  n«3),  est  d'avis  que  l'acqué- 
reur n'a  besoin  ni  «le  faire  des  offres  réelles  ni  d'ob- 
tenir l'auloriaalion  «le  la  justice  pour  consigner  son 
pr  ix  ; mais  il  pense  qu'à  l'exception  de  ces  deux  for- 
malités , il  est  tenu  d’observer  les  autres  règles  re- 
latives à la  consignation  tel  es  qu'elles  sont  tracées 
dans  l'art.  1259 «tu  Code,  c'csi-à-dire  <|u’il  doit  ap- 
peler les  créanciers  au  «tépôt,  leur  en  signifier  l'acte, 
soit  qu'ils  y comparaissent,  sou  qu'ils  n'y  compa- 
raissent pas,  quoique  l'article  qu'il  invo«|u«‘  n'eiige 
cette  notiAcation  qu'en  ca*  de  non-comparution,  et 
enfin  lesassigucr  en  validité  «te  sa  cnrtMguaiion. — Au 
contraire.  Grenier  ( Traité  des  hypoth.,  \ . 2,  n«  463;, 
soutient  que  l'acquéreur  peut  faire  dir* ■cl’.  un  nt  la 
consignation  san»  qu'il  soit  besoin  ni  «l’<  ffje-  réelles 
préalables,  ni  de  sommation  aux  créanciers  à l'effet 
d'élre  présents  au  dépôt,  ni  enfin,  «te  procès-verbal 
descriptif  des  espèces  déposées.  C’est  aussi  l'avis  de 
Troploug,  {Comment,  sur  tes  hypoth p.  228, 
no  958);  et  ce  système  a été  consacré  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  «le  Hiom  «tu  19  jauv.  1820,  et  par  un 
anét  «le  la  Cour  de  Paris,  du  5 janv.  1824.-  Il  faut, 
en  cfftl,  considérer,  àl'igard  des  offre»  réelles,  que 
Part.  1257,  C.  civ.,  uc  concerne  que  le  créancier 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Atlendu  que  la  sommation 
hypothécaire  esl  une  action  réelle  ayant  pour 
but  ('exercice  d'un  droit  d’une  valeur  indéter- 
minée, loi  que  le  délaissement  de  l’immeuble; 
que,  par  suite,  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l’appel , tirée  de  ce  que  l'objet  de  la  demande 
u'excédail  pas  1,000  fr.,  est  ma!  fondée;  — At- 
tendu. au  fond,  que,  suivant  les  dispositions  de 
l’art.  2180,  C.  civ.,  la  prescription  de»  privilèges 
et  hypothèques  à l'égard  du  tiers  détenteur 
s’acquiert  par  le  temps  réglé  par  la  prescription 
de  la  propriété  à son  profit  ; — Attendu  que  la 
vente  consentie  au  profit  de  Jourdan  est  anté- 
rieure à la  promulgation  du  Code  civil;  que, 
sous  l’ancien  droit,  et  d'après  la  jurisprudence 
du  parlement  du  Dauphiné,  la  propriété  ne  pou- 
vait s'acquérir  par  dix  ou  vingt  ans  ; — Attendu 
que  la  transcription  n’a  pu  avoir  (tour  effet  de 
changer  le  mode  de  prescription  de  la  propriété; 
que,  par  conséquent,  on  ne  peut  se  piévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  2180,  C.  civ.,  dans 
l’espèce  dont  il  s’agit,  — Confirme,  etc.  • 

Du  22  août  1834.  — C.  de  Grenoble. 

ORDRE.  — Adjudication.  — Liberation.  — 
Consignation.  — Créanciers. 

L’adjudicataire  qui  veut  se  libérer  sans  atten- 
dre l’événement  de  l’ordre  ne  doit  passavant 
de  consigner  son  prix , faire  précéder  sa 
consignation  d’o/Tres  réelles  et  d’un  Jugement 
qui  l’autorise  (1). 


qui  refuse  sou  payement , et  que  , comme  on  ne 
peul  pas  dire  que  le  vendeur  et  ses  créanciers  soient 
dan»  celle  catégorie  , puisque  le  premier  ne  peut  re- 
cevoir une  somme  qui  esl  le  gage  des  seconds,  et 
que  ceux-ci  ne  peuvent  la  loucher  avant  que  le  rang 
de  leur  payement  ait  été  fixé  par  le  juge,  il  faut  en 
conclure  que  cel  article  leur  esl  inapplicable.  Il  esl 
«lonc  mutile  de  faire  des  offres  à des  personnes  aux- 
quelles ou  ne  peut  payer.  Il  faut  ajouter  qu’il  s’agit 
par  l’acquéreur  de  se  libérer,  non  d'une  obligation 
personnelle,  mais  d’une  obligation  hypoibécaire ; 
que,  «lés  lors,  ce  n'est  pas  dan»  les  art.  1257  ei  suiv. 
qu'il  doit  chercher  le*  moyens  de  s’en  affranchir, 
m us  daus  les  art.  2182  et  suiv. . articles  tout  parti- 
culier» et  tout  spéciaux  à la  matière;  et  que. comme 
l'art.  2l86,nolammeut,  lui  confère  expressément  le 
droit  «le  consigner,  sans  l'astreindre  à remplir 
d’autres  iormaliio  que  celles  prescrites  par  les  arti- 
cle» 2183  et  2184,  on  ne  peut,  sans  ajouter  à la  loi, 
et  sans  aggraver  sa  position,  lui  imposer  encore  l*o- 
hligaiion  de  remplit  celle*  prescrites  par  l'art.  1257. 
D'ailieurs,  ayant  déjà  offert  son  prix  aux  créanciers 
inscrit»  «lans  les  termes  et  de  la  manière  prescrits 
par  l'art.  2184.  il  e»l  mutile  de  le  leur  offrir  de  nou- 
veau en  premier  lieu,  parce  que  ces  offre*  sont  les 
seules  qu’ii  soit  possible  défaire  dan*  la  position  où 
se  trouvent  respectivement  les  parties, «n  second 
beu,  parce  que  de  secondes  offres,  même  à deniers 
découvert»,  ne  pourraient  pas  plus  être  acceptées 
que  les  premières.  A l’égard  d'un  jugement  autori- 
sant la  consignation , on  remaripie  que  celle  auto- 
risation est  donnée  par  le  législateur  lui-même  dans 
l'ari.  2186,  et  qu'aiusi  l'acquéreur  n'est  pa»  obligé 
de  recourir  encore  à celle  du  juge  , et  cela  d'autant 
mieux  qu’au  besoin  il  en  serait  dispense  par  l’arti- 
cle 1259.  Relativement  à la  sommation  d'élre  pré- 
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//  doit  consigner  directement , iom/*  ensuite , 
*'//  t/ewf  obtenir  ta  mainlevée  des  inscrip- 
tions , à en  former  la  demande  contre  les 
créanciers  inscrits  (I). 

Il  peut  consigner , quoiqu'une  clause  de  l'ad- 
judication lui  impose  l'obligation  de  payer 
les  créanciers  ayant  privilège  de  vendeur , 
nonobstant  toutes  inscriptions  et  oppositions. 

Par  un  jugement  rendu  à l'audience  des  criées 
du  tribunal  de  Montai  gis,  Deway  frères  se  sont 
rendus  adjudicataires  de  divers  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  bénéficiaire  de  Lebret. 

L'art.  16  du  cahier  des  charges  portait  que, 
si,  par  suite  de  la  transcription,  il  existait  des 
inscriptions  sur  les  immeubles  vendus,  les  adju- 
dicataires devraient  se  libérer  de  leur  prix  et 
des  intérêts  à partir  du  jour  de  l'adjudication, 
en  les  déposant  àjla  charge  desdites  inscriptions, 
â l'expiration  du  délai  de  quatre  mois,  mais  sous 
la  déduction  des  frais  de  consignation,  et  des 
sommes  qui  seraient  déléguées  aux  créanciers 
ayant  privilège  de  vendeur,  et  qui  seraient  payées 
à ces  créanciers  nonobstant  l’existence  desdites 
inscriptions  et  de  toutes  oppositions  ; laquelle 
consignation  serait  opérée  »*n  présence  des  ven- 
deurs, qui  y seraient  appelés  par  une  simple 
sommation  au  domicile  de  leur  avoué. 

Depuis,  et  par  un  dire  rectificatif,  il  avait  été 
dit  que  la  consignation  imposée  par  cet  article 
ne  serait  obligatoire  que  pour  les  adjudicataires 
qui  seraient  mis  en  demeure  de  la  faire  par  une 
simple  sommation  de  la  part  des  vendeurs. 

Le  cas  prévu.  c’est-à-dire  l'existence  d'inscrip- 
tions, étant  arrivé,  et  les  parties  n'ayant  pu 
s'accorder  sur  la  réparation  du  prix,  Deway 
frères  résolurent  de  consigner  leur  prix;  mais 
au  lieu  d'effectuer  directement  celte  consigna- 
tion, ou  tout  au  moins  de  n'y  appeler  que  les 
vendeurs,  ils  assignèrent  Uni  ces  derniers  que 
les  créanciers  inscrits  pour  voir  dire  qu'en  dé- 
posant leur  prix  de  la  manière  qui  serait  réglée 
par  le  juge,  ils  seraient  valablement  libérés,  et 
qu'en  conséquence  radiation  serait  faite  par  le 
conservateur,  sur  le  vu  de  la  quitancede  consi- 
gnation, de  toutes  les  inscriptions  existantes  sur 
les  immeubles  par  eux  acquis,  l'effet  desdites 
inscriptions  demeurant  réservé  sur  le  prix. 


sent  au  dépôt  et  à la  notification  de  la  quittance  de 
consignation,  ces  formalités  sont  exigées  par  l’arti- 
cle 1259  . afin  que  le  créancier  puisse  empêcher  la 
consignation  en  acceptant  les  offres  , ou  la  retirer 
quaml  elle  est  faite;  et,  comme  le  vendeur  et  les 
créanciers  ne  peuvent  faire  ni  l'un  ni  l'autre,  il  est 
inutile  de  les  interpeller  à ccl  égard.  Si  cette  der- 
nière notification  est  exigée  dans  le  cas  prévu  par 
Part.  693,  C.  proc.,  c’est  parce  qu’elle  est  indispen- 
sable pour  ariéler  les  poursuite»  ; et  quaud  à la  ces- 
sation des  intérêts,  les  créanciers  sont  suffisamment 
avertis  qu'elle  peut  avoir  beu,  puisqu'ils  savent  que 
l’art.  2186  confère  à l’acquéreur  le  droit  de  consi- 
gner son  prix  sans  l’astreindre  b faire  précéder  ou 
a faire  suivre  celle  consignation  d'aucune  espèce 
d’avertissement.  Enfin,  i l'égard  d'un  jugement  va- 
lidant ta  consignation,  ce  serait  tout  au  plus  aux 
créanciers  â en  poursuivre  l'obtention,  afin  de  met- 
tre l'acquéreur  dans  l’impuissauce  de  retirer  la 
omme  déposée  ; mais,  quant  â lui , il  n’y  est  obligé 
ar  aucune  disposition  de  loi.  A la  vérité  il  peut  re- 
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Le*  défendeurs  ont  soutenu  que  relie  procé- 
dure était  frustra  luire,  et  ils  en  ont  demandé  la 
nullité.  Un  jugement  du  tribunal  de  Monlargis 
du  18  fév.  1534  a fait  droit  à leur*  conclusion*. 

Deway  frères  ont  relevé  appel  de  ce  jugement, 
et  ils  ont  prétendu  que,  si  les  vendeurs  s’étaient 
réservé  le  droit  de  les  contraindre,  le  cas  échéant, 
au  dépôt  de  leur  prix,  ils  ne  lui  avaient  pas 
interdit  celui  de  consigner  ce  même  prix  proprio 
motu,  s’ils  jugcainl  ce  dépôt  favorable  à leurs 
interêls,etque,dès  lors,  ils  avaient  pu  l'effectuer 
par  cela  même  qu'aucune  clause  du  cahier  des 
charges  ne  leur  en  faisait  la  défense;  — Que, 
quant  à la  marche  qu’ils  avaient  suivie,  c’était, 
dans  la  circonstance  où  ils  se  trouvaient,  la  seule 
qu’ils  dussent  employer  pour  arriver  à une  con- 
signation régulière,  puisque  la  quotité  de  dépôt 
à faire  dépendait  de  la  validité  ou  de  l'invali- 
dité des  délégations  faites  par  les  vendeurs,  et 
puisque  les  créanciers  ne  s'étaient  pas  rois  en 
mesure  de  provoqeur  la  solution  des  difficultés 
qui  les  divisaient,  solution  que  les  acquéreurs 
n'étnienl  pas  obligés  d'attendre,  ayant  le  plus 
grand  intérêt  d’obtenir  promptement  leur  libéra- 
tion ; — Et  enfin,  que  les  premiers  juges  en  déci- 
dant qu’ils  n'avaient  nuire  chose  à faire  qu’à 
déposer  leur  prix,  avaient  mal  jugé. 

Par  rapport  au  droit  commun,  et  par  rapport 
à l’ail.  16  du  cahier  des  charges,  qui  faisait  la 
loi  des  parties  ; 

Par  rapport  au  droit  commun,  parce  que,  le 
dépôt  d’un  prix  de  vente  étant,  comme  le  dépôt 
de  toute  autre  somme,  un  fait  matériel,  qui 
par  lui-même  ne  saurait  produire  aucun  effe 
légal,  il  faut,  pour  le  rendre  obligatoire  pour  le 
vendeur,  cl  lui  donner  la  puissance  de  détacher 
les  inscriptions  qui  frappent  sur  l'immeuble, 
pour  les  convertir  en  actions  sur  le  prix,  un 
jugement  qui  le  déclare  valable  au  regard  du 
vendeur  et  des  créanciers,  et  par  conséquent  une 
instance  en  validité  ; 

Par  rapport  à l’art.  16  du  cahier  des  charges, 
1°  parce  que  cet  article,  qui  se  rapportait  au 
cas  où  le  vendeur  jugerait  à propos  de  requérir 
le  dépôt  du  prix,  ne  s'appliquait  point  au  cas 
où  l'adjudicataire  viendrait  à le  faire  dans  son 
propre  intérêt,  en  sorte  qu’à  cet  égard  ils  étaient 


tirer  sa  consignation  ; mais,  s’il  le  fait,  la  seule  con- 
séquence qui  en  résulte,  c'est  qu’il  n'est  pas  libéré, 
que  les  créanciers  reprennent  tou»  leurs  droits  vis- 
à-vis  de  luf,  et  qu'il  est  à leur  égard  comme  s'il 
n'avait  pas  cousigné.  t 

(1)  Celte  question  ne  souffre  aucune  difficulté , 
puisque,  d'après  l’art.  3186  , l'acquéreur  est  libéré 
par  la  consignation  intégrale  de  son  prix.  Il  est 
certain  qu'il  a droit  et  intérêt  d’obtenir  le  dégiève- 
meol  de  son  immeuble,  afin  d'en  avoir  la  libre  dis- 
position, et  il  semble  même  que  le  conservateur  des 
byoïhèques  devait  être  autorisé  à rayer  les  inscrip- 
ptions  sur  le  vu  de  la  quittance  de  consignation 
comme  dans  le  cas  prévu  par  tes  art.  773  et  774, 
C.  proc.;  mais  la  loi  n’ayant  pas  dit,  et  le  conserva- 
teur u'élant  pas  juge  du  mérite  de  la  consignation,  il 
faut  bien  que  l'acquêt  eut  en  forme  la  demande,  tant 
vis-à-vis  du  vendeur  que  vis-à-vis  des  créanciers,  et 
qu'a  lors  il  leur  signifie  sa  quittance  de  consigna- 
tion, non  pour  sc  conformer  à l'art.  I J50,  mais 
pour  prouver  sa  libération. 
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nptésdans  les  (erme9  du  droit  commun  ; 2°  parce 
que,  dispenser  l’adjudicataire  de  leur  faire  des 
offres  réelles  et  de  leur  faire  une  sommation  à 
personne  ou  domicile,  ce  n'êlail  pas,  de  la  part 
des  vendeurs,  le  relever  des  autres  formalités 
qui  lui  étaient  imposées  par  le  droit  commun,  et 
notamment  de  l’obligation  de  faire  déclarer  le 
dépôt  valable  à son  égard  ; 3*  et  enfin  parce 
qu’en  supposant  que  les  vendeurs  eussent  voulu 
affranchir  les  adjudicataires  de  toute  procédure 
par  rapport  à eux,  il  est  certain,  du  moins, 
qu’ils  n’auraient  pu  le  faire  par  rapport  aux 
créanciers  inscrits,  puisque,  eux  seuls  étant  in- 
téressés dans  la  question  de  radiation,  eux  seuls 
pouvaient  autoriser  le  conservateur  à rayer  leurs 
inscriptions  sur  la  simple  justification  de  la  quil- 
lance  du  dépôt. 

C’est  vainement,  ont-ils  ajouté, qu'on  voudrait 
soutenir  que  les  appelants  devraient  attendre 
l’événement  de  l’ordre  pour  obtenir  la  mainlevée 
des  inscriptions,  parce  qu’un  acquéreur  qui  dé- 
pose son  prix,  en  vertu  de  l’art.  2186.  doit  avoir 
immédiatement  la  libre  disposition  de  l’immeuble 
par  lui  acquis,  puisque  ce  même  article  déclare 
qu’il  est  complètement  libéré  par  la  consigna- 
tion. Si  donc  on  ne  lui  donne  pas  de  suite  celle 
mainlevée,  il  e$l  évident  qu’il  a droit  de  la  de- 
mander en  justice.  C’est  ce  qu’ont  fait  les  appe- 
lants. et  dès  lors  leur  procédure  ne  peut  être 
arguée  de  nullité. 

Les  intimés  ont  persisté  dans  leur  système 
de  défense,  à l’appui  duquel  ils  ont  fait  valoir 
les  considérations  développées  en  tête  de  cet 
article. 

Ils  ont  invoqué  en  outre  l’art.  16  du  cahier 
des  charges,  et  ils  ont  soutenu  que  puisque  cet 
article  autorisait  l’adjudicataire  à consigner  et 
lui  permettait  de  n’appeler  que  les  vendeurs  à 
celte  consignation,  les  appelants  n’avaient  pu, 
sans  violer  le  pacte  intervenu  entre  les  parties, 
et  sans  faire  une  procédure  fruslratoire , de- 
mander à la  justice  une  autorisation  dont  ils 
n’avaient  uas  besoin,  et  la  demander  vis-à-vis 
de  tous  créanciers  inscrits. 

Relativement  à la  radiation  des  inscriptions, 
ils  oui  dit  qu'en  supposant  que  les  frères  Deway 
fussent  en  droit  de  la  demander  avant  la  con- 
fection de  l’ordre,  il  résultait  de  l’art.  2186,  sai- 
nement entendu,  que  la  consignation  emportait 
de  plein  droit  la  mainlevée  des  inscriptions,  et 
qu’en  conséquence,  h conservateur  devait  l’o- 
pérer d’office  sur  le  vu  de  la  quittance  de  con- 
signation comme  dans  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles 773  et  774.  C.  proc.  ; et,  parlant  de  là,  ils 
ont  soutenu  qu’il  était  tout  à fait  sans  objet  de 
la  demander  en  justice  à si  grands  frais. 

ARRfiT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  créanciers 
inscrits  n'ayanl  pas  requis  la  mise  aux  enchères 
de  l'immeuble  vendu  dans  les  délais  prescrits 
par  l’art.  2185,  C.civ.,  la  valeur  de  cet  immeuble 
est  demeurée  irrévocablement  fixé»*  au  prix  sti- 
pulé dans  le  contrat  ; — Que,  dès  lors,  l’acqué- 
reur était  autorisé  à se  libérer  de  tout  privilège 
cl  hypothèque  aux  termes  de  l’art.  2186.  même 
Code,  en  consignant  directement  ce  prix  et  les 


intérêts  échus  au  moment  de  la  consignation, 
sans  qu’il  y eût  lieu  à faire  des  offres  réelles  ou 
à obtenir  un  jugement  qui  autorisât  celle  consi- 
gnation; — Que.  vis-à-vis  des  créanciers,  l’ac- 
quéreur ne  doil  être  tenu  qu’à  la  signification  de 
l’acte  de  consignation,  afin  qu’ils  sachent  qu’ils 
ne  peuvent  plus  poursuivre  directement  sur  lui 
le  payement  du  capital  et  des  intérêts  de  leurs 
créances,  et  cela  par  analogie  tirée  de  la  dernière 
disposition  de  Part.  693,  C.  proc.,  qui,  en  ma* 
tière  de  saisie  immobilière,  ne  prescrit  à l’ac- 
quéreur d’un  immeuble  saisi  que  la  consignation 
du  montant  des  créances  inscrites,  et  la  signi- 
fication de  l'acte  de  consignation  aux  créanciers 
inscrits;  — Considérant  que,  si  l’art,  1er  du 
cahier  des  charges  impose  à l’acquéreur  l’obliga- 
tion de  payer  les  sommes  déléguées  aux  créan- 
ciers ayant  privilège  de  vendeur,  nonobstant 
toutes  inscriptions  et  toutes  oppositions,  cette 
condition  ne  peut  impliquer  la  renonciation  au 
droit  de  ne  payer  qu’autanl  que  le  privilège  aura 
été  reconnu  par  tous  les  créanciers  inscrits, 
afin  que  l’acquéreur  ne  soit  pas  exposé  à payer 
deux  fois;  que  cette  reconnaissance  ne  pouvant 
être  réglée  que  par  la  voie  de  l'ordre,  puisque, 
dans  la  cause,  le  privilège  était  contesté,  dès 
lors  l’acquéreur  était  autorisé  à consigner  la 
totalité  de  son  prix;  — Considérant,  en  fait, 
que,  si  l’acquéreur  voulait,  dans  sou  intérêt, 
obtenir  la  radiation  des  inscriptions,  ce  n’était 
que  postérieurement  à la  consignation,  et  sur 
le  refus  des  créanciers  inscrits  de  donner  main- 
levée, qu’il  aurait  eu  à les  poursuivre  à cet  effet, 
— Confirme,  etc.  • 

Du  32  août  1834.  — C.  d'Orléans. 


EXÉCUTION.—  Compétence. — Tilts.  — Évoca- 
tion.-— Clause  pénale. 

D'après  le  principe  de  l'art.  548,  C.  proc.,  les 
jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à 
faire  par  des  tiers  étant  exécutoires  contre 
eux,  comme  s'ils  avaient  été  parties,  une 
Cour  royale  a pu . pour  l'exécution  d’un  ar- 
rêt inflrmatif  qui  avait  ordonné  la  remise 
d'une  mineure  confiée  à des  dames  religieu- 
ses, condamner  les  supérieures  du  couvent, 
bien  qu'elles  n'eussent  point  figuré  dans  le 
premier  arrêt,  en  y ajoutant  une  clause  pé- 
nale pour  chaque  jour  de  retard.  (C.  proc., 
472  et  548.) 

L'action  ayant  pour  but  cette  condamnation 
ne  devrait  pas  être  considérée  comme  une 
demande  principale,  soumise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction  (t). 

Dans  une  instance  en  séparation  de  corps 
entre  les  époux  P...,  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine , après  avoir  prononcé  la 
séparation  en  faveur  de  la  femme,  avait  pris, 
à l’égard  de  l’un  des  enfants,  la  décision  sui- 
vante : — « Attendu  que  les  droits  de  la  puis* 
tance  paternelle  doiveut  fléchir  devant  les  cir- 
constances grayes  du  procès,  et  que  ce  motif 
est  commun  aux  deux  époux;  que,  dans  une 
cause  de  cette  nature  , le  tribunal  ne  doit  con- 


tl) Sic  Talaodier , Appel , n°  394  ; Carré-Chau- 
veau, n°  1909  ter. 
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sidérer  que  l'intérêt  des  enfants , — Ordonne 
que  la  demoiselle  Adrienne  sera  , conformément 
à la  demande  de  la  daine  P ..,  remise  à la 
dame  W...,  son  aïeule  maternelle,  et  demeurera 
avec  elle  jusqu'à  sa  majorité  ; le  tout  sans  pré- 
judice des  mesures  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement prises  dans  l'inlérét  des  enfants  P...  » 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con- 
firme purement  et  simplement. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  dame  W..,, 
aïeule  maternelle,  se  présenta  au  couvent 
de  X...,  pour  retirer  la  jeune  Adrienne,  qui  y 
avait  été  placée  par  un  jugement  interlocutoire. 
Mais  le  P...,  déclara  s’y  opposer,  et,  s’appuyant 
sur  la  disposition  du  jugement,  où  il  était  dit 
ue  le  tribunal  se  réservait  la  faculté  de  pren- 
re  des  mesures  ultérieures  dans  l’intérêt  des 
enfants,  il  forma  devant  le  tribunal  de  première 
instance  une  nouvelle  action  ayant  pour  but 
de  faire  décider  que  l’intérêt  bien  entendu  de  la 
jeune  fille  exigeait  qu’elle  restât  dans  le  couvent, 
où  on  s'engageait  à la  garder  curnrne  sous-mai- 
tresse  jusqu'à  sa  majorité.  — Cette  demande 
fut  accueillie  malgré  les  résistances  de  la  mère. 
— Sur  l’appel  de  cette  dernière,  arrêt  infirmatif 
qui  ordonne  que  les  supérieures  du  couvent  X... 
remettront  Adrienne  à la  dame  W...  — L’arrêt 
étant  exécutoire  sur  minute,  sommation  est 
faite  le  jour  même  aux  dames  du  couvent  de 
remettre  Adrienne.  Celle-ci , après  avoir  paru 
derrière  la  grille  du  parloir,  se  retira  sous  pré- 
texte de  changer  de  vêtement;  mais  l’huissier 
attendit  en  vain  : elle  ne  reparut  plus,  et  la 
sœur  lourière  vint  annoncer  qu’Adrienne  s’était 
échappée. 

Dans  ces  circonstances  , la  dame  P...  assigna 
son  mari  et  les  supérieures  du  couvent  devant 
la  Cour,  en  exécution  de  l’arrêt  du  9 août.  Elle 
soutint  que  ledéfautdereprésentaliond’Adrienne 
était  le  résultat  d’un  projet  concerté  entre  P... 
et  les  religieuses;  qu’aux  termes  des  art.  472. 
et  548,  C.  proc.,  les  supérieures  pouvaient  être 
traduites  directement  devant  la  Cour , puisqu’il 
s'agissait  de  contestations  relatives  à l’exécu- 
tion d'un  arrêt  infirmatif.  Elle  concluait  à ce 
que  les  dames  du  couvent  fussent  tenues  de  re- 
mettre Adrienne  à la  dame  W...,  sinon  à payer 
100  fr.  par  chaque  jour  de  retard. 

On  répondait  pour  les  supérieures  que  l’arti- 
cle 472  ne  pouvait  s’appliquer  qu'aux  parties 
ayant  figuré  dans  l’arrêt  dont  l'exécution  était 
entravée,  et  que,  ces  dames  étant  complètement 
étrangères  aux  débats  qui  avaient  eu  lieu  . l’ac- 
tion formée  contre  elles  était  une  demande 
principale,  qui  devait  être  nécessairement  sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Eu  ce  qui  touche  le  moyen 
d'incompétence  proposé  d’ans  l’intérêt  des  da- 
mes religieuses  A.  ..  et  D....  : — Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  472,  C.  proc.,  l’exécu- 


(1)  y.  Cass.,  6 mars  1820,  28  août  1821 , 15  fév. 
1836  Grenier,  nu71,  et  Troploog,  t.  3,  n»  689. 
(2}  y.  Cass.,  4 oiai  1812;  8 mai -4  déc.  1833; 


lion  entre  les  mêmes  parties  d’un  arrêt  infir- 
matif appartient  à la  Cour  qui  a prononcé;  que 
l’arrêt  du  9 août,  présent  mois  . qui  ordonne 
qu’Adrienne  sera  remise  à la  femme  W...,  son 
aïeule,  n'a  point,  il  est  vrai,  été  rendu  contra- 
dictoirement avec  les  daines  A...,  et  D mais 

qu’il  est  de  principe  consacré  par  l'art.  548  du 
même  Code  que  les  jugements  qui  ordonnent 
quelque  chose  à faire  par  des  tiers  sont  exécu- 
toires contre  eux,  comme  s’ils  y avaient  été  par- 
ties, ce  qui  rend  les  tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  les  difficultés  élevées  relativement  à 
l'exécution  desdits  jugements;  — En  ce  qui 
touche  le  moyen  d’incompétence  présenté  en 
faveur  de  P...  : — Considérant  que  P...  était 
partie  au  procès  sur  lequel  il  a été  statué  par 
l'arrêt  susénoncé,  — Se  déclare  compétente;  — 
Donne  défaut  contre  lesdiles  dames  A....  et  D..,., 
ès  noms  , et  contre  Guyot,  leur  avoué,  faute 
de  plaider  au  fond  ; — Et  y statuant  â l’égard 
de  toutes  les  parties  : — Considérant  que  , par 
jugement  du  26  mai  1835,  intervenu  pendant 
l’instance  en  séparation  de  corps  entre  la 
femme  P.... et  son  mari,  lesdites  dames  religieu- 
ses ont  été  constituées  gardiennes  et  dépositaires 
de  la  personne  d’ Adrienne;  — Que,  le  9 août, 
présent  mois,  la  dame  W...,  s’est  rendue  près 
d’elle  accompagnée  d’un  huissier  commis  par  la 
Cour  pour  faire  exécuter  l'arrêt  du  9 août  sus- 
énonce  ; que  lesdites  religieuses  devaient , pour 
Obéir  à justice,  représenter  ladite  Adrienne  et 
la  remettre  à ladite  femme  W....,  ce  qu’elles 
n’ont  pas  fait  ; qu’elles  ont  prétendu  que  cette 
jeune  fille  s’était  avadée  de  leur  maison,  mais 
que  rien  ne  prouve  suffisamment  celte  alléga- 
tion; — Considérant  qu’il  résulte  des  faits  et 
circonstances  du  procès,  et  notamment  des  pro- 
cès verbaux  dressés,  que  le  défaut  de  représen- 
tation d'Adriennc  a été  le  résultat  d’un  projet 
concerté  entre  P...  et  lesdites  religieuses  , — 
Ordonne  l’exécution  de  son  arrêt  du  9 août  pré- 
sent mois;  — Candamne  en  conséquence  P...  et 
les  dames  A....  et  D....,  à remettre  Adrienne 
entre  les  mains  de  la  femme  W...,  son  aïeule 
maternelle,  el  faute  de  ce  faire,  — Les  condamne 
solidairement,  comme  moyen  d’exécution,  à 
payer  à la  femme  P...  la  somme  de  100  fr.  par 
chaque  jour  de  retard  , — etc.  • 

Du  23  août  1 834.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE.— Désignation.— Spécialité. — 
Rinti.—  Sûreté  diminuée. 

Ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de  spécialité 
l' hypothèque  constituée  sur  tous  lesbiens  du 
débiteur  situés  dans  une  commune,  tels  qu'ils 
sont  désignés  et  confrontés  dans  le  cadas- 
tre il). 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  quia  aliéné 
partie  des  immeubles  hypothéqués  à cette 
rente,  peut  être  contraint  au  remboursement 
du  capital  (2). 

Dariés  constitue  en  faveur  des  auteurs  de 


Bruxelles,  13  juill.  1830;  Merlin,  Bèp ..  t.  Il, 
p.  388 , el  Favard  , v»  Prêt  f sect.  2,  $ 2,  n<>  11  ; 
Duranloo,  i.  11,  u”  129;  Toullier,  t-  6,  a°  666. 
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Ca*s<*  une  rente,  pour  sûreté  de  laquelle  il  ac- 
cord»» une  hypothèque  sur  tous  les  biens  qu’il 
possède  dans  h commune  de  Montestruéq,  tel* 
qu’ils  sont  désignés  et  confrontés  dans  le  ca- 
dastre. 

Dariès  .ayant  vendu  ces  derniers  biens,  est 
poursuivi  en  remboursement  du  capital  de  la 
rente.  Il  se  défend  en  soutenant  que  l’hypothè- 
que était  nulle,  comme  ne  désignant  pas  la 
nature  des  immeubles  qu’elle  affectait  , et  que 
la  vente  volontaire  des  immeubles  hypothéqués 
à une  rente  n’en  rend  pas  le  capital  exigible. 
Jugement  du  tribunal  d’Orthiz.  ainsi  motivé  ; 
— « Attendu  que  l'hospice  d'Orlhez  a transmis 
û Cassé  le  droit  de  se  faire  payer  le  capital  de 
la  rente  à lui  légué  sur  les  capitaux  mentionnés 
dans  les  actes  des  27  mai  et  16  juin  1806; 
qu'il  l'a  autorisé  a s’aider  de  ces  deux  contrats 
par  l’acte  public  du  20  ocl.  1833;  que  si  ces 
capitaux  offrent  un  excédant , l’administration 
de  l'hospice  saura  veiller  à ce  qu’il  ne  se  |>erde 
point; 

• Que  l'exception  prise  de  l'indivision,  de  la 
nécessité  de  commencer  par  la  faire  cesser , ne 
peut  être  considérée  comme  sérieuse; 

• Que  l’exception  prise  de  ce  que  le  capital 
de  la  rente  ne  pouvait  être  exigible  que  dans  le 
seul  cas  où  la  renie  ne  serait  point  servie  exac- 
tement ne  présente  pas  plus  de  solidarité; 

» Que  la  condition  imposée  par  le  $ 2 arti- 
cle 912.  C.  civ.,  de  fournir  au  prêteur  les  sû- 
retés promises  par  le  contrat,  n’en  existe  pas 
moins  ; 

• Qu’il  n’y  a point  dans  les  actes  dont  s'agit 
de  renonciation  formelle  à celle  disposition  qui» 
la  loi  faisait  pour  le  créancier,  et  qui  était  obli- 
gatoire pour  le  débiteur; 

• Que  la  principale  question  du  procès  con- 
siste à savoir  si  Dariès  manque  à fournir  au 
créancier  les  sûretés  promises  par  le  contrat  ; 

• Qu'en  supposant  que  le  créanci»*r  n’eût  pas 
stipulé  une  hypothèque  valable,  parce  qu'elle 
n'offrirait  pas  la  spécialité  requise  par  la  loi  et 
les  autres  conditions  qu'elle  exige  , cela  pour- 
rait être,  pour  le  moins,  controversé,  puisque 
si,  d'un  côté,  on  ne  se  conforma  point  à la 
lettre  de  la  loi,  lors  de  la  stipulation  qui  fut 
faite,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  jurispru- 
dence ne  s»*  soit  relâchée  de  la  rigueur  de  ses 
premières  décisions,  et  qu’on  devrait  regarder 
suffisante  l’hypothèque  stipulée  dans  les  deux 
actes  dont  s’agit  au  procès;  qu'en  hypothéquant 
les  biens  que  Dariès  possédait  à Ortbet  et  à 
Monieslrucq,  tels  qu’ils  étaient  désignés  et  con- 
frontés au  cadastre,  il  était  facile  au  créancier 
d’avoir  une  connaissance  exacte  et  certaine  des 
immeubles  hypothéqués  ; que,  d'ailleurs,  le  dé- 
biteur ne  pouvait  avoir  »ie  doutes  sur  les  im- 
meubles hypothéqués;  que  le  débiteur,  moins 
que  tout  autre,  pouvait  s’aider  des  moyens  pris 
du  défaut  de  désignation  suffisante; 

» Qu'en  supposant  donc  qu’il  n’y  eût  pas 
d’hypothèque  valable,  ainsi  que  l'a  prétendu. 


(I)  A'.  Colmar, 4 déc.  1807; Poitiers,  13  fuill.1813; 
— Fa  > a ni,  Hèp.t  I.  I.p.  143  ; Boncennc,  t.  2,  p.  55, 
n«  49.  — cependant  Bruxelles,  15  fév.  1832, 


Dariès.  étant  prouvé  qu'il  a aliéné  partie  des 
immenbles  affectés  au  créancier,  il  a ainsi  cessé 
de  lui  fournir  les  sûretés  promises  ; 

i Que  dans  la  supposition  où  il  y aurait  sli- 
pulaiion  d'hypothèque  valable,  l’aliénation  qu'il 
avait  faite  de  partie  «les  objets  hypothéqués  au- 
rait converti  l'aclinn  Ircntenaire  qu’avait  le 
créancier  en  une  action  décennale  si  l’acquéreur 
eût  purgé,  et  exposait  le  créancier  à recevoir 
parlii-llemcnt  le  payement  de  la  somme  due,  et 
à'agir  contre  le  lier*  détenteur  ; 

• Qu’en  outre,  si  le  rang  et  le  mérite  des 
hypothèques  se  règle  par  les  dates  des  inscrip- 
tions entre  les  créanciers,  il  n'en  est  pas  de 
même  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  qui  n'est 
tenu  à Aucune  précaution  contre  son  débiteur 
personnellement  ; 

» Que  la  vente  de  partie  des  objets  hypothé 
qués  dans  les  deux  suppositions  de  la  validité 
ou  invalidité  de  l'hypothèque  n'est  rien  moins 
que  l'Inexécution  de  la  principale  condition  de 
la  vente  qui  doit  en  causer  la  résolution,  et 
faire  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  avant.  » — ■ Appel  de  Dariès. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  » 

Du  23  août  1834.—  C.  de  Pau. 

EXPLOIT.  — Remise  — Domicile.—  Responsa- 
bilité ~ Huissier. 

En  cas  d* absence  de  la  partie  assignée,  l'ex~ 
P loi!  ne  doit  être  remis  qu'à  des  personnes 
domiciliées  avec  elle  A).  \C.  proc.,  68.) 
L'assignation  donnée  à un  parent  de  la  partie 
assignée , qui  n'est  pas  domicilié  chez  elle , 
man  qui  s'y  trouve  accidentellement . est 
nulle . 

La  loi  laisse  aux  magistrats  à apprécier  dans 
ce  cas  la  conduite  de  l'huissier , sa  bonne  ou 
mauvaise  foi,  et  s'en  rapporte  à leur  pru- 
dence en  ce  qui  touche  les  dommages-inté- 
rêts (2 (C.  proc.,  71.) 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — En  et  qui  touche  la  nullité 
(te  l’exploit  (l’appel  de  Moral  ; — Attendu  (pie, 
d’après  le  texte  précis  des  art.  88  et  456,  Code 
proc..  l’expioil  doit,  à peine  de  nullité,  élre 
remis  à personne  ou  à domicile  : à personne, 
parce  que  c’est  là  sa  véritable  destination  ; à 
domicile  , parce  qu’a près  la  remise  directe  à la 
partie  intéressée  nul  motif  de  sécurité,  nulle 
garantie  plus  grande  que  la  remise  à domicile 
ne  pouvait  être  offerte  à l’assigné,  qui,  à quel- 
que instant  qu’il  revienne  à ce  domicile,  sera 
certain  d’y  trouver  l’exploit,  qu’il  n'a  pas  reçu 
directement  ; — Allendu  qu’il  résulte  évidem- 
ment de  là  que  les  personnes  désignées  par  la 
loi  comme  ayant  qualité  pour  recevoir  l’exploit 
que  la  partie  devra  trouver  à domicile  à son 
reloor  doivent  élre  des  personnes  domiciliées 


Cass  . 14  mai  I83V- —Bernai,  p 23i),  note  66. 
(S;  Sic  Carré-Chauveau,  n«  377. 
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avec  l'assigné,  quelque  autre  caractère  que  la 
loi  leur  assigna  d'ailleurs,  et  non  pas  des  per- 
sonnes qui  ne  se  trouvent  qtf accidentellement 
en  la  deineüre  de  la  partie  citée;  — Attendu, 
en  effet,  que,  si  la  loi  n’eût  eu  en  vue  que  l’in- 
térêt que  peuvent  porter  à l’assigné  son  parent 
ou  son  serviteur  , elle  n’eût  pas  préféré  le  sim- 
ple voisin  , Pél rangea  demeurant  non  loin  de  la 
partie  citée  , au  parent  et  au  serviteur  trouvés 
hors  du  domicile  de  cette  dernière  ; cependant 
celte  préférence  est  écrite  dans  la  loi , ce  qui 
démontre  clairement  qu’en  exigeant  la  remise 
à domicile  , et  en  indiquant  ceux  qui  peuvent 
régulièrement  y recevoir  l’exploit,  la  pensée  du 
législateur  s’est  portée  sur  la  qualité  du  domi- 
cilié autant  que  sur  celle  du  parent  ou  servi- 
teur; que,  par  conséquent  , l’exploit  d’appel 
dont  il  s’agit  n’a  pas  été  régulièrement  délaissé. 
— En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
contre  l’huissier  Lcmonnier  : « — Attendu  que 
des  termes  del’art.  71,  C.  proc.,  il  résulte  que 
la  loi  a laissé  aux  magistrats  à apprécier  la 
conduite  de  l'huissier,  sa  bonne  ou  mauvaise 
foi.  et  le  plus  ou  moins  de  difficulté  que  le  texte 
d'  la  loi  appliqué  pouvait  présenter  dans  son 
exécution,  et  s’en  est  rapportée  à leur  prudence 
et  à leur  justice  pour  la  conduite  à tenir  envers 
lui  en  ce  qui  touche  les  frais  ou  dommages- 
iniéréts;  — Attendu  que  l'huissier  Lemonnier 
remplit  habituellement  les  devoirs  de  son  étal 
avec  xèle  , exactitude  et  bonne  foi  ; que  rien 
dans  la  cause  actuelle  ne  porte  à penser  qu’il 
soit  sorti  de  sa  ligne  de  conduite  ordinaire,  et 
que,  s’il  a commis  une  nullité , c’est  à une 
erreur  involontaire  qu’il  faut  l’attribuer  , plutôt 
qu'à  une  impéritie  grave;  — Attendu,  d’une 
autre  part,  que  l’exploit  dont  il  s’agit  est  par- 
venu aux  mains  de  Moral  longtemps  avant  que 
la  nullité  commise  fût  irréparable,  et  que  ni  lui 
ni  s«*s  conseils  ne  se  sont  mis  en  mesure  de  la 
réparer,  soit  parce  qu’ils  ont  partagé  l’erreur 
de  Phuissier , soit  par  tout  autre  motif,  ce  qui 
vient  encore  atténuer  la  faute  de  l’huissier,  — 
Déclare  nul  l’acte  d’appel,  et  déclare  la  demande 
en  garantie  mal  fondée,  etc.  > 

Du  24  août  1834. — C.  de  Poitiers. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  — Synoic.  - Com- 
missaires. — Décision.  — Notification.  — 
Intervention. 

Les  syndics  des  chambres  des  notaires  ont  seuls 
qualité  pour  repi'ésenter  la  compagnie  de- 
vant les  tribunaux  pour  le  maintien  des 
droits  et  intérêts  communs , en  telle  sorte 
qu’on  doit  déclarer  non  recevable  P interven- 
tion de  commissaires  spéciaux  nommés  à cet 
effet  [i).  (Arrêté  du  2 uiv.  an  12.  ai  l.  5. 

Les  décisions  disciplinaires  émanées  des  cham- 


(lj  y.  Caen,  11  déc.  1826;  Bourges,  8 déc.  1828; 
Ca*s..  31  aoûi  1831,  et  Paris,  8 fév.  1833. 

(2)J>ans  quelle  forme  la  décision  de  la  chambre 
doit-elle  être  notifiée,  et  quand  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  exécutée?  L’art.  15  porte  que  «les 
décisions  doivent  être  notifiées  dans  les  mêmes  for- 
mes que  tes  citations  ; ainsi , lorsque  le  notaire  n’a 
(tas  comparu  sur  la  secoode  citation  donnée  par  acte 


bres  de  notaires  sont  sans  effet  tant  qu'elles 
n’ont  pas  été  notifiées  dans  les  formes  dé- 
terminées par  Part.  15  (2  j,  arrêté  2 niv.  an  12. 
Spécialement,  lorsqu’une  chambre  de  discipline 
a prononcé  contre  un  notaire  la  privation  de 
voix  délibérative  dans  t’assemblée  générale , 
ce  notaire  peut  être  admis  d prt  ndre  part 
aux  opérations  de  P assemblée , si  la  décision 
ne  lui  a pas  été  régulièrement  notifiée , et  cela 
bien  que  celle  décision  soit  connue  et  du  no- 
taire et  de  l’assemblée. 

Un  notaire  nommé  membre  d’une  chambre  de 
discipline  a droit  d’intervenir,  au  cas  où  ta 
délibération  portant  nomination  est  attaquée 
devant  les  tribunaux  (3). 

M®  F...,  notaire,  avait  été  privé  pendant  une 
année  de  voix  délibérative  dans  l’assemblée  gé- 
nérale , par  décision  du  27  sept.  1832  de  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  de  l’arron- 
dissement d’Epernay.  — Celle  décision,  rendue 
par  défaut,  fut  notifiée  le  même  jour  à M*  F... 

Le  2 mai  1833,  veille  de  I assemblée  générale, 
M*  F...  déclara  former  opposition  à la  décision 
de  la  chambre;  et  le  lendemain,  avant  la  réu- 
nion de  l’assemblée  générale,  la  chambre,  sta- 
tuant sur  l'opposition,  maintint  sa  précédente 
décision. 

L’assemblée  générale  réunie,  lecture  de  celle 
décision  fut  donnée  tant  à M*  F...  qu’aux  autres 
notaires.  Cependant  M*F...  n’en  prit  pas  moins 
pari  immédiatement  aux  opérations,  et  il  fut 
nommé  membre  de  la  chambre. 

Instruit  de  ces  faits,  le  ministère  public  fit 
assigner  le  syndic  de  la  chambre  pour  voir  dé- 
clarer nulle  les  délibérations  prises  par  l’as- 
semblée générale , attendu  qu’en  admettant  le 
vole  de  M*  P...,  l’assemblée  avait  virtuellement 
annulé  uue  décision  de  la  chambre  de  disci- 
pline, sur  laquelle  il  lie  lui  appartenait  pas 
d’exercer  aucune  censure. 

La  compagnie  des  notaires  se  réunit,  et  choi- 
sit trois  commissaires  qui  furent  chargés  d’in- 
tervenir dans  l’instance  pour  soutenir  la  vali- 
dité des  opérations  attaquées.  — Deux  questions 
se  présentaient  : 1®  l'intervention  des  commis- 
saires était-elle  recevable?  2*  au  fond,  la  déli- 
bération de  l’assemblée  générale'  devait-elle 
être  maintenue? 

Le  30  août  1833,  jugement  du  tribunal  d’E- 
pernay  : — « Sur  l'intervention  : 

> Attendu  qu'aux  termes  de  l’arrélé  du  2 niv. 
an  12,  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires  a 
seul  qualité  pour  poursuivre  l'exécution  de  ses 
délibérations  et  agir  pour  la  chambre  dans  tous 
les  cas  et  conformément  à ce  qu’elle  aura  déli- 
béré; 

» Attendu  que,  suivant  le  même  arrêté,  les 
attributions  de  la  chambre  sont,  entre  autres, 
de  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondtsse- 


d’huisiier,  c’est  aussi  par  huissier  que  doit  être  no- 
tifiée la  décision  prononcée  par  défaut.  Cette  noti- 
fication constate  l'exécution  «le  la  décision.  » 

(3)  Cat , évidemment,  il  y a là  intérêt  pour  le  no- 
taire.— F,  Colmar,  30  janv.  1827.  — y.  aussi  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  415;  Berriat.  procèd.,  p.  154,  noie  6; 
bemiju,  p.  247,  Favard,  Bép.,  t.  3,  p.  118,  etCarré- 
Cbauveau,n<>  1270. 


Digitized  by  Google 


34  (25  août  1834.) 

menl  collectivement,  sous  tes  rapports  de  leurs 
droits  et  intérêts  communs; 

» Attendu  que  de  ces  dispositions  résulte  la 
conséquence  que  les  notaires  ne  peuvent  avoir 
d'autres  représentants  ou  agents  pour  l’exercice 
ou  le  maintien  de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns; qu’aucune  loi  n’autorise  In  nomination 
de  commissaires  pour  représenter  le  corps  des 
notaires  et  ester  en  jugement  ; qu’ainsi  Poi- 
rier, Frérot  et  Huguier  jeune,  se  qualifiant  de 
commissaires  de  la  compagnie  des  notaires,  ne 
sont  pas  recevables  à Intervenir  en  cette  qualité 
dans  l’instance  dont  il  s’agit,  et  que,  dès  lors, 
leurs  conclusions  doivent  être  rejetées  purement 
et  simplement; 

• Sur  le  principal  : 

» Attendu  que  la  demande  en  nullité  de  la 
délibération  de  l’assemblée  générale  des  notai- 
re», en  date  du  5 mai  dernier,  est  motivée  sur 
ce  que  M*  F...  a été  admis  h voter  pour  le  re- 
nofivellcment  delà  chambre,  nonobstant  les 
décisions  de  ladite  chambre  par  lesquelles  il 
avait  élé  privé  de  voix  délibérative  dans  l’as- 
semblée générale  pendant  un  an.  et  malgré  les 
protestations  des  membres  de  cette  chambre; 

> Attendu  qu’il  parait  bien  qu’en  effet  par  sa 
décision  rendue  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, contre  M*  F...,  le  27  sept.  1853,  la  cham- 
bre avait  prononcé  cette  peine  disciplinaire 
contre  ledit  M*  F...,  mais  que  ce  dernier  y a 
formé  opposition  par  acte  extrajudiciaire  du 
2 mai;  que.  s’il  est  Intervenu  une  nouvelle  déli- 
bération de  la  chambre  le  lendemain  5 mai, 
elle  a élé  rendue  aussi  par  défaut  contre  ledit 
F...  ; que  le  tribunal  n’a  point  à examiner  si 
ladite  opposition  et  la  seconde  délibération  sont 
régulières  el  valables,  ou  si  au  contraire  elles 
sont  vicieuses  et  doivent  être  annulées;  qu’il 
n’est  point  saisi  de  cette  question;  mais  que, 
pour  déterminer  son  jugement  sur  celle  qui  lui 
est  soumise,  U suffit  de  considérer  que  l’oppo- 
sition était  suspensive,  il  ne  pouvait  être  passé 
outre  à l’exécution  de  la  décision  ainsi  attaquée, 
sans  y avoir  préalablement  fait  statuer;  qu’à  la 
vérité  la  chambre  s’en  est  occupée  le  3 mal, 
mais  que  sa  délibération,  rendue  par  défaut, 
n’a  point  été  notifiée  à M«  F...  ; 

» Attendu  que  cependant  cette  notification 
était  prescrite  par  l’art.  15  de  l’arrêté  précité; 
qu’elle  devait  avoir  lieu  dans  la  même  forme 
que  les  citations,  ce  dont  le  secrétaire  était  tenu 


(1)  La  question  de  savoir  si  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans, établie  par  l’art.  2265,  C.  civ.,  au  pro- 
fit de  l’acquéreur  de  lionne  foi , est  applicable  en 
matière  des  servitudes,  ou  si  au  contraire  les  ser- 
vitudes ne  sont  soumises  qu’à  la  prescription  de 
trente  ans,  divise  d’une  manière  remarquable  les 
auteurs. 

D’une  part.  Toullier,  Droit  civil,  t.  3,  n»  630; 
Pardessus.  Traité  des  servitudes,  n«»  268  et  284  ; 
Favard,  Répertoire , v®  Servitude,  sert.  3.  $5,n®  2, 
cl  Colette,  Code  Napoléon  approfondi , t.2,  p.  379, 
cnsciguent  que  les  servitudes  ne  peuvent  s’acquérir 
que  par  la  possession  trcntenaiie 

a V.  aussi  Milcvillti,  Ànalytt  du  Codt  civil,  t.  t,  p.  441  , 
qui  parait  piocher  pour  cctle  opinion. 

•*  Troploog,  dans  le  second  volume  de  son  Commentaire 


(25  AOUT  1834.) 

de  faire  mention  en  marge  de  la  délibération  ; 
que  jusque-là  ni  celle  délibération  ni  celle  pré- 
cédente, dont  l’exéculion  était  suspendue  par 
l'opposition,  ne  pouvaient  produire  d’effet;  que 
par  conséquent  ledit  M'  P...  était  encore  dans 
la  plénitude  du  droit  de  voter  dans  l’assemblée 
générale  qui  a eu  lieu  le  3 mal,  et  dont  il  s’a- 
git; que  la  connaissance  verbale  qui  en  aurait 
élé  donnée  soit  à l’assemblée,  soit  à lui-méme, 
n’élail  point  légale  et  ne  pouvait  suppléer  à la 
nolificalion  prescrite;  d’où  suit  qu’en  admet- 
tant ledit  Me  F...  à voter,  rassemblée  générale 
n’a  ni  agi  irrégulièrement  ni  violé  les  droits  et 
prérogatives  de  la  chambre; 

• Attendu,  au  surplus,  que.  ne  s’élant  point 
occupée  de  la  validité  des  délibérations  de  la 
chambre,  et  n’ayant  à cet  égard  pris  aucune 
délibération,  elle  n’a  commis  aucun  excès  de 
pouvoir;  qu’elle  s’est  au  contraire  renfermée 
dans  ses  attributions  en  procédant  purement  et 
simplement  à h nomination  de  trois  membres 
de  la  chambre  pour  remplacer  ceux  sortants  ; 
que  c’est  donc  le  cas  de  considérer  cette  opé- 
ration comme  régulière  et  légale,  et  par  consé- 
quent de  rejeter  la  demande  tendante  à l’an- 
nuler ; 

» Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à l’Inierven- 
tion  de  Me*  Poirier,  Frérot  et  Huguier  jeune, 
agissant  en  qualité  de  commissaires  de  la  com- 
pagnie des  notaires,  dans  laquelle  ils  son!  dé- 
clarés purement  et  simplement  non  recevables; 
statuant  sur  la  demande  principale,  déclare  le 
procureur  du  roi  mal  fondé.  » 

Appel  par  le  ministère  public,  le  syndic  de 
fa  chambre,  el  intervention  de  F... 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — En  ce  qui  concerne  l’inter- 
vention : — Considérant  que  M*  F...  a un  inté- 
rêt personnel  ou  maintien  de  la  délibération 
de  l’assemblée  générale  des  notaires  d’Epernay, 
du  3 mai  1833,  qui  l’a  nommé  membre  de  la 
chambre  de  discipline,  — Reçoit  F.,,  interve- 
nant; — Confirme,  etc.  • 

Du  25  août  1834.  — C.  de  Paris. 

SERVITUDE.  — Prmcriptioü.  — Tiers  acqué- 
reur. — Borrk  roi. 

La  prescription  décennale , avec  titre  de  bonne 
fol,  ne  suffît  pas  pour  opérer  la  libération 
d*une  servitude  (1).  (C.  civ.,  706  et  2X65  ) 


D’autre  part,  Delvincourt.  Cours  de  Codt  civil f 
t.  2,  p.  92;  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
t 5,  n»  593,  et  Vaieille,  Traité  des  prescriptions, 
t.  9,  n<*  419  et  523,  soutiennent  que  les  servitudes, 
comme  tous  autres  droits  immobiliers  susceptibles 
de  possession , s’acquièrent  par  la  prescription  de 
dix  ans  **. 

La  difficulté  naît  de  l’art.  2264.  Cet  article,  placé 
au  titre  de  la  Prescription  est  ainsi  conçu  : « Les 

• règles  de  la  prescription  sur  d’autres  objets  que 
» c**ux  mentionnés  dans  le  présent  titre  , sont  ex- 

• pliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  » — 
Or,  au  titre  des  Servitudes,  l’art.  690  dispose  que 

de  la  prescription,  embrasse  c«U*  dwnièi*  opinion.—#''.  n°  83B, 
et  suis.,  où  l'auteur  combat  (n»  S56j  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  <0  déc.  4*34  cité  dans  le  cours  de  est  article. 
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En  l'an  4,  Calbrein  acquiert  une  maison 
percée  de  trois  croisées  sur  la  maison  apparte- 
nant aux  héritiers  Michaud.  Dans  la  suite,  mais 
depuis  moins  de  trente  ans,  Cathrein  fait  bou- 
cher ces  croisées.  Il  veut  les  rouvrir  en  1855.  — 
Les  héritiers  Michaud  opposent  la  libération 
résultant  suivant  eux  de  leur  litre  d'acquisition 
qui  remonte  à plus  de  dix  ans,  et  dans  lequel  il 
n'est  pas  parlé  de  la  servitude. 

Le  12  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — « Attendu  qu’il  résulte  des  litres  de 
propriété  de  Cathrein,  et  notamment  du  procès- 
verbal  de  mise  en  possession  du  7 frirn.  an  4, 
que  trois  croisées  de  la  maison  sise  rue  Peydeau, 
n«  7,  prennent  jour  sur  la  maison  voisine,  ap- 
partenant aujourd'hui  aux  dames  Guerreau  ; 
u'il  est  constaté  par  le  rapport  de  l'architecte 
e l'administration,  en  date  du  29  juin  1807, 
qu’à  cette  époque  les  jours  dont  s’agit  existaient 
encore  au  profit  de  ladite  maison;  que,  dès  lors, 
bien  qu’ils  aient  été  bouchés  volontairement 
depuis,  la  prescription  de  trente  ans  exigée  par 
l*art.  705.  €.  civ.,  n’est  pas  acquise  au  profit 
des  héritiers  Michaud,  et  que  le  droit  résultant 
des  titres  n'a  pas  cessé  d’exister  ; 

• Le  tribunal  autorise  Calbrein  à pratiquer 
dans  le  mur  séparatif  de  sa  propriété  d’avec 
celle  des  époux  Guerreau,  conformément  à son 
droit,  trois  baies  de  fenêtres  de  la  hauteur  et  de 
la  largeur  déterminées  par  les  titres  ci-dessus 
énoncés;  ordonne  que  les  défendeurs  seront  te- 
nus d'enlever  ei  faire  disparaître  tous  obstacles 
à l’existence  de  ladite  servitude.  » — Appel. 

arrêt. 

c LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  25  août  1854.  — C.  de  Paris. 

VENTE  DE  RÉCOLTES.—  Huissier.  — Notaire. 

Les  huissiers  n’ont  pas  le  droit , sauf  dans  te 
cas  de  saisie-brandon,  de  procéder  aux  ven- 
tes publiques  de  fruits  et  récoltes  pendants 
par  racines  ; ce  droit  appartient  exclusive- 
ment aux  notaires  (1).  (Décret  21-26  juill.  1790; 
art.  décret  17  sept.  1793,  art.  1«;  décret 
14  juin  1813,  Ut.  3,  $ 3,  art.  7;  C.  civ.,  520  et 
531.) 

Du  25  août  1834.  — C.  de  Douai. 


• les  servitudes  continues  etapparenies  s’acquièrent 

■ par  titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  » 
— Donc,  dit-on  , en  cette  matière,  il  n’y  a d'appli- 
cable que  la  prescription  trenlcnaire.  — Les  parti- 
sans de  l'opinion  contraire  se  fondent  sur  la  géné- 
ralité des  termes  de  l’art.  2205.  portant  que  «celui 

■ qui  acquiert  de  bouoe  foi  et  par  juste  titre  un 

• immeuble  j en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans..* 
Ils  invoquent  à l'appui  de  leur  système  l’art.  526 
qui  déclare  les  servitudes  immeubles 

La  Cour  de  cassation,  appelée  dernièrement  à la 
résoudre  pour  ta  première  fois,  s’esl  prononcée, 
par  un  arrêt  du  10  déc.  1834,  contre  l’application 
de  la  prescription  décennale,  en  cassant  une  déci- 
sion contraire  de  la  Cour  de  Dijon. 

Nous  publions  aujourd’hui  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  consacre  la  même  doctrine , dans  uno-es- 
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DON  ENTRE  ÉPOUX.  — Biens  a venir.—  État 
estimatif.  — Délivrance. 

(i V . 29  août  1834.) 

ORDRE. — Clôture.  — Collocation, — Intérêts, 
Prix. 

L'art.  767,  C.  proc.,  qui  porte  qu'à  compter  de 
ta  clôture  définitive  d'un  ordre  les  intérêts 
des  créanciers  utilement  co/loqués  cesseront , 
fixe  seulement  l'époque  de  ta  cessation  du 
cours  des  intérêts  dont  peut  être  grevée  une 
masse  hypothécaire . 

Cette  disposition  est  seulement  en  faveur  du 
débiteur  originaire. 

Elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'acquéreur 
pour  arrêter  le  cours  des  Intérêts  de  son 
prix. 

En  conséquence , /'acquéreur  doit  jusqu'au 
payement  les  intérêts  de  son  prix  (2). 

Un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d’un  do- 
mainedont  Espinasse  s'était  rendu  adjudicataire. 
Montauroy,  créancier  colloqué,  se  fait  délivrer 
un  bordereau.  Deux  mois  après,  il  fait  à Espi- 
nasse commandement  de  lui  payer  le  capital  de 
sa  collocation,  les  intérêts  échus  à la  clôture  de 
l’ordre,  et  même  ceux  courus  depuis  ce  moment 
jusqu'au  jour  du  commandement.  Espinasse  fait 
des  offres  réelles  du  capital  et  des  intérêts  seu- 
lement jusqu'à  la  clôture  de  l’ordre,  et  il  forme 
contre  Montauroy  une  demande  en  validité  de 
ces  offres.  Pour  les  justifier,  il  soutient  qu'aux 
termes  de  l’art.  767  , C.  proc.,  les  Intérêts  des 
créanciers  utilement  colloqués  doivent  cesser  de 
courir;  que  l’acquéreur,  obligé  de  tenir  son  prix 
à la  disposition  des  créanciers  auxquels  des 
bordereaux  avaient  été  délivrés,  ne  pouvait  en 
tirer  profit,  et  qu’il  était  injuste  de  lui  faire  payer 
des  intérêts  pour  une  somme  qui  ne  lui  produi- 
sait aucun  avantage. 

Le  tribunal  de  Bordeaux,  par  un  Jugement 
du  14  mai  1833,  adopta  ce  système  et  prononça 
la  validité  des  offres  faites  par  Espinasse. 

ARRÊT, 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Xavier  Espinasse 
reconnaît  être  comptable,  jusqu'au  payement  de 
i'inlérôt  du  prix  dû  par  lui,  et  qui  a été  attribué 
en  partie  à Montauroy  père,  utilement  colloqué 
dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Li- 
bourne ; que  ce  créancier  est  fondé  à réclamer. 


pèce  où  il  s’agissait , non  de  l'acquisition  mais  de 
l'extinction  d’une  servitude.  — Celte  différence, 
au  reste,  dans  l’objet  du  procès,  ne  parait  point  de- 
voir en  apporter  une  dans  la  solution  du  point  de 
droit;  car  l'art.  706  relatif  à l'extinction  des  servi- 
tudes. ne  parle  feomme  l'art.  690) que  de  la  pres- 
cription trenienaire  — Aussi  les  auteurs  s'accordent- 
ils  généralement,  à résoudre  la  difficulté  par  les 
mêmes  arguments.  — F.  Toullier,  t.  3,  n°  688  ; 
Pardessus,  n°  306  ; Delvincourt,  surent  article  ; Du- 
rai! ion,  t.  5,  u°  691. 

{l)F.  conf.  Cass.,  4 juin  1834,  et  les  renvois. 
— Contra , Liège,  30  nov.  1843  et  la  note;  Bor- 
deaux, 39  mai  1838. 

(2)  F.  conf.  Paris.  7 juill.  1813,  et  Cass.,  16  mars 
1814.— Bcrriat,  p.  458,  note  12,  no  3. 
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comme  accessoire*,  les  intérêts  produits  par  la 
portion  du  prix  (pli  lui  a été  affecté  lors  de  U 
distribution,  et  pour  laquelle  il  lui  a été  délivré 
un  bordereau  exécutoire  contre  Espinasse  ; — 
Attendu  qu’on  ne  peut  se  prévaloir  contre  le 
créancier  utilement  colloqué  de  l’art.  767,  Code 
civ.,qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  du  cours  des 
intérêts  dont  peut  être  grevée  une  masse  hypo- 
thécaire ; — Attendu  que.  dans  ses  offres,  Espi- 
nasse  n’a  pas  compris  les  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  le  règlement  définitif  de  l’ordre  jusqu'au 
23  nov.  1832.  date  du  commandement  : — Emen- 
dant . — Déclare  les  offres  faites  par  Ëspinasse 
insuffisantes;  — Permet  aux  appelants  de  faire 
suite  de  leur  commandement.  • 

Du  27  août  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


GARANTIE.  — Surenchère.  — Dommages-in- 
térêts. 

Le  vendeur  est  garant  de  l'éviction  résultant 
d'une  surenchère  (1).  (C.  civ. , 1630,  2178,  ei 
2191.) 

Dans  ce  cas  , les  dommages-intérêts  alloués  d 
Vacauèt'eur  évincé  doivent  consister  dans  la 
différence  existant  entre  te  prix  de  son  ac- 
quisition et  le  prix  de  l'adjudication  à ta 
suite  de  la  surenchère  (2). 

Par  acte  notarié  du  5 sept.  1828,  Leygue 
vendit  à Combaldieu  plusieurs  pièces  de  terre 
au  prix  de  9,200  fr. 

Un  des  créanciers  inscrit,  Beaufort,  fit  signi- 
fier une  surenchère  à la  suite  de  laquelle  il  de- 
meura adjudicataire  des  immeubles  moyennant 
15.010  fr. 

L’acquéreur,  ainsi  dépossédé,  a actionné  Ley- 
gue,  son  vendeur . en  payement  de  dommages- 
intérêts,  qu’il  a fixés  à la  somme  de  6,000  fr., 
formant  la  différence  entre  le  prix  de  soi»  acqui- 
sition et  le  prix  de  la  revente  à la  suite  de  la 
surenchère,  lise  tondait  sur  les  art.  1630,  2178 
et  2J0I,  C.  civ. 

Le  défendeur  a soutenu  que  ces  deux  derniers 
articles  n’étaient  point  applicables  à la  cause, 
attendu  qu’ils  ne  disposent  qu’en  faveur  du  tiers 
détenteur  qui  a délaissé  l’immeuble  ou  subi 
l’expropriation,  et  de  l'acquéreur  qui  s’est  rendu 
adjudicataire,  à la  suite  de  la  surenchère.  La 
surenchère,  disait-il, étant  l'exercice  d’une  action 
légale,  l’acquéreur  qui  en  a subi  les  effets  ne 
peut,  sur  ce  seul  motif,  prétendre  à des  dom- 
mages-intérêts , surtout  lorsqu’il  a connu  les 
charges  de  celte  surenchère  et  qu’il  n'a  épiouvé 
aucune  perle.  Dans  ce  cas,  n'est-il  pas  pleine- 
ment désintéressé  par  le  remboursement  qui  lui 
est  fait  du  prix  de  son  acquisition,  ainsique  des 
frais,  loyaux  coûts  et  autres  accessoires  de  la 
vente  ? 

Le  22  juin  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Caslelsarrasin  qui,  sans  avoir  égard  à ces  moyens 

(1)  G’est  ce  qui  est  généralement  jugé  par  le)  ar- 
rêts et  professé  par  le»  auteurs.  — f' . Cass.,  4 mai 
1808,  et  le  renvoi.  — • Encore  b en,  dit  Troplong 
(F" ente j t.  1,  n*»  427 j,  que  les  hypothèques  provins- 
sent non  du  chef  du  vendeur  lui-méme  , niais  des 
détenteurs  antérieurs.  — /'.  aussi  Duranlon,  1. 16, 
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de  défense,  alloue  au  demandeur  la  somme  de 
6,000  fr.  à litre  de  dommages-intérêts.  — Appel 
de  Leygue. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  tout  vendeur  doit 
faire  jouir  son  acquéreur  de  la  libre  et  entière 
possession  de  l’immeuble  vendu  ; que,  dans  le 
cas  où  il  est  dépossédé,  il  lui  doit  pleine  garan- 
tie de  la  perle  que  cet  événement  lui  occasionne  ; 
que  celle  règle  ne  doit  pas  recevoir  d’exception 
parce  que  la  dépossession  proviendrait  de  la 
situation  hypothécaire  du  vendeur,  connue  de 
l'acquéreur  au  moment  de  la  vente,  puisque  le 
vendeur  pourrait  en  faire  disparaître  le  danger 
en  dégageant  l’immeuble  des  hypothèques  aux- 
quelles il  est  affecté;  que  la  preuve  en  est  dans 
les  dispositions  des  art.  2178  et  2191,  qui,  dans 
celle  situation . accordent  le  recours  en  garan- 
lie  à l’acquéreur  dépossédé;  — Attendu  que  le 
vendeur  est  tenu  de  payer  à l'acquéreur  ce  que 
l'immeuble  vaut  au  delà  du  prix  de  la  vente,  s'il 
a augmenté  au  moment  de  l’éviction;  que  , si , 
pour  déterminer  dans  les  cas  ordinaires  cette 
prévalue  , on  est  obligé  de  recourir  à une  esti- 
mation , elle  est  déjà  connue,  dans  le  cas  de  la 
surenchère,  par  le  prix  de  l'adjudication  à la- 
quelle elle  a donné  lieu , et  que  le  législateur  l’a 
indiqué,  en  disposant  dans  l'art.  2l9l , C.  civ., 
que  la  garantie  sera  de  la  différence  du  prix  de 
la  première  vente  à celui  de  l'adjudication  après 
la  surenchère;  que,  sans  doute,  cet  article  s’ap- 
plique expressément  au  cas  où  l’acquéreur  est 
devenu  adjudicataire  ; mais  que  l’analogie  des 
deux  situations  doit  faire  décider  dans  l'une 
comme  dans  l’autre;  qu’il  y aurait  injustice  à 
vouloir  que  l’acquéreur  obtint  cette  différence 
s'il  était  resté  propriétaire  de  l'immeuble,  et 
qu’elle  ne  lui  fût  pas  attribuée,  parce  qu’une 
dernière  enchère,  habituelle  d une  somme  peu 
considérable,  aurait  suffit  pour  le  déposséder; 
que  le  prix  donné  par  l'adjudicataire  est  celui 
qu’aurait  pu  obtenir  l'acquéreur  devenu  pro- 
priétaire de  l’immeuble  : car  il  ne  s’est  élevé 
ainsi  que  parce  qu'un  autre  prétendant  en  avait 
offert  à peu  près  la  même  somme  ; — Attendu 
que,  par  la  vente,  le  vendeur  avait  renoncé  à 
tousses  droits  sur  l’immeuble;  qu’il  ne  peut 
donc  pas  profiler  de  la  différence  de  valeur  qu’il 
peut  acquérir  par  la  suite;  qu’elle  tournerait 
pourtant  à son  avantage  si  la  masse  hypothé- 
caire profitait  du  montant  du  prix  de  l'adjudi- 
cation , et  s’il  n’était  pas  de  son  côté  tenu  de 
payer  à l’acquéreur  dépossédé  tout  ce  qui , dans 
celte  somme,  excède  le  prix  stipulé  par  son  litre; 
qu  ainsi  c'était  le  cas  d’attribuer  à Combaldieu 
la  différence  du  prix  de  son  acquisilion  avec 
celui  de  l'adjudication  de  Beaufort  ; — Attendu 
que  la  demande  en  imputation  des  intérêts  que 
Combaldieu  aurait  pu  devoir  sur  le  prix  de  son 


u°  260.  — V.  contra,  Paris,  25  prair.  an  12. 

(2j  y .y  sur  ce  point,  cotif.  bordeaux,  27  février 
1820;  Troplong,  Hypolh.,  l.  4,  n°  967  ; Tarrible, 
R péri. f v«  Transcription,  p.  126,  et  Grenier, 
Uypoth.,  n°  468. 
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acquisition  ne  saurait  être  appréciée  en  ce  mo- 
méat...; — Confirme,  etc.  > 

Du  27  août  1834.  » C.  de  Toulouse. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Signati  re.— 
Mention. 

Un  testament  Authentique,  lorsqu'il  n'est  pas 
signé  par  te.  testateur , doit,  à peine  de  nul- 
lité contenir  ta  mention  de  la  cause  qui  a em- 
pêché te  testateur  d'apposer  sa  signature  fl) 
(C.  civ  , 973.) 

Il  ne  suffit  pas  que  le  notaire  ait  constaté  que. 
le  testateur  malade  de  corps,  après  avoir  es- 
sayé de  signer  et  avoir  trace  des  caractères 
illisibles,  a déclaré  ne  pouvoir  signer  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  de  Tari.  973. 
C.  civ.,  combiné  avec  l’art.  1001 . même  Code, 
il  résulte  que.  si  le  testateur  déclare  ne  pouvoir 
signer,  il  sera,  à peiné  de  nullité,  fait  dans 
l’acte  mention  expresse  de  sa  déclaration  et  de 
la  cause  qui  Pc  ra pêche  de  signer; — Attendu  que, 
s’il  ne  résulte  pas  précisément  de  là  que  c’est  le 
testateur  lui-méme  qui  doit  déclarer  la  cause 
qui  l’empêclie  de  signer,  il  en  résulte  du  moins 
que  la  mention  expresse  de  celle  cause  doit  être 
faite  par  le  notaire;  — Attendu  que,  s’il  est  pos- 
sible de  dire  que  ces  mois  de  ta  loi.  mention 
expresse,  ne  s’entendent  pas  d'une  mention  en 
termes  sacramentels,  ils  doivent  nécessairement 
s’entendre  d'ùne  mention  claire,  précise  et 
propre  à faire  connaître  sans  incertitude  la 
cause  spéciale  qui  a empêché  le  testateur  d’ap- 
poser sa  signature  au  bas  du  testament;  — 
Attendu  que  le  testament  du  15  juin  1833  parle 
bien  en  termes  formels  que  le  testateur  n’a  pas 
signé  et  qu’il  a déclar  é ne  le  pouvoir,  mais  qu’a- 
près  ces  m.  niions  ne  se  rencontre  pas  d’indica- 
tion claire  el  précise  de  la  cause  qui  a empêché 
le  testateur  de  signer^  — Attendu  que  rien  ne 
démontre,  enrffet,  que  la  maladie  du  testateur, 
dont  il  est  question  dans  le  corps  de  l’acte,  soit 
la  cause  qui  l’a  empêché  de  signer,  el  que,  non- 
obstant cette  maladie,  il  n'en  a pas  moins  dicté 
des  dispositions  longues  el  compliquées,  entendu 
deux  fois  la  lecture  de  l’acte,  reçu  la  pluinc  des 
mains  du  notaire  et  tracé  certains  caractères  ; 
or,  rien  ne  prouve  à la  justice,  que  c’est  cette 
maladie,  plutôt  qu’un  changement  de  volonté 
sur  le  contenu  à l’acte,  ou  toute  autre  considé- 
ration, qui  a arrèîé  la  main  prèle  à tracer  la  si- 
gnature ; — Attendu  que.  si  le  testateur  a paru 
essayer  de  signer  el  n’a  fini  par  tracer  que  des 
caractères  illisibles,  cela  prouve  seulement  qu’il 
n’a  pas  signé,  ou,  si  l’on  veut  même,  qu’il  n’a  pas 
pu  signer,  ce  qui  n'est  que  la  répétition  de  la  dé- 
claration mentionnée  par  le  noiaire;  mais  ne  dit 
nullement  si  c'est  l'âge,  la  maladie,  la  faiblesse 
des  doigts  du  testateur,  plutôt  qu'un  change- 
ment de  résolution  qui  l’a  porté  â faire  ce  qu’il  a 
fait;  — Attendu,  enfin,  que  les  mois  malade  de 


(\-%tF.  Cas*.,  25  avril  1825,  el  le  renvoi. — Coin- 
Dclisle,  ari.  973.  n®  8. 

(3)  F.  coût.  Paru,  10  juin  1812,  et  Lyon,  30 août 
1825,  el  les  notes. 
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corps , portés  en  tête  de  l’acte . avaient  si  peu 
pour  objet  d'expliquer  l’impossibilité  de  signer, 
que  le  noiaire  a mentionné  ta  signature  comme 
étant  établie  à l’acte  avant  d’avoir  reçu  du  tes- 
tateur la  déclaration  de  ne  pouvoir  signe;  ; que. 
d’après  cela,  il  n’esl  pas  possible  de  rapprocher 
ces  mots  des  mentions  portées  à Pacte  à l’occa- 
fcion  des  signatures,  pour  y trouver  la  cause  qui 
a empêché  le  testateur  de  signer  ; que.  par  suite, 
l’une  des  formalités  essentielles  manque  dans  le 
testament  du  15  juin  1853.  qui.  par  conséquent, 
est  irrégulier  et  nul , — Déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  testament,  etc.  » 

Du  28  août  1834.  — C.  de  Poitiers. 

ENQUÊTE.  — Délai.  — Déchéance.  — Preuve. 

La  partie  qui,  ayant  laissé  passer  les  délais  de 
la  loi  sans  commencer  t’enquête  , a encouru 
ta  déchéance , n'est  point  recevable  à deman- 
der une  prorogation  de  délai  (3).  (C.  proc., 
279.) 

Le  tribunal  peut,  malgré  la  déchéance  encou- 
rue, ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui 
lui  paraissent  concluants  ii).  (,C.  proc.,  254.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  qu’étant  constant,  en 
point  de  fait,  que  la  partie  de  M*  Fonquernie  n’a 
point  commencé  l'enquête  à laquelle  elle  avait 
été  autorisée  à faire  procéder  dans  le  délai  fixé 
par  l’arl.  257,  C.  proc.,  elle  a.  par  son  silence, 
été  forclose  de  ce  droit . d'après  les  expressions 
mêmes  de  l’article  précité;  — Attendu,  dès  lors, 
qu’elle  ne  saurait  être  admise  à réclamer  le  bé- 
néfice de  Part.  279.  même  Code,  qu’aulanl  que 
cet  article  devrait  être  entendu  dans  ce  sens, 
que  le  droit  qu’il  coufère  peut  même  être  in- 
voqué par  celle  di  s parties  qui  a laissé  écouler, 
sans  faire  aucun  acte,  le  délai  fixé  par  Part.  257 ; 
— Attendu  que  ce  n’est  point  dans  un  sens  aussi 
étendu  que  doit  être  interprété  Part.  279  : 
quelque  générales,  en  effet,  que  semblent,  au 
premier  aperçu,  ses  dispositions,  il  ne  faut 
point  perdre  île  vue  que  cet  article  ne  fait  que 
proclamer  une  exception  au  principe  général 
énoncé  en  Pari.  278.  Or,  ce  dernier  article  sup- 
pose évidemment,  par  ces  expressions,  l'en- 
quête sera  respectivement  parachevée,  etc. , 
que  chacune  des  parties  a fait  entendre  des  té- 
moins : le  bénéfice  de  la  prorogation  est  donc 
subordonné  à une  première  audition  ; d'où  il 
suit  que  la  partie  de  Fonquernie,  n’en  ayant 
fait  entendre  aucun,  ne  peut  oblcuir  un  délai 
pour  faire  une  enquête  qu’elle  n’a  pas  encore 
commencée,  tandis  que,  d'après  l'esprit  et  le 
texte  des  deux  articles  précités,  ce  délai  lie  peut 
être  accordé  que  pour  parachever  ce  qui  a déjà 
reçu  un  commencement  d exécution;  — Attendu 
qu’on  objecterai!  vainement  que  le  bénéfice 
d’une  décision  judiciaire  qui  ordonne  uue  preuve 
devient  commun  à lotîtes  les  parties  qui  sont  en 
cause;  que,  dès  lors,  les  actes  faits  par  l’une 


'4 )F.  Lyoo,  13  mai  1826.— V.  contra,  Grenoble 
18  août  1828;  Bourges,  20  nov.  1838,  et  Mmes, 
3 août  1832.  — F . aussi  Toulouse,  5 août  1839.  — 
F.  Carré-chauveau,  art.  279,  note. 
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d’elles  conservenl  les  droits  de  celle  qui  a gardé 
le  silence,  soit  parce  que,  ce  principe  fût-il 
constant,  il  ne  saurait  recevoir  aucune  applica- 
tion dans  la  cause  : car  la  partie  de  MB  Fon- 
quernie  ne  demande  point  à se  prévaloir  des 
diligences  faites  par  son  adversaire  pour  être 
autorisée  à faire  son  enquête  dans  le  délai  fixé 
par  l’arrêt  qui  l'a  ordonnée,  ce  qui  serait  aujour- 
d’hui impossible  ; soit  parce  que  celui-ci  n’ayant 
pas  formé  de  demande  en  prorogation.  pt*u  im- 
porte, alors  , que  ta  prorogation  demandée  par 
une  des  parties  profite  à son  adversaire,  puisque, 
dans  la  cause,  c’est  la  seule  partie  de  Fonquernie 
qui  forme  une  pareille  demande,  dans  laquelle, 
d’après  les  motifs  ci-dessus,  elle  est  irrecevable; 
— Attendu  . enfin , que , si  une  pareille  décision 
a pour  résultat  de  punir  la  négligence  des  par- 
ties, elle  ne  saurait , du  moins,  exercer  aucune 
influence  sur  le  fond  de  la  contestation,  ni 
priver  les  magistrats  de  tous  les  documents  qui 
peuvent  les  mettre  à même  d'y  procéder,  après 
avoir  réuni  tous  les  éléments  de  décision  dont  la 
loi  les  autorise  à s’entourer  : car  cette  forclu- 
sion ne  met  aucun  obstacle  à ce  qu’ils  ordon- 
nent d’office  toute  preuve,  lorsque  la  loi  l’auto- 
rise, qui  peut  leur  paratlre  nécessaire,  — 
Déclare  irrecevable  dans  sa  demande  en  proro- 
gation de  délai,  etc.  a 
Du  38  août  1834.  — C de  Toulouse. 

NOTAIRE.  — Placement.  — Responsabilité. 
(F.  Rejet  du  3 déc.  1835.) 

DONATION  ENTRE  ÉPOüX.  - Délivrance.  - 

ÉTAT  ESTIMATIF.  — FrUTS.  — BONNE  FOf.  — 

Légataire. 

tes  dispositions  entre  époux  faites  durant  te 
mariage  constituent  une  véritable  donation 
entre-vifs  opérant  saisine , et  non  un  legs  su- 
jet à la  nécessité  d’une  demande  en  déli- 
vrance (1).  (C.  civ.,  1011.) 

La  donation,  entre  conjoints , de  l’usufruit  des 
biens  que  le  donateur  laissera  d son  décès , 
n’est  pas  soumise,  comme  les  autres  dona- 
tions , à ta  nécessité  d’un  état  estimatif  des 
effets  mobiliers  (S).  (C.  civ..  948.) 

Le  légataire  particulier  qui  a obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs,  non  de  l’héritier  du  sang, 
mais  d’un  tiers  possesseur,  profite  des  fruits 
par  lui  perçus,  s’il  est  de  bonne  foi,  et  l’hé- 
ritier est  sans  action  pour  en  obtenir  la  res- 
titution. (C.  civ.,  1014  ) 

Le  29  nov.  1817,  acte  notarié  par  lequel  Co- 
laud  fait  donation  à sa  femme  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  qu'il  laissera  au  jour  de  son  décès, 
sous  la  réserve  d’une  somme  de  30,000  fr.,  dont 
il  disposa  plus  tard  en  faveur  de  plusieurs  léga- 
taires. 

Après  le  décès  de  Colaud,  sa  veuve  se  mit  en 
possession  des  biens,  et  fil  délivrance  aux  léga- 

(i)  F.  Cass.,  5 déc.  1816,  el  la  note;  — Toulher, 
I.  5,  n°  917  el  921;  Delà  incourt,  sur  l’art.  1011,  cl 
Greoier,  t.  2,  no»  435  et  459;  Com-Delisle,  arti- 
cle 948,  n°  7 , ellQ96,n*  4. 
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(aires  de  la  part  attribuée  à chacun  d’eux  par 
le  testament  de  son  mari. 

En  1830.  un  héritier  du  défunt,  Mondel,  se 
présenta  pour  contester  tout  ce  qui  avait  été 
fait  : il  soutint  luque  la  libéralité  faltft.au  profil 
de  la  dame  Colaud  n’élait  point  une  donation 
entre-vifs  donnant  saisine,  mais  un  legs  à titre 
universel,  dont  la  veuve  aurait  dû.  avant  de  se 
mettre  en  possession  , demander  délivrance  à 
l’héritier  du  sang,  et  que  dès  lors  elle  devait 
restituer  les  fruits  indûment  perçus  depuis  le 
décès  de  son  mari;  2*  qu’à  supposer  que  cette 
disposition  fût  considérée  comme  uue  donation 
entre-vifs,  la  nullité  devait  en  être  prononcée 
en  ce  qui  concernait  les  effets  mobiliers,  attendu 
qu’elle  n’avait  pis  élé  accompagnée  de  l’état 
estimatif  prescrit  par  l’art . 948,  C.  civ.  ; 3«  enfin , 
Mondel  prétendait  que  les  légataires  particuliers, 
n’ayant  point  formé  contre  l’héritier  leur  de- 
mande en  délivrance,  lui  devaient  la  restitution 
des  fruits,  à dater  du  décès  du  testateur. 

Jugement  : — « Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  893,  C.  civ.,  on  ne  peut  disposer  de  ses 
biens  à titre  gratuit  que  par  donation  entre  vifs 
ou  par  testament,  dans  les  formes  prescrites  par 
ces  deux  espèces  d’actes,  dont  les  caractères  sont 
définis  par  les  art.  894  et  895  ; que  toutes  les 
dispositions  à titre  gratuit  doivent  se  rattacher 
à l’une  de  ces  deux  manières  de  disposer; 

> Attendu  que,  si  les  donations, énoncées  aux 
chap.  9 et  10,  lit.  des  Donations  entre-vifs  et 
des  testaments , n’étant  pas  soumises,  suivant 
l’art.  947,  aux  règles  prescrites  pour  les  quatre 
articles  qui  le  précédent,  perdent  une  partie  des 
caractères  exigés  par  l’art.  894  pour  constituer 
une  donation  entre-vifs,  elles  ne  peuvent  cepen- 
dant être  confondues  avec  les  dispositions  testa- 
mentaires; 

» One  le  législateur  lui-même  leur  conserve 
ta  dénomination  de  donation,  et  qu’il  les  a telle- 
ment considérées  comme  des  donations  entre- 
vifs, que,  voulant  les  dispenser  d*bne  partie  des 
conditions  exigées  par  ces  dernières  donations, 
il  a cru  nécessaire  de  le  déclarer  formellement; 
que  ce  qui  les  distingue  surtout  du  testament, 
c’est  que  cet  acte,  qui  a un  caractère  tout  par- 
ticulier, el  dans  lequel  celui  qui  dispose  est  seul 
parlie,  ne  transfère  les  droits  qu’après  la  mort 
du  testateur,  suivant  l’effet  qui  lui  esl  spéciale- 
ment attribué  par  la  loi  ; tandis  que  les  donations 
dont  il  s’agit,  étant  soumises,  comme  les  autres 
donations  entre-vifs,  à la  forme  des  contrats  eu 
général,  en  produisent  les  effets  qui  sont,  d’après 
le  principe  consacré  par  les  art.  938,  1138  el 
1583,  de  transférer  la  propriété  au  moment 
même  où  le  consentement  des  parties  est  donné, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  tradition; 

• Attendu  que  non-seulement  les  choses  cor- 
porelles sont  l’objet  des  contrats,  mais  encore 
les  droits  incorporels,  el  même  une  simple  espé- 
rance; que  si,  par  les  donations  de  biens  à 
venir  faites  aux  époux,  on  ne  leur  transfère  pas 


(2)  F.  Cass.,  16  juill.  1817,  et  la  note.— F.  aussi 
Brux.,  25  mai  1830,  et  le  renvoi. 
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la  propriété  d’on  objet  corporel,  on  leur  donne 
au  moins  un  droit  de  succession  ; que  celte 
manière  de  disposer,  qualifiée  Institution  con- 
tractuelle par  les  anciennes  coutumes,  était 
considérée  comme  la  cession  gratuite  de  tout 
ou  partie  de  la  succession,  et  donnait  la  sai- 
sine, ce  qui  dispensait  de  la  demande  en  déli- 
vrance; que  dès  lors,  sous  lYmpire  du  Code 
qui  conserve  le  principe  que  tous  les  droits  in- 
corporels sont  transférés,  à l’égard  des  parties 
contractantes,  par  leur  consentement,  une  pa- 
reille disposition  doit  nécessairement  donner  la 
saisine; 

» Attendu  que  la  dispense  d’accepter  les  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  ne  leur  die  pas 
le  caractère  contractuel,  que  ce  caractère  ré- 
sulte de  leur  insertion  dansle  contrat  de  mariage; 

• Que  l'acceptation  explicite,  dans  ce  cas, 
serait  sans  objet,  puisque  le  consentement  donné 
au  contrat  comprend  l'adbésion  à toutes  les  dis- 
positions qu’il  contient; 

• Attendu  que  l'acceptation  dont  parle  l’ar- 
ticle 1083  ne  peul  être  considérée  comme  le 
complément  de  la  donation;  que  ce  n’est  pas  la 
donation  qu'il  s'agit  alors  d’accepter,  mais  la 
succession  à laquelle  la  donation  donne  droit; 
que  le  même  article,  en  exigeant  l’acceptation 
ou  la  renonciation,  suppose  nécessairement  la 
saisine  ; car  s'il  n’y  avait  pas  de  saisine*  on 
n'aurait  pas  l’obligation  de  renoncer  pour  être 
déchargé  du  payement  des  dettes;  il  suffirait  de 
ne  pas  demander  la  délivrance; 

• Attendu  que,  d’après  Part.  1093.  les  dona- 
tions des  biens  à venir  faites  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  celles  qui  leur  sont  faites  dans  le 
contrat  pas  des  tiers,  sauf  qu’elles  ne  sont  pas 
transmissibles  aux  enfants  ; que,  dès  lors,  tous 
les  principes  que  l’on  vient  de  poser  leur  sont 
applicables  ; 

» Attendu  que  les  époux,  pendant  le  mariage, 
pouvant  se  faire  des  donations  de  biens  à venir, 
ces  donations  doivent  avoir  les  mêmes  carac- 
tères et  produire  les  mêmes  effets  que  celles  de 
semblable  nature  insérées  dans  le  contrat  de 
mariage,  avec  cette  différence  néanmoins  que, 
dans  ce  cas,  les  donations  sont  irrévocables, 
tandis  que  celles  faites  depuis  sont  révocables 
jusqu’à  la  mort  du  donateur,  ce  qui  leur  donne 
une  expèce  de  ressemblance  avec  les  donations 
pour  cause  de  mort,  et  exige  l’examen  des 
principes  relatifs  à ces  dernières  donations  pour 
apprécier  le  résultat  que  peut  avoir  celte  res- 
semblance; 

» Attendu  que,  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain,  on  distinguait  deux  espèces  de  donations 
pour  cause  de  mort  ; l’une  proprement  dite,  qui, 
quoique  acceptée  par  le  donataire,  n’avait  d’effet 
cependant  qtt’aprèa  la  mort  du  donateur,  qui 
même,  suivant  certains  jurisconsultes,  était  va- 
lable sans  acceptation  , et  qui  enfin  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  qu’une  disposition  à titre  par- 
ticulier, ce  qui  l’assimilait  absolument  à un  legs 
fait  dans  un  codlcile: 

• L’antre  espèce  de  donation  pour  cause  de 
mort  était  inexactement  appelée  ainsi  : c’était 
une  véritable  donation  entre-vifs  qui  devait  tou- 
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jours  êfre  acceptée  par  le  donataire,  et  qui  lui 
transférait  le  droit  qui  en  était  l’objet  au  moment 
même  de  son  acceptation  ; mais  le  droit,  quoique 
acquis  au  donataire,  ne  pouvait  être  exercé 
qu’après  la  mort  du  donataire  : c’élait  le  motif 
qui  faisait  qualifier  cette  donation  de  donation 
pour  cause  de  môrl  ; telle  était  la  donation  que 
les  époux’étaienl  autorisés,  par  le  droit  romain, 
de  se  faire  entre  eux  pendant  le  mariage.  Ces 
deux  espèces  de  donations  pour  cause  de  mort 
étaient  également  révocables;  mars  il  y avait 
cette  différence  que.  dans  le  cas  de  révocation 
de  la  première,  aucun  droit  n’était  transféré  au 
donateur,  et  que,  dans  le  cas  de  révocation  de  la 
seconde,  il  y avait  résolution  du  droit  dont  le 
donataire  était  déjà  saisi  ; 

» Attendu  que.  le  code  civil  ne  reconnaissant 
que  deux  manières  de  disposer  à titre  gratuit, 
savoir  : par  donation  entre-vifs  et  par  testament, 
il  exclut  nécessairement  la  donation  pour  cause 
de  mort  proprement  dite,  puisque  cette  dona- 
tion, n’étant  pas  faite  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  validité  des  testaments,  ne  peut  être 
classée  dans  l’espèce  de  ces  acles,  et  que,  ne  con- 
férant le  droit  qui  en  est  l’objet  qu’après  la  mort 
du  donateur,  elle  ne  peul  être  classée  dans  les 
donations  faites  sous  la  forme  des  contrats,  dont 
l’effet  est  de  transmettre  les  droits  à l’instant 
même  du  consentement  réciproque  dis  parties; 
que  dès  lors  les  donations  faites  par  les  époux 
enlre  eux  pendant  le  mariage  ne  doivent  être 
assimilées  qu’aux  donations  pour  cau>e  de  mort, 
inexactement  qualifiées  ainsi,  et  leurs  effets  ne 
peuvent  être  confondus  avec  ceux  des  testaments, 
qui  ne  transfèrent  les  propriétés  qu’après  le 
décès  du  testateur; 

» Attendu  que,  d’après  les  principes  qui  vien- 
nent d’être  posés,  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  saisissant  le  donataire 
des  droits  qui  en  sont  l’objet  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  et  à l’instant  même  de  ce 
consentement,  les  droits  qu’elles  confèrent  sont 
de  même  nature  que  ceux  transmis  par  les  do- 
nations de  biens  à venir  insérées  dans  les  con- 
trais de  mariage  ; que  la  révocation  laissée  à la 
disposition  du  donateur  ne  change  pas  la  nature 
de  ces  droits  plus  que  la  révocation  pour  causes 
déterminées  à l’égard  des  donations  entre-vifs 
proprement  dites  ne  change  la  nature  des  droits 
conférés  par  ces  dernières  donations;  que  seule- 
ment lesdils  droits  sont  résolus  si  le  donateur  use 
de  la  faculté  de  révoquer;  mais  que  subsistant 
dans  toute  leur  force  si  la  donation  n’est  pas 
révoquée,  le  donataire  doit,  dans  ce  cas,  avoir 
la  saisine  des  biens  laissés  au  moment  du  décès, 
comme  dans  le  cas  de  donation  de  biens  à venir 
faile  par  contrai  de  mariage,  et  ne  doit  pas  élre 
obligé  de  demander  la  délivrance  ; 

» Attendu  que  la  dame  Colaud  a droit  à l’usu- 
fruit des  biens  de  son  mari  en  vertu  d’une  dona- 
tion qu’il  lui  avait  faite  pendant  le  mariage  ; que 
dès  lors  elle  n’élalt  pas  obligée  de  demander  la 
délivrance  pour  avoir  la  jouissance  des  fruits  et 
intérêts  qui  ont  commencé  à courir  à son  profit 
par  le  décès  du  donateur; 

> Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  948,  Code 
civ.,  quelque  générale  qu'elle  soit,  ne  peut  s’ap- 
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pliquer  à une  donation  qui  comprend  l'usufruit 
des  biens  présents  et  à venir,  puisqu'ils  serait 
impossible  de  dresser  un  état  d’objets  qui  n'exis- 
teraient pas  encore; 

» Qu'ainsi  la  donation  faite  à la  dame  Colaud, 
qui  avait  pour  objet  l'usufruit  de  tous  les  biens 
que  son  mari  devait  laisser  h son  dérés.  n'était 
pas  soumise  à la  disposition  de  cd  article  ; 

» En  ce  qui  concerne  les  demoiselle»  Cointld  : 

» Attendu  que  la  dame  Colaud,  comme  dona- 
taire en  usufruit  de  tous  les  biens  de  «on  mari, 
a droit  à tous  les  fruits  que  cns  biens  peuvent 
produire,  a l'exception  de  la  portion  dont  le  dona- 
teur aurait  disposé,  conformément  à la  réserve 
qu'il  en  avait  faite  ; 

• Attendu  que.  lorsqu'un  légataire  ne  profite 
pas  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur,  cette 
disposition  est  réputée  caduque,  et  ce  qui  en 
était  l’objet  revient  à la  personne  qui  aurait  eu 
le  droit  de  le  recueillir,  ci  le  legs  n'avait  pas 
existé; 

• Attendu  que,  d'après  l'art.  947,  l’art.  946 
n'est  pas  applicable  A l'espèce,  qui  est  régie  au 
contraire  par  l'art.  108G;  qu’aux  termes  d»*  ce 
dernier  article,  si  le  donateur  ne  dispose  pas  de 
l'objet  dont  il  c’est  réservé  le  droit  de  disposer, 
cet  objet  passe  au  donataire  et  n'est  pas  recueilli 
par  l’héritier  naturel  ; 

• Que  dès  lors,  si  les  demoiselles  Colaud  n’ont 
pas  droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  leur  ont 
été  léguées  faute  d'une  demande  en  délivrance 
régulière,  les  mléréls  ne  pourraient  appartenir 
à Monde!,  mais  seraient  dus  à la  dame  Colaud, 
qui  aurait  eu  le  droit  de  les  recueillir  sans  la  dis- 
position faite  par  son  mari  au  profil  des  nièces 
de  ce  dernier; 

" Attendu  que  Mondel,  n'ayant  ni  intéiêt  ni 
droit,  est  non  recevable  en  sa  demande  contre  la 
dame  Colaud . 

• Déboule  Mondât  dosa  demande,  etc.  » 

Appel  par  Mondel.  — On  soutient  que  la  do- 
nation faite  par  l'un  des  conjoints  à son  conjoint 
pendant  le  mariage  a loue  les  caractère»  d'une 
disposition  à cause  de  mort.  En  effet,  le  Code 
civ.  (art.  893)  ne  reconnaît  plus  que  deux  ma- 
nières de  disposer  à titre  gratuit,  les  donations 
entre-vifs  et  les  testaments.  Par  dérogation  à ce 
principe,  l'art.  1096  a introduit  une  exception 
en  faveur  du  mariage;  il  a autorisé  une  dona- 
tion révocable  quoique  qualifiée  entre-vifs.  Celle 
donation,  qui  tient  aux  donations  entre-vif»  par 
sa  dénomination  et  par  sa  forme,  et  aux  dona- 
tions à cause  de  mort  par  sa  nature  et  ses  effets, 
est  une  véritable  disposition  à cause  de  mort. 
[T.  Cas».,  5 déc.  1816.)  Cela  posé,  est-il  vrai 
qu’une  libéralité  de  celle  espèce  confère  la  saisine 
des  biens  donnés?  Dans  les  donations  entre- vifs, 
au  donateur  qui  se  dépouille  succède  immédia- 
tement le  donalaiie  investi  de  la  propriété  de 
la  saisine.  Il  n’en  est  point  de  même  dans  les 
donatioiisenire  époux  fai:es  pendant  le  mariage  : 
c<  s donations  n’opèrent  point  de  transmission 
actuelle,  elles  sont  toujours  révocables,  le  droit 
est  incertain  jusqu'au  décès  du  donateur.  Or,  si 
le  droit  du  donataire  ne  s’ouvre  qu’à  celte  époque, 
comme  entre  le  défunt  et  l'héritier,  il  n’y  a 
aucun  intervalle,  et  que  le  premier  continue  le 


second,  c'est  à l'héritier  naturel  que  le  donataire 
devra  demander  la  délivrance.  — L'appelant 
s’appuie,  pour  soutenir  cette  thèse,  des  termes 
de  !a  coût,  de  Paris,  art. 284.  eide  Tord.de  1731 . 
11  cite  également  Pothier  f Traité  des  Dona- 
tions, n*  198).  et  Merlin  ( Répertoire , v®  Don 
mutuel,  § 5,  n?  6). 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  donation 
du  mobilier,  tirée  du  défaut  d’état  estimatif,  on 
soutient  que  l'art.  948,  C.  civ. , renferme  unedis- 
position  générale,  et  que,  ne  faisant  point  partie 
des  exceptions  énoncées  dans  l'art.  947  , il  est 
applicable  aussi  bien  aux  dispositions  entre 
époux  qu’à  tout  autre  acte  de  donation.  C'est  ce 
qui  est  décidé  formellement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  juill.  1817. 

Enfin,  l’appelant  soutient,  quant  aux  légataires 
particuliers , qu’étant  soumis  à la  nécessité  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  défunt, 
pour  se  mettre  en  possession  et  pour  prétendre 
les  fruits  et  intérêts  delà  chose  léguée  (art.  1014, 
C.  civ.),  il  en  résulte  nécessairement  qu'ils  doi- 
vent la  restitution  des  fruits  par  eux  indûment 
perçus,  avant  toute  demande  en  délivrauce  ré- 
gulièrement formée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — En  ce  qui  touche  la  demande 
formée  contre  la  dame  Colaud  : — Considérant 
que  tes  dispositions  faites  entre  époux,  aux  termes 
de  l’art.  1096.  C.  riv.,  constituent  une  véritable 
donation  entre-vifs  opérant  saisine,  et  non  tin 
legs  sujet  à la  nécessité  d’une  demande  en  déli- 
vrance ; — En  ce  qui  touche  la  demande  en  nul- 
lité de  la  donation  du  mobilier  : — Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  — En  ce  qui  touche 
la  demande  formée  contre  les  demoiselles  Co- 
laud : — Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1014,  C.  civ.,  le  légataire  particulier  n'a 
droit  aux  fruits  de  son  legs  que  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance,  il  ne  résulte  cependant 
de  cet  article , au  profit  de  l’héritier  du  sang  , 
aucune  action  en  restitution  contre  le  légataire 
qui  «aurait  perçu  les  fruits  de  son  legs  antérieu- 
rement à la  demande  en  délivrance,  et  qu’il  y a 
lieu  d'appliquer  à ce  cas  les  principes  relatifs  à 
la  possession , qui  veulent  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  profondes  fruits  par  lui  perçus,  prin- 
cipes dont  l'application  est  d'autant  plus  juste 
dans  l'espèce,  que  les  demoiselles  Colaud,  dont  ta 
bonne  foi  n'ecl  pas  même  contestée , n'ont  fait 
que  percevoir  les  fruits  d'une  chose  qui  leur  ap- 
partenait, et  à l'égard  de  laquelle  aucune  contes- 
tation ne  s’était  élevée  |iendanl  un  long  inter- 
valle de  temps.  — Confirme,  etc.  • 

Du  29  août  1834.  — C.  de  Paris. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — JiGsxifrT.— 
KxtccTio*.  — Appel.  — Délai. 

En  matière  de  police  simple , comme  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle , l'exécution 
des  jugements  ne  peut  avoir  lieu  que.  lors- 
qu'ils sont  devenus  définitifs,  et,  conséquem- 
ment, elle  est  suspendue  pendant  les  délais 
d’appel (1».  (C.cnm.,  17.3  et  203.) 


(1)  Legraverend  (t.  2,  chap.  3).  dit  que  par  ce» 
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ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu'à  défaut  de  règle 
spéciale,  il  faut,  en  matière  criminelle,  prendre 
pour  guides  les  principes  généraux  d'après  les- 
quels sont  appliquées  les  condamnations  qui 
portent  atteinte  à la  liberté  ; — Attendu  qu'il  est 
de  principe  qu'une  condamnation  ne  peut  être 
appliquée  qu'autant  quelle  est  définitive;  que 
procéder  autrement  serait  porter  à l'individu  pro- 
visoirement condamné  un  préjudice  irréparable , 
puisque  la  perte  provisoire  delà  liberté  et  l’incar- 
cération |>rovisoirepeuventavoir  les  suites  tes  plus 
funestes,  et  dont  aucune  réparation  pécuniaire 
ne  pourrait  dédommager;  — Que  si . dans  cer 
tains  cas,  la  loi  a autorisé  cette  arrestation  pro- 
visoire, ces  cas  sont  définis  par  la  loi , et  res- 
treints aux  étrangers  régis  par  une  législation 
toute  spéciale,  ou  aux  jugements  eu  dernier  res- 
sort rendus  parles  tribunaux  inférieurs,  et  por- 
tant aussi  contrainte  par  corps;  mais  que,  dans 
tous  les  autres  cas,  il  faut  s’en  référer  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit;  — Attendu  que  la  loi 
accordant  un  délai  de  dix  jours  pour  faire  appel 
d’un  jugement  de  simple  police,  ce  serait  éluder 
cette  disposition,  et  restreindre  ce  délai  que  de 
permettre  l'exécution  de  la  sentence  avant  qu’il 
ne  fût  expiré;  que  si  l’art.  173,  C.  cr  m , ne 
s’explique  pas  d'une  manière  aussi  positive  que 
l’art.  203  sur  ce  point,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu’il  y a disposition  différente  dans  les  deux  cas  ; 
car  là  où  il  y a identité,  la  décision  à intervenir 
doit  être  la  même,  à moins  que  l'exception  ne 
soit  écrite  dans  la  loi;  — Attendu  qu’on  ne  peut 
induire  cette  exception  des  termes  de  l'art.  173  ; 
que  ces  expressions,  l’appel  est  suspensif,  si- 
gnifient seulement  que  pendant  toute  la  durée 
de  l'instance  d'appel , le  jugement  ne  peut  être 
exécuté;  principe  général,  et  que  le  législateur 
aurait  pu  omettre  sans  danger,  puisqu'il  a tou- 
jours été  reconnu  que  l’appel  remettait  eu  ques- 
tion la  décision  d’un  premier  juge;  que  ce  prin- 
cipe, ainsi  rappelé,  ne  décide  pas  la  question  de 
savoir  si,  pendant  le  délai  accordé  pour  interje- 
ter appel,  l'exécution  de  la  sentence  peut  avoir 
lieu;  que  l’on  pourrait  dire  tout  au  plus  qu'il  y 
a omission  sur  ce  point . ce  qui  oblige  le  juge  à 
s'en  référer  au  principe  général  ci-dessus  posé  ; 
— Attendu  que  les  art.  33 et  38,  L.  17  avril  1832, 
en  accordant  un  plus  long  délai  pour  l’exécution 
de  la  contrainte  par  corps  , portent  qu<‘  ce  délai 
courra  à partir  du  commandement  fait  à la  suite 
de  l’arrêt  ou  du  jugement  ; que  la  loi,  en  assi- 
milant les  jugements  aux  arrêts,  a entendu  par- 


mot»,  l'appel  est  suspensif,  le  législateur  a en- 
tendu que  le  jugement  de  simple  police  ue  peut  être 
exécuté  ni  avant  l’expiration  du  délai  que  la  loi  ac- 
corde pour  interjeter  appel , ni  ptndant  l’instance 
d’appei  lorsque  le  jugement  a été  attaqué  par  celle 
voie.  — f.arnoi  (sur  l’art.  173,  C.  crim.,  1. 1,  n°»  1 
et  »uiv.)  pense  qu’il  n’y  a à cet  égard  aucune  diffé- 
rence entre  les  jugements  de  simple  police  et  ceux 
de  police  correctionnelle.  Lorsqu'il  y a appel , la 
question  n’esi  susceptible  d'aucune  difficulté  ; mai* 
on  peut  douter  que  la  disposition  de  l’an.  173  s’ap- 
plique également  au  délai  de  l'appel,  tlarnot  répond 
que  quand  la  loi  a accordé  à la  partie  un  délai  pour 
AN  1834-  — IP  PARTIE. 
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I 1er  des  jugements  en  dernier  ressort . ou  passés 
en  force  de  chose  jugée,  puisqu’elle  les  met  sur 
la  même  ligne  que  les  arrêts . lesquels  ne  peu- 
vent intervenir  que  sur  l'appel  de  la  semence  ou 
du  jugement  correctionnel,  puisque  les  Cours 
ne  sont  jamais  nanties  directement  des  affaires 
correctionnelles;  d’où  la  conséquence  que  l’exé- 
cution ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la,  con- 
damnation est  définitive;  — Attendu,  enfin,  que 
s’il  pouvait  exister  quelque  incertitude  sur  celte 
question,  elle  devrait  être  décidée  d’une  manière 
favorable  à la  liberté  individuelle,  etc.  » 

Du  29  août  1834.—  C.  de  Toulouse. 

DOT.  — Séparation  de  biens.  — Emploi.  — 
Mecble. 

La  prohibition  d'aliéner  s'étend  à la  dot  mo- 
bilière comme  à la  dot  immobilière  (1).  (Code 
civ.,  1541,  1549  ci  1554.) 

La  séparation  de  corps  prononcée  entre  les 
époux  n'a  pas  pour  effet  de  faire  disparaître 
t'InatiénabiUté  de  ta  dot. 

La  femme  mariée  sous  te  régime  dotal  ne  peut, 
après  avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de 
biens,  recevoir  te  remboursement  de  sa  dot 
mobilière,  sans  être  tenue  d'en  faire  emploi 
ou  de  donner  caution, 

AREÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu,  quant  au  rembour- 
sement à faire  à la  femme  Cacalte  de  ce  qui  lui 
reste  dû  sur  sa  dot,  que  l’art.  1391,  C.civ..  per- 
met aux  époux  de  se  marier  ou  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dota!  ; que 
sous  ce  dernier  régime,  qui  est  celui  sous  lequel 
la  femme  Cacalte  s’est  mariée , les  droits  des 
époux  et  de  leur*  héritiers  soûl  réglés  par  les 
dispositions  du  chap.  3 , même  Code  ; que  l’ar- 
ticle 1541.  qui  est  la  deuxième  disposition  de  ce 
chapitre,  dit  d’une  manière  générale,  sans  dis- 
tinguer les  meubles  des  immeubles,  que  tout  ce 
que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage  est  dotal  . s’il  n'y  a sti- 
pulation contraire;  que  cette  disposition  serait 
sans  résultat  pour  les  femmes  qui.  en  se  mariant, 
u'auraienl  que  des  dois  mobilières,  et  elles  sont 
en  grand  nombre . si  le  mobilier  déclaré  dotal 
pouvait  être  aliéné  par  elles  ; qu’elles  seraient 
privées  des  avantages  du  régime  dotal  ; que  telle 
n’a  pas  été  l'intention  du  législateur;  qu’il  a 
voulu  accorder  une  protection  égale  à la  femme 
qui  possède  des  immeubles  dotaux  et  à celle  qui 
u'a  qu’un  mobilier,  lorsque  surtout  pour  cette 
dernière  il  serait  plus  facile  de  compromettre  son 


appeler,  elle  n’a  pas  pu  vouloir  la  priver  du  béné- 
fice de  ce  délai.  Il  sua  de  là  que  pour  IVxécutioo 
d’un  jugement  de  simple  pouce,  il  faut  absolument 
«pie  la  signification  eu  ait  été  laite  au  condamné , 
car  c’est  le  seul  moyen  de  faire  courir  le  délai  de 
l'appel,  tandis  «pie  dans  les  matière»  correction- 
nelles, beaucoup  plus  grave», ledélai  «le  l'appel  pre- 
nant son  cours  à partir  du  jour  delà  prononciation, 
la  signification  e't  supeiflue.  Celte  coniradiction 
signale  un  vice  dans  la  législation. — y.,  en  matière 
civile.  Cari é-Chauveau,  qo  1652  bis. 

(1)  y.  Rouen,  26  juin  1824,  cl  les  renvois 
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existence  future  et  celle  de  sa  famille;  que  l’ar- 
licle  1549  n'accorde  au  mari,  pour  les  meubles 
comme  pour  les  immeubles,  qu'un  simple  droit 
d'administration  des  biens  dotaux  de  la  femme, 
sauf  l'exception  exprimée  dans  l’art.  1550.  et 
que  dans  les  deux  cas  prévus  par  les  art.  1555 
et  1556,  où  il  est  permis  à la  femme  d'aliéner 
ses  biens  dotaux,  le  législateur  s'est  servi  de 
l'expression  générique  bien»,  parce  que  la  pro- 
hibition d'aliéner  s'étendait  à la  dot  mobilière  , 
comme  aux  immeubles;  que  si  l'art.  1554  n'a 
parlé  que  de  l'inaliénabililé  des  immeubles,  c'est 
parce  que  vis-à-vis  des  tiers  l'aliénation  de  la  dot 
mobilière  est  toujours  possible,  les  meubles  et 
l'argent  n'ayant  pas  de  suite  entre  leurs  mains; 
mais  qu'en  principe,  la  dot  mobilière  n’en  est 
pas  moins  inaliénable  et  indisponible  • — Attendu 
que  la  séparation  de  corps  qui  a été  prononcée 
entre  les  époux  Marcoul  de  Loute  n’a  point  fait 
cesser  le  régime  dotal  sous  lequel  la  femme  s’est 
mariée,  et  rendu  (tour  être  aliénables  et  disponi- 
bles ses  capitaux  dotaux,  de  manière  à les  exposer 
àétrediverlisetdissipésà  son  propre  préjudiceet 
au  détriment  de  sa  famille  : caria  séparation  de 
Corps  ne  brise  pas  le  lien  conjugal,  elle  ne  fait 
que  la  relâcher,  et  la  dot  est  inaliénable  et  in- 
disponible pendant  loute  la  durée  du  mariage , 
ainsi  que  cela  résulte  des  art.  1540,  1541,  1554, 
1564  et  1565;  que  nonobstant  la  séparation,  les 
charges  existent  et  doivent  être  supportées  con- 
formément au  pacte  arrêté  parlesdeux  familles  ; 
que.  par  suite,  la  dot  ne  peut  être  soustraite  à 
sa  destination , ni  devenir  passible  d'un  autre 
emploi  que  celui  qui  lui  a été  assigné  par  le  con- 
trat constitutif  ; qu'on  ne  peut  pas  supposer  que 
l'intention  du  législateur  ail  été  de,  faire  dispa- 
raître la  dolalilé  par  l'effet  de  la  séparation  en- 
tre les  époux,  lorsque  cette  séparation  place  la 
femme  dans  une  position  plus  difficile,  plus  pé- 
rilleuse pour  sa  fortune  . et  que  dès  lors  elle  a 
besoin,  dans  son  intérêt,  celui  de  ses  enfants  et 
même  ceux  de  son  mari , auquel  elle  devra  tou- 
jours des  aliments,  s’il  en  a besoin,  d'ètre proté- 
gée d'une  manière  plus  spéciale  ; que  l'art.  144 
D'est  applicable  qu'à  la  séparation  de  biens,  et 
non  point  à la  séparation  de  corps  ; uue  l’ar- 
ticle 1449  ne  peut  recevoir  d'application  lorsqu'il 
y a régime  dotal , parce  qu'il  serait  en  opposi- 
tion à ce  qui  est  de  l’essence  de  ce  régime  ; cet 
article  suppose  la  faculté  d’aliéner  déjà  existante, 
il  ne  la  crée  pas;  il  était  nécessaire  pour  le  ré- 
gime de  la  communauté;  il  serait  destructif  du 
régime  dotal  ; qu’on  ne  petit  tirer  aucun  argu- 
ment de  l’art.  1561  contre  l'inaliénabililé  après 
la  séparation  , parce  que  la  faculté  de  prescrire 
n’est  accordée  contre  la  femme  que  parce  que  la 
loi  lui  a rendu,  par  l'admiuistration  de  sa  for- 
tune, les  moyens  d'euipécber  la  prescription  ; — 
Attendu  enfin  que , si , par  l'effet  de  la  sépara- 
tion de  corps  , la  femme  reprend  la  libre  admi- 
nistration de  ses  biens , ce  n'est  point  pour  les 
divertir  et  les  dissiper  A son  gré,  ce  qu’elle  pour- 
rait faire  si  ses  deniers  dotaux  lui  étaient  remis, 
sans  aucune  garantie,  et  alors  la  dotalilé,  qui  a 
cependant  continuer  de  subsister  après  la  sépa- 
ration, serait  illusoire,  elle  s'évanouirait  entiè- 
rement ; qu'en  général,  l'administration  du  mari 
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avant  la  séparation  offre  plus  de  garantie  pour 
la  conservation  de  la  dot  mobilière  que  l’admi- 
nistration de  la  femme  après  la  séparation,  parce 
que  la  femme  a une  hypothèque  légale  sur  tous 
les  immeubles  de  son  mari  ; que  si  à l'époque  du 
mariage  H n'en  possède  pas , la  famille  de  la 
femme,  qui  a donné  la  dot  mobilière  a pu,  si 
elle  l’a  voulu , s'en  rapporter  à sa  solvabilité  et 
à sa  bonne  administration  ; mais  que,  la  dot  pas- 
sant dans  les  mains  de  la  femme,  non  plus  par 
le  vœu  des  constituants  , mais  par  un  accident , 
la  force  des  circonstances,  et  la  femme  étant, 
pendant  loute  la  durée  du  mariage,  sous  l'em- 
pire d'obligations  qu'elle  doit  acquitter  avec  sa 
dot,  celle-ci  ne  doit  courir  aucun  péril;  que  la 
femme  Cacalte  est  d’autant  plus  obligée  à four- 
nir des  sûretés,  en  recevant  ce  qui  lui  reste  de  sa 
dot  en  argent,  après  les  compensations  opérées, 
que  le  général  Cacatle  n'a  pas  voulu  , lors  du 
mariage,  confier  la  dot  au  mari  de  sa  fille  ; 
qu’elle  en  a fait  remise  à Marcoul  de  Loute  père, 
parce  que  celui-ci  offrait  plus  de  garantie  que 
son  fils  , et  que  restituer  la  dot  à la  femme  Ca- 
catle.  sans  l’astreindre  à faire  emploi  ou  à four- 
nir caution,  ce  sérail  méconnaître  les  intentions 
du  père  constituant,  ce  serait  compromettre  ce 
qu’il  avait  pris  soin  de  protéger,  — Dit  que  Mar- 
coul de  Loute  père  payera  à Thérèse-Victoire 
Cacalte,  autorisée  par  Justice  à recevoir  et  à lui 
donner  quittance,  la  somme  de  1.939  fr.  49  c., 
restant  de  sa  dot,  prélèvement  fait  sur  cette 
somme  des  dépens  qui  ont  été  alloués  à de  Loute 
père;  mais  à la  charge  par  la  femme  Cacatle,  en 
recevant  ledit  capital  dotal  à elle  resté  dû  quant 
à présent,  d’en  faire  à l'instant  placement  ou 
emploi  solide,  ou  de  donner  bonne  et  valable 
caution,  et  jusque-là  elle  en  recevra  les  inté- 
rêts, etc.  • 

Du  1"  sept.  1834.  — C.  de  Limoges. 

DISCIPLINE.  — Notaire.  — Compétence.  — 
Contrainte  par  corps. 

(f'.  l’arrêt  du  15  juin  1S35.) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Recommandation. 

— Consignation.  — Nullité  colverts. 

La  nullité  de  la  recommandation  d’un  débi- 
teur incarcéré  entraîne  la  nullité  de  la  con- 
signation faite  par  le  commandant , et  U y a, 
dès  tors,  lieu  à l* égaré  du  créancier  incarcè- 
rateur, comme  de  tous  autres  recommandants, 
à l’élargissement  du  débiteur,  si  d’ailleurs 
aucun  de  ces  créanciers  n’a  assuré  une  con- 
signation particulière  dans  son  intérêt.  (Code 
proc.,  800.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  a rendu  le  4 sept.  1854 
un  jugement  : — « Attendu  que  la  recomman- 
dation faite  par  Mallet,  le  8 août  dernier,  est 
nulle  comme  ayant  eu  lieu  avant  l'expiration  du 
délai  de  vingt-quatre  heures , à partir  du  com- 
mandement ; 

» Attendu  que  la  consignation  d'aliments  faite 
par  Mallet,  le  35  août , est  la  conséquence  et  le 
complément  de  la  recommandation  du  8 août; 
que  la  nullité  de  celle-ci  entraîne  la  nullité  de 
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la  consignation  ; que.  dès  lors,  il  est  évident  que 
le  30  août,  jour  où  il  s'est  pourvu  afin  d'obtenir 
son  élargissement,  Guihnut  n'avait  pas  d'ali- 
ments valablement  consignés  ni  par  Mallet,  ni 
par  d'autres  créanciers;  que  le  droit  d’obtenir 
sa  mise  en  liberté  lui  a été  acquis  ledit  jour 
80  août  dernier;  que  ce  droit  n'a  pu  être  détruit 
par  la  nouvelle  recommandation  faite  par  Mallet 
le  2 sept,  courant, 

» Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  recomman- 
dation du  8 août,  la  consignation  d’aliments  du 
23  du  même  mois,  et  la  recommandation  du 
2 sept,  suivant,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  de 
Guiboul.» 

Sur  l'appel  inlerjelé  par  Mallet,  Gouffé.  créan- 
cier de  Guiboul,  et  qui  l'avait  aussi  recommandé 
ou  fait  incarcérer,  est  intervenu  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  la  consignation  effectuée  par 
Mallet.  Il  a prétendu  que  la  seule  obligation  im- 
posée aux  créanciers  incarcérateurs  ou  recom- 
mandants, quant  à la  consignation  des  aliments, 
c’est  de  faire  que  la  consignation  ait  lieu  de 
telle  manière  que  le  débiteur  ne  soit  pas  privé 
d'aliments  un  seul  instant;  que,  dans  l’espèce, 
celle  obligation  avait  été  remplie,  et  que  bien 
que  la  recommandation  du  consignataire  fût 
nulle,  le  fait  matériel  de  la  consignation  devait 
profiler  à tous  les  créanciers.  Il  ajoutait  qu’au- 
trement  les  créaneiers  qui  voudraient  user  de  la 
voie  de  la  contrainlepar  corps  seraient  forcés  de 
contrôler  respectivement  leurs  titres,  car  rien 
ne  serait  plus  facile  au  débiteur  que  de  se  faire 
recommander  par  un  débiteur  fictif,  ou  de  faire 
effectuer  une  consignation  nulle  par  un  créan- 
cier recommandant  qu’il  aurait  déjà  désintéressé, 
et  d'obtenir  ainsi  sa  liberté  sous  le  prétexte  d’ab- 
sence de  consignation  valable  d’aliments. 

Axiftr. 

• LA  ( OCR,  — Adoptant  à l’égard  de  Mallet 
les  motifs  des  premiers  juges;  — Et  considérant 
à l’égard  de  Gouffé  qu'il  a à s'imputer  de  ne  pas 
avoir  fait  lui-méme  une cunsiguation  d’aliments, 
ou  de  ne  pat  s'être  assuré  de  la  qualité  de  Mallet, 
— confirme,  etc.  > 

Du  23  sept.  1834.  — C.  de  Paris. 

HOTAIRE.  — Fato.  — Cbambre  d'acccsatiois. 

Le  notaire  qui  énonce  faussement , dans  une 
procuration  par  lui  reçue,  qu’il  en  a été 
donné  lecture  au  comparant,  et  que  celui-ci 
a déclaré  ne  savoir  signer,  ou  qu'il  reçoit 
une  procuration  Hors  la  présence  et  à t’insu 
du  mandant , ne  peut  pas  être  poursuivi 
comme  coupable  de  faux  s’il  a agi  sans  In- 
tention de  fraude  (t). 

Lasaile  . chef  de  bureau  à la  préfecture  de  la 
Vendée.  avait  dans  ses  attributions  la  délivrance 
des  mandats  de  payement  pour  les  indemnités 
que  l'État  est  dans  l’usage  d'accorder  aux  parti— 


11)  Il  est  de  principe  incontestable  que  le  crime 
de  faux  nepeutpaseiislersaosinlentioncriinioelle. 
-r. Cass..  16 mai  1806, 29 déc.  1808,  18fér.18!3, 
15  Juill .- 1 9 — nov.  1819.  La  Cour  de  cassation  s’est 
parfois  écartée  de  celte  régie  fondamentale,  enma- 


culiers  dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par 
des  incendies,  par  la  grêle,  ou  par  tout  autre 
accident  de  force  majeure.  Il  parvint , pendant 
plusieurs  années,  à s’approprier  une  partie  des 
sommes  dont  les  mandats  passaient  par  ses 
maint.  Le  principal  moyen  qu'il  employait  con- 
sistait à envoyer  le  bénéficiaire  à P... , notaire, 
qui,  après  avoir  pris  note  de  ses  nom , prénoms 
et  domicile,  sans  entrer  dans  la  moindre  expli- 
cation . dressait  une  procuration  à l’aide  de 
laquelle  Lasaile  touchait  à la  caisse  du  payeur 
du  département  le  montant  du  mandat.  Il  ne 
remettait  ensuite  que  ce  qu'il  voulait  bien  au 
bénéficiaire,  qui,  dans  l'ignorance  de  ses  droits 
et  même  de  la  procuration,  ne  pouvait  élever 
aucune  réclamation. 

La  fraude  fut  enfin  découverte  en  1834. 

Lasaile  s’empoisonna  pour  échapperaux  pour- 
suites. I.e notaireP...  fui  inculpé decumplicité. 

L’instruction  fit  connaître  que,  sur  dix-neuf 
procurations  reçues  par  lui , dix-sept  l’avaient 
été  à l’insu  des  parties,  quoiqu'elles  se  fussent 
présentées  à son  cabinet  de  la  part  de  Lasaile  ; 
qu’à  l’égard  des  deux  autres,  tes  parties  n’a- 
vaient même  pas  comparu  devant  lui;  qu'enfin 
plusieurs  drs  mandants  savaient  signer,  quoique 
les  procurations  énonçassent  qu’ils  avaient  dé- 
claré ne  le  savoir. 

Le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de 
Bourbon-Vendée,  reconnut  que  le  notaire  P... 
avait  été  dupe  d’une  trop  grande  confiance  en 
Lasaile,  et  qu'il  avait  agi  de  bonne  fol.  En  con- 
séquence, il  conclut  à ce  que  la  chambre  dé- 
clarât n'y  avoir  lieu  à suivre. 

Le  23  sept.  1834.  ordonnance  conforme  à ses 
conclusions:  — < Attendu  que,  si,  par  suite  de 
la  trop  grande  confiance  qu’il  avait  en  Lasaile, 
à raison  de  celle  que  paraissait  lui  accorder  le 
préfet,  il  avait,  sur  la  demande  dudit  Laaatle, 
reçu  diverses  procurations  dans  lesquelles  II 
aurait  énoncé  des  faits  mensongers,  il  ne  résul- 
tait pas  de  l'instruction  qu’il  y eût  eu,  dans 
l'énonciation  duces  faits,  la  moindre  intention, 
de  sa  part,  de  nuire  à autrui  ; qu’il  résultait, 
au  contraire,  tant  des  interrogatoires  de  ce  no- 
taire que  des  autres  pièces  du  procès,  qu’il  avait 
été,  dans  ce  qui  pouvait  lui  être  reproché,  tout  à 
fait  de  bonne  foi , et  que  sa  volonté  avait  été  in- 
nocente, et  que,  ai  la  volonté  est  innocente,  les 
actes  qui  en  sont  le  produit  ne  sauraient  être 
coujiables.  » 

Cette  ordonnance  a été  frappée  d'opposition 
par  ordre  du  procureur  générai. 

Aiitr. 

« LA  COOR,  — Attendu  qu’il  ne  résulte  point 
de  la  procédure  criminelle  dont  il  s'agit  des  in- 
dices suffisants  que  P... , prévenu,  ait  agi  frau- 
duleusement dans  les  faits  qui  lui  sont  imputés, 
— Confirme,  etc.  s 

Du  5 ocl.  1834.  — C.  de  Poitiers. 


Hère  de  faux.  — F.  Cass.,  16  janv.-SS  mai  1806, 
21  juin  1810,  et  26  luill.  1822. — Mais  ces  décisions 
que  nous  avons  déjà  critiquées  ne  sauraient  faire 
jurisprudence. 


44  (I5oct  . 1854.) 

DÉFAUT.  — Comparution  forcée. 

(V . Cas*.,  12  déc.  1834  ) 

NOTAIRE. —Frais. — Faillite.  — Expédition. 
(y.  Paris,  23  oct.  1834.) 

ÉTRANGER.  — Billet  a ordre.  — Porteir.— 
Compétence. 

L’étranger  qui  a souscrit  en  France  un  billet  à 
ordre  au  profit  d’un  autre  étranger  peut  être 
assigné  en  paiement  devant  tes  tribunaux 
français  par  te  tiers  porteur  qui  est  fi*an- 
f<jf/“(1).fC.  civ.,  14.) 

L’étranger  qui,  dans  un  billet  à ordre  par  tui 
souscrit , s’est  déclaré  domicilié  en  France, 
est  non  recevable  à opposer  au  tiers  porteur 
ta  nullité  de  son  engagement , prise  de  ce 
qu’à  l’époque  où  il  l’a  contracté,  il  était  en- 
core mineur  d’après  tes  lois  de  son  pays  (2). 
(C.  civ..  14  cl  388.) 

On  billet  à ordre  payable  à vue  avait  élé  souscrit 
à Paris  par  Knapp,  Wurterobourgeois,  mineur  de 
vingt-cinq  ans,  au  profil  de  Weiblen.  son  com- 
patriote ; celui-ci  le  transmit  par  voie  d'endosse- 
ment à Selles  et  compagnie.  — Le  billet  est 
protesté  faute  de  payement. 

Le  23  sept.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
commence  de  la  Seine,  qui  condamne  le  sous- 
cripteur, par  corps,  au  payement  du  billet  en- 
vers les  tiers  porteurs. 

Appel  par  Knapp.  — Il  décline  la  compétence 
des  tribunaux  français,  attendu  que  le  billet 
dont  il  s’agit  a élé  souscrit  entre  étrangers.  — 
Au  fond,  il  soutient  que  le  billet  est  nul,  comme 
ayant  élé  souscrit  par  lui  lorsqu’il  était  encore 
mineur  d'après  les  lois  de  Wurtemberg,  qui 
fixent  la  majorité  à vingt-huit  ans.— Il  prétend 
au  surplus  que  ces  deux  exceptions  d’incompé- 
tence et  de  nullité  sont  opposables  à Selles  et 
compagnie,  de  même  qu  elles  l’auraient  élé  à 
Weiblen,  leur  cédant. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Knapp,  en 
souscrivant  à Paris  un  billet  à ordre,  est  censé 
s’élre  obligé  directement  envers  tous  les  por- 
teurs successifs  de  l’effet;  qu’ainsi,  il  a pu  être 
traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  par  Selles  et  compagnie;  — Que  Knapp 
ayant  indiqué  son  domicile  à Paris  dans  le  billet 
à ordre  dont  il  s'agit,  ceux  qui  en  sont  devenus 
successivement  porteurs  ont  été  autorisés  à le 
considérer  comme  Français  et  soumis  à la  loi 
française;  d’où  il  suit  qu’il  est  non  recevable  à 
exciper  contre  eux  de  sa  qualité  d’étranger  pour 
faire  annuler  son  obligation  pour  cause  de  mi- 
norité ; que  d’ailleurs  les  engagements  de  mi- 
neurs ne  sont  pas  frappés  d’une  nullité  absolue, 
et  que  Knapp  ne  prouve  point  que  l’obligation 
pour  laquelle  il  est  poursuivi  doive  être  annulée, 
— Confirme,  etc.  « 

Du  15  oct.  1834.  — C.  de  Paris.  • 


(1)  F.  nouai,  12janv.  1832,  et  Cass.,  26  janv. 
1833,  et  le»  renvois.  — / '.  cependant  Pau,  27  mai 
1830,  et  Poitiers  5 jiiitl.  1832.  — Sic  Coin-Delisle, 
art.  15,  n«  9 — Brux.,27 juill.  1824etl9nov.  1831. 

(2)  y.  Pans,  17  juin  1834;  — Nouguier,  Tr.  de 
comm.,  liv.  5,  (it.  1«,  ch.  1%  n°  3,  et  lit.  2,  ch.  2, 


(19  oct.  1834.) 

SF.RVITUDE.  — Mitoyenneté.  — Vue. 

La  servitude  de  jour  acquise  par  prescription , 
au  moyen  de  fenêtres  ouvrant  dans  un 
mur  non  mitoyen,  qui  joint  immédiatement 
t’ héritage  d’autrui , n’entéve  point  au  voisin, 
grevé  de  ta  servitude,  le  droit  d’acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  et  d’y  appuyer  des  bâ- 
timents qui  bouchent  tes  fenêtres  (3).  (C.  cir., 
661,  676,  706  et  707.) 

arrêt. 

• LA  COUR.  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’arl.  676  et  stiiv. , C.  civ. . chaque  propriétaire 
est  grevé  de  la  servitude  légale  de  ne  pas  ouvrir 
dans  son  mur  des  fenêtres  donnant  sur  le  fonds 
d’autrui  qu’à  la  distance  et  à la  hauteur  indiquées 
nuxdits  articles  ; — Mais  que  l’on  peut  s’affranchir 
de  cette  servitude  par  convention,  chacun  étant 
libre  d’accorder  à son  voisin  le  droit  d’avoir  des 
vues  sur  sa  propriété  sans  observer  aucune  dis- 
tance; que  l’on  peut  s’en  affranchir  aussi  par 
prescription  : car  on  peut  se  libérer  des  servi- 
tudes par  une  possession  contraire  prolongée 
pendant  trente  ans  (706  el  707,  C.  civ.  ) ; - At- 
tendu que  des  principes  ci-dessus,  il  résulte  né- 
cessairement que  celui  qui,  depuis  plus  de  trente 
ans,  a ouvert  des  vues  el  fenêtres  dans  son  mur 
donnant  sur  le  terrain  de  son  voisin,  sans  obser- 
ver les  distances  el  les  conditions  auxquelles  la 
loi  l'assujettissait,  ne  peut  plus  élre  contraint  de 
se  conformer  auxdites  distances  et  conditions; 
mais  que  là  seulement  se  bornent  les  droits  à lui 
compétents,  d’après  la  règle  de  droit  Tantum 
prœscriptum  quantum  posnessum;  — Qu’en 
effet  celui  qui,  au  moyen  de  la  prescription, 
éteint  ou  allège  la  servitude  légale  passive  dont 
il  était  grevé  envers  son  voisin,  ne  saurait  pré- 
tendre avoir  acquis  une  servitude  active  sur  son 
voisin,  dont  le  résultat  serait  d'empécher  celui- 
ci  de  faire  ce  qu'il  lui  plail  dans  sa  propriété, 
quelle  que  soit  l'incommodité  qui  en  résulte  pour 
son  voisin , et  d’élever  un  bâtiment  qui  obscur- 
cisse les  fenêtres  de  son  voisin,  ce  qui  est  une 
conséquence  du  droit  de  propriété,  conservé  par 
les  art.  544  et  552,  C.  civ.,  de  la  faculté  ac- 
cordée par  Part.  661  . même  Code,  à tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur,  de  rendre  ce  mur 
mitoyen,  et  ce  qui  était  formellement  disposé 
par  la  lo;  9,  ff ..de Servit,  prad , urb.  : Cum  eo 
qui  tottendo  obscurat  œdes  vicini  nulta  corn- 
petit  acho;  — Qu’on  ne  saurait  non  plus  coii- 
lester  l’exercice  de  celte  facullé  par  le  fait  de 
non-usage  du  droit  de  bâtir  sur  son  terrain,  ou 
d’élever  la  maison  pendant  un  temps,  quelque 
long  qu’il  soit;  — Que  le  défaut  d’exercice  d’une 
pure  faculté,  c’est-à-dire  d’une  facullé  qui  naît 
de  la  nature  des  choses  ou  du  seul  fait  de  la  pro- 
priété, n’en  fait  point  perdre  le  droit,  ni  acqué- 
rir à un  autre  de  possession  confralre  (art.  2232. 
C.  civ.) ; — Qu’enfin.  cette  faculté  tie  peut  élre 
interdite  que  soit  au  moyen  d’un  litre  formel  qui 

n°5.-y .Merlin, Rêp.,  v» Majorité, $5; Pardessus, 
Contr.  de  change,  no  361,  et  Noiigu.er,  Lett.  de 
change,  n‘>  286. 

(3;  y . Cass..  5 déc.  1814;  — Pardessus , n«  211. 

— Mais  voy.  Toulouse,  21  avril  1830. 
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aurait  concédé  la  servitude  luminum,  ou  ne 
luminibus  officiutur , ou  altius  non  iollendi ; 
soit  par  la  possession  contraire  de  trente  ans. 
après  contradiction  légale  constatée;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  on  ne  présente  aucun  titre 
constitutif  de  la  servitude  qu'invoquent  les  ap- 
pelants; que  ceux-ci  ne  justifient  non  plus  d'au- 
cune opposition  de  la  part  de  l'intimé  ou  des 
auteurs  contre  l'ouverture  des  fenêtres  dont  il 
s'agit  ; ce  qui  aurait  pu  seul  fonder,  après  trente 
ans,  le  droit  d’empêcher  que  lesdites  fenêtres 
fussent  bouchées,  ni  d’aucune  opposition  de  leur 
part,  antérieure  de  trente  ans  au  procès,  contre 
l'élévation  de  la  maison  de  l'intimé,  seul  moyen 
aussi  d'acquérir  par  la  prescription  la  servitude 
altius  non  tollendi;  — Attendu  que  les  appe- 
lants ne  peuvent  non  plus  se  prévaloir  de  la  des- 
tination du  |>èrede  famille,  dès  que  surtout  il  ne 
Conste  pas  que  les  deux  maisons  aient  appartenu 
dans  l'origine  au  même  propriétaire  ; — Attendu 
aussi  que  la  justification  même  des  faits  et  arti- 
cles ne  pourrait  détruire  l'application  des  prin- 
cipes de  droit  ci-dessus  établis,  et  d'après 
lesquels  l'intimé  a,  sans  contredit,  le  droit  d'é- 
lever sa  maison,  de  fermer  et  d'obscurcir  les 
fenêtres  des  appelants,  etc.  • 

Du  19  oct.  1834.  — C.  de  Bastia. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Imprimiom.  — Aüteüi. 

— Compétence. 

L’auteur  qui  souscrit  un  traité  avec  un  im- 
primeur pour  P impression  d’un  ouvrage  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce , qui  te  sou- 
mette à la  juridiction  des  tribunaux  con- 
sulaires pour  les  difficultés  relatives  d l’exé- 
cution du  traité , alors  même  qu’il  y aurait 
eu  , postérieurement  au  traité , des  faits  de 
débit  et  de  vente  de  ta  part  de  fauteur  (1). 
(C.  cociim.,  632.  j 

Billard  de  Veaux , auteur  d’un  ouvrage  inti- 
tulé le  Bréviaire  du  Vendéen,  avait  fait,  avec 
Martin,  imprimeur  à Versailles,  un  traité  pour 
l'impression  de  cet  ouvrage  — Des  contestations 
s'étant  élevées  entre  les  parties  au  sujet  de  ce 
traité,  Marlin  assigna  Billard  de  Veaux  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Versailles  pour  ob- 
tenir le  payement  des  frais  d’impression.  — Le 
défendeur  oppose  un  déclinatoire. 

Le  1"  déc.  1832,  jugement  qui  rejette  le 
moyen  d’incompétence , en  se  fondant  sur  celle 
circonstance,  que  le  traité  a été  suivi  de  la  vente 
de  l’ouvrage  par  l’auteur  lui-même,  ce  qui  con- 
stitue un  acte  de  commerce. 

Appel  par  Billard  de  Veaux.  — On  soutient 
que  la  production  d'une  œuvre  littéraire  n’a  rien 
de  commercial,  et  que  par  suite  le  traité  fait  par 
l'auteur  avec  l’imprimeur  n’engendre  qu'uneobli 
galion  purement  civile  ; qu’il  n’ilnporle  que  l’au- 
teur ail  lui-même  débité  son  ouvrage  ; que  ce  fait, 


(1)  y.coot.  même  Cour,  4 nov.  1809,  et  la  note; 
— Despréaux,  o°  346. 

(2)  On  peut  «lire  que  le  notaire  dont  le  ministère 
est  forcé  doit  jouir  du  privilège  ou  droit  de  réten- 
tion accordé  à celui  qui  a amélioré  la  chose  qu'il  dé- 
tient soit  à litre  de  prêt,  soit  à titre  de  mandat  ou 
de  nantissement.  Si  le  privilège  ou  droit  de  rélen- 
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indépendant  du  contrat  primitif,  n'en  peut  chan- 
ger la  nature. 

ARRÊT. 

< LA  COUR  . — Considérant  que  la  production 
d'une  œuvre  littéraire  n'est  point  un  acte  de 
commerce;  que  la  convention  qui  intervient 
entre  l’auteur  et  l’imprimeur,  au  sujet  de  Pim- 
pression  de  celle  œuvre,  ne  peut  changer  la 
nature  du  fait  primitif  ; que,  quels  que  soient  les 
faits  de  débit  et  de  vente  qui  auraient  lieu  ulté- 
rieurement de  la  part  de  l’auteur,  l’imprimeur 
ne  peut  les  faire  valoir  pour  leur  donner  un  effet 
rétroactif;  — Considérant  que.  dans  l'espèce,  il 
s’agit  de  l'exécution  d'une  convention  relative 
à l’impression  d'un  ouvrage  dont  Billard  de 
Veaux  est  l'auteur;  que.  dès  lors,  il  ne  résulte 
de  cette  convention  qu'une  obligation  purement 
civile,  dont  la  connaissance  n'a  pu  être  déférée 
aux  juges  de  commerce,  — Infirme;  — An- 
nule le  jugement  comme  incompétemment 
rendu,  etc.  » 

Du  23  oct.  1834.  — C.  de  Paris. 

NOTAIRES.  — Rétention.  — Frais.  — Expé- 
dition. — Faillite. 

Le  notaire  créancier  de  frais  d’actes  dus  par 
un  Individu  tombé  depuis  en  faillite  peut  re- 
fuser expédition  de  ces  actes  aux  syndics , 
bien  qu’ils  offrent  de  payer  le  coût  des  expédi- 
tions, tant  qu’il  n’est  pas  remboursé  des 
frais  des  minutes  mêmes  des  actes  (2).  (Code 
proc.,  851.) 

Deliodencq  était  débiteur  du  prix  de  divers 
actes  passés  dans  l’étude  de  M*  Bonnaire,  notaire 
à Paris. 

Dehodencq  étant  tombé  en  faillite,  les  syn- 
dics s’adressèrent  ail  notaire  pour  obtenir  expé- 
dition de  ces  actes , en  offrant  de  payer  le  coût 
des  expéditions  demandées.  Le  notaire  répondit 
qu’il  ne  délivrerait  les  expéditions  qu’auiant 
que  les  frais  des  minutes  , dus  par  le  failli,  lui 
seraient  remboursés.  — Une  ordonnance  de  ré- 
féré fit  droit  à cette  prétention. 

Appel  par  les  syndics.  — Ils  soutinrent  que 
l’art.  851 , C.  proc. , qui  permet  au  notaire  de 
refuser  expédition  d’un  acte  tant  qu'il  n’est  pas 
remboursé  des  frais  et  honoraires  de  cet  acte, 
ne  peut  pas  recevoir  son  application  dans  l’es- 
pèce. Celle  exception,  opposable  à la  partie  dé- 
nommée en  l’acte,  ne  peut  être  invoquée  contre 
les  syndics,  qui  ne  la  représentent  pas  en  ce 
point.  — Autrement  ce  serait  investir  la  créance 
du  notaire  d'un  privilège  extraordinaire,  puis- 
qu'on I admettrait  à se  faire  payer  intégralement 
de  sa  créance,  sans  formalité,  sans  vérification, 
avant  tous  les  autres  créanciers. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Donne  acte  A Bonnaire  de  ses 
offres  de  délivrer  les  expéditions  demandées  par 


lion  n’est  pas  expressément  établi  par  la  loi , on  ne 
saurait  nier  qu'il  en  ressort  (Tune  manière  virtuelle. 
— F.  Toullier,  Droit  civil,  t.  7,  n®  420.  — Jugé  de 
même  à l'égard  de  celui  qui  demaode  la  délivrance 
d’une  seconde  grosse , quand  même  ce  serait  un 
tiers  cessionnaire.—/^.  Paris,  27  nov.  1834. 
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les  syndics  à la  charge  par  ceux-ci  de  payer  les 
frais  dus  sur  les  minutes  ; — Et  considérant 
qu’il  y avait  urgence  pour  les  syndics  d'obtenir 
du  notaire  dépositaire  la  délivrance  des  expédi- 
tions des  actes  dont  il  s'agit,  et  que  la  difficulté 
survenue  entre  les  parties  était  de  la  compétence 
du  juge  des  référés;  — Considérant  que  les 
syndics  d'une  faillite,  représentant  le  débiteur 
failli,  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  lui  ; 
— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  851  , 
C.  proc. , tout  notaire  auquel  l'expédition  d’un 
acte  est  demandée  est  autorisé  à réclamer  préa- 
lablement ses  frais  et  déboursés  de  la  minute  et 
des  expéditions  dudit  acte  qui  lui  sont  dus  ; — 
Considérant  que  le  notaire  créancier  desdits 
frais  et  déboursés  ne  peut  être  considéré  comine 
un  créancier  ordinaire,  même  privilégié,  mais 
qu'il  agit  comme  un  officier  public  devant  prêter 
aux  parties  un  ministère  forcé,  auquel  la  loi  a 
dû  sans  distinction  attacher  le  bénétice  des  dis- 
positions de  l'art.  851  précité,  — Confirme;  — 
Ordonne  qu'en  payant,  etc.  » 

Du  23  oct.  1834.  — C.  de  Paris. 

(1)  y.  Rouen,  13  jaov.  1824. 

(2)  lr . Rouen,  13  jaov.  1824;  Cass.,  23  déc.  1829, 
et  Paris.  25  juin  1831.— Celte  importante  question 
a été  examinée  par  les  auteurs.  Il  faut  reconnaître 
que  la  majorité  d’entre  eux  e»t  d'accord  avec  la  ju- 
risprudence pour  décider  la  question  dans  le  sens  de 
l'arrêt  que  nous  insérons  touchant  la  restriction  du 
privilège  du  vendeur.  Ainsi , Tarrihle,  orateur  du 
tribunat,  dirait  : « S'il  en  étau  autrement , le  but 
qu'on  se  propose, en  restreignant  la  revendication, 
serait  manqué,  puisque  le  vendeur  auquel  on  refu- 
serait la  revendication  de  sa  marchandise  en  ob- 
tiendrait l'équivalent  dans  le  recouvrement  exclusif 
du  prix.  « On  peut  voir,  daus  le  même  sens,  Tarri- 
ble  [Rép.f  v°  Privilège , p.  27};  Grenier  (t.  2, 
n«  318  j;  Pardessus  ( n»  1204  J,  et  Boulay-Paty 
(n°  358).  Persil  est  le  seul  qui  contredise  celte  opi- 
nion. Il  soutient  que  la  loi  et  l’équité  commandent 
d'accorder,  en  cas  de  faillite,  au  vendeur  non  payé 
dVffeis  mobiliers,  marchandises  ou  non,  un  privi- 
lège Mir  leur  prix,  quand  il  ne  peut  plus  les  reven- 
diquer. Depuis  l'ouvrage  de  Persil , une  autorité 
nouvelle, et  d’une  haute  importance,  est  encore  ve- 
nue confirmer  l'opinion  généralement  reçue  : c'est 
celle  de  Troplong.  Il  détermine  parfaitement , en 
quelque  sorte,  dans  son  Traité  des  privilèges  et 
/ifpot.iüo  190.  les  rayons  de  décider. Il  e*l  même  à 
remarquer  qu'il  est  nès-sévère  dans  l'admission  des 
cas  où  il  peut  y avoir  lieu  à privilège  ; qu'ainsi,  soit 
dans  l'espèce  de  l'affaire  Pontier,  que  nous  venons 
de  rapporter,  où  il  s'agissait  de  comptoirs  et  tablet- 
tes, soit  surtout  dans  celle  des  arrêts  de  la  Cour  de 
Rou*  n.  du  13  janv.  1824  el  de  la  Cour  de  cassation 
du  23  déc.  1829,  que  nous  avons  cités  où  il  s'agis- 
gissail  d'une  machine  dite  tondeuse  à draps  , il 
aurait  été  d’avis  de  la  non-admi«sion  du  privilège. 
Nous  croyons  aussi  que,  lorsqu'il  y a faillite,  et 
qu’un  marchand  se  présente  pour  réclamer  un  pri- 
vilège sur  le  prix  d'objets  mobiliers  vendus  par  lui 
et  non  payés,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  seule- 
ment se  demander  s'il  s'agit  de  marchandises  pro- 
prement dites;  mais  qu'il  faut  encore,  pour  rendre 
le  privilège  admissible,  que  ces  meubles  u'aieut 
point  été  acquis  par  le  failli  pour  figurer  dans  son 
activité  commerciale.  Il  y a là  une  appréciation  de 
fait  qui  appartient  aux  magistrats,  et  qui  doit  exer- 
cer la  plus  grande  influence  sur  l'application  de  la 


FAILLITE.  — Maicban  dises.  — Revendication. 

— PtlVILiCl.—  ÀCiETKti*.  — MEtBLU. 

De  ce  que  le  commercant  vendeur  de  marchan- 
dises non  payé  a te  droit , dans  certains  cas 
déterminés  par  les  art.  576  etsuiv.,  C.  comm., 
de  tes  revendiquer  dans  ta  faillite  de  l’ache- 
teur , il  ne  faut  pas  en  conclure  que  Par* 
tic  le.  2102.  C.  civ.,  lui  accorde  un  privilège 
sur  leur  prise  {\). 

lien  est  autrement , même  au  cas  de  faillite  de 
l’acheteur,  et  il  y a lieu  à privilège  sur  te 
prix  au  profit  du  vendeur  , lorsqu’il  s’agit  f 
non  de  marchandises  proprement  dites,  c’est- 
à-dire  d’objet  s mobiliers  achetés  uniquement 
pour  être  revendus,  mais  de  meubles  que  l’a- 
cheteur entend  conserver  (2). 

Pontier,  libraire,  avait  vendu  à A...  son 
brevet  el  sou  fonds  de  librairie,  consistant  en 
livres,  comptoirs,  tablettes,  etc.,  moyennant 
une  somme  de  9,000  fr.,  dont  partie  fut  payée 
comptant.  A...  tombe  en  faillite  ; il  devait  encore 
2,400  fr.  à son  vendeur.  Ce  dernier  se  présente 
à la  faillite,  el  demande  à être  payé  par  prtvi- 

loi  Nous  croyons,  du  reste,  ne  pas  pouvoir  mieux 
compléter  ce»  réflexions  qu'en  citant  le  passage  où 
Troploog  donne  son  moyen  de  décider,  dans  l'un 
et  l'autre  cas;  la  précision  de  son  énoncé  nous  en- 
gage à l'indiquer  comme  une  régie  : Lorsqu'un  mar- 
chand vend  à un  autre  des  objets  destinés  à entrer 
dans  son  commerce,  il  sait  que  ces  objets  seront 
mis  en  circulation,  et  il  n'est  pas  possible  qu'il 
vende  avec  espérance  d'exercer  un  privilège,  puis- 
que le  privilège  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition 
que  la  chose  vendue  est  dans  la  possession  de  Ca- 
chcteur.  Il  sait  aussi  que,  le  crédit  faisant  la  basedu 
commerce,  les  marchandises  qui  vont  entrer  dans 
les  magasins  de  son  acheteur  appelleront  la  con- 
fiance; que  le  public  y verra  une  garantie,  et  appor- 
tera ses  fonds,  dans  la  pensée  qu'un  actif  suffisant, 
reposant  sur  les  marchandises  et  sur  tout  ce  qui  gar- 
nit les  magasins,  répondra  des  sommes  prêtées.  La 
cause  du  veudeur  est  donc  effacée  ici  par  celle  du 
public,  el  la  vente  de  ses  marchandises  est,  par  elle- 
même,  exclusive  de  l'idée  du  privilège.  Si  cependant 
l'acheteur  avait  acheté  des  objets  qui  ne  devaient 
pas  entrer  dans  son  commerce,  tels  que  meubles 
meublants,  instruments  aratoires,  glace»,  bois  de 
chauffage  domestique , le  vendeur  serait  dans  le 
droit  commun,  et  pourrait  demander  le  privilège. 
La  raison  en  est  que  ces  choses  ne  sont  pas  destinées 
à éire  Jetées  dans  le  mouvement  commercial, qu’edes 
ne  garnissent  pas  les  magasins,  el  qu’elles  n'offrent 
pas  par  conséquent  de  garantie  a ceux  qui , éva- 
luant le  crédit  du  négociant  d'après  la  valeurde  son 
fonds  de  commerce,  consentent  à lui  prêter  de  l'ar- 
gent en  vue  de  l'importance  de  ce  fond*.  Tels  sont 
les  principes.  Mais  l'application  en  est  souvent  dif- 
ficile, parce  qu'elle  dépend  de  l'appréciatioo  d'actes 
de  commerce  réciproque  dont  la  qualification  n'est 
pas  sans  embarras.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on 
n’est  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  mé- 
canicien qui  a vendu  une  machine  à un  fabricant 
peut,  eu  cas  de  faillite,  exercer  un  privilège  sur  le 
prix.  Mon  axis  est  qu’il  n'y  a pas  lieu  au  privilège. 
Outre  qu'une  pareille  opération  est  un  acte  de  com- 
merce réciproque , il  faut  reconnaître  que  la  ma- 
chine qui  garnit  les  atelier»  de  l'acheteur  lait  partie 
de  son  fonds  de  commerce,  et  a pu  dCderminer  par 
conséquent  la  confiance  de  scs  créanciers.  • 
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légfl  sur  le  prix  des  effets  et  marchandises  lais- 
sés par  le  failli.  Lea  syndics  contestent  sa  de- 
mandée! soutiennent  que.  dans  le  cas  de  faillite, 
le  vendeur  d’effels  mobiliers  et  marchandises 
non  payé  n'a  d'autre  action  que  la  revendica- 
tion, lorsque  sa  vente  réunit  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  576  et  sulv.,  C.  comm. 

Le  22  mai  1834,  le  tribunal  de  commerce 
rendit,  dans  le  système  des  syndics,  le  jugement 
suivant  : — • Attendu  que  Part.  2102,  C.  civ., 
ne  peut  s'appliquer  aux  affaires  commerciales 
en  cas  de  faillite  ; que  la  matière  spéciale  des 
faillites  est  régie  par  les  seules  dispositions  dû 
Code  comm.,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre 
d'autres  privilèges  que  ceux  que  celte  législa- 
tion spéciale  établit  ; que  c’est  ce  qui  résulte 
de  la  dernière  disposition  de  l'art.  2102,  lul- 
méme  ; 

» Attendu  que  l'art.  576,  C.  comm.,  en  ad- 
mettant dans  les  faillites  la  revendication  dans 
certaines  circonstances,  a proscrit  toute  autre 
réclamation  de  la  part  du  vendeur; 

■ Attendu  que  Pontier,  ne  se  trouvant  dans 
aucune  des  catégories  prévues  par  l'art.  576 
précité,  n’a  droit  à aucun  privilège,  et  doit  sui- 
vre le  sort  des  autres  créanciers; 

• Attendu  que  Pontier  ne  saurait  invoquer  le 
privilège  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  ce  privi- 
lège ne  pouvant  grever  des  tiers  que  si  la  loi 
l'autorisait  formellement , ce  qui  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  l'espèce; 

» Attendu , en  fait , que  la  vente  d’un  fonds 
de  commerce  est  un  acte  commercial,  et  que, 
dès  lors  , la  vente  faite  par  Pontier  à A...  doit 
être  régie  par  les  seules  dispositions  du  Code 
comm.,  au  cas  de  faillite.  • — Appel  par  Pon- 
Üer. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'achalandage 
et  le  brevet  de  libraire  cédés  par  Pontier  à A... 
ont  perdu  de  leur  valeur  par  l’effet  de  la  faillite 
de  ce  dernier  , et  que  le  privilège  de  Pontier,  à 
cet  égard,  se  trouve  ainsi  anéanti  par  la  perte 
de  la  chose  sur  laquelle  il  aurait  pu  s'exercer  ; 
— Attendu  que  les  divers  livres  compris  dans 
le  même  acte  de  vente  du  17  juin  1828  étaient 
des  marchandises  commerciales;  qu'à  ce  titre, 
elles  étaient  seulement  susceptibles  de  la  reven- 
dication autorisée  par  les  art.  576  et  suiv., 
C.  comm.,  sans  pouvoir  devenir  l’objet  du  pri- 
vilège établi  par  le  § 4,  art.  2102,  C.  civ.,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  Pontier  est  hors 
d'état  de  prouver  l'identité  des  livres  vendus  par 
lui  à A...,  en  1828,  avec  ceux  que  le  syndic  de 
la  faillite  a fait  vendre  cinq  an»  plus  tard;  — 
Attendu  qu’il  en  est  autrement  des  comptoirs. 


(1)  Cela  ne  saurait  faire  le  moindre  doute  puisque 
toute  espèce  de  lettre  de  change  régulière  constitue 
pas  elle-même  un  acte  commercial.  — Secus,  si  le 
traité,  bieo  que  portant  tous  les  caractères  exté- 
rieurs de  la  lettre  de  change,  n'était  i»oiot  la  réali- 
sation du  contrat  de  change.  — Aix,  5 novem- 
bre 1830. 

(2y  P . Cass.,  19  juin  1832;-— Toullier,Dro//c/D., 
t.  6,  n«  176,  et  Durauton,  Droit  français,  1. 10, 
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tablettes  et  autres  objets  mobiliers  compris  dans 
le  même  acte  de  vente,  et  que  Pontier  est  fondé 
à réclamer  le  privilège  de  l’art.  2102,  C.  civ., 
sur  ces  divers  objets,  qui  ne  constituent  pas 
pour  A...  des  marchandises  dans  le  sens  de 
l’art.  576,  C.  cornu!.;  — Attendu  , quant  aux  dé- 
pens, qu'il  est  juste  d'en  faire  supporter  la  plus 
forte  part  à Pontier,  dont  les  prétentions  ne  sont 
admises  que  pour  quelques  effets  mobiliers  d’une 
très  mince  valeur,  tandis  qu’il  succombe  sur  les 
chefs  dont  l’intérêt  était  beaucoup  plus  consi- 
dérable : — Par  ces  motifs,  etc.  * « 

Du  10  nov.  1834.  — C.  d’Aix. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — CaüSB.  — Usine  — 

Y ai  MK  FOCRNIE.  — COlFÊTENCB.  — CAC9E 

illicite.  — Avec.  — Indivisibilité. 

Une  lettre  de  change  ett  Valable , bien  qu'elle 
ail  été  créée  par  suite  de  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  fi  d'ailleurs  elle 
est  hrée  d'un  lieu  sur  un  autre.  (C.  comm., 
110.) 

Les  tribu/taux  de  commercé  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
une  lettre  de  change , quoique  ta  cause  dé 
cette  lettre  ne  soit  pas  commerciale  (1).  (Code 
comm.,  631  et  632.) 

Une  lettre  de  change  y comme  toute  autre  es* 
pèce  d’obligation,  n'est  pas  nulle j par  cela 
qu'elle  énonce  une  fausse  cause,  si  d'ailleurs 
elle  a une  cause  réelle  et  licite  (2).  (C.  civ., 
1132  ; C.comm.,  110.) 

Bien  qu*en  matière  commerciale  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  presque  dans  tous 
les  cas,  on  doive  se  montrer  moins  sévère 
dans  l'application  du  principe  de  l'indiv'si - 
blhté  de  l'aveu,  on  ne  saurait  néanmoins  dé- 
roger à ce  principe,  qu' autant  que  des  cir- 
constances graves  s'opposeraient  à son  ap * 
plient  ion. 

Ne  peut  être  attaqué . comme  ayant  une  cause 
illicite,  la  lettre  ae  change  créée  pour  rem- 
placer une  convention  civile  entachée  d'u- 
sure, lorsque  celle  convention  elle-même  n'a 
pas  été  attaquée. 

Une  lettre  de  change  est  valable , bien  que  la 
valeur  fournie  appartienne  à un  tiers  qui  n’y 
a point  figuré.  (C.  civ.,  1119.) 

Semmartin  était  débiteur  envers  Begué  père 
d’une  somme  de  2.000  fr.  pour  laquelle  il  lui 
constitua  une  hypothèque  sur  ses  biens.  Sem- 
marlin  oplint  la  radialion  de  l’inscription  de 
celle  hypothèque  en  souscrivant , solidairement 
avec  son  fils,  le  6 fév.  1827,  une  lettre  de  change 
de  la  somme  de  2,000  fr.,  en  faveur  de  Begué 
fils.  Elle  portail  qu'elle  était  tirée  pour  valeur 
reçue  comptant. 

A l'échéance  , et  faute  de  payement.  Begué 
assigne  ses  débiteurs  devant  le  tribunal  de 


n<»  348  et  350.  — Mais  s'il  n’existait  pas  de  cause 
réelle  et  licite , la  lettre  de  change  serait  nulle. 
(Poy.  Cass., 20  nov.  1817.)  Quant  à l'effet  de  la  nul- 
lité vis-à-vis  du  lier»  porteur,  voy.  Cass.,  26  jan- 
vier 1819;  — Nouguier,  Trib.  de  comm.,  Compét. 
en  matière  de  lettre  de  change,  n°  10,  p.  185; 
Persil,  art.  110,  no  41;  Nouguier,  Lettre  de  change , 
n®  33. 
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commerce  de  Tarbes.  Ceux-ci  déclinent  la  juri- 
diction commerciale,  parce  que  la  valeur  fournie 
ne  provenait  pas  d'une  opération  commerciale, 
et  soutiennent, au  fond,  que  la  lettre  de  change 
est  nulle,  comme  indiquant  une  cause  fausse. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
de  Tarbes  se  déclare  incompétent  et  condamne 
les  Semmartin  au  payement  de  la  lettre  de 
change. 

Appel  par  ceux-ci.— Ils  ajoutent  deux  moyens 
à ceux  qu'ils  avaient  déjà  fait  valoir  en  pre- 
mière instance  : le  premier  fondé  sur  ce  que  la 
lettre  de  change  avait  une  cause  illicite,  les 
créances  d’où  elle  provenait  étant  entachées 
d’usure  ; le  second,  sur  ce  qu’elle  avait  été  sous- 
crite au  profit  de  Regué  fils,  tandis  que  Begué 
père  avait  fourni  les  fonds. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  moyen  d'in- 
compétence pris  de  ce  que  l’objet  avoué  de  la 
lettre  de  change  n'étant  qu’un  traité  fait  sur  des 
contrats  antérieurement  passés,  il  n’y  a pas  eu 
de  remise  de  fonds  d'un  lieu  sur  un  autre,  et 
que.  dès  lors,  cette  négociation  ne  présente  pas 
les  caractères  d’une  lettre  de  change;  — Que 
l'art.  110,  C.  comm  , se  bornant  a dire  que  la 
lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre, 
et , rien  n’établissant  la  nécessité  que  le  prix 
donné  par  le  preneur  pour  la  lettre  de  change 
qu’il  reçoit  provienne  d'une  opération  de  com- 
merce. il  s’ensuit  que,  quelles  que  fussent  la 
nature  et  l’origine  des  valeurs  fournies,  la  lettre 
de  change  étant  datée  de  Tarbes , et  la  somme 
à payer  devant  être  acquittée  à Vie,  le  vœu  de 
la  loi  était  rempli , et  le  moyen  d’incompétence 
doit  être  écarté;  — Attendu,  au  fond,  sur  le 
moyen  de  nullité  de  celte  lettre  de  change,  pris 
de  ce  que,  d’après  l’aveu  même  du  preneur,  elle 
n’indiquerait  pas  les  valeurs  réellement  fournies, 
conformément  à l’art.  1 10  précité  ; — Que  le 
principe  consacré  par  la  jurisprudence,  d’après 
lequel  une  obligation  n'est  pas  nulle,  quoique, 
de  l'aveu  du  créancier,  elle  ait  une  autre  cause 
que  celle  exprimée  dans  l’acte,  si  cette  cause 
existe  réellement,  et  qu’elle  soit  licite,  doit,  par 
identité  de  raison,  s'appliquer  aux  lettres  de 
change,  lorsque,  d ailleurs  . elles  réunissent, 
comme  celles  dont  il  s’agit  dans  l’espèce,  toutes 
les  conditions  exigées  pour  la  régularité  de  leur 
forme  extérieure;  que,  dès  lors,  ce  moyeu  doit 
aussi  être  rejeté;  — Attendu,  sur  le  moyen  pris 
de  ce  que  la  cause  alléguée  par  Begué  fils  n’exis- 
lait  pas  réellement,  qu’il  n’est  pas  établi  que  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit  ail  eu  pour  objet 
d’éteindre  ni  la  créance,  ni  l’hypothèque,  ou  le 
cautionnement  d’une  dette  de  livrent  Nogué, 
pour  laquelle  les  tireurs  de  cette  lettre  de  change 
«étaient  solidairement  obligés;  — Qu’il  est  aussi 
de  principe,  ainsi  que  l’enseignent  les  auteurs, 
et  que  la  Cour  de  cassation  l’a  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts  , que  , si  la  preuve  de  la  fausseté 
de  la  cause  exprimée  dans  l’acte  ne  résulte  que 
de  l’aveu  du  créancier  qui  prétend  . en  même 
temps,  que  l'obligation  a , d’ailleurs,  une  cause 
réelle  et  tacite  qu’il  indique,  l'on  doit  alors  ap- 
pliquer la  règle  de  l'indivisibilité  de  l’aveu, 


conformément  à l’art.  1356.  C.  civ.;  — Que  si, 
en  matière  commerciale,  où  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  presque  d ms  tous  les  cas,  l’on 
doit  se  montrer  moins  sévère  pour  l’application 
de  ce  principe,  néanmoins  l’on  ne  pourrait  y 
déroger  qu’aiilanl  que  des  circonstances  graves 
s'opposeraient  à son  application  ; — Que,  dans 
l’espèce,  l’extinction  d'une  créance  ou  des  acces- 
soires. alléguée  par  Begué,  ayant  pu  avoir  lieu 
par  un  acte  unilatéral  qui,  étant  tout  dans  l’in- 
térêt des  appelants,  ne  doit  se  trouver  que  dans 
leurs  mains,  ceux-ci  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  ce  que  Begué  est  dans  l’impossibilité  de  re- 
présenter cet  acte;  — Et  quand  on  considère 
qu’ils  ne  peuvent  expliquer  l’origine  de  celle 
lellre  de  change  qu’ils  ont  volontairement  con- 
sentie , qu’en  disant  qu’elle  eût  pour  objet  une 
somme  que  Begué  leur  avait  promis  de  leur 
prêter  pour  acquitter  une  dette  urgente;  somme 
que  Begué  ne  leur  remit  pas,  et  qu’il  ne  parait 
pas  qu’ils  aient,  plus  lard  , réclamée,  cette  allé- 
gation dénuée  de  preuve,  l'étant  en  même  temps 
de  toute  vraisemblance,  doit  faire  ajouter  plus 
de  foi  à l’explication  de  Begué,  laquelle  présente, 
d’ailleurs,  tous  les  caractères  de  la  vérité;  d’où 
il  suit  que  le  moyen  pris  du  défaut  de  cause 
doit  également  être  rcielé;  — Attendu . sur  le 
moyen  pris  de  ce  que  les  créances  cédées  à 
Nogué,  et  pour  lesquelles  les  appelants  s'étaient 
obligés  solidairement , ayant  une  origine  usti- 
raire  , et  les  débiteurs  se  trouvant  insolvables, 
la  lettre  de  change  qui  aurait  eu  pour  objet 
d’éteindre  la  dette  ou  les  accessoires  de  la  dette 
de  Nogué,  aurait  une  cause  illicite;  — Que 
l’obligation  solidaire  contractée  par  les  appe- 
lants pour  cession  de  créances,  n’ayant  pas  été 
légalennnl  annulée,  ni  même  attaquée,  c’est 
absolument  sans  fondement  qu'ils  prétendent 
que  la  cause  de  celle  lellre  de  change,  qui  a 
pour  objet  de  les  dégager  de  celte  obligation,  est 
illicite;  que,  dès  lors,  ce  moyen  doit  aussi  .être 
écarté;  — A: tendu , enfin,  sur  le  moyen  de 
nullité  pris  des  dispositions  de  l'art.  1 1 19,  Code 
civ.,  portant  qu’on  ne  peut  s’engager  ni  stipuler 
en  son  propre  nom  que  pour  soi-mème;  — 
Que,  quelle  que  soit  l’origine  des  valeurs  qui 
ont  causé  cette  lellre  de  change,  et  bien  qu’un 
tiers  les  ail  fournies,  ce  qui  est  indifférent  pour 
sa  validité,  comme  elle  ne  contient  des  engage- 
ments que  de  la  part  des  signataires,  ni  des  sti- 
pulations qu’en  faveur  du  preneur  qui  l’a  ac- 
ceptée, le  principe  invoqué  est  absolument  sans 
application , et  ce  moyen  de  nullité  doit  égale- 
ment éire  rejeté.  — Confirme,  elc.  » 

Du  11  nov.  1834.  C.  de  Pau. 

FRAIS.—  Partie  civile.—  Consignation. 

La  nécessité  d’une  consignation  préalable  pour 
les  frais  de  procédure  n’est  applicable  qu’à 
la  partie  civile  qui  intervient  sur  tes  pour- 
suites du  ministère  public  j et  non  à celle 
qui  poursuit  directement  (I).  (Décret  18  juin 
1811,  ari.  160;  C.  cnm.,  182.) 

Du  12  nov.  1854.  — C.  de  Mets. 

Conforme  <1  la  notice. 

(I)  F.  conf.  Cass.,  28  fév.  1854.  — Mais  vorez 
Brux  , 28  déc.  1822. 
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APPEL.  — Délai.  — Jugement  par  défaut.  — 
Obligation  a terme.  — Exigibilité. 

En  matière  de  commerce,  rappel  du  jugement 
par  défaut  peut  être  Interjeté  avant  V expira- 
tion du  délai  de  l'opposition  (t).  (C.  comm., 
645;  C.proc..  455.) 

En  matière  de  commerce,  le  vendeur  peut , 
avant  respiration  du  terme,  et  à défaut  par 
r acheteur  de  fournir  des  traites,  comme  il 
s'y  était  obligé , poursuivre  son  payement 
immédiat . (C.  cit.,  1650.) 

Jugement  par  défaut  du  21  janv.  1834.  — 
Le  1<r  fév. , appel,  avant  respiration  du  délai 
de  l'opposition. 

arrêt. 

• LA  COOR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  645,  C.  comm.,  Mirman  a pu  relever  appel 
du  jugement  de  défaut  rendu  contre  lui,  le 
31  janv.  dernier,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Montpellier,  sans  attendre  l'expiration  des 
délais  del'opposition  ; — Attendu  que  Bettzmeyer 
et  compagnie  ayant  exécuté  la  vente  du  vin 
piquepoul  et  de  vin  blanc  sec  qu'ils  avaient 
consentie  à Mirman,  en  lui  faisant  la  délivrance 
desdils  vins,  avaient  le  droit  d'exiger  que  Mir- 
man leur  fournit  une  traite  à deux  mois  de 
terme,  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé,  et,  faute  par 
celui-ci,  de  satisfaire  à cet  engagement,  de  pour- 
suivre leur  payement  immédiat , puisqu'il  est  de 
principe  en  matière  commerciale  que  les  effets  de 
commerce  sont  la  représentation  d’une  monnaie 
réelle,  surtout  entre  négociants,—  Reçoit,  etc.  • 
Du  13  nov.  1834.  — C.  de  Montpellier. 

CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE.— Seing  privé. 

— Signataire. — Ratification. 
Lorsqu'une  partie  refuse  designer  un  acte  sous 
seing  privé  synallagmatique  dans  lequel  elle 
contractait  y conjointement  avec  d'autres  qui 
ont  signé , cet  acte  est  nul  ou  non  obliga- 
toire J),  même  à l'égard  des  parties  qui  ont 
signé  (31.  bien  que  leurs  intérêts  soient  dis- 
tincts de  ceux  de  la  partie  non  signataire. 
(C.  civ  .1323.) 

Vn  pareil  acte  ne  saurait  être  ratifié  par  l'exé- 
cution volontaire  qu'il  avait  reçue  de  la  part 
de  toutes  les  parties  (4).  (C.  civ.,  1338.  —(Sol. 
Impl.) 

Décès  de  la  dame  Imbert,  épouse  Robin,  lais- 
sant pour  héritiers  Antoine  Robin,  son  fils,  et 
trois  filles  mariées  à Clerc,  Coltin  et  Vachon. 

Le  24  janv.  1833,  Antoine  Robin  assigne  ses 
sœurs  en  partage,  et  peu  de  temps  après  un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Marcelin  nomme 
des  experts  pour  y procéder. 

Le  5 juill.  suiv..  les  experts  s’étant  rendus 
sur  les  lieux,  il  intervient  en  leur  présence  une 


îl)  Nonguier,  Trib.  de  comm.,  Z*  part..  De  l'ap- 
pel, n»  9 ; Despréaux,  n®  165.  — V.  aussi  Carré- 
Cbauveau,  n®  t637. 

f2)  La  signature  est  une  formalité  essentielle  ; elle 
est  le  signe  du  consentement  donné  par  le»  parties  : 
elle  confère  à Décrit  le  caractère  d'acte,  tandis  qu'il 
o'était  jusque-là  qu’un  simple  projet.  — y . Touiller, 
Droit  civil,  i.  8,  n°  344. 


convention  sous  seing  privé . dans  laquelle  on 
fait  figurer  Clerc  , Coltin  et  la  dame  Aimée 
Robin,  épouse  de  Vachon.  agissant  comme  man- 
dataire de  celui-ci.  Par  celte  convention,  les 
susnommés  vendent  à Antoine  Robin  la  part 
leur  revenant  dans  la  succession  au  prix  de 
6,190  fr.  pour  chacun  dVux;  et  comme  ce  der- 
nier n’achète  que  pour  revendre,  ils  s'engagent 
à lui  souscrire  une  procuration  contenant  tous 
les  pouvoirs  nécessaires. 

Cet  acte  est  signé  par  Robin  . Clerc  et  Coltin. 
Mais  il  ne  l'est  point  par  la  dame  Vachon  qui 
était  déclarée  en  outre  comme  mandataire  de 
son  mari. 

Depuis,  Pacte  fut  présenté  à la  dame  Vachotr, 
mais  elle  refuse  formellement  de  le  signer.  — 
De  leur  côté,  Collin  et  Clerc  ne  veulent  plus 
l’exécuter,  se  fondant  sur  ce  que,  s’ils  s'étaient 
déterminés  A souscrire  la  convention,  c'était 
surtout  dans  la  pensée  qu'elle  lierait  tous  les 
contractants,  et  que  telle  avait  été  la  condition 
expresse  de  leur  engagement. 

Alors  assignation  par  Rohm  à Clerc  et  Coltin  ; 
il  soutient  qu’à  leur  égard  la  vente  était  parfaite, 
puisqu’ils  y avaient  apposé  leur  signature  ; que 
vainement  ils  disaient  avoir  fait  dépendre  leur 
consentement  de  l'adhésion  ultérieure  de  la  dame 
Vachon;  qu'on  ne  voyait  dans  la  convention 
aucune  trace  de  celte  prétendue  condition  sine 
qua  non , et  que  pourtant  si  telle  eût  été  leur 
intention  , à coup  sûr  ils  n'auraient  pas  man- 
qué de  l'y  insérer,  la  dame  Vachon  surtout  n'é- 
tant pas  présente  lors  de  la  rédaction  de  Pacte, 
et  pouvant  très-bien  . comme  elle  l'a  fait  plus 
lard,  refuser  d’y  accéder. 

De  plus , tant  contre  Vachon  que  contre 
Collin  et  Clerc,  Robin  prétend  que  les  vices  de 
l'acte  sont  couverts  par  l'exécution  volontaire, 
laquelle  résultait  principalement  de  la  circon- 
stance que,  depuis  la  passation  de  cet  acte,  les 
lins  et  lis  autres  l'avaient  Paissé  en  possession 
paisible  de  tous  le  biens  de  l'hoirie;  ce  qu'ils 
n’auraient  point  fait,  sans  doute,  s’ils  ne  Pa- 
vaient considéré  comme  acquéreur. 

Jugement  qui  rejette  ces  prétentions  : — • At- 
tendu qu'un  acte  sous  seing  privé  ne  devient 
parfait  que  par  la  signature  de  toutes  les  parties 
qui  y figurent  ; qu’en  effet  la  signature  pouvant 
suile,  dans  ce  cas,  constater  le  consentement, 
celle  des  parties  qui  n'a  pas  signé  est  censée 
n'avoir  pas  consenti  ; d'où  la  conséquence  que 
le  contrat  manque  de  sa  substance  , qui  est 
le  lien  réciproque  entre  toutes  les  parties,  et 
que  celles  qui  ont  signé  peuvent  se  rétracter  , 
parce  qu'il  y a présomption  de  droit  qu’en  fai- 
sant dresser  Pacte , elles  ont  voulu  faire  dé- 
pendre de  sa  perfection  la  validité  de  leur  con- 
sentement ; ce  qui  est,  au  reste,  professé  par 


(3)  y.  conf.  Bruxelles,  20  mai  1807.— -Car  ce  n’est 
que  par  la  signature  «le  tous  conlracianls  que  l’acte 
reçoit  >a  perferlion  entière.  — y.  Toullier,  ibid., 
H“  348. 

(I)  y.  cependant  Cass.,  19  déc.  1820,  et  Pau, 
17  dec.  1821. 
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Pothier,  Traité  des  obligations  , et  d'autres 
auteurs,  attesté  par  de  nombreux  arrêts  , et 
conforme  à la  définition  contenue  dans  l’ar- 
ticle 1103.  C.  civ.  ; 

■ Attendu  , dès  lors,  que  Robin  ne  pourrait 
demander  l'exécution  de  cet  acte,  alors  même 
qu'il  le  représenterait  légalement  » ni  contre 
Clerc  et  Cotlin  qui  conviennent  de  l’avoir  signé, 
dès  l'instant  qu'il  est  demeuré  imparfait  par  le 
refus  de  la  dame  Vachon,  puisqu'il  est  reconnu 
qu'il  ne  fut  point  mis  en  qualité; 

• Attendu  que  l’impuissance  d'exécuter,  con- 
tre Clerc  et  Cotlin,  viendrait  moins  de  ce  qu'ils 
seraient  ou  non  directement  intéressés  à l’exé- 
cution spéciale  de  la  part  de  la  dame  Yachon, 
que  de  l'absence  de  tout  contrat,  ou  de  la  pro- 
duction d'un  contrat  que  son  imperfection  ran- 
gerait dans  les  termes  d’un  simple  projet  qui 
n'alirait  rien  de  définitif  à l'égard  de  chacune 
des  parties,  s'il  n'y  avait  pas  engagement  ou 
obligation  à l'égard  de  l’une  d'elles;  qu’en  effet, 
le  premier  et  le  principal  intérêt  des  contrac- 
tants, c’est  que  leur  position  .soit  égale  quant  à 
la  validité  du  contrat,  parce  qu'il  serait  injuste 
que  son  exécution  fût  absolument  potestative 
pour  quelques-uus,  tandis  qu'elle  serait  obli- 
gatoire pour  les  autres  ; que , dans  la  cause, 
par  exemple,  il  serait  injuste  que  Robin,  qui 
aurait  acheté  une  universalité  d'immeubles  de 
trois  covendeurs,  et  que  le  démembrement 
d'une  portion  de  celte  universalité  , devenu  né- 
cessaire par  le  défaut  de  consentement  de  l'un 
d'eux  , aurait  incontestablement  autorisé  à se 
refuser  I toute  exécution , eût  été  ainsi  délié, 
et  que  ce  lien  de  droit  eût  néanmoins  continué 
d’exister  A l'égard  des  deux  autres  covendeurs, 
qui  n’avaient  point  personnellement  promis  l'ad- 
hésion du  troisième,  et  auxquels  le  refus  de  celle- 
ci  ne  saurait  être  imputé,  puisqu'il  ne  serait 
point  leur  propre  fait; 

• Attendu  que  les  faits  d'exécution  qui  au- 
raient pu  suivre  la  cession  du  5 juill.  n’auraient 
pu  valoir  comme  ratification  tacite  de  la  part 
de  Clerc  et  Cotlin.  et  couvrir  son  imperfection, 
aux  termes  de  l’art.  1538,  C.  civ.  ; que  cet  ar- 
ticle n’est  applicable  qu  au  cas  d’une  conven- 
vention  quelconque  contre  laquelle  il  necorapète 
plus  qu'une  aclion  en  nullité  ou  en  rescision, 
par  suite  de  quelque  vice  caché,  mais  non  point 
au  cas  où,  comme  dans  la  cause,  il  n'existerait 
qu’un  simple  projet  de  convention  sans  force 
obligatoire,  parce  que  la  confirmation  suppose 
un  lien  préexistant,  au  moins  en  apparence , à 
défaut  duquel  l'obligation  ne  peut  résulter  que 
d'un  nouveau  contrat  ; 

• Attendu,  au  surplus,  que  l'exécution,  pour 
valoir  ratification,  duil  être  volontaire,  c'esl-A- 
dire  qu’elle  doit  intervenir  en  connaissance  de 
cause , et  avec  l'intention,  au  moins  préalable, 
de  réparer  le  vice  de  l’acte  ; que  les  faits  d’exé- 
cution dont  la  preuve  serait  acquise  au  procès, 
et  qui  consisteraient  principalement  dans  la 
possession  que  le  cessionnaire  aurait  conservée 
de  l’universalité  des  immeubles  depuis  le  5 juil- 
let, sans  réclamation  des  cédants,  jusqu’à  l'in- 
troduction de  la  présente  instance,  ne  porteraient 
point  ce  caractère,  parce  que  celte  tolérance  de 


Cotlin  et  Clerc  s'expliquerait  naturellement 
par  le  droit  indivis  de  Robin,  en  considération 
duquel  ses  communistes  ont  bien  pu  le  laisser 
jouir  exclusivement  Jusqu'au  partage , sauf 
alors  à lui  demander  compte  des  fruits , que 
celle  tolérance,  ainsi  que  la  cessation  des  opé- 
rations du  partage  à partir  du  5 juill.,  et  tous 
les  autres  faits  d’exécution  allégués , t'expli- 
queraient encore  par  l'incertitude  où  ont  été 
Clerc  et  Cotlin.  tant  qu’ils  ont  pu  croire  que  la 
dame  Vachon  donnerait  son  consentement,  sur 
le  point  de  savoir  si  la  cession  aurait  ou  non 
queltiue  effet  ; 

■ Attendu  que , s’il  faut  distinguer  entre  le 
contrat  en  lui-méme,  qui  consiste  dans  le  con- 
sentement réciproque  donné  par  les  parties  et 
l’acte  rédigé  par  écrit  qui  n’en  est  que  la  preuve, 
de  telle  sorte  que  Robin,  qui  ne  produit  pas  cet 
acte,  quoiqu’il  en  avoue  l'existence,  pût  en  être 
dispensé  , en  prouvant , par  témoins  ou  par  les 
présomptions  de  la  cause,  le  contrat  qu'il  soutient 
avoir  été  verbalement  consenti  avant  l’acte  écrit, 
il  devrait,  pour  rendre  celle  preuve  admissible, 
représenter  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.....  , — Le  tribunal  décide  en  fait  que  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit  n'existe  pas, 
et  en  conséquence,  il  rejette  l'action  de  Robin.  • 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  15  nov.  1834.  — C.  de  Grenoble. 


AGENT  DE  CHANGE.  — Négociât.  — Banquier. 

— Tuas.  — Obligation  personnelle. 

Lorsqu’un  agent  de  change  a servi  d’intermé- 
diaire entre  un  banquier  et  un  tiers  pour  des 
négociations  de  fonds,  le  compte  courant  éta- 
bli entre  l’agent  et  le  banquier , d l’occasion 
de  ces  négociations,  ne  suffit  pas  pour  faire 
considérer  l’agent  comme  s’étant  obligé  per- 
sonnellement en  violation  des  lois  de  son  in- 
stitution, alors  surtout  que  les  remises  en  ef- 
fets faisant  l’objet  desdites  négociations  n’ont 
pas  été  souscrites  par  l’agent  ou  à son  ordre , 
mais  ont  été  au  contraire  toujours  passées 
directement  par  le  banquier  à l’ordre  du  vé- 
ritable bénéficiaire.  (C.  comrn..  85.) 

Arrêt. 

« — LA  COUR , Attendu  que  Larivière  et  Des- 
raarest  sont  agents  de  change,  et  qu'en  celte 
qualité  ils  sont  les  intermédiaires  entre  les  pro- 
priétaires de  valeurs  et  les  banquiers  pour  rece- 
voir de  ceux-ci  les  capitaux  qu’ils  reversent  dans 
les  mains  de  ceux-là  ; — Attendu  que  la  loi  dé- 
fend aux  agents  de  change  de  faire  des  négocia- 
tions en  leur  nom  privé  et  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel ; — Qu'en  violant  la  loi  ils  se  rendraient 
coupables  d'un  délit,  lequel  doit  être  prouvé;  — 
Attendu  que  les  effets  remis  par  les  tiers  aux 
agents  de  change  pour  les  négocier  ou  en  rece- 
voir le  montant  n'étaient  point  endossés  par  les 
cédants  à l'ordre  de  ces  agents,  mais  A celui  de 
Alexandre,  ce  qui  prouve  que  ces  derniers  n’in- 
tervenaient que  pour  faciliter  les  négociations, 
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antremrat  !**•  ordre»  nuirai  été  apposé»  non  au 
profil  du  hanquisr,  mai»  de»  aïeuls  de  changp; 
— Qu’on  ne  peut  lirer  aucune  induction  de» 
compte»  couranls  remisé  ret  agral»  par  le  ban- 
quier ; qu’il  fallait  bien  qu'il  en  fût  ain»i,  puisque 
ce  n’était  point  avec  les  tiers,  mais  avec  le» 
agent»  représentant»  te»  tiers  que  les  Iransmii- 
siuns  rejpeclive»  se  faisaient  et  que  l’échange 
des  effet»  avec  de»  valeurs  s'opérait  ; — Qu’on 
ne  peut  pas  davantage  argumenter  de  ce  que  les 
agents  de  change  prenaient  chez  le  banquier 
tantôt  plus,  tantdl  moins  d’especes  ou  de  valeurs 
qu'il»  n'en  remettaient;  — Qu’en  effet  ces  re- 
mises presque  journalières  se  compensaient  à 
des  époqurs  toujours  rapprochées,  et  qu’un  re- 
tard de  quelques  jours  pour  opérer  le  solde 
n'avait  évidemment  lieu  que  pour  donner  le 
temps  d’arrêter  le  règlement  des  remise»  respec- 
tives, sans  changer  la  position  des  parties  et 
transformer  les  agents  de  change  en  négocia- 
teurs directs;  — Attendu  qti'Aletandre  a com- 
pris dans  son  compte  courant  quatre  remises 
des  11,15  fév.,  13  et  îfl  mars  derniers  qui  lui 
avaient  été  faites  directement  par  la  maison  Le- 
lennier  et  Cassé,  sans  l'intermédiaire  des  agents 
de  change,  ce  qui  a porté  i plus  de  19, 000  fr. 
la  balance  de  son  compte,  et  ce  qui  prouve 
qu’il  rangerait  dans  la  même  catégorie  et  les 
effets  qu'il  recevait  directement  de  la  maison 
Leleonier  et  ceux  qui  lui  étaient  remis  par  les 
agents  de  change  pour  celle  maison  ; —Attendu 
que  c'est  Alexandre  qui,  après  la  faillite  de  la 
maison  Lelennier,  a été  convoqué  aux  assem- 
blées; tl’uù  résulte  la  conséquence  que  si  tes 
négociations  eussent  été  faites  directement  pour 
cette  maison,  avec  Larivièrq  et  Dcsmarest  en 
leurs  noms  privés,  c'eût  été  ces  agents  et  non 
Alexandre,  qui  eussent  été  convoqués  ; d'où  suit 
celle  conséquence  ultérieure  que  les  registres 
des  faillis  présenlent  non  les  agents  de  change, 
mais  Alexandre,  comme  créancier  direct  des 
faillis;  — Attendu  que  pour  qu’il  fûl  établi  que 
les  agents  de  change  ont  opéré  dans  leur  intérêt 
particulier  avec  Alexandre,  il  faudrait  que  les 
effets  h eux  remis  par  la  maison  Lelennier  eus- 
sent été  passés  A leur  ordre,  et  qu'ils  les  eussent 
eux-mêmes  passés  a l’ordre  d'Alexandre;  — 
Qu’il  résulte  au  contraire  des  billets  produits 
par  ce  dernier  qu'ils  ont  été  passés  direclemenl 
à son  ordre  par  la  maison  Lelennier,  qui  n'en  a 
jamais  transmis  sa  propriété  aux  agents  de 
change,  lesquels,  dès  lors,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  les  cédants  d'Alexandre  ; — At- 
tendu enfin  qu'Alexandre  a accepté  les  effets  qui 
lui  ont  été  négociés  par  l'intermédiaire  des 
agents  de  change  avec  les  signatures  el  endos- 
sements qui  ; étaient  apposés,  que  ees  effets  ne 
portent  ni  signature,  ni  endossement,  ni  aval 
de  la  part  des  agents  de  change  ; — Que  ceux-ci 
ne  s’étant  point  obligés  personnellement  ne  peu- 
veut  être  poursuivis  comme  déhileurs  directs,  et 
qu'un  compte  courant  fait  seulement  pour  con- 
stater leurs  opérations  en  leur  qualité,  ne  peut 


(1)  y.  Poitiers,  8 prair.  an  13;  Psrii,5juio 
1829. 

(*)  y.  Paris,  !•»  fév.  1836;  — Merlin  , Ripert., 
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être  invoqué  contre  eux  comme  la  reconnais- 
sance d’une  dette  que  repoussent  les  effet»  mêmes 
qui  leur  sont  opposés,  — Confirme,  etc.  > 

Du  18  nov,  1834.  — C.  de  Rouen. 


STATUT  PERSONNEL.  — Étiuiscek.  — Obli- 
cation.  — Succession.  — Compétence. 

L’art.  14,  C.  efv gui  reconnaît  aux  Fran- 
çais le  droit  de  poursuivre  en  France  te 
parement  des  obligations  contractées  par 
l’étranger  à leur  profit,  s’applique  à toute 
action  civile , sans  distinction  des  obliga- 
tions résultant  d’un  contrat , et  de  celtes  qui 
dérivent  d’un  fait  donnant  lieu  à une  ac- 
tion (1). 

La  demande  en  partage  d’une  succession  ou- 
verte en  pars  étranger,  dirigée  par  un  co- 
héritier étranger,  peut  être  portée  devant 
tes  tribunaux  français,  alors  même  que  tes 
biens  de  ta  succession  situés  en  France  ne 
consistent  qu’en  effets  mobiliers  (1;.  (C.  civ., 
14  et  -22  . 

La  disposition  de  l’art.  59,  C.  proc.,  qui  rè- 
gle la  compétence  en  matière  de  succession, 
est  relative  seulement  aux  successions  ou- 
vertes en  France  (3). 

Dubois  de  Cheinant,  Français  d’origine,  mais 
naturalisé  Anglais,  décédeen  Angleterre,  laissant 
pour  héritiers  la  dame  Imbert,  sa  fille.  Fran- 
çaise, née  d'un  premier  mariage  contracté  en 
France,  el  Willams deChemant,  son  fils.  Anglais, 
né  d’un  second  mariage  contracté  en  Angleterre, 
et  d'une  somme  de  200,000  fr.  placée  en 
France  sur  l’État,  en  rente  5 °/„ 

La  dame  Imbert,  se  fondant  sur  l'art.  14, 
C.  civ..  forme  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
une  demande  en  partage  de  la  succession. 

Willams  deChemant  décline  la  compétence  du 
tribunal.  II  repousse  l'application  de  l’art.  14,  en 
soutenant  que  le  mot  obligation  dont  se  sert  cet 
article  ne  doit  s’entendre  que  d’obligations  ré* 
sullant  d’un  contrat  intervenu  entre  étrangers  et 
Français;  que  d'ailleurs  cet  article  ne  peut  être 
invoqué  lorsqu’il  s'agit  d’une  demande  en  péti- 
tion d'hérédité,  laquelle,  d'après  l’art.  59,  Code 
proc..  doit  être  portée  nécessairement  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défunt.  Celle  règle, 
ajoutait -il,  doit  surtout  recevoir  son  appli- 
cation dans  une  espèce  où  les  biens  de  la  suc- 
cession, situés  en  France,  ne  consistent  qu'en 
effets  mobiliers. 

Le  11  juill.  1834.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  rejette  le  déclinatoire  : — • At- 
tendu que  tous  les  tribunaux  français  doivent 
justice  à tous  les  Français  qui  la  réclament  ; que 
ce  principe  émane  du  droit  de  protection  assuré 
par  l’autorité  publique  aux  régnicoles  ; qu’ainsi 
toute  disposition  contraire  de  la  loi  serait  une 
exception  qui  devrait  être  rigoureusement  limi- 
tée aux  cas  qu’elle  a prévus; 

> Attendu  que  l’art.  14, C civ.,  reconnaît  aux 
Français  le  droit  de  poursuivre  en  France  le  paye- 
ment des  obligations  contractées  par  ^étranger 


vu  Héritier,  art.  6,  S 3,  n»  3 ; Coeflans,  Suce., 
p.  294. 

(3)  y.  Brux.,  22  sept.  1831. 
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à leur  profit,  quel  qu'en  toit  l'objet  mobilier  ou 
immobilier; 

• Attendu  que  lei  obligations  résultent  aussi 
bien  du  commerce  forcé  des  hommes  que  du 
concours  de  leur  libre  volonté  ; qu'en  matière 
civile  les  termes  d'actions  et  d'obligations  sont 
corrélatifs;  d'où  il  suit  que  l’art.  14  s'applique 
à toute  action  civile  intentée  contre  un  étranger 
par  un  Français  ; 

> Attendu  qu'il  n’existe  aucune  exception  pour 
le  casoù  il  s’agit  d'une  pétition  d’hérédité;  qu’on 
ne  saurait  la  trouver  dans  l'art.  59,  C.  proc.  ; 
qu’en  effet,  it  est  contraire  au  droit  de  souve- 
raineté que  la  loi  du  pays  attribue  juridiction 
aux  tribunaux  d'un  pays  étranger,  principe  qui 
restreint  les  dispositions  de  l’art.  57,  C.  proc., 
aux  successions  ouvertes  dans  l'étendue  du  ter- 
ritoire français  | que  le  cas  où  l'ouverture  de  la 
succession  a lieu  hors  drs  limites  du  territoire 
n'ayant  pas  été  prévu,  il  faut  y suppléer  par  les 
dispositions  de  l’art. 14.  C.civ.; 

> Que  si  le  jugement  du  tribunal  français  ne 
peut  mettre  les  parties  en  possession  des  biens 
situés  sur  le  sol  étranger,  il  peut  au  moins  dé- 
clarer le  droit  et  trouver  d'ailleurs  un  soutien 
dans  le  principe  qui  résout  en  dninmages-inléréts 
toute  obligation  inexécutée.  s — Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  17  nov.  1854.  — C.  de  Paris. 


LICITATION.  — Adjudication.  - Créancier 
INSCRIT.  — SORINCRtlI. 

En  matière  d’adjudication  sur  licitation,  l'ad- 
judicataire doit  notifier  ion  contrat  aux 
créancier i inscrit t,  et  ceux-ci  peuvent  exer- 
cer ta  surenchère  du  dixième  conformément 
à l’art.  2183,  C.civ.  (1'. 

ARRÊT . 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l'art.  2185, 
C.  civ.,  établit  un  droit  en  faveur  du  créancier 
inscrit;  que  ce  droit  n'est  pas  anéanti  par  les 
dispositions  de  l'art.  985,  C.  proc.  ; - Qu’il  est 
vrai  que  cet  article  sur  la  vente  des  biens  immeu- 
bles, porte  que  ■ les  dispositions  des  art.  707  et 

• siiiv.  de  la  saisie  Immobilière  seront  observées, 

> relativement  h la  réception  des  enchères,  A la 

> forme  de  l'adjudication  et  d ses  suites mais 

• qu’en  supposant  que,  par  ces  dernières  expres- 

• s, ons,  le  législateur  ail  autorisé  la  surenchère 

• de  la  part  de  toutes  personnes,  ainsi  que  cette 

• faculté  est  indiquée  dans  l'art.  710,  il  n’en 

• résulterait  pas  que,  lorsqu'il  n’y  a pas  eu  de 

• surenchère  du  quart,  dans  le  délai  de  la  loi.  le 

• créancier  inscrit  ne  puisse  surenchérir  d’un 
» dixième,  conformément  à l’art.  2185.  Code 
«civ.;  » — Qu’en  matière  d'expropriation,  le 
créancier  étant  légalement  averti  de  la  pour- 


(1)  Si  l'omitsion  de  la  notification  du  contrat  ou 
Jugement  d'adjudication  rend  la  purge  inefficace  A 
l'égard  du  créancier  (vqr-  Troplong  , t.  4,  n«  920), 
mais  elle  produit  néanmoins  son  effet  à l’égard  des 
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suite,  peut,  & l’avance,  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  monter  le  prix  de 
l’immeuble  à sa  juste  valrtir;  mais  qu'en  ma- 
tière de  licitation,  il  |>eul  ignorer  la  procédure 
saisie,  nonobstant  ta  publicité  exigée  par  la  loi; 
qu’il  y a,  dès  lors,  nécessité,  de  la  part  de  l’ad- 
judicataire, de  lui  notifier  son  contrat,  et,  par 
suite,  droit,  de  la  part  du  créancier  inscrit,  de 
surenchérir,  conformément  A l’art.  2185,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  17  nov.  1854.  — C.  de  Bourges. 

FAILLITE.  — Agent.  — Lettré  nx  grange.  — 
Tirecr.  — Compétence  — Saisie-arrêt. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  qui  assigne 
en  payement  le  tiré  non  accepteur,  mais  dé- 
tenteur de  ta  provision  , devant  te  tribunal 
du  domicile  de  ce  dernier,  peut,  en  cas  de 
faillite  du  tireur,  assigner  en  assistance  de 
cause,  devant  ce  tribunal,  les  agents  de  la 
faillite  opposants  à ta  délivrance  des  fonds  (2). 
Il  peut  également  assigner,  devant  te  tribunal 
où  son  action  contre  le  tiré  est  introduire  , 
le  créancier  qui  a fait  saisie  arrêt  en  mains 
de  celui-ci,  quoique  la  question  de  validité 
de  cette  saisie  soit  pendante  devant  un  au- 
tre tribunal. 

Le  12  juill.  1854,  une  lettre  de  change  de 
600  fr.,  payable  le  5 août  suivant,  est  tirée  par 
Audiffret . de  Draguignan,  A l’ordre  de  Loubon, 
sur  Ricard  , de  Marseille. 

Dans  l'inlervatle  de  l’émission  de  la  traite  A 
l’échéance,  Audiffret  tomba  en  faillite.  La  traite 
n’est  ni  acceptée  ni  payée  par  Ricard.  Protêt  tiré 
A l'échéance,  faute  de  payement. 

Dès  le  51  juill..  Allemand,  se  prétendant  créan- 
cier d’Audiffret,  avait  fait  saisie-arrêt, en  mains 
de  Ricard  , de  tous  les  fonds  dont  il  pouvait  être 
détenteur  pour  compte  d’Audiffret. 

Le  5 août,  les  agents  de  la  faillite  de  celui-ci 
signifient,  de  leur  côté,  A Ricard,  opposition  A 
ce  qu’il  paye  aucune  somme  et  remette  aucun 
effet  au  préjudice  de  cette  opposition. 

Le  9 août , Loubon  assigne  Ricard  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  A fin  de 
payement  du  montant  de  la  lettre  de  change. 
Puis,  il  appelle  eu  cause  Allemand  et  les  agents 
de  la  faillite  Audiffret  pour  concourir  A faire 
prononcer  la  condamnation  requise  contre  Ri- 
card, et  s’entendre  condamner,  A titre  de  dom- 
mages-intérêts, au  payement  de  tous  les  frais 
d'instance  , dans  te  cas  où  Ricard  n'y  serait  pas 
soumis. 

Allemand  oppose  la  litispendance  résultant 
de  l'action  introduite  par  lui  devant  le  tribunal 
civil  de  Draguigrian  en  validité  de  si  saisie- 
arrêt  : il  demande,  en  conséquence,  d’être  ren- 
voyé devant  ce  tribunal. 

Les  agents  de  la  faillite  Audiffret  déclinent 
aussi  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  et  demandent  que  les  parties  soient 
renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce  de 

autre»  créanciers.  — ^'.  Cass.,  28  mai  1817  ; —Gre- 
nier, I.  2.  p.  441  ; tiuranton,  i.  20,  nu375,  el  Tro- 
ptong,  t.  4,  n°  924. 

-2)  r.  Cas».,  12  juill.  1814  et  16  nov.  1826. 
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Draguignan , saisi  de  la  faillite,  et  où  ils  sou- 
tiennent que  toutes  les  actions  relatives  à celle 
faillite  doivent  être  portées- 

jugement: — «Vu  les  art.  181  el 220,  C.proc.; 

• Attendu  que  la  demande  dont  Louhon  aîné  a 
investi  le  tribunal  a pour  objet  le  payement 
d’une  traite  tirée  par  Audiffret , de  Draguignan , 
sur  Auguste  Ricard,  à Marseille,  et  dont  Loubon 
aîné  est  porteur; 

• Que  celte  demande,  soit  A raison  des  per- 
sonnes et  de  leur  domicile,  soit  A raison  de  la 
nature  de  Pobligalion  et  du  lieu  où  le  payement 
devait  èire  effectué,  est  incontestablement  de  la 
compétence  du  tribunal  ; 

b Attendu  que  l'appel  en  cause  des  agents  de 
la  faillite  Audiffret.  à quelque  fin  qu'ils  aient 
été  amenés  dans  l’instance,  ne  saurait  avoir 
pour  eff-l  de  changer  la  compétence  du  tribu- 
nal, à moins  qu’il  ne  fût  démontré  que  la  de- 
mande originaire  n’a  été  formée  que  pour  les 
distraire  de  leurs  juges  naturels  , circonstance 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause;  que  les 
principes  qui  en  ont  été  invoqués,  de  la  part 
des  agents  de  la  faillite  d’Audiffret,  seraient 
applicables  s’il  s’agissait  d’une  demande  prin- 
cipale , et  non  d'un  simple  appel  en  assistance 
de  cause; 

• Attendu  que  la  demande  dont  Allemand  a 
investi  le  tribunal  civil  de  Draguignan  n’a  pas 
le  même  objet  que  celle  que  Loubon.  aîné  a 
portée  devant  le  tribunal  de  céans;  que  ces 
deux  demandes  n’ont  même  rien  de  commun 
entre  elles;  qu’il  ne  saurait  donc  y avoir  lieu 
au  renvoi  demandé  par  Allemand  pour  cause  de 
litispendance, 

• Le  tribunal  se  déclare  compétent  et  or- 
donne, etc.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  19  nov.  1834.  — C.  d’Aix. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Détenteur.  - Sursis. 
— Discussion.  — Adjudication  préparatoire. 
— Dénonciation.  — Séquestre  judiciaire. 

Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
qui  demande  un  sursis  à la  procédure  de  sai- 
sie immobilière  dirigée  par  le  créancier  hy- 
pothécaire. et  la  discussion  préalable  des 
biens  du  débiteur,  doit  le  faire  sur  les  premiè- 
res poursuites  dirigées  contre  lui  ; il  est  non 
recevable  après  l'adjudication  préparatoire . 
(Code  civ.,  2170,  2022  et  2023.) 

Il  est  également  non  recevable  lorsque  les  im- 
meubles dont  U demande  ta  discussion  ont 
été  saisis  l mm  obi  lié  rement , et  que  la  dénon- 
ciation a été  faite  au  saisi  : dans  ce  cas , te 
saisi  n'a  plus  ta  possession  légale  de  ces  im- 
meubles, U est  simplement  séquestre  Judi- 
ciaire ;1).  (C.  proc.,  688,  689,  690  el  69i  ; Code 
Civ.,  2170.) 

Lasvignes,  créancier  hypothécaire  de  Peyras, 
avait  fait  saisir  iroinobilièremenl  'les  biens  de 


(1)  Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l’art.  2173, 
u«  2;  Delvincourt,  t.  8,p.  196. 


son  débiteur  affectés  à sa  créance,  et  en  outre 
deux  métairies  également  hypothéquées,  que 
Peyras  avait  vendues  aux  époux  Dégeill».  Celte 
vente  avait  été  faite  moyennant  12,000  fr.  que 
Peyras  avait  chargé  l’acquéreur  de  paypr  aux 
héritiers  Auxies.  el  cette  indication  de  payement 
avait  été  acceptée  pac  ces  derniers. 

Après  les  formalilés  voulues  par  la  loi,  l’adju- 
dication préparatoire  est  prononcée  au  profit  du 
poursuivant,  el  l'adjudication  définitive  indiquée 
au  7 avril  1834. 

En  cct  état , les  héritiers  Aiizies,  agissant  en 
vertu  de  l’art.  1166,  C.  civ..  au  nom  des  époux 
Dégeilh,  leurs  débiteurs,  demandent  qu'il  soit 
sursis  à l’adjudication  définitive. 

Aux  terme*  des  art.  2022.  2025  el  2170  com- 
binés du  Code  civ.,  disent-ils,  le  tiers  détenteur 
a droit  de  s’opposer  à la  vente  de  l’héritage  qui 
lui  a été  transmis,  s’il  est  demeuré  d’autres  im- 
meubles hypothéqués  A In  même  dette  dans  la 
possession  du  principal  obligé,  el  de  requérir  la 
discussion  préalable  deces  biens.  Or.ce  droit  de 
renvoyer  celui  qui  poursuit  la  saisie  immobilière 
A discuter  les  autres  biens  de  Peyras,  droit  que 
les  époux  Auzies  tiennent  des  articles  précités, 
nous  demandons  A l’exercer  A leur  place,  comme 
étant  leurs  créanciers,  en  vertu  de  la  délégation 
faite  sur  eux  à notre  profit. 

Le  10  avril  1834,  jugement  qui  ordonne  le 
sursis  demandé.  — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges ayant,  sur  la  demande  des  héritiers  Auzies, 
ordonné  le  sursis  aux  poursuites  et  A la  vente 
de  partie  des  immeubles  saisis  par  Lasvignes, 
lorsqu'il  était  constaté,  1"  que  celte  demande 
avait  été  formée  après  l’adjudication  prépara- 
toire de  ces  mêmes  biens  ; 2°  que  les  héritiers 
Auzies  n’en  étaient  ni  acquéreurs  ni  tiers  déten- 
teurs A aucun  lilre  ; 5°  qu’ils  n’avaient  nullement 
justifié  que  les  autres  biens  qui  demeuraient 
sous  le  coup  des  poursuites  en  saisie  immobi- 
lière. étaient,  du  moins  en  apparence,  d’une 
valeur  suffisante  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers inscrits,  l’ap|!el  dont  est  frappée  celle 
décision  doit  faire  examiner  si.  comme  l’ont  dil 
les  premiers  juges,  elle  e»l  justifiée  par  tes  dis- 
positions combinées  des  art.  2170  2022  el  2023; 
— Attendu  que  ù le  premier  de  ces  articles  au- 
torise le  tiers  détenteur  à former  une  pareille 
demande,  il  en  subordonne  néanmoins  l'admis- 
sion à l’observai  ion  des  règles  (racées  par  les 
art.  2022  '1  2023.  desquels  il  résulte  évidem- 
ment qu’il  faut  que  les  choses  soient  entières, 
et  qui  veulent  garantir  au  créancier  poursuivant, 
que  s’il  doit  se  soumettre  A un  sursis  pour  l’exer- 
cice d’un  droit  légitime,  il  n’en  éprouvera , au 
fond,  aucun  préjudice  réel . et  que  la  dispense 
d’avancer  pour  les  poursuites  des  sommes  sou- 
vent considérables,  l’en  dédouim  :.g<*ra;  — At- 
tendu que  les  héritiers  Auziêt  n'ay.inl  formé 
leur  demande  qu’après  l'adjudication  prépara- 
toire, lorsque  l’adjudication  définiiive  était  déjà 
indiquée  ; el  n’ayant  fait  nulle  offre  de  fonds, 
avaient  méconnu  les  dispositions  des  articles 
précités,  et  qu'ils  ue  doivent  point , dés  lors, 
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tire  auloritéi  à en  revendiquer  le  bénéfice  ; — 
Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  l’art.  2170. 
donnant  au  liera  détenteur  le  droit  de  t'oppnter 
à la  vente,  présuppose  que  ce  droit  pourra  être 
exercé  jusqu'à  l'adjudication  définitive;  car.  in- 
dépendamment de  ce  que  cet  article  doit  être 
combiné  avec  Pari.  2032,  qui  veut  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  toit  revendiqué  tur  les  premières 
pourtni.es , l'art.  9170  exige  lui-méme  que  le 
liera  détenteur  prouve,  au  moment  où  il  veut 
user  de  ce  droit , que  le  débiteur  est  en  posses- 
sion d'autres  immeubles  hypothéqués  à la  dette; 
or,  en  matière  de  saisie  immobilière,  celle  cir- 
constance n'exisle  jamais  après  l'adjudication 
préjiaraloire;  par  la  dénonciation  de  la  saisie, 
les  droits  du  débilrur.  comme  |iropriélaire,  sont 
suspendus  ; loul  acte  d'administration  ou  d'alié- 
nation lui  est  interdit  ; s'il  perçoit  des  Fruits, 
c'est  comme  séquestre;  il  est  comptable  à ce 
titre  ; donc  il  n’a  plus  de  possession  légale 
comme  propriétaire  (art.  088,  080.  000  et  609, 
C.  proc); — Allen. lu  , d'ailleurs,  que  pour  pou- 
voir invoquer  le  bénéfice  de  l'arl.  9170.  il  faut 
avoir  la  possession  réelle  de  l'immeuble  qu'on 
veut  soustraire  à la  saisie  immobilière,  être,  en 
un  mot,  ainsi  que  le  dit  cet  article,  tiers  déten- 
teur, et  que  cette  qualité  ne  saurait  a|ipartenir 
aux  héritiers  Auiies.  qui  reconnaissent  que  l'im- 
meuble. à raison  duquel  le  sursit  à la  vente  a été 
ordonné,  a élé  vendu  par  Peyrat,  débiteur  de 
Lasvignes.  aux  époux  Dégeilh  .qui  en  ont  eu  la 
possession  réelle;  d'où  suit  que.  sous  ce  nouveau 
rapjmrt,  ils  sont  sans  qualité  pour  réclamer 
l’exercice  du  droit  conféré  parcetarlicle  ; — At- 
tendu qiiec'est  sans  fondement  que  pour  repous- 
ser celle  objection  les  héritiers  Auzii-t  soutiennent 
que  Peyras,  leur  débiteur  ayant  chargé  les  époux 
Dégeilh  de  verser  en  leurs  maint  le  prix  de  leur 
acquisition . et  ayant  eux  mêmes  accepté  par  un 
acte  exlrajudiciaire  celle  délégation , letdils 
é|)Oiix  Dégeilh  sont  devenus  leurs  débiteurs  per- 
sonnels et  directs,  ei  qu'à  ce  titre,  conformément 
aux  dispositions  de  Pari.  1166.  C.  clv..  ils  son) 
habiles  à exercer  tous  les  droits  appartenant  à 
ceux-ci,  toit  [>arce  que  les  enfants  Amies  n'élant 
pas  intervenus  dans  la  venle  consentie  par  Pey- 
ras aux  époux  Dégeilh , Il  n'y  a pas  eu  d'obli- 
gation parfaite,  soit  parce  que  leur  acceplation 
ayant  expressément  été  faite  sans  novation  , et 
avec  réserve  de  tous  leurs  droits  contre  Peyras , 
n'a  pu  lui  imprimer  cecaraclêre,  soi)  enfin  parce 
que,  postérieurement  A celle  acceplation.  ils  nnl 
poursuivi  et  fait  condamner  Peyras  comme  leur 
débiteur,  ont  à ce  litre  pris  inscription  sur  tes 
biens,  et  se  trouvaient  ainsi,  avant  leur  demande 
cii  sursit,  liés  et  pariies  dans  la  saisie  immobi- 
lière, par  l'exécution  à leur  égard  des  disposi- 
tions de  Part.  695,  C.  proc.;  — Attendu  que  si 
les  premiers  juges  n’avaient  pas  trouvé  dans 
l'application  de  ces  principes  et  dans  l'apprécia- 
tion dut  faits  dé>A  rapportés drs  mulifs  suffisants 
pour  proscrire  la  demande  des  héritiers  Aortes, 
ils  l'auraient  dû  par  la  considération  du  grave 


(1)  r.  Paris,  8 a mit  1809;  Lyon,  3 fér.  1830.  — 
Hait  si  la  demande  indirecte  n'éttit  formée  qu'a- 
près  ta  désistement  de  l'acuen  principale,  voy.  Kan- 
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préjudice  quç  son  admission  devait  occasioner  à 
la  masse  des  créanciers  inscrits  contre  Peyras; 
ils  n auraient  pat  dû,  en  effet,  perdre  de  vue  que 
la  faculté  accordée  par  Pari.  2170,  au  tiers  dé- 
tenteur, étant  une  modification  au  droit  qui 
appartient  à tout  créancier  de  saisir  les  biens 
du  débiteur  qui  ne  remplit  point  set  engage- 
ments. l'exercice  de  celle  faculté  doil  cesser 
lorsqu'elle  blesse  évidemment  des  drnilt  d'autant 
plut  dignes  d'inlérèl . qu'ils  étaient  nés  avant 
ceux  du  tiers  détenteur;  or,  les  créanciers  de 
Peyrat  ont  frappé  les  biens  de  leur  debiteur  de 
plus  de  84  000  fr.  d'inscriptions,  et  les  héritiers 
Amies  n'ont  nullement  justifié  que  toute  la  for- 
tune immobilière  dndil  Peyras,  à ce  même  com- 
prit les  immeubles  à raison  desquels  le  sursit 
aux  poursuites  a élé  ordonné  , dûl  suffire  pour 
éleindre  celle  masse  de  dettes;  el  cependant  les 
premiers  juges,  en  même  temps  qu'ils  enlevaient, 
dans  l'inlérêl  des  héritiers  Auzies.  à l'action  de 
la  saisie  immobilière,  des  immeubles  importants, 
avaient  la  preuve , par  le  lableau  des  inscrip- 
tions placé  sous  leurs  yeux,  que  ces  mêmes  hé- 
ritiers Auiies  voudraient  uiiliser  leur  créance 
sur  la  partie  des  immeubles  dont  ils  autorisaient 
la  venle . en  telle  sorte  que  leur  unique  qualité 
de  créanciers  de  Peyras  leur  procurait  à la  fois 
el  le  droit  de  soustraire  à la  saisie  des  immeu- 
bles sur  lesquels  ils  prétendaient  avoir  des  droits 
spéciaux,  el  celui  de  venir  au  rang  de  leurs 
inscriptions  sur  les  autres  immeuhhs , résultsl 
évidemment  Inadmissible,  et  en  droit  et  en  fait  : 
— Réformant,  — Ordonne  qu'il  sera  passé 
outre,  à l'adjudication  définitive,  etc.  • 

Du  20  nov.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

DÉSISTEMENT.  - ErriT.  — Iixcideat. 

Le  désistement  pur  el  simple  de  la  demande 
principale  ne  rend  point  le  défendeur  non 
recevable  ù suivre  sur  une  demande  inel- 
denle  par  lui  formée,  si  celle  demande  n'est 
pas  une  défense  à l'action  principale  (1). 
(C.  proc.,  403.) 

Jugement  qui  ordonnne  une  expertise Van- 

vinq  signifie  par  acte  d'avoué  à avoué  un  désis- 
tement de  sa  demande.  — l.ecomle  accepte  le 
désistement,  mais  sous  la  réserve  de  poursuivre 
sa  demande  incidente. 

Vanvinq  soutient  que  la  demande  incidente  se 
trouve  non  recevable,  par  suite  du  désistement 
de  la  demande  princi|>aie.  Selon  lui,  l’accessoire 
doil  suivre  le  sort  du  principal  ; d'ailleurs,  l'ar- 
licle  403,  C.  proc.,  attribue  formellement  au 
défislement  l'effet  d'anéanlir  loule  la  procédure 
qui  l’a  précédé. 

Jugement  du  Irihunal  d’Orléans  qui  rejette  les 
prétentions  de  Vanvinq.  et  en  donnant  acie  du 
désistement , dit  qu'il  sera  suivi  sur  la  demande 
incidente.  — Appel, 

ARRtT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  la  demande  inei- 


oes,  16  mal  1820;  Liège,  98  jaill.  1821,  el  Mont- 
pellier, 23  mai  1828. 
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dente  de  Lecomte  ne  peut  être  considérée  comme 
une  défense  à l’action  principale,  puisqu'elle 
est  fondée  sur  des  causes  différentes  et  indépen- 
dantes de  celles  qui  ont  motivé  celte  dernière; 
d’où  il  suit  que.  dans  le  sens  de  l'art.  403.  Code 
proc. . le  désistement,  en  faisant  tomber  sa  de- 
mande principale,  n’a  pas  pu  entraîner  de  plein 
droit  l’annulation  de  la  demande  reconvention- 
nelle de  Lecomte;  — Attendu  d’ailleurs  que  ce 
désistement  est  pur  et  simple,  et  n'impose  pas  à 
Lecomte  la  condition  de  renoncer  A la  demande 
«conventionnelle,  — Confirme,  etc,  • 

Du  21  nov.  1834.  — C.  d’Orléans, 


PARTIE  CIVILE- — Délai.  - Ami.- Débabche, 
— Miseir.  — Habitude. 

la  disposition  qui  permet  aux  pla  ignants  de  se 
constituer  parties  civiles,  en  tout  état  de 
cause  y ne  doit  s'entendre , en  matière  correc- 
tionnellef que  de  ta  cause  portée  devant  les 
premiers  juges  , et  ne  les  autorise  pas  à s'af- 
franchir du  premier  degré  de  juridiction  ;1). 
(C.  criai.,  67.) 

le  fait  d'avolrrecueilti  une  Jeune  fille  de  seize 
ans  dans  une  chambre  louée  pour  elle,  et 
d'avoir , par  ce  moyen,  facilité  et  favorisé 
habituellement  ta  débauche  de  cette  jeune 
fille,  constitue  le  délit  prévu  par  fart.  334 , 
C.  pién.  (2j. 

ARRÊT, 

• LA  COUR»  — Considérant  que,  s’il  résulte 
de  Part.  67,  C.  crim.,  que  les  plaignants  peuvent 
se  porter  parties  civiles  jusqu  à la  clôture  des 
débals  en  tout  éial  de  cause  , cette  dernière  ex- 
pression ne  doit  s'entendre  que  de  la  cause 
portée  devant  les  premiers  juges  en  matière 
correctionnelle;  — Qu'en  effet,  la  loi  ayant 
prescrit,  à l'égard  de  la  partie  civile,  le  délai 
duraol  lequel  elle  était  tenue  d’interjeter  appel 
du  jugement  dans  lequel  elle  a été  partie,  ce 
serait  lui  donner  un  droit  exorbitant  que  de  lui 
permettre  d’intervenir  devant  la  juridiction  sou- 
veraine. sans  avoir  couru,  en  ce  qui  la  concerne, 
les  chances  du  premier  débat;  que  d’ailleurs 
deux  dt  grés  de  juridiction  étant  établis  en  ma- 
tière correctionnelle,  il  faudrait  qu’il  existât 
une  disposition  formelle  de  la  loi  pour  que  la 
partie  civile  pût  saisir  directement  le  tribunal 
du  second  degré  de  l’appréciation  de  ses  préten- 
tions. lorsqu’elle  aurait  été  nécessairement  sou- 
mise à l’obligation  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion si  elle  avait  suivi  la  voie  civile,  — Déclare 
Legros  non  recevable  dans  son  intervention  et 
dans  sa  demande;  — Statuant  sur  l’action  du 
ministère  public  : — Considérant,  en  fail.qu'Etf- 
pinaud  a recueilli  la  fille  Legros,  âgée  de  moins 
de  seize  ans  et  demi,  dans  une  chambre  qu'il 
lui  a louée  ; qu’à  l’aide  de  ce  moyen , il  a fa- 
cilité et  favorisé  habituellement  la  débauche  de 
celle  jeune  fille;  qu'en  conséquence,  il  s’est 
rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l’art.  334, 


(!)  K.  Brux.,  17  juin  18*6  et  28  juill.  1829. 

(2)  y . conf.  Cass.,  29  jauv.  1830.  — y.  aussi 
17  jauv.  1829.  — Chauveau,  TA.  du  Code  pénal, 
U 3,p.  194.— Mais  t >oy.  loi  belge  du  31  mars  1844. 
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C.  pén.,  — Confirme;  l'action  civile  réservée  à 
la  fille  Legros,  etc.  • 

Du  22  nov.  1834.  — C.  de  Paris. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Créancier. 

— Privilège.  — Solidarité. 

Dans  une  société enparticipntlon,  comme  dans 
toute  autre  société  commerciale,  te  fonds  so- 
cial est  le  gage  des  créanciers  de  C associa- 
tion, exclusivement  aux  créanciers  person- 
nels de  chaque  association , même  du  gérant , 
et  ces  derniers  n'ont  d'action  sur  te  capital 
focial  que  pour  la  portion  afférente  à leur 
débiteur  particulier , dans  le  résultat  de  la 
liquidation,  après  te  payement  det  créas i 
Ciers  de  la  société  (3).  (C.  comin.,  47  , 48  et 
suiv.) 

Les  associés  en  participation  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  d'acquitter  les  engagements 
contractés  par  ta  société,  s'il  n'r  a entre 
eux  convention  de  solidarité  (h).  (C.  comm., 
18  el  suiv  ) 

Les  créanciers  d'une  association  en  participa- 
tion ont  une  action  directe  contre  chacun  des 
participants  pour  sa  part  et  portion , à la 
charge  toutefois  de  ne  l'exercer  qu' après 
la  liquidation  de  ta  'société , et  dans  le  cas 
d'insuffisance  de  celte  liquidation.  (C.comm., 
48.) 

Ainsi  jugé  par  le  Irihunal  de  commerce  de 
Paris: — • Attendu  que  les  débats  el  l’instruc- 
tion de  la  cause  et  les  pièces  produites  démon- 
trent, en  fait,  qu’en  avril  1822.  Muuroull,  alors 
en  plein  crédit , a formé,  avec  Taulier  et  Mes- 
lier.  une  association  commerciale  en  participa- 
tion, ayant  pour  objet  de  mettre  en  valeur  des 
terrains  d’un  grand  prix  silués  dans  Paris,  et 
dont  Mouroult  était  propriétaire; 

» Qu’outre  les  terrains  fournis  par  Mouroult, 
ce  dernier  devait  faire  les  fonds  nécessaires 
pour  les  constructions  projetées,  dont  les  plans 
et  la  direction  seraient  conduits  et  dirigés  par 
Meslierel  Vautier,  architectes  et  constructeurs, 
en  opérant  toutefois  au  nom  de  Mouroult,  bail- 
leur de  fonds;  qit’enfin.  d’après  remboursement 
de  la  valeur  des  terrains  et  des  avances,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  comme  aussi  après 
payement  de  toutes  dépenses,  les  droits  des  as- 
sociés seraient  réglés  dans  la  proportion  de 
moitié  pour  Mouroult,  et  l'autre  moitié  entre 
Vautier  et  Meslier; 

s Qu’en  vertu  de  ces  conventions,  Vautier  a 
dirigé,  au  nom  de  Mouroult,  et  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  ce  dernier,  les  devis,  fournitures  el 
constructions  projetées; 

> Attendu  que  les  faits  qui  viennent  d’étre 
énumérés  sont  constatés  par  un  acte  d’associa- 
tion dûment  enregistré  le  29  avril  1822,  et  ne 
sont  d'ailleurs  contestés  par  aucune  des  parties; 

* Attendu,  en  droit,  que  les  associations 
commerciales  en  participation  , de  la  nature  de 
celle  dont  il  s’agit  dans  la  cause,  sont  légale- 


(3-4)  y.  même  Cour,  9 avril  1831.  et  les  renvois. 
— Malepeyre,  ,ÿoc.  comm.,  n°  416;  Delangle,  no  803; 
Troploug,  Soc.,  n°»  8*  el  864  ; Ouvergler,  n®  407. 
-Brux.,  18  nov.  1813,  *8  juill.  1820, 12  jauv.  1892. 
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ment  permise*,  aux  terme*  des  art.  47,  48,  49 
et  50.  C.  comra.  ; 

» Que,  dès  lors,  elles  doivent  avoir  leurs 
effets  relalifs.  tant  à l’égard  des  associés  qu’à 
l'égard  des  tiers,  suivant  les  droits  qui  leur  sont 
afférents; 

• Attendu,  en  principe,  que  le  capiial  social 
fourni  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés  reçoit 
alors  une  destination  et  une  affectation  spéciales, 
et  devient  naturellement  le  premier  gage  des 
créanciers  de  la  société,  indépendamment  des 
actions  personnelles  que  ces  créanciers  peuvent 
exercer  contre  chacun  des  associés,  d’après  les 
conventions  sociales;  que,  dès  lors,  les  créan- 
ciers p rsonnels  de  chacun  des  associés,  et  pour 
des  causes  étrangères  à l'association,  ne  peuvent 
avoir  d'action  à exercer  sur  le  capital  social  que 
pour  la  portion  afférente  à celui  desdits  associés 
leur  débiteur  particulier  dans  le  résultat  de  la 
liquidation  de  la  société  ; 

> Attendu  que  ce*  principes  de  droit  et  d'é- 
quité en  matière  de  société  sont  également  appli- 
cables aux  associations  commerciales  en  parti- 
cipation, surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
rien  ne  démontre  par  les  conventions  sociales 
que  les  parties  aient  consenti  à leur  dérogation; 

• Attendu  que  la  violation  de  ces  principes 
généraux  de  droit  et  d’équité  donnerait  ouver- 
ture à une  foule  de  combinaisons  insolites  ou 
frauduleuse»,  contre  lesquelles  la  foi  publique 
doit  être  préservée; 

• Attendu  encore  que  la  créance  dont  Cabanel 
est  cessionnaire  se  rattache  évidemment  à l’as- 
sociation dont  il  s’agit  . puisqu’elle  est  le  prix 
de  fournitures  et  travaux  de  construction  faits 
par  son  cédant  sur  les  terrains  que  la  société  a 
mis  en  valeur  ; 

» Mais  en  ce  qui  concerne  Vautier  et  Meslier: 

» Attendu  qu'en  mntière'd’association  en  par- 
ticipation. la  solidarité  des  participants  ne  ré- 
sulte pas  de  la  loi,  et  ne  pourrait  provenir  que 
des  conventions  particulières  entre  les  associés 
participants; 

» Attendu  que  ce  ne  serait  qu'aprèt  la  liqui- 
dation de  l'association  et  dans  l'insuffisance  de 
cette  liquidation  que  ces  mêmes  créanciers 
pourraient  actionner  les  participants  dans  les 
proportion*  qui  pourraient  résulter  des  conven- 
tions sociales  ; 

• Attendu  enfin  que  les  choses  ne  sont  pas 
arrivées  à ce  point  entre  les  parties,  puisque  la 
liquidation  de  la  participation  n’est  pas  opérée, 
et  que  tout  semble  démontrer  que  le  capital 
social  dont  le*  syndic*  sont  en  possession  excé- 
dera les  dettes  spéciales  et  afférentes  «à  cette  as- 
sociation. 

• Le  tribunal,  statuant  à l’égard  des  commis- 
saires des  créanciers  de  la  faillite  Moiiroull, 
condamne  ce  dernier  à payer  à Cabanel . ces- 
sionnaire des  droits  de  Duluc,  la  somme  prin- 
cipale de  4,403  fr.  29  c. . pour  solde  des 
fournitures  faites  par  Duluc  à l’association  dont 
il  s’agit;  ordonne  que  le  susdit  payement  sera 
fait  par  distinction  de  paltimoine  et  par  préfé- 


(1)  F.  coof.  Paris,  7 mai  1817;  Aix,  19  janvier 
18*28;  Colmar,  8 janv.  1 830,  ei  ijuill.  1831  ; — Ko- 


rence  aux  créanciers  personnels  de  Mouroult 
sur  les  valeurs  qui  composeront  le  fonds  social 
et  l’actif  de  la  liquidation  en  participation  dont 
il  s'agit  : 

» Statuant,  à l’égard  de  Mouroult,  de  Vautier, 
de  Meslier,  déclare  Cabanel,  quant  à présent, 
non  recevable  en  sa  demande  contre  ces  der- 
niers, etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  22  iioy.  1834.  — C.  de  Paris. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - Tiers  saisi.  -- 
Déclaration.  — Appel. 

En  matièi'e  de  saisie-arrêt . la  contestation  à 
laquelle  donne  lieu  la  déclaration  du  tiers 
saisi  est  suceplibte  d'appel,  bien  que  la 
créance  du  saisissant  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort  (1).  (L.  24  août  1790,  lit.  4, 
art.  5.) 

M*  Gleixe-Crivelli,  avoué  à Tarascon,  avait 
formé,  entre  les  mains  de  Clarelon  , une  saisie- 
arrêt  sur  Ips  héritiers  Dumas , pour  une  somme 
de  501  fr.  95  c.,  à raison  de  frais  faits  par  cet 
officier  dans  une  instance  où  ses  clients  avaient 
succombé.  Le  lier*  saisi  se  reconnut  débiteur 
d'une  somme  de  i,800  fr.  ; mais  il  ajouta  qu'il 
y avait  difficulté  sur  la  question  de  savoir  si 
c’était  aux  enfants  Dumas  ou  à leur  mère  que 
cette  somme  était  due,  et  qu’en  conséquence, 
tant  que  celle  question  serait  indécise,  il  ne 
pouvait  pas  se  libérer. 

Le  2 mai  1834,  jugement  qui  valide  la  saisie- 
arrêt,  et  qui  ordonne  que  le  tiers  saisi  sera  tenu 
de  payer  û M*  Gleize  le  montant  des  causes  de 
la  saisie. 

Appel  par  le  tiers  saisi.  L'intimé  lui  oppose 
que  le  jugement  est  en  dernier  ressort , attendu 
que  la  créance  pour  laquePc  la  saisie-arrêt  a été 
pratiquée  est  inférieure  à 1 000  fr. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  s’il  est  réel  que 
la  demande  formée  par  Gleize-Crivclli,  et  qui  a 
fait  l'objet  de  la  saisie-arrêt  dont  il  s’agit,  a été 
inférieure  k la  somme  de  1,000  fr. , il  est  réel 
enfin  que,  pour  statuer  sur  celle  saisie,  il  y avait 
lieu  à examiner  la  question  de  savoir  à qui  ap- 
partiennent les  fonds  saisis;  que,  dès  lors,  cette 
circonstance  repousse  le  caractère  du  dernier 
ressort.  — Reçoit  l’appel,  etc.  » 

Du  22  nov.  1834.  — C.  d’Aix. 

COMPÉTENCE.  — Commerçait.  — Billet  a 
ordre.  — Contrainte  par  corps.  — Cacse. 

L'art.  637.  C.  comm.,  est  tellement  absolu  que 
tes  tribunaux  de  commerce  sont  toujours 
compétents  pour  connaître  des. billets  à or- 
dre revêtus  en  même  temps  de  signatures  de 
négociants,  même  alors  que  le  signataire  non 


ger  , Saisie -arrêt , n“  611;  Carré -Chauveau  , 
u°  1980  bis. 
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négociant  est  seul  mis  < n cause , et  demande 
son  renvoi  (I».  (C.comm.,  637.) 

Le  souscripteur  non  négociant  d'un  billet  à 
ordre  causé  valeur  en  marchandises  n'est 
point , par  le  fait  seul  de  cette  énonciation , 
présumé  avoir  fait  un  acte  de  commerce  et 
soumis  à la  contrainte  par  corps  ^2). 

Bergerel,  propriétaire,  avait  souscrit  au  profil 
d’un  commerçant  un  billet  à ordre  camé  valeur 
reçue  en  marchandises.  Ce  billet  arriva  par  en- 
dossement aux  mains  de  Sambury  et  Cariot. 
Ceux-ci.  à l'échéance  du  billet,  actionnèrent 
Bergerel  seul  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris. 

Le  défendeur  demanda  sou  renvoi , par  les 
motifs  qu'il  n'était  pas  négociant,  que  le  billet 
n'avait  pas  eu  pour  cause  un  acte  de  commerce, 
et  qu'étant  seul  assigné,  il  n’y  avait  pas  de  mo- 
tif de  le  distraire  de  la  juridiction  civile. 

Nonobstant  ces  raisons,  jugement  qui  retient 
la  cause,  en  se  fondant  sur  la  présomption  ré- 
sultant de  la  valeur  énoncée,  présomption  qui 
obligeait  le  défendeur  à prouver,  contre  les 
tiers  porteurs,  que  les  marchandises  qui  avaient 
servi  de  cause  au  billet  à ordre  avaient  été  ache- 
tées pour  son  usage  personnel. 

Appel  par  Bergtret.  Il  soutient  1"  que  la  pré- 
somption admise  par  les  premiers  juges  ne  ré- 
sulte d'aucune  disposition  de  la  loi  ; que  dès 
lors  les  parties  étaient  dans  les  termes  du  droit 
commun  qui  met  la  preuve  à la  charge  du  de- 
mandeur ;‘  2°  que  la  compétence  créée  par  l'ar- 
ticle 657.  C.  connu.,  ne  peut  atteindre  les  signa- 
taires d’un  billet  à ordre  non  négociants  qu'au- 
tant  qu’ils  sont  assignés  avec  les  autres  obligés 
négociants. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l'exception 
d'incompétence  : — Considérant  que  l’art.  637, 
C.  cotnm.,  dispose  en  termes  généraux  que, 
lorsque  les  billets  à ordre  dont  le  payement  est 
poursuivi  devant  la  juridiction  commerciale 
portent  en  même  temps  des  signatures  d'indi- 
vidus négociants  et  d'individus  non  négociants, 
le  tribunal  de  commerce  doit  en  connaître; 
qu'il  n'est  point  dénié  dans  la  cause  que  le  bil- 
let à ordre  dont  s’agit  porte,  avec  la  signature 
de  Bergerel,  des  signatures  de  négociais;  — 
En  ce  qui  touche  le  chef  d’appel  relatif  à la 
contrainte  par  corps  : — Considérant  qu’il  n’est 
point  justifié  par  les  intimés  que  Bergerel  soit 
négociant,  ni  que  le  billet  ait  été  souscrit  pour 
un  acte  de  commerce;  que  la  preuve  de  ce  fait 
ne  saurait  résulter  de  la  seule  énonciation  que 
la  valeur  en  a été  fournie  en  marchandises,  — 


(\)y.  conf.  Bourges,  6 août  1825;  Montpellier, 

25  fév.  1831  ; Bordeaux,  17  janv.  1852;  Grenoble, 
7 fév.  1832;  Amiens,  7 mars  1837;  Cass.,  26  juin 
1839  ; — Nouguier , Lettres  de  change , no  308  ; 
Orillard,Comp.,  n°«  423  et 433. —\.  contra,  Bastia, 
4 janvier  1832,  et  le  renvoi. 

(2i  V.  conf.  Rouen,  3 mars  1812;  Angers,  11  juin 
1824  ; Paris.  17  sept.  1828,  19  mars  1831,  et  Lyon, 

26  fév.  182».— Despréaux,  p.  49». 

(3)  y.  conf.  Paris,  10  juill.  1839,  et  les  renvois.  - 

▲il  1834.  — 1”  PARTIR. 
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Infirme  quant  à la  contrainte  par  corps,  la  sen- 
tence, etc.  • 

Du  25  nov.  1834.  — C.  de  Paris. 

PARTAGE.  — Créancier.  — Fraude.  — Com- 
munauté. — Inventaire. 

Un  partage  consommé  peut,  comme  tout  autre 
acte,  être  attaqué  pour  cause  de  fraude  par 
le  créancier  d'un  des  copartageants,  bien 
qu'il  n'ait  pas  formé  opposition  à ce  qu'il  y 
fui  procédé  hors  de  sa  présence  (3).  (C.  civ., 
882  et  1167.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu,  quaïU  à la  fin  de 
non-recevoir  prise  des  art.  865  et  882,  C.  civ., 
qu’il  est  de  principe  que  le  dol  et  la  fraude  vi- 
cient toutes  les  conventions,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent profiter  à leur  auteur;  — Attendu  que  la 
loi  ouvre  deux  voies  aux  créanciers  contre  les 
actes  qui  pourraient  préjudicier  à leurs  droits; 
que  les  arl.  865  et  882  leur  permettent  d’inter- 
venir dans  les  partages,  pour  prévenir,  avant 
qu’elle  soit  consommée,  la  fraude  qui  pourrait 
être  faite  à leur  préjudice;  que,  par  l’art.  1167, 
ils  sont  admis  à attaquer  les  actes  déjà  con- 
sommés et  faits  en  fraude  de  leur  droits;  que  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  daus  le  premier  cas 
n'exclut  pas  l’exercice  de  leurs  droits  dans  le 
second  ; qu’ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée par  les  intimés  n’est  pas  fondée;— Au  fond... 
(la  Cour  considère  que  le  créancier  n’a  point 
prouvé  la  fraude  par.  lui  alléguée)  : — Par  ces 
motifs,  — Confirme,  etc.  » 

Du  25  nov.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

SUCCESSION  BËNÉF1CIÈRE.—  Partage.  - No- 
taire. — Enchère. 

Le  renvoi  devant  un  notaire  désigné  pour  être 
procédé  à la  vente  aux  enchères  des  biens 
d’une  succession,  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, doit  être  ordonné  par  les  juges , 
lorsque  la  demande  en  est  faite  par  tous  les 
héritiers  dans  l'intérêt  de  ta  succession  (4). 
(C.  proc.,  970,  987  et  988.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu  que,  suivant  l’art.  970, 
C.  proc.,  des  juges  ont  la  faculté  d’ordonner  la 
vente  de*  immeubles,  soit  devant  un  membre  du 
tribunal,  soit  devant  un  notaire  ; — Qu’il  s’agit, 
dans  l’espèce  de  la  vente,  d'un  seul  immeuble 
qui  occasionnera  moins  de  frais  devant  un  no- 
taire; — Attendu  que  tous  les  héritiers  s'étant 
réunis  pour  demander  que  la  vente  ail  lieu  de- 
vant un  notaire,  sans  que  qui  que  ce  soit  s’y 


y.  aussi  Montpellier,  10  juin  1839.  — V.  contra, 
Pau,  28  mai  1834.— Confiant,  Suce.,  p.  602ei603. 
— En  tous  cas  un  créancier  ne  saurait  être  admis  h 
critiquer  le  partage  consommé  avant  qu’il  n’tûl  ac- 
quis la  qualité  de  créaucier.  — y.  Bourges,  13  mai 
1831. 

(4)  y.  conf.  Bordeaux.  29  sept.  1S35.  — Il  en  est 
de  même  quand  il  s’agit  «le  vente  d'immeubles  «tans 
laquelle  des  mineurs  sont  intéressés. 
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oppose,  il  y a lieu  de  choisir  le  mode  de  vente 
qui  leur  offre  le  plus  d'avantages.  et  de  désigner 
le  notaire  investi  de  leur  confiance;  — Que  l’ap- 
pel du  jugement  du  tribunal  civil  qui  a ordonné 
que  celle  vente  serait  faite  devant  le  tribunal 
est  interjeté  dans  Pinlérél  île  la  succession  bé- 
néficiaire : — Faisant  droit  de  l’appel  interjeté 
par  Jean-Jacques  Barthez.  Charles  Barthez.  Cé- 
cilia  Barthez,  Élisabeth-Sophie  Barthez  et  Pierre 
Despaigne,  son  mari,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  20  oct.  1834,  dans 
le  chef  qui  a ordonné  que  la  vente  du  domaine 
de  Maleret  aurait  lieu  à l’audience  des  criées  du 
tribunal;  émeiidaut  quant  à ce,  — Ordonne  que 
la  vente  aux  enchères  dudit  domaine  sera  faite 
devant  Sicard,  notaire  à Bordeaux.  » 

Du  26  nov.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

VENTE.  — Maxiiat.  — Pacte  comujssoire.  — 
Référé.  — Exécution.  — Décupiaioire. 

Le  créancier  qui,  en  vertu  de  /Autorisation 
qu’il  en  a reçue  d’une  clause  spéciale  du 
contrat  de  prêt,  a commencé  les  actes  néces- 
saires pour  arriver  à ta  vente  aux  enchères 
devant  notaire  des  biens  du  débiteur , a le 
droit  de  continuer  ce  mode  de  vente  encore 
qu’une  saisie  immobilière  ait  été  faite  posté • 
ri  eu  reine  nt  par  un  autre  créancier. 

Le  pouvoir  conféré  parle  débiteur  au  créan- 
cier, de  vendre  aux  enchères  devant  notaire 
l’hnmeubte hypothéqué,  n’est  révoqué  ni  par 
la  mort  du  débiteur,  ni  par  la  circonstance 
que  sa  succession  a été  acceptée  sous  béné- 
fice d’inventaire  I).  (C.  ci»..  2603.) 

La  demande  relative  d l’exécution  d’un  con- 
trat public  en  forme  exécutoire  doit  être  con- 
sidérée comme  requérant  célérité,  et,  par 
suite , alors  qu’elle  a été  Introduite  par  une 
assignation  à bref  délai , est  de  la  compé- 
tence de  la  chambre  des  vacations. 

II  su/pt  que  le  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire proposé  par  l’une  des  parties,  ait  or- 
donne qu’il  serait  plaidé  sur-le-champ , pour 
qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l’art.  450,  C.  proc. 

Schoinheck  avait. en  vertu  d’une  clause  de  son 
contrat  de  prêt,  commencé  des  actes  tendant  à 
faire  vendre  en  l’étude  dudit  notaire  les  immeu- 
bles de  Malaret.  son  débiteur,  lorsque  Vielle, 
autre  créancier  hypothécaire,  pratiqua  une  sai- 
sie immobilière. 

Par  acte  du  9 octobre.  Vielle  dénonce  à Scbom- 
beck  la  saisie  immobilière. 

Ce  dernier  assigna  à bref  délai  Vielle  devant 
la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de  Bor- 
deaux, pour  voir  ordonner  qu’il  sera,  malgré  la 
signification  de  l’acte  du  9 octobre , autorisé  à 
procéder  à la  vente  de  ta  maison. 

Vielle  décline  la  compétence  de  la  chambre  des 
vacations,  en  se  fondant  sur  l’art.  44,  décret 
30  avril  1808,  qui  veut  que  cette  chambre  ne 
puisse  connaître  que  des  matières  sommaires  et 
de  celles  qui  requièrent  célérité. 


(1)  Des  arrêts  de  la  même  Cour  des  12-19  août 
1831  ont  décidé  qu’im  pareil  mandat  n’était  pas  ré- 
voqué par  la  faillite  du  débiteur.  — y.  aussi  Cass., 
20  mai  1840,  les  arrêts  rendus  sur  les  conclusions 
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Jugemeiil  du  28  oct.  qui  rejette  le  déclinatoire 
proposé,  et  qui  ordonne  qu’il  sera  plaidé  au  fond 
sur-le-champ. 

Vielle  soutient  alors  que  ce  jugement  n’étant 
pas  exécutoire  par  provision,  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'après  la  huitaine  de  la  prononciation,  et 
que,  ppndant  ce  temps-là.  l'exécution  étant  sus- 
pendue, d’après  les  art.  449  et  450,  C.  proc. , il 
ri’y  a pas  lieu  de  plaider  au  fond. 

Second  jugement  du  28  oct.,  qui,  sans  s’arrê- 
ter 6 celte  nouvelle  exception,  déclare  Vielle  sans 
droit  et  sans  qualité  pour  s'opposer  k la  vente  de 
la  maison. 

Appel  de  Vielle  qui  soutient  que,  dans  tous  lea 
cas.  le  mandai  dont  on  excipe  a été  révoqué,  soit 
par  la  mort  de  Malaret  (survenue  depuis  les  pour- 
suites), soit  parce  que  sa  succession  n’a  été  ac- 
ceptée que  sous  bénéfice  d’inventaire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  des  ar- 
ticles 44  et  78,  décret  30  mars 4808 , confirmés 
par  l’art.  37,  décret  18  août  1810,  ta  chambre 
des  vacations  est  uniquement  chargée  des  ma- 
tières sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  cé- 
lérité; et  que . d’après  l'art.  404,  C.  proc. . les 
demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité, 
sont  sommaires  ; — Attendu  que  de  sa  nature  la 
demande  formée  par  Schomber k requérait  célé- 
rité. puisqu’il  s’agissait  de  l'exécution  d’un  coif 
(rat  public  en  for  me  exécutoire,  et  qu’elle  avait 
été  introduite  par  assignation  donnée  à bref  dé- 
lai, en  exécution  d’une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil;  que,  par  conséquent,  la  cham- 
bre des  vacations  était  compétente  ; — Attendu 
que  le  jugement  du  28  oct. . ordonnant  de  plai- 
der sur-le-champ,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  de 
se  conformer  à l’art.  450,  C.  proc.;  — Attendu 
que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  affectés  au 
payement  de  ses  dettes  ; que  ce  payement  ne  peut 
avoir  lieu,  en  thèse  générale  . que  par  la  vente 
qui  en  est  faite  et  par  la  distribution  du  prix  qui 
en  provient  ; — Que,  pour  parvenir  à ce  but,  le 
créancier  a la  faculté  d'user  de  tous  les  moyens 
qui  sont  autorisés  par  la  loi  ; — Attendu  que  si, 
d'après  le  droit  commun,  le  créancier  est  obligé 
de  recourir  à la  saisie  immobilière  et  A la  vente 
judiciaire  des  biens  affectés  à son  payement, 
lorsque  le  débiteur  résiste  à une  aliénation  vo- 
lontaire, il  est  un  autre  moyen  admis  par  la  ju- 
risprudence, et  qui  a lieu  lorsque  le  créancier  se 
fait  autoriser,  par  une  convention  spéciale , à 
poursuivre  lui  même  la  vente  des  biens  de  son 
débiteur;  que , dans  ce  cas,  le  créancier  ne  se 
trouve  pas  placé  sous  l’empire  du  droit  commun, 
en  matière  d'expropriation  ; qu’il  doit  à sa  vigi- 
lance d’être  placé  dans  une  condition  dont  l’a- 
vantage ne  peut  lui  être  enlevé  par  un  autre 
créancier  qui  n’a  pas  le  même  droit  ; — Attendu, 
au  surplus,  que  Schorabeck  avait  commencé  ses 
diligences  avant  les  premiers  actes  de  fa  saisie 
immobilière  entreprise  par  l’appelant  ; - Attendu 

do  procureur  général  Dupin  : ces  açrét»  déclarent 
valable  la  clause  dite  de  vole  parée  ; mais  la  nou- 
velle loi  sur  les  t'entes  judiciaires  des  biens  im- 
meubles la  proscrit  formellement. 
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qilll  n’y  a pas  lieu . dans  la  cause  , â faire  l'ap- 
plication des  art.  088  et  689.  C.  proc..  qu’ils  ne 
peuvent  concerner  que  le  débiteur  saisi  ; que  S’il 
n'est  considéré  que  comme  séquestre  de  Pim- 
meuble  saisi , sa  situation  personnelle  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  acquis  antérieurement  au 
créancier  porteur  d’un  contrat  qui  contient  en  sa 
faveur  le  mandat  irrévocable  de  vendre  l*im- 
meuble  affecté  au  payement  de  sa  créance;  — 
Que  si  le  débiteur,  après  la  dénonciation  de  la 
saisie,  est  considéré  comme  séquestre  judiciaire, 
il  est  vrai  néanmoins  que  la  propriété  reste  sur 
sa  tête,  et  que  c’esl  contre  lui  que  la  vente  doit 
élfe  poursuivie.  — Confirme,  etc.  >» 

Du  26  nov.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

RAPPORT.  — Dispense.  — Dotation  déguisée. 
Les  donations  déguisées  sous  ta  forme  du  con- 
trat à titre  onéreux  sont  assujetties  au  rap- 
port (1).  (C.  civ.  813.'. 

La  disposition  de  fart.  918.  C.  civ.,  gui  affran- 
chit du  rapport  certaines  aliénations  faites 
à l'un  des  successibles,  est  /Imitative  pour 
tes  aliénations  contenues  dans  cet  article, 
c'est-à-dire  pour  les  contrats  à rente  via- 
gère, d fonds  perdu  ou  avec  réserve  d’usu- 
fruit. 

Scallier  père  avait  vendu  à plusieurs  de  ses 
enfants,  moyennant  12  538  fr. . divers  immeu- 
bles d'une  valeur  bien  supérieure.  A son  décès  , 
ceux  de  ses  successibles  qui  étaient  demeurés 
étrangers  aux  ventes  en  demandèrent  le  rapport 
à la  succession. 

Jugement  qui  les  déclare  non  recevables  dans 
leur  demande.  — Appel. 

ARRÊT.  . 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’égalité  est  le 
principe  de  droit  nstlürel  et  de  droit  civil  qui  doit 
présider  au  partage  entre  enfants  de  la  succes- 
sion de  leur  auteur  commun  ; que  sans  doute  la 
loi  a bleu  pu,  par  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic, armer  l'autorité  paternelle  du  droit  d'avan- 
tager un  ou  plusieurs  enfants  au  préjudice  des 
autres;  mais  que  celle  préférence  ne  se  présume 
jamais  et  doit  être  exprimée  par  le  père  de  fa- 
mille d'une  manière  à rendre  impossible  toute 
espèce  de  doute  sur  sa  volonté  ; — Que.  pour  peu 
que  l'intention  de  favoriser  un  ou  plusieurs  en- 
fants par  un  partage  inégal  présente  d'incerti- 
tude, la  loi.  toujours  amie  d'une  égalité  juste  et 
humaine  . suppose  de  plein  droit  que  les  dona- 
tions faites  de  son  vivant  par  le  défunt  n'ont  été 
qu’un  simple  avancement  d’hoirie,  soumis  à 
l'obligation  du  rapport;  que  ces  règles  sont  con- 
sacrée» par  les  art.  845,  853  et  019,  C.  civ.  ; — 
Considérant  que  rien  n’indique  dans  la  cause 


(t)  y Toulouse,  10  juin  1829.  et  la  note;  Mont- 
pellier, 26  fév.  1850; Bordeaux,  7 mars  1855;  Cass., 
3 août  1841;  — ConBan»,  Suce.,  |».  412.  — Cette 
question  est  l’une  des  plus  controversée  de  notre 
droit.  — y.  ses  solutions  diverses,  Jurisp.  du 
19*  siècle,  Donation  déguisée,  n°  17  et  suir.; 
— Toulouse.  9 juin  1830  ; Agen,  13  juin  1831  ; Paris, 
19  juill.  1833. 

Parmi  les  auteurs,  voy.  dans  le  sens  delà  solution 
ci-dessus,  Chabot,  Des  suce.,  t.3,  p.  225;  Delvio- 
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d’ufie  manière  irréfragable  que  Scallier  ait  voulu 
que  les  donations  contestées  fussent  retenues  à 
litre  de  préciput  et  hors  part;  — Que  le  dégui- 
sement qui  lui  a servi  à masquer  sa  libéralité  est 
loin  d'équivaloir  à la  déclarailon  expresse  de 
dispense  de  rapport  exigée  par  lésait.  843  el  919 
précités;  qu'en  effet  celle  simulation,  peu  digne 
d’ailleurs  de  faveur  par  cela  seul  qu’elle  manque 
de  franchise,  peut  s'expliquer  soit  par  ia  com- 
modité que  présente  la  vente , plus  dégagée  de 
formalisés  que  la  donation  solennelle,  soit  par 
le  besoin  de  maintenir  pendant  la  vie  du  père  la 
paix  et  l’union  dans  la  famille  en  donnant  l’appa- 
rence de  contrais  commutatifs  à des  actes  qui, 
s’ils  Hissent  présenté  à découvert  le  caraetèrede 
libéralité  pure,  eussent  excité  la  jalousie  des  en- 
fant* non  appelés  5 profiter  de  ces  avancements 
d’hoirie;  — Qu’il  est  vrai  que  l’art.  918,  C.  civ., 
considère  comme  virtuellement  affranchis  du 
rapport  certains  avantages  déguisés  sons  la 
forme  de  contrais  onéreux;  mais  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  est  limitative  pour  les  alié- 
nations 5 rente  viagère,  fi  fond*  perdu  ou  avec 
réserve  d'usufruit,  et  qu’il  serait  extrêmement 
hasardé  de  l’élendré.  sous  prétexté  d'analogie, 
à des  contrats  à titre  onéreux  que  cet  article  n’a 
pas  expressément  énumérés;  — Qu'en  pénétrant 
dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'art  018,  on 
est  amené  à reconnaître  que  la  vente  faite  avec 
réserve  d'usufruit,  ne  présentant  aucun  avantage 
pendant  la  vie  du  donateur,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  simple  avancement  d’hoirie  au 
profil  du  donataire;  car  l'avancement  d’hoirie 
suppose  un  émolument  de  la  succession  conféré 
par  anticipation  pour  satisfaire  des  besoins  pré- 
sents; or,  ia  réserve  d’usufruit  enlevant  au  do- 
nataire toute  jouissance  el  tout  profit  actuel , 
l’idée  d’avancement  d’hoirie  disp  irait  pour  faire 
place  à l’idée  d'un  avantage  dispensé  de  rapport, 
sans  quoi  la  disposition  serait  complètement 
inutile;  qu’on  ne  concevrait  pas  le  but  d'une 
pareille  donation  en  la  soumettant  A la  loi  du 
rapport,  tandis  que  l’efficacité  en  devient  mani- 
feste. si  on  sous-entend  que  le  donateur  a voulu 
qu'à  l’époque  qui  suivrait  son  décès,  le  donataire 
resterait  saisi  par  préciput  el  hors  part;  — Que 
le  même  raisonnement  s’applique  soit  à une 
vente  à rente  viagère  qui , par  sa  nature , ab- 
sorbe ordinairement  plus  que  les  fruits  de  la 
chose,  soit  à une  vente  à fonds  perdu  qui , gre- 
vant le  donataire  de  charges  onéreuses  pendant 
la  vie  du  donateur,  recule  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  successionle  bénéfice  qui  doit  les  compenser  j 
— Mais  attendu  que  ces  considérations,  suffi- 
santes pour  expliquer  aux  yeux  de  la  raison 
l'ai  l.  918,  n'ont  plus  la  même  valeur  quand  on 


court,  t.  3,  p.  352  ; Grenier.  Des  donations,  1.  2, 
n1'»  5l3el  »uiv.;  Delaporte,  Pandectes  françaises, 
(.  3,  |t.  3ütt  ; Dur. in  Ion,  I.  7,  no»  326 et  suiv.*;  Prou- 
dhon,  De  l* usufruit,  n*  2396,  et  Merlin,  Questions 
de  droit,  v®  Donation,  S 5,  n®  3,  où  ce  dernier 
auteur  embrasse  une  doctrine  opposée  à celle  qu’il 
avait  adoptée  dans  sa  3*  édition. 

Pour  l’opinion  contraire,  voy.  Toullier,  t.  4 , 
n»  454,  et  Maipel,  n®266. 
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le»  applique  à de, vente»  revêtues  des  caractères 
ordinaires  el  offrant,  comme  dans  l'espèce,  aux 
donataires,  des  avances  actuels,  positifs,  cer- 
tains, et  de  nature  b se  soutenir  à litre  d'avan- 
cement d'hoirie  ; — Que,  de  tout  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  le  tribunal  a fait  grief  aux  parties 
de  Volland  en  déclarant  les  ventes  dont  il  s'agit 
dispensées  du  rapport,  el  qu’il  est  de  toute  jus- 
tice d'ordonner  qu'elles  seront  réuniesé  la  masse 
de  la  succession  : — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  26  nov.  1664.  — C.  de  Nancy. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Teibuhebx  de 
commerce.  — Allégation.  — Exécution  pro- 
visoire. — Commerçant.—  Femme. — Qualité. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  point  obli- 
gés de  s'arrêter  devant  des  allégations  de 
faux  ou  des  dénégations  d'écritures , lors- 
qu'il est  évident  que  ce  sont  des  moyens  di- 
latoires et  sans  aucune  espèce  de  fonde- 
ment (1). 

La  femme  commerçante , mariée  à un  huissier , 
doit  être  présumée  faire  le  commerce  en  son 
propre  nom  et  non  en  celui  de  son  mari. 

Devant  la  Cour,  les  époux  Thierrée  préten- 
dirent que  la  dame  Thierrée  n’était  pas  com- 
merçante; qu’elle  ne  faisait  que  détailler  les 
marchandises  de  son  mari,  et  n’avait  pu  valable- 
ment s’obliger  sans  le  consentement  de  ce  der- 
nier, suivant  les  art.  5,  C.  comm..  el  220, C.  civ. 

Que  d’ailleurs,  dès  le  projêl  qui  avait  eu  lieu 
dudit  billet,  la  dame  Thierrée  avait  déclaré  mé- 
connaître la  signature  d'un  des  endosseurs;  que 
les  deux  époux  avaient  fait  la  même  déclaration 
devant  le  tribunal  de  commerce  ; que  le  juge- 
ment aurait  donc  dû  être  suspendu  jusqu’à  véri- 
fication ; que  Robichon  était  tombé  en  démence, 
et  que  le  billet  lui  avait  été  soustrait. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Considérant , en  droit , que 
si  les  tribunaux  de  commerce , Juges  d’excep- 
lion  , ne  doivent  pas  connaître  des  inscriptions 
de  faux  et  vérifications  d’écritures  (art.  427, 
C.  proc.  ) , on  ne  pourrait,  sans  compromettre  à 
chaque  instant  les  intérêts  commerciaux,  les 
assujettir  à s’arrêter  devant  les  allégations  de 
faux  ou  des  dénégations  décriture,  lorsqu'il  est 
évident  que  ce  ne  sont  que  des  moyens  dila- 
toires . sans  aucune  espèce  de  fondement  ; — 
Considérant , en  fait,  que  le  maintien  de  la 
fausseté  de  l’endossement  Hubert  Robichon , 
apposé  au  dos  du  billet  signé  par  la  dame 
Thierrée.  disparait  entièrement  devant  les  do- 
cuments d**  la  cause,  et  notamment,  1°  devant 
le  démenti  donné  par  Robichon  du  27  déc.  1833 
( produite  par  les  époux  Thierrée  eux  mêmes), 


(t)  V . conf.  Cass..  18  août  1806,  et  la  note. 
y sur  le  pourvoi,  Cass..  2 fév.  1836.  — y.  aussi 
Cass.,  1«r  avril  18*9,  et  20  nov.  1833. 

(2  y.  conf.  Bruxelles,  20  avril  1809,  et  25  mai 
1810  ; Caen,  19  fév.  1823;  Riom.  7 juill.  1825;  Tou- 
louse. 30  janv.  1830,2  mai  1835.— Bernai,  p.  256, 
note  5.  no  I a.  — Mais  voy.  aussi  Carré-Chauveau, 
n®  1459.— Dans  toutes  ces  circonstances,  il  y a lieu 
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à l’allégation  du  vol  qui  aurait  amené  , sui- 
vant eux.  l'endossement  faux  dont  ils  se  plai- 
gnent ; 2°  le  défaut  d'intervention  d'opposition 
ou  de  réclamation  quelconque  de  Robichon  , 
qui  cependant . dans  le  système  des  appelants, 
serait  la  véritable  victime  du  faux,  puisque  les 
époux  Thierrée  ne  contestent  pas  lui  devoir  au 
moins  la  majeure  partie  du  billet  ; 3°  enfin  de- 
vant la  nature  même  de  l’endossement  argué  , 
qui,  n'étant  qu'une  simple  procuration,  repousse 
toute  idée  d’un  faux  sans  avantage  pour  son 
auteur;  — En  deuxième  lieu  : — Considérant 
que,  dans  le  billet  qui  fait  l’objet  de  la  contes- 
talion,  la  femme  Thierrée  reconnaît  être  mar- 
chande publique,  puisqu’elle  déclare  que  le  prêt 
a eu  lieu  pour  son  commerce,  et  que  celte  dé- 
claration a été  ratifiée  par  le  mari,  qui,  à diver- 
ses é|»oqueg,  a reconnu  ta  validité  du  billet;  — 
Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  est  peu  présumable 
que  Thierrée,  huissier  au  tribunal  de  Nantes, 
soit  lui-même  marchand  modiste  ; — Attendu  , 
enfin,  qu’il  n’a  pas  osé  présenter  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  le  moyen  qu’il  invoque 
aujourd’hui  , et  que,  jusqu’à  l’appel , il  a fait 
porter  lui-méme  sur  sa  femme  la  qualité  de 
machande  publique,  en  se  faisant  exempter  de 
toute  condamnation  personnelle  ; — En  troi- 
sième lieu  : — Considérant  qu’en  première  in- 
stance , la  contestation  ne  roulait  que  sur  la 
question  de  savoir  si  les  demandeurs  étaient 
réellement  propriétaires  du  billet,  et  qu’ainsi  le 
litre  , n’étant  pas  attaqué  en  lui-méme,  a pu 
autoriser  les  juges  de  commerce  à ordonner 
l’exécution  provisoire  de  leur  jugement;  — En 
quatrième  lieu  : — Considérant  que  la  saisie 
conservatoire  doni  se  plaignent  les  époux  Thier- 
rée n’a  point  eu  lieu  en  exécution  du  jugement 
appelé,  mais  par  suite  d’une  permission  du 
juge,  accordée  en  vertu  de  l’art.  172,  C.  comm.; 
que  l’ordonnance  • rendue  à cet  effet  n’est 
point  régulièrement  déférée  à la  Cour,  el  qu'en 
conséquence,  celle-ci  n’a  point  à s'occuper  du 
mérite  de  la  saisie  , — Confirme,  etc.  > 

Du  26  nov.  1834.  — C.  de  Rennes. 


DÉSISTEMENT.  — Acceptation.  — Constatât. 

La  disposition  de  l'art.  402,  C.  proc.f  est  pure- 
ment facultative , de  telle  sorte  que  l'intimé 
qui  ne  veut  pas  se  contenter  d'un  désiste- 
ment d’appel  fait  par  un  simple  acte  d’avoué 
à avoué  peut,  alors  surtout  qu’il  ne  sait  pas 
écrire , exiger  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  dé- 
sistement par  arrêt,  aux  frais  de  l’appe- 
lant (2).  (C.  proc.,  402.) 

Brunet  et  Mole  avaient,  à la  date  du  19  avril 
1833,  interjeté  appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Girons  du  5 mai  1832.  Par  actes  d’a- 


de  croire  que  si  les  magistrats  ont  mis  les  frais  de 
l'arrél  à la  charge  de  rappelant,  c’est  qu’il  y avait 
bonne  foi  de  la  pari  de  l'intimé  qui  refrisait  le  dé- 
sistement signifié.  Nul  doute  qu’il  ne  devrait  en  être 
autrement  s’il  était  établi  que  l'intimé  refuse  mé- 
chamment et  uniquement  dans  le  but  de  mettre  les 
frais  d’un  avoué  à la  charge  de  son  adversaire. 
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voué  à avoué  de»  14  et  25  nov.  1854,  signés 
des  parties  , les  appelants  déclarent  se  désister 
purement  et  simplement.  Néanmoins,  à l'au- 
dience , l'avoué  de  l’intimée  conclut  à ce  qu’il 
soit  donné  acte  à sa  partie,  qui  ne  sait  pas 
signer , du  désistement  des  parties  adverses. 
Dans  l’intérêt  des  appelants  on  disait  n'y  avoir 
lieu  à arrêt,  vu  les  désistements  réguliers, 
tiih. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  facullé  établie 
par  l’art.  403,  C.  proc.,  d’accepter  le  désiste- 
ment par  acte  signifié  d'avoué  0 avoué,  n’exclut 
pas  le  droit  de  le  faire  constater  en  jugement  ; 

— Attendu  d'ailleurs  que  , la  parlie  d’Astre  ne 
sachant  signer,  c'est  une  raison  de  plus  pour  lui 
adjuger  ses  conclusions;  — Attendu  que  la  con- 
séquence du  désistement  des  appelants  est  de 
les  faire  condamner  4 l’amende  et  aux  dépens  , 

— Donne  acte  4 la  daine  Pont , épouse  Bral- 
Blanc  , partie  d’Astre,  du  désistement  fait  par 
Brunet  et  Mole,  suivant  actes  signifiés  d’avoué 
4 avoué  les  14  et  35  nov.  1854  , de  l’appel  que 
lesdites  parties  avaient  relevé,  et  les  condamne 
aux  dépens  , etc.  > 

Du  30  nov.  1854.—  C.  de  Toulouse. 

NOTAIRE. — ResfoivsabiliU.— PatT.— ConsiiL. 

— Veste* — Resolctiox. 

L’omission  par  un  notaire  qui  a reçu  un  con- 
trat d’hypothèque  pour  sûreté  d’un  place- 
ment de  fonds,  d’avoir  averti  te  préteur  de 
l’action  résolutoire  d laquelle  était  exposé 
l’immeuble  hypothéqué  a défaut  de  paye- 
ment du  prix  ne  te  rend  pas  responsable  de 
la  somme  prêtée  (1). 

H en  serait  autrement  si  le  notaire  avait  été 
le  conseil  du  préteur  (S).  (C.  civ.,  1383.) 
Grenuz  , mandataire  de  sa  mère  pour  la  lici- 
tation d’une  maison  dépendant  de  la  succession 
de  la  dame  Bosset,  s’en  était  rendu  personnel- 
lement adjudicataire. 

Pour  couvrir  la  nullité,  les  colicitants  avaient 
ratifié  l’adjudication  dont  elle  pouvait  être  frap- 
pée par  acte  de  liquidation  de  la  succession  de 
la  dame  Bosset.  Le  prix  de  la  licitation  fut  at- 
tribué 4 la  dame  Grenux  : Grenus  fils  resta  dé- 
bileurde  celte  somme.  Plus  lard,  il  cautionna 
les  époux  Boucber , devant  M«  Bernard,  notaire 
4 Paris , et  hypothéqua  l’immeuble  par  lui  ac- 
quis au  profit  de  Connan  , leur  créancier. 

La  dame  Grenux  décéda  , laissant  sept  héri- 
tiers, au  nombre  desquels  était  son  fils,  débiteur 
du  prix  de  la  maison. 

Les  six  autres  héritiers  n’étant  point  payés  du 
prixdela  licitation  abandonné  4 la  dameGrcnuz, 
leur  mère , demandèrent  la  résolutiou  de  l’ad- 
judication faite  4 Grenux  fils. 

Depuis , Connan  appela  en  garantie  les  héri- 


(1)  y.  Paris.  32  mai-16  août  1833,  et  26  janvier 
1833.— Une  grande  divergence  existe  parmi  les  au- 
teurs sur  celle  questiou.  — y,  Cass.,5déc.  1825, 
et  l’indicatioodesnomhreuxarrélsquil’onl  résolue. 
— Il  est  remarquable  que  la  Cour  de  Bordeaux,  dont 
émane  l’arrêt  qui  va  suivre,  avait  embrassé  la  doc- 
trine contraire  par  un  arrêt  antérieur  (du  18  août 
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tiers  du  nolaire  Bernard.  Il  prétendit  qu’il  était 
du  devoir  d’un  notaire  d’éclairer  les  parties  sur 
leurs  intérêts  : que  Bernard  aurait  dû  exiger  de 
Grenuz  la  représentation  de  la  quittance  du 
prix  de  son  acquisition  ; que , ne  l'ayant  pas 
fait , il  l’exposait  4 perdre  sa  créance  et  devait 
en  répondre. 

Les  héritiers  Bernard  ont  répondu  que  la  res- 
ponsabilité des  notaires  ne  couvre  que  la  ré- 
gularité intrinsèque  de  leurs  actes  ; l'étendre  4 
l'inefficacité  résultant  de  circonstances  en  de- 
hors de  leurs  actes,  ce  serait  4 la  fois  mé- 
connaître la  loi  de  leur  institution  et  rendre  la 
profession  de  notaire  impossible  4 exercer  ; en- 
fin , si  on  rendait  les  notaires  responsables  de 
toutes  les  conséquences  de  leurs  actes,  pourquoi 
ne  pas  rendre  non  plus  les  magistrats  responsa- 
bles de  leurs  erreurs,  les  jurisconsultes  de  leurs 
conseils  , les  avocats  de  leurs  plaidoiries? 

ABltT. 

.«  LA  COUR , — En  ce  qui  touche  l’action  en 
résolution  de  la  vente  ; —Attendu  que  l’objection 
tirée  de  ce  que  l’acquéreur  aurait  été  colicilant 
dans  la  vente  4 lui  faite  , n’est  fondée  que  sur 
une  erreur  de  fait , puisque  Grenux  n'a  figuré 
dans  la  licitation  que  comme  fondé  de  procura- 
tion de  la  dame  Grenux,  sa  mère  , et  qu’il  s’est 
rendu  adjudicataire  en  son  nom  et  pour  son 
compte  personnel,  sous  le  mérite  des  ratifications 
ultérieures  consenties  par  les  colicitants  ven- 
deurs, précisément  4 raison  de  sa  qualité  de 
mandataire  de  l'un  d'eux;  — Que  néanmoins, 
par  l’effet  du  décès  postérieur  de  la  dame  Gre- 
nus , sa  mère,  dont  il  était  héritier  pour  un 
septième,  cet  adjudicataire  est  devenu  proprié- 
taire pour  un  septième  du  prix  de  la  vente  dont 
il  s’agit;  que  cette  modification  des  droits  de 
ces  derniers  ne  peut  empêcher  l'exercice  de  l’ac- 
tion résolutoire  en  ce  qui  les  concerne  ; — At- 
tendu que  la  loi  ne  contient  aucune  disposition 
contraire  pour  ce  cas  ; — En  ce  qui  touche  la 
garantie  demandée  par  Connan  contre  les  héri- 
tiers de  Bernard,  notaire  : — Considérant  que 
le  notaire  Bernard  a reçu  l’obligation  consentie 
envers  le  créancier  Connan,  sous  le  cautionne- 
ment solidaire  de  Grenuz,  avec  transport  d’une 
partie  de  la  vente,  par  lui  faite,  de  la  maison 
dont  il  s’agit,  et  subrogation  dans  l’effet  de 
l'inscription  prise  d'office  sur  ladite  vente  ;mais 
que  le  notaire  ne  pourrait  être  responsable  de  la 
caducité,  de  la  réduction  de  l'hypothèque  rela- 
tive auxdites  inscription  et  subrogation,  qu’au- 
lant  qu’il  aurait  été  le  conseil  du  prêteur,  ou  qu’il 
aurait  commis  une  faute  grave  relativement  4 
l'acte  de  son  ministère  au  préjudice  de  ce  der- 
nier;— Que  l'allégation  tendant  4 prouver  que 
le  notaire  Bernard  aurait  promis  ultérieurement 
de  garantir  ce  créancier  ne  peut  être  admise, 
soit  parce  que  celle  prétendue  promesse,  pure- 


1833),  arrêt  confirmé  par  la  Cour  de  caisatiou)le 
10  mai  1825. 

(2)  y.  Cass.,  20  julll.  1821.  — Ou  bien  encore  si 
le  nolaire  avau  agi  en  qualité  île  mandataire.  — 
y.  Metz,  24  juin  1822;  Paris,  14  fév.  1823,  et  Tou* 
louve,  30  mai  1829. 
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ment  gratuite,  n'aurait  pu  former  un  engage- 
ment qu'aulant  qu'elle  aurait  été  réalisée  par  un 
titre,  toit  parce  qu’il  n’exisle  à cet  égard  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  puisse 
en  autoriser  le  complément  par  témoins,  s’agis-  j 
tant  d’une  somme  au-dessus  de  la  limite  fixée 
par  la  loi  pour  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale . — Déclare  la  vente  résolue  pour  les 
six  septièmes,  fait  mainlevée  de  l’inscription 
d’office  et  de  la  mention  de  subrogation  dans 
ladite  inscription  faite  au  profil  de  Connan, 
l’effet  desdites  inscription  et  subrogation  réservé 
sur  le  dernier  système,  et  déclare  Conrian  mal 
fondé  dans  sa  demande  eu  garantie  contre  les 
héritiers  Bernard,  elc.  » 

Du  37  nov.  1834.  — C.  de  Paris. 

NOTAIRE.  — Honoraires.  — Minute. — Skcorib 
grossi. 

Le  demandeur  en  délivrance  d’une  seconde 
grosse  lors  même  que  ce  sérail  un  tiers  ces - 
sionnaire,  est  tenu  de  rembourser  au  notaire 
ce  qui  lui  reste  dû  sur  les  fraii  et  honoraires 
de  ta  minute  de  l’acte  (1).  (C.  proc.,  851 .) 

Le  14  janv.  1831,  vente  par  Vaulhierà  Truelle, 
devant  M*  Prost,  notaire  à Paris,  d’un  immeuble 
auquel  Andrieux,  entrepreneur  de  maçonnerie, 
avait  fait  d’importantes  réparation*.  M*  Prost 
n’était  point  encore  complètement  payé  des  frais 
cl  honoraires  de  cet  acte,  lorsqu'il  crut  devoir 
délivrer  au  vendeur  la  grosse  du  contrat.  — 
Depuis,  et  par  acte  devant  le  notaire.  Vanillier, 
pour  se  libérer  envers  Andrieux.  lui  fil  trans- 
port, jusqu’à  concurrence  de  sa  créance,  du  prix 
de  vente  dû  par  Truche,  et  en  même  temps  il 
s’obligea  à I aider  de  la  grosse  du  contrat.  — 
Cependant,  Vauthler  ayant  disparu,  Andrieux 
fut  contraint  de  se  pourvoir  à fin  de  délivance 
d’une  seconde  grosse,  dans  les  termes  de  I ar- 
ticle 844,  C.  proc.  — Le  notaire  déclara  qu'il 
était  prêt  à délivrer  cette  seconde  grosse,  pourvu 
toutefois  qu’outre  les  frais  d'expédition,  les  ho- 
noraires et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  lui 
fussent  payés. — Ordonnance  de  référé  qui.  sans 
s'expliquer  sur  la  prétention  de  M*  Prost,  pres- 
crit purement  et  simplement  la  délivrance  de  la 
seconde  grosse.  • 

Appel.  — L’appelant  invoquait  les  termes 
généraux  de  l’art.  851  , C.  proc.  — Quant  à 
l’exception  , pièces  remises,  frais  payés,  à sup- 
poser qu’elle  tût  admissible  en  présence  du  texte 
de  l’art.  851,  elle  ne  pouvait,  disait-on , être 
présentée  que  par  la  partie  dénommée  en  Pacte,  et 
non  par  un  tiers  qui  ne  pouvait  s’emparer  d’une 
présomption  de  payement  auquel  il  était  de- 
meuré étranger. 

L’intimé  soutenait  au  contraire  que  cette  pré- 
somption de  payement  pouvait  surtout  être 
invoquée  par  le  tiers  cessionnaire.  Pour  lui.  la 
délivrance  de  la  première  grosse  élait  un  indice 
certain  que  les  frais  et  honoraires  de  la  inmqle 
avaient  été  payés  au  notaire.  Quel  moyen,  d’ajl- 
leiirs,  pour  les  tiers,  de  vérifier  la  sincérité  de 


(1)  y.  Paris,  23  oct.  1834,  et  la  note. 

(8)  Dcspréaux,  n°  400.— Sic  Cas». , 6 juin  1821. 
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la  déclaration  du  notaire?  Il  ne  devait  donc  être 
tenu  que  des  frais  d'expédition  de  Pacte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’art.  851,  C.  proc..  lorsque  les  frais  et  dé- 
boursés de  la  illimité  de  l’acte  sont  dus  au  dé- 
positaire, il  peut  refuser  l'expédition  tant  qu’il 
n’est  pas  payé  destins  jirqis,  outre  ceux  d’expé- 
dition; que  Prost  déclare  qu’il  loi  reste  dû  sur 
le»  frais  du  contrai  du  14  janv.  1851,  dont  An- 
drieux demande  une  Seconde  grosse,  une  somme 
de  1,392  fr.  44  c.;  que  le  contraire  n'est  pas 
établi,  — Infirme;  — Ordonne  la  délivrance  par 
Prost  de  la  seconde  grosse  du  contrat  dont  il 
s’agd,  à la  charge  du  payement  entre  ses  mains 
de  la  somme  qui  peut  lui  rester  due,  outre  le 
coût  de  l'expédition,  aux  offres  qu'il  fail  d’en 
donner  bonne  et  valable  quittance,  mais  en  fai- 
sant, dans  ladite  seconde  grosse,  mention  qu’elle 
ne  jieui  être  exécutée  que  jusqu’à  concurrence  du 
montant  du  transport  fait  ail  profil  d’Andheui 
par  Vauthier,  etc.  * 

Du  27  nov.  1834.  — G.  de  Paris. 

COMMERÇANT.  — Acteür.  — Mikoritê. 

Une  actrice  qui  a souscrit  des  billets  en  mino- 
rité ne  peut  être  réputée  commerçante  à l’é- 
gard des  tiers  aveç  qui  elle  a contracté. 

En  conséquence , s’il  n’est  pas  établi  que  les 
billets  aient  tourné  à son  profit , ils  doivent 
être  annulés  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  demoiselle 
Leclerc  était  mineure,  lorsqu'elle  a souscrit  le 
billet  dont  le  payement  est  réclamé  ; — Attendu 
qu’il  uYst  pas  justifié  que  les  valeurs  pour  les- 
quelles ces  billets  uni  été  souscrits  aieul  tourné 
au  profil  de  la  mineure;  — Attendu  qu'une  ac- 
trice n’est  pas  cpmtnerçanle  à l’égard  des  tiers 
avec  lesquels  elle  contracte,  — Déclare  nul  le 
billet,  etc!  • 

Du  28  nov.  1834.  — C.  de  Paris. 

VENTE  SUR  LICITATION.  — Mise  a i»k.  — 
Mikeui.  t-  ExpHtiS. 

En  matière  d’adjudication  sur  licitation  de 
biens  indivis  entre  un  mineur  et  des  ma- 
jeurs, ta  mise  d prix  peut  avoir  fieu  au-des- 
sous de.  l’estimation , sans  qu’il  sait  besoin 
d’obtenir  l’autorisation  préalable  du  tribu- 
nal v3;.  (G.  proc.,  480,  954  et  964.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  d«  nullité  tiré 
de  ce  que  l’adjudication  aurait  été  prononcée  au- 
dessous  de  l'estimation,  sans  autorisation  du 
tribunal,  contrairement  à l’art.  964.  C.  proc,  : 
— Considérant  que  les  biens  dont  il  s’agit  étaient 
indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  cl  que  la  lici- 
tation de  ces  biens  était  provoquée  et  poursuivie 
par  un  des  copropriétaires  majeurs  ; qu'il  ré- 


(3)  y.  Ca»s.,  6 juin  1821  ; — Carré,  n®  3175  ; Tho- 
mine,  n®  1143  —F.  cependant  Pari»,  22  avril  1839. 
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tulle  des  arl.  460,  C.  civ.,  et  954,  § 3,  C.  proc., 
que  la  vente  n'a  pat  besoin,  dans  ce  cas,  d'être 
autorisée,  soit  par  irn  avis  de  parents,  soit  par 
le  juge;  que  ces  dispositions  ne  sont  que  la  con- 
séquence du  principe  général  et  absolu  posé 
dans  l'art.  815.  C.  civ.,  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  demeurer  dans  l'indivision;  — Qu'à 
la  vérité,  l’art.  964.  C.  proc.,  dispose  que,  si 
les  enchères  ne  s’élèvent  pas  au  prix  de  l’esti- 
mation, le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  un 
nouvel  avis  de  parents,  que  l'immeuble  sera 
adjugé  même  au-dessous  de  l’estimation  ; mais 
que  cette  disposition  ne  peut  être  scindée,  et 
que.  prise  dans  son  ensemble,  elle  ne  s'applique 
évidemment  qu’au  cas  où  l'immeuble  appartient 
â des  mineurs  seulement  ; — Qu’en  effet,  en- 
tendue dans  ce  sens,  elle  est  parfaitement  en 
harmonie  avec  les  art.  457  et  458.  C..  civ.,  et 
avec  l’art.  951,  § l*r,  C.  proc.,  tandis  que,  si  on 
voulait  l’étendre  aux  immeubles  indivis  entre 
majeurs  el  mineurs,  elle  détruirait  les  droits 
consacrés  par  les  disposition^  précitées  en  fa- 
veur du  copropriétaire  majeur,  puisque  les  pa- 
rents des  mineurs  et  le  tribunal  pourraient 
refuser  l'autorisation  de  vendre  au-dessous  de 
l’estimation  et  rendre  ainsi  la  licitation  impos- 
sible, — Confirme,  etc.  • 

Du  29  nov.  1834.  — C.  de  Paris. 


ORDONNANCE  DU  JUGE.  — Opposition.  — 
Envoi  bn  possession.  — Sübsis. 

L'ordonnance  du  président  portant  envoi  en 
possession  du  légataire  universel,  institué 
par  testament  otographe,  est  susceptible  d’op- 
position devant  le  tribunal  \ I).  (C.  civ.,  1008.; 
Le  sursis  à l’exécution  de  l'ordonnance  peut 
être  prononcé,  lorsqu’il  s'élève  de  graves 
soupçons  sur  ta  sincérité  du  testament  (t).. 

ARBiT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  qu’au  décès 
de  Marie  Rony  de  Ladignac,  arrivé  le  24  mai 
1833,  les  héritiers  du  sang  se  sont  mis  en  pos- 
session des  biens  composant  son  hérédité;  — 
Attendu  que.  le  17  juin  suivant,  sur  le  vu  d’un 
prétendu  testament  olographe  de  ladite  de  Bony, 
par  lequel  elle  aurait  institué  pour  son  légataire 
universel  Martial  Hébrard,  ce  dernier  a été  en- 
voyé en  possession  des  biens  qui  avaient  appar- 
tenu à la  défunte;  qu'Hébrnid  fil  notifier  l’or- 
donnance par  lui  obtenue  aux  héritiers  du  sang, 
et  les  somma  en  même  temps  d’avoir  à se  trou- 
ver, le  20  août,  au  lieu  indiqué,  pour  y être 
présents  à sa  prise  de  possession;  que  les  héri- 
tiers du  sang,  ayant  comparu,  déclarèrent  s'jr 
opposer  formellement,  par  les  motifs  qu’Hé- 
brard  n’avait  pas  de  titre;  que  l'écrit  sur  lequel 
il  l'appuyait  était  apocryphe;  que  le  prétendu 
testament  n’émanait  pas  de  Marie  de  Bony,  n’é- 
lait  pas  écrit,  daté  et  signé  par  elle  ; qu’elle  ne 
savait  pas  écrire;  que  même  elle  signait  diffici- 
lement; qu’elle  était  en  étal  d'interdiction;  qu'il 


(1)  Mais  jugé  que  cette  ordonnance  n’est  pas  sus- 
ceptible d’appel.  — P.  Bruxelles,  3 janv.  1833.  — 
F.  aussi  Gènes,  23  déc.  1811,  — Merlin,  Rèpert., 
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y aurait  au  moins  antidate  dans  l'écrit , que, 
dans  tous  les  «:as.  il  serait  le  fruit  de  la  fraude  ; 
—Attendu  que.  parade  du  18  déc.,  les  héritiers 
du  sang  se  sont  rendus  opposants  envers  l'or- 
donnance d’envoi  en  possession,  et  ont  conclu  d 
ce  qu’il  fût  sursis  ê «on  exécution  ; — Que  le 
droit  ne  défend  pas  de  recevoir  l'opposition  à 
une  ordonnance  d’une  telle  nature;  que,  dès 
lors,  ladite  ordonnance  reste  soumise  aux  règles 
générales  de  la  procédure...;  — Attendu , au 
fond,  qu’une  forte  suspicion  s’élève  contre  la 
vérité  de  l’écrit  attribué  à Marie  de  Bony...  ; 
émendant , — Reçoit  l’opposition...;  — Ordonne 
qu’il  sera  sursis  ,i  son  exécution,  jusque  ce  qu’il 
ait  été  statué  définitivement  sur  l'existence  el  la 
validité  du  prétendu  testament,  etc.  • 

Du  29  nov.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

HYPOTHÈQUE.  - — Hadiatioh. 

— Receveur  communal. 

Le  maire  d’une  commune  n’a  pas  qualité  pour 
donner  seul  ,et  sans  l’autorisation  du  conseil 
municipal,  mainlevée  d’une  Inscription  Ity- 
pothécalre  prise  au  profit  de  la  commune . 
(C.  civ.,  2157.) 

C'est  au  receveur  municipal,  dont  le  caution- 
nement est  exigé  pour  garantie  de  ses  actes, 
à poursuivre  et  à surveiller , dans  l’Intérêt 
et  à ta  requête  de  ta  commune , les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  ou  4 prendre  à son 
profit,  et  par  conséquent  4 consentir  la  rar 
diation  de  ces  inscriptions , sous  l’ approba- 
tion des  surveillants  légaux  de  la  commune. 

ABRftT. 

• LA  COUR.  — Considérant  qu'aux  termes 
des  arl.  2157.  2158  et  2160,  C.  civ.,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  ne  peut  rayer  une  in- 
scription hypothécaire  que  sur  la  représentation 
et  le  dépôt,  soit  d’un  consentement  émané  de 
parties  capables , soit  d’un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée;  — Considérant  que  le 
maire  de  la  commune  n*a  point  qualité,  aux 
termes  des  décrets  et  ordonnances  sur  la  ma- 
tière, pour  recevoir  les  deniers  el  donner  de 
lui-méme  mainlevée  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  pour  sûreté  de  ses  droits  ; — Qu’il 
résulte  d’un  décret  du  12  oct.  1803  (19  vend, 
an  12)  que  c’est  au  receveur  municipal,  dont  le 
cautionnement  est  exigé  pour  garantie  de  ses 
actes,  à poursuivre,  surveiller  dans  l'intérêt  el 
à la  requête  de  la  commune  , les  inscriptions 
hypothécaires  prises  ou  ù prendre  à son  profit, 
et  partant  à consentir  la  radiation  de  ses  in- 
scriptions, sous  l'approbation  nécessaire  de  la- 
dite commune  et  de  ses  surveillants  légaux;  — 
Que  d'ailleurs,  et  de  même  qu’un  maire  assigné 
en  mainlevée  ne  pourrait  répondre  à celle  de 
mande  qu’en  se  faisant  autoriser  di  s conseils 
municipaux  et  de  préfecture,  de  même,  il  ne 
peut  donner  celte  même  mainlevée  de  son  au- 
torité particulière  elsans  l’accomplissement  des 
formalités  voulues  pour  la  régularité  des  actes 


v»  Testament,  seel.  2,  S 4,  art.  6,  no  6;  Favard  , 
Rêp.,  v«*  Testament,  sect.  2,  o®  5. 

1,2)  F.  Cass.,  2 féw.  1818,  cita  note. 
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administratifs , — Déclare  l’intimé  mal  fondé  en 
ses  6ns  et  conclusions,  etc.  • 

Du  29  nov.  1834.  — C.  de  Douai. 

INTÉRÊTS.  — Compensât  ion.  — Dot.  — Alié- 
nation. — Décès. 

Les  intérêts  représentants  l'indemnité  d'un 
préjudice  doivent  être  accordés  f non  pas 
seulement  du  Jour  de  la  demande , mais  du 
jour  du  préjudice  éprouvé  par  te  créancier. 
(C.  civ  , 1 153.)  ' 

! 'exécution  des  engagements  contractés  par 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
être  poursuivie  après  son  décès  contre,  ses 
héritiers  sur  les  biens  dotaux  par  eux  re- 
cueillis dans  la  succession  (1).  iC.  civ.,  1554.) 
ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  si  les  principes 
du  droit  ne  permettent  pas  d’accorder  des  inté- 
rêts pour  un  temps  antérieur  A celui  où  ils  ont 
été  demandés,  on  ne  doit  en  faire  l’application 
qu’aux  intérêts  moratoires;  mais  qu’il  ne  sau- 
rait en  être  de  même,  ainsi  que  l’a  formellement 
décidé  la  Cour  de  cassation  les  30  janv.  1826 
et  8 août  1832,  à l'égard  des  intérêts  compensa- 
toires. qui  forment  un  tout  identique  avec  l’in- 
demnité accordée;  qu’il  appartient,  dès  lors, 
aux  juges  de  les  faire  courir  du  jour  du  préju- 
dice éprouvé,  quoiqu’ils  n’aieul  pas  été  formel- 
lement réclamés  lors  de  la  première  demande; 

— Attendu  qu’en  fait,  ceux  accordés  par  les 
premiers  juges  étaient  de  cette  espèce,  puisque 
l'indemnité  avait  été  accordée  A défaut  de  déli- 
vrance d’un  immeuble  produclcur  de  fruits  ; — 
Attendu  que  si  tes  garanties  d'inaliénalnlilé 
dues  à la  dot  ne  permettent  pas  de  poursuivre 
contre  la  femme  et  sur  les  biens  qui  composent, 
après  même  la  dissolution  du  mariage,  l'exécu- 
tion des  engagements  que  celle-ci  avait  con- 
tractés pendant  sa  durée,  il  n’en  est  pas  de  même 
lorsqu’après  le  décès  de  la  femme,  l’action  est 
dirigée  contre  ses  héritiers,  ceux-ci,  en  effet, 
par  l’adition  d'hérédité,  sont  devenus  passibles 
de  toutes  les  actions  qu’on  pourrait  intenter 
contre  le  défunt  ; peu  importe,  dès  lors,  qu'ils 
ne  possèdent  d'autres  biens  que  ceux  qu’ils  ont 
recueillis  dans  la  succession  de  celui-ci;  l’ori- 
gine de  ces  biens  ne  pourrait  les  soustraire  aux 
conséquences  du  principe  qui  veut  que  les  biens 
du  débiteur  suient  la  garantie  de  ses  créanciers  ; 

— Attendu  qu’en  fait,  ce  n’est  ni  contre  la  dame 
Groc,  ni  sur  ses  biens  dotaux  que  les  héritiers 
Gayraud  ont  exercé  leur  action,  mais  unique- 
ment contre  les  enfants  de  ladite  dame  Groc, 
après  qu’ils  ont  eu  accepté  sa  succession,  de  tout 
quoi  il  résulte  que  les  griefs  d’appel  sont  mal 
fondés, — Confirme,  etc.  » 

Du  29  nov.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Aliments.  — 
Mandat  spécial. 

Lorsque  te  débiteur  est  incarcéré , ta  consigna - 


fl)  y.  Paris,  13  mars  1821,  et  la  note. 
l2;  y . conf.  Limoges,  3 sept.  1835,  et  Paris, 
17  mars  1826,  qui,  dans  mie  «*p4r*  particulière. 


(lw  déc.  1834.) 

tion  d'aliments  peut  être  faite  par  un  tiers , 

au  nom  du  créancier , bien  que  ce  tiers  ne 

soit  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial  (2,.  (Code 

proc.,  791  ; C.  civ.,  1985.) 

Billard  avait  été  écroué  à la  requéle  de  Loritz, 
et  recommandé  par  Rome.  Le  registre  d’écrou 
constatait  que  les  deux  dernières  consignations 
avaient  été  faites  par  une  femme  au  service  de 
Loriti.  Billard  demanda  son  élargissement,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  femme,  dont  il  igno- 
rait même  le  nom,  n'était  pas  munie  d’un  pou- 
voir spécial. 

Le  1“  ocl.  1854,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  : — « Attendu  qu’aucun  article  de 
la  loi  ne  prescrit  l’obligation  d’être  porteur 
d’un  pouvoir  spécial  pour  la  consignation  des 
aliments; 

• Attendu  que  toute  consignation  d'aliments 
est  présumée  faite  par  le  créancier  ou  par  son 
ordre,  à moins  que  la  preuve  contraire  ne  soit 
établie  ; 

• Attendu  que  celte  preuve  n’est  point  faite 
dans  l'espèce,  le  Iribunal  déboute  Billard  de  sa 
demande.  * 

Appel.  — La  consignation,  disait-on,  est  une 
véritable  incarcération,  car  elle  prolonge  la  dé- 
tention «lu  débiteur  : à défaut  d’alimeuts,  il  se- 
rait mis  en  liberté.  La  consignation  doit  donc 
être  accompagnée  des  mêmes  formalités  que 
l’emprisonnement  : il  faut  nécessairement  qu’elle 
soit  faite  par  le  créancier  lui-même  ou  par  un 
mandataire  spécial  ; autrement,  il  pourrait  ar- 
river qu'un  ennemi  du  débiteur  vint,  au  nom  du 
créancier,  opérer  une  consignation  dont  le  créan- 
cier lui -même  n'aurait  pas  connaissance.  Dans 
l’espèce,  comment  établir  que  la  personne  qui 
avait  consigné  avait  agi  à l’insu  du  créancier, 
puisque  cette  personne  n’avait  pas  même  indi- 
qué son  nom  ? 

L’intimé  répondait  : On  a tort  de  vouloir  con- 
fondre l'incarcération  avec  la  consignation,  qui 
sont  régie»pardes  arlictes  différents.  L'art.  791 , 
C.  proc.,  en  disant  « le  créancier  sera  tenu  de 
consigner  les  aliments  d’avance,  • n’a  point  en- 
tendu imposer  au  créancier  l’obligation  absolue 
de  consigner  lui-même  : on  a toujours  admis 
que  les  consignations  peuvent  être  faites  par 
des  tiers.  Or,  ni  l'art.  791 , ni  aucun  autre  n’exi- 
gent que  le  tiers  soit  muni  d’un  mandat  spécial  : 
ou  doit  donc  s en  référer  aux  dispositions  géné- 
rales, en  matière  de  mandat,  qui  aoiil  exprimées 
dans  l’art.  1985.  C.  civ.  — En  ce  qui  concerne 
les  mandats  verbaux  relativement  aux  consigna- 
tions d’aliments,  l’usage  est  de  les  considérer 
comme  résultant  suffisamment  de  la  représenta- 
tion des  pièces  ou  de  la  dernière  quittance.  A la 
vérité,  si  la  consignation  était  faite  par  un  indi- 
vidu tout  à fait  étranger  au  créancier,  et  dans 
le  dessein  de  retenir  méchamment  le  débiteur  en 
prison,  il  y aurait  dans  ce  cas  motif  d’annuler 
la  consignation;  mais  c’est  là  un  fait  de  fraude 
que  le  débiteur  devrait  établir. 


décide  qu’un  pouvoir  spécial  est  nécessaire  pour 
consigner  des  aliments . 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


Digitized  b \ 


(1  •'  déc.  1854.)  Jurisprudence  des  Cour»  (rappel.  (1«*déc.  1854.)  65 


ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  • 

Du  l*f  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 


EFFETS  MOBILIERS.  — Privilège.  — Verte. 
— Faillite.  — River  dicatior.  — Achalar- 
dage. 

V achalandage  d’un  fonds  de  commerce  doit 
être  rangé  dans  ta  classe  des  effets  mobiliers 
pour  le  parement  desquels  l’art.  2102,  Code 
civ.,  accorde  un  privilège  (1).  (C.  ci?.,  2102  , 
S *■) 

Faute  de  payement  du  prix  du  fonds  de  com- 
merce, le  vendeur  ne  peut  pas  demander  la 
résolution  du  contrat , et  conclure  en  môme 
temps  à ce  que  les  sommes  données  à-compte 
lui  soient  attribuées  à titre  de  dommages-in- 
térêts. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Part.  2102, 
C.  civ.,  dispose  en  principe  général  que  le  ven- 
deur dYffels  mobiliers  a un  privilège  pour  le 
prix  desdits  effets  mobiliers  non  payés,  lorsqu'ils 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur;  que 
ce  principe  général  reçoit  son  application  dans 
les  faillites  comme  en  tous  les  autres  cas;  que, 
si  le  même  article  ajoute  qu'il  n'est  rien  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  reven- 
dication, le  droit  de  revendication,  entièrement 
exceptionnel  et  exclusif  du  privilège,  doit  être 
rigoureusement  restreint  aux  cas  pour  lesquels 
il  a été  accordé;  que,  d'après  les  art.  570  et 
suiv.,  C.  coram.,  le  droit  de  revendication  ne 
s'applique  qu'à  des  marchandises  proprement 
dites;  — Considérant  que  le  fonds  de  commerce 
dont  il  s'agit  a été  vendu  au  failli  15,000  fr., 
savoir,  14,000  fr.  pour  l'achalandage,  et  1,000  fr. 
pour  les  objets  mobiliers  destinés  à l’exploita- 
tion ; que  l'art.  2102,  C.  civ.,  en  consacrant  le 
privilège  du  vendeur,  pour  le  prix  d'effets  mo- 
biliers non  payés,  se  réfère  nécessairement  aux 
art.  529  et  535,  d'après  lesquels  les  droits  incor- 
porels, et  par  conséquent  l'achalandage  d'un 
fonds  de  commerce  sont  réputés  meubles,  sous 
la  dénomination  d'effets  mobiliers  ; — Consi- 
dérant que  le  fonds  a continué  à être  exploité 
par  le  failli  dans  le  local  où  il  était  exploité  par 
les  venderesses,  qui  se  sont  constituées  cautions 
du  payement  des  loyers;  qu’i-n  cet  étal,  et  à 
défaut  d'un  concours  de  circonstances  propres  à 
établir  la  non  identité  actuelle  du  fonds  de  com- 
merce avec  celui  qui  a été  vendu,  le  privilège 
ne  peut  être  refusé;  — Considérant  que  les  ven- 
deresses, en  demandant  la  résolution  de  la  vente, 
n’offrent  point  le  remboursement  des  à-comple 
assez  considérables  par  elles  reçus,  et  concluent 
au  contraire  à ce  que  ces  sommes  leur  soient 
attribuées  à titre  de  dommages-intérêts;  qu'il 
n’est  pas  juste  qu'elles  aieni  la  chose  et  une 
partie  notable  du  prix,  — Infirme;  — Ordonne 


(1)  y.  Paris.  8 fév.  1834,  et  la  note. 

(2)  y.  coût.  Paris,  26  mars  1836.— J'’.  aussi  Par- 
dessus, Droit  comm.,  n»  1485  ; — Cass.,  25  sept. 


que  les  appelantes  seront  admises  par  privilège 

sur  le  prix  de  la  vente,  » 

* Du  !•»  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — Loi.  — Étkargbr. 
— Forme.  — Erdossemert.  — Place.  — Re- 
mise. — Acceptation.  — Tearsmissibilitê. 
— Exceptior. 

En  Angleterre , un  effet  tiré  de  place  en  place, 
c’est  à-dire  créé  par  une  personne  habitant 
(a  même  ville  que  celle  qui  l’accepte , peut 
néanmoins  être  considéré  comme  letti'e  de 
change , et  en  conséquence  être  réputé  tel 
lorsqu’il  circule  en  France. 

Lorsqu’une  lettre  de  change  créée  en  Angle- 
terre a été  transmise  par  voie  d’endossement 
d un  Français,  qui , faute  de  payement , 
poursuit  devant  les  tribunaux  de  France  l’ac- 
cepteur anglais,  ce  dernier  n’est  point  rece- 
vable à opposer  pour  la  première  fois  en 
appel  l’exception  d’incompétence  r alione  per- 
sonœ. 

L’accepteur  anglais  doit  également  succomber 
dans  son  exception  d’incompétence  par  le 
motif  que,  malgré  toutes  les  transactions  in- 
termédiaires, te  Français  dernier  porteur  est 
devenu,  par  l’effet  de  l’endossement , son 
créancier  direct , et  qu’à  ce  titre  it  a te  droit 
de  le  citer  devant  les  tribunaux  français. 
(C.  civ.,  14.) 

L’accepteur  anglais  n’est  point  recevable  à 
soutenir  que  l’endos,  n’exprimant  pas  (a  va- 
leur fournie,  n’a  point  transféré  ta  propriété 
au  porteur , et  ne  vaut,  aux  termes  des  arti- 
cles 1 36,  137  et  138,  que  comme  simple  procu- 
ration, si  d’ailleurs  it  est  constant  qu’en  An- 
gleterre, où  l’endossement  a été  fait , il  n’a 
pas  besoin  de  cette  énonciation  pour  trans- 
férer ta  propriété  (2).  (C.  comm.,  136,  137  et 
138.) 

Lorsqu’il  est  intervenu  entre  le  tireur  et  l’ac- 
cepteur d’une  lettre  de  change , Anglais  tous 
deux , un  acte  de  cognovll  qui  équivaut , dans 
la  jurisprudence  anglaise,  à une  espèce  d’ar- 
rêté de  compte  exécutoire  touchant  cette 
même  lettre  de  change  et  ses  accessoires  , il 
n’y  a point  là  une  novation  qui  rende  désor- 
mais le  premier  titre  intransmissible. 

La  leltre  de  change  est  négociable  jusqu’à 
l’extinction  de  la  dette  contractée  par  l’ac- 
cepteur, de  telle  sorte  que  , si  te  tireur  an- 
glais, fautç  de  l’exécution  de  cognovit,  a ob- 
tenu un  jugement  à la  Cour  du  banc  du  rot , 
it  peut  encore  ta  transmettre  sans  qu’on  soit 
admis  à ta  faire  considérer  comme  éteinte 
par  le  Jugement. 

Le  dernier  porteur  a même  le  droit,  s’il  est 
Français  , d’obtenir  contre  l’accepteur  an- 
glais un  nouveau  jugement  qui  ait  en  France 
une  force  exécutoire  que  n’aurait  pas  celui 
rendu  par  les  tribunaux  d’ Angleterre. 

Celui  qui  reçoit  une  lettre  de  chunge , créée  en 
Angleterre  après  son  échéance,  do  t , comme 
dans  la  jurisprudence  anglaise,  être  passible 
de  toutes  tes  exceptions  d’ équité,  et  de  Justice 
que  l’accepteur  aurait  pu  opposer  à celui 
qui  en  était  porteur  au  moment  de  l’échéance, , 


1829,  et  Paris,  7 février  1839;  - Persil,  art.  136, 
n°  6. 
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et  par  conséquent  être  tenu  de  subir  f impu- 
tation des  pai  ements  qui  auraient  été  faits 
à-compte. 

Philips,  commissaire-priseur  à Londres,  avait 
eu  l’occasion  de  vendre  plusieurs  fois  des  objets 
précieux  à Wellesley,  riche  particulier  de  la 
même  ville.  Ce  dernier  avait  aussi,  par  l’entre- 
mise du  commissaire-priseur,  vendu  son  magni- 
fique mobilier,  et  ces  diverses  opérations  avaient 
Établi  entre  eux  une  sorte  de  compte  courant. 
Le  28  iiov.  1828,  Philips  présente  le  billet  à or- 
dre dont  la  teneur  suit  à W«-I!eslcy,  et  ce  der- 
nier y appose  dans  le  bas  sa  signature,  mais 
tans  aucune  mention  spéciale  d'acceptation  : 
« Londres,  le  28  nov.  1828.  A un  mois  de  date, 
» payez  à mon  ordre  la  somme  de  3.225  liv. 
» sterl.  av*c  les  miérêts  à cinq  pour  cent,  — 
a Signé,  Philips.  — Au  très-honorable  Wellesley, 
a Baker  Street. — Signé,  Wellesley.  * — Au  dos 
de  ce  billet  a été  ultérieurement  écrit  : c Payez 

• à Lewis  et  Allenhy,  valeur  reçue.  — Londres, 
le  18  nov.  1833. — Signé.  Philips.*  — Puis  plus 
bas  : < Payez  à 0-  F Tourassc,  à son  ordre, 

• valeur  reçue.  — Londres,  29  nov.  1833.  — 

• Signé  Lewis  et  Allenhy.  * 

L’échéance  arrivée.  Wellesley  ne  paye  point. 
Philips  ne  fait  aucune  diligence,  et  c’est  au  mois 
d’ort.  1829  seulement  qu’il  obtient  du  schéritf 
l'autorisation  d'appréhender  au  corps  son  débi- 
teur. L’arrestation  a lieu  le  21  ; mais  Wellesley 
est  mis  immédiatement  en  liberté  sous  caution 
(à  concurrence  de  7.000  liv.  sterl.)  de  se  pré- 
senter à la  (jour  du  banc  du  roi.  A ors  intervient 
un  acte  judiciaire,  connu  dans  la  jurisprudence 
anglaise  sous  le  nom  de  cognocit,  dont  voici  la 
traduction  littérale  t — « Entre  Harry  Philips, 

• demandeur,  à l’honorable  Charles  Guillaume- 

• Pool  Wellesley.  défendeur  : je  consens  par  res 

• présentes  à suivre  la  plaidoirie  du  défendeur 
» dans  ce  procès  et  comme  son  avoué,  je  con- 
■ fesse  que  le  demandeur  a souffert  des  dommages 
» jusqu'à  concurrence  de  7,000  liv,  sterl.,  ouire 
» b s frais  et  dépens,  comme  ils  seraient  réglés 

• entre  avoué  et  client,  si  le  juge  leJ  taxait.  Le 
» demandeur  ne  doit  avoir  la  liberté  d'agir  in- 

• cessamment  en  exécution  du  jugement  ; mais 

• cette  sentence  doit  rester  comme  une  garantie 

• de  l’arraugcmeni  suivant  : — La  demande  du 
» demandeur  dans  ce  procès  jusqu’à  cette  époque 

• a été  fixée  et  convenue  à la  somme  de  4,1 00  liv. 

• sterl,,  dp  laquelle  somme  3 000  liv.  sterl.  dni- 
» veut  porter  intérêts  à raison  de  5 °/©  par  an, 

> et  ce  à compter  de  ce  jour  jusqu'au  payement 
i entier.  Aucun  mandat  d’erreur  ne  doit  être 

• lancé  ni  aucun  billet  acquitté  mis  sur  le  dos- 

• sier.  A défaut  de  payement,  le  demandeur  aura 

• lu  privilège  de  lancer  un  mandai  de  saisie- 

> exécution;  il  pourra  lever  sur  la  vente  de  la 
p saisie  ce  qui  lui  sera  dû.  ainsi  que  les  frais  de 

• saisie,  les  honoraires  du  schènff,  les  frais 

> d’huissier  cl  tous  les  dépens  y ayant  rapport-. 

• — Londres,  ce  29  mai  1830.  — Signé,  Georges 
a Ruikin  . avoué  pour  Le  défendeur,  et  Georges 

• Horne,  témoin.  — Nous,  cautions  et  répon- 
a dants  pour  le  défendeur  dans  ce  procès,  con- 
a sentons  audit  cognocit,  et  voulons  que  notre 
» reconnaissance  ail  force  comme  si  le^deman- 
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• deur  avait  obtenu  jugement  par  sentence  de  la 
» manière  ordinaire.  Ce  29  mai  1830.  — Signé, 
a ThomasAshton  et  James  Toplis.  a 

Malgré  celte  reconnaissance  formelle  de  la 
dette.  Wellesley  n’y  ayant  point  fait  honneur, 
Philips  dut  user  contre  lui  de  la  faculté  de  pour- 
suite qui  lui  était  réservée.  Un  jugement  de  cqij- 
cerl  fut  donc  rendu  à son  profit  ; puis,  à peu 
de  jours  de  distance,  un  mandai  d'exécution  fut 
pris  près  du  shériff,  afin  d’y  pouvoir  donner 
suite.  Pendant  longtemps  ce  titre  resta  inactif 
entre  les  mains  de  Philips,  qui  ne  pouvait,  di- 
sait-il,  Ig  mettre  à exécution,  parce  que  son 
débiteur,  inviolable  pendant  la  durée  des  ses- 
sion du  parlement,  allait  dans  l'intervalle  cher- 
cher un  refuge  eu  France.  Enfin.  Ie27  nov.  1 833, 
la  lettre  de  change,  échue  depuis  1828,  fut  pro- 
Icstée  au  domicile  de  Wellesley  à Londres,  à ta 
requête  de  Philips.  L'acte  de  protêt  à peine 
dressé,  elle  fut  par  lui  mise  en  circulation  ; le 
lendemain  elle  fui  négociée  à la  maison  Lewis 
et  Allenhy,  qui  ellc-méine  la  transmit  immédia- 
tement, par  un  endos  dans  h-qintl  la  valeur 
fournie  n'est  pas  mentionnée,  à Tourasse,  né- 
gociant à Pans.  Tourasse  hésite  d'abord  : enfin 
il  l’accepte;  et  alors  ii  présente  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  de  Boulogne  à l'effet  d’èlre 
autorisé  à faire  appréhender  au  corps  son  débi- 
teur. La  requête  est  répondue,  et  I arrestation 

• effectue  le  19  déc.  Wellesley,  mis  en  liberté 
sous  caution,  demande  la  nullité  des  poursuites 
devant  le  tribunal  de  Boulogne.  Voici  les  termes 
du  jugement  qui  intervint  ; — • Considérant 
que  tous  les  faits  de  la  cause  tendent  à établir 
que  Tourasse  n’est  qu’un  préte-nora;  qu’il  n'est 
pas  vraisemblable  qu’il  ail  reçu,  même  dateur 
en  compte,  une  obligation  souscrite  pour  une 
somme  aussi  considérable , lorsqu'on  considéré 
l’état  matériel  de  celle  obligation . le  temps  qui 
S’est  écoulé  depuis  son  échéance,  les  poursuites 
auxquelles  elle  avait  déjà  donné  lieu,  et  le  peu 
d’importance  des  sommes  dont  Tourasse  aurait 
été  créancier  de  la  maison  Allenhy,  eu  égard 
aux  valeurs  qui  lui  auraient  été  transmises  par 
1'ohligalum  dont  s'agit  ; 

> Considérant  qu'il  résulie  des  pièces  pro- 
duites qu'il  n'aurait  plus  été  dû  par  Wellesley, 
au  moment  du  prétendu  transport  fait  par  Philips 
à Allenhy  et  par  celui  ci  à Tourasse,  qu’une 
somme  de  1,834  liv.  sterl.;  qu’ainsi  le  litre 
dont  se  prévaut  ce  dernier  n’a  pu  , comme  il  le 
prétend,  être  transmis  sérieusement  pour  une 
somme  de  3,225  liv.  slerl.  ; 

» Considérant  qu’avaut  le  transport  à Tou* 
rasse , des  poursuites  avaient  été  exercées  par 
Philips  en  vertu  d‘un  jugement  portant  condam- 
nation à son  profit,  pour  une  somme  dans  la- 
quelle se  trouve  comprise  l’importance  de  l'obli- 
gation dont  Tourasse  réclame  aujourd’hui  le 
payement  ; et  que  sur  ces  poursuite»  des  paye- 
ment» partiels  avaient  eu  lieu  ; qu’il  résulte  de 
ces  faits  que  le  titre  primitif,  quelle  que  lût 
d’abord  sa  nature,  n'a  pas  été  cédé  par  Philips 
isolément  et  par  simple  voie  d’endossement, 
puisqu'il  y avau  alors  pour  cette  même  créance, 
éteinte  en  partie  par  des  payements,  un  compte 
à régler  enlré  wellciley  et  Philip*.  «U  que  ce 
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compte  ne  pouvait  être  débattu  qu'avec  ce  der- 
nier ou  le  cessionnaire  du  jugement  rendu  à son 
profit; 

» Considérant,  au  surplus,  que  Tourasse,  fût-il 
propriétaire  sérieux  de  l'effet  dont  il  s'agit,  n'en 
serait  pas  plus  fondé  dans  ses  réclamations 

* Qu'il  résulte  des  pièces  produites,  des  do- 
cuments fournis  et  des  débats  de  la  cause,  que, 
porteur  d'une  obligation  de  3.2-25  liv.  sler.  por- 
tant intérêt , et  souscrite  à son  profit  par  Wel- 
lesley,  Philips,  se  prélenant  en  outre  créancier 
de  ce  dernier  pour  autre  cause , s'est  pourvu 
devant  la  Cour  du  banc  du  roi  eu  payement  de 
tout  ce  qui  lui  aurait  été  dû  ; 

» Que  Wellesley,  après  avoir  contesté  sa  dette, 
aurait  reconnu  par  acte  signé  de  son  défenseur 
qu'il  devait  réellement  à Philips  une  somme  de 
•4,000  liv.  slerl.  dont  5,000  seulement  portant 
intérêt; 

» Que  les  parties  étant  alors  tombées  d'accord, 
il  intervint  un  jugement  de  concert,  qui  a con- 
damné Wellcsley  à payer  à Philips  7. 000  liv.  slerl.. 
mais  qu'il  parait  que  ce  jugement  n’ayiit  pour 
but  que  d'assurer  l'exécution  de  l'arrangement  ; 

> Qu'en  effet  il  a bien  élé  donné  un  mandat 
d'exécution  pour  les  7,000  liv.  slerl,  portés  au 
jugement  ; mais  que,  par  l'apostille  placée  sur 
ledit  mandai,  eu  voit  que  ce  jugement  ne  devait 
être  exécuté  que  pour  4,219  liv.  slerl.  dont 

3.000  seulement  produiraient  intérêt  ; 

» Que  Tourasse  a reconnu  lui-inéineque  l'exé- 
cution devait  être  restreinte  conformément  au 
cognorit , et  que  la  différence  de  119  liv.  pro- 
vient de  ce  qu'on  a ajouté  les  frais  au  principal 
de  la  créance  ; 

» Considérant  que  ce  jugement,  qui  a élé  exé- 
cuté par  la  saisie  des  meubles  de  Wellcsley,  est 
une  véritable  transaction  sur  le  titre  primitif, 
qu'il  a entièrement  modifié  ; 

• Que,  dès  lors,  ils  ont  opéré  une  novafion 
par  suite  de  ces  substitutions  d'une  nouvelle 
dette  à l’ancienne,  qui  est  venue  $e  fondre  dans 
la  nouvelle; 

• Considérant  que  Tourasse  ne  saurait  avoir 
le  droit  de  se  servir  d’un  litre  dont  ses  cédants 
ne  pouvaient  plus  faire  usage, 

* Le  tribunal  déclare  milles  les  poursuites 
dirigées  contre  Wpllesley,  ensemble  l’arrestation 
provisoire;  ordonne,  en  conséquence,  la  main- 
levée de  la  caution  formée,  et  la  remise  des 
fonds  déposés  à cet  effet,  condamne  Tourasse  à 

1.000  fr.  de  dommages-intérêts.  • 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Tourasse, 
— Les  moyens  à l’appui  de  son  appel  étant  re- 
produits daps  l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  est 
intervenu,  nous  nous  bornerons  à en  reproduire 
le  texte. 

Quant  à l'intimé,  aux  défenses  présentées  en 
première  instance,  il  ajoutait  une  exception 
d'incompétence,  tirée  de  ee  que.  la  lettre  de 
change  acceptée  par  lui  ayant  été  tirée  par  un 
Anglais,  le  tribunal  français  était  incompétent 
pour  connaître  des  obligations  de  deux  étran- 
gers; qu’il  n'y  avait  en  réalité  qu'eux  en  cause, 
les  cessionnaires  postérieurs  étant  aux  lieu  et 
place  du  tireur,  et  n'ayant  ni  plus  ni  moins  de 
droits  que  lui-méme. 


| ARRÊT. 

| • LA  COUR,  — Attendu  que  l’incompétence 

proposée  par  Wellesley  est  une  incompétence 
j ratione  personœ , qui  ne  peut  être  proposée 
| pour  la  première  fois  en  cause  jl'appcl,  aux 
I termes  des  art.  168  el  1G9,  C.  proc.  ; que,  d'ail* 
f leiirf,  si,  par  l'endossement  passé  en  sa  faveur, 
f Tourasse  est  devenu  propriétaire  sérieux  du 
billet  dont  il  s’agit , il  est  le  créancier  direct  de 
: Wellesley,  el  peut  agir  contre  ce  dernier  devant 
! les  tribunaux  français,  aux  termes  de  l’art.  14, 

! C.  ci v, ; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l’endos, 
n’exprimant  pas  la  valeur  fournie,  n'aurait  pas 
I transféré  la  propriété  à Tourasse,  et  ne  vaudrait 
à son  égard  que  comme  simple  procuration,  aux 
termes  dès  art.  13G,  137  el  138,  C.  cotDin.  : — 
Attendu  qu’en  Angleterre  l’endossement  n’a  pas 
besoin  de  contenir  cette  énonciation  potiropérer 
le  transport  de  la  propriété  d'une  lettre  de 
i change  ou  d’un  billet  A ordre;  que  c'est  à Lon- 
dres qqe  l'endos  a été  fait;  que  ce  n’est  pas  la 
loi  du  lieu  où  le  contrat  est  conclu,  mais  celle 
du  lieu  où  l’inst ruinent  est  dressé  qui  règle,  la 
forme  de  l’acte,  qui  en  détermine  la  force  el  les 
effets , suivant  la  maxime  : locus  régit  actum; 
-r-  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tourasse  ne  se- 
rait pas  le  prêle-nom  de  la  maison  Lewis  et 
AlJenby,  de  Londres  : — Attendu  que  les  relations 
d'affaires  qui  existaient  depuis  plusieurs  années 
entre  ces  deux  maisons,  la  nature  de  ces  rela- 
tions. qui  consistaient  notamment  de  la  part  de 
Tourasse  en  envois  de  marchandises,  laissent 
des  traces  qui  ne  permette  ni  pas  de  révoquer  en 
doute  la  réalité  des  opérations  et  la  sincérité 
des  écritures  qui  les  constatent;  la  double  cir- 
constance qu’au  moment  où  Tourasse  a accepté 
cette  valeur  par  compte  courant,  il  était  à dé- 
couvert vis-à-vis  la  maison  de  Londres  pour  des 
sommes  considérables,  et  qu'il  n’a  point  donné 
des  écus  en  échange  de  cette  traite,  mais  qu’il 
l*a  seulement  reçue  en  compte  courant , el  par 
conséquent  sans  encaissement;  la  solvabilité 
notoire  de  Wellcsley  et  l’assurance  que,  s’il 
n’avait  pas  payé  ce  billet , bien  qu’échu  depuis 
près  de  cinq  ans  , c’était  à raison  d’un  privilège 
attaché  aux  fonctions  dont  il  était  revêtu  dans 
son  pays;  enfin,  les  conseils  dont  Tourasse  s’est 
entouré  avant  d’accepter  la  traite  dont  il  s’agit, 
tout  se  réunit  dans  la  cause  pour  attribuer  à 
l’endossement  dont  il  s'agit  l’effet  d’un  transport 
réel  et  sincère  de  propriété;  — Sur  le  moyen 
tiré  de  l’extinction  du  billet  par  la  substitution 
d’une  nouvelle  dette  à celle  constatée  par  ce 
titre:— Attendu  que  le  oognovit  du  29  inai  1830 
n’est  qu’un  règlement  amiable  entre  Philips  et 
Wellcsley,  qui  a modifié  la  dette,  notamment 
quant  à sa  quotité,  à 1 époque  de  son  exigibilité 
el  aux  iutéiéts  qu'ede  devait  produire,  mais  qui 
ne  :*a  point  éteinte,  ne  l'a  pas  remplacée  par 
une  autre,  et  par  conséquent  n’a  pas  opéré  no- 
vation ; - Qu  il  en  est  de  même  du  jugement 
qui  a pu  donner  au  créancier  certains  droits 
nouveaux,  accessoires  à sa  créance,  mais  ne  lui 
a pas  enlevé  ceux  que  lui  conférait  son  litre;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu’à  raison  du  jugement 
obtenu  à la  Cour  du  banc  du  roi  par  Philips 
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contre  Wellesley,  ce  billet  n'avait  pu  être  ulté- 
rieurement transmis  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, ni  devenir  l'objet  d’une  nouvelle  action 
judiciaire  en  France  contre  ledit  Wellesley  : — 
Attendu  qu'une  lettre  de  change  ou  billet  à ordre 
est,  de  sa  nature,  négociable  jusqu'à  l’extinction 
de  la  dette  contractée  par  l'accepteur;  que  le 
jugement  obtenu  contre  ce  dernier  par  celui  qui 
est  porteur  de  l’effet  à l’échéance,  loin  d’opérer 
cette  extinction,  reconnaît,  consacre  et  garantis 
la  créance,  et  n'est  par  conséquent  point  un 
obstacle  à ce  qu'elle  soit  transmise  à un  tiers  par 
la  voie  de  l'endossement  ; que  seulement,  d’après 
les  lois  anglaises,  celui  qui  reçoit  ce  billet  après 
qu’il  est  échu  est  passible  de  toutes  les  excep- 
tions d’équité  et  de  justice  que  l'accepteur  pour- 
rait opposer  à celui  qui  en  était  porteur  au 
moment  de  l'échéance,  et  doit  par  suite  souffrir 
la  déduction  de  toute  somme  qui  aurait  été 
payée  à ses  cédants;  — Attendu  que,  suivant 
les  mêmes  lois,  Philips,  qui  a obtenu  le  premier 
jugement  de  condamnation,  ne  pourrait  sans 
doute  en  provoquer  un  nouveau  contre  Wel- 
lesley devant  la  même  Cour  à raison  du  même 
billet,  mais  qu'il  pourrait  agir  aux  mêmes  fins 
devant  les  tribunaux  d’un  pays  non  soumis  à la 
juridiction  territoriale  de  la  Cour  du  banc  du 
roi,  et  où  la  première  sentence  n’aurait  pas 
force  d’exécution,  parce -qu'elle  émanerait  d’une 
souveraineté  étrangère  ; — Qu'à  plus  forte  raison 
Tourasse  peut  agir,  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. en  payement  de  ce  qui  reste  légitimement 
dû  par  Wellesley; j—  Attendu  que  la  solution 
donnée  aux  questions  qui  précèdent  prouve  que 
Tourasse  n’a  fait  qu’user  de  sou  droit , et  que, 
par  conséquent,  les  conclusions  de  Wellesley  en 
réparation  du  dommage  dont  il  se  plaint  sont 
dénuées  de  fondement.  — Condamne  même 
par  corps  à payer  à Tourasse  la  somme  de 
102.430  fr.  Cl  c..  sauf  à déduire  toutes  sommes 
que  Wellesley  justifierait  légalement  avoir  payées 
à-compte,  etc.  • 

Du  l^déc.  1834.  — C.  de  Douai. 


FAILLITE.— Oovbrtüre.— Date. 

Le  tribunal  de  commerce  peut , même  après  te 
délai  donné  pour  faire  opposition  au  juge- 
ment fixant  provisoirement  une  faillite , re- 
porter cette  ouverture  à une  autre  date. 
(C.  comm. , 457.) 

ARRÊT. 

i LA  COUR,  — Considérant  que  la  jurispru- 
dence , fondée  sur  la  difficulté  de  connaître,  au 
moment  de  la  déclaration  de  la  faillite  , la  vé- 
ritable situation  des  affaires  du  failli,  autorise 
les  tribunaux  de  commerce  à ne  fixer  d’abord 
que  provisoirement  l’ouverture  de  la  faillite,  ce 
qui  a eu  lieu  dans  l'espèce  ; — Considérant  que 
cette  décision  , par  la  raison  qu'elle  n'est  que 
provisoire , peut  être  modifiée  sur  la  demande 
des  syndics  , agissant  au  nom  des  créanciers , 
alors  même  que  celte  demande  serait  formée 


(1)  F.  Proudhon,  Traitéde  l’usufruit,  Q°165t, 
Touiller,  t.  3,  n«  443;  Durantoo,  t.  4,  n*  616. 
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hors  des  délais  de  l’art.  457  précité  , — Con- 
firme , etc.  » 

Du  2 déc.  1834.  — C.  de  Paris. 

USUFRUIT.  — Grosses  réparations. — Récla- 
mation.—Impenses. 

L’usufruitier  ne  peut  contraindre  te  nu  pro- 
priétaire à faire  tes  grosses  réparations  né- 
cessaires à la  conservation  de  ta  chose  sou- 
mise à l’usufruit  (I). 

L’usufruitier  qui  les  exécute  a droit , à la  ces- 
sation de  l’usufruit , de  répéter  ses  impen- 
ses (2j. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qué  l’usufruitier  ne 
peut  contraindre  le  nu  propriétaire  à f«rtre  les 
grosses  réparations  dont  il  s’agit  ; — Que  c'est 
ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l’art.  600, 
C.  civ.,  suivant  lequel  il  prend  les  choses  dans 
l’état  où  elles  sont  au  moment  où  son  droit  s'ou- 
vre, et  de  la  nature  de  l'usufruit,  qui  oblige  le 
nu  propriétaire  , non  à un  service  ou  à une 
prestation  personnelle  quelconque,  mais  seu- 
lement à souffrir  sur  le  fonds  l’exercice  de 
celte  espèce  de  servitude  ; — Attendu  que  tou- 
tes ces  réparations  étant  nécessaires  à la  con- 
servation de  la  chose , suivant  l’usage  auquel 
elle  est  destinée , l’usufruitier  a droit  au  rem- 
boursement de  ses  impenses,  nonobstant  la  dis- 
position de  l’art.  599,  C.  civ..  qui  n’a  trait 
qu’aux  simples  améliorations;  — Attendu  que 
ces  impenses  ne  peuvent  être  répétées  actuelle- 
ment, mais  seulement  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  l’usufruit  ; qu’à  cette  époque,  l'intimé 
devra  rembourser  aux  appelants,  savoir  : la 
solnme  de  800  fr.  pour  les  réparations  de  la 
ferme  d’Audembert.  qui  sont  désignées  aux 
n®*  !*,  9 et  11  de  l’état  de  lieux,  et  celle  de 
350  fr.  pour  les  réparations  de  la  ferme  de  Leu- 
dringhem,  qui  n’appartient  que  pour  moitié  à 
la  dame  de  Konville  ; lesdites  réparations  men- 
tionnées audit  étal  de  lieux  sous  les  n0*!*, 
3,  0,  11,  13  et  15  ; — Attendu  que  les  appelants 
se  sont  désistés  de  leur  appel  pour  tout  ce  qui 
serait  étranger  auxdites  réparations,  — Con- 
damne l’intimé  à payer  aux  appelants,  à l’expi- 
ration de  l’usufruit , la  somme  de  800  fr. , 
valeur  estimative  des  grosses  réparations  de  la 
ferme  d’Audembert,  et  celle  de  350  pour  moitié 
des  grosses  réparations  de  la  ferme  de  Lou- 
dnnghem,  et  ce,  moyennant  justification  par 
les  appelants  que  lesdites  réparations  auront 
réellement  été  faites  , etc.  ; — A plus  avant 
prétendre,  — Déclare  ces  derniers  mal  fon- 
dés , etc.  » 

Du  2 déc.  1834-  — C.  de  Douai. 

FAUX  INCIDENT. — Usage  de  pièce.  — Société. 

— Signature.— Contestation.—  Avoué. 

Dans  le  cas  où  la  sommation  afin  d’avoir  à dé- 
clarer si  l’on  entend  ou  non  se  servir  de  pièces 
aiguées  de  faux  est  faite  à une  maison  de 

(2)  F.  Proudhon,  Traité  de  l’usufruit . 1684. 

1685  et  1686. 
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commerce  plaidant  mous  une  raison  sociale, 
ta  réponse  à celte  sommation  es!  valablement 
signée  du  nom  de  la  raison  sociale,  elle  n’a 
pas  besoin  d’être  revêtue  de  la  signature  in- 
dividuelle de  chacun  des  associés.  (C.  proc. , 
216.) 

La  vérité  de  la  signature  d’une  partie  apposée 
au  bas  de  ta  déclaration  prescrite  par  l’art. 
216,  C.  proc. , en  matière  de  faux  Incident , 
ne  peut  être  contestée  par  l’autre  partie,  alors 
que  cette  signature  est  garantie  par  celte  de 
t’avoué.  (C.  proc. , 216.) 

Dan*  une  instance  d’appel  pendant  entre  Ma- 
zarin et  une  maison  de  commerce  connue  sous 
la  raison  Dalbis  et  Liquier,  Mazarin  voulut  s’in- 
scrire en  faux  contre  différentes  pièces.  Il  fit,  en 
conséquence,  sommation  préalable  à ses  adver- 
saires , conformément  à l’art.  215  , C.  proc., 
d'avoir  h déclarer  s'ils  entendaient  ou  non  se 
servir  des  pièces  en  question.  — Cette  somma- 
tion fut  suivie  d'une  réponse  affirmative,  faite 
par  acte  d'avoué  , revêtu  de  la  signature  du 
nom  social  Dalbis  et  Liquier.  — Mazarin  pré- 
tendant que,  chacun  de  ses  adversaires  eût  dû 
personnellement  signer  de  sa  main  l'acte  qui 
la  contenait,  demanda  le  rejet  de  celle  réponse, 
et  par  suite  celui  dos  pièces  arguées.  De  plus, 
il  ajoutait  que  la  signature  sociale , apposée 
au  bas  de  la  réponse  , n'émanait  ni  dé  Dalbis  ni 
de  Liquier  , seuls  investis  du  droit  de  donner 
celle  signature. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  qu’il  résulte  de  l’acte 
public  du  15  sept.  1820,  que  la  créance  qui  a 
servi  de  base  à l'expropriation  forcée  contre 
Mazarin  a été  cédée  à la  raisou  de  commerce 
Liquier  et  Dalbis;  que  c’est  au  nom  de  cette 
raison  que  les  poursuites  ont  été  faites , et  que 
les  sommations  à l'effet  de  déclarer  si  elle  veut 
se  servir  des  pièces  contre  lesquelles  Mazarin 
menace  de  s'inscrire  en  faux,  ont  été  adressées; 
— Attendu,  dès  lors,  que  les  actes  en  réponses, 
signifiés  au  nom  de  Dalbis  et  Liquier , ont  dû 
être  signés  de  la  signature  sociale  et  collective, 
et  non  de  la  signature  individuelle  de  chaque 
membre  dont  se  compose  cette  raison;  — Attendu 
que  Mazarin,  en  soutenant  que  tout  indique  que 
la  signature  collective  apposée  au  bas  des  actes 
en  réponse  n’est  pas  de  la  main  de  Dalbis  ni  de 
Liquier,  ne  rapporte  et  n’offre  aucune  preuve 
de  son  assertion  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
signature  sociale  apposée  au  bas  desdils  actes 
est  garantie  parcelle  de  l'avoué,  et  que  Liquier 
et  Dalbis  pourraient  seuls  la  contester,  — Re- 
jette l'incident  formé  par  Mazarin;  — Maintient 
les  actes  en  réponse,  elc.  » 

Du  2 déc.  1834.  — C.  de  Montpellier. 

DROITS  CIVILS  ET  POLIT.  — Perte.  — Ser- 
vice militaire.  — Angleterre.  — Natura- 
lisation. — Acte  de  notoriété.  — Émigré. 

Vn  Français  ne  peut  allègue p qu’il  ait  perdu 
celte  qualité  en  prenant  du  service  militaire 
à l’étranger , lorsqu’il  ne  représente  aucun 
brevet  ou  acte  authentique  constatant  les 
fonctions  militaires  qui  lui  auraient  été  con- 
férées. 
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La  naturalisation  en  Angleterre  ne  peut  résul- 
ter que  d’un  bill  du  parlement  ; des  lettres  du 
roi , dites  de  denizatioo , sont  insuffisantes  à 
cet  égard. 

Un  acte  de  notoriété,  délivré  par  de  négociants 
étrangers , est  sans  caractère  légal  et  ne  peut 
suppléer  à des  actes  authentiques. 

L’émigré  qui , rentré  en  France  en  vertu  de 
l’ordonnance  du  21  août  1814,  .r  a été  promu 
à des  fonctions  militaires,  et  y a exercé  ses 
droits  civils  et  politiques,  ne  peut  être  admit 
à prétendre  qu’il  a perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais par  l’acceptation  antérieure  de  fonctions 
militaires  à l’étranger. 

Onffroy  fils  a formé,  conformément  b l’art.  26, 
L.  21  mars  1832,  contre  le  préfet  d'Ile-et-Vilaine 
devant  le* tribunal  de  Rennes,  une  demande  à 
l’effet  d’entendre  dire  qu’attendu  sa  qualité 
d'étranger,  c’était  h tort  et  illégalement  qu’il  a 
élé  compris  dans  le  contingent  cantonal  de  Bain 
pour  le  recrutement  de  l’armée. 

Onffroy  établissait  sa  qualité  d’étranger  sur 
ce  qu'à  l'époque  de  sa  naissance  à la  Jamaïque, 
en  1812.  son  père  avait  perdu  depuis  longtemps 
la  qualité  de  Français,  ayant  encouru  cette  dé- 
chéance, 1°  par  sa  naluralisaiion  en  pays  étran- 
ger; 2*  par  l’acceptation  non  autorisée  d’un 
grade  militaire  conféré  par, un  gouvernement 
étranger. 

Cependant  il  ne  produisait  ni  les  lettres 
patentes  de  naturalisation  ni  le  brevet  qui  aurait 
dû  être  délivré  à son  père,  mais  un  acte  de  no- 
toriété, dressé  par  Blampied  , notaire  public  à 
Jersey  , contenant  la  déclaration  de  cinq  offi- 
ciers ou  négociants  anglais  résidant  dans  cette 
lie,  qui  attestaient  1°  qu’ils  avaient  parfaitement 
connu , à l’ilc  de  la  Jamaïque,  Onffroy  père 
comme  ancien  capitaine  en  activité  de  sa  ma- 
jesté britannique,  et  qu’il  leur  avait  élé  repré- 
senté un  certificat  du  ministère  de  la  guerre 
anglais,  du  7 août  1833,  attestant  que  le  père 
du  demandeur,  capitaine  d’artillerie  au  service 
de  sa  majesté  britannique,  avait  élé  mis  en  demi 
solde  en  1798  ; 2°  que  ledit  Onffroy  père  possé- 
dait à la  Jamaïque  une  propriété  considérable, 
et  qu'il  y fut  naturalisé  Anglais  par  lord  Bul- 
serzes , gouverneur  de  la  colonie  en  1801; 
3°  que  Onffroy  fils  était  né  à la  Jamaïque  le 
22  août  1812. 

Jugement  qui  rejette  les  prétentions  de  Onf- 
froy : — « Attendu  que  la  déclaration  faite  par 
cinq  étrangers,  sans  prestation  de  serment,  sans 
qu’aucun  jugement  émané  d’un  tribunal  français 
eût  ordonné  ou  autorisé  leuraudilion  devant  un 
fonctionnaire  sans  autorité  publique  en  France, 
et  non  commis  par  un  tribunal  français  pour 
procéder  à la  réception  d’une  enquête,  ne  pou- 
vait avoir  force  probante  dans  la  cause; 

> Que,  depuis  le  Code  de  proc.,  les  tribunaux 
ne  pouvaient  admettre  d’autres  genresde  preuves 
que  ceux  autorisés  par  ce  Code,  comme  les  litres 
et  les  enquêtes  dans  les  formes  établies  par  la 
loi;  que  si  des  actes  de  notoriété  étaient  quel- 
quefois admis , il  fallait  qu'ils  fussent  dressés 
dans  les  formes  voulues,  et  dans  des  cas  spé- 
ciaux et  prévus,  comine  dans  (e  cas  de  l’art,  70, 
C.  civ.; 

• Qu’eu  admeilaut  même  l’exactitude  des 
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deux  premiers  faits  rapportés  dans  Pacte  du 
notaire  de  Jersey,  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  tors 
de  la  naissance  de  Onffroy  fils,  son  père  fût 
citoyen  anglais  ; 

• Qu’en  effet,  il  n’est  question,  dans  la  décla- 
ration des  comparants,  que  d'une  naturalisation 
conférée  par  le  gouverneur  de  la  Jamaïque, 
et  qu’en  admettant  que  le  roi  d'Angleterre  eût 
délégué  A ce  gouverneur  le  droit  que  la  con- 
stitution accorde  an  roi  de  conférer,  par  ordon- 
nance, l’espèce  de  naturalisation  appelée  en 
droit  constitutionnel  anglais  denizalion,  la  con- 
séquence pour  Onffroy  père  de  l’obtention  de 
lettres  patentes  qui  lui  auraient  conféré  la 
denizaiion  n'eût  pas  été  d en  faire  , sans  res- 
triction , un  citoyen  anglais,  mais  seulement  de 
lui  accorder  la  permission  de  fixer  son  domicile 
en  Angleterre,  et  d’y  jouir  de  certains  droits 
civils  que  ne  possèdent  pas  les  étrangers  : la 
naturalisation  complèie , celle  qui  fait  d’un 
étranger  un  citoven  anglais,  A laquelle  seule  se 
rapi>orie  le  n«  1«*.  an.  17 . C.  ci?.,  ne  pouvant 
être  accordée  que  par  un  bill  du  parlement , 
revêtu  de  la  sanction  royale; 

■ Qu’en  ce  qui  concernait  les  fonctions  publi- 
ques conférées  A Onffroy  père,  il  le  pourrait  que 
son  grade  de  capitaine  d’artillerie  A la  Jamaïque 
lui  eût  été  accordé  dans  des  milices  coloniales, 
où  sont  admis,  comme  dan*  la  garde  nationale 
française  actuelle.  di-s  étrangers  qui  ont  un 
établissement  autorisé  dans  le  pays,  sans  qu’ils 
exercent  pour  cela  des  fonctions  publiques . et 
soient  employés,  selon  la  signification  rigou- 
reuse des  termes,  au  service  militaire  de  la  mé- 
tropole ; 

* Que  celte  supposition  paraissait  d’autant 
plus  admissible,  que  Onffroy  fils  ne  présentait 
point  au  tribunal  le  certificat  du  ministère  an- 
glais. du  7 avril  1833.  qui  avait  été  mis  sous  les 
yeux  des  déclarants  de  Jersey.  — Appel. 

arrêt. 

i LA  COUR,  — Considérant  que  l’attestation 
de  cinq  officiers  ou  négociants  anglais,  reçue 
par  le  notaire  iliampieri  , établi  A Jersey,  sans 
autorité  de  justice,  ni  prestation  de  serment, 
n’a  point  le  caractère  de  preuve  légale  ; que  de 
pareils  actes  ne  peuvent  .justifier  des  faits,  ni 
constater  de*  droits  qui  dohenl  reposer  *ur  des 
titres  en  forme  probante  cl  sur  des  document* 
authentiques;  — Considérant  que,  depuis  la 
dernière  audience,  il  a été  produit,  dans  l’inté- 
rêt de  |’ap|>H;inl , deux  certificats,  le  premier 
en  date  du22janv.  1808.  délivré  par  lord  Coote, 
et  contresigné  par  le  secrétaire  Walsh.  qui 
atteste  que  Roland  Onffroy,  capitaine-lieute* 
riant  dans  la  légion  de  Monlalemberl . employée 
A Saint-Domingue  pour  le  service  britannique, 
et  qui  a été  mis  A la  demi  solde  de  capitaine,  est, 
en  cette  qualité,  exempt  du  service  de  ta  milice; 
— Le  secohd,  donné  A Londres,  le  7 août  1833, 
par  le  premier  clerc  du  bureau  de  la  guerre, 
qui  déclare  que  Anne-Roland  Onffroy  recevait 
la  demi  solde  du  gouvernement  anglais  . en 
qualité  de  capitaine  lieutenant  dans  l’arlillerie 
de  la  même  légion  ; — Qu’on  n’a  présenlé  ni  le 
brevet  qu’il  prétend  avoir  obtenu,  ni  une  ailes- 
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talion  du  ministre  de  la  guerre  ; qu’on  ne  froil 
pas,  d’ailleurs,  dans  quel  temps  il  aurait  été 
employé  au  service  britannique;  — Qu’iiulépen- 
dammenl  de  la  doctrine  des  publicités  anglais  à 
l’égard  des  personnes  auxquelles  la  naturalisa- 
tion . pour  services  militaires,  peut  être  confé- 
rée, Onffroy  père  est  rentré  en  France  après 
l’ordonnance  royale  du  91  août  1814,  qui  rap- 
pelait les  Français  sortis  du  royaume  , et  dont 
plusieurs  avaient  porté  les  armes  contre  letir 
patrie;  qu’il  y a été  promu  au  grâde  de  chef  de 
bataillon  d’artillerie,  et  y a exercé  ses  droits 
politiques  et  civils*  sans  solliciter  aucune  auto- 
risation; qu’il  s’est  donc  regardé  lui-même 
comme  Français,  et  a joui  île  tous  les  avantages 
attachés  A cette  qualité  ; — Considérant  qu’il 
est  île  principe  que  lès  entants  mineurs  suivent 
la  condition  de  leur  père,  et  «pi  Onffroy  fils 
n’avail  pas  atteint  sa  majorité  lorsqu’il  a été 
appelé  à faire  partie  de  l’année  en  vertu  de  la 
loi  sur  le  recrutement  militaire  : — Admettant, 
au  surplus,  les  motifs  exprimés  par  les  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  3 déc.  1834.  — C.  de  Rennes. 


PRESCRIPTION.  — Iisteri.  — Délit  de  chasse. 

Les  actes  d’instruct'on  faits  dans  te  mois  parte 
Juge  d* instruction  interi'ompent*fa  prescrip- 
tion d’un  délit  de  chasse , fors  même  que  la 
citation  pour  cornerait re  d l'audience  ne  se- 
rait délivrée  qu’a  près  l’expiration  du  mois. 

(L.  30  avril  1790,  art.  12  ) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de 
Riom,  ayant  reçu  une  plainte  contre  Paillarde! 
Decombes,  pour  avoir  chassé,  le  7 août  1834. 
époque  A laquelle  la  chasse  n'était  pas  ouverte, 
et  avoir  porté  des  coups  aux  propriétaires  des 
terres  sur  lesquelles  ils  chassaient , requit  le 
juge  d’instruction  de  procéder  A une  instruction 
sur  ee  double  délit.  — Cette  information  étant 
terminée,  il  intervint,  le  12  sept,  suivant,  nne 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil . qui  dé- 
clara n’y  avoir  lieu  à suivre  sur  le  chef  relatif 
aux  coups  et  blessures,  mais  renvoya  Paillard  et 
Decombes  en  police  correctionnelle , sous  la 
prévention  de  chasse  en  temps  prohibé.  — Les 
prévenus  ont  éié  assignés,  le  20  sept.  1834,  A 
comparaître  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Riom  le  20  du  même  mois. 

A l’audience  indiquée,  il  est  intervenu  le  juge- 
ment contradictoire  suivant  : — « Attendu  que 
l'interpellation  adressée  A Paillard  et  Decombes* 
de  la  part  du  procureur  du  roi,  n'est  intervenue 
que  plus  d’uue  année  après  la  commise  du  délit 
de  chasse  qui  leur  est  reproché,  le  tribunal, 
jugeant  correctionnellement,  déclare  l’action 
pour  délit  de  citasse  prescrite  faute  d’avoir  été 
dirigée  dans  le  mois  A couiplerdu  jour  où  le  délit 
a été  commis  ; renvoyé,  en  conséquence,  Pail- 
lard et  Decombes  de  la  plainte  portée  contre 
eux.  • — Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  délit  de  chasse 
en  temps  prohibé  imputé  aux  deux  prévenus  est 
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établi  par  l’inslruclion;  — Attendu  que  la  près- 
criplinn  admise  par  l*drt.  13.  L.  30  avril  1700, 
ne  pem  être  accueillie  que  lorsqu'il  y a absence 
d’aclinndela  pari  du  ministère  publie;  que,  dans 
le  cas  particulier,  le  procureur  du  roi,  qui  avait 
le  choix  d'assigner  dirrcleinen!  les  prévenus  ou 
de  porter  plainte  contre  eux,  a fié  forcé  de 
prendre  ce  dernier  parti,  soit  parce  que  le  délit 
n avait  pas  été  constaté  par  procès-verbaux,  soit 
parce  que  les  prévenus  n'étaient  pas  connus,  soit 
enfin  parce  que  ce  délit  fiait  connexe  à un  autre 
délit  qui  a fait  la  matière  de  la  plainte  en  dale  du 
fi  août  dernier;  — Qu'eh  fait,  il  n'y  a eu  aucune 
interruption  dans  les  poursuites,—  Déclare  Pail- 
lard et  Drcomhee  convaincus  d'avoir  chassé  en 
temps  prohibé;  — Les  condamne. etc.  » 

Du  3 déc.  1834.  — C.  de  R, om 

EXPLOIT  D'APPEL.  — Motifs.  — Jcgsmbst 
fa»  niF sut.  — Délai.  - Réassiusé. 

L'acte  d’appel,  motivé  sur  les  loris  ou  griefs  gui 
seront  cotés  en  temps  et  lieu . satisfait  suffi- 
samment aux  prescriptions  de  la  loi  (1).  (Code 
proc..  «50  et  ses.) 

lorsque  ta  cause  n'a  pas  été  appelée  à la  pre- 
mière audience  après  l'expiration  du  délai 
de  l'assignation , mais  seulement  à une  au- 
dience ultérieure , il  ne  doit  pas  être  donné 
defaut  contre  tes  défendeurs  gui  ne  compa- 
raissent pas. 

Par  exploit  du  30  mai  1833.  Ituello  assigne 
Leverger.  négociant,  établi  a Mexico,  il  compa- 
raître, dans  les  délais  de  la  loi,  devant  le  tribu- 
nal de  Loudéac  faisant  les  fonctions  de  tribunal 
de  commerce,  et  tenant  ses  audiences  les  mardi 
et  vendredi  de  chaque  semaine. 

Le  délai  de  compaantion  qui,  aux  termes  du 
n°  3,  art.  173,  C.  proc..  était  rte  six  mois,  ex- 
pirait le  samedi  30  rinv.  1833.  — Le  mardi  sui- 
vant, qui  se  trouvait  le  premier  jour  d'audience 
après  l'expiration  du  délai , la  cause  ne  fut  ni 
enrôlée  ni  appelée.  Ce  de  fut  que  le  vendredi, 
ïo  du  même  mois  de  déc.,  que  la  cause  fut  ap- 
pelée. 

Leverger  n’ayanl  pas  comparu  ce  Jour-lâ, 
Ruelto  conclut  à ce  qu'il  soi!  condamné  par  dé- 
faut. 

Mais  le  tribunal  considérant  que.  si  le  de- 
mandeur, au  lieu  de  faire  appeler  la  cause  le 
3 déc.,  première  audience  utile,  après  l’expira- 
tion du  délai  pour  la  comparution  du  défen- 
deur, avait  jugé  à propos  de  ne  la  faire  appeler 
qu  à l'audience  do  30,  sans  que  le  défendeur 
en  eût  eu  connaissance,  celui  ci  ne  pouvait  être 
considéré  comme  défaillant,  rejeta  la  demande 
de  Ruelto. 

Appel  de  la  part  de  Ruello.  — Son  adversaire 
soutient  que  l’acte  d’appel  est  nul,  ne  contenant 
pas  de  conclusions  tendant  à faire  réformer  le 
jugement  frappé  d'apiiel. 

AR1ÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant , en  droit,  qu’il 


résulte  de  la  combinaison  des  art.  458  et  463, 
C.  proc..  que  l'appelant  n’pst  point  lenii  de  con- 
signer, dans  l’acte  d'appel,  ses  griefs  et  moyens 
d’appel  contre  le  jugement  qu'il  attaque  par 
Cette  voix  ; — Considérant,  en  fait,  que  Rncllo, 
dans  son  acte  d’appel,  tléelare  relever  appel  du 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  le  31  déc. 
1853.  par  le  tribunal  civil  de  Loudéac,  remplis- 
sant les  fonctions  de  tribunal  du  commerce, 
pour  les  torts  et  griefs  qui  seront  cotés  en  temps 
et  lien;  et  pour  voir  statuer,  sur  cet  appel,  il 
déclare  donner  assignation  devant  la  Cour  aux 
inti  més  ; Considérant  que  ces  énonciations 

satisfont  aux  dispositions  de  la  loi,  et  constatent 
suffisamment  l'appel  relevé  par  Ruello;  que  s’il 
ajoute  ensuite  qu'il  donne  également  assignation 
f Vincent  Lefnrt,  par  un  exploit  séparé,  pour 
voir  ordonner  une  jonction  d'instances,  les  in- 
timés n'ool  pu  se  méprendre  sur  ce  chef  dis- 
tincl  de  conclusions,  contenu  dans  l’acte  d'a|i- 
pel.  — Ri  jelle  le  moyen  de  nullité  proposé  par 
les  intimés  contre  l'appel  de  Ruello;  ~ Et,  au 
fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, — 
Déclare  Ruello  sans  griefs  dans  son  flpfiel,  etc.  » 
Du  4 déc.  1834.  — C.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ~ Dégxés  de  jcmibictiox 

Est  en  dernier  ressort  le  Jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  validité  d'une  saisie  immobi- 
lière faite  pour  une  tomme  inférieure  à 1.000 
francs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  ta  valeur 
des  immeubles  saisis  (3). 

ABBtr. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  créance  qui  a 
donné  lien  O la  sais  e . iiinuiitLére  dont  il  s'agit 
n'atteint  pas  les  limites  du  dprnier  ressort,  puis* 
que  Caie  ne  réclamait  de  Jean  Jacques,  par  se» 
commandemi  nls.  que  ia  somme  de  340  fr.;  — 
Attendu  que  la  saisie  immobilière  n’est  qu’un 
inode  d'exécution,  nu  moyen  pour  le  créancier 
d'obtenir  ce  qui  lui  est  dû;  — Attendu  que  dans 
la  cause  Case  a eu  recours  b ce  mode  d'exécution 
pour  contraindre  Jean  Jacques  A lui  payer 
340  fr.  ; — Attendu  qu’on  lie  doit  nntleinent 
s enquérir  de  la  valeur  des  biens  expropriés, 
mais  uniqormenl  do  capital  dont  le  non-paye- 
ment a rendu  les  jioursilifes  nécessaires  ; que 
c’était  relativement  O ce  capital  qu'existait  le 
litige  bien  au-dessous  assurément  de  I.OUO  fr.  ; 

— Attendu  que  Cale  ne  représentait  jmint  les 
autres  ctéancirrs  de  Jean-Jacques,  qu’il  réagis- 
sait point  pour  leur  compte,  et  que  si  Jean-Jac- 
ques lui  eûi  compté  340  fr.,  k l’instant  les  pour- 
suites cessaient  de  plein  droit,  ce  qui  prouve 
que  la  masse  des  créanciers  n’élail  point  inté- 
ressée dans  le  déliai,  et  qu'il  faut  toujours  en 
revenir  k la  cause  de  la  S3tsie  qu’on  sait  être  te 
payement  d’une  somme  de  340  fr.;  — Attendu 
que  l’arrêt  dq  cassation  invoqué  dans  l'intérêt 
de  Jean-Jacques  est  solitaire,  qu’il  est  en  oppo- 
sition formelle  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  et  que  les  molifs  sur  lesquels  il 


(1)  y.  anal.  Brnitlles,  4 mai  1833, et  le  renvoi; 
- Carré,  art.  443,  et  Pigean,  1. 1,  p.  371. 


(S)  P . Cass..  33  mai  t833,et  le  renvoi.— A'.Carré- 

Cbauvean,  n»  3438  bis. 
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•'appuie  ne  détruisent  pas  ctu»  sur  lesquels  celte 
jurisprudence  est  fondée  , — Confirme,  etc.  » 
Du  3 déc.  1854.  — C.  de  Bordeaux. 


SUCCESSION.  — REtiotvctATtoa.  — Deuardi  er 

fARTAGE. 

Lorsque , après  avoir  formé  une  demande  en 
partage  d’une  succession,  un  successible  re- 
nonce à celle  mime  succession . il  ne  peut 
plus  ensuite  rétracter  celle  renonciation,  si, 
depuis,  ses  cohéritiers  sont  restés  pendant 
plusieurs  années  en  possession  des  biens. 

£n  pareil  cas,  la  renonciation  rl  la  succession 
constitue  un  désistement  de  la  demande  en 
partage,  alors  surtout  que  te  renonçant  a 
déclaré  dans  rade  de  répudiation  qu’il  ne 
s’est  Jamais  immiscé  dans  ta  succession,  et 
qu’il  n’a  pas  pris  ta  qualité  d’héritier  (1). 
(C.  civ.,  783.) 

En  1819,  André  Rivicr  décéda,  laisianl  cinq 
enfants. 

En  1820,  Françoise  Rivier,  femme  Ravix,  l’un 
de  ces  enfants,  a fait  tonifier  ses  frères  et  sœurs 
devant  le  tribunal  de  Bnurgoin.  pour  voir  or 
donner  le  partage  enlre  eux  de  la  succession  de 
leur  père  commun. 

Eo  18*1,  Françoise  Rivier  déclara  au  greffe 
qu'elle  renonçait  à la  succession . pour  s'en  te- 
nir au  don  que  son  père  lui  avait  fait  antérieu- 
rement. Même  déclaration  par  Joseph  et  Mar- 
guerite Rivier. 

En  1822.  Françoise.  Joseph  et  Marguerite 
Rivier  assignèrent  Jean  et  Paul  Rivier  pour 
procéder  sur  les  fins  de  l'assignation  de  1820- 
Les  défendeurs  répondent  que  les  demandeurs 
sont  sans  droit  et  qoalilé.  puisqu’ils  avaient  re- 
noncé 3 la  succession.  Françoise  Rivier  prélend 
que  la  première  assignation  donnée  à sa  requête 
contenait  une  acceptation  formelle;  qu’elle  n’a- 
vait plus  le  droit  de  renoncer,  et  qu'ainsi  sa  re- 
nonciation était  nulle,  et  ne  devait  produire 
aucun  effet. 

Le  24  juill.  1852,  jugement  qui  déclare  vala- 
blrs  les  renonciations  de  Joseph  et  Marguerite 
Rivier;  mais  en  même  temps  déclare  nulle  cl 
de  nul  effrt  la  renonciation  faite  par  Françoise 
Rivier,  sur  le  fondement  qu’ayant  déjà  accepté 
la  succession , elle  ne  pouvait  y renoncer.  — 
Appel. 

Suivant  les  appelants,  le  jugement  avait  fait 
une  erreur  en  droit  en  s'appuyant  sur  l’art.  785, 
C.  civ.;  car  Françoise  Rivicr  n’attaquait  pas  son 
acceptation,  mais  bien  sa  renonciation.  Si,  d’a- 
près l’art.  785,  l’héritier  ne  peut  attaquer  son 
acceptation  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  la 
suite  d'un  dot  pratiqué  envers  lui,  ou  devrait 
décider,  par  analogie,  qu'il  ne  peut  attaquer  sa 
renonciation  que  dans  te  cas  où  cette  renoncia- 
tion aurait  été  la  suite  d'un  dol,  circonstance 
qui  n’a  pas  été  alléguée  et  dont  le  jugement  ne 
fait  aucune  mention.  Si  Françoise  Rivier  pou- 
vait former  une  demande  en  partage,  elle  pou- 
vait également  y renoncer.  Elle  avait  le  droit  de 


(1)  A la  rigueur,  ta  renonciation  ou  désistement 
aurait  dû  êtreacceplée  par  les  aulrcs  héritier»,  mais 
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s'en  désister  : c'est  ce  qu'elle  a fait  en  renonçant 
à la  succession.  Ce  désislement,  qui  n’avait  be- 
soin. pour  être  valable,  que  d'être  constaté  par 
cet  acte  authentique,  a pu  être  accepté  de  toute 
manière  ; il  l’a  été  incontestablement  sur  l’ap- 
préhension de  tout  l’héritage,  au  préjudice  des 
renonçants. 

On  répondait  pour  l’intimée  : La  renonciation 
était  nulle,  car  il  y avait  eu  acceptation  de  la 
succession  par  la  demanderesse  en  partage  ; or, 
la  qualité  d héritier  une  fois  acceptée  est  indé- 
lébile. L’héritier  qui  a accepté  ne  peut  plus  re- 
noncer; l’art.  785.  portant  que  . celui  qui  re- 
nonce est  censé  n’avoir  jamais  été  héritier,  • ne 
s'applique  qu’à  celui  qui  n'a  été  héritier  que  par 
la  désignation  de  la  loi,  indépendamment  du 
fait  de  l’acceptation. 

Le  substitut  Imbert-Deegranges  a dit  : « Une 
assignation  en  partage  emporte  virtuellement 
adition  d’héritier  au  profit  de  celui  qui  la  fait 
signifier  (art.  778,  C.  civ.).  Or,  la  demande- 
resse, préalablement  à sa  renonciation,  avait 
fait  assigner  en  partage,  et  avait,  par  consé- 
quent, accepté  purement  et  simplement.  L’ac- 
ceptation une  fois  faite  est  irrévocable  et  im- 
prime. d’une  manière  indélébile,  sur  la  lête  de 
l’acceptant,  la  qualité  d’héritier.  Semel  hœret. 
semper  tiares,  (art.  785,  C.  civ.).  La  renoncia- 
tion qu’il  £ail  plus  lard  ne  peut  donc  l’effacer 
(L.  4.  C..  de  rep.  Uœr.).  Si,  dans  celle  renon- 
ciation, il  déclare  n’avoir  jamais  accepté,  celle 
allégation  mensongère  ne  peut  prévaloir  contre 
le  fait  d’acceptation,  lorsque  ce  fait  est  prouvé, 
et,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  lorsqu’il  n’est  pas 
contesté.  Ce  principe,  il  est  vrai,  a été  introduit 
dans  l’intérêt  des  tiers  ; mais  il  n’y  a pas  de 
raison  pour  décider  que  celui  il  qui  les  tiers 
peuvent  l’opposer  n’a  pas  la  droit  de  s’en  préva- 
loir. S’il  est  héritier  au  profit  des  tiers,  il  l’est 
nécessairement  de  même  dans  son  propre  inté- 
rêt; il  ne  peut  pas  être  héritier  et  tout  à la  fois 
ne  l’être  pas.  Rien  ne  lui  serait  d’ailleurs  plus 
facile  que  de  se  faire  attaquer  par  des  tiers  cl  de 
défendre  comme  héritier,  qualité  que  personne 
alors  ne  pourrait  lui  disputer.  Celui  qui  a ac- 
cepté une  succession,  et  qui,  plus  lard,  y re- 
nonce, ne  saurait  être  empêché  de  revenir  sur 
sa  renonciation  qu'autant  qu’il  y aurait  eu  ou 
prescription,  ou  contrat  enlre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers qui  aurait  sanctionné  sa  renonciation.  Or, 
dans  l’espèce,  il  n’y  a pas  prescription.  La  renon- 
çante est  dans  les  délais  légaux  pour  revenir  sur 
sa  renonciation.  De  même,  il  n'est  intervenu 
enlre  la  renonçante  et  ses  cohéritiers  aucun 
contrat  qui  ait  sanctionné  sa  renonciation.  Sa 
déclaration  au  greffe  ne  constitue  ni  une  dona- 
tion au  profil  de  ses  cohéritiers  ni  une  conven- 
tion. L’obligation  pour  elle  de  ne  pas  revenir 
sur  sa  renonciation  ne  peut  se  puiser  que  dans 
son  silence,  et  sou  silence  n’a  pas  duré  le  temps 
nécessaire  pour  qu’elle  pût  être  repoussée  par 
la  prescription.  » 

a a air. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  répudiation 


on  a pu  considérer  comme  acceptant  l’exécution 
. donnée  à la  renonciation  pondant  plusieurs  années. 
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faite,  le  3 janv.  1821 , par  la  femme  Ravix.  de  la 
succession  paternelle,  est  lin  désistement  d’au- 
tant plus  formel  de  la  demande  en  partage  formée 
le  5 avril  1820,  que  les  époux  Ravix  déclarent, 
dans  cet  acte  de  répudiation,  fait  régulièrement 
au  greffe,  qu’ils  ne  se  sont  jamais  immiscés 
dans  la  succession  d’André  Rivier  père,  ni  qu’ils 
n’ont  pas  pris  la  qualité  d’héritiers;  — Attendu 
qu’il  ne  reste  plus,  dès  lors,  que  la  renonciation 
faite  par  les  époux  Ravix,  qui  doit  produire  tout 
son  effet  et  qui  rend  les  mariés  Ravix  non  rece- 
•vahles  dans  la  nouvelle  demande  en  partage 
qu'ils  ont  formée  le  9 juin  1832;  — Attendu 
que  l’exécution  donnée  à celte  renonciation, 
pendant  un  laps  de  douze  ans,  a donné  une 
nouvelle  force  à celte  fin  de  non-recevoir,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  5 déc.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - Billet.  — 
Payement.  — Indication. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  point  com- 
pétents pour  connaître  de  faction  en  paye- 
ment d’un  simple  billet  entre  non  commer- 
ç an/s.  contenant  non  point  une  remise  d’ar- 
gent de  place  en  place , mais  une  simple 
indication  de  payement  dans  un  lieu  dési- 
gné (1).  (C.  comtn.,  632.) 

ARRÊT. 

• LA  CODR,  — Attendu  que  le  billet  litigieux 
ne  présente  les  caractères  ni  d’une  lettre  de 
change  ni  d’un  billet  à ordre  ; — Que  l’obliga- 
tion contractée  par  Harou,  non  commerçant,  au 
profit  de  Janne,  était  purement  civile  ; — Que 
le  billet  ne  contient  point  une  remise  d’argent 
de  place  en  place,  mais  seulement  une  simple 
indication  de  payement  dans  une  auberge;  — 
Qu’il  n’existe  dans  la  cause  aucune  opération  de 
change  ou  de  banque;  que  les  iribunaux  de 
commerce  sont  exceptionnels  et  que  leur  juri- 
diction doit  être  restreinte  dans  ses  justes  limi- 
tes, — Déclare  le  tribunal  de  commerce  incom- 
pétent. • 

Du  5 déc.  1834.  — - C.  de  Rouen. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Jugement  d'adjudi- 
cation. — Délaissement. 

Celui  qui  prétend  un  droit  de  copropriété  dans 
un  immeuble  vendu  par  suite  d’expropriation 
forcée  ne  peut  pas  se  pourvoir  par  la  voie  de 
ta  tierce  opposition  contre  le  jugement  d’ad- 
judication rendu  sur  ta  poursuite  de  saisie 
immobilière  : c’est  par  une  action  en  délais- 
sement dirigée  contre  l* adjudicataire  qu’il 
doit  obtenir  sa  réintégration  dans  sa  pro- 
priété (2).  (C.  pi  oc.,  474,  727  ei  731.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  des  actes 
du  procès  que  les  parties  de  Bressolles  ont  fondé, 
devant  les  premiers  juges,  leur  action  en  nullité 
de  la  saisie  immobilière  et  de  l’adjudication  qui 


(1) /'.  conf.  Lyon,  21  juin  1826.  el  la  note. 

(2)  l’art.  717,  C.  proc.,  modifié  par  la  loi  du 

AN  1834  — II*  PARTIE. 


l’a  terminé,  sur  deux  moyens,  l’un  qu’une  partie 
des  biens  saisis  était  leur  propriété,  l’autre  qu’à 
ce  litre  ayant  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion contre  ce  jugement  d’adjudication,  sa  nul- 
lité en  devenait  une  conséquence  nécessaire - 
d’où  suit  que,  pour  apprécier  les  griefs  des  ap- 
pelants contre  le  jugement  qui  a accueilli  celte 
demande,  il  convient  de  discuter  les  moyens  sur 
lesquels  ils  se  sont  fondés  ; — Attendu  que  si  les 
art.  727  el  728,  C.  proc.,  autorisent  celui  qui 
n’est  point  engagé  envers  le  créancier  qui  pra- 
tique une  saisie  immobilière  à demander  la 
distraction  de  ceux  de  ces  biens  qui  avaient  pu 
être  compris  dans  celle  saisie,  cette  action,  dont 
les  articles  précités  tracent  les  formalités,  ne 
peut  être  utilement  intentée  que  pendant  la 
poursuite,  et  non  après  le  jugement  d'adjudica- 
tion qui  l’a  consommée,  qo’elle  ne  peut  d’ail- 
leurs jamais  l’être  par  la  voie  de  nullité,  puisque 
le  tiers  n’a  aucun  intérêt  à faire  prononcer  celle 
de  la  procédure  en  entier,  et  qu’il  lui  suffit  de 
faire  reconnaître  que  l’immeuble  qu’il  revendi- 
que avait  mal  à propos  été  saisi  ; — Attendu  que, 
imur  justifier  l’adoption  d’une  pareille  action, 
les  intimés  invoquent  mal  à propos  l’art.  2205, 
C,  civ.,  cet  article  ne  frappe  pas  de  nullité  la 
saisie  de  la  part  indivise  du  débiteur  dans  cet 
immeuble;  il  faut,  en  effet,  d’après  son  texte, 
que  cette  part  soit  une  quoie  héréditaire  non 
assignée;  d’où  suit  que  les  intimés  n’ayant  pas 
établi  que  l’indivision  qu’ils  allèguent  ail  une 
pareille  cause , ils  ne  pourraient  invoquer  les 
dispositions  de  cet  article  dans  le  cas  même  où 
il  serait  reconnu  que  le  bénéfice  appartient  à 
d’autres  que  le  saisi  seul  ; — Attendu  que,  vou- 
lûl-on  même  reconnaître  que  les  principes  qui 
permettent  la  tierce  opposition  sont  si  absolus 
et  si  généraux,  qu’on  peut  prendre  cette  vole 
contre  un  jugement  qui  prononce  une  adjudi- 
cation définitive,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  731,  C.  proc.,  qui  déclare  en  termes  for- 
mels que  l'adjudication  ne  transmet  à l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  que  ceux  qu'avait  le  saisi, 
et  qu’elle  ne  permet  pas  d’admettre  qu’un  juge- 
ment de  celle  nature  préjudicie  aux  droits  d’un 
tiers;  ou,  qtie  voulût-on  reconnaître  le  préjudice 
en  ce  que  l’existence  d’un  pareil  jugement  peut 
servir  de  base,  aux  termes  de  l’art.  2265,  C.  civ., 
à la  prescription  décennale,  ce  serait  encore 
sans  fondement  qu’on  en  aurait  fait  l’application 
à la  cause  actuelle;  en  effet,  l’adjudication  étant 
indivisible,  et  ne  pouvant  être  annulée  et  main- 
tenue en  partie,  il  faut  reconnaître  qu’on  ne 
pourrait  permettre  l’exercice  de  cette  action  qu’à 
celui  qui  aurait  droit  et  intérêt  à faire  annuler 
en  entier  un  semblable  jugement  ; mais  les  in- 
timés reconnaissant  eux-inèmes  que  leur  intérêt 
ne  se  porte  point  jusqUe-là,  il  faut  en  conclure 
qu’une  pareille  voie  ne  leur  était  point  ouverte; 
— Attendu  qu’il  y a d'autant  plus  lieu  de  le  dé- 
cider ainsi,  que,  s’il  est  vrai  qu'ils  soient  copro- 
priétaires du  champ,  et  qu’ils  aient  quelques 
droits  réels  sur  la  maison  transmise  à la  partie 
de  Marion  par  le  jugement  d’adjudication,  ces 

3 juin  1841.  — Carré-Chauveau,  n®  2174;  Bernai , 
p.  420,  note  106. 
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droits  ne  sont  nullement  lésés,  puisqu'ils  peu- 
vent les  exercer  dans  toute  leur  étendue  contre 
l'adjudicataire  par  la  voie  de  l'action  en  délais- 
sement; d’où  suit  qu’il  y a lieu  de  réformer  le 
jugement  qui  a annulé  ladite  adjudication,  et  de 
réserver  néanmoins  aux  intimés  tous  leurs  droits 
à exercer  cette  action  : — Par  ces  motifs,  réfor- 
mant, — Maintient  l'adjudication  définitive 
faite  au  profil  de  la  partie  de  Marion  ; — Ré- 
serve aux  parties  de  Bressnlle*  tous  leurs  droits 
pour  obtenir  le  délaissement  de  la  partie  des 
immeubles  cxpropiiés  qu'ils  justifieraient  être 
leur  propriété,  etc.  « 

Du  5 déc.  1854.  — C.  de  Toulouse. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Tribunal  de 
commerce.  — Huissier.  —Opposition.  — Rejet. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  en  vertu 
de  Part.  780,  C.  proc.,  commettre  par  leurs 
jugements  un  huissier  pour  notifier  te  com- 
mandement tendant  à la  contrainte  par  corps , 
sans  qu’on  puisse  reprocher  de  connaître  de 
l’exécution  de  leurs  jugements  (t). 
L’opposition  à un  Jugement  par  défaut , décla- 
rée par  un  deuxième  Jugement  non  avenue f 
conformément  à l’art.  438,  *C.  cil».,  ne  produit 
aucun  effet,  et  dès  tors , elle  n’en  enlève  au- 
cun au  premier  jugement. 

Par  suite , un  commandement  tendant  à la 
contrainte  par  corps  peut  être  signifié  par 
P huissier  commis  par  un  jugement  de  défaut , 
si  l’ opposition  formée  à ce  jugement  a été  an- 
térieurement déclarée  non  avenue. 

arsêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  438,  môme 
Code,  veut  que  l’opposition  soit  comme  non 
avenue  lorsqu'elle  n'est  pas  relatée  par  PopiHj- 
sant,  et  quYlle  ne  l’est  que  par  celui  quia  obtenu 
le  jugement  ; — Attendu  qu’en  fait,  dans  l’espèce, 
le  jugement  sur  l'opposition  n’a  fait  que  déclarer 
non  avenue  l’opposition  dont  il  s’agit  ; que,  dès 
lors,  celle  opposition  devant  être  considérée 
comme  si  elle  n'avait  jamais  existé,  n*a  pu  pro- 
duire aucun  effet,  ni  en  enlever  aucun  au  premier 
jugement,  — Autorise  la  continuation  des  pour- 
suites, etc.  » 

Du  6 déc.  1834.  — C,  d’Àix. 

ACTE  NOTARIÉ.  — Testament.  — témoin.  — 
Domicile. 

La  loi  du  85  vent,  an  1 1,  est  applicable  au  testa- 
ment public  comme  à tous  autres  actes  nota- 
riés. 

Un  testament  notarié  est  nul , s’il  est  prouvé 


(1)  F.  couf.  Rouen,  20  juill.  1814;  — Favard  , 
v°  Contrainte  par  corps,  $ 4,  n®  2.  —V.  contra, 
Carré,  Loi  de  la  procéd.,  t.  3,  p.  60.  — Nouguier, 
Trib.  decomm.,  3®  parité,  ch.  3,  $ 4;  Berriat. 
p.  441 , note  11,  no  2. 

(i)  Ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux,  en  décidant  que 
l'identité  des  témoins  qui  assistent  à un  testament 
ne  devait  pas  être  régiéa  d’après  le  Code  civ.  seule- 
ment, mais  qu'ils  devaient  encore  réunir  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,  art.  12, 
a adopté  l’opinion  de  la  Cour  de  cassation.  — 
F.  Cass.,  Ut  oct.  1810;  Bruxelles,  13  avril  1811. 


que  deux  des  timoin*  n’avalent  pas  une  de- 
meure fixe,  habituelle,  mais  seulement  une 
résidence  passagère  dans  la  commune  où  le 
testament  a été  reçu  (2).  (C.  çiv,,  980.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  la  demeure  d'un 
témoin  instrumentaire  doit  être  énoncée,  afin 
que  sa  capacité  puisse  être  vérifiée  ; que  tel  est 
le  motif  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  dans  son 
douzième  article,  applicable  aux  testaments  pu- 
blics comme  à tous  autres  actes  notariés  ; — At- 
tendu, dans  l'espèce,  qu’il  résulte  des  document# 
produits  que  deux  des  témoins  du  testament  du 
26  juin  1822,  Antoine  Lusseaud  et  Jean-Baptiste 
Duchamp,  n'avaient  poirfl  une  demeure  fixe, 
habituelle  dans  la  commune  de  B.idaujac  ; qu’à 
cette  époque  du  26  juin  1822.  où  ils  ont  été  qua- 
lifiés. dans  ledit  (eslaim  ni,  d'habitants  de  celle 
commune,  ils  ne  s’y  trouvaient  qu’en  passant; 
qu'çn  ne  demeure  pas  dans  un  lieu  quand  on  n’y 
est  que  passagèrement  ; que,  dès  l’instant  que  la 
demeure  réelle  des  témoins  susnommés  n’a  pas 
été  énoncée  dans  le  testament  litigieux,  il  est 
nul.  aux  termes  de  la  loi  précitée,  — Déclare 
nul  le  testament  du  26  juin  1822;  — Déboute 
Bédard  de  sa  demande  , etc.  • 

Du  6 déc.  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

PURGE.  — Sommation.  — Délaissement.  — 
Exploits. — Délai. 

La  sommation  don / parle  l’art.  2183,  C.  civ., 
est  la  même  que  celle  mentionnée  en  Parti- 
clé  2167.  même  Code. 

On  ne  doit  pas  astreindre  le  créancier  inscrit 
à faire  au  tiers  détenteur  successivement 
deux  sommations , l’une  pour  te  mettre  en 
demeure  de  purger,  l’autre  pour  le  mettre  en 
demeure  de  payer  ou  de  délaisser. 

En  d’autres  termes,  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser , prescrite  par  Part.  2169,  est  la 
seule  qu’ait  à faire  le  créancier  inscrit  qui 
veut  exercer  son  droit  de  suite  (3). 

Le  délai  d’un  mois , dans  lequel  tr  tiers  déten- 
teur est  tenu  de  pu  rger,  à peine  de  déchéance, 
ne  court  qu’en  vertu  et  à partir  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser. 

arrêt. 

s LA  COUR,  — Considérant  qu’il  existe  une 
corrélation  nécessaire,  et  même  textuellement 
exprimée,  entre  les  art.  2lè7,  2168  et  2169, 
C.  civ.,  et  Part.  3183,  même  Code;  — Que  la 
sommation  dont  parle  Part.  2183  n’est  autre 
que  celle  mentionnée  en  Part.  2167  ; — Qu’il  ne 
serait  pas  rationnel  d'astreindre  le  créancier  in- 


— V.  contra , Douai,  27  avri!1812.et  Paris.  18  avril 
1«14.  — Remarquons,  de  plus.qu’en  appuyant  sadé- 
cision  sur  les  documents  produits , la  Cour  de 
Bordeaux  a jugé  implicitement  qu’on  pouvait  prou- 
ver sans  recourir  A l’inscription  de  faux  que  1rs  té- 
moins ont  un  autre  domicile  que  celui  énoncé  |>ar 
le  notaire.  — F.  conf.  Bruxelles,  13  avril  1811.  — 
F.  aussi  Rouen,  13  mars  1840. 

(5)  F.  conf.  Delvincourt,  t.  8,p.  197.  etTroplong, 
Bypoth.f  no  793  bis.  — V.  contra,  Rimes,  4 juin 

1807,  et  6 juill.  1812. 
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scrit  à Paire  au  tiers  détenteur  successivement 
deux  sommations,  l'une  pour  le  mettre  en  de- 
meure de  purger,  l'autre  pour  le  mettre  en  der 
meure  de  payer  ou  délaisser;  — Que  la  purge 
est  chose  purement  facultative  pour  le  tiers  dé- 
tenteur ; que,  s’il  ne  purge  pas,  le  créancier  in- 
scrit ne  peut  que  l’obliger  à payer  ou  délaisser, 
sous  peine  de  voir  poursuivre  sur  lui- même  la 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué  ; — Que  la  som- 
mation «le  payer  ou  de  délaisser  prescrite  par 
l’art.  2169  est  donc  la  seule  qu’ait  à faire  le 
créancier  inscrit  qui  veut  exercer  son  droit  de 
suite;  — Que,  si  l’art.  2185  exige  que  le  tiers 
détenteur  ait  encore  pendant  un  mois  la  faculté 
de  remplir  les  formalités  voulues  pour  arriver 
à la  purge  de  l’hypothèque,  l'usage  de  celle  fa- 
culté tui  est  suffisamment  garanti  par  l’obliga- 
tion où  se  trouve,  d’après  les  termes  mêmes  de 
Part.  2169.  le  créancier  inscrit  de  surseoir  du- 
rant trente  jour*  à la  saisie  réelle  de  l’immeuble; 

— Que  les  mots  première  sommation  dont  se 
sert  l’art.  2185  ne  peuvent  s’entendre  que  de  la 
sommation  première  en  date,  faite  en  vertu  de 
l’art.  2169  par  le  créancier  le  plus  diligent,  en 
cas  de  concours  de  plusieurs  créanciers  inscrits 
qui.  chacun,  auraient  fait  leur  sommation  ; d'où 
il  suit  qu’une  sommation  préalable  faite  au 
tiers  détenteur  aux  seules  fins  de  le  meltre  en 
demeure  de  purger  est  un  acte  frustratoire.  et 
qui  ne  doit  avoir  aucun  effet;  — Considérant, 
en  fait,  que  Madeleine  Singeisseu  a effectué  la 
notification  voulue  par  l’art.  2185,  non-seule- 
ment en  délai  utile  à partir  de  la  sommation  de 
payer  ou  délaisser  à elle  signifiée  par  Biehlrr, 
mais  antérieurement  même  a ladite  sommation; 

— Qu*à  la  vérité,  plus  d’un  mois  avant  celle  no- 
tification Jacques  i.ewy.  dans  les  droits  duquel 
Biehler  se  trouve  subrogé,  avait  sommé  Made- 
leine Singeissen  de  satisfaire  à l’art.  2185.  avec 
déclaration  que,  faute  par  elle  d’obtempérer, elle 
serait  poursuivie  conformément  aux  art.  2167  et 
2169;  — Mais  que  cet  acte,  ne  renfermant  pas 
les  énonciations  de  la  sommation  prescrite  par 
l’art.  2169,  et  n’étant  par  lui-méme  qu’une  me- 
nace d’en  venir  ultérieurement  à celte  somma- 
tion, n'a  pu  faire  encourir  contre  la  dame  Sin- 
geissen aucune  déchéance , — Ordonne,  etc.  » 

Du  6 déc.  1854.  — C.  de  Colmar 

COMMÜPiAÜTË.  — Indivision.  — Acquêt.— 
Partage.  — Cession.  — Lésion.  — Acquisi- 
tion. — Présomption. 

Lorsque  le  mari  devient  acquéreur  d'immeu- 
bles ou  de  droits  appartenant  par  indivis  à 
sa  femme,  l'acquisition  est  censée  faite  par 
celle-ci j et  à son  profit . (C.  civ.,  887  et  1408.) 
On  doit  considérer  comme  partage , et  décla- 
rer rescindable  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
la  cession  de  droits  successifs  ou  tout  autre 
acte  faisant  cesser  P indivision , non  pas  seu- 
lement à l'égard  de  tous  les  cohèriiers,  mais 
même  à l'égard  d'un  seul  (1).  tC.  civ.,  887  et 
888.) 


(1)  V.  contra,  Cass.,  13  août  1838,  et  la  note; 
Cass.,  3 déc.  1839,  cl  19  jauv.  1841. 

(2)  F.  conf.  Limoges,  29  déc.  1838,  et  la  note.— 
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L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est 
recevable  au  sujrt  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, quoique  déclarée  fade  aux  risques 
et  périls  de  l'acquéreur,  lorsqu'il  est  certain,' 
d'après  les  faits  de  la  cause,  qu'il  n'y  avait 
pour  l'acquéreur , aucuns  risques  à courir  [2). 
(C.  civ.,  889.) 

Le  18  mai  1850,  cession  par  la  demoiselle  La- 
grange à Bayonne,  son  beau-frère  , de  la  part 
qui  lui  revenait  dans  la  suceession  de  son  père. 
Celle  cession  est  déclarée  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acquéreur. 

Depuis,  la  demoiselle  Lagrange,  épouse  Du- 
faut , a attaqué  la  cession  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart,  et  a demandé  qu'il  fût  procédé 
au  partage  de  la  succession. 

Les  époux  Bayonne  ont  répondu  d'abord  que, 
la  cession  ayant  été  faite  à Bayonne  personnel- 
lement , celte  cession  devait  être  considérée 
comme  une  vente  ordinaire;  et  qu'ainsi  il  fal- 
lait, pour  en  demander  la  rescision,  établir  une 
lésion  de  plus  des  sept  douiièmes;  et  ensuite  que, 
voulût-on  considérer  la  cession  comme  faite  à la 
dame  Bayonne,  elle  était  encore  non  attaquable, 
comme  ayant  été  faite  aux  risques  et  périls  de 
l’acheteur. 

Mais,  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  qui 
rejette  ce  système  de  défense  : — • Attendu  que 
vainement  Bayonne  prétend  que,  la  vente  étant 
consentie  à son  profil  et  non  en  faveur  de  sa 
femme  cohéritière,  il  n’y  a pas  lieu  à l’applica- 
tion des  dispositions  de  l’art.  887  , parce  que  la 
simulation  et  l'interposition  de  personnes  sont 
suffisamment  prouvées,  soit  par  la  qualité  des 
parties . soit  par  les  circonstances  de  la  cause  ; 

> Que  vainement  encore  les  époux  Bayonne 
prétendent  trouver  une  fin  de  non-recevoir  dans 
la  clause  de  l'acte  par  laquelle  la  vente  des  droits 
successifs  est  faite  aux  périls  et  risques  de  l’a- 
cheteur, cl  dans  les  dispositions  de  l'art.  889; 

» Qu’en  effet,  cet  article  exige  en  même  temps 
que  la  vente  soit  faite  sans  fraude,  et  qu’il  ré- 
sulte suffisamment  des  faits  de  la  cause  qu’il  y 
a fraude  dans  le  sens  qu«*Xa  entendu  le  législa- 
teur, puisque  l’acheteur  uenkirait  aucun  risque. « 

Appel  par  les  époux  Bayonne  ; ils  soutiennent, 
indépendamment  des  moyens  présentés  en  pre- 
mière instance  , que  , la  cession  des  droits  suc- 
cessifs n'ayant  pas  fait  cesser  l’indivision  à l'é- 
gard de  tous  les  cohéritiers,  on  ne  saurait  lui 
attribuer  les  effets  du  partage. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  tant  les  anciens 
que  les  nouveaux  principes  concourent  à établir 
que,  lorsque  le  mari  devient  acquéreur  d’immeu- 
b es  ou  de  droits  appartenant  par  indivis  à sa 
femme  , l'acquisition  est  censée  faite  par  elle  et 
à son  profit,  surtout  lortquVn  fait,  comme  dans 
le  procès , il  est  prouvé  que  le  mari  a payé , en 
partie,  le  prix  de  la  cession  avec  le  mobilier  ap- 
partenant à sa  femme;  — Attendu  , sur  le  nou- 
veau moyen  proposé  devant  la  Cour,  que  , dans 


F.  aussi  Cass.,  9 juill.  1839;  — Confiais,  Suce., 
p.  050. 
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l’acte  du  18  mai  1830,  les  parties  contractantes 
n’étant  pas  seules  cohéritières  de  Jacques  La- 
grange, l’indivision  subsiste;  que,  de  la  combi- 
naison des  art.  887,  888  et  889,  C.  civ.,  saine- 
ment entendus,  l'indivision  cesse  lorsqu'un  des 
cohéritiers  acquiert  et  réunit  sur  sa  tête  les  droits 
successifs  de  l’un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéri- 
tiers ; que  soutenir  en  pareil  cas  l’indivision,  ou 
dire  qu’elle  ne  prend  fin  que  lorsque  tous 
les  cohéritiers  traitent  respectivement  de  leurs 
droits,  c’est  manifestement  méconnaître  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  voit  ailleurs  que  dans  un 
partage  entre  tous  les  cohéritiers  des  cas  où  l’in- 
division doit  epsser  : or,  ces  cas  (abstraction 
faite  de  partage)  ne  sont  et  ne  peuvent  être,  par 
la  combinaison  des  articles  précités , que  ceux 
où , par  des  actes  sous  couleur  de  vente  ou 
échange,  etc.,  l’un  des  cohéritiers,  quel  qu’en 
soit  le  nombre,  cède  à l'autre  ses  droits  succes- 
sifs; que,  s’il  en  était  autrement,  l'art.  888  se- 
rait sans  portée,  et  la  sollicitude  du  législateur, 
qui  a voulu  mettre  à couvert  les  intérêts  des  co- 
héritiers, resterait  sans  effet  ; qu’il  importe  d’ail- 
leurs de  remarquer  que  l’art.  888  ne  dit  pas  que 
l’acte  doit  faire  cesser  l’indivision  entre  tous  les 
cohéritiers,  mais  bien,  quod  notandum , entre 
les  cohéritiers  ; par  où  le  législateur  a entendu 
signaler  d’autres  cas  que  ceux  prévus  par  l’ar- 
ticle 887  ; que  l’arrêt  invoqué  et  rendu  à l’occa- 
sion de  la  perception  des  droits  du  fisc  , et  sur 
lequel  les  mariés  Bayonne  appuient  leur  système, 
a moins  trait  à l’espèce  qu’à  l’application  des 
dispositions  particulières  delà  loi  du  22  frimaire 
an  7 ; — Qu’il  est  manifeste  que  l’acte  du  18  mai 
1830  a fait  cesser  l’indivision  entre  les  époux 
Bayonne  et  les  mariés  Dufaut  ; ainsi,  sous  ce 
rapport,  l’acte  de  cession  a le  caractère  d'un 
partage;  ainsi  les  mariés  Dufaut  ne  sont  pas  ir- 
recevables à proposer  la  demande  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart  contre  l’acte  du 
18  mai  1830  ; — Attendu  que,  lorsqu’en  fait  il 
n’a  existé  aucune  apparence  de  risques  et  périls 
dans  l’acquisition  des  droits  successifs  dont  s’a- 
git, celte  énonciation  ne  change  pas  la  valeur 
de  l’acte;  qu’elle  ne  produit  d’autre  effet  que 
celui  de  laisser  aperce  voirque  les  mariés  Bayonne 
n’él aient  pas  rassurés  sur  l’avenir  et  les  vices  de 
l’acle  de  cession,  — Confirme,  etc.  • 

Du  6 déc.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

TIERCE  OPPOSITION.— Créancier. -Partage. 

— Fracde. — RATifiCAT.— Chose  d’actxüi. 

Il  suffit,  pour  qu'on  puisse  former  tierce  oppo- 
sition à un  jugement  qu'on  sait  qui  préjudi- 
cie à nos  droits,  encore  bien  qu'on  n'ait  pas 
dû  y être  appelé  (1).  lC.  proc..  474. > 
L'acquéreur  n'est  pas  représenté  par  te  ven- 
deur dans  les  actes  et  jugements  postérieurs 
à la  vente  (2).  (C.  proc.,  474.) 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. — P. Cas»., 
26  mars  1838,  et  la  note,  et  24  déc.  1838. 

(2)  Ce  point  est  constant.  — P.  Cass  , 26  mars 
1838,  et  le  renvoi. 

(3)  P . aussi  Mmes,  14  avril  1812,  et  la  note. 

(4  P. y en  ce  sens,  Montpellier,  10-1 1 juin  1839. 
— P.  aussi  le  renvoi  sous  ces  arrêts. 


Le  créancier  n'est  pas  représenté  par  son  dé- 
biteur dans  les  actes  faits  en  fraude  de  ses 
droits  par  ce  dernier  (3  *.  (C.  civ.,  1167.) 

Vn  créancier  peut  attaquer  pour  dot  et  fraude 
un  partage  de  succession  passé  avec  son 
débiteur,  bien  qu'il  n'ait  pas  formé  opposi- 
tion {4). 

L'échange  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  telle- 
ment nul  qu'il  ne  puisse  être  ratifié  (5). 

La  reconnaissance  du  véritable  propriétaire 
que  c'est  d’après  son  mandat  verbal  que  t'é- 
change a eu  Heu,  et  la  ratification  dudit 
échange  avec  promesse  de  garantir,  en  cas 
d'éviction  intervenue  par  acte  authentique 
antérieurement  à l'exploit  d'appel  dans  le- 
quel ce  moyen  de  nullité  a été  proposé  pour 
la  première  fois , ont  pour  effet  de  valider 
l’échange. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Sur  le  jugement  de  la  tierce 
opposition  : — Attendu  que  d’après  la  disposi- 
tion générale  de  l’art.  474,  C.  proc.,  pour  qu’une 
partie  puisse  former  tierce  opposition  à un  ju- 
gement. il  suffit  que  ce  jugement  préjudicie  à 
ses  droits,  et  qu’elle  ni  ceux  qu’elle  représente 
n’y  aient  été  parties  ni  appelés;  que  peu  importe 
que  l’on  dût  ou  non  être  appelé  lors  du  juge- 
ment , car  la  loi  ne  fait  dépendre  l’admissibilité 
de  la  tierce  opposition  que  du  préjudice  qui  en 
résulte  pour  l’opposant  ; — Attendu  qu’on  ne 
saurait  révoquer  en  doute  que  le  jugement,  en 
date  du  3 mai  1824,  par  lequel  a été  ordonné  le 
partage  de  la  succession  de  feu  Defendino  Sirao- 
nclli,  entre  ses  deux  enfants,  ne  porte  préjudice 
à l’intimé,  puisque  ledit  jugement  aurait  pour 
effet  de  faire  annuler  l’acte  d'échange  qui  a, 
donné  lieu  au  procès  entre  ledit  intimé  et  Simon 
Simonelti,  vu  qu'au  moyen  dudit  partage  la 
maison  donnée  en  échange  par  le  premier  se 
trouve  échue  dans  le  lot  de  Paul-François  Simo- 
nelli,  après  avoir  été  aliénée  par  sa  sœur,  la 
dame  Filippi,  en  faveur  de  feue  Élisabeth  Simo- 
nelti; — Attendu  que,  ce  point  reconnu,  il  reste 
à examiner  pour  la  régularité  de  la  tierce  oppo- 
sition, si,  lors  du  jugement  de  partage  attaqué 
par  l’intimé , la  personne  que  ce  dernier  repré- 
sente a été  partie  ou  appelée  dans  ledit  juge- 
ment; — Que , pour  arriver  à une  solution  , il 
faut  d’abord  se  fixer  sur  la  qualité  en  laquelle 
l’intimé  peut  être  envisagé  ; que  celui-ci,  faisant 
valoir  sur  la  maison  par  lui  échangée  les  droits 
appartenant  à feue  Élisabeth  Simonelti,  sa  belle- 
sœur,  qui  avait  reçu  ladite  maison  en  échange 
de  la  dame  Filippi,  obligée  de  droit  à sa  garan- 
tie, doit  être  considérée  comme  l’acquéreur,  ou, 
si  l’on  veut,  comme  le  créancier  de  ladite  dame 
Filippi;  et  que,  sous  ce  double  rapport,  celle 
dernière  n’a  pu  représenter  l’intimé  dans  le  ju- 
gement de  partage  dont  il  s’agil  ; — Attendu 
qu’après  la  veule  le  vendeur  ne  représente  pas 


(5)  P.  conf.  anal.,  en  matière  de  vente,  Turin, 
17  avril  1811.  — P.  conf.  Troplong,  Contrat  d’é- 
change, no  35;  Duvergier,  Pente , t.  2,  conlin.  de 
Touiller  , t.  17,  n®  414.  — P.  sur  la  question  d’é- 
change, Poitiers,  16  avril  1822. 
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l'acquéreur  relaliveraeut  aux  droits  immobilier» 
qu'il  a aliénés,  puisque  étant  irrévocablement 
dessaisi  de  ses  droits,  il  ne  peut  plus  ni  contrac- 
ter. ni  en  disposer  au  préjudice  de  l'acquéreur, 
qui  eo  est  devenu  le  seul  maître  ; que  l'acqué- 
reur n'est  pas  obligé  à intervenir  dans  les  de- 
mandes dirigées  contre  son  vendeur,  dés  que 
l’art.  474  susénoncé  §dmct  sans  aucune  restric- 
tion la  tierce  opposition  de  la  partie  qui  n'a  pas 
été  appelée  ni  représentée  lors  du  jugement  ; — 
Attendu  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y a fraude, 
le  créancier  n’est  jamais  représenté  par  le  débi- 
teur ; que  l'art.  1167,  C.  civ.,  autorise  expressé- 
ment les  créanciers  à attaquer  en  leur  nom  per- 
sonnel les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits 
par  leur  débiteur  ; qu’eu  matière  de  partage  de 
succession.  Part.  882,  même  Code,  n’interdjl 
l’exercice  dudit  droit  aux  créanciers  d’un  co- 
partageant non  intervenants  au  partage  ou  non 
opposants,  qu’aulanl  qu’il  s'agit  d'un  partage 
sérieux  et  consommé,  et  qu’on  ne  peut  articuler 
contre  le  même  partage  aucun  fait  de  dol  et  de 
fraude;  car  il  est  de  principe  général  que  la 
fraude  et  le  dol  vicient  tous  les  actes  ; — Attendu 
que  tous  les  faits  de  la  cause  font  ressortir  la 
collusion  et  la  fraude  qui  ont  présidé  de  la  part 
des  appelants  au  partage  ordonné  par  le  juge- 
ment, contre  lequel  l'intimé  s’est  |>ourvu  par 
tierce  opposition.  En  effet...,  ces  derniers  actes, 
au  moyen  desquels  les  deux  héritiers  de  feu 
Defendino  Simonetti  ont  aliéné  tous  les  biens  de 
la  succession , établissent  de  la  manière  la  plus 
évidente  qu'un  partage  précédant  a dû  avoir  lieu 
entre  lesdits  héritiers,  et  que  l'instance  en  par- 
tage, introduite  par  Paul-François  Simonetti  et 
consentie  par  sa  sœur  Anne-Marie  Filippi,  est  le 
fruit  de  la  simulation  et  delà  collusion  entre  les 
deux  copartageants,  dans  le  but  de  créer  en  fa- 
veur de  Simon  Simonetti,  leur  oncle,  un  moyen 
de  se  soustraire  à l’exécution  de  l’acte  d’échange 
passé  entre  lui  et  l’abbé  Fabien  Liuggi,  et  ce 
d’autant  plus  que  tout  fait  présumer  que  les  tiers 
détenteurs,  entre  les  mains  desquels  se  trouvent 
les  biens  prétendus  partagés,  ne  seront  pas  re- 
cherchés par  les  copartageants  soumis  envers 
eux  à la  garantie;  — Sur  le  jugement  relatif  à 
l’acte  d'échange  : — Attendu  que  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  il  résulte  que  la  maison 
donnée  en  échange  par  l'abbé  Fabien  Liuggi  ap- 
partenait à sa  belle-sœur  feue  Élisabeth  Liuggi; 
— Que  cette  dernière,  ainsi  que  son  mari  Pie 


(1)  Conflan3,<?t/cc.,  p.  125. 

(2)  Cette  question  divise  les  auteurs.  — Thomine 
adopte  le  système  consacré  par  notre  arrêt  (vo/\ 
n<>  361).  et  même  il  ne  fait  courir  le  délai  de  (rois 
jour»  que  du  moment  où  la  nomination  est  devenue 
définitive,  c’esl-a-dire  de  celui  où  tes  parties  ont 
laissé  écouler  les  trois  jours  accordés  par  la  loi  pour 
choisir  elles-mêmes  leurs  experts.  Ainsi,  suivaol  lui, 
le  délai  serait  de  six  jours  à partir  de  la  significa- 
tion du  jugement.  Au  contraire,  d’autres  auteurs 
pensent  que  le  délai  court  du  jour  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  (au  moins  lorsqu'il  s’agit  d’un  ju- 
gement contradictoire).  — F.  nos  indications  sous 
l’arrêt  de  Keones,  17  juin  1816.  — F.  aussi  anal, 
même  Cour,  4 fév.  1818. — Ft  en  outre,  Boncennc, 
n»  273.  — Pigeau,(t.  1,p.562jdil  qu’on  doit  ajouter. 


Liuggi,  par  acte  public  reçu  le  22  juin  1833,  par 
le  nulaire  Orabona  . de  Palasca . ont  déclaré  et 
reconnu  qu'ayant,  te  2 nov.  1851,  date  de  l’acte 
d’échange  dont  il  s’agit,  ils  avaient  donné  à 
l’abbé  Fabien  Liuggi,  leur  frère  et  beau-frère, 
vivant  avec  eux  en  famille  et  en  société,  pouvoir 
et  faculté  d’échanger  la  maison  dont  il  fagit 
avec  celle  de  Simon  Simonetti,  et  ont  déclaré  ra- 
tifier et  confirmer  ledit  acte  d’échange,  voulant 
qu’il  sorte  à effet  et  se  rendant  garants  de  l’évic- 
tion ; — Que  cette  reconnaissance  et  ratification 
antérieures  à l’appel  de  Simon  Simonetti  du 
19  juill.  1833,  dans  lequel  seulement  celui-ci  a 
prétendu  que  l'abbé  Fabien  Liuggi  avait  échangé 
la  chose  d’autrui,  a eu  pour  effet  de  valider 
l’acte  d’échange  de  la  maison  appartenant  à feu 
Élisabeth  Liuggi;  que  le  mandai  que  cette  der- 
nière a déclaré  avoir  donné  à son  beau-frère 
l'abbé  Liuggi  a pu  t’être  verbalement , et  ce  qui 
prouve  même  la  réalité  du  consentement  anté- 
rieur de  ladite  feue  Élisabeth  Liuggi , c’est  que 
l’échange  dont  il  s'agit  était  à l’avantage  de  sa 
famille,  dont  les  affaires  étaient  évidemment 
confiées  à la  direction  de  l'abbé  Liuggi,  son 
beau-frère,  — Confirme,  etc.  » 

Du  8 déc.  1834.  — C.  de  Bastia. 

ENFANT  ADULTÉRIN.  — Rbconnaissanci.  — 
Auvents. 

(F.  Cass.,  4 déc.  1837.  Sa  véritable  date  est 
du  31  déc.  1834.)  (1). 

EXPERTISE.  — Récusation  . — Délai.  — Cause. 

C'est  à partir  seulement  de  la  signification  du 
jugement  à parties  que  court  le  délai  de  trois 
Jours  pour  récuser  tes  experts  qui  x *ont 
nommés  d'office  (2). 

De  ce  qu'un  avoué  a fait  signifier  le  jugement 
à l'avoué  de  ta  partie  adverse  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  il  n'en  résulte  pas  que  sa 
partie  soit  par  cela  non  recevable  dans  tes 
récusations  qu  'elle  entend  exercer. 

Les  experts  peuvent  être  récusés  pour  des  mo- 
tifs autres  que  ceux  à raison  desquels  on 
peut  reprocher  les  témoins  (3).  Ainsi , un  ex- 
pert peut  être  récusé  comme  étant  le  géo- 
mètre habituel  d’une  compagnie  en  cause  et 
te  mandataire  habituel  d’un  des  membres  de 
cette  compagnie  (4). 

La  Courd’Aix  avait,  par  arrêtdu  17  avril  1834, 


au  délai  fixé  par  l’art.  309,  uq  jour  par  trois  my- 
riamèlres  de  distance  entre  le  heu  où  siège  le  tribu- 
nal qui  a rendu  le  jugement  et  celui  du  domicile  des 
partie». — F.  Bordeaux, 16  janv.  1833  (arrêt  qui  juge 
que  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  la  nomination 
de  l’expert  est  connue  de  la  partie  adverse) , et  les 
arrêts  indiqués  en  note.— Carré,  n<>  1174  ; Favard, 
Bép.,  v®  Expertise. 

(3-4)  L’art.  310,  C.  proc.,  porte  que  • les  experts 
pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés.  • El  il  est 
maintenant  de  principe  que  la  disposition  de  l’arti- 
cle 283,  C.  proc.,  sur  les  causes  de  récusation  des 
témoins,  est  purement  démonstrative  et  non  limi- 
tative. — F.  Cas».,  15  fév.  1837,  et  Limoges,  22  fé- 
vrier 1839,  et  les  renvoi!  sous  ces  arrêts. 
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nommé  trois  experts  à l'occasion  (l'un  différend 
survenu  entre  les  arrosants  des  Pinchinals  et  De- 
croze. 

Le  10  oct.  suivant  l'avoué  de  Decroze  signifia 
cet  arrêt  à l'avoué  de  la  compagnie,  sans  proies* 
talion  ni  réserve. 

L<*17  nov.  il  fut  signifié  à parties,  avec  ré- 
serve de  reprocher. 

Le  lendemain  parut  une  récusation  contre 
Ginesy,  l'un  des  experts  nommés. 

Les  syndics  des  arrosants  contestèrent  cette 
récusation.  Toute  récusation,  disaient-ils,  devait 
avoir  lieu,  aux  termes  de  Part.  309.  C.  pi  oc., 
dans  les  trois  jours  de  la  nomination.  I.a  récu- 
sation élevée  par  Decroze  était  donc  tardive. 
Elle  l’était  également  en  prenant  pour  hase  le 
jour  de  la  signification,  puisque  celle  faite  sans 
réserves  par  l'avoué  de  Decroze  à l'avoué  de  la 
partie  adverse  établissait  contre  le  récusant  la 
double  forclusion  du  délai  et  de  l'acquiescement. 
Enfin  la  récusation  était  mal  fondée,  aux  termes 
de  l'art.  310,  C.  proc.  « aucun  des  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés  n'é- 
tant applicable  à Ginesy. 

ARRÊT. 

• LA  COUR. — Attendu  que  de  la  combinaison 
des  art.  305.  308  et  309,  C.  proc.,  il  résulte  que 
le  délai  de  trois  jours  dans  lequel,  d’après  ce 
dernier  article,  doivent  être  proposés  les  moyens 
de  récusation,  ne  court  qu'à  dater  de  la  signifi- 
cation à partie  du  jugement  ou  arrêt  qui  commet 
les  experts  ; — Qu'en  effet,  d'après  l’art.  305, 
cette  nomination  ne  devient  définitive  qu’après 
l'expiration  du  délai  dont  parle  cet  article,  et 
qui  ne  court  qu’à  dater  de  la  signification  ; que, 
d autre  part , d’après  Part.  308  . la  récusation 
ne  peut  être  proposée  que  contre  les  experts 
nommés  d’office;  que.  dans  le  système  des  syn- 
dics, la  récusation  devrait  être  proposée  lorsque 
la  nomination  n'a  encore  aucune  fixité,  et  que 
le  choix  des  parties  peut,  d’après  line  disposition 
expresse  de  la  loi.  substituer  d'autres  experts  à 
ceux  nommés  par  le  juge;  qu'une  procédure 
aussi  fruslratoire  n'a  pu  être  dans  l'esprit  du 
législateur , et  est  repoussée  par  le  texte  même 
de  la  loi;  — Que  l’arrêt  du  97  juin  dernier  est 
un  arrêt  définitif,  et  contient  des  condamnations 
contre  les  syndics;  que  la  disposition  relative  à 
la  hntière,  qui  a donné  lieu  à la  mission  des  ex- 
perts, est  le  résullal  d'une  de  ces  condamna- 
tions; d'où  il  suit  que  l’arrêt  a dû  être  signifié  à 
partie,  ce  qui  écarte  la  seconde  branche  de  la 
fin  de  non  recevoir  des  syndics,  le  délai  fixé  par 
l’art.  305  précité  ayant  commencé  non  par  la 
signification  à avoué,  mais  par  la  signification  à 
partie;  — Attendu,  au  fond,  que  l'expert  Ginesy 
est  le  mandataire  et  le  représentant  habituel  de 
l'un  des  membres  de  ta  compagnie  des  eaux  de 
Pinchmats  ; qu’il  a volé  en  sou  nom  dans  la  dé- 
libération prise  par  ladite  compagnie,  et  parti- 
cipé à la  décision  qui  y lui  prise  contre  les 
prétentions  de  Decroze,  qui  ont  donné  Leu  au 
procès  ; — Que  Ginesy  esl,  en  outre,  le  géomètre 
h ihitiiellcmenl  employé  par  la  compagnie,  et  l'a 
été  encore  par  elle  dans  une  opération  relative 
au  procès  actuel;  que,  dans  cet  état  de  choses, 


conserver  à Ginesy  les  fonctions  que  lui  attribue 
l'arrêt  du  97  juin  dernier,  ce  serait  le  placer 
dans  une  position  où  son  devoir  serait  eu  oppo- 
sition avec  ses  affections,  et  rendre  ainsi  pénible 
à sa  délicatesse  l'accomplissement  rigoureux  de 
ce  devoir, — Admet  la  récusation,  et  nomme  un 
expert  en  remplacement,  etc.  > 

Du  9 déc.  1834.  — C.  d’Aix. 

FAILLITE.  — Stellionat.  — Paykif.rt. 

Le  créancier  d'un  failli  qui , par  l'effet  d'un 
slel/ionat  que  ce  dernier  a commis  à son  pré- 
judice. est  déchu  de  son  hypothèque , doit 
être  rangé  parmi  tes  créanciers  chirogra- 
phaires. et,  en  conséquence , il  ne  peut  répé- 
ter du  failli  que  te  dividende  fixé  par  le  con- 
cordat. (C.  Civ.,  9059  ; C.  cumin.,  543.) 

Les  héritiers  Gueslier,  en  vertu  d'un  contrat 
obligatoire  consenti  au  profil  de  leur  auteur, 
poursuivaient  l'expropriation  par  voie  de  saisie 
des  immeubles  hypothéqués  à leur  créance. 
Deux  demandes  en  distraction  ayant  été  formées 
et  admises . et  les  hypothèques  sur  les  biens 
restants  s'élant  trouvées  excéder  de  beaucoup 
celles  déclarées  par  le  débiteur  dans  le  contrat, 
les  héritiers  Gueslier  ont  demandé  qu'il  fût  dé- 
claré stellionataire,  et  condamné  par  corps  au 
payement  de  leur  créance. 

Un  jugement  par  défaut  est  intervenu,  dans 
ces  termes,  le  99  avril  1833.  R...  y a formé  op- 
position, en  se  fondant  sur  le  concordat  qu'il 
venait  d’obtenir  comme  failli,  concordat  homo- 
logué. et  par  lequel  ses  créanciers  lui  ont  fait 
remise  de  95  •/#  ; il  a dit  que  les  héritiers  Gues- 
lier ne  pouvant,  à raison  des  hypothèques  qui 
les  priment,  être  payés  sur  les  immeubles,  tom- 
baient dans  la  classe  chirographaire,  aux 
termes  de  l’art.  453,  C.  comm.,  et  devaient  subir 
une  réduction  de  95  •/*  sur  leur  créance. 

Les  héritiers  Gueslier  ont  répondu  que  R...  ne 
pouvait  exciper  de  son  propre  dol  pour  leur 
faire  subir  cette  réduction  ; que  l’art.  2059.  Code 
civ.,  frappe  sa  superchérie  d’une  juste  réproba- 
tion et  d'une  peine,  en  le  déclarant  stellionataire, 
et  passible  de  la  contrainte  par  corps;  et  ils  ont 
réclamé  l'application  de  cette  disposition. 

Le  95  nov.  1853,  un  nouveau  jugement  a 
maintenu  le  précédent.  — Appel. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que,  par  contrat 
d'obligation  do  7 nov.  1828,  R...  s’est  reconnu 
débiteur  euvers  Pierre-François  Gueslier  de  la 
somme  de  16.321  fr.  90  c. . et  que,  pour  sûreté 
du  payement  de  sa  dette . il  a hypothéqué  sa 
maison  d'habitation  située  à Bordeaux,  Chemin- 
du— Boi , n*  8-3 , avec  l'atelier  de  corderie  et  une 
prairie  formant  un  seul  tenant  ; qu’il  a déclaré 
dans  l'acte  que  les  mêmes  immeubles  n'étaient 
grevés  d'inscriptions  que  pour  une  somme  de 
10,000 fl.; — Attendu  que,  par  un  autre  contrat 
passé  le  92  nov.  1820.  R...  a hypothéqué  en  fa- 
veur des  héritiers  Gueslier  d'autres  immeubles, 
notamment  une  maison  rue  Chemin-du-Roi , 
n*  4.  et  une  prairie  de  la  contenance  de  trois 
hectares;  — Attendu  que,  sur  la  procédure  en 
saisie  immobilière  de  ces  divers  immeubles,  il 
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a été  reconnu  que  les  enfants  de  R.,.,  en  leur 
qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  étaient  copro- 
priétaires 1 • de  la  maison  située  Clu  min-du-Rui, 
n*  4;  2°  d’un  corps  de  bâtiments  situé  au  même 
lieu;  que,  d'autre  part,  Piei re-Joseph  Henri 
aîné  à justifié  qu’il  était  propriétaire  d'une  des 
prairies  hypothéquées  par  R...,  et  que,  parsuile, 
ces  immeubles  ont  été  distraits  de  la  saisie  ; — 
Attendu,  en  second  lieu,  qu’il  s'est  trouvé  au 
bureau  des  hypothèques  des  inscriptions  qui  ex- 
cédaient de  beaucoup  la  déclaration  faite  par 
R....  dans  l’acte  du  7 nov.  1828,  et  notamment 
une  inscription  «le  64.800  fr.  au  profit  de  la 
caisse  hypothécaire  ; —Attendu  qu’il  résultedeces 
circonstances  que  R...  s’est  rendu  slellionataire 
1*  pour  avoir  hypothéqué  des  immeubles  dont  il 
n’était  pas  propriétaire  ; 2°  pour  avoir  déclaré 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ses 
biens  étaient  grevés  ; — Attendu  que,  si  l’arti- 
cle 543  , C.  comm. , statue  que  si  les  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  seront  considérés  comme  chirographaires, 
cette  disposition  est  purement  relative  à la  con- 
dition des  créanciers  hypothécaires  non  collo- 
qués ii  l'égard  des  autres  créanciers  du  failli  ; 
que,  par  l'effet  de  leur  non  collocation  en  ordre 
utile,  ils  n'ont  pas  plusde  droit  que  les  créanciers 
chirographaires,  et  doivent  en  partager  le  sort; 
mais  que  cela  ne  peut  porter  atteinte  aux  con- 
ventions qu'ils  ont  faites  avec  le  failli,  et  aux 
droits  et  actions  qui  en  résultent  et  qui  sont 
inhérents  à leur  titre  ; — Que,  si  les  héritiers 
Guestier  sont  privés  de  la  garantie  et  des  hypo- 
thèques stipulées  en  leur  faveur,  c’est  la  consé- 
quence du  slellionat  commis  par  R et  que 

c’est  une  fraude  dont  il  ne  peut  profiler , — 
Confirme,  etc.  » 

Du  9 déc.  1834-  — C.  de  Bordeaux. 

FAUX  PASSE-PORT.  — Qualité.  — Suppo- 
sition. 

L'art.  151 , C.  pén.,  qui  prévoit  lé  cas  où  l'on  a 
pris  un  passeport  sous  un  nom  supposé,  n'est 
point  applicable  à l'individu  qui  y a donné 
une  qualité  fausse,  par  exemple  celle  de  son 
épouse , à une  personne  désignée,  d'ailleurs, 
sous  son  nom  véritable. 

ABBÉT. 

• LA  COOR,  — Considérant  que  le  prévenu 
n’a  pas  pris  un  faux  nom  dans  te  passe-port  par 
lui  réclamé  pour  Naples,  le  6 juin  1834,  puis- 
qu’on voit  qu'il  déclare  se  nommer  Jean-Fran- 
çois IMine-Faurie,  et  que  c’est  bien  incontesta- 
blement son  nom;  qu'ainsi,  sous  ce  premier 
rapport,  l’art.  154,  C.  pén..  est  inapplicable;  — 
Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  dame  Valel, 
que  Pline-Faune  l’a  désigné  sous  son  véritable 


(1)  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pari»  du  20  mars 
1833,  qui  juge  que  dans  le  cas  de  cautionnement 
fourni  en  immeubles  soumis  à une  hypothèque  lé- 
gale indéterminée,  on  doit,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, présumer  que  les  biens  sont  suffisants  pour 
répondre  du  montant  de  la  sureuchère , et  que  c'est 
à ceux  qui  contestent  ce  point,  à établir  l'insuffi- 
sance par  eux  alléguée. 


nom  dans  le  passe-port  du  6 juin  dernier,  en  dé- 
clarant qu'elle  était  née  Alexandrin?  Dodé.ce 
qui  était  conforme  à la  vérité  ; que  s’il  ajouta 
qu'Alexaiidrine  Dodé  était  son  é|>ouse , e*eil  là 
une  énonciation  inexacte  sans  doute,  mais  nul- 
lement l’emploi  d’un  faux  nom  tel  que  l'a  en- 
tendu l’art.  154,  C.  pén.,  dont  il  ne  faut  pas 
forcer  le  sens;  qu'assurément  la  qualification 
d’épouse  n'appartenait  pas  à Alexandrin?  Dodé; 
mais  qu’autre  chose  est  Une  qualification  er- 
ronée, autre  chose  un  nom  supposé,  et  qu’en 
matière  criminelle,  où  tout  est  de  droit  étroit,  il 
n’est  pas  permis  de  prononcer  par  analogie;  — 
Considérant  encore  que  ce  n’est  pas  comme 
témoin  que  Pline-  Faurie  a concouru  à faire  dé- 
livrer à la  dame  Valel  le  passe-port  dont  il  s’agit  ; 
qu'il  était  demandeur  en  délivrance  de  cet  acte 
et  assisté  lui-même  de  lémoiut;  que  sous  ce 
nouveau  point  de  vue,  Il  y a encore  impossibi- 
lité d'appliquer  l’art.  154;  — Considérant, 
d’ailleurs,  que  le  prévenu  ne  voulait  ni  ne  pou- 
vait nuire  à personne,  en  prétendant  que  la 
dame  Dodé  élait  son  épouse;  que  cette  dame 
connaissait  et  approuvait  la  conduite  de  Plihe- 
Faurie;  qu’il  y a eu  peut-être  quelque  impru- 
dence de  la  part  du  prévenu  à céder,  sur  ce 
point,  aux  désirs  de  la  veuve  Vatel,  mais  qu’on 
ne  peut  voir,  dans  le  fait  de  la  qualification 
exacte  dont  on  s’occupe,  un  délit  que  puissent 
atteindre  les  disposition  de  l'art.  154  , C.  pén., 
— Acquitte  Pline-Faune,  etc.  • 

Du  10  déc.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

LETTRE  DE  CHANGE.  - Angleteibe.  — Négo- 
ciation. — Exception. 

(F.  Douai,  1 **  déc.  1834.) 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - ScBKOGillon.  - 
Surenchère.  — Caution.  — Hypothèque. 

Ne  peut  être  reçue  intervenante  dans  une  in- 
stance une  partie  gui  n'a  pas  un  intérêt  per- 
sonnel à y faire  valoir,  et,  par  exempte,  en 
matière  de  surenchère,  la  caution  dont  ta 
solvabilité  est  contestée  par  l'acquéreur  (î). 
Doit  être  déclarée  insuffisante  en  matière  de  sur- 
enchère la  caution  qui  ne  présente,  pour  jus- 
tifier de  sa  solvabilité,  qu'un  immeuble  grevé 
d'une  hypothèque  légale  et  indéterminée  (2). 
Lorsque  la  subrogation  consentie  par  ta  femme 
dans  l'effet  de  son  /typolhèque  légale  au  pro- 
fit d'un  tiers  n'est  autre  chose  qu'un  affran- 
chissement partiel  des  biens  du  mari  dans  te 
but  d'augmenter  son  crédit,  elle  ne  peut  être 
faite  qu'avec  les  formalités  prescrites  par 
tes  art.  2144  et  2143,  C.  civ.  (3j. 

Le  20  mars  1834,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seioe  : — • En  ce  qui  touche  riulérventioti  des 
époux  Péan  de  Saint-Gilles. 

(2)  La  jurisprudence  a consacré  cette  doctrine  , 
que  la  subrogation,  par  la  Temme,  à l'effi  t de  son 
hypothèque  kgale,  exige  ou  u’exige  pas  l'avis  d'une 
assemblée  de  famille,  selon  que  l'acte  est  ou  non 
consenti  dans  le  seul  intérêt  du  mari.  — f'.  Mets. 
13  juillet  1820;  Cass. ,9  janv.  1822,  et 28  juill.  1823. 

(Z)  F.  Cass.,  9 janv.  1822, 28  juill.  1823,20  avril 
1826;  — . Troploug,  t.  2,  n»  643  bis. 
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" Attendu  ij Ht1  nul  ne  peut  être  reçu  interve- 
nant dans  line  instance,  s'il  n'a  un  intérêl  per- 
sonnel à y faire  valoir; 

• Attendu  ipie  Péan  de  Saint-Gilles  el  sa  femme 
ne  sont  pas  personnellement  intéressés  dans  l'in- 
slance  {fendante  devant  le  tribunal  sur  la  suren- 
chère faite  par  Gautier  et  la  dame  veuve  Durand 
de  Saint-Amand; 

» En  ce  qui  touche  le  fond  : 

• Attendu  que  Péan  de  Saint-Gilles,  caution 
offerte  par  Gaulier  et  la  veuve  Durand  de  Saint- 
Amand  . présente  pour  garantie  de  son  caution- 
nement un  immeuble; 

^ • Attendu  que  cet  immeuble  est  grevé  de 
rhy[iotbèf|ue  légale  el  indéterminée  de  la  dame 
Péan  de  Saint-Gilles,  femme  de  la  caution  ; 

• Que,  dès  lors  , quelle  que  soit  la  valeur  de 
I immeuble,  il  ne  présente  aucune  garantie 
puisque  l'importance  de  l'hypothèque  peut  dé- 
passer celle  valeur  X 

» Attendu  que,  sans  doute,  les  actes  produits 
établissent  que  les  droits  actuellement  liquidés 
de  la  dame  Pean  de  Saint-Gilles  sont  inférieurs 
à celte  valeur  ; mais  que  la  nature  des  droits  de 
la  femme,  celte  circonstance  qu'ils  sont  indé- 
terminés , qu’ils  peuvent  être  plus  étendus  que 
les  actes  ne  l’établissent . mettent  obstacle  à ce 
qu'on  les  évalue  légalement; 

• Attendu  que  la  déclaration  faite  par  la  dame 
Péan  de  Saint-Gilles  dans  les  conclusions  signi- 
fiées en  son  nom,  qu'elle  consent  la  subroga- 
tion dans  son  hypothèque  légale  jusqu'il  con- 
currence du  montant  de  la  surenchère , en  ce 
'lu  elle  frappe  sur  l'immeuble  offert  pour  cau- 
tion . est  s, 1ns  force,  d’abord  comme  faite  irré- 
gulièrement et  dans  les  conclusions  d'interven- 
tion qui  devront  être  rejetées  par  les  motifs 
ci-dessus , et  ensuite  comme  repoussées  par  la 
loi;  puisque  la  subrogation  offerte  ne  serait 
autre  chose  qu'un  affranchissement  partiel  des 
biens  du  mari , dans  le  but  unique  d'augmenter 
son  crédit,  et  qu'au*  termes  des  art.  â 144 
et  2145,  C.  tiv.,  cet  affranchissement  ne  peut 
être  fait  qu'avec  l'assentiment  de  la  famille  de  la 
femme,  après  l'accomplissement  des  formalités 
spéciales  ; 

» Qu  entin  , l'application  de  ces  principes  est 
d autant  plus  nécessaire  . dans  l'espèce,  que  la 
subrogation  offerte  par  la  dame  Péan  de  Saint- 
Gilles  ne  profiterait  ni  A elle,  ni  même  à son 
mari,  ni  A leur  communauté; 

» Attendu  que  le  cautionnement  , qui  est  une 
des  conditions  essentielles  de  la  validité  de  la 


(1 1 /'.  Chabot,  Comment,  sur  les  suce.,  arti- 
cle 878,  n- 13. 

(2;  Depuis  longues  année» . c'élail  une  jurispru-- 
dence  constante  qu’en  cas  .l’absence  du  maire  l’el- 
plou  ne  pouvait  être  remis  à Padjomt  ; il  fallait  s’a- 
dresser au  juite  de  |.au  ou  au  procureur  du  roi.  Le», 
motif»  de  cette  Interprétation  de  l'art.  69  étaient 
D’que,  s'agissant  d’un  acte  de  procedure  et  des  for- 
malités nécessaires  pour  sa  validité,  il  était  inutile 
de  s’occuper  de  la  législation  qui  déterminait  les 
fonction»  el  attribution»  des  adjoints  en  cas  d'em- 
pêchement de<  maires;  2* que,  dans  le  concours 
d’une  législation  générale  et  d’une  législation  spé- 
ciale, il  fallait  s’arrêter  à la  législation  spéciale,  sur- 


surenchère. disparaissant  A l’égard  des  deux 
surenchérisseurs,  entraîne  la  nullité  de  la  sur- 
enchère. 

■ Le  tribunal  déclare  Péan  de  Saint-Gilles,  et 
sa  femme  non  recevables  en  leur  intervention  ; 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère,  etc.  • 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  el  considérant  que  le  consente- 
ment donné  par  la  dame  Péan  de  Saint  Gilles 
dans  l'acte  notarié  du  15  juin  1834  ne  peut 
suppléer  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  an.  2144  et  2145,  Ç.  civ.,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  11  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 

SÉPAR.  DE  PATR1M.  — Hêait.  — Créavcierr. 

héritier  ne  peut,  de  son  chef,  s’opposer  à ta 
demande  en  séparation  de  patrimoines  for- 
mée par  les  créanciers  de  ta  succession  con- 
tre ses  créanciers  personnels  ; ce  droit  n'ap- 
partient qu’à  ces  derniers  ;1).  (C.  Civ.,  878.) 

ARRÊT. 

« LA  CODR , — Attendu  que  la  demande  en. 
séparalion  de  patrimoine  a pour  objet  de  faire 
payer  les  créancier»  de  la  succession  par  préfé- 
rence aux  créancier»  particuliers  rie  l'héritier 
purel  simple;  que,  quant  à lui,  les  dettes  de 
l'hérédilé  lui  étant  devenues  propres  par  son 
acceptation , il  est  lenu  de  les  acquitter,  soit 
sur  les  biens  héréditaires,  soit  sur  les  biens 
patrimoniaux;  que,  dès  lors,  il  n’esl  pas  fondé 
à s’opposer  de  son  chef  A la  demande  en  sépa- 
ration de  patrimoines  demandée  par  les  intimés; 

Attendu  que  les  créanciers  de  Julien  Clirsne 
ne  se  sont  point  opposés  A la  demande  formée 
contre  eux;  d'où  il  suit  que  la  séparation  de  pa- 
trimoines A dû  être  ordonnée,—  Confirme,  etc.» 
Du  11  déc  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


EXPLOIT.  — Copii.  — Hairi.  — Aassitca. 

Un  exploit  n'est  valablement  signifié  à une 
commune,  en  parlant  au  Juge  de  paix , qu’au- 
tant  qu’on  a préalablement  constaté , soit 
l'absence  non-seulement  du  maire,  mais  en- 
core de  tous  les  adjoints  ou  conseillers  mu- 
nicipaux, soit  le  refus  de  l’un  de  ces  fonc- 
tlonnaires (2).'(C.  proc.,  69 ; L. 21  fruc.,an  3,  ar- 


tout  quand  les  disposition»  en  étaient  claire»  et  ex- 
presse». Depuis  on  est  revenu  de  celte  interpréta- 
tion judaïque  de  l’srt.  69.  Par  son  arrêt  solennel  .lu 
8 mars  1834.  et  dans  une  espèce  antérieure  A la  toi 
du  21  mars  1831  sur  l’Organisation  municipale, 
la  Cour  de  cassation  , toutes  les  chambre»  réunies , 
a reconnu  en  principe  . qu’eu  France  le»  fonction» 
ne  sont  jamais  vacante»,  et  que  leurs  titulaires,  en 
ca» d'absence,  d'abstention,  démi-sion.  mori  ou  ma- 
ladie, sont  toujours  remplacés  par  ceux  qui,  dan»  la 
hiérarchie,  viennent  immédiatement  après  eux.» 
En  conséquence,  elle  a déclaré  valable  l'assignation 
donnée  au  domicile  et  en  la  personne  de  l'adjoint 
toute»  les  fois  que  l’absence  du  maire  étau  légale- 


I 


j by  Googlt 


(11  otc.  1854.)  Jurisprudence  det  Court  d’appel.  (Il  Dlc.  1830  8l' 


licle  S;  L.  28  plu»,  an  8,  art.  13.  el  21  ntar» 

1831,  ari.5.) 

aaiÊT, 

« LA  COUR , « Considérant  que  la  com- 
mune d'Innenheim , intimée,  conclui  ü l'annu- 
lalion  de  racle  d'appel  du  28  mai  1833  comme 
ayant  élé  nullement  signifié  ; — Considérant 
qu'il  est  constaté  par  cet  exploit  que,  vu  l’ah- 
sence  momentanée  d'Eschhach  . maire,  la  copie 
a élé  remise  à Egs,  suppléant  du  juge  de  paix, 
lequel  a visé  l'original  le  juge  de  paix  titulaire 
é(a ii L décédé  ; — Considérant  que  la  commune 
n est  pas  fondée  à critiquer  celte  signification 
par  le  motif  que  l’acte  ne  fait  pas  mention  que 
I huissier  s’est  adressé  à Egs  comme  premier 
suppléant,  puisqu’il  est  d'ailleurs  suffisamment 
prouvé  qu'à  l’époqne  relatée,  Egs  était  le  seul 
suppléant  en  fonctions;  qu’ainsi  Egs  avait  évi- 
demment qualité  pour  recevoir  la  copie,  si  le 
juge  de  paix  pouvait  la  recevoir  lui  même  ; — 
Mais  considérant  que  le  principe  de  la  perma- 
nence des  pouvoirs,  principe  suivant  lequel  le 
juge  de  paix  absent  ou  empêché  est  de  plein 
droit  remplacé  par  son  suppléant . est  général 
pour  tous  les  services  publics,  et  s’applique  no- 
tamment aussi  aux  administrations  municipales  : 
— Qu’en  effet, d’après  l’art,  5,  L.  21  mars  1831, 
qui,  sauf  une  plus  grande  extensiou  qu’il  donne 
à la  série  des  fonctionnaires  appelés  à suppléer 
éventuellement  les  représentants  des  communes, 
n’est  que  la  reproduction  de  l’art.  13,  L.  28  pluv. 
an  8,  lequel  se  référé  lui-méme  à l’art  2, 
L.  21  fructid.  an  3,  le  maire  en  cas  d’absence 
ou  d’empêchement,  est  remplacé  par  l'adjoint 
disponible,  le  premier  suivant  l’ordre  des  nomi- 
nations . el  si  les  adjoints  sont  absents  ou  em- 
pêchés eux-mêmes,  par  le  conseiller  municipal 
le  premier  suivant  l’ordre  du  lableau;  — Con- 
sidérant qu’il  résulte  de  celle  disposition  légis- 
lative que,  tant  qu’il  y a dans  une  commune  un 
adjoint  ou  un  conseiller  municipal  auquel  puisse 


ment  el  régulièrement  constatée.  Toutefois  ce  rem- 
placement du  maire  par  l'adjoint,  s’il  pouvait  être 
invoqué  par  I buissier  qui  se  serait  adressé  à ce  der- 
Dier  avant  de  s’adres^r  au  juge  de  paix  ou  au  pro- 
cureur du  roi,  devait-il  tourner  contre  celui  qui,  se 
conformant  à la  lettre  de  la  loi,  aurait  en  l’absence 
du  maire,  remis  immédiatement  la  copie  au  juge  de 
paix.  La  négative  a été  décidée  par  un  arrêt  de 
cassation  du  7 juill.  1834,  parce  motif  que,  «s’il 
est  vrai  qu’en  l’absence  du  maire  sou  adjoint  aurait 
eu  qualité  pour  recevoir  la  signification  , l'huissier 
netait  oblige  ni  de  s’informer  si  l’absence  du  maire 
était  telle  que  ses  fonctions  se  trouvassent  dévolues 
à i adjoint,  ni  de  chercher  le  domicile  de  cet  ad- 
joint. » L’arrêt  que  nous  rapportons  tendrait  k éta- 
blir une  jurisprudence  tout  à fait  contraire  Suivant 
cet  arrêt,  il  faudrait,  en  cas  d'empêchement  du 
maire,  s’adresser  successivement  aux  adjoints,  dans 
l’ordre  de  leur  nomination,  et  aux  conseillers  mu- 
nicipaux, dans  l'ordre  du  tableau  dressé  suivant  le 
nombre  des  suffrage»  obtenus  ; ce  ne  serait  qu’à  leur 
défaut  que  l’huissier  pourrait  s’adresser  au  juge  de 
paix  ou  au  procureur  du  roi.  .Une  telle  décision  est- 
elle  à l’abri  de  toute  critique?  Il  est  difficile  de  le 
croire.  En  effet,  les  nullités  sont  de  droit  étroit  La 
validité  des  actes  au  contraire  est  toute  favorable  ; 


s’adresser  l’huissier  chargé  de  la  signification 
d’un  exploit  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  69, 
nB  5,0.  proc.,  le  maire  n’est  pas  réputé  absent, 
aux  termes  de  ce  même  article  ; — Que  l’adjoint 
ou  le  conseiller  municipal  investi  de  droit  des 
pouvoirs  de  maire , en  l’absence  du  titulaire  et 
des  autres  personnes  publiques  placées  avant  lui 
dans  la  hiérarchie,  n’est  pas  seulement  aple 
pour  recevoir  la  copie  et  viser  l’original,  mais 
que  cette  capacité  lui  appartient  à l’exclusion 
du  juge  de  paix  ou  du  procureur  du  roi;  — Que 
cet  adjoint  ou  ce  conseiller  municipal  ne  reçoit 
pas  la  signification  en  la  qualité  de  son  grade 
inférieur  el  pour  la  faire  parvenir  au  même 
titulaire,  mais  comme  maire  lui  même,  comme 
représentant  légal  de  la  commune  au  moment 
où  l’huissier  se  transporte  chez  lui  ; tandis  que 
la  remise  de  lYxploit  à faire  au  juge  de  paix  ou 
au  procureur  du  roi  u’esl  que  subsidiaire  et 
pour  le  cas  d’impossibilité  reconnue  de  la  re- 
mettre au  représentant  de  la  commune  ; d’où  il 
suit  qu’un  exploit  ne  peut  être  valablement 
signifié  k une  commune , parlant  à la  personne 
du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant , qu’aulanl 
que  l’huissier  aura  constaté  soit  l’absence  non- 
seulement  du  maire,  de  tous  les  adjoints  ou 
conseillers  municipaux,  soit  le  refus  de  l’un  de 
ces  fonctionnaires,  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  l’es- 
pèce , — Déclare  l’acte  d’appel  du  28  mai  sui- 
vant nul  et  de  nul  effet,  etc....  • 

Du  1 1 déc.  1 834.  — C.  de  Colmar. 

CHASSE.  — Prescrip.  — Délai.  — Poursuite. 

Lorsque  les  dibats  établissent  que  le  délit  de 
chasse  poursuivi  a élé  commis  un  jour  au- 
tre que  celui  mentionné  au  procès-verbal  t 
le  tribunal  ne  peut t alors  qu’il  est  certain 
qu'un  seul  délit  existe , et  statuant  comme 
s’il  en  avait  pu  être  commis  deux , renvoyer 
te  prévenu  des  poursuites  par  te  motif  que 
l’un  des  délits  serait  prescrit  et  l’autre  non 
Justifié. 


or.  quand  la  loi  ne  dit  pas , en  cas  d’absence  ou  de 
refus  du  maire,  des  adjoints,  des  conseillers  muni- 
cipaux.... pourquoi  ne  pas  s’en  tenir  à la  lettre  de 
la  loi,  surtout  quaod  ou  fait  attention  que  son  but 
est  rempli?  Comment  prononcer  contre  l’huissier 
la  peine  de  nullité  de  son  exp  oit,  par  cela  même 
qu’il  aura  pris  plus  de  précautions  pour  la  préve- 
nir, en  s’en  tenant  scrupuleusement  au  texte  de 
la  loi.  Ce  serait  de  la  rigueur  sans  justice.  De  plus, 
le  système  de  la  Cour  de  Colmar  aurait  |>our  résul- 
tat «le  donner  lieu  à des  difficultés  sans  nombre  et 
toujours  renaissantes  lorsqu’il  s'agirait  de  signifier 
des  exploit»  à des  communes.  Il  faudrait  que,  pour 
chaque  commune,  l’huissier  connût  non  seulement 
le  personnel  de  la  municipalité,  niais  encore  l’ordre 
de  nomination  ou  «i'électiou  de  chacun  de  - membres. 
Le  plus  souvent  il  lui  serait  impossible  de  lever  les 
incertitudes  qui  naîtraient  soit  relativement  à la  ca- 
pacité relative  des  remplaçants,  soit  relativement 
à la  légalité  du  remplacement,  que  la  loi  n’admet 
pas  rn  cas  d’absence  momentanée  du  titulaire  pour 
vaquer  à ses  travaux.  — P.  Cass.,  8 mars  1834  , el 
Nîmes,  17  déc.  1834;  — Boncenne,  n°  53.—  En  cas 
de  décès  du  maire  el  ea  l’absence  de  l’adjoint,  un 
conseiller  municipal  n'a  pas  qualité  pour  recevoir 
la  copie  d’un  exploit.  — P.  Nancy,  24  mai  1833. 


83  (13»tc.  1834.) 

Du  procès-verbal  du  10  sept.  1834  constata 
un  délit  de  chasse  à la  charge  du  nommé  Frise, 
qui  fut  traduit  «levant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle le  9 ocl.  suiv. 

Le  11,  jugement  qui  annute  le  procès-verbal 
pour  non- affirmation , cl  continue  l’affaire  au 
35  pour  l’audition  des  témoins,  — Les  débals 
établirent  que  Frise  avait  chassé,  non  le  10.  mais 
te  1 1 sept.  — Le  tribunal  le  renvoya,  dès  lors, 
des  poursuites  a raison  du  délit  qu'il  élait  pré- 
venu d'avoir  commis  le  10,  pour  défaut  de 
preuves,  et  quant  à celui  du  lt,  il  le  déclara 
prescrit.  — Appel  du  ministère  public. 
aaatT. 

0 LA  COUR,  — Attendu  que  Frise  était  pour- 
suivi pour  un  fait  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes  de  chasse,  fait  retenu  et  constaté  par 
un  procès-verbal  du  garde  Nivollet;  — Attendu 
qu'en  l’absence  de  validité  dudit  procès-verbal , 
des  lémoins  ont  été  entendus  à l'audience  du  tribu- 
nal de  Saint-Marcellin;  que  des  déposition»  de» 
témoins  et  de  l’aveu  du  prévenu,  il  csl  résulté  la 
preuve  du  délit  de  port  d'armes  devinsse  imputé  A 
Frise;  — Attendu  que  s'il  s'est  élevé  des  doutes 
sur  te  point  de  savoir  si  le  fait  de  chasse  a eu 
lieu  le  10  ou  le  lt  sept.,  celle  circonstance  est 
insignifiante  du  moment  que  le  délit  est  constant, 
et  que  la  poursuite  du  ministère  public  a com- 
mencé et  continue  tou|ours  relativement  au 
même  fait  retenu  par  le  procès-verbal  du  garde  ; 
— Qu'il  n’y  a pas  eu  . de  la  part  de  Frise,  deux 
délits  de  chasse  dont  l'un  aurait  été  poursuivi  et 
l'autre  ne  l’aurait  pas  été  ; qu'on  ue  peut  ad- 
mettre de  prescription  pour  un  fait  et  déclarer 
l’aulre  non  constaté,  puisqu'il  n'y  a eu  qu’un 
seul  délit  de  port  d'armes  irconnu  et  poursuivi 
et  pour  lequel  Frise  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  la  prescription  , — Déclare  Frise  convaincu 
d'avoir  chassé,  sans  permis  de  port  d'armes  de 
chasse,  armé  d'un  fusil  double  A pistou,  con- 
damne Frise  A 30  fr.  d'anu-ndr, etc.  » 

Du  1 i déc.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

SAISIE-ARRÊT.— AaatT  sua  sot-ut**. 

Celui  qui  est  à la  foie  créancier  et  débiteur  de 
la  même  personne  ne  peut  saisir- arrêter 
entre  ses  mains  des  sommes  dont  il  est  rede- 
vable 11),  lt.  proc.,  557  ) 

Claude  Maisonnobe,  eu  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  d’Aueillac, 
avait  pratiqué  entre  ses  propres  mains  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  qu'il  devait  A Guil- 
laume Maisonnobe  son  Irêre.  Celle  saisie  avait 
pour  cause  une  somme  de  4.300  fr.  qu'il  pré- 
tendait avoir  payée  en  son  acquît.  Guillaume 
Maisnnnnbe  en  demanda  la  mutilé  devant  le 
tribunal  de  Bordeaux,  qui  la  prononça.  — Appel 
par  le  saisissant. 

AimtT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'ordonnance  de 


il  conf.  Rouen,  tâjuitl.  1816;  Amiens,  5 août 
4836  ; — Carré,  Loi  de  la  proc.,  n«1935;  Bcrrial, 
P roc  fil. , p.  360;  Thoinine  , no  615  , et  Roger,  Sai- 
sie-Arrêt, 0“  113  et  suiv.  — V.  contra,  Liège, 


(t3  déc.  1834.) 

1667  ne  s'occupe  en  aucune  manière  des  sai- 
sies-arrél»,  et  que  ce  mode  d’exécution  n’était 
réglé  que  par  des  mages  et  une  jurisprudence 
dont  le»  motifs  sont  peu  connus;  — Considérant 
que  fi,  dans  quelques  localités,  cl  en  vertu  de 
l’usage,  les  saisies-arrêls  sur  soi  même  étaient 
autorisées  avant  la  promulgation  du  Code  de 
proc.,  il  n'es!  plus  permis  aujourd’hui,  pour 
justifier  de  pareils  acles . d’invoquer  des  règle- 
menls  et  des  usages  abrogés  par  l’art.  1011  de 
la  loi  nouvelle  ; qu’il  faut  donc  nécessairement 
recourir  au  Code  proc.,  dont  le  litr«7  du  livre  S 
est  enllèrement  consacré  A tracer  les  règle» 
spéciales  de  la  saisie-arrêl,  pour  savoir  s’il  a 
mainlenu  ou  aboli  l’ancien  mode  d’après  lequel 
un  pourrait  former  saitie-arrèl  dans  ses  propres 
mains  ; — Considérant  que  l'art. 557  de  ce  Code 
est  ainsi  conçu  : • Tout  créancier  peut,  en  vertu 

• de  titres  authentique»  ou  privés,  saisir-arré- 

• 1er,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes  et 

• effets  appartenant  A son  débiteur,  ou  s'oppo- 

• ser  A leur  remise  ; » - Considérant  que  des 
termes  de  cet  article  il  résulte  clairement  que 
trqis  personnes  doivent  figurer  dans  une  saisie- 
arrét , savoir  , le  créancier  saisissant , le  débi- 
teur saisi,  et  le  tiers  entre  les  mains  duquel  les 
sommes  sont  arrêtées;  que.  par  cela  seul  que 
trois  personnes  sont  indiquées  par  l'article  pré- 
cité. les  saisies-arrêts  sur  »oi-même  sc  trouvent 
abolies  ; — Considérant  que,  pour  échapper  A 
cette  conséquence  , Claude  Maisonnobe  a fait 
inutilement  soutenir  que  les  trois  personnes  se 
rencontraient  dans  les  oppositions  que  l'on 
formait  dans  ses  propres  mains,  parce  que  le 
créancier  saisissant  était  un  tiers  relativement 
A lui-même;  — Considérant  qu'entendre  ainsi 
le  mot  tiers,  c'est  s'écarter  du  sens  que  l'on  est 
convenu  généralement  de  lui  donner,  c’est  créer 
une  fiction  dont  la  raison  pourrait,  jusqu'A  un 
certain  point  , se  trouver  blessée,  car  te  mol 
tiers  indique  À l'esprit  une  individualité  entiè- 
rement séparée  et  distincte  tfune  autre  indivi- 
dualité; — Considérant  que,  si  de  l’art.  557  on 
passe  aux  autres  articles  qui  composent  le  litre 
A la  saisie-arrêt,  on  trouve  divers  textes  qui 
peuvent  se  prêter  au  sens  que  Claude  Maisonnobe 
voudrait  donner  au  mol  tiers  ; qu'il  serait  en 
effet  trop  luxai  re  que  le  saisissant  se  dénonçai 
la  saisie-arrêt  A lui-même  . se  fit  donner  A lui- 
méine  une  assignation  en  déclaration  de  sommes, 
et  vint  ensuite  faire  une  déclaration  que  nul  ne 
pourrait  contester  ; qu'on  lie  peut  s’em|>éeber 
de  douter  de  la  vérité  d'un  principe  d'où  dé- 
coulent des  conséquences  si  extraordinaires;  — 
Considérant,  d'ailleurs , que  le  système  déve- 
loppé dans  l'inlérél  de  Claude  Maisonnobe  ren- 
drait vaines  et  de  nul  effet  les  dispositions  de 
l’art.  1391,  C.  Civ.  ; que  cet  article  dispose  for- 
mellement que  l«  compensation  n'a  lieu  qu'entre 
deux  dettes  qui  sonl  également  liquides  .et  exi- 
gibles; que  cependant  s'il  était  permis  au  débi- 
teur d'une  somme  liquide  , qui  se  trouverait  en 


7 août  1811  ; Lyon,  15juin  18-25;  — Pigcsu,  Pro- 
ccd.,  I.  2,  p.  73,  et  t'omm.,  t.  4,  p.  153;  Favard, 
Rép.,  t.  5,  p.  5. 
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même  feinps  créancier  d’une  autre  somme  non 
liquide  , de  faire  une  saisie-arrêt  dans  ses  pro- 
pres mains,  il  en  résulterait  que  le  payement  de 
la  créance  liquide  serait  suspendu  par  suite  de 
l'opposition,  ce  qui  établirait  une  compensation 
au  moins  momenlauée  entre  la  dette  iiliquide 
et  la  dette  liquide  ; qo’ainsi  serait  amenée,  avec 
la  violation  de  Part.  1251,  celle  des  principes 
les  moins  contestables  en  matière  de  compert- 
sation,  ce  qui  achève  de  démontrer  que  le  Code 
de  proc.  exclut  les  oppositions  sur  soi-méine  ; 
qu’en  le  jugeant  ainsi , le  tribunal  de  première 
instance  de  bordeaux  a bien  compris  et  saine- 
m<  ut  interprété  l’art.  557,  qui  ne  permet  la 
saisie-arrêt  qu’entre  les  mains  d'un  tiers , — 
Confirme,  etc.  • 

Du  12  déc.  1834. — C.  de  Bordeaux. 

SOCIÉTÉ  D’ACQUÔT9.—  Dette.— Dokatiox. 

Lorsque  le  mari,  agissant  tant  de  son  chef 
que  de  celui  de  son  épouse,  s’est  obligé,  par 
le  contrat  de  mariage  de  l’un  de  ses  enfants 
à lui  servir  une  pension , non  A titre  de  dot, 
mais  à titre  d'a/lments , c'est  là  une  dette  de 
ta  communauté  qui  est  à la  charge  des  deux 
époux. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  pensions  dues 
à Marie  et  à Marguerite  Lajaufrenie  ont  été  pro- 
mises , à titre  d'aliments,  pendant  la  société 
d’acquêts  qui  a existé  entre  leur  père  et  leur 
mère  ; qu'elles  constituaient  par  conséquent 
une  charge  commune  à ces  derniers  ; que  dès 
lors,  leurs  acquêts  y sont  soumis  ; que  de  là  il 
suit  également  qu’il  faut  déduire,  du  compte 
des  fruits  de  la  demie  des  acquêts  appartenant 
aux  enfants  Lajaufrenie;  la  demie  du  montant 
de*  susdites  pensions  qui  auraient  été  payées  ft 
partir  du  12  mars  1806,  date  du  décès  de  Char- 
lotte Lavaud,  leur  mère,  jusqu’au  3 juin  1817, 
époque  de  la  demande  en  partage;  que  l'impu- 
tation doit  avoir  lieu  sur  lesdils  fruits  dont  la 
restitution  est  due  par  Lajaufrenie  père;  — 
Faisant  droit,  dans  le  chef  qui  déclare  n’y  avoir 
lieu  d'impulcrTen  faveur  de  Lajaufrenie  et  pour 
compte  des  intimés,  le  montant  des  pensions 
des  dames  Linard  et  Boissal,  — Autorise  Bodin 
à déduire  , du  compte  de  la  restitution  des 
fruits  des  acquêts  dont  s’agit,  lesdites  pensions, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus,  et  qui  ainsi 
seront  imputées,  payées  qu'elles  aient  été,  sur 
lesdils  fruits,  pendant  le  temps  écoulé  entre 
l’époque  de  la  dissolution  de  la  société  conjugale 
et  la  demande  eu  partage  , etc.  » 

Du  12  déc.  1834.—  C.  de  Bordeaux. 

SERVITUDE.—  Vük.— Destination  de  famille. 

La  servitude  de  pro*|iect  est  une  servitude  con- 
tinue mais  non  apparente . 

Dès  lors , ta  destination  du  père  de  famille  (ap- 
plicable soute ment  aux  servitudes  continues 
et  apparentes}  ne  peut,  bien  qu'elle  ait  con - 

(!)  y.  conf.  Cas*.,  23  avril  1817,  24  juin  1823;— 
Touiller,  t.  3,  n°  533,  et  Solon,  Traité  des  servi- 


stflue  des  vues  droites  et  obliques  sur  l'hèrl 
tage  voisin,  empêcher  le  propriétaire  de  cet 
héritage  d'élever  des  constructions  sur  son 
terrain,  en  observant  tes  distances  légales  (1). 

(C.  civ.,  678,  689  et  692.)  , 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  sans  examiner 
le  mérite  de  toutes  les  classifications  ou  déno- 
minations que  les  docteurs  ont  admises  en  ma- 
tière de  servitudes  , il  est  certain  que  le  Code 
civil  n’a  fait  que  trois  catégories  de  servitudes 
qu’on  pourrait  exercer  par  des  fenêtres  ouvertes 
sur  le  fonds  de  son  voisin  ; — Que  la  première 
catégorie  comprend  les  jours  duul  parlent  les 
art.  676  et  677;  qui  se  pratiquent  à l’aide  de 
fenêtres  à fer  maillé  et  Terre  dormant,  et  qu'on 
appelle  généralement  jours  de  coutume  ; —Que 
la  deuxième  catégorie  comprend  les  vues  droites 
et  obliques  dont  parlent  les  art.  078  et  679,  et 
qui  se  pratiquent  à l'aide  de  fenêtres  d’aspect, 
balcons  ou  autres  semblables  saillies;  — Que 
dans  la  troisième  catégorie  se  trouve  le  droit 
d étendre  au  loin  ses  regards,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  bornés  par  aucune  plantation  ou  con- 
struction, droit  que  quelques-uns  ont  appelé 
droit  de  prospect,  et  que  d'autres  se  sont  con- 
tentés de  désigner  par  ses  effets,  et  qui  consis- 
tent, de  l’aveu  de  tous,  à pouvoir  empêcher  que 
le  propriétaire  du  fonds  asservi  ne  bâtisse  à une 
certaine  hauteur  ; droit,  enfin,  dont  parie  l’ar- 
ticle 689,  C.  civ.  ; — Attendu  que  si,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  une  fenêtre  d’aspect  con- 
stitue une  servitude  apparente  . il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  prohibition  de  bâtir  qui  résulte 
du  droit  de  prospect  ; — Que  cettte  distinction, 
clairement  établie  par  la  loi,  est  parfaitement 
conforme  â la  raison,  puisque  rien  n'est  moins 
apparent  qu'un  droit  de  prospect  ou  une  pro- 
hibition de  bâtir  , qui  ne  saurait  s'induire  de 
la  seule  existence  d une  fenêtre  , qui  peut  s’é- 
tendre i la  distance  d'une  lieue,  comme  à celle 
de  cent  pas  , et  qui  n*a  de  limite  possible  que 
dans  une  convention  spéciale  ; — Attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  692,  G.  civ.,  les  servitude*  ap- 
parentes et  continues  sont  les  seules  qui  puis- 
sent être  établies  par  destination  du  père  de 
famille  ; — Que,  par  conséquent,  la  demoiselle 
Pensier  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  destination, 
soit  pour  empêcher  Barbet rassy  de  bâtir  sur 
son  fonds,  soit  pour  l'empêcher  d’exhausser  le 
mur  miloyeu;  — Qu’elle  peut  seulement  exiger 
que  ces  constructions  soient  faites  à la  distance 
légale  des  fenêtres  qui  lui  donnent  des  vues 
droites  ou  oubliques  sur  le  jardin  dudit  Barbei- 
rassy,  fixée  par  !e%art.  678  et  679  précités;  — 
Mais  qu'à  cet  égard  Barbcirassy  a constamment 
offert  d’observer  celle  distance  . et  qu’il  renou- 
velle celle  offre  devant  la  Cour  : — Par  ces 
motifs,  etc.  •> 

Du  12  déc.  1834.-  C.  de  Pau. 

HYPOTHÈQUE.  — PuUoT.  — Notification.— 

Venta  — Prix.™  Surenchère. — Rachat. 
L'acquéreur  d'un  immeuble  que  son  vendeur 

tudes  réelles,  nu  304.  — y.  aussi  Cass.,  5 décem- 
bre 1838,  et  la  note. 
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a subrogé  dans  le  droit  d'exercer  faction 
en  réméré  contre  un  premier  acquéreur  , et 
qui  a fait  aux  créanciers  inscrits  ta  notifica- 
tion de  son  contrat  avec  offre  de  parer  le 
prix  énoncé  dans  son  acte  de  vente  , ne  peut 
plus  après  les  délais  de  surenchère,  être 
admis  dan t de  nouvelles  notifications  à dé- 
duire du  prix  de  son  acquisition  les  frais  par 
lui  faits  pour  t* exercice  de  l'action  en  ré- 
méré (t).  (C.civ.,  2183  el  2186.) 

Il  suffit  que  l'acquéreur  d'un  immeuble , su- 
brogé par  son  vendeur  dans  le  droit  d'exer- 
cer l'action  en  réméré  contre  un  premier 
acquéreur,  ait  offert , dans  les  notifications 
faites  aux  créanciers  inscrits,  de  payer  le 
prix  tel  qu'il  se  trouve  énoncé  dans  on  acte 
de  vente  pour  que  ces  offres  soient  devenues 
irrévocables  après  l'expiration  des  délais  de 
la  surenchère,  et  qu'il  ne  puisse , par  suite , 
dans  de  nouvelles  notifications , être  admis 
à déduire  du  prix  de  la  vente  les  frais  qu'il 
a dû  faire  pour  exercer  l'action  en  réméré  ;2). 
(C.  civ.,  2183  et  2186.) 

Le*  époux  Bondier  vendent  à Heudeberl  et 
Boiron,  moyennenl  40,000  fr.,  différents  im- 
meubles qu’ils  ont  déjà  vendus,  mais  sou*  fa- 
culté de  rachat,  à Lapareillé.  Le  vendeur  su- 
broge les  nouveaux  acquéreurs  dans  l'exercice 
du  réméré. 

Boiron  et  Heudeberl  notifient  leur  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  el  déclarent  élre  prêts 
à payer  le  prix  fixé  dans  Pacte  de  vente.  — 
Après  Pexpiralion  des  délais  de  surenchère,  ils 
font  de  nouvelles  notifications  dans  lesquelles 
ils  déclarent  vouloir  déduire  du  prix  de  vente 
les  frais  occasionés  par  l'exercice  de  Paction 
en  réméré. 

Les  créanciers  inscrits  prélendenl  que  les 
offres  contenues  dans  les  premières  notifications 
sont  devenues  inévocables  par  l’expiration  des 
délais  de  surenchère,  et  que  les  acquéreurs  ne 
peuvent  élre  admis  à opérer  aucune  réduction. 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  : — i En 
ce  qui  touche  la  fixation  du  prix  dû  A raison  de 
('acquisition  de  Heudehert  et  Boiron  : 

> Attendu  que  , par  leurs  notifications  du 
9 mars  1829,  Heudehert  el  Boiron  ont  purement 
el  simplement  offert  de  payer  aux  créanciers 
inscrits  le  montant  de  leurs  deux  prix  réunis, 
sans  énoncer  qu'il  fût  soumis  à aucune  espèce 
de  déduction,  à raison  du  réméré  à exercer  par 
eux  du  fonds  de  commerce  ; qu'il  n'y  est  même 


(1)  La  déclaration  et  l’offre  faite  par  l’acquéreur 
dans  ses  notifications  se  convertissent  par  l’expira- 
tion des  délais  de  surenchère  est  un  contrat  qui 
oblige  l’acquéreur  vis-à-vis  de*  créanciers  inscrits. 
C’est  par  suite  (lu  même  principe  que  les  auteurs  es- 
timent que  le  tiers  détenteur  qui  déclare  un  prix 
supérieur  au  prix  réel,  est  obligé  île  payer  le  mon- 
tant de  la  somme  déclarée.  — V.  Delvincourl,  I.  3, 
p.  173  , n*  4 ; Delaporte  , p.  173,  et  Troplong,  t.  4, 
n«  920. 

/2)  Le  8 mars  1827,  la  Cour  de  Grenoble  avait 
déjà  résolu  cette  question  dans  le  même  sens  Pré- 
cédemment, elle  avait  adopiéune  opinion  contraire 
qu’a* ail  consacrée  la  Cour  de  cassation  le  27  juill. 
1826  , el  depuis,  elle  a rendu  uu  autre  arrêt  sem- 
blable le  16  août  1832. 

Il  ne  faut  sans  doute  pas  pousser  l’application  de 
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fait  aucune  mention  dudit  fonds  ; que  le  silène** 
de  ces  cféanciers  pendant  les  quarante  jours 
qui  ont  suivi  , doit  être  considéré  comme  une 
acceptation  légale  desdites  offres  devenues  par 
suite  irrévocables  ; 

» En  ce  qui  touche  les  notifications  nouvelles 
par  eux  faites  : qu'il  y a eu  contrat  judiciaire 
formé  par  l’effet  des  premières  notifications  non 
suivies  de  surenchère  dans  les  délais  voulus , 
el  qu’il  n’apparlienl  pas  plus  aux  acquéreurs 
qu’aux  créanciers  inscrits  eux-mémes.  de  rom- 
pre ou  de  modifier  anjourd  hui  ce  contrat  ; que 
Heudeberl  el  Boiron  ne  peuvent  donc,  par  leurs 
noiifications  nouvelles,  nuire  A des  droils  anté- 
rieurement acquis  j qu’en  vain  ils  opposent 
l’erreur  qui  avait  été  commise  dans  les  premiè- 
res notifications 

• Le  tribunal  fixe  la  somme  A distribuer  aux 
deux  prix  réunis  de  Boiron  et  Heudeberl.  • — 
Appel. 

ARRÊT 

■ LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  , — Confirme,  etc.  » 

Du  13  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 


NOTAIRE.  — Collègue.  — Témoin.  — Faux.  — 
Criminalité. 

Le  notaire  qui  énonce , contrairement  à ta  vé- 
rité, ta  présence  du  notaire  en  second,  ou  des 
témoins  instrumentaires,  à la  rédaction  d’un 
acte  qu'il  reçoit,  ne  se  rend  point  coupable 
du  crime  de  faux  s'il  agit  sans  intention  de 
nuire  et  de  frauder  (3).  (C.  pén.,  140.) 

B... , notaire  à Libourne,  en  recevant  une 
procuration  A l’effet  de  liquider  une  succession, 
avail  énoncé  que  l’acte  était  passé  en  présence 
des  deux  témoins  instrumentaires;  et  cependant 
ce  ne  fut  que  postérieurement,  et  en  l’absence 
de  la  partie,  que  les  témoins  vinrent  signer 
l’acte. 

Sur  la  poursuite  du  ministère  public,  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Libourne  qui  met  le  notaire  B...  en  préven- 
tion. 

arrêt. 

« LA  COOR,  — Attendu  qu’il  n’y  a ni  crime 
ni  délit  quand  il  n’y  a pas  intention  de  nuire  et 


cette  règle  jusqu’à  regarder  comme  irrévocable- 
ment acquis  aux  créanciers  inscrits  le  prix  déclaré 
dans  les  notifications,  si  ce  prix,  différent  de 
de  celui  exprimé  au  contrat  de  vente,  n 'avait  été 
indiqué  que  par  suite  d’une  erreur  matérielle.  C’est 
en  effet  le  contrat  de  vente  seul  qui  forme  la  base 
des  droits  des  créanciers  et  des  obligations  de  l’ac- 
quéreur. Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  le  contrat  était 
muet  sur  les  prélèvements  prétendus  par  l’acquéreur; 
et  dès  lors,  on  conçoit  facilement  que  l’arrêt  n’ait 
pas  autorisé  la  rectification  de  notifications  faites 
dans  les  termes  mêmes  de  l’acte,  rectification  qui 
n'aurait  reposé  que  sur  une  interprétation  arbi- 
traire de  ce  contrat. 

(2)  F.  conf.  Poitiers,  5 oct.  1834,  et  la  note.  — 
F.  aussi  Duranlon,  l.  13,  n»  29,  et  Touiller,  l.  8, 
n®  78. 
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de  frauder  ; — Attendu  que  B... . notaire,  n’a  ni 
fraudé  ni  nui  à personne  lorsqu’il  a inséré  dans 
la  procuration  de  la  veuve  Vessie  qu’il  avait  re- 
tenu cet  acte  en  présence  de  B...  et  L...,  tandis 
que.  dans  la  vérité,  ces  témoins  n’y  étaient  pas 
présents  et  ne  l’ont  signé  que  postérieurement; 
— Attendu  que  cette  énonciation  erronée,  et 
même  répréhensible,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  faux  matériel,  qui  ne  saurait  donner 
lieu  à des  poursuites  criminelles  contre  B...  ; — 
Attendu  que  la  bunne  foi  de  ce  notaire  est  évi- 
dente ; — Qu’outre  qu'il  n’a  porté  aucun  pré- 
judice à la  personne,  et  qu’il  n’a  retiré  aucun 
profit  personnel  du  faux  qu’on  lui  impute,  il  a 
cru  pouvoir  agir  comme  il  l’a  fail  d’après  l’usage 
généralement  établi  de  ne  faire  signer  par  les 
témoins  les  actes  notariés,  sauf  les  donations  et 
les  testaments,  que  postérieurement  à leur  ré- 
daction ; — Que  cet  usage,  tout  abusif  qu’il 
puisse  êlre,  n’es!  pas  plus  dangereux  que  celui 
qui  existe  dans  presque  toutes  les  grandes  villes 
du  royaume,  et  notamment  à Bordeaux,  sous  les 
yeux  mêmes  de  la  Cour,  où  l’on  voit  chaque  jour 
dans  les  contrats  les  plus  importants,  le  notaire 
rédacteur  déclarer  que  l’acte  a été  passé  en  sa, 
présence  et  celle  de  son  collègue,  tandis  que  ce 
collègue  n’y  a pas  assisté,  qu’il  ne  l’a  signé  que 
longtemps  après,  souvent  sans  le  lire,  sans  con- 
naître les  parties,  et  peut-être  sans  les  avoir 
jamais  vues;  — Attendu  que  cet  usage,  sanctionné 
en  quelque  sorte  par  le  dernier  étal  de  la  juris- 
prudence, fixée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  notamment  par  son  arrêt  du  6 août 
1833,  devait  mettre  B...  à l’abri  des  poursuites 
dirigées  contre  lui , — Déclare  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  B...,  etc.  » 

Du  13  déc.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


ARME  DE  CHASSE.  — Confiscation.  — Excuse. 

Le  tribunal  qui  condamne  un  individu  pour  dé- 
lit de  chasse  sans  permis  déport  d’armes,  ne 
peut  se  dispenser  de  prononcer  la  confisca- 
tion du  fusil,  sous  le  prétexte  que  cette  arme 
lui  a été  remise  par  l’autorité  pour  son  ser- 
vice de  garde  national  ( 1).  (Décret  4 mai  1812, 
art.  3.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Valenciennes  avait  condamné  à 30  fr.  d’amende 
et  aux  frais  Delplaque,  prévenu  d’avoir  chassé 
sans  permis  de  port  d’armes;  mais  la  confisca- 
tion du  fusil  n’avait  point  été  prononcée,  par  le 
motif  que  ce  fusil  était  celui  qui  lui  avait  été 
remis  par  l’autorité,  en  qualité  de  garde  na- 
tional, et  que  la  propriété  de  l'État  ne  pouvait 
êlre  confisquée  ou  enlevée  au  garde  national, 
qui  peut,  à chaque  instant,  en  avoir  besoin  pour 
son  service. 

Appel  par  le  minislère  public.  — Le  tribunal. 


(1)  La  Cour  de  Douai,  nous  parait  avoir  fait  une 
saine  application  de  Part.  3.  décret  1812.  — D’ail- 
leurs, Pinconvénient  signalé  par  le»  premiers  juges 
n’est  pas,  en  réalité,  aussi  sérieux  qu’ils  oui  paru  le 
penser  : en  effet , si  le  condamné  ne  croit  pas  pou- 
soir  se  dessaisir  d’une  arme  qui  lui  a été  confiée 
pour  un  service  public,  la  loi  elle-même  lui  offre  un 
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disait  l’appelant,  devait,  de  toute  nécessité,  pro- 
noncer la  confiscation  du  fusil,  ou  condamner 
le  prévenu  à en  payer  la  valeur,  dont  le  mi- 
nimum est  fixé  par  la  loi  à 50  fr.  — Celte  con- 
fiscation doit  toujours  être  infligée.— Si  le  garde 
national  veut  conserver  son  arme,  il  peut  en 
payer  la  valeur;  si.  an  contraire,  il  remet  son 
fusil  au  greffe,  il  sera  tenu  d'en  tenir  compte 
à la  commune  (ordonnance  du  24  oct.  1833, 
art.  25)  lorsque  l’inspecteur  chargé  de  la  sur- 
veillance îles  armes,  lui  en  demandera  la  repré- 
sentation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  Part.  3,  décret  4 mai  1812; 
— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
générale  et  absolue,  et  qu’admettre,  comme  Pont 
fait  les  premiers  juges , une  exception  pour  le 
cas  où  le  délinquant  serait  porteur  d’une  arme 
appartenant  à l’Êlat,  c’est  ajouter  au  texte  de  la 
loi.  qui  n’en  parle  pas.  ei  supposer  qu’une  arme 
confiée  pour  un  service  public  peut  êlre  impu- 
nément employée  à commettre  un  délit,  — Ré- 
foime;  — Condamne  le  prévenu  à rapporter 
ledit  fusil  au  greffe  du  tribunal  de  Valenciennes, 
ou  à en  payer  la  valeur,  fixée  à 50  fr.,  etc.  » 

Du  13  déc.  1834.  — C.  de  Douai. 

LEGS.  — Réduction.  — Corps  certain. 

Le  légataire  de  corps  certains,  en  concurrence 
avec  d’autres  légataires,  ne  doit  subir  au- 
cune réduction  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COOR.  — Attendu  que,  dans  les  cas  des 
art.  926  et  927,  C.  civ..  il  s’agit  de  la  réduction 
des  legs  à l’égard  des  héritiers  à réserve;  que, 
dans  les  espèces  prévues  par  ces  articles,  il  fallait, 
pour  atteindre  le  but  que  la  loi  se  proposait,  (per- 
mettre aux  héritiers  à réserve  d’étendre  le  droit 
de  réduction  sur  tous  les  legs,  sans  distinction 
des  legs  ;)  titre  universel  et  des  legs  particuliers, 
et  sans  distinction  aussi  des  legs  d'un  objet  cer- 
tain et  des  legs  de  quantité;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  pas  de  déduction  à 
opérer,  pour  laisser  intacte  la  réserve  légale, 
mais  pour  cause  d’insuffisance  des  deniers  dé- 
pendants de  la  succession  pour  l'acquittement 
des  legs  en  argent  ; — Attendu  que  si,  dans  ce 
cas,  la  réduction  est  nécessaire  entre  les  léga- 
taires de  deniers,  celle  réduction  ne  peut  at- 
teindre de  corps  certains  et  déterminés,  parce 
que  l'insuffisance  des  deniers  dans  la  succession, 
pour  l’acquittement  des  legs  en  argent,  rend 
ces  legs  caducs  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
manque  pour  en  compléter  le  payement;  et  que 
si  l'on  soumettait  les  legs  de  corps  certains  à la 
réduclion  pour  les  faire  participer  à ce  déficit, 
ce  serait  leur  faire  supporter  l’effet  de  la  cadu- 


moyen  de  s’en  dispenser  en  lui  permeliant  de  payer 
une  somme  représentative  de  sa  valeur,  et  que  le 
inbunal  fixe  dans  son  jugement.  — Toutes  les  exi- 
gences se  trouvent  ainsi  satisfaites. 

(2)  y,  supra,  conf.  Toulouse,  18  avril  1854,  et 
les  rémois. 
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cité  qui  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  legs  en  de- 
niers Attendu  que  les  légataires  ne  se  doivent 
pas  de  garantie  ; que  si  la  chose  léguée  vient  à 
périr,  ou  si  le  légataire  en  est  évincé,  il  n’a  pas 
d'action  contre  les  autres  légataires,  pour  l**ur 
faire  supporter  une  partie  de  la  perte  qu'il  a 
éprouvée;  que  ce  principe,  admis  dans  l’ancien 
droit,  a été  consacré  par  l’art.  1041,  C.  civ., 
qui  déclare  le  legs  caduc,  si  la  chose  léguée  a 
péri  pendant  la  vie  du  testateur,  ou  si  elle  a péri 
depuis  sa  mort,  sans  accorder  aucun  recours  ou 
garantie  contre  les  autres  légataires  ; que  si  le 
légataire  d'un  corps  certain  ne  peut  avoir  de 
recours  contre  le  légataire  de  deniers  ou  de 
quantité,  dans  le  cas  où  le  corps  certain  vien- 
drait à périr,  ou  que  le  légataire  en  serait  évincé, 
par  la  métne  raison  le  légataire  de  quantité  ne 
peut  faire  supporter  au  légataire  de  corps  cer- 
tains une  part  contributive  de  ce  qui  manque 
dans  la  succession  pour  l'acquit lement  intégral 
de  son  legs  : — Sans  s'arrêter  aux  demandes, 
fin»  et  conclusions  de»  mariés  Pradon  et  con- 
sorts, dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  non  re- 
cevables et  mal  fondés , — Met  Charigno»  et  la 
demoiselle  Mayusse  hors  d'instance,  etc.  » 

Du  13  déc.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

CONDITION.  — Option.  — Legs.  — Établisse- 
ment. — Mariage. 

Jonque  le  testateur , après  avoir  fait  un  legs , 
a ajouté  une  clause,  par  laquelle  il  déclare  ce 
legs  nul  et  sans  effet , dans  le  cas  où  le  lé- 
gataire persisterait  dans  une  instance  déjà 
introduite,  ajoutant  que  celui-ci  devrai t don- 
ner à son  héritier  une  renonciation  expresse 
de  toute  demande ; contestation  mue  ou  à 
mouvoir , il  n’y  a pas  Heu  à prononcer  la  ca- 
ducité du  legs,  en  raison  d’un  procès  suscité 
à l’héritier  pour  l’interprétation  du  testa- 
ment ! 1). 

Le  legs  d’une  somme  d’argent , payable  à l’è- 
■ poque  de  l’établissement  du  légataire , con- 
stitue un  legs  conditionnel,  et  doit  s’entendre 
du  mariage  de  l’institué  2). 

La  dame  Gallier  avait  laissé  un  testament  par 
lequel  elle  léguait  à la  dame  Pascal,  sa  sœur, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  100  fr.,  et 
à Isidore,  Eulalie  et  Palmne  Pascal,  ses  neveux 
et  nièces,  à chacun  une  somme  de  3.000  fr. 
payable  seulement  à l’époque  île  leur  établisse- 
ment. Le  testament  contenait  entre  autres  une 
clause  portant  que  ces  legs  seraient  nuis  et 
sans  effet,  si  la  dame  Pascal  persistait  à pour- 
suivre une  instance  qu’elle  avait  intentée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Rodez , et  si  elle,  son 
mari  ou  leurs  enfants  ne  donnaient  pas  à Dalhis, 
son  neveu,  qu'elle  nommait  son  héritier  gé- 
néral, une  renonciation  pure  et  expresse  à toute 
demande,  contestation,  ou  querelle  mue  ou  à 
mouvoir. 

Après  le  décès  de  la  dame  Gallier,  la  dame 
Pascal  a demandé  contre  Dalhis  le  délaissement 
de  la  moitié  de  la  succession  de  sa  sœur,  comme 


devant  en  avoir  la  jouissance.  Les  enfants  Pascal 
de  leur  célé  ont  demandé  le  payement  du  ca- 
pital des  legs  à eux  faits  par  la  testatrice,  comme 
constituant  des  legs  purs  et  simples.  Dalhis  sou- 
tint que  ce  procès  donnait  lieu  à l’exécution  de 
la  clause  pénale  qui  déclarait  nuis  et  de  nul  effet 
les  legs  faits  à la  dame  Pascal  et  à ses  enfants; 
il  opposait  en  outre  que  les  legs  faits  aux  en- 
fants Pascal  n’étaieul  que  conditionnels. 

Un  jugement  du  4 mai  1830  renvoya  Dalhis 
de  la  demande  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  la 
succession  tonnée  par  la  dame  Pascal,  déclara 
les  legs  faits  aux  trois  enfants  Pascal  purs  et 
simples  et  non  conditionnels;  les  déclara  exigi- 
bles, et.  en  conséquence,  condamna  D ilbis  à 
payer  à chacun  d’eux  3,000  fr.  avec  les  intérêts 
depuis  la  demande  ; déclara  que  la  clause  pénale, 
insérée  dans  le  testament  de  la  dame  Galtier, 
n’était  relative  qu'à  l’action  de  la  dame  Pascal 
au  sujet  de  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
ou  à ce  qui  avait  donné  lieu  à une  précédente 
contestation,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  encourue 
par  les  enfants  Pascal. 

Le  10  juill.  1830,  mariage  de  Eulafie  Pascal, 
Tune  des  légataires;  il  parait  que  l’acte  de  célé- 
bration de  mariage  ne  fut  pas  suivi  de  la  bé- 
nédiction nuptiale,  non  plus  que  d'aucune  coha- 
bitation entre  époux  jusqu’à  sa  mort,  arrivée  le 
32  déc.  1832;  le  jugement  fut  signifié  à la  re- 
quête des  autres  parties  et  de  ses  héritiers.  — 
Appel  par  Dalbis. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  clause  pénale 
insérée  dans  le  testament  de  la  dame  Galtier 
doit  être  restreinte  aux  deux  cas  prévus  par  la 
testatrice,  et  ne  saurait  être  étendue  aux  con- 
testations qu'elle  n'a  pas  prévues  ni  pu  prévoir; 
que,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  invoquée  dans 
l’espèce  pour  faire  prononcer  la  déchéance  des 
legs  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  testament  de 
ladite  dame  Gallier  que  son  intention  était  de 
subordonner  le  payement  des  legs  faits  aux  trois 
enfants  Pascal,  à leur  mariage,  et  non  à tout 
autre  établissement,  et  que.  dès  lors,  ils  ne 
peuvent  être  exigés  qu’autant  que  celte  condi- 
tion aura  été  accomplie;— Attendu  que  Palmyre 
et  Isidore  Pascal  n’ont  pas  satisfait  à cette  con- 
dition ; — Attendu  que  les  héritiers  d’Eulalie 
Pascal  ont  produit  un  acte  de  célébration  de 
mariage  de  ladite  Eulalie  Pascal,  en  date  du 
8 juill.  1832;  qu’il  faut  reconnaître,  dès  lors, 
que  Eulalie  Pascal  a rempli  la  condition  qui  lui 
était  imposée  ; que,  par  suite,  elle  a transmis  le 
legs  à ses  héritiers,  et  qu’ils  y ont  droit,  ainsi 
qu'aux  intérêts,  à dater  de  l'acte  de  célébration 
du  mariage.  — Déclare  les  legs  faits  à Eulalie, 
Palmyre  et  Isidore  Pascal,  conditionnels,  et  que, 
par  suite,  ils  ne  seront  payés  qu’aulant  qu’ils 
se  marieront  ; — Déclare  que  Eulalie  Pascal  a 
satisfait  à celle  condition;  — Condamne,  Dalbis 
ù payer  le  legs  à elle  fait,  avec  les  intérêts,  etc.  • 

Du  13  déc.  1834.  — C.  de  Montpellier. 


ana*-  Bordeaux,  30  juill.  1832,  el  la  note.  le  mot  établissement,  Grenoble,  4 août  1832,  et  la 
r sur  ce  qu  il  faut  entendre,  en  général,  par  note,  et  Toulouse,  22  niv.  an  10,  et  la  note. 
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FILIATION  NATURELLE.  — Légitimation.  — 
Question  transitoire. — Aveu  dp.  maternité. 

La  légitimation  d’un  entant  naturel  né  sous 
l’empire  de  la  loi  du  12  Orum . an  S a été  opé- 
rée irrévocablement  par  le  fait  seul  du  ma- 
riage subséquent  de  ses  père  et  mère , con- 
tracté sous  la  même  foi,  encore  que  ceux-ci 
soient  décédés  sous  le  Code  ci v.  (I)! 

L’art.  10,  L.  12brum.  an  2,  qui  renvoie  au  Code 
civ non  encan'  promulgué,  te  règlement  de 
l’état  et  des  droits  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage, dont  les  père  et  mère  seront  encore 
existants  lors  de  la  promulgation  du  Code  , 
ne  concerne  que  les  enfants  qui  avaient  en- 
core à cette  époque  la  qualité  d’enfants  na- 
turels, et  non  ceux  qui  étaient  devenus  lé- 
gitimes par  le  mariage  antérieur  de  leurs  père 
et  mère  2).  (C.  civ.,  331. 

L’aveu  exigé  par  Part.  336.  C civ.,  de  la  mère 
indiquée  dans  Pacte  de  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  faite  par  le  père,  n’est  sou- 
mis il  aucune  forme  spéciale  ; ainsi,  il  résulte 
suffisamment,  ; tour  rendre  la  reconnaissance 
parfaite  à son  égard,  des  faits  et  circonstan- 
ces, notamment  des  soins  par  elle  donnés  d 
l’enfant  ;3j.  (C*  ci*., 331  et  336.) 

Le  18  hrum.  an  3,  acte  de  naissance  de  la  de- 
moiselle Sutanne.  Pierre  Lelissier  In  fait  inscrire 
comme  sa  fille,  et  désigne  la  demoiselle  Marie- 
Geneviève  Colin  comme  mère  de  l'enfant.  — 
Depuis,  Lelissier  contracte  mariage  avec  la 
demoiselle  Colin,  le  30  niv.  an  7 : Pacte  de  célé- 
bration ne  contient  de  leur  part  aucune  recon- 
naissance de  la  demoiselle  Suzanne  pour  leur 
fille.  — Avant  celte  époque,  et  depuis,  la  demoi- 
selle Suzanne  reçut  constamment  des  soins  des 
époux  Lelissier.  qui  la  traitaient  publiquement 
comme  leur  fille.  — En  1812,  elle  se  maria  avec 
Cousin,  notaire  à Paris.  Dans  Pacte  de  célébra- 
tion, on  lui  donna  la  qualification  de  fille  mi- 
neure de  Latissier  et  de  demoiselle  Colin, 
présents  et  conseillants,  et  ces  derniers  la  dotè- 
rent chacun  pour  moitié. 

Le  20  fév.  1834,  décès  de  la  dame  Lelissier. 
Sa  fille  se  met  en  iiossession  de  sa  succession; 
aucune  réclamation  ne  s'élève.  — Mais  Lelissier 
étant  lui-même  décédé  en  1833.  ses  parents  col- 
latéraux se  présentent  et  font  apposer  les  scellés  ; 
plus  tard  ils  forment  une  action  en  partage  et 
liquidation  de  deux  successions,  et  soutiennent 
que  la  dame  Cousin  n'a  d'autres  droits  que  ceux 
d’un  enfant  naturel. 

Le  7 mars  1834.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  ainsi  conçu  ; — • Attendu  que,  sous 
l'empire  de  la  législation  ancienne,  il  suffisait 
de  la  célébration  du  mariage  des  père  et  mère 
pour  légitimer  leurs  enfants  nés  avant  le' ma- 
riage. 


(1)  CVst  ce  que  la  Cour  d»*  cassation  a jugé  en 
rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  notre  arrêt  (voy. 
arrêt  5 mai  1836,  et  sous  cet  arrêt  les  observations 
du  rapporteur).  — y.  toutefois  Nîmes,  16  judl.  1819, 
et  Cass.,  12  avril  1820.— y .,  comme  consacrant  le 
principe,  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  la  légi- 
timation s'opérait  de  plein  droit  par  le  mariage  , 
même  en  Pabseuce  de  toute  reconnaissance,  et  que 
l'effet  des  mariages  contractés  avant  le  Code  a con- 
tinué A se  produire  encore,  bien  que  les  père  et  mère 


i Attendu  que  la  loi  de  hrum.  an  2,  qui  ren- 
voie au  Code  civil  pour  le  règlement  de  Pétai 
« et  des  droits  des  enfants  nés  hors  le  mariage, 
n'a  pas  porté  atteinte  h rct  ancien  ordre  de 
choses,  et  ne  s’est  pas  même  occupé  de  la 
légitimation , soit  pour  le  présent,  soit  pour 
l’avenir; 

■ Attendu,  en  effet,  qu’il  ne  faut  pas.  pour 
interpréter  sainement  une  pareille  loi , s'isoler 
du  temps  qui  l'a  vue  naître  el  de  l’esprit  dont 
étaient  animés  ses  auteurs; 

» Qu'en  effet , à cette  époque,  la  rigueurdes 
anciennes  lois  envers  les  enfants  naturels  avait 
frappé  le  législateur  , et  qu’il  désirait  améliorer 
leur  sort  ; que  c’est  dominé  par  cet  esprit  que 
le  législateur  de  Pan  2 a élevé  au  même  rang  que 
les  enfants  légitimes  les  enfanls  naturels,  en 
les  appelant  à prendre  une  part  égale  à ceux-ci 
dans  la  succession  de  leur  père  el  mère,  en  leur 
créant  une  famille; 

» Attendu  qu’il  serait  contraire!!  l'esprit  qui  a 
dicté  de  semblables  dispositions  d'imaginer  que 
les  enfan  t légitimés  ont  pu  entrer  dans  la  préoc- 
cupation du  législateur,  alors  que  leur  situation 
n'appelait  pas  si  sollicitude; 

* Que  la  légit.ination  par  mariage  subséquent 
a été  introduire  pour  favoriser  le  mariage,  et 
que  rien  n'autorise  à supposer  que  le  législateur 
de  l’an  2 n'ait  pas  voulu  laisser  subsister  un 
moyen  si  simple  de  venir  au  secours  des  enfants 
dont  le  sort  l’intéressait; 

» Que  la  conséquence  du  système  de  ceux  qui 
veulent  renvoyer  au  Code  civil  la  décision  de  la 
question  de  savoir  si.  depuis  l’an  2 jusqu’à  1803, 
il  a été  possible  de  légitimer  les  enfants  nés 
dans  ce  long  intervalle  «le  temps,  aurait  été  soit 
d’empêcher  le  mariage  des  père  el  mère,  «oit  de 
les  punir,  s’ils  s’étaient  mariés,  de  s’èlre  trop 
hâtes  de  réparer  leur  faute  ; 

» Attendu,  d’ailleurs,  que  le  législateur  des 
7 mars,  4 juin,  30  juill.  1793  el  14  fl  or.  an  11, 
se  sert  indifféremment  des  expressions  naturel 
ou  né  hors  mariage; 

> Qu'au  surplus,  l’enfant  légitimé  par  une 
fiction  bienfaisante  de  la  loi  qui  fait  remonter 
l'effet  de  la  légitimation  à l'époque  de  la  nais- 
sance est  censé  n'ètre  jamais  né  hors  le  ma- 
riage ; 

• Attendu  , d’ailleurs  . que.  s’il  était  possible 
de  penser  que  la  loi  de  l’.m  2 ait  ponr  objet  les 
enfants  légitimés  comme  les  autres  enfants  na- 
turels. celle  loi  n’aurait  abandonné  au  Code 
civil  que  la  fixation  d r l’état  et  des  droits  de 
l'enfant  légitimé  ; 

» Attendu  qu’il  est  de  principe  qu’en  cas  de 
silence  sur  la  forme  des  actes  établissant  la 
preuve  d'un  fait  antérieur  à sa  promulgation. 


noient  décédés  depuis  le  Code  civ.  — y.  Cass., 
7 Juill.  1824.  — y.  aussi  Bordeaux  (sous  l'arrêt) , 
20  mars  1830,  el  Cass.,  27  déc.  1831. 

(2)  y.  la  note  ci-dessus. 

(3)  Ce  point  paraît  hors  «le  controverse;  la  juris- 
prudence est  constante.  — y . Ca«s.,  26  avril  1824, 
et  la  note  ; 22  jan  v.  1839,  et  Paris,  20-27  avril  1839, 
et  l'arrêt  du  5 mai  1836  (Cass.),  qui  rejette  le  pour- 
voi dirigé  contre  notre  arrêt. 
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c'est  à la  loi  antérieure  qu'il  faut  s'en  référer 
pour  la  forme  de  ces  actes; 

> Attendu  que  ce  principe  est  incontestable 
lorsqu'il  s'applique  A des  actes  dont  la  forme , 
régulière  suivant  l'ancienne  loi,  irrégulière  sui- 
vant la  nouvelle , n'est  plus  cependant  suscep- 
tible d’élre  régularisée  suivant  la  nouvelle  loi; 

• Qu'il  en  est  ainsi  de  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  opérée  par  le  mariage,  an- 
térieur au  Code  civil,  de  deux  époux  qui  ne 
peuvent  plus  accomplir  des  formalités  que  ce 
Code  place  avant  le  mariage  ou  au  moment  du 
mariage  ; 

• Attendu  que  le  législateur,  qu’on  suppose 
s’élre  réservé  de  statuer  sur  l'état  et  les  droits 
des  enfants  légitimés  avant  le  Code,  aurait  bien 
pu  refuser  les  conséquences  de  la  légitimation 
antérieure,  modifier  en  conséquence  ou  suppri- 
mer même  la  légitimation  en  général  ; mais  que 
par  cela  qu'il  n'a  rien  fait  sous  ce  repport,  il  n'a 
pas,  par  un  effet  rétroactif  qui  n'est  pas  indiqué 
dans  la  loi  de  l’an  2 elle-même,  exigé  pour  le 
passé  une  forme  de  légitimation  non-seulement 
impossible  à prévoir,  mais  dont  l’omission  serait 
irréparable  ; 

» Attendu  qu'un  semblable  effet  rétroactif 
peut  d'autant  moins  être  admis  que  le  législa- 
teur du  14  flor.  an  11,  s’identifiant  avec  celui 
du  12  hrum.  an  2.  ordonne  de  respecter  les 
conventions  et  les  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  qui , avant  le  Code  civil,  au- 
raient réglé  même  l'état  et  les  droits  des  enfants 
naturels; 

» Que  sans  doute  la  reconnaissance  du  père 
est  nécessaire  lorsque  le  père  a survécu  au  Code 
civil,  puisque  la  recherche  de  In  paternité  est 
interdite  sous  t'empire  de  ce  Code;  mais  que  le 
Code  a pu,  sans  effet  rétroactif,  exiger  d’un  père 
une  reconnaissance  que  celui-ci  était  toujours 
libre  de  faire  dans  la  forme  exigée  par  la  nou- 
velle loi  sous  laquelle  il  vivait;  qu'ainsi,  là  où 
se  trouvent  en  concours  la  reconnaissance  du 
père  et  l'indication  de  la  mère,  même  avant  le 
mariage  et  la  promulgation  du  Code  civil,  la 
possession  d’état  antérieure  et  postérieure  au 
mariage,  enfin  l'aveu  dans  un  acte  authentique 
de  la  part  de  la  mère,  la  loi  ancienne  sur  la 
légitimation  et  la  loi  nouvelle  sur  la  paternité 
et  même  sur  la  maternité  sont  complètement 
satisfaites  ; 

b Maintient  la  darne  Cousin  dans  l'état  et 
possession  d’enfant  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent des  époux  Letissier;  la  déclare  en  consé- 
quence saisie  de  plein  droit  de  l’intégralité  des 
successions,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUB,  — Considérant  qu’il  est  constant, 
en  fait , que  la  femme  Cousin  a été,  le  14  htu- 
maire  an  3,  reconnue  par  Letissier,  son  père 
dans  son  acte  de  naissance  ; que  ses  père  et  mère 
se  sont  mariés  te  30  niv.  an  7;  — Considérant 
que , d'après  les  principes  de  l’ancienne  législa- 
tion, le  mariage  des  père  et  mère  avait  pour  effet 
nécessaire,  indépendant  de  leur  déclaration , de 
leur  volonté  même , de  légitimer  leurs  enfants 
nés  avant  le  mariage , de  quelque  manière  que 
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la  filiation  fût  établie;  — Considérant  que  la 
dis|>osilinn  du  Code  qui  exige,  pour  la  légitima- 
tion des  enfants  naturels  par  le  mariage  de  leurs 
père  et  mère,  qu’ils  aient  été  reconnus  par  celui- 
ci  avant  le  mariage  ou  dans  l’acte  de  célébration, 
est  sans  application  à la  cause;  qu'en  effet,  l'ar- 
ticle 10,  L.  12  brum.  ôn  2.  qui  renvoie  au  Code 
non  encore  promulgué  le  règlement  de  l’étal  et 
des  droits  des  enfants  nés  hors  mariage  dont  les 
père  et  mère  seront  encore  existants  hors  de  la 
promulgation  du  Code,  ne  concerne  que  les  en- 
fants qui  auraient  encore  à celte  époque  la  qua- 
lité d'enfants  naturels,  et  non  ceux  qui  seraient 
devenus  légitimes  par  le  mariage  antérieur  de 
leurs  père  et  mère;  — Que  non-seulement  cet 
article  ne  parle  point  des  enfans  légitimés,  mais 
qu’il  ne  pouvait  sans  rétroactivité  les  soumettre 
aux  dispositions  à venir  du  Code,  puisque,  d'une 
part,  leur  étal  était  déjà  fixé,  et  que.de  l'autre, 
iis  les  eût  privés  jusqu'à  une  époque  indéter- 
minée des  bienfaits  de  la  légitimation  ; — Qu'une 
autre  interprétation  de  la  loi  de  brumaire  serait 
contraire  non-seulement  aux  principes  eu  ma- 
tière de  non-rétroactivité  des  lois,  mais  encore 
à l'inléiét  des  enfants  naturels,  que  la  législation 
de  l’an  2 tenait  à favoriser;  — Considérant,  en 
outre,  que  l'acte  de  naissance  de  Marie-Suzanne 
Letissier  contient  l’indication  de  Marie-Geneviève 
Colin  comme  sa  mère,  et  que  les  soins  par  elle 
constamment  donnés  à sa  fille,  ainsi  que  les  au- 
tres faits  et  circonstances  de  la  cause,  établis- 
sent que  la  maternité  a été  reconnue  et  avouée 
par  la  mère  dès  avant  le  mariage;  qu’ainsi.  en 
supposant  même  que  le  Code  civil  fût  applicable, 
la  dame  Cousin,  née  Letissier,  devrait  être  con- 
sidérée comme  légalement  recounue,aux  termes 
des  art.  331  et  336,  C.  civ.,  et  que  dès  lors  la 
légitimation  ne  pourrait  être  contestée,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  15  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Perte.  — Cactior. 

L*art.  155,  C.  comm.,  gui  fixe  à trois  années  ta 
durée  de  l’engagement  de  la  caution  gui  doit 
être  fournie  par  celui  gui  demande  le  paye- 
ment d’une  lettre  de  change  perdue , doit  re- 
cevoir son  arplicatlon  au  cas  de  perte  d’un 
billet  à ordre,  bien  gue  ce  billet  émane  d’un 
non-commerçant , pour  une  cause  non-com- 
merciale alors  toutefois  qu’il  est  souscrit  sous 
la  forme  commet'cia/ei  1j  (C.  comm.,  151,  152, 
155  cl  187.) 

ARRÊT. 

• LA  COL’R,  — Considérant  que  la  loi  déclare 
applicables  aux  billets  à ordre  les  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  change,  et  concernant  le 
payement;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  152.  C.  comm..  celui  qui  a perdu  une 
lettre  de  change  peut  obtenir  le  payement  de  la 
lettre  de  change  perdue  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété par  ses  livres,  et  en  donnant  caution  ; — 
Considérant  qu’il  est  constant  dans  la  cause  que 
les  billets  dont  il  s’agit  ont  été  souscrits  dans  la 


(1)  F.  Persil,  Lelt.  de  change t art.  155,  et  ISou- 
guicr,  Lett.  de  change,  qo  19t. 
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forme  commerciale  pour  qu'il»  pussent  être  né- 
gocias par  la  maison  Legouès  et  compagnie,  el 
qu'ils  sont  ainsi  parvomisà  la  maison  Demiannay, 
dont  la  propriété  n'est  point  contestée  ; — Con- 
sidérant que  les  syndics  Demiannay  consentent 
au  dépôt  du  montant  des  effets  polir  tenir  lieu  de 
la  caution;  que  ledit  dépôt  ne  doit  avoir  que  la 
durée  nécessaire  pour  mettre  N...  à l’abri  de 
tout  recours  de  la  part  des  tiers  porteurs,  el  que 
les  syndics  ont  demandé  eux-mêmes  devant  les 
premiers  juges  el  devant  la  Cour  que  le  dépôt 
durât  trois  ans,  — Infirme;  — Condamne  N... 'à 
verser  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
somme  de...,  etc.,  laquelle  somme  y demeu- 
rera déposée  jusqu'à  l'expiration  du  délai  île 
trois  ans,  — Autorise  les  syndics  à retirer  lesdils 
fonds,  ensemble  les  intérêts  qu'ils  auraient  pro- 
duits à l'expiration  dudit  délai,  en  présence  de 
l'intimé,  ou  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou 
eux  dûment  appelés,  etc.  » 

Du  15  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Cortestatior. 

Lorsque  le  défendeur  se  reconnaît  débiteur 
d’une  somme,  c’est  la  somme  qui  demeure  en 
contestation,  et  non  celle  qui  a été  l'objet  de 
ta  demande,  d’après  laquelle  doit  tire  réglé 
te  taux  dupremler  ou  dernier  ressort  (t). 

Du  16  déc.  1834.  — C.  de  Rennes. 
SEPARATION  DE  CORPS.  — Lettré  coxfidf.x- 

TIELLE.  — IS JURES. 

La  femme  ne  peut,  pour  obtenir  sa  séparation 
de  corps,  exciper  d’une  lettre  confidentielle 
écrite  par  le  mari  à son  beau-père  et  ren- 
fermant des  imputations  injurieuses  contre 
elle  (S).  (C.  civ.,  331.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  lal  ettre  écrite  par 
le  beau-fils  à son  beau-père  est  toute  confiden- 
tielle,cette  lettre  n'ayant  été  inspirée  que  par  un 
épanchement  naturel  entre  deux  personnes  unies 
par  les  liens  du  sang;  — Que  la  femme  H...  est 
non  admissible  et  mal  fondée  à se  prévaloir  des 
imputations  qu’elle  contient  contre  elle  , impu- 
tations que  son  mari  a désavouées  à l'audience; 
— Que  ces  imputations  ne  sont  devenues  inju- 
rieuses contre  la  femme  E...  que  par  la  violation 
du  seciet  de  celte  lettre  de  la  part  du  beau  père, 
et  par  ta  publicité  que  l'intimée  seule  lui  a don- 
née, — Déboule  la  femme  E...,  etc.  • 

Du  17  déc.  1834.  — C.  d’Aix. 


FILIATION  NATURELLE.  — Possession  d’état. 
La  ri  connaissance  authentique  prescrite  par 


(l)L’ . Dijon,  l«r  fév.  1830.  et  le*  renvoi»;  Lyon, 
33  mir»  1831  ; Bourges,  34  mar»  1831,  el  Douai , 
5 mai  1841. 

(S)  U en  serait  autrement  si  la  lettre  o'avail  pas 
un  caractère  purrmenl  confidentiel. —A'.,  aurcsie. 
notre  annotation  cl  notre  renvoi  sou»  l’arrêt  de  Ni- 
me»,  3u  avril  1834. 

(3l  cOnf.  Locté,  Esprit  du  Code  civil,  t.  3 , 
p.  304;  Delviucourt,  t.  3,  p.  65;  Proudbou,  t.  3, 

au  1834.  — ri*  partie. 


l’art.  334,  C.  civ.,  n’est  nécessaire  qu’à  l’é- 
gard du  père,  mais  la  possession  constante 
d’étal  su/fil  a l’enfant  naturel  pour  établir 
la  filial  ion  à l’égard  de  la  mère  13,.  (C  civ 
320  et  341.)  1 ' ’ 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  mode  de  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel , prescrit  en  l'ar- 
ticle 334 , C.  civ.,  ne  concerne  que  le  père , par 
suite  du  principe  que  la  recherche  de  la  palet* 
ndé  est  interdite  ; qu'il  n'en  est  pas  de  même  à 
I égard  de  la  mère,  pareeque  le  législateur  ayant 
autorisé  la  recherche  de  la  maternité,  l’enfant 
naturel  se  trouve  dispensé  de  toutes  les  rigueurs 
de  forme  en  matière  de  reconnaissance.  En  effet, 
l'an.  341,  C.  civ.,  a expressément  admis  l’enfant 
a prouver  qu’il  est  identiquement  le  même  que 
eelui  dont  la  mère  est  accouchée,  s’il  y a com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ; — Attendu  que, 
de  Inul  temps,  la  possession  constante  d'état 
d enfant  a été  regardée  comme  la  meilleure 
preuve  en  ihaiiêre  de  filiation;  que  Locré  altesle 
(I.  4,  p.  221)  que,  lors  de  la  discussion  du  Code 
civil,  nn  avait  proposé  que  la  possession  d’élat 
fut  considérée  connue  un  commencement  de 
preuve  de  ualureà  faire  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale ; mais  qu'il  lie  fui  pas  donné  suite  à 
celle  pioposition,  sur  l'ohservalion  de  M.  Por- 
talis , que  la  possession  constante  devait  faire 
preuve  entière;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  con- 
tester la  filiation  naturelle,  par  rapport  a sa 
mèie,  à I enfant  qui  a pour  lui  la  pussessiun  con- 
viante d élal  ; — Allciuiu  que  tous  les  actes  et 
laits  de  la  cause  établissent , de  la  manière  la 
plus  évidente,  que  les  p nies  de  M«  Progheront 
été  regardées  conslainment  et  généralement 
comme  enfants  naturels  de  feu  Catherine  Pé- 
trucci ; et  que , pour  ce  qui  concerne  Marie 
Madeleine  Pétrucci,  un  des  appelants,  celle  qua- 
lité  est  corroborée  par  son  acle  de  naissance 
réuig.:  sur  la  déclaration  de  Pierre  Pelrucei,  sou 
grand  père  maternel,  — Confirme,  etc.  • 

Du  17  tléc.  1834.  — C.  de  Dastia. 


EXPLOIT.  — CoitncsE.  — Mairr.  - Arserce. 

La  copie  d’un  appel  signifié  à une  commune 
do.l  être  laissée,  en  l’absence  du  maire,  au 
procureur  du  roi  et  non  à l’adjoint,  lors 
même  que  te  maire  n’eût  été  que  provisoire 
et  eût  cessé  ses  fonctions  par  l’installation 
6yU,i  n^llvtau  conseil  municipal  (t;.  (C.proc., 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  lermes  du 
n“  5.  arl.  69,  C.  proc.,  les  communes  sont  assi- 
gnées en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire; 


p.  100,  elDuranton,  t.  3,  n°  338.  — \. contra,  Toui- 
ller, t.  3,  n»  970  et  971. 

(4;  r.  Colmar,  II  décembre  1834  , et  la  note. 
MalBré  Pautorue  de  l'arrêt  solennel  de  la  Cour  dé 
cassation,  du  8 mars  1834.  la  Cour  de  Mmes,  comme 
ou  te  voil,  persiste  daus  la  jurisprudence  que  la 
Cour  suprême  elle-même  avait  adoptée  pendant 
longtemps. 
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que,  dan»  l’alinéa  suivant , la  loi  a prévu  le  ca» 
d 'absence  ou  de  refus  de  ce  mafïislral,  et  a voulu 
qii'nlor»  |a  copie  fût  laissée  au  juge  de  paix  ou 
au  procureur  du  roi  ; que  ce  serait  évidemment 
ajouter  à son  texte  que  de  comprendre,  l’adjoint 
dans  Celte  catégorie;  que  ce  qui  démontre  de 
plus  fort  que  telle  n’a  pas  été  l’intention  du  lé- 
gislateur. r’esl  que,  dans  l'art.  63.  qui  précède, 
il  a désigné  l’adjoint  parmi  les  personnes  qui 
peuvent  recevoir  une  copie  ; ce  qu'il  n’aurait  pas 
manqué  de  faire  dans  l’art.  69.  si  telle  avait  été 
son  intention;  que  le  principe  général  que  l'ad- 
joint remplace  le  maire  en  cas  d'absence  n’est 
applicable  dans  Ionie  son  étendue  que  dans  les 
affaires  administratives,  mais  que  lorsqu’il  s'agit 
de  formalités  judiciaires  exigées  à peine  de  ntll- 
lité.  il  faut  qu’il  résulte  du  lexte  ou  tout  au 
moins  de  l’esprit  de  la  loi  que  le  législateur  a 
voulu  l’appliquer,  et  qu’lei  le  contraire  résulte 
soit  du  texte,  soit  du  rapprochement  des  articles 
précités;  que  l’appelant  prétend  vainement  se 
trouver  dans  un  cas  d’exception  en  alléguant  qtlé 
les  fonctions  de  Delorme  avaient  Cessé  comme 
maire  provisoire,  et  qu’il  n'avait  pas  encore  été 
installé  comme  maire  définitif,  et  que.  dans  cet 
intervalle,  qui  est  celui  où  l’exploit  avait  été 
donné.  Marcel  Roman,  qui  l’a  reçu,  remplissait 
par  intérim  les  fonctions  de  maire;  — ■ Attendu 
que,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  l'installation  d'un  nouveau  conseil  mu- 
nicipal avait  mi»  fln  aux  fonctions  de  maire  pro- 
visoire de  Delorme,  il  suffit,  pour  se  convaincre 
de  l’irrégularilé  de  l’assignation,  de  remarquer 
que  Roman  n’a  pris  dans  ce  titre  que  celui  de 
premier  adjoint  ; que  ce  fait  résulte  de  diverses 
piéeps  produites  au  procès,  et  en  particulier  de 
l’rxploit  attaqué,  lequel  constate  que  copie  est 
laissée  à Roman . premier  adjoint , en  l’absence 
du  maire  . et  que  Roman  a également  visé  l'ex- 
ploit avec  cette  qualification  ; qu’au  surplus, 
pfit-on  penser  que  la  ville  d’Avignon  n’avait 
point  alors  de  maire , cela  n’aurait  en  rien 
cltangé  !a  qualité  d’adjoibl  de  Roman,  et  ne  i’du- 
rail  |>as  rendu  plus  apte  à recevoir  l’assignation, 
puisqu'aux  termes  delà  loi  ce  n’était  qu’au  maire 
seul  qu’elle  pouvait  être  remise  ; que  l’exploit 
d’appel  doit  donc  être  annulé,  aux  termes  des 
art.  t.9  et  70.  Code  proc.,  — Casse  l'exploit  d'ap- 
pp|.  elc.  • 

Du  17  déc.  1834.  — C.  de  Mmes. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Aoji  oicstiov  rxtp*- 
KATOiae.  — HïForn*QEB.  — Acchoissebest. 
— Legs  coxjoist. 

Un  créancier  hypothécaire  peut  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  postérieu- 
rement à l'adjudication  préparatoire,  et  con- 
cernant la  propriété  des  Mens  saisis;  on  ne 
peut  dire  qu’il  y ait  été  représenté  par  son 
débiteur (\ i.  (C.  proc..  474.) 

Il  n'y  a pas  assignation  de  parts , et  dès  tors  il 
y a lieu  à accroissement,  lorsque  te  testa- 
teur a,  par  une  seule  et  même  disposition , 
institué  deux  saurs  ses  héritières  générâtes 


(I)  y . cependant  Paris,  2 fév.  1832,  et  les  ren 
vois. 


et  universelles,  pour  recueillir  sa  succession 
intégrale  après  son  décès  (2).  (C.  ci».,  1044.) 

Le  31  juill.  1832.  Lajusan-Lafonl , créancier 
de  la  demoiselle  Marie  Carrère  d’une  somme 
principale  de  2.000  fr. , lui  fait  un  commande- 
ment tendant  A l’expropriation  des  immeublei 
hypnthéq  és  h sa  créance  par  la  débitrice  ; qui 
les  possédait,  soit  de  son  rlief,  soit  en  qualité  de 
légataire  universel  le  de  Jeanne  Carrère,  sa  soeur. 
L’adjudication  préparatoire  eut  lieu  en  janvier 
1833.  La  veille  de  l'adjudication  définitive  , les 
frères  Passiroussel  interviennent  dans  l’instance 
en  expropriation  . s'opposent  a la  vente  et  de- 
mandent la  distraction  d’une  parlie  des  immeu- 
bles compris  dans  la  saisie.  Ils  fondaient  leur 
inlervrnlion  sur  un  jugemenl  rendu  conlre  eux 
et  Marie  Carrère,  qui  les  déclara»  propriétaires 
d’une  partie  des  immeubles  compris  daos  la  sai- 
sie, jugemenl  rendu  sur  la  demande  en  partage 
de  la  succession  de  Jeanne  Carrère,  formée  par 
les  frères  Passicousset  conlre  Marie  Carrère. 
Celle-ci  avait  opposé  qu’ayant  été  inutilité"  hé- 
rilière  générale  et  universelle,  conjointement 
avec  Jeanne-Thérèse,  sa  srrur.  par  Jeanne  Car- 
rère, le  legs  de  sa  eolégataire  devait  lui  appar- 
tenir par  accroissement.  Le  leslanlent  de  Jeanne 
Carrère  porta»  : i Qu’elle  fait  et  institue  pour 

• ses  héritières  générales  et  universelles,  par 
i portion»  égales , le»  soeurs  Jeartne  Thérèse  et 

• Marie  Carrère,  voulant  que  celles-ci  puisaentre- 

• cueillir  sa  succession  intégrale  après  son  décès.» 

Le  jugement  rendu , le  5 mars  1833  . sur  ees 
conteslations.  avait  ordonné  le  partage  de  la 
succession  de  Jeanne,  entre  Marie  CarrèPe  et  les 
frères  Passicousset. 

Sur  celle  intervention,  Lajüsan  Lafdnt  soutint 
que  ce  jugement  ne  peut  lui  être  opposé  ; que , 
dans  tous  les  cas,  et  en  reervan!  ru  tant  que  de 
besoin  sa  tierce  opposition , il  dt  va»  être  ré- 
Iracté  en  ce  qu’il  avait  décidé  que  le  legs  fatl  2 
Jeanne-Thérèse  ne  devait  point  profiter  par  ac- 
croissement 2 Marie  Carrère. 

Les  frères  Passicousset  répondent  qu’il  y a 
chose  jugée,  et  que  la  tierce  opptfsition  est  non 
recevable  de  la  part  de  Lafont-Lajtisan  . repré- 
senté dans  le  jugement  par  Marie  Carrère,  sa 
débitrice. 

Jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  Intervetianls  , et  accueille  les 
conclusions  de  Lafont-Lajusan.  — Appel  par  les 
frères  Passicousset, 

itiatr. 

■ LA  COGR , — Attendu  . sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  s’il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  suffit 
point  d'avoir  été  parlie  dans  un  jugement  pour 
être  admis  S furmer  tierce  opposition,  lorsque  , 
d'ailleurs,  on  n’a  pas  dû  être  appelé  dans  l'in- 
stance, et  que  le  titre  de  créancier  ne  donne  pas 
je  droit  d’attaquer  des  jugements  rendus  sans 
dol  ni  fraude  conlre  le  déliileur.  ees  règles  de- 
viennent sans  application  lorsqu'il  s’agit  d'une 
instance  en  parlage  intentée  par  des  proches 
parents,  en  qualilé  de  cohéritier*  du  débiteur. 


(2)  y.  Cass.,  22  mai  1828,  et  les  renvoi»  ; Bor- 
deaux, 28  juin  1831,  et  7 jauv.  1841,  et  la  note. 


(ISbfcc.  1834.) 

après  qu'il  lui  avait  été  fait  un  commandement 
aux  Ans  d'expropriation  forcée , et  lors  surtout 
que  l'adjudication  préparatoire  avait  élé  donnée 
au  créancier  poursuivant , avant  que  le  partage 
n'eût  été  ordonné;  — Attendu  que  Lajusan-La- 
font,  créancier  de  Marie  Carrère  d'une  somme 
principale  de  2.600  fr. , en  vertu  d’un  acte  pu- 
blic en  date  dü  7 juin  1826,  lui  fit  faire  un 
commandement  en  expropriation  le  31  juillet 
1 832  ; que  Marie  Carrère  avait  affecté  à la  sûreté 
de  cette  obligation  tous  les  biens  qu'elle  pos- 
sédait soit  de  son  chef  , soit  en  qualité  de  léga- 
taire universelle  de  Jeanne  Carrère . décédée  le 
1 1 avril  1820  ; que  les  parties  de  Castelnau  n’in- 
tentèrent leur  action  en  partage  contre  ladite 
Marie  Carrère,  leur  tante,  que  par  ajournement 
du  20  août  1832;  que  l'adjudication  prépara- 
toire des  biens  saisis  avait  été  donnée  à la  par- 
tie de  Laborde,  créancier  poursuivant , dès  le 
mois  de  janvier  1833  , tandis  que  le  partage  ne 
fut  ordonné  que  par  le  jugement  du  5 mars  sui- 
vant . et  que , dans  ces  circonstances,  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré,  avec  juste  raison,  que 
ce  jugement  ne  pouvait  être  sérieusement  op- 
posé à la  partie  de  Laborde,  qui  n’y  avait  pas  été 
représenté  par  Marie  Carrère  ; —Sur  la  demande 
relative  à l’accroissement,  en  faveur  de  Marie 
Carrère,  du  legs  fait  par  Jeanne  Carrère,  sa 
sœur,  dans  son  testament  public  du  15  janv. 
1811  : — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1044, 
C.  t'iv..  Il  y a lieu  ô accroissement  au  profit  des 
légataires  dans  le  cas  où  le  legs  a élé  fait  à plu- 
sieurs conjointement  ; que  si  le  second  paragra- 
phe de  cet  article  déclare  que  le  legs  est  réputé 
fait  conjointement  lorsqu’il  l'a  élé  par  une  seule 
et  même  disposition , et  que  le  testateur  n’a  pas 
assigné  la  part  de  chacun  des  légataires,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  que  le  legs  n’est  pas  fait 
conjointement , lorsque  le  testateur,  en  compre- 
nant plusieurs  légataires  dans  la  même  disposi- 
tion. indique  la  portion  dans  laquelle  il  entend 
qu'ils  exercent  les  droits  qu’il  leur  confère,  et 
lorsque  sa  volonté,  suffisamment  exprimée,  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  l'effet  qu'elle  doit  obte- 
nir ; — Que  Jeanne  Carrère  dispose  conjointe- 
ment en  faveur  de  Jeanne-Thérèse  et  de  Marie 
Carrère,  ses  sœurs,  par  son  testament  du  1 5 janv. 
181 1.  en  déclarant  qu’elle  les  institue  pour  ses 
héritières  générales  et  universelles  par  portions 
égales,  voulant  qu’elles  puissent  recueillir  sa 
succession  intégrale  après  son  décès  ; — Que 
IVmploi  des  expressions  surabondantes  par  por- 
tions égales  ne  change  pas  la  nature  de  cette 
disposition  ; qu’il  sert  a faire  connaître  la  por- 
tion- dans  laquelle  les  deux  légataires  doivent 
prendre  part  au  legs  universel  qui  leur  est  fait, 
et  qu’il  n’établit  pas  une  division  de  l’hérédité 
en  deux  parties  distinctes,  dont  chacune  puisse 
être  considérée  comme  formant  un  legs  particu- 
lier ; — Que  la  volonté  manifeste  de  Jeanne  Car- 
rère fut  de  transmettre  son  entière  succession  à 
ses  deux  légataires,  en  telle  sorte  qu’elle  ne  pro- 
fitât qu’â  elles,  et  que,  par  conséquent,  elle  fût  | 
attribuée  à la  survivante  si  elles  ne  la  recueil-  . 
(aient  pas  conjointement;  — Que  cette  intention 
fut  suivie  depuis  le  décès  de  Jeanne  Carrère , 
survenu  le  11  avril  1820,  jusqu'au  21  août  1830, 
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date  rie  la  demande  en  partage  ; que,  dans  cet 
intervalle,  Marie  Carrère  se  regarda  comme  uni- 
que propriétaire  de  tous  les  biens  délaissés  par 
sa  sœur,  et  qu’elle  les  hypothéqua  tans  exception 
comme  les  siens  propres,  en  faveur  de  la  partie 
de  Laborde.  dans  l’obligation  du  7 juin  1826  : 

— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  18  déc-  1834.  - C.  de  Pau. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Extrait  dü  rôle.  — - 
COXTRIBCTIO*  FONCIÈRE. 

Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  qui,  au 
lieu  de  contenir  t* extrait  de  ta  matrice,  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  pour  l'im- 
meuble saisi,  donne  seulement  l* extrait  du 
rôle  des  contributions  de  toute  nature  que 
paye  le  saisi,  doit  être  annulé  comme  Insuf- 
fisant pour  faire  connaitre  la  valeur  de  l’ob- 
jet saisi  (I).  (C.  proc.,  675.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Considérant  que  l’art.  675, 
C.  proc.,  dont  l'observation  est  prescrite  à 
peine  de  nullité,  veut  que,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  bien,  le  procès-verbal  de  saisie  con- 
tienne l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  des  contri- 
butions foncières  pour  tous  les  articles  saisis, 
que  le  but  île  cet  article  est  de  mettre  les  enché- 
risseurs à même  de  connaître  la  valeur  de  l’ob- 
jet saisi  ; que  ce  luit  n’est  pas  rempli  si,  au  lieu 
de  cet  extrait,  le  créancier  saisissant  se  borne 
à donner  l’extrait  du  rôle  des  contributions  de 
toute  nature  que  paye  le  saisi;  — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  celle  forinaliu  n’a  point  été 
obser  vée  ; que  le  procès-verbal  du  la  saisie  du 
23  avril  1834  ne  contient  pas  l’extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière,  mais 
seulement  un  extrait  du  rôle  des  contribution! 
diverses  que  payent  les  frères  Biron  dans  la 
commune  de  Saint-Philibert;  que  ce  rensei- 
gnement est  manifestement  insuffisant  pour  in- 
diquer la  valeur  vénale  de  l'immeuble  saisi,  et 
remplacer  l’extrait  exigé  par  l’art.  675.  C.  proc.; 

— Considérant  que,  pour  excuser  l’omission  de 
celte  formalité  essentielle,  on  allègue  inutile- 
ment l’impossibilité  d’oblenir  l'extrait  d’une  ma- 
trice du  rôle  qui  n'existe  pas;  que  rien  ne  jus- 
tifie celte  impossibilité,  et  que  le  procès-verbal 
de  saisie,  loin  de  la  constater,  prouve  au  con- 
traire qu’on  ne  s’est  adressé,  pour  obtenir  l’ex- 
trait exigé  par  la  loi,  qu’au  percepteur,  qui, 
n’étant  pas  l’un  des  dépositaires  de  la  matrice 
du  rôle,  n’a  pu  délivrer  qu’un  extrait  de  son 
rôle  de  perception  , — Déclare  le  procès-verbal 
du  saisie  immobilière  du  23  avril  1834,  et  la 
procédure  qui  en  a été  la  suite,  nuis  et  de  nul 
effet,  etc.  » 

Du  18  déc.  1834.  — C.  de  Rennes. 
SUBROGATION.  — Hypothèque.  — Tiers  dê- 

TXHTEüR. 

Le  tiers  détenteur  qui , n’ayant  pas  purgé  (es 
hj'pothèques,  paye  au  delà  de  son  prix  une 


(lj  /'.Liège,  3 mai  1808  ; — Pigcau,  l.  2,  p.  220 
— P.  cependant  Cass.,  2 mars  1810. 
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dette  hypothécaire , est  légalement  subrogé 
dans  les  droits  et  actions  du  créancier  désin- 
téressé, tant  contre  te  vendeurque  contre  les 
tiers  et  notamment  contre  l’acguéreur  d’un 
autre  immeuble  grevé  de  ta  même  créance  ;1  )> 
(C.ci*.,  1251,  o«  3.) 

Le  23  no*.  1768,  le  duc  de  Brancas-Laura- 
guais  vendit  au  prince  de  Condé  l'hôtel  de  Laus- 
■ay,  grevé  du  douaire  de  la  duchesse  son  épouse, 
dont  le  fonds  (250,000  fr.)  était  propre  aux  en- 
fants communs.  — Par  une  sentence  rendue  à 
la  chambre  des  requêtes  du  palais  le  14  mai  1770, 
le  prince  de  Condé  s'engagea  personnellement 
à garder  entre  ses  mains  le  fonda  de  ce  douaire, 
et  il  ne  s’en  dessaisir  qu’en  présence  de  la 
duchesse  de  Lauraguais. — Cependant,  en  l’an  5, 
l’État,  représentant  la  princesse,  alors  émigrée, 
paya  au  duc  de  Lauraguais  ce  douaire,  qui  n’é- 
tail  point  encore  ouvert,  et  cela  en  l’absence  de 
la  duchesse  de  Lauraguais  et  de  ses  enfants. 

D'un  autre  côté,  le  duc  de  Lauraguais  avait 
vendu  au  duc  de  Brancas,  moyennant  80,000  fr.. 
la  terre  de  Manicamp.  également  grevée  du 
douaire  de  la  duchesse  de  Lauraguais. 

Le  duc  de  Brancas  ne  purgea  point  les  hy- 
pothèques; et,  en  l’an  12,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Laon  donna  acte  au  duc  de 
Brancas  de  ce  qu'il  consenlait  0 ce  que  la  terre 
de  Manicamp  restât  grevée  du  douaire. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  étal  jusqu’en 
1824,  époque  du  décès  du  duc  de  Lauraguais. — 
Ses  enfants  renoncent  â sa  succession  et  récla- 
ment le  payement  du  fonds  du  douaire  consti- 
tué au  profit  de  leur  mère  précédemment  dé- 
cédée. — Ce  payement  est  effectué  par  le  duc 
de  Brancas,  et  il  est  subrogé  par  la  quittance 
dans  tous  les  droits  et  actions  des  enfants  douai- 
rière, notamment  contre  le  prince  de  Condé. 
représenté  par  le  duc  d’Aumale,  son  légataire  à 
titre  universel. 

Dans  celte  position , Bolherel  de  La  Breton- 
nière,  créancier  du  duc  de  brancas,  forme  sur 
celui-ci,  entre  les  mains  du  duc  d'Aumale,  une 
opposilion  qui  est  suivie  d’une  déclaration  affir- 
mative par  laquelle  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien 
devoir.  — Contestation.  — Intervention  du  duc 
de  Brancas,  qui  fait  valoir  sa  subrogation  con- 
ventionnelle, et  prétend  même  qu'il  y a à sun 
profit  subrogation  légale. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
repousse  ce  syslème,  et  fait  mainlevée  de  l’op- 
position de  Bolherel  de  La  Bretonnière  : — • At- 
lendu  que  la  terre  de  Manicamp  se  trouvait, 
ainsi  que  les  autres  immeubles  du  duc  de  Lau- 


(1)  Cette  solution  qui  résulte  des  deux  arrêts  ci- 
après  de  la  3*  chambre  de  la  Gourde  Paris,  est  con- 
forme à un  arrêt  île  la  Cour  suprême , du  15  janvier 
1833,  portant  cassation  d’un  arrêt  de  la  Gourde 
Bourges,  du  10  juill.  1829.  — Mais  lï  doclrinc  con- 
traire a été  consacrée  par  la  2»  chambre  de  la  Cour 
même  de  Pans,  le  10  juin  1833.  — Du  reste  , les 
auteurs  professent  une  opinion  conforme  à la  dé- 
cision ci-dessus.  Grenier.  Des  hrpoth  . t.  2, 
il"  496,  Delvincouri.  t.  5,  p.  175;  Rolland  de  Vit- 
largnes,  Rép-,  v°  Subrogation,  u*  120  ; Troplong, 
Des  hjrp.,\.  1.  n°  359  ; Touiller,  t.  7.  no  145  (à  la 
note;,  et  Duranton,  I.  12,  n»  161.  Ces  deux  derniers 


raguais,  grevée  de  l’hypothèque  légale  pour  ga- 
rantir le  douaire  de  la  dame  de  Lauraguais  ; 

- Allendu  que  le  duc  de  Brancas,  en  achetant 
celte  terre,  était  tenu,  comme  tiers  détenteur  , 
ou  de  purger  les  hypothèques,  ou  de  payer  tous 
les  créanciers  inscrits  ; 

» Attendu  que  le  duc  de  Brancas  a remboursé 
notamment  le  douaire  de  la  dame  de  Lauraguais 
aux  représentants  de  cette  dernière  ; que,  par  le 
fait  de  ce  remboursement,  le  duc  de  Brancas  a 
été  subrogé  aux  droits  du  duc  de  Lauraguais, 
6on  vendeur,  à la  décharge  duquel  il  avait  payé  ; 
mais  que  celle  subrogation  n'a  pu  lui  conférer 
contre  le  prince  de  Condé  plus  de  droit  que  n’en 
avait  le  duc  de  .Lauraguais  lui-même  ; 

• Attendu  que  le  duc  de  Lauraguais.  ayant 
été,  le  16  vent,  an  5.  remboursé  du  montant  du 
douaire  par  l’État,  représentant  le  prince  de 
Condé,  serait  aujourd’hui  non  recevable  â ré- 
clamer un  second  payement  ; 

" Attendu  que  l’effet  des  subrogations  sus- 
énoncées,  étant  réglé  par  la  loi,  n'a  pu  être 
modifié  par  les  convention*  particulières  inter- 
venues entre  le  duc  de  Brancas  et  les  repré- 
sentants de  la  dame  de  Lauraguais , puisque, 
vis-à-vis  de  ces  derniers,  il  était  personnelle- 
ment obligé  de  payer  le  douaire  dont  l'inscrip- 
tion grevait  l’immeuble  qu’il  n’avait  point  voulu 
purger  ; 

• Attendu  que  de  ces  circonstances  la  décla- 
ration affirmative  du  prince  de  Condé  se  trouve 
justifiée.  > 

AtafcT. 

t LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l’obligation 
du  prince  de  Condé  : — Considérant  que  le 
prince,  en  vertu  d’une  sentence  des  requêtes  du 
palais  au  14  mai  1770.  avait  gardé  entre  ses 
mains,  sur  le  prix  de  l’hôtel  Laussay,  qu’il  avait 
acquis,  une  somme  de  250.000  liv.  pour  sûreté 
du  douaire  de  la  duchesse  de  Lauraguais.  femme 
de  son  vendeur,  sous  la  condition  de  ne  la  rem- 
bourser qu’en  la  présence  de  celle-ci;  qu’en 
l’an  5,  l’État,  représentant  du  prince,  paya  au 
duc  de  Lauraguais , sans  le  consentement  et 
hors  la  présence  de  la  duchesse,  la  somme  ré- 
servée pour  le  douaire  ; — Que  ce  payement, 
fait  à une  personne  incapable  de  le  recevoir,  ne 
pourrait  être  opposé  à la  duchesse  et  à ses  en- 
fants; que  le  prince  de  Condé  a continué  d'être 
personnellement  obligé  envers  eux  pour  le  cas 
de  prédécès  du  duc  de  Lauraguais.  qui  s’est 
réalisé  en  1825,  et  qui  a donné  ouverture  au 
douaire,  dont  le  fonds  est  ensuile  devenu  la  pro- 

auteurs  avaient  d’abord  embrassé  l'opinion  con- 
traire. 

Remarquons  toutefois,  que  dans  les  deux  espè- 
ces, dont  nous  allons  rendre  compte,  il  y avait 
subrogation  conventionnelle  , concourant  avec 
la  subrogation  légale  préieodue  par  le  tiers  dé- 
tenteur qui  avait  payé.  Mais,  comme  on  le  verra  en 
lisant  1rs  deux  arrêts  intervenus,  la  question  de  su- 
hrogalion  légale  n'en  a pas  moins  été  décidée  indé- 
pendamment de  la  circonstance  de  subrogation  con- 
ventionnelle. — y ■ au  surplus,  opinions  conformes 
de  Duranton,  t.  12,  n«  162;  Grenier,  t.  2,  il"  494 
in  fine,  et  Troplong,  t.  3,  n»  788  ter. 
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priété  des  enfants  de  la  duchesse  ; — En  ce  qui 
Couche  l’obligation  personnelle  du  duc  de  Bran- 
cas.  qui  résulterait  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Laon  du  22  frim.  an  12  s — Considérant  que, 
le  29  brum.  an  9,  le  duc  de  Lauraguais  a vendu 
au  duc  de  Brancas,  moyennant  80,000  fr.,  la 
ferre  de  Manicamp,  grevée  des  hypothèques  de 
plusieurs  créanciers  du  vendeur,  et  de  celle  du 
douaire  dont  il  s’agit  ; qu’un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Laon  du  22  frim.  ari  12  donna  acte 
au  duc  de  Brancas  de  ses  offres  de  désintéresser 
certains  créanciers  inscrits  désignés,  et  de  sa 
déclaration  que  l’hypothèque  du  douaire  qui 
grevait  la  terre  continuerait  de  subsister;  que  le 
duc,  n’ayant  pas  rempli  les  formalités  pour  pur- 
ger les  hypothèques , conserva  sa  propriété 
grevée  du  douaire  dont  il  n’était  tenu  que  comme 
tiers  détenteur,  et  que  le  jugement  constata  seu- 
lement ce  fait,  sans  l’obliger  personnellement; 
— En  ce  qui  touche  la  subrogation  : — Consi- 
dérant, en  droit,  que  l’acquéreur  qui  emploie  le 
prix  de  son  adjudication  à rembourser  les  créan- 
ciers inscrits  du  vendeur  paye  sa  propre  dette , 
puisque,  en  dégrevant  l’immeuble,  il  se  libère 
envers  celui-ci  jusqu'à  concurrence  du  prix  ainsi 
payé  ; que  la  subrogation  légale  que  lui  accorde 
l’art.  1251 , n®  2,  C.  eiv..  aux  droits  de  ces  créan- 
ciers sur  l'immeuble  acquis,  a principalement 
l’effet  d’empécher  le  vendeur  et  les  créanciers 
postérieurs  à ceux  payés  de  lui  redemander  le 
prix  une  seconde  fois  ; que,  dans  le  cas  où  l’ac- 
quéreur, ayant  payé  son  prix  à des  créanciers 
inscrits,  n’a  pas  purgé  les  autres  hypothèques,  il 
reste  obligé,  comme  tiers  détenteur  seulement, 
h toutes  les  créances  restées  Inscrites  ; qu’alors 
s’il  acquitte  ses  créances,  il  ne  paye  pas  sa  dette, 
mais  la  dette  d’un  autre,  à laquelle  il  n’est  pas  i 
personnellement  obligé;  qu’il  était  donc  juste 
alors  de  le  mettre  aux  droits  du  créancier;  que 
l’art.  1251,  n*  3.  C.  civ.,  qui  subroge  légalement 
dans  tous  les  droits  du  créancier  celui  qui,  étant 
tenu  d’une  dette  avec  d’autres  ou  pour  d’autres, 
avait  intérêt  à l’acquiUer.  s’applique  à l’acqué- 
reur qui,  tenu  comme  tiers  détenteur  d’une 
créance  hypothécaire  pour  le  débiteur  principal, 
la  paye  en  sus  de  son  prix,  parce  qu’il  a intérêt 
de  conserver  la  possession  de  l’immeuble  ac- 
quis ; — Considérant,  en  fait,  que  les  débiteurs 
du  fonds  du  douaire  étaient  le  duc  de  Laura- 
guais  et  le  prince  de  Coudé;  que  le  duc  de 
Brancas,  acquéreur  de  la  terre  de  Manicamp, 
hypothéquée  au  douaire,  ayant  déjà  payé  son 
prix  entièrement  ou  presque  entièrement  à des 
créanciers  inscrits,  était,  en  qualité  de  tiers  dé- 
tenteur, tenu  du  douaiée  pour  le  prince  de 
Condé,  personnellement  obligé;  qu’en  payant 
par  acte  devant  Chodron,  notaire  à Paris,  le 
26  avril  1827,  le  fonds  du  douaire  aux  princes  et 
princesses  Darnnberg  et  Schartzenberg,  enfants 
douairiers,  il  n’a  donc  pas  acquitté  sa  dette, 
mais  celle  du  prince,  dont  son  immeuble  était 


(1)  ^.Orlllard,  Comp.,  n«332; — Nounuier,  Tri- 
bunaux de  comm.j  Compétence , Entreprise  de 
transport t n®  4. 

(2;  V.  con/na,12mai-2  juin  1835;  Brux.,  12  mars 
1833,  12  mai  et  2 juin  1835.  — Celle  question. 


grevé;  que,  dès  lors,  il  a élé  légalement  su- 
brogé, non  pas  aux  droits  du  duc  de  Lauraguais, 
qui  n’en  avait  aucun  au  fonds  du  douaire  et  aux 
250.000  liv.,  mais  aux  droits  et  actions  que  les 
enfants  douairiers  avaient  en  cette  qualité  de 
leur  chef  conlre  le  prince  de  Condé  ; que  d’ail- 
leurs, parl’actedu  26  avril  1827,  les  douairiers, 
en  recevant  du  duc  de  Brancas  les  218,145  fr. 
39  c.  de  capilal  et  les  3.165  fr.  30  c.  pour  inté- 
rêts, faisant  ensemble  221,350  fr.  78  c.,  l’ont 
subrogé  dans  tous  leurs  droits  et  actions  con- 
tre le  prince  de  Condé;  qu’ainsi  il  a en  sa  fa- 
veur une  subrogation  conventionnelle  jusqu’à 
concurrence  de  cette  somme  pour  ce  qu’il  a payé 
au  delà  de  son  prix;  — En  ce  qui  touche  la  de- 
mande en  validité  de  la  saisie-arrêt  faite  par 
Bolherel  de  La  Bretonnière:  — Considérant  que 
la  créance  pour  laquelle  elle  a été  formée  n’est 
pas  contestée  par  le  duc  de  Brancas,  — Infirme  ; 

— Au  principal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  déclaration  affirmative  faite  le  14  août  1828, 
au  nom  du  prince  de  Condé,  ni  au  payement 
fait  en  l'an  5 au  duc  de  Lauraguais,  lequel,  en 
tant  que  de  besoin,  est  déclaré  nul  à l’égard  de 
la  duchesse  et  de  ses  enfants,  — Condamne 
Borel  de  Bretizel,  ès  noms  qu'il  agit,  à rembour- 
ser au  duc  de  Brancas  les  sommes  qu'il  a payées 
au  delà  de  son  prix  d’acquisition  aux  enfants 
douairiers,  jusqu’à  concurrence  de  221,350  fr., 
et  aux  intérêts  à compter  du  18  mai  1831,  jour 
de  la  demande  intentée  par  le  duc  de  Brancas; 

— Déclare  bonne  et  valable  l’opposition  formée 
par  Bolherel  de  La  Bretonnière  le  25  juill.  1828, 
comme  créancier  du  duc  de  Brancas,  entre  les 
mains  du  prince  de  Condé  ; — Ordonne  en  con- 
séquence que,  sur  les  sommes  dont  Bord  de 
Bretizel  vient  d’êlre  déclaré  débiteur,  Bolherel 
Je  La  Bretonnière  touchera  la  somme  principale 
de  6,000  fr.  avec  les  intérêts  à compter  du 
17  juill.  1828,  jour  de  la  demande  en  validité 
d’opposition,  etc.  » 

Du  20  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 

PÉAGE.  — Compétence  commerciale. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  tes  contestations  élevées  à C oc- 
casion d’un  traité  fait  entre  te  fermier  d’un 
bac  et  des  entrepreneurs  tfe  diligences  pour 
le  passage  de  leurs  voitures  (1). 

La  ferme  d’un  bac  est  un  acte  essentiellement 
civil  ; par  suite,  toutes  les  conventions  gui  se 
rattachent  à cet  te  ferme  participent  au  même 
caractère. 

Du  20  déc.  1854.  — C.  de  Montpellier. 

PRESCRIPTION.  — Intérêts  judiciaires. 

La  prescription  quinquennale  établie  par  l’ ar- 
ticle 2277,  C.  civ.,  ne  s’applique  pas  aux 
intérêts  moratoires  dus  en  vertu  de  juge- 
ment (2). 


quidivise  les  Cours  royales (voy.  Jurisp.  du  19 ^siè- 
cle, v®  Intérêts  judic.,  1 7 ed18),  a élé  constam- 

ment jugée  par  la  Cour  de  cassatioo  dans  un  sens 
contraire  à l’arrêt  que  nous  recueillons  ici. 


94  (54  déc.  1834.)  Jurisprudence  des 

ARRÊT. 

« LA  COOR,— Considérant  que  l’art.  2277  est 
une  exception  à la  règle  générale  qui  consacre 
la  prescription  de  (renie  ans;  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  l’exception  lie  peut  s’appliquer  qu’aux 
espèces  particulières  qui  y sont  signalées,  et 
que  la  règle  générale  conserve  loule  sa  force  sur 
les  cas  qui  n’eu  sont  pas  formellement  exceptés; 

— Considérant  qu’il  existe  une  grande  diffé- 
rence entre  les  intérêts  dont  l’échéance  est  à 
des  termes  fixe*  et  les  intérêts  moratoires  ac- 
cordés par  jugement  ; que.  dans  le  premier  cas,  il 
y a réellement  autant  de  dettes  distinctes  les  unes 
des  «autres  qu'il  y a de  termes  échus  ; que  ces 
dettes  ne  sont  pas  seulement  distinctes  entre 
elles,  mais  encore  du  capital  lui-même,  puis- 
que les  échéances  des  intérêts  et  du  capital  ne 
sout  pas  les  mêmes  ; — Qu’au  contraire,  lors- 
qu’il s’agit  d’intérêts  moratoires,  il  n’y  a vérita- 
blement qu'une  dette , qui  comprend  la  somme 
des  intérêts  échus  jour  par  jour  et  le  capital  ; 
que  cela  est  si  vrai  que  le  capital  et  les  intérêts 
sont  simultanément  exigibles,  et  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  être  forcé  à recevoir  sép«*iré- 
ment  soit  les  intérêts  , soit  le  capital;  — Qu’il 
est  évident , d'après  le  texte  de  l’art.  2277,  que 
le  législateur  n'a  voulu  appliquer  la  prescription 
de  cinq  ans  qu'aux  intérêts  qui  se  payent  à des 
époques  déterminées  ; que  les  intérêts  accordés 
par  sentence  judiciaire  se  trouvant  , par  la  na- 
ture même  des  choses,  hors  de  celle  catégorie, 
ce  défaut  d’analogie  ne  permet  pas  de  leur  ap- 
pliquer la  même  prescription  , — Dit  que  les 
intérêts  ont  continué  à courir  depuis  le  19  friio. 
an  13  jusqu’au  jour  de  la  demande;  — Con- 
camne  les  appelants  du  chef  de  leur  au- 
teur, etc.  * 

Du  22  déc.  1834  — C.  de  Rennes. 

VENTE.—  Droit  successif.—  Quotité.  — Par- 
tage. — Acquéreur  partiel.  — Possesseur 
APPAREMT.  — YkXTE.  — Bo.VtE  FOI. 

On  ne  peul  considérer  comme  une  cession  de 
droits  successifs  ta  vente  par  un  héritier  4e 
tous  tes  immeubles  d’une  succession , alors 
que  les  termes  spéciaux  dont  les  parties  se 
sont  servies  n’expriment  qu’une  aliénation 
d’objets  particuliers  et  déterminés  (I). 
Lorsqu’un  héritier  a vendu  un  immeuble  dé- 
pendant d’une  succession , te  tiers  acqué- 
reurt poursuivi  en  délaissement  par  un  co- 
héritier, est  fondé  à demander  qu’il  soit  préa- 
lablement procédé  à un  partage  intégral  de 
la  succession , à l’effet  de  savoir  si  l’immeu- 
ble vendu  ne  se  trouvera  pas  dans  te  lot  de 
son  vendeur. 

Une  vente  d’immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession faite  par  l’héritier  apparent  ne  sau- 
rait être  déclarée  valable  alors  que  cet  héri- 
tier n’était  pas  de  bonne  fui  {%). 

Le  tiers  acquéreur  ne  peut  invoquer  sa  bonne 
foi  lorsqu’une  assignation  lui  a fait  con- 


(1)  Par  conséquent  d n'y  avait  pas  tien  d’exercer 
à cel  égard  le  retrait  successoral.  — Toulouse, 
3 juin  1H34.  — y.  aus«i  Bourges,  J6  déc.  1833, 
(2j/\  Cass  ,3  août  1815,  et  U note.  — y.  aussi 


Court  d'appel,  (24  oie.  1834.) 

naître  avanl  la  vente  la  réclamation  formée 

parle  véritable  propriétaire  contre  l’héritier 

apparent . (C.  clv.,  549  et  2279.) 

Le  Ier  nivôse  an  4.  la  demoiselle  Marguerite 
Ronxcatt  décède  laissant  pour  héritiers  les  qua- 
tre enfants  de  François  Ronzeau,  son  frère  pré- 
décédé. 

Le  25  vent,  suivant  trois  des  enfants  Ronzrau. 
savoir  : Simon  Ronzeau . la  veuve  Lajus  et  la 
dame  Roussarie,  procèdent  seuls  au  partage, 
par  tiers,  de  la  succession  de  leur  Unie,  sans 
appeler  leur  sœur . la  dame  Laporte. 

En  l’an  4,  la  veuve  Lajus  vend  à Raymond  et 
Henri  Bagouet  une  métairie  , plus  une  maison 
et  un  jardin,  le  tout  provenant  de  la  succession 
de  Marguerite  Ronzeau- 

Le  24  messid.  an  12,  la  dame  Quinquelle  , 
fille  de  feue  dame  Laporte,  ayant,  par  consé- 
quent, droit  au  quart  de  La  succession  de  Mar- 
guerite Ronzeau,  cite,  devant  le  bureau  de  con- 
ciliation, les  copartageants,  qui  ont  figuré  dans 
l’acte  du  25  vent,  an  4.  ainsi  que  Baymond  et 
Henri  Bagouet,  à l’effet  de  réclamer  ce  qui  lui 
est  légitimement  dû.  — La  conciliation  n’a  pas 
lieu. 

Depuis  , par  autre  exploit  du  28  nov.  1831, 
la  dame  Quinquelle  assigne  devant  le  tribunal  de 
Nontron  les  copartageants  de  l’acte  du  25  vent, 
an  4,  et  Henri  Bagouet  ; ce  dernier,  comme  ces- 
sionnaire des  droits  delà  veuve  Lajus,  qualité 
résultant  de  l’acte  du  3 tbcrinid.  an  4.  ei  , en 
outre,  comme  cessionnaire  de  Baymond  Bagouet, 
qui,  par  acte  du  25  fév.  1795,  lui  a transmis 
ses  droits  sur  les  immeubles  qu’ils  ont  achetés 
ensemble. 

Cependant  la  dame  Quinquelle  ayant  cédé 
ses  droits  à Ducoux  , celui-ci  demande  que  l'in- 
stance formée  contre  Henri  Bagouet  soit  disjointe 
de  celle  introduite  contre  les  héritiers  de  Mar- 
guerite Ronzeau,  Il  soutient  ensuite  que  la  veuve 
Lajus,  dans  l'acte  du  3 thermid.  au  ô,  n’a  pas 
vendu  des  objets  déterminés,  mais  fait  une  ces- 
sion de  ses  droits  successifs  dans  l'hérédité  de 
Marguerite  Ronzeau  , puisque  cet  acte  contient 
la  vente  de  tous  les  immeubles  résultant  de 
celte  succession.  Il  conclut,  par  suite  , A ce 
que  les  immeubles  possédés  par  Henri  Bagouet, 
en  vertu  de  l’acte  du  3 lermid.,  soient  partagés 
eu  quatre  fols  égaux,  dont  l’un  lui  sera  attribué 
comme  représentant  la  dame  Quinquelle. 

Le  9 août  1832,  jugement  par  défaut  qui  ad- 
juge a Ducoux  ses  conclusions. 

Appel  par  Bagouet.  — U soutient  que  l’acte 
du  3 tbermid.  ne  renferme  pas  une  cession  de 
droits  successifs,  car  cel  acte  ne  lui  trausmet 
point  une  universalité  de  droits  héréditaires, 
mais  seulement  la  propriété  de  trois  immeubles 
particuliers  ; que,  dès  lors,  la  veuur  qui  a été 
consentie  doit  être  maintenue,  d'après  la  ju- 
risprudence , qui  déclare  valable  la  vente  faite 
par  l'héritier  apparent  ; qu'au  surplus  , il  peut 
invoquer  une  possession  de  dix  ans  qui,  avec 


Montpellier,  9 mai  1838, et  la  noie.  -Z’',  aussi  Tio- 
plong,  y ente,  n«  960,  Uyp.  t i.  2,  n®  463,  et  Con- 
flaus,  Jurisp.  des  suce.,  p.  23- 
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litre  et  bonne  foi,  suffil  pour  faire  acquérir  la 
propriélé  : que  celle  prescription  s'applique  non- 
seulement  aux  |>ieiis  acquis  directement  de  la 
veuve  Lajus  par  lh  nri  et  naymori^  Bagouet  r 
mais  encore  à ceux  que  ce  dernier  a revendus 
à Henri,  par  Pacte  du  23  fév.  1805;  enfin  que, 
dans  le  cas  où  ces  moyens  ne  seraient  pas  ac- 
cueillis , il  y a lieu  de  procéder  au  partage  de 
l'hérédité  tout  entière  de  Marguerite  Ronzeau; 
car,  jusque-là,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  biens 
dont  on  poursuit  le  délaissement  tomberont 
dans  le  lot  de  la  dame  Qumquelle,  et  que  celle- 
ci  puisse,  dès  à présent , les  revendiquer. 

ARRÊT. 

• LA  COOR  , — Attendu  que  la  femme  Quin- 
quette  n'a  fait  aucun  acte  d'adition  de  l’héré- 
dité de  la  veuve  Lajus  ; qu'elle  a,  au  contraire, 
pris  ses  adversaires  comme  représentant  exclu- 
sivement ladite  veuve  Lajus  , et  qu'elle  a for- 
mellement renoncé  à son  hérédité  ; — Attendu 
que  suivant  l’acte  du  3 ihermid.  an  4,  souscrit 
par  Marie  Ronzeau.  veuve  Lajus,  à Raymond 
et  Henri  Bagouet,  il  n'y  a pas  eu  vente  du  titre 
même  d’hérédité  de  Marguerite  Ronzeau  et  des 
droits  qui  en  dérivent;  que  les  termes  spéciaux 
dQpt  les  p^rljes  se  sont  servies  nYxprimenl 
qu'une  aliénation  d'objets  particuliers  et  déter- 
minés; — Attendu  néanmoins  qu'inutilement 
rappelant  chercherait  à se  prévaloir  de  la  ju- 
risprudence qui  réputé  valable  la  vente  con- 
sentie par  un  héritier  apparent  à un  tiers,  parce 

3|ue  , dans  le  système  de  la  validité  , la  bonne 
oi  du  vendeur  qui.  dans  la  cause,  n'existe  pas, 
en  est  la  condition  essentielle  ; — Attendu  qu'il 
est  établi,  par  les  diverses  circonstances  qui  ont 
été  relevées,  que  la  vemh-resse,  la  veuve  Lajus, 
savait  qu'elle  avait  dans  Gabrielle  Laporte  une 
nièce  qui,  de  même  qu'elle,  veuve  Lajus,  Simon 
Ronzeau  et  l’épouse  Boussane  , avait  élé  saisie 
des  biens  et  des  droits  <jtii  avaient  appartenu  à 
Marguerite  Ronzeau  ; qu’ainsi  l'hérédité  de 
celle  dernière  , qui  s’ouvrit  le  1"  niv.  an  4,  n'a 
élé  divisée  que  le  25  vent,  suivant , entre  trois 
des  successibles  seulement , que  parce  que  vo- 
lontairement et  avec  connaissance  on  éloigna 
de  ce  partage  Gabrielle  Laporte;  — En  ce  qui 
touche  la  prescription  décennale:  — Attendu 
qu’elle  ne  peut  être  admise,  parce  que.  sous  la 
jurisprudence  applicable  à la  vente  du  3 Ihermid. 
an  4,  les  droits  réels  ne  se  prescrivaient  que  par 
une  possession  trentenaire;  — En  ce  qui  touche 
l'acquisition  que  Henri  Bagouet  a faite,  le  23  fé- 
vier  1805  : — Attendu  qu’il  était  instruit  à cette 
époque,  par  la  citation  du  24  messid.  an  12,  de 
la  réclamation  de  Gabrielle  Laporte  prétendant 
à la  succession  de  Marguerite  Ronzeau  ; qu'il 
s'ensuit  qu’il  ne  peut  invoquer  la  bonne  foi  ; 
— Attendu  que  Bagouet  a droit  et  intérêt  au 


ri)  Cette  décision  parait  rendue  en  contradiction 
avec  le  principe  qui  veut  (pie  chacun  soit  responsa- 
ble de  sa  fraude.  Dans  l'espèce,  il  n’élait  pas  établi 
que  la  veuve  Lourraand  eût  connaissance  qu'elle 
participait  à un  lucre  illégitime.  Loin  delà,  la  vente 
avait  été  déclarée  valable  à son  égard:  comment 
donc  la  Cour  a-t-elle  pu  faire  retomber  sur  elle  la 
peine  que  H...  avait  encourue  à raison  de  la  fraude 


partage  légal  de  l'entière  hérédité  de  Marguerite 
Ronzeau,  puisque  l'éviction  dont  il  est  menacé 
ne  pourra  se  réaliser  qu'aulant  que,  par  l'effet 
dudit  partage  . l'épouse  Quinquelte  serait  dé- 
clarée propriétaire  des  objets  aliénés  par  la 
veuve  Lajus  ; — Attendu  que  les  fruits  sont  dus 
audit  jour  24  messid.  an  12,  et  à défaut  d’être 
payés  en  argent , restituables  en  fonds  hérédi- 
taires dont  ils  sont  une  charge  réelle;  — At- 
tendu que  la  plus  forte  quotité  des  dépens  doit 
être  supportée  par  Bagouet  . qui,  en  gardant  le 
silence  devant  les  premiers  juges,  a paru  ac- 
quiescer à un  partage  partiel  , et  tel  qu'il  était 
demandé,  — Reçoit  Henri  Bagouet  opposant 
envers  l’arrêt  par  défaut  contre  lui  rendu  le 
le*  mars  dernier  ; — Sans  s’arrêter  toutefois 
aux  exceptions  de  Henri  Bagouet , prises  de  ce 
qu'il  a acquis  soit  d'un  héritier  apparent , suit 
par  prescription;  tuais  ayant  égard  au  grief 
pris  de  ce  que  ledit  jugement  n'a  o'doniié  qu'uu 
parlage  partiel  et  uniquement  relatif  aux  objets 
par  lui  acquis  de  la  succession  de  Marguerite 
Ronzeau  , — Ordonne  que  le  partage  à faire  en 
quatre  lots  comprendra  non-seulement  ces  oiémej 
biens  , mais  tous  ceux  dépendants  de  ladite 
succession,  dont  le  quart  revient  à Gabrielle 
Laporte,  épouse  Qumquetle,  ou,  quoi  que  soit, 
à celui  qui  ja  représente,  et  dont  un  autre  quart 
doit  être  attribué  à l’hérédité  de  Marie  Ronzeau, 
veuve  Lajus  ; — Ordonne  la  restitution  des 
fruits,  à partir  du  24  messid.  an  12,  date  de  la 
Citation  en  conciliation,  en  faveur  des  représen- 
tants de  l’épouse  Quinquetle;  —Condamne  éga- 
lement Bagouet  au  payement  des  dégradations, 
si  aucunes  ont  été  commises;  le  tout  à dire  et 
i unau!,  d'experts  , comme  aussi  et  pour  le 
cas  où  iesdites  restitutions  et  lesdils  payements 
^'auraient  pas  lieu  eu  argent;  — Ordonne  qu’il 
sera  attribué,  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
héréditaires,  un  lot  qui,  par  le  sort*  échoira  à 
l'intimée;  — Condamne  Bagouet  en  la  moitié 
det  dépens  de  première  instance  et  d’appel  ; 
l'autre  moitié  compensée,  etc.  » 

Du  24  déc.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

MANDAT.  — Verte.  — Vil  prix.  — Indeerité. 

— Acquéreur. 

Celui  qui,  mandataire  en  môme  temps  de  deux 
parties,  cède  tes  droits  de  l’une  à l'autre \ en 
vertu  de  son  mandat,  mais  en  vendant  à vit 
prix,  et  est  ensuite , par  jugement  qui  recon- 
naît ta  vente  valable,  quant  à l’acquéreur , 
condamné  à indemniser  son  mandant,  a re- 
cours contre  l'acquéreur  pour  se  faire  in- 
demniser à son  tour  des  dommages-intérêts 
qu'd  a poirés  en  vertu  de  ta  condamnation , 
l’acquéreur  ayant  profité  du  pii  prix  de  la 
vente  à lui  faite  par  son  propre  manda- 
taire (,îj. 

dont  il  s'éiail  rendu  coupable?  — U est  vrai  que  la 
Cour  a reconou  qu'il  y aurait  eu  lieu  déjuger  aulie- 
menl  en  cas  d’imprudence  du  mandataire;  or,  com- 
ment ne  pas  reconnaître  qu'il  y avait  eu  , dans  la 
cause,  delà  part  du  mandataire, non-seulemeni im- 
prudence, mais  imprudence  criminelle,  puisqu'il 
avait  vendu  d vit  prix  et  sciemment  tes  biens  de 
son  mandataire. 
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Hais  il  n’a  pas  recours  contre  l’acquéreur 
pour  les  dépens  auxquels  il  a été  condamné 
par  le  jugement  qui  a prononcé  sur  les  dom- 
mages-intérêts en  faveur  du  vendeur. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  * — Considérant  qu’il  est  reconnu 
entre  les  parties  que.  le  8 déc.  1826,  H...,  man- 
dataire des  héritiers  Lepelletier  et  Favereau , 
céda  leurs  droits  héréditaires  dans  la  succession 
de  la  demoiselle  Prévost  à la  dame  Lourinand, 
sa  belle-mère,  dont  il  était  aussi  mandataire,  et 
à la  demoiselle  Toulouse,  représentée  par  Mis- 
preuve;  — Considérant  qu'en  agissant  ainsi. 
U...  n’alla  point  au  delà  des  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  conférés  par  les  parties  susnommées; 
d’où  il  suit  que  la  cession  est  valide,  et  que  les 
époux  Guillemet,  qui  représentent,  pour  leur 
part  et  portion.  In  dame  Lourmand,  voulant  se 
prévaloir  de  la  teneur  de  cet  acte,  H...  n'a  ni 
droit  ni  qualité  pour  s’y  opposer;  — Considè- 
rent, néanmoins,  que  si,  d’un  coté,  la  succes- 
sion de  la  dame  Lourmand  s’est  ainsi  trouvée 
enrichie  par  le  bénéfire  résultant  de  la  conven- 
tion du  8 déc.  1826,  elle  a dû,  de  l’autre,  être 
grevée  de  l’indemnité  des  perles  qu’a  pu  subir 
le  mandataire  de  la  dame  Lourmand,  par  suite 
du  mandai  qu’il  en  avait  reçu;  — Considérant 
que  c’est  là,  en  effet,  ce  que  veut  l’art.  2000; 
C.  civ.,  qui  compte,  parmi  les  obligations  du 
mandant,  le  devoir  d’indemniser  le  mandataire 
des  perles  que  celui-ci  a essuyées  à l’occasion 
de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit 
imputable;  — Considérant  que  ni  la  dame  Lour- 
mand ni  .«es  héritiers  ne  peuvent  imputer  d’im- 
prudence à U...  pour  autant  du  moins  que  le 
traité  du  8 déc.  les  a enrichit;  — Considérant 
que  ce  recours  de  U.  ..  contre  la  succession 
Lourmand,  ne  s’étend  point  ait  bénéfice  que  la 
demoiselle  Toulouze  a recueidi  du  traité  du 
8 déc.  1826,  car  ce  bénéfice  est  resté  étranger  à 
la  dame  Lourmand.  el  n’a  jamais  occasionné 
à H...  une  perte  que  l’on  puisse  regarder  comme 
la  suite  du  mandat  que  lui  avait  donné  la  dame 
Lourmand  ; — Considérant  que  le  recours  ac- 
cordé à H...  procéderait  au  besoin  personnelle- 
ment contre  les  mariés  Guillemet,  qui  ratifient 
virtuellement  ledit  traité,  en  concluant  à son 
exécution;  II...  a conséquemment  contre  eux 
une  exception  de  garantie,  pour  la  somme  du 
moins  qu’il  a été  condamné  de  payer,  à titre  d’in- 
demnité, aux  branches  Lepelletier  el  Favereau, 
comme  les  ayant  frustrés  d’une  part  de  leurs 
droits  au  profit  de  la  «lame  Lourmand.  En  effet, 
H...  n’aurait  point  subi  cette  part  de  la  con- 
damnation. s'il  n'avait  point  enrichi  la  dame 
Lourmand.  Or,  si  les  époux  Guillemet  approu- 
vent que  H...  ait  rendu  meilleure  la  condition 
de  la  succession  dont  ils  demandent  le  partage, 
il  faut  qu’ils  contribuent  à dédommager  l’auteur 
ce  celle  amélioration  des  peites  qu’elle  lui  a 
causées;  — Considérant  que  cette  application 
des  règ'es  du  mandat  aux  faits  de  la  cause  con- 
court avec  cette  maxime  d’éternelle  équité,  que 


(1)  y . bourguignon,  sur  Part.  471,  C.  crim.;  Mer- 
lin, Bépert  , V"  Séquestre  par  contumace  ; Le- 


nul  ne  doit  s’enrichir  au  détriment  d’autrui  : — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  entre  parties,  — 
Ordonne  partage  par  sixièmes  de  la  succession 
de  la  daine  Lourmand  entre  ses  héritiers;  — Dit 
que  dans  les  valeurs  de  celle  succession  entrera 
la  part  des  deux  huitièmes  afférant  aux  héritiers 
Lepelletier  et  Favereau,  laquelle  a été  cédée  à 
la  dame  Lourmand,  mais  qu’on  en  déduira  la 
portion  de  la  condamnation  pécuniaire  pro- 
noncée contre  H....  par  le  jugement  arbitral  du 
10  août  1835,  laquelle  représente  ('accroisse- 
ment de  la  succession  Lourmand,  en  vertu  de 
l’acte  du  8 déc.  précité;  en  d’autres  termes,  on 
en  déduira  la  somme  totale  de  ladite  condam- 
nation arbitrale,  moins  le  chiffre  des  valeurs 
dont  la  demoiselle  Toulouze  a profité,  en  vertu 
du  même  acte;  — Dit  que  H...  ne  pourra  ré- 
péter contre  la  surcession  Lourmand  les  dépens 
prononcés  contre  lui  par  les  jugements  arbi- 
traux des22oct.  1831,  et  10  août  1853,  lesquels 
demeurent  à sa  charge  comme  imputables  à son 
imprudence;  — Compense  les  dépens  des  causes 
principales  el  d'appel,  etc.  » 

Du  26  déc.  1834.  — C.  de  Rennes. 

CONTUMACE.  — Séquestre.  — Délai.  — Cox- 

DAXXATIOX  IRRÉVOCABLE. 

Le  séquestre  apposé  sur  tes  biens  d’un  contu- 
max  doit  durer  Jusqu’à  ce  que  la  condam- 
nation prononcée  soit  irrévocable  par  l’ex- 
piration du  délai  de  cinq  ans  accordé  pour 
purger  ta  contumace,  alors  même  que  te  con- 
joint ou  les  héritiers  demanderaient  dans  l’In- 
tervalle A être  envo/és  en  possession  (.1). 

Le  24  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — • Attendu  que  les  jugements  rendus 
par  ce  tribunal,  les  8 fév.  el  9 mars  1833,  au 
profit  de  la  dame  de  Bordigné  ès  noms,  sont 
fondés  principalement  sur  les  dispositions  des 
art.  28,  120  et  suiv.,  C.  civ.,  el  de  l’avis  du 
conseil  d’Êlat  d’août  1809,  approuvé  le  20  sept, 
suivant  ; 

•*  Attendu  que  l’art.  28,  C.  civ.,  fait  partie  de 
la  section  intitulée  : I)e  la  privation  des  droits 
civils  par  suite  de  condamnations  judiciai- 
res, où  le  législateur  a pour  objet  principal  de 
statuer  sur  la  privation  de  l’exercice  des  droits 
civils  prononcée  contre  les  contumax,  et  ne 
s’occupe  qu’acccssoircment  de  l'administration 
de  leurs  biens  ; 

» Attendu  que  l’article  précité  porte  que 
les  biens  des  contumaces  seront  administrés  et 
leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des  ab- 
sents; mais  que  ces  expressions  indiquent  sim- 
plement le  mode  d’administration  ; qu'il  n’en 
résulte  aucune  attribution  de  la  gestion  des  biens, 
aucune  indication  de  la  personne  de  l'adminis- 
trateur; 

» Attendu  que  le  Code  civil,  dans  ses  dispo- 
sitions spéciales  sur  les  biens  des  absi-uts,  établit 
(rois  périodes  distinctes  dont  la  première,  la 
présomption  d’absence,  dure  cinq  ans  au  inouïs; 
» Attendu  qu’il  ne  peut  être  pris,  pendant  la 
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durée  de  la  présomption  d'absence,  que  les  me-  I 
sures  nécessaires  à l'effet  de  pourvoir  à l'admi-  [ 
nistralion  des  biens; 

• Attendu  que  c’est  seulement  après  les  cinq 
années  de  la  présomption,  et  en  vertu  du  juge- 
ment définitif  qui  déclare  l'absence,  que  les  hé- 
ritiers présomptifs  peuvent  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire;  qu'ainsi  la  loi  exige  deux 
conditions  pour  que  cet  envoi  soit  régulier  et 
valable  : 1*  expiration  du  délai  de  la  présomp- 
tion d'absence;  2°  jugement  définitif  portant 
déclaration  d'absence  ; d’où  il  suit  qu’en  admet- 
tant même  qu'il  y eût  similitude  parfaite  entre 
l’absent  et  le  conlumax,  le  jugement  du  9 mars 
1833,  en  prononçant  immédiatement  l’envoi  en 
possession  de  la  dame  de  Bordigné  et  de  son  Bis 
mineur,  aurait  outre  passé  la  volonté  de  la  loi  et 
fait  une  fausse  application  des  dispositions  re- 
latives à l'administration  des  biens  des  absents; 

• Attendu  que  l’avis  du  conseil  d’Élat,  ap- 
prouvé le  20  sept.  1809  (lequel,  en  tout  cas,  ne 
pourrait  prévaloir  contre  les  termes  formels  de 
la  loi),  n'expriine  aucune  opinion  contraire  à 
l'interprétation  qui  vient  d’élre  faite  des  arti- 
cles 120  et  suiv.,  C.  civ; 

• Qu’en  effet,  consultés  sur  la  question  de  sa-' 
voir,  !•  à qui,  du  domaine  ou  des  présomptifs  hé- 
ritiers, appartiennent  la  régie  et  l'administration 
îles  biens  dont  fait  mention  l’art.  28,  C.  civ.  ; 
2*  à compter  de  quelle  époque  les  héritiers  pour- 
raient la  demander  ; le  conseil  d’État  a été  d’avis 
que  l'administration  du  domaine  est  tenue  de 
faire  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires 
pour  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  et  droits 
des  conlumax,  et  qu'elle  doit  les  gérer  et  admi- 
nistrer au  profit  de  l’État,  jusqu’à  l'envoi  en 
possession  en  faveur  des  héritiers; 

• Attendu  que  ces  dernières  expressions  ne 
peuvent  évidemment  s'appliquer  qu’à  l’envoi  en 
possession  provisoire  obtenu  dans  les  formes, 
après  les  délais,  et  sous  les  conditions  prescrites 
aux  an.  115,  119  et  120,  C.  civ.; 

» Attendu  que  c’est  au  Code  crim.  que  la  loi 
a réglé  l'application  des  principes  généraux 
posés  au  Code  civ.  à l’égard  des  conlumax,  et  a 
clairement  expliqué  les  devoirs  de  l'administra- 
tion des  domaines  relativement  à leurs  biens; 

- Attendu  qu'a  près  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation de  l'arrél  de  mise  en  cassation,  le  prési- 
dent de  la  Cour  d’assises  rend  une  ordonnance 
portant  que,  faute  par  l’accusé  de  se  repré- 
senter dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  ses 
luens  seront  séquestrés  pendant  l'instruction  de 
la  contumace; 

■ Que  celle  ordonnance  est  adressée  au  direc- 
teur des  domaines,  chargé  de  son  exécution  en 
ce  qui  concerne  le  séquestre; 

» Que,  si  le  conlumax  est  condamné,  scs 
biens  sont,  à partir  de  l’exécution  de  l’arrêt, 
considérés  et  régis  comme  biens  d’absents;  que 
le  sens  de  ces  expressions,  empruntées  au  Code 
civ.,  est  immédiatement  fixé  par  les  dispositions 
suivantes,  portant  qu’un  extrait  du  jugement 
de  condamnation  doit  être,  dans  les  trois  jours 
de  la  prononciation,  adressé  au  directeur  des 
domaines,  et  que  le  compte  du  séquestre  sera 
rendu  à qui  il  appartiendra,  après  que  la  con- 


(27  déc.  1834.)  97 

damnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expi- 
ration du  délai  donné  pour  purger  la  contumace, 
c'est-à-dire  (aux  termes  de  l'art.  29,  C.  civ.)  des 
cinq  ans  à compter  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement; 

i Attendu  que  la  condamnation  est  irrévo- 
cable seulement  après  le  délai  de  cinq  années, 
et  qu'ainsi  tous  les  actes  intermédiaires  font 
partie  de  l’instruction  de  la  contumace; 

• Qu’ainsi.  Il  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions précitées,  et  du  texte  même  de  l’art.  465, 
C.  crim.,  que  le  séquestre  cesse  si  l'accusé  est 
acquitté,  mais  que,  s'il  est  condamné,  le  sé- 
questre continue  jusqu'à  i’expiralion  du  délai  de 
grâce  des  cinq  années; 

i Que  si  l'on  pouvait  équivoquer  sur  le  texte 
de  l'art.  465,  en  fixant  In  limite  de  l'instruction 
de  la  contumace  à l'arrêt  de  condamnation,  il 
ne  pourrait  rester  aucune  incertitude  sur  l’in- 
tention du  législateur,  eu  se  pénétrant  de  l'esprit 
de  la  loi; 

• Qu’en  effet,  le  législateur,  après  avoir  pres- 
crit la  mesure  rigoureuse  du  séquestre  à l’é- 
poque où  le  conlumax  est  seulement  encore 
accusé,  n'a  pu  vouloir  le  traiter  plus  favorable- 
ment alors  qu'une  condamnation  est  intervenue 
contre  lui,  alors  qu  il  n*a  tenu  aucun  compte  des 
sommations  réitérées  de  se  représenter,  alors 
enfin  que  sa  rébellion  contre  la  loi  a pris  un 
caractère  plus  grave  par  le  fait  même  de  sa  |>er- 
sévérauce; 

■ Attendu  que  cette  interprétation  peut  seule 
expliquer  la  disposition  qui  ordonne  l’envoi  au 
directeur  des  domaines  de  l'extrait  du  jugement 
de  condamnation,  et  celle  qui  a reculé  |usqu’au 
moment  où  celte  condamnation  est  devenue 
irrévocable,  la  reddition  du  compte  du  séquestre; 
qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi,  l'instruction  de 
la  contumace  ne  doit,  en  règle  générale,  durer 
que  vingt  jours,  et  qu'il  eût  été  supeifiu  d'ap- 
poser le  séquestre  pour  lin  temps  aussi  limité, 
d’autant  plus  que  l’ordonnance  du  président  de 
la  Cour  d’assises  prononce  contre  le  conlumax 
une  autre  peine,  qui  est  la  suspension  de  l'exer- 
cice des  droits  île  citoyen  ; 

• En  ce  qui  touche  l’objection  tirée  de  ce  que 
la  continuation  du  séquestre  ferait  peser  la 
peine,  non  plus  sur  le  condamné,  mais  sur  ses 
héritiers  : 

» Atteudu  que  cette  objection  disparaît  si  l'on 
considère  que.  dans  le  cas  où  le  conlumax  serait 
complètement  assimilé  à l'absent,  ses  héritiers 
ne  pourraient  obtenir  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire qu’au  bout  de  cinq  années  à compter  de 
sa  disparition  ; que  le  séquestre  n'a  pareillement 
qu'une  durée  de  cinq  ans,  à l'expiralinn  desquels 
les  représentants  du  conlumax  peuvent  exercer 
leurs  droits;  qu'ainsi,  bien  évidemment, l’entrée 
en  jouissance  des  héritiers  n’est  pas  retardée 
par  le  séquestre  plus  qu'elle  ne  le  serait  par 
l'absence;  que.  sous  ce  rapport,  la  |Mi-ition  des 
héritiers  est  la  même  dans  l’un  et  l'autre  cas  ; 

» Attendu  que  s’ils  pouvaient  être  envoyés  en 
possession  immédiatement  après  la  condamna- 
tion, il  en  résulterait  que  les  héritiers  du  con- 
lumax, déclaré  rebelle  à la  loi,  proclamé  coupable 
d’un  fait  emportant  peine  afflictive  et  infamante. 
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exécuté  par  effigie,  seraient  traités  plus  favora- 
blement que  les  héritiers  de  l'absent  contre  lequel 
aucune  prévention  ne  s’élève; 

• Attendu  qu'une  semblable  anomalie  est 
inadmissible,  puisque  les  dispositions  de  la  loi 
envers  le  conlumax  et  l'absent  dérivent  de  deux 
principes  divers  ; 

» Qu'en  effet,  la  loi  considère  l'absent  comme 
étant  retenu  loin  de  son  domicile  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  sa  volonté;  que,  dans 
celle  présomption,  elle  le  place  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  ministère  public,  et  prescrit 
toutes  les  mesures  conservatoires  propres  à ga- 
rantir ses  intérêts; 

• Qu’à  ses  yeux,  au  contraire.  Je  conlumax  a 
disparu,  parce  qu’il  ne  jugeait  pas  sa  justifica- 
tion possible,  et  s'est  imposé  un  exil  volontaire 
pour  se  dérober  aux  peines  prononcées  contre 
lui  ; 

» Mais  que  si  la  loi  s'esl  montrée  sévère  à 
l’égard  du  eontumax.  il  esf  certain  qu’elle  n'fl 
voulu  en  aucun  cas  atteindre  ses  héritiers; 

» Qu'en  effet,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5 bru- 
maire an  4.  les  fruits  e|  revenus  des  biens  des 
conlumax  étaient  séquestrés  an  profil  de  l'État, 
et  lui  appartenaient  irrévocablement  ; 

» Que  celle  confiscation  des  fruits  a été  abolie 
par  le  Code  cri  in.  ; qu'ici  le  législateur  n’a  vi| 
dans  le  séquestre  que  le  plus  puissant  mobile 
qu'il  eûl  en  son  pomoir  pour  empêcher  le  con- 
lumax  de  perpétuer  sa  désobéissance  à la  loi  et 
d'encourir  la  mort  civile,  en  le  forçant  de  se  re- 
présenter ayant  l'expiration  du  délai  fatal; 

» Attendu  que  l'administration  du  séquestre 
est  plus  favorable  aux  héritiers  du  conlumax 
que  ne  l'est  l'administration  légale  des  biens  de 
l'absent  aux  héritiers  de  ce  dernier;  qu'pu  effet, 
aux  termes  de  l'art.  127.  C.  Civ.,  ceux  qui  oui 
celle  administration  légale  peuvent  en  certains 
Cas  retenir  une  portion  des  fruits,  tandis  que  le 
domaine  ne  fait  jamais  les  fruits  siens  au  pré- 
judice du  conlumax  ni  de  ses  représentants; 
qij'riinsi  l'on  peut,  sans  méconnaître  le  sens  de 
la  loi , présenter  le  séquestre  coiqme  une  con- 
fiscation déguisée,  comme  un  instrument  de 
lucre  au  profil  de  l’État  ; 

• Attendu  que  la  loi  a satisfait  aux  principes 
de  la  morale  cl  de  l'humanité  en  autorisagl  le 
pouvoir  adminisiratif  à accorder  drs  secours 
aux  familles  des  conlumax,  disposition  qui 
serait  complètement  inutile  si  les  héritiers  pou- 
vaient être  envoyés  en  possession  des  |)ieus 
aussitôt  après  la  condamnation; 

• Attendu  enfin  que  le  séquestre  ne  porte  au- 
cun obstacle  à l’exercice  des  diojtf  que  des  tiers 
peuvent  avoir  contre  le  conlumax . et  notam- 
ment aux  droits  que  sa  femme  peut  tenir  de  son 
contrat  de  mariage , 

» Rétracte  les  jugements  des  8 fév.  et  9 mars 
J 835;  ordonne,  etc.  * — Appel  par  la  dame 
Botdjgné. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR  , — Considérant  qu'à  la  vérité, 
aux  termes  de  l’art.  98,  C.  civ..  les  biens  du 
condamné  par  contumace  sont  administrés  et 
sas  droit#  exercés  de  même  que  ceux  des  absents; 


mais  que  |e  même  Code  est  muet  sur  l'adminis- 
tration légale  des  biens  du  condamné;  — Con- 
sidérant que  les  principes  généraux  sur  la  con- 
tumace ont  été  (racés  par  le  législateur  dans  |es 
art.  465  et  475  . Ç.  crim.  ; — Que  c’est  donc 
particulièrement  à ce  Code  qu'il  convient  de  se 
référer,  avec  d'autant  plus  de  raison , qu'étant 
postérieur  au  Code  civ,,  il  ue  peut  en  avoir  ex- 
pliqué les  dispositions;  — Qu'en  tous  cas,  pour 
arriver  à une  solution  rationnelle  et  juste,  il  y a 
nécessité  de  combiner  et  de  coordonner  les  dis- 
positions du  Code  c|v.  avec  celles  du  Code 
crim.,  de  manière  à ne  pas  rendre  illusoires  les 
prescriptions  du  législateur;  — Considérant  que 
s'il  est  vrai  que  la  ;lis(>o3iLioii  du  Code  du 
5 bruni,  an  4.  en  vertu  de  laquelle  les  fruits  des 
biens  du  epudamné  étaient  attribués  à l'État,  a 
été  abolie,  le  Code  crigi.  a néanmoins  entendu 
confirmer  et  a confirmé  réellement  le  droit  arn 
ci  en  en  ce  qui  louche  le  mode,  la  nature  et  les 
effets  de  la  gestion  (les  biens;  que  de  l'esprit  et 
du  lex|e  de  la  Ipi,  cl  notamment  des  art.  471, 
472  et  475,  C.  criip.,  il  ressort  que  l'administra- 
tion des  domaines  a été  seule  appelée  par  la  loi, 
en  qualité  du  séquestre,  à administrer  et  régir 
les  biens  du  condamné  par  contumace  jusqu’à 
ce  que  la  condamnation  soit  devenue  irrévocable 
par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la 
contumace  , — Confirme,  etc.  • 

Du  27  déc,  1824.  — C-  de  Paris. 

DON  ENTRE-VIFS.—  So««.  — üsur.—  Effets. 

Doit  être  considérée  comme  faite  entre-vifs  et 
irrévocable,  la  donation  d’une  somme  d'ar- 
gent, avec  réserve  d'usufruit,  à prendre  sur 
tous  les  biens  du  donateur , et  exigible  après 
son  décès  ; en  conséquence , elle  doit  produire 
son  effet , bien  que  le  donataire  soit  décédé 
avant  le  donateur. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Noyret  et  de  Morta,  la  dame  bernard,  marraine 
de  la  future,  fil  une  donation  en  ces  termes  : 
— « En  faveur  du  mariage,  madame  veuve 
» Rernard  susnommée,  voulant  donner  A made- 
» moi  sel  le  future  épouse  une  preuve  de  sou 
» attachement , lui  fait , par  cri  présentes  , do- 

• nation  entre  vifs  d'une  somme  principale  de 

■ 20,000  fr.,  à prendre  sur  tous  ses  biens,  mais 
» qui  ne  sera  exigible  qu'aprèt  son  décès  ; la- 

• quelle  somme  sera  seulement,  à partir  de 
» cette  dernière  époque,  productive  d'intérêts 

• sur  le  pied  de  5 •/«  par  an , sans  retenue, 

■ payable  sur  les  plus  clairs  et  apparents  de 

• mers  qui  dépendront  de  la  succession  de  la 
t donatrice,  qui  s’en  réserve  expressément  la 

• jouissance  et  l'usufruit  jusqu'au  jour  de  son 

• décès,  i 

Le  mariage  fui  célébré  le  0 juin  1832.  -?  La 
daine  Morta  mourut  le  lendemain,  10  juin. — Le 
surlendemain  11,  la  dame  Bernard  décéda  éga- 
lement. 

Morta,  qui  d’après  son  contrai  de  mariage 
avait  l'usufruit  des  liieps  dépendant  de  la  suc- 
cession de  sa  femme,  a réclamé  de  la  dame  Le- 
terrier,  héritière  de  la  dame  Bernard,  la  re mise 
de#  20,000  fr.  4onnés  par  celle  daine. 
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La  dame  Lelerrier  a opposé  la  caducité  de  la 
donation,  fondée  sur  le  prédécès  de  la  dona- 
taire. Mais  ce  moyen  a été  repoussé  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 
— « Attendu  que  la  darne  Bernard  a déclaré, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Noyret  avec  Morfa,  qu’elle  faisait  donation  en- 
tre-vifs à la  future  épouse  d'une  somme  de 

20,000  fr..  à prendre  sur  tous  ses  biens  ; mais 
qui  ne  serait  exigible  qu’après  son  décès,  et 
dont  elle  se. réservait  l'usufruit; 

• Attendu  que  cette  donation  portait  sur  un 
objet  actuel  ; que  cet  objet  déterminé  était  un 
droit  incorporel  consistant  dans  la  nue  pro- 
priété d'uue  créance  de  20,000  fr.  sur  la  dona- 
trice; 

• Attendu  que  la  réserve  expresse  d’usufruit 
sur  un  droit  incorporel  qui  en  était  effective- 
ment susceptible  concourt  à démontrer  que  la 
nue  propriété  de  la  somme  de  20,000  fr.  a été 
transmise  à la  dame  Morta  comme  un  objet 
actuel  ; 

» Qu’en  effet,  on  ne  pourrait  pas  concevoir 
un  usufruit  pendant  la  vie  de  la  donatrice  sur 
un  droit  qui  ne  prendrait  d'exjstence  qu’à  sa 
mort; 

• Attendu  que,  par  l’effet  de  cette  donation  et 
du  mariage  qui  i’a  suivi,  la  donatrice  et  la  do* 
notaire  sont  devenues  la  première  débitrice,  et 
la  seconde  créancière  de  la  nue  propriété  de  la 
somme  de  20,000  fr.; 

> Attendu  que  la  dame  Morta  a été  saisie  de 
la  nue  propriété  à l'instant  même  de  son  ma- 
riage; 

• Attendu  que  cette  situation  respective  de 
la  donatrice  et  de  la  donataire  résulte  de  l’en- 
semble dts  tenues  de  la  donnijon,  et  qu’il  ne 
peut  être  permis  d’interpréter  ce  contrat  dans 
le  sens  d’une  disposition  ^ cause  de  mort,  lors- 
que aucune  de  ses  clauses  ne  s’écartent  des 
règles  propres  aux  donations  entre-vifs; 

» Qu’effeclivement , la  clause  par  laquelle  la 
créance  n’est  exigible  qu’après  le  décès  de  la 
donatrice,  et  doit  produire  des  intérêts  seule* 
ment  à compter  de  celle  époque,  ne  fait  nulle- 
ment dépendre  la  donation  du  prédécès  de  la 
donatrice;  que  cette  clause  suspendait  bien 
l'exercice  de  l’action  de  la  dame  Morta,  dans  le 
même  sens  qu’un  terme  de  payement  suspend 
le  recouvrement  d’une  créance  ordinaire  ; mais 
qu’elle  ne  suspendait  pas  le  droit  même  à la 
nue  propriété  de  la  créance  ; 

• Attendu  qu’on  ne  trouve  non  plus  rien  de 
contraire  à la  nature  d'une  donation  entre-vifs, 
dans  la  clause  portant  que  ta  somme  sera  payée 
sur  les  plus  clairs  et  apparents  deniers  qui  dé- 
pendront de  la  succession  de  la  donatrice  ; que 
celte  clause  est  jointe  au  terme  de  payement,  et 
que,  ne  se  rapportant  qu'au  mode  d'exécution 
de  la  donation , elle  est  sans  influence  sur  la 
disposition  ; 

> Attendu  qu’il  n’était  pas  nécessaire,  pour 
qu’il  y eût  dessaisissement  actuel  de  ladite 
créance,  que  la  donatrice  donnât  une  hypothè- 
que sur  ses  biens;  que  l’hypothèque  n'est  que 
l’accessoire  d’une  créance,  une  simple  garantie 
d’exéculiou  ; mais  que  le  droit  à la  chose  don- 
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née  existe  par  lui  même,  indépendamment  de 
toule  garanlie;  que  le  défaut  d’hypolhôque  ne 
donne  aucune  atteinte  à l’irrévoc.ihilité  de  la 
donation;  qu’il  suffisait  en  effet,  pour  la  rendre 
irrévocable,  du  lien  de  droit  qui  ne  permettait 
à la  donntricé’  de  cesser  d’èlre  débitrice  de  la 
somme  donnée; 

> Attendu  que  la  disposition  dont  il  s’agit, 
soit  qu’on  l’apprécie  d'après  la  dénonciation 
qu’elle  a reçue  des  parties  , soit  qu'on  la  consi- 
dère dans  les  effets  qu'elle  doit  produire,  a tous 
les  caractères  d’une  donation  entre-vifs  et  irré- 
vocable d’un  objet  actuel , et  que  dès  lors  elle 
n'est  soumise  ù aucune  condition  de  survie; 
que,  conséquemment,  la  dame  Morta  a transmis 
la  nue  propriété  de  la  somme  de  *20,000  fr.  à ses 
héritiers  el  représentants,  bien  qu'elle  soi!  décé- 
dée avant  la  donatrice; 

• Attendu  , enfin,  que  la  somme  es!  devenue 
exigible  parle  décès  de  la  donatrice  ; 

» par  ces  motifs,  etc...  • — Appel. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc  » 

Du  27  déc.  1834.  — C.  de  Paris, 

USUFRUIT.  — Contrat  de  mariage.  — Caution. 

La  dispense  de  fournir  caution , à raison  d'un 
usufruit  constitué  par  contrat  de  mariage , 
n'affranchit  pas  tes  immeubles  du  mari  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme , à raison  de 
cet  usufruit. 

ARRÊT, 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'hypothèque  lé- 
gale a été  décrétée  dans  l’inlérét  de  la  femme  el 
de  ses  héritiers  ; — Que  la  dispense  de  la  caution 
ne  peut  opérer  l'affranchissement  de  l’hypo- 
thèque légale , — Que  ces  lois  nouvelles  n’ad- 
mettent  point  la  fiction  brecis  manu s,  el  que 
si  Amaury  voulait  se  libérer  de  la  somme  de 

13,000  fr.,  à lui  léguée  avec  dispense  de  cau- 
tion, il  renoncerait,  dès  lors,  à son  legs,  el 
qu’ainsi  deux  actions  ne  pourraient  concourir* 
l'une  de  la  part  des  héritiers  pour  réclamer  les 

13,000  fr.,  el  l’autre  de  la  part  d’Atnaury  pour 
se  faire  restituer  celte  somme  eu  vertu  du  legs  à 
lui  fait,  — Réforme,  déclare  Amaury  mal  fondé 
dans  sa  demande.  » 

Du  27  déc.  1834.  — C.  de  Rouen. 

CONTUMACE.  — Identité.  — Coca  d’assises. — 
Compétence. 

La  reconnaissance  de  l' identité  d'un  condamné 
par  contumace  doit  être  attribuée  à la  tour 
d'assises  qui  a prononcé  la  condamnation , 
et  Jugeant  sans  assistance  de  jut-és  comme 
dans  te  cas  où  il  s'agit  de  la  reconnaissance 
d'identité  de  condamnés  évadés  et  repris  (tj. 
(C.  cru»..  178,518  el  519.) 

Cette  affaire  a été  soumise  à la  Cour  de  Col- 
mar, chambres  réunies,  par  suite  du  renvoi  or- 
donné par  la  Cour  de  cassation,  le  5 août  1834. 


(t)  F.  coof.  Cass.,  5 août  1834. 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


Google 


100  (29  DÉC.  1834.)  Jurisprudence  des  Cours  d'appel.  (30  déc.  1834.) 


ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  n’y  a que  la 
purgation  volontaire  ou  forcée  d’une  contumace 
qui  puisse  autoriser  le  renvoi  devant  le  jury  ; que 
l’accusé  qui  nie  son  identité  ne  fait  pas  tomber 
la  condamnation  par  contumace,  puisqu’il  sou- 
tient qu’elle  ne  lui  est  pas  applicable,  et  même 
qu’à  son  égard  il  n’y  a point  d’arrêt  de  mise  en 
accusation  ; — Que  la  suite  de  la  reconnaissance 
de  non-identité  doit  être  la  relaxation  immé- 
diate de  l’accusé , sans  même  qu’il  ait  à subir 
l’épreuve  du  jury  , tandis  qu’au  cas  contraire  il 
doit  y être  renvoyé  ; — Que  c’est  donc  à la  Cour 
qui  a prononcé  le  jugement  par  contumace  à 
statuer  sur  son  existence  et  son  applicabilité, 
laquelle  n'est  qu'un  incident  et  une  suite  de  la 
procédure  primitive;  qu’elle  s’y  rattache  et  ne 
peut  plus  en  être  séparé»»;  — Que  l’art.  470, 
C.  crim. , en  anéantissant  de  plein  droit  le  juge- 
ment de  la  contumace  et  les  procédures  faites 
depuis  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  et  en 
ordonnant  qu’il  sera  procédé  dans  la  forme  or- 
dinaire, suppose  évidemment  que  l’accusé  ne 
conteste  pas  qu’il  soit  l’individu  frappé  d’une 
sorte  de  condamnation  par  défaut  et  touché  de 
l’arrêt  de  mise  en  accusation  ; mais  que  la  né- 
gation d’identité  nécessite  une  procédure  non  ■ 
velle;  — Que,  dés  lors,  la  Cour,  saisie  originai- 
rement de  l’action  principale,  est  naturellement 
Investie  de  la  connaissance  de  celte  contestation 
incidente  ; — Que  la  partie  publique  est  sans 
droit  et  sans  moyen  de  procéder,  tant  que  cet 
incident  n’est  pas  vidé  et  l’identité  conslatée  ou 
reconnue , puisque  c’est  seulement  alors  qu’il 
peut  y avoir  une  contumace  à purger;  — Qu’il 
en  résulte  que  la  constatation  de  l’identité  ap- 
partient à l’instance  de  l’affaire,  et  reste  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  laquelle  est  éma- 
née la  condamnation  dont  l’objet  est  devenu  in- 
certain, et  dont  la  décision  déHnilive  rend  seule 
possible  l’exécution  de  l’art.  476  précité  , sur  la 
contumace;  — Que  loin  que  cette  manière  de 
procéder  soit  en  opposition  avec  aucun  texte  de 
loi , elle  est  au  contraire  dans  l’esprit  général 
de  toute  la  procédure , et  qu’il  n’y  a pas  même 
à rechercher  si  le  chap.  6,  tit.  4,  liv.  2 , Code 
crim.,  s'applique  à tous  les  condamnés  sans  dis- 
tinction , ou  simplement  aux  individus  con- 
damnés contradictoirement , quoiqu’il  résuile 
bien  de  l’esprit  de  ce  chapitre  qu’aucune  aujre 
juridiction  ne  serait  apte  à vider  une  telle  dif- 
ficulté, qui  ne  présente  qu'un  incident  île  la 
procédure  qui  lui  a été  soumise;  — Qu’en  prin- 
cipe et  sans  exception  , il  ne  peut  y avoir  lieu 
à renvoi  devant  les  jurés  qu’aulant  qu’il  y a un 
accusé,  et  qu’aulant  que  la  personne  de  l’accusé 
est  légalement  certaine;  — Que  si  l’accusé  p»*ul 
toujours  soutenir  devant  les  jurés  qu’il  n'est 
pas  l’individu  désigné  dans  aucune  phrase  de  la 
procédure,  c’est  un  moyen  qui  appartient  à la 


(1)  La  décision  de  la  Cour  «le  Paris  a été  détermi- 
née par  des  circonstances  de  fait  et  pir  l’abv  itcc  de 
toute  intention  d'outrager  un  magistrat.  Mais  en 
combinant  l’exposé  des  laits.  U s remarque»  mises 
en  relief  par  la  Cour  et  le  dispositif  de  l'arrêt,  on 
est  conduit  à penser  que  la  Cour  royale  , si  elle  eût 


défense  que  le  jury  doit  apprécier,  sans  qu’il 
puisse  jamais  être  lié  par  la  décision  sur  l’iden- 
tité prise  par  la  Cour  légalement  saisie.  — Se 
déclare  compétente  pour  prononcer  sur  l’iden- 
tité de  l’accusé,  se  disant  Jean  Klein  et  Michel 
K irst.  etc.  » 

Du  29  déc.  1834.  — C.  de  Colmar. 
DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.—  Ootragi.  - 

IXCOXPÉTENCK. 

La  déclaration  faite  à un  officier  de  police  ju- 
diciaire, d'un  délit  qui  n'a  pas  été  commis 
ne  constitue  pas  une  dénonciation  calom- 
nieuse si  le  plaignant  n'a  signalé  aucun  in- 
dividu comme  étant  l'auteur  du  prétendu 
délit , ni  un  outrage  envers  un  magistrat , si 
rien  n'indique  que  le  plaignant  a agi  avec 
l'intention  d'outrager  un  officier  de  police 
judiciaire  ou  un  magistrat  U).  (C.  pén.,  373, 
1222  et  224.) 

Lafond  a fait,  le  18  sept.  1834.  devant  le  com- 
missaire de  police  Cahuchel , une  plainte  dans 
laquelle  il  expose  qu’il  a été  enlevé  de  son  do- 
micile dans  la  nuit  du  16  au  17  du  même  mois  ; 
qu’il  a été  jeté  dans  un  fiacre  et  conduit  les  yeux 
bandés  à une  distance  éloignée  ; qu’on  l’a  fait 
descendre  dans  une  cave  ; que  des  hommes  ar- 
més de  poignards  se  tenaient  près  de  lui,  le  me- 
naçaient et  s’en  servaient  pour  b-  blesser  à cha- 
que mouvement  qu’il  faisait;  qu’on  lui  rendit 
ensuite  sa  liberté  le  18  sept,  au  malin  , et  qu’il 
se  trouva  dans  la  plaine  de  Saint-Denis,  à quel- 
que distance  de  la  barrière,  où  il  prit  un  cabrio- 
let et  revint  chez  lui  ; qu’il  trouva  ses  efFels 
bouleversés  et  reconnut  qu’ou  avait  enlevé  de 
son  secrétaire  une  somme  de  830  fr.^deux  mon 
1res  et  divers  bijoux. 

Une  instruction  eut  lieu  ; non-seulement  les 
malfaiteurs  restèrent  inconnus  . mais  on  acquit 
la  conviction  que  la  plainte  de  Lafond  était 
mensongère;  une  ordonnance  de  non-lieu  à 
suivre  fut  en  conséquence  rendue  ; une  nouvelle 
instruction  fut  suivie  contre  Lafond  lui  même , 
inculpé  de  dénonciations  calomnieuses  et  d’ou- 
trages envers  des  magistrats , par  déclaration 
mensongère. 

Sur  celte  dernière  procédure  , le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  a rendu  une  or- 
donnance portant  qu’il  u’y  avait  lieu  à suivre 
contre  Lafond  à raison  des  délits  susénoncés. 

Opposition  a été  formée  à ladite  ordonnance 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 

Il  est  à remarquer  1°  que  Lafond  n’a  signalé 
aucun  individu  comme  étant  l’auteur  des  vio- 
lences qu’il  prétend  avoir  été  exercées  sur  sa 
personne  ; 2°  qu'en  admettant  que  les  faits 
énoncés  dans  sa  plainte  fussent  entièrement  sup- 
posés, rien  n’indique  qu’il  ail  agi  avec  l’intcii 
lion  d’outrager  des  officiers  de  |»olice  judiciaire 
ou  des  magistrats. 


reconnu  l’intention  d’outrager,  n’auraii  pas  balancé 
à mettre  l’inculpé  en  prévention  et  à le  renvoyer 
devant  le»  tribunaux  compétents  — On  peut  rap- 
procher de  la  «técisiOn  ci -dessus  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  dii  9 déc.  1808. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  n’y  a pré- 
vention suffisante  contre  Aymnrd-Joachim  La- 
fond,  d’avoir  commis  aucun  crime,  délit  >011 
contravention  punis  par  la  loi,  — Confirme 
l’ordonnance,  etc.  • 

Du  30  déc.  1834.  — C.  de  Paris. 

CANTONNEMENT.  — Qualité.— Propriétaire. 

— Féodalité. 

Quel  que  soit  le  titre  d'où  dérivent  les  droits 
d'usage y vente , donation  ou  transaction  , la 
demande  en  cantonnement  formée  par  tout 
propriétaire  contre  l'usager  doit  être  ad- 
mise. 

il  n'est  pas  nécessaire  que  les  droits  d'usage 
proviennent  d'une  concession  faite,  et  aient 
pour  origine  une  convention  entre  les  par- 
ties contractantes , et  il  est  indiffèrent  que 
le  propriétaire  assujetti  à la  servitude  ait 
par  lui  ou  ait  par  ses  auteurs  la  qualité  de 
seigneur  pour  être  admis  à l'exercice  du  can- 
tonnement f I).  (L.  19 sept.  1790, art.  8;L.  28  août 
1792,  art.  5.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu , au  fond , et  sur  le 
grief  pris  de  ce  que  l’acte  public  de  vente,  à la 
date  du  20  avril  1506,  ferait  obstacle  au  can- 
tonnement demandé;  que,  sans  doute,  à celle 
époque  , les  parties  de  Daran  , en  effectuant  la 
vente  de  la  propriété  dite  de  Boscal,  pouvaient 
imposer  à l'acquéreur  telles  conditions  ou  res- 
trictions, non  contraires  aux  lois,  qu’elles 
eussent  jugées  convenables  ; mais  qu’il  appert  de 
cet  acte  que  la  vente  fut  pure  et  simple,  et  que, 
du  moins,  on  ne  saurait  considérer  comme  une 
clausse  essentielle  et  déterminante  celle  qui 
concerne  les  droits  d’usage  qui  y sont  réservés  ; 
qu’en  effet,  ce  n’est  qu’après  la  stipulation  de 
cette  vente . qualifiée  de  pure  et  simple . que  les 
parties  de  Daran  rappellent  qu’elles  exerceront, 
comme  autrefois  et  aux  mêmes  conditions,  les 
droits  d’usage  énumérés , à la  charge  de  payer 
une  redevance  annuelle  et  perpétuelle,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  avant  qu’elles  ne  fussent  devenues 
propriétaires;  que,  dès  lors,  on  11e  saurait  re- 
connaître dans  un  pareil  contrat  que  les  réservés 
qui  étaient  relatives  aux  droits  usagers  fussent 
une  condition  inhérente  à la  vente  , et  qu’il  est 
plus  rationnel  d’en  déduire  que  ces  parties  n’ont 
entendu  que  faire  revivre  leurs  anciens  droits 
d’usage  et  avec  les  mêmes  obligations  ; que, 
d’ailleurs,  les  réserves  dont  il  s’agit  ne  seraient 
pas  telles  qu’elles  puissent  être  considérées 
comme  constitution  d’une  convention  qui  fût  de 
nature  à rendre  inadmissible  la  demande  en 
cantonnement  ; — Attendu,  au  surplus,  qu'il  est 
sans  influence  que  le  titre  d’où  dérivent  les 
droits  d’usage,  faisant  le  sujet  d’une  action  en 
cantonnement,  soit  un  acte  de  vente,  une  dona- 
tion ou  une  transaction,  parce  que  c’est  pour 
cause  d une  utilité  générale  et  dans  Pinlérét  de 
Pagricuilure,  sans  admettre  d’exception  prise  de 
la  nature  du  titre,  que  l’ancienne  jurisprudence, 
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et  les  lois  des  10  sept.  1790  et  28  août  1792,  ont 
autorisé  le  cantonnement;  pour  pouvoir  affran- 
chir les  propriétés  des  droits  usagers  auxquels 
elles  étaient  asservies;  que  telle  est  l'interpréta- 
tion qui  a été  consacrée  par  la  jurisprudence  et 
admise  par  les  autours  , notamment  par  Merlin 
[Questions  de  droit , v°  Cantonnement);  — 
Attendu,  sur  le  moyen  que  lesdiles  parties  de 
Daran  font  résulter  de  ce  que  les  droits  d’usage 
qui  leur  compétent  ne  proviennent  pas  d’une 
cession  qui  aurait  été  effectuée,  et  de  la  part 
d’un  propriétaire  seigneur;  que,  d’après  les 
motifs  déjà  énoncés,  l’ancienne  jurisprudence, 
en  vertu  de  laquelle  les  actions  en  cantonnement 
étaient  admises,  et  les  lois  des  19  sept.  1790  et 
28  août  1792,  il  est  sans  importance  que  les 
droits  d’usage,  tels  que  ceux  qui  furent  réservés 
dans  Pacte  du  20  avril  1596 . et  qui  ne  forment 
nullement  une  partie  de  c<a  qui  était  considéré 
comme  domaine  utile  sous  l’empire  de  l’ancienne 
législation  féodale,  ne  proviennent  pas  d’une 
concession  qui  ait  été  faite,  et  aient  pour  ori- 
gine une  convention  entre  des  parties  contrac- 
tantes; qu’il  est  pareillement  indifférent  que  le 
propriétaire  assujetti  à la  servitude  n’eût  pas  la 
qualité  de  seigneur,  celle  qualité  n’étant  nulle- 
ment nécessaire,  et  qu'il  suffit  particulièrement, 
d’après  les  dispositions  générales  et  absolues  des 
lois  précitées  de  1790  et  1792,  que  l’on  soit  pro- 
priétaire pour  être  admis  h l’exercice  du  canton- 
nement; — Al  tendu  , sur  le  moyen  qui  consiste 
en  ce  que  toutes  les  landes  sur  lesquelles  portent 
leurs  droits  d’usage  sont  d’une  nécessité  absolue 
aux  parties  de  Daran  , et  que.  dans  celle  situa- 
tion, un  cantonnement  devant  avoir  pour  effet  la 
restriction  de  ces  droits,  ne  saurait  être  ac- 
cueilli ; que  ces  parties  u’ont  pas  pris  des  conclu- 
sions tendantes  à faire  vérifier  si  ce  cas  de  néces- 
sité existait  réellement , alors  surtout  qu’il  était 
fortement  contesté  par  les  parties  de  Nogué  ; 
que  les  documents  de  la  cause  indiquent  que 
lesdites  parties  de  Daran  possèdent  au  moins, 
sur  toutes  les  landes , des  droits  usagers  assez 
considérables,  faisant  partie  de  l’ancienne  pro- 
priété du  Boscal  ; et  ce  qui  démontre  que  ces 
landes  suffisaient  amplement  à léUrs  besoins, 
c’est  qu'il  a été  constaté  par  elles  qu’en  1792  ou 
1793,  il  fut  procédé,  entre  les  habitants,  à un 
partage  de  terres-landes,  dont  la  propriété  leur 
appartenait  exclusivement,  et  qu’ainsi  ce  serait 
par  leur  fait  qu’un  cantonnement  leur  occasion- 
nerait aujourd'hui  un  préjudice  plus  sensible; 
qu'au  reste,  dans  l'appréciation  d’une  action  en 
cantonnement , il  faut  avoir  aussi  égard  à l’in- 
téiêl  et  au  droit  du  propriétaire,  et  que  ce  droit 
ne  saurait  être  particulièrement  méconnu  dans 
les  circonstances  qui  ont  été  relevées;— Attendu 
que,  demeurant  les  motifs  qui  ont  été  exprimés, 
rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  cantonnement  de- 
mandé soit  ordonné;  qu’afin  d'obvier  à quelques 
difficultés  dans  la  vérification  et  évaluation  que 
devront  effectuer  des  experts,  il  convient  d’in- 
diquer la  base  qu’ils  auront  à suivre  pour  leur 
opération  ; qu’à  cet  effet , ces  experts  devront , 
en  ayant  égard  aux  utilités  que  retirent  les  com- 
munes sur  toutes  les  landes  assujetties  à leurs 
droits  d’usage,  évaluer  eu  particulier  celles  que 
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peuvent  le  plus  habituellement  leur  procureur 
les  lande*  qui  appartiennent  aux  parties  de 
Nogué,  et  qui  font  l'objet  du  cantonnement) 
que  cette  évaluation  devra  être  faite  en  argent 
pour  le  produit  moyen  de  toute  line  année , et 
que  ce  produit  servira  ensuite  à former  un  ca- 
pital, d’après  le  revenu  ordinaire  dans  la  contrée 
des  propriétés  de  pareille  nature,  et  qu'en  com- 
pensation de  ce  capital,  on  délivrera  en  pro- 
priété une  valeur  analogue  dos  landes  dont  il 
s’agit  ; que  même  il  sera  à propos  de  faire  , au- 
tant que  possible,  cette  attribution  de  manière  à 
ce  que  la  partie  assignée  soit  contiguë  aux 
autres  landes  sur  lesquelles  lesdiles  parties  de 
Daran  continuent  h exercer  des  droits  d'usage  : 
— Par  ces  moi  ifs,  — Déchire  avoir  été  mal  jugé* 
bien  appelé  ; — Et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  — Ordonne  que  les 
fonds  des  parties  de  Nngué,  dont  il  s’agit  au 
procès,  seront  affranchis  des  droits  d’usage 
établis  par  l’acte  public  de  vente  du  20  avril 
1590;  qu’en  compensation  de  tous  ces  droits,  il 
leur  sera  attribué,  en  toute  propriété , une  por- 
tion de  terrain  équivalente,  etc.  • 

Du  30  déc.  1854.  - C.  de  Pau. 

DON  MUTUEL.  — Acceptation.  — Dépôt. 

Le  dépôt  d'une  somme  d'argent , fait  par  un 
individu  à un  tiers , pour  être  distribué  aux 
pauvres,  après  sa  mort,  ne  constitue  point  un 
don  manuel  au  profit  des  destinataires , et 
c'est  d i' héritier  du  défunt  que  cette  somme 
doit  être  remise,  sauf  la  portion  dont  il  au- 
rait déjà  été  fait  emploi. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Dunkerque  avait 
statué  en  ces  termes  : — c Considérant  que  le 
don  manuel  d’objets  mobiliers  ou  d’argent  n’est 
pas  prohibé  par  la  loi , et  qu'il  est  affranchi  de 
toutes  les  formalités  extérieures  dont  sont  en- 
vironnées les  donations  entre-vifs,  lesquelles 
ont  pour  but  d’établir  la  preuve  certaine  de  la 
volonté  du  donateur  de  se  dessaisir,  ce  qui, 
dans  le  don  manuel . résulte  du  fait  de  ce  des- 
saisissement et  de  la  remise  do  l'objet  entre  les 
mains  du  donataire,  ou  du  tiers  qui  se  charge 
de  le  lui  remettre  : parce  qu’en  ce  cas,  le  tiers 
se  constitue  mandataire  de  celui  auquel  le  don 
est  adressé  ; 

• Due  cette  doctrine,  professée  avant  l’ordon- 
nance de  1731.  lorsqu’il  ne  s’agissait  que  de 
sommes  modiques  ou  d'ohjels  de  peu  de  valeur, 
eu  égard  à la  fortune  du  donateur,  et  suivie  de- 
puis cette  ordonnance,  sans  aucune  distinction, 
par  le  chancelier  d’Aguesseau,  auteur  de  ladite 
ordonnance,  lettre  34  ; Furgole,  sur  l’art,  1OT.  et 
Polhier,  Traité  des  donations,  sert.  2e,  art.  l«r, 
a été  évidemment  adoptée  par  les  rédacteurs  du 
Code  civil,  puisque,  d'une  part,  l'art.  931  est 
conçu  littéralement  dans  les  mêmes  termes  que 
l’ordonnance  précitée,  et  que  , d'autre  part,  l’o- 
rateurdu  gouvernement,  Jatiherl.  s’en  est  formel- 
lement expliqué  (in  tribunal,  en  disant  : «Nous de- 
» vous  remarquer  que  le  projet  se  sert  des  mots  : 
» Tout  acte  de  donation , tout  acte...  (comme 
• l’ordonnance  de  1731  ),  le  projet  ne  parle  pas 
» des  dous  manuels  : ce  n'est  pas  saus  motifs  ; 


• les  dons  manuels  ne  sont  susceptibles  d’au- 
» cune  forme.  • Il  n'y  a là  d’autre  règle  que 
la  tradition,  sauf  néanmoins  la  réduction  dans 
le  cas  de  droit  ; 

■ Considérant  que  la  généralité  de  cps  expres- 
sions de  l’orateur  du  gouvernement,  relative- 
ment aux  dons  manuels,  semble  repousser  la 
distinction  que  l’on  faisait  antérieurement  à 
l’ordonnance  de  1731.  entre  les  dons  d’une  cer- 
taine importance  elles  dons  modiques,  et  induit 
à pens«T  que  le  législateur  a voulu  autoriser  les 
dons  manuels  à quelques  sommes  qu’ils  puissent 
è’élever  ; 

> Considérant , dans  l’espèce,  que  Michel 
Ohéin  père,  en  rempilant  ail  desservant  FfoPis- 
sonne,  pour  être  employée  après  sa  mort  en 
œuvre  de  charité,  une  somme  de  1,973  ou 
1,974  fr.  enfermée  dans  un  sac  de  toile,  somme 
qui  n’a  été  comptée  que  depuis  le  décès  dudit 
Obéin.  celui-ci  a voulu  faire  un  don  manuel  qui 
s’est  effectué  par  le  dessaisissement,  et  qui  de- 
viendrait |»arfail  par  la  remise  entière  qui  en 
sera  faite  aux  donataires,  remise  qui  n’a  pas 
encore  eu  lieu  complètement  à cause  dit  procès 
actuel  ; 

> Qu’il  est  indifférent  que  la  somme  soit  dis- 
tribuée aux  donataires  après  la  mort  du  dona- 
teur. Michel  Obéin  ne  s’en  étant  pas  moins 
dessaisi  avant  sa  mort,  et  Flonsmnne,  en  se 
chargeant  de  la  remettre  auxdits donataires,  et 
l’acceptant  pour  eux.  étant,  par  ce  fait,  devenu 
leur  negotiorum  gestor  ; 

• Que  la  circonstance  que  tes  donataires  ne 
sont  pas  indiqués  individuellement  et  qu'ils 
n'ont  pas  tous  encore  manifesté  leur  volonté 
d’accepter,  ne  peut  donner  lieu  à une  objection 
fondée,  les  pauvres  formant,  pour  ainsi  dire,  un 
être  multiple,  qui  ne  peut  être  secouru  que  par- 
liellement,  et  pour  lequel  les  pasleurset  prêtres 
possèdent  naturellement . en  vertu  de  leur  mi- 
nistère, le  pouvoir  de  recevoir  et  de  distribuer 
des  aumônes  qui  sont  toujours  acceptées; 

> Considérant  que  lien  n'mdique,  et  qu’il 
n’est  pas  même  allégué  que  le  sac  d’argent  dont 
il  s'agit  n’ait  pas  été  remis  volontairement  par 
Michel  Obéin  et  sans  aucune  captation,  obses- 
sion, ni  même  suggestion  de  la  part  du  desservant 
Florissonne;  et  qu’il  faut,  au  contraire,  penser 
que  cette  somme  était  destinée  depuis  quelque 
temps  à l’emploi  qui  en  a été  fait,  puisqu’elle 
élait  préparée  d’avance  dans  un  sac.  que  le 
desservant  Florissonne  a reçu  sans  connaître  la 
valeur; 

• Considérant  que  l’on  n’a  prétendu  ni  que 
l’on  ne  fait  aucune  réserve  de  prouver  que  ce 
don  excède  la  somme  dont  la  lui  permettait  à 
Obéin  de  disposer  : 

• Par  ces  motifs . le  tribunal  déclare  Adolphe 
Obéin  non  recevable  et  mal  fondé,  etc.  » — 
Appel* 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  remise  d'une 
somme  d’argent,  par  un  individu,  avec  simple 
indication  orale  d’un  emploi  déterminé,  ne 
constitue  pas.  tant  que  la  destination  n'a  pas  été 
accomplie,  un  don  manuel  au  profit  des  desü- 
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nataires.  mais  uri  dépôt  qui  peut  êlre  retiré  pat* 
celui  qui  l’a  fait;  — Que  sim  héritier  a le  même 
droit;  — Attendu  que  la  donalion  manuelle  ne 
peul  se  consommer  que  par  la  remise  de  la  somme 
aux  mains  du  donataire;  — Qu’on  ne  peut  con- 
sidérer. dans  l’espèce,  le  desservant  comme  le 
negotiomm  gestor  des  destinataires  de  celle 
somme,  et  comme  ayant  accepté  celte  libéralité 
en  leur  nom  ; — Que  pour  accepter  une  dona- 
lion, il  faut  ou  un  mandat  expiés  de  celui  à qui 
elle  est  faite,  ou  un  mandat  (pie  la  loi,  notam- 
ment l'art.  957.  donne,  en  certains  cas,  aux 
représentants  d’une  collection  d’individus  ; — 
Attendu,  que  si  l’intimé  n’a  fait  emploi  de  partie 
de  h somme  remise  entre  ses  mains  que  posté- 
rieurement à la  citatiori  en  coiiritialion  , il  doit 
restituer  intégralement  les  1.973  fr.  ; mais  que 
si  cet  emploi  partiel  a eu  lieu  antérieurement,  il 
ne  doit  restituer  que  ce  «pu  lui  restait  desdrts 
1,975  fr.  au  moment  de  ladite  citation.  — Con- 
damne ’i’iniimé  à remettre  à l’appelant,  sans  in- 
térêts judiciaires,  toute  la  partie  delà  somme 
de  1,973  fr.  dont  il  n’aurait  |<as  fait  emploi  au 
jour  de  la  citation  eu  conciliation,  etc.  • 

Du  51  déc.  1854.  — C.  de  bouai. 


FILIATION  ADULTÉRINE.  — Aliments.  — $uc- 

CBS6ION  1 HRÊGLI.IfcHE. 

La  reconriatssdncc  d’un  eh  tarit  adultérin  faite 
dans  un  acte  sous  seing  privé , par  un  homme, 
engagé  dans  tes  tiens  du  mariage,  n’est  nut/e 
qu’en  ce  gui  concerne  tes  droits  de  famille 
el  de  succession,  mais  elle  n’en  donne  pas 
moins  à cet  enfant  te  droit  de  réclamer  des 
al  merits.  (C.  civ..  334,  335  et  702.) 

L’obligation  prise  par  le  père  de  paj'rr  à t’ en- 
fant adultérin  une  somme  à titre  de  pen- 
sion alimentaire  doit  recevoir  son  exécu- 
tion ; en  vain  dirait-il  que  son  engagement 
est  sans  cause  valable  ou  licite- 

Cet  arrêt  a été  cassé  le  4 déc.  1837. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nullité  — QcALitt. 
— Reconnaissance.  — Compensation  —Fer- 
mage.— Dommages-intérêts. 

La  nullité  d’un  commandement  d fin  de  saisie- 
exécution  résultant  de  ce  que  des  mineurs 
saisissants  y ont  été  qualifiés  majeurs  est 
couverte  par  la  reconnaissance  faite  posté- 
rieurement par  le  saisi  de  la  véritable  qualité 
des  saisissants  et  par  ta  défense  au  fond. 

Un  fermier  peut , reconventionnellement  à une 
demande  en  payement  de  fermages  liquides 
et  exigibles , opposer  à titre  de  compensation 
une  demande  à fin  de  dommages-intérêts 
pour  inexécution  des  obligations  contractées 
par  te  bailleur , si  toutefois  ces  domntages- 
intérèts  sont  faciles  à liquider. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Considérant  , dans  la  forme, 
que  la  nullité  reprochée  au  premier  commande- 
ment qui  a précédé  la  saisie-exécution,  el  résul- 
tant de  ce  que  des  mineurs  aûraienl  été  qualifiés 
majeurs,  a supposer  qu’elle  eût  été  fondée,  eût 
été  couverte  , tant  parce  que,  dans  sa  requête 


d'opposilion  H son  assignation  devant  (c  tri- 
bunal de  Loudéac  . le  saisi  a reconnu  les  vé- 
ritables qualités  des  saisissants  , que  parce  que, 
devant  le  tribunal  , il  a conclu  au  fond  , avant 
d’opposer  la  prétendue  nullité  ; — Considérant, 
au  fond,  que  la  saisie-exécution  a été  faite  en 
vertu  d’un  bail  authentique  et  exécutoire,  et  pour 
une  année  de  fermage  échue  et  exigible;  — 
Considérant  que  la  demande  reconvenlionuelle 
du  fermier  H’a  pas  été  formée  pour  non  jouis- 
sance.  mais  pour  inexécution  d'une  obligation 
de  faire,  contractée  par  les  propriétaires  dans 
le  bail  qui  servait  de  base  à la  saisie;  que  ce 
bail  est  loul  aussi  obligatoire  pour  les  proprié- 
taires que  pour  les  fermiers  ; que  leurs  obliga- 
tions sont  réciproques  el  corrélative»;  que  si 
l'obligation  de  payer  les  fermages  est  liquide  * 
Ips  dommages-intérêts  résultant  de  l’inexécution 
des  travaux  stipulés  peuvent,  d’après  les  faits 
connus,  être  facilement  liquidés,  et  doivent  en- 
trer en  compensai  ion  avec  les  fermages;  que, 
sous  Ions  les  rapports,  le  tribunal  de  Loudéac 
était  compétent  pour  juger  les  deux  demandes  ; 
— Considérant,  sur  la  liquidation  des  dommages 
réclamés  par  le  fermier . pour  l'inexécution  de 
l’obligation  qu’avaient  contractée  les  proprié- 
la  res  de  faire  moudre  leur  grain  au  moulin  de 
leur  fermier,  d’affranchir  le  bief  de  ce  moulin, 
et  d’exhausser  d'un  tiers  de  mètre  la  chaussée, 
qu'il  résulte  du  bail  même  que  le  meunier  s’éla.t 
engagé  à prendre  aux  propriétaires  un  droit  de 
moulure  inférieur  au  droit  usité  dans  le  pays  ; 
qu’ainsi,  il  n’aurail  pas  éprouvé  de  préjudice  en 
ne  moulant  pas  le  grain  des  propriétaires  ; que 
d’ailleurs  il  est  r<  connu  que  ceux-ci  ne  se  sont 
abstenus  (pie  pendant  quelques  mors  de  faire 
porter  leur  grain  au  moulin  de  leur  fermier; 
— Considérant  que  le  curage  du  bief  et  l'exhaus- 
sement de  la  chaussée  devaient  être  utiles, 
mais  qu’ils  ont  été  stipulés,  et  (pie  leur  défaut 
d’exécution  a dû  nuire  au  meunier;  — Considé- 
rant qu'à  l’époque  de  la  saisie,  le  bail  durait 
depuis  cinq  ans  ; que  les  propriétaires  s'étalent 
réservés  la  première  année  pour  faire  les  travaux 
susdits  ; que  conséquemment  l’indemnité  i éch- 
inée pour  inexécution  de  ces  travaux  ne  peut 
porter  que  sur  quatre  ans;  — Considérant  que 
le  meunier  a jugé  iui-méme  que  celle  inexécu- 
tion ne  lui  caiis'iit  pas  un  grand  préjugée, 
puisqu’il  a laissé  s’écouler  cinq  ans  sans  rf cla- 
mer et  sans  différer  de  payer  intégralement  ses 
fermages  pendant  quatre  ans,  — Déclare  régu- 
lière dans  la  forme  . et  juste  au  fond,  1a  saisie- 
exécution  du  17  ocl.  1834;  — Réformant  en  ce 
que  le  tribunal  s’est  déclaré  incompétent , — 
Juge  ipie  la  demande  ryconventionnclle  de  Po- 
tier, connexe  à la  demande  principale  et  facile 
à liquider  , doit  la  compenser  jusqu'à  due  con- 
currence, el  liquidant  celte  demande  reconven- 
! ion  ne  Ile,  fixe  à 100  fr.  les  dommages-intérêts 
de  Potier;  —Compense  jusqu’à  due  concurrence 
ces  dommages-intérêts  avec  la  demande  princi- 
pale de  400  fr.  ; — Maintient  pour  la  somme 
de  300  fr.  seulement  la  saisie-exécution  , elc.  • 
Du  3 janv.  1855. — C.  de  Renhes. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Arm  ausriRSir.  — 
Greffier.  — Détenteur.  — Caution.—  Adjudi- 
cation PRÉPARATOIRE. 

Lorsque  le  débiteur  a interjeté  appel  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  on  procède  à une  saisie 
immobilière f et  qu'il  n'a  pas  dénoncé  et  fait 
viser  l'intimation  sur  cet  appel  au  greffier 
dans  te  délai  déterminé  par  l'art.  7*26,  Code 
proc.,  l'appel  n'est  pas  suspensif  1). 

Le  tribunal  peut  passer  outre  à l'a  tjudication 
sans  s'arrêter  à cet  appel,  et  sans  attendre  ta 
décision  de  la  Cour  d'appel  à ce  sujet. 

Ces  décisions  sont  applicables  à l'appel  inter- 
jeté, par  le  tiers  défi  nteur,  du  jugement  qui 
reçoit  ta  caution  offerte  par  le  créancier 
surenchérisseur , et  déclare  régulière  la  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères. 

L'appel  du  jugement  qui  rejette  des  moyens 
de  nullité  proposés  contre  la  procédure  an- 
térieure. o l'adjudication  préparatoire,  est 
recevable  et  suspensif , quoiqu'il  n'ait  pas 
été  notifie  au  greffier  et  visé  par  lui  (2).  (Code 
proc.,  734.) 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Attendu.  relativement  A l’ap- 
pel dti  jugement  du  24  déc.  1833  . <|tii  reçoit  la 
caution  offerte  par  Marie-Anne  Girou  , et  dé- 
clare régulière  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères , que,  suivant  l’art.  2187.  C\  civ.,  en 
cas  de  revente  sur  enchère,  elle  doit  avoir  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  expropria- 
tions forcées  ; — Qu’en  fait  , Pinton  n’a  pas 
dénoncé  et  fait  viser  l’intimation  sur  cet  appel 
au  greffier  du  tribunal  dpvant  lequel  se  pour- 
suivait la  vente  dans  les  (rois  jours  avant  la 
mise  du  cahier  des  charges  au  greffe  ; — Qu’en 
droit  , l’art.  720,  C.  proc..  veut  que,  si  ce  visa 
n’a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  déterminé,  l’appel 
ne  soit  pas  reçu,  et  qu'il  soit  passé  outre  à l’ad- 
judication ; qu’il  résulte  de  ces  expressions, 
passé  outre,  que  l’appel  n’esl  pas  suspensif  . et 
qu'il  y a dans  ce  cas  particulier  dérogation  à la 
règle  générale  relative  aux  appels;  — Que 
l’appel  de  ce  jugement  du  24  déc.  1833  n’est 
pas  recevable  devant  la  Cour,  puisque  Pinton 
ne  s’est  pas  conformé  au  vceu  de  l’art.  726, 
C.  proc.  ; — Sur  l’appel  du  jugement  du  25  mars 
1834  , qui  déclare  la  poursuite  régulière,  et  or- 
donne qu’il  sera  procédé  à l’adjudication  pré- 
paratoire des  biens  vendus  par  Louis  Pinton  à 
Vergue  , suivant  contrat  du  28  août  1833,  et 
surenchéri  par  Marie-Anne  Girou  : — Attendu 
que  cet  appel  ne  doit  pas  être  apprécié  d’après 
l’art.  726,  C.  proc.,  mais  bien  avec  1rs  disposi- 
tions de  l’art.  734.  même  Code  ; qui  veut  bien 
aussi  que  l'appel  ne  soit  pas  reçu  s’il  n'a  été 
interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  jugement  à avoué,  mais  qui 
ne  permet  pas  , comme  l’art.  726,  qu’il  soit 
passé  outre  à Pad indication  ; qn'airtsi,  l’appel 
du  jugement  du  25  mars  1834  était  suspensif  ; 
— Attendu  que  cet  appel  ayant  été  interjeté 
dans  le  délai  voulu  est  recevable , quoiqu’il 


(lj  F . Metz,  13  mai  1817,  cl  Mmes,  2 juin  1819. 
(2)  A',  conf.  Bruxelles,  18  janv.  1808.  ei  Raslia, 
4 mars  1834  ; — Berrial,  p.  422,  note  113,  qo  I,  — 
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n’ait  pas  été  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui, 
parce  que  celle  prescription  de  Part  754  n’esl 
accompagnée  d’aucune  sanction  pénale;  mais 
que  le  même  appel  n’est  pas  fondé,  car,  lors  du 
jugement  du  25  mars  1834,  Pinton  n’a  présenté 
aucun  moyen  ; que  devant  la  Cour,  il  a parlé, 
sans  en  justifier,  d une  action  en  lésion  qu’il 
aurait  intentée  contre  la  vente  par  lui  consentie 
à Vergne  . et  que  . celle  action  eût  elle  été  for- 
mé», ‘ lie  ne  pourrait  paralyser  la  surenchère 
qui  a été  faite  ; — Enfin  , à l’égard  de  l’appel 
du  dernier  jugement  du  26  mai  1834,  qui  or- 
donne qu’il  sera  passé  outre  à l’adjudication 
définitive  ; — Attendu  que  cet  appel  est  régulier; 
qu’au  fond  il  est  fondé,  puisque  l’appel  du  ju- 
g'  ment  du  25  mars  1834  étant  suspensif,  l'ad- 
judication définitive  , au  mépris  de  ceC  appel, 
ne  devait  pas  élre  ordonnée;  qu'ainsi,  celle 
adjudication  doit  être  annulée,  — Déq|are 
non  recevable  l’appel  du  jugement  du  24  dé- 
cembre 1833;  — Dit  que  l’appel  du  jugement 
du  20  mars  1834  est  recevable,  mais  que,  n’é- 
tant pas  fondé,  il  est  mis  au  néant;  — Dit  enfin 
que  l’appel  du  dernier  jugement  du  26  mai  1834 
est  régulier  ; — Annule  l’adjudication  défini- 
tive , etc.  ® 

Du  3 janv.  1835.  — C.  de  Limoges. 

AFFAIRE  SOMMAIRE.  — Urgence.  — Quasi- 
délit.  — Do*  H ÂGES-INTÉRÊTS. 

Les  demandes  en  dommages-intérêts  à raison 
d'un  quasi-délit  sont  urgentes  de  leur  na- 
ture et  doivent  être  Jugées  sommairement  (S). 
(C.  proc.,  404  et  407.) 

En  1834,  Usclade  fait  assigner  Monier  comme 
civilement  responsable  des  faits  de  son  fils  mi- 
neur, à fin  de  payement  de  3,000  fr.*de  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  d’une  blessure 
qui  lui  . avait  été  faite  imprudemment  par  Mo- 
nicr  fils. 

Le  défendeur  , déniant  les  faits , jugement 
du  tribunal  de  Clermont  du  12  mai  1834,  qui 
ordonne  qu’il  sera  fait  preuve  par  témoins  à 
l’audience  du  2 juin  suivant,  et  ce  dans  la  forme 
déterminée  par  les  art.  407  et  suiv. , C.  proc., 
attendu  que  la  cause  requiert  célérité. 

Appel  fondé  sur  ce  que  , s’agissant  d’une 
demande  formée  sans  titre  et  excédant  1.000  fr., 
l'enquête  devait  être  faite  devant  un  juge-com- 
missaire, comme  en  matière  ordinaire. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Attendu  que  le  fait  imputé  à 
la  partie  de  Bi-rnel  est  un  quasi-délit  qui , par 
sa  nature,  rend  l’affaire  urgente  et  la  classe 
au  nombre  de  celles  qui  doivent  être  jugées 
soinmain  ment,  — Confirme.  » 

Du  5 janv.  1833.—  C.  de  Riom. 

SÉPARATION  DE  CORPS  - Fuit.  — Risi- 
ni'rt  ihdiqi  Ac. 

Les  art.  268  et  269,  C.  civ.,  qui  prescrivent  à 


V. contra,  Trèies,  25  nov.  1812, et  Carré-Cluuveau, 
u®  2199 

(3)  Sic  Carré-Chauveau,  n°  1472. 
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la  femme  demanderesse  en  divorce  de  jus- 
tifier de  sa  résidence  dans  ta  maison  qui  lui 
a été  indiquée , sous  peine  d’être  déclarée 
non  recevable  à continuer  ses  poursuites t ne 
sont  pas  applicables  en  matière  de  sépara - 
ration  de  corps  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  s’agit  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  par  la 
dame  Laguille  contre  Antoine  Sodini;  que  ce- 
pendant le  défendeur  à la  séparation  de  corps, 
en  invoquant  l'art.  269.  C.  civ..  se  prévaut  des 
dispositions  relatives  à une  demande  en  divorce  ; 
d’où  il  suit  que  Sodmi  méconnaît  les  principes 
de  la  logique  et  du  droit  en  raisonnant  d'un  cas 
à l’autre;  — Attendu  que  l'art.  878  , C.  proc. , 
ne  contient  pas,  pour  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  qui  ne  justifierait  pas  de 
sa  résidence  dans  la  maison  à elle  indiquée  par 
le  président  du  tribunal,  la  pénalité  prononcée 
par  l'art.  269  . C.  civ.;  que  l'article  spécial  du 
Code  de  procéd.  étant  le  seul  applicable  dans 
l’espèce,  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée  ; 
qu’elle  doit  l’être  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu’il  n’est  pas  même  clairement  établi  que  la 
dame  Sodini  ail  cessé  de  résider  chez  Granjay, 
— Déboute,  etc.  » 

DuCjanv.  1835. — C.  de  Bordeaux. 

RÉCUSATION.  — Matière  criminelle.  — 
Causes.  — Abstention.  — Tribunaux. 

Les  causes  de  récusation  ou  d'abstention  for- 
mulées pour  les  contestations  civiles  par  les 
art.  38  et  380,  C.  proc.f  doivent  être  étendues 
aux  matières  criminelles  (2). 

Les  Cours  et  tribunaux  ont  la  faculté  de  ne 
point  admettre  l'abstention  d’un  de  leurs 
membres,  lors  même  qu’elle  serait  fondée  sur 
une  cause  légafe  de  récusation. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  droit  que  l’ar- 
ticle 378,  C.  proc.,  accorde  aux  parties,  ou  que 
l’obligation  que  l’art.  380  du  même  Code  im- 
pose aux  magistrats  , sont  fondés  sur  des  con- 
sidérations si  élevées  et  si  équitables  qu’il  est 
impossible  de  méconnaître  que  leur  application 
ne  doive  avoir  lieu  dans  les  matières  criminelles, 
quel  que  soit  le  silence  qu’ait  gardé  à cet  égard 
le  Code  criminel.  Comment  admettre  , en  effet, 
que  l’une  des  parties  intéressées  à un  procès  ci- 
vil pourra,  parce  qu’un  de  scs  juges  se  trouvera 
dans  le  cas  prévu  par  le  premier  de  ces  articles, 
le  faire  descendre  de  son  siège,  ou  que  celui-ci 
pourra  s’abstenir  de  remplir  les  devoirs  qui  doi- 
vent être  la  constante  occupation  de  $a  vie  , 
alors  que  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions cesseraient  d'exister  dans  les  causes  qui 
intéressent  toujours  l'honneur,  ou  la  liberté,  ou 
la  vie  des  citoyens  ? — D’où  suit  que  la  jurispru- 
de  e.  en  étendant  aux  matières  criminelles  les 
causes  de  récusation  ou  d’abstention  formulées 

(1)  La  jurisprudence  est  constante  sur  le  principe. 
— / . an  reste,  noire  annotation  et  notre  renvoi  sous 
l’arrél  de  Bruxelles,  du  15  juill.  1807. 
an  1835.  — H*  partie. 


pour  les  contestations  civiles,  n’a  fait  qu'une 
application  forcée  des  principes  les  plus  respec- 
tables ; — Attendu  que,  quelle  que  soit  la  diver- 
gence des  opinions  des  auteurs  ou  commenta- 
teurs, sur  la  question  de  savoir  s’il  est  libre  aux 
cours  et  tribunaux  d’admettre  ou  de  rejeter  la 
récusation  proposée  par  une  des  parties,  quoique 
le  motif  de  récusation  soit  fondé  eu  fait  et  légal , 
et  s’il  semble  plus  rationnel  et  plus  conforme  au 
texte  et  à l’esprit  des  dispositions  législatives 
précitées  d’adopter  l'opinion  qui  veut  qu’après 
que  la  partie  a justifié  de  la  vérité  de  la  cause 
de  récusation  par  elle  alléguée,  elle  ait  rempli 
toutes  les  obligations  mises  à sa  charge,  et  qu’il 
ne  teste  plus  aux  magistrats  qu’à  la  faire  jouir 
de  la  plénitude  du  droit  qui  lui  est  confié,  il  est 
du  moins  certain  que  l'adoption  de  celte  opinion 
n'entralne  point,  comme  conséquence  nécessaire 
et  forcée,  son  application  dans  le  cas  prévu  par 
l’arl.  580;  — Attendu,  en  effet,  que  les  termes 
et  l’esprit  île  cei  article  indiquent,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  qu’en  le  rédigeant,  le  législa- 
teur a statué  dans  un  ordre  d'idées  entièrement 
different  de  celui  dont  il  était  préoccupé  lors- 
qu’il a formulé  l’art.  578.  Les  termes  : car  ces 
expressions  qui  décidera  s'il  doit  s’abstenir,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  les  juges  ne  soient 
libres  d’autoriser  ou  de  réfuter  l'abstention  de 
leur  collègue,  quoique  . d'après  les  premiers 
mots  de  cet  article,  on  soit  forcé  de  reconnaître 
que  le  motif  d'abstention  proposé  était  une  cause 
légale  de  récusation;  l'esprit  : car  ainsi  qu’il  a 
été  dit  plus  haut,  dès  que  la  loi  confère  un  droit 
à l’une  des  parties,  il  n’appartient  point  aux 
jugesdel’en  priver;  la  seule  condtion  qu’ils  puis- 
sent lui  imposer,  c’est  de  remplir  les  conditions 
auxquelles  la  jouissance  en  est  subordonnée  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  à l’égard  du  juge: 
la  loi  ne  lui  confère  aucun  droit  ; elle  ne  s’oc- 
cupe de  lui  que  pour  lui  imposer  des  devoirs  ; 
il  est  donc  naturel  que  ses  collègues  aient  le 
droit  le  plus  absolu  de  peser  les  circonstances  qui 
peuvent  le  mettre  dans  le  cas  de  s'abstenir  mo- 
mentanément de  les  remplir  ; — Attendu,  que  si, 
d'après  la  déclaration  de  Dilhan,  la  Cour  doit 
tenir  pour  constant  qu’il  est  allié  au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  de  l’un  des  prévenus  sur 
lesquels  la  Cour  a à statuer,  il  est  également 
constant,  en  point  de  fait,  1°  que  celui-ci  ne  s’est 
|»oint  prévalu  de  cette  circonstance  pour  diriger 
une  récusation  contre  ce  magistrat;  2°  que 
Dilhan  a déclaré  qu’il  n'existait  entre  lui,  le  pré- 
venu et  les  siens,  aucune  de  ces  relations  qu’ex- 
pliquent ta  parenté  ou  l’alliance;  3°  que,  dans 
cette  position,  il  jouit  «le  toute  son  indépendance, 
et  que  s il  a révélé  à la  Cour  le  fait  sur  lequel 
elle  délibère  dans  ce  moment , et  que  le  hasard 
seul  lui  a fait  connaître  depuis  très-peu  de  jours, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  a pensé  que  c’était 
pour  lui  un  devoir  ; — Attendu  que,  dans  ces 
circonstances,  l'intérêt  des  prévenus  ne  sollicite 
nullement  l’abstention  de  Dilhan;  qu’il  est,  au 
contraire,  du  plus  grand  intérêt , [»our  l’entière 


(2)  tr.  conf.  Ca.ss..  24  oct.  1817,  8 ort.  1819, 
14  ocl.1824,  ell5oet.  1829;— Carnoi.  Code d’inst . 
criminelle , art.  257,  n«5. 
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manifestation  de  la  vérité , qu’il  conserve  son 
caractère  de  juge  dans  uni*  cause  fort  étendue 
dans  ses  détails,  et  où  il  a rempli  les  fonctions, 
en  vertu  d’un  arrêt  précédent  de  la  Cour,  déjugé 
d'instruction,  — Déclare  qne  nonobstant  l’al- 
liance au  degré  de  cousin  issu  de  germain,  exis- 
tant entre  Dilhan  et  l'un  des  prévenus,  il  conti- 
nuera de  demeurer  juge  dans  la  cause  instruite 
contre  Servaf  el  consorts,  etc.  • 

Du  6 janv.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

ENQUÊTE.  — Délégation.  — Prorogation.  — 
Magistrat. 

Lorsqu'un  jugement  commet  pour  procéder  à 
une  enquête  te  président  ou  te  juge  te  plus 
ancien  du  tribunal , l'enquête  peut  être  com- 
mencée par  te  premier  de  ces  magistrats , et 
continuée  après  une  prvi'ogathn  de  délai 
par  te  second  en  l’absence  du  premier,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  délégation  (1^. 
(C.  proc.,  255.) 

La  Cour  de  Toulouse  avait . par  un  arrêt  du 
5 mai  1831,  dans  une  contestation  entre  les  hé 
riliert  de  Sarraute . admis  Jean  François-Marie 
Sa r radie  à faire  preuve  de  certains  faits  devant 
le  président  ou  le  juge  le  plus  ancien  du  tribunal 
civil  de  Sarnt-Gauden*.  L’enquête  eut  lieu  de- 
vant le  président  dn  tribunal,  mais  avant  qu’elle 
fut  terminée.  Marie  Sarraoie  demanda  une  pro- 
rogation de  délai  pour  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  arrêt 
du  19  fév.  1834  En  conséquence  de  cet  arrêt , 
requête  fut  présentée  au  président  dn  tribunal 
pour  obtenir  son  ordonnance  à l’effet  d'assigner 
de  nouveaux  témoins,  et  l’ordonnance  fut  déli- 
vrée parce  magistral.  Mais  il  lut  procédé  à la 
nouvelle  enquête,  non  par  le  président  dn  tribu- 
nal . mais  par  Dinizan,  le  plus  ancien  juge  du 
tribunal, qui  constata  dans  le  procès-verbal  qu’il 
procédait  en  l’absence  dn  président. 

La  dame  Lacnmhe.  autre  héritier  de  Sarraute, 
demanda  la  nullité  de  la  continuation  de  l’en- 
quête, par  le  motif  que  la  Conr  avait  commis 
pour  procéder  à l’enquête  le  président  ou  le  juge 
le  plus  ancien  du  tribunal,  mais  non  postons 
les  deux,  et  que  'l'enquête  n’avait  pu  être  com- 
mencée par  l’un  et  continuée  par  l’autre  sans 
une  délégation  nouvelle  donnée  au  second. 
arrêt. 

• LA  COUR  , — Sur  le  moyen  résultant  de  ce 
que  la  continuation  de  l’enquête  aurait  été  faite 
par  un  juge  autre  que  le  président  qui  avait  été 
délégué  par  arrêt  de  la  Cour  : — Attendu,  qu’en 
fait,  la  requête  pour  la  continuation  de  l'enquête 


(1)  Paris,  15  janv.  1830;  — Carré-Cb niveau, 
n°  984.  — ■ Jugé  de  même  à l’égard  du  juge  de  paix 
qui  en  cas  d’empêchement  peut  être  remplacé  par 
son  suppléant.  — F . Liège,  20  fév.  1812.  — Cette 
question  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
encore  eu  à prononcer,  continue  de  diviser  les  Cours 
rovales  el  les  auteurs.  — F ■ dans  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dessus,  arrêts  de  Douai,  t.  28. 2e,  p.  243; 
de  Grenoble,  t.  29,2*.  p.  164  ; de  Riom,  l.  30,  2«, 
p.  73 , et  d’Aix,  t.  32,  f «,  p.  41 . — F.  aussi  Toui- 
ller, 1.9,  n°  296  et  suiv.;  Oemiau,  p.  213;  Dela- 
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ayant  élé  présentée  au  président,  cl  le  jour  ayant 
été  indiqué  par  lui  pour  procéder  à celle  conti- 
nuation, Danizan  , dévolutaire,  constatant  l'ab- 
sence du  président,  y procéda  ; qu’en  agissant 
ainsi  il  ne  ht  que  se  conformer  A la  disposition 
de  l’arrêt  de  la  Cour,  du  5 mai  1831,  lequel  avait 
délégué  le  président  ou  le  plus  ancien  des 
juges.  — etc.  • 

Du  6 janv.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


FOLLE  ENCHÈRE.  — Adjudication.  — Subro- 
gation. — Désistement. 

L’adjudicataire  de  l’immeuble  dont  la  revente 
est  poursuivie  sur  folle  enchère  est  receva- 
ble à contester  le  mérite  de  la  subrogation 
à la  poursuite  de  fotte  enchère  qui,  <rw  cas  de 
désistement  du  poursuivant,  a été  obtenue 
par  un  autre  créancier. 

La  subrogation  autorisée  par  l’art-  722,  Code 
proc..  est  applicable  à la  poursuite  sur  folle 
enchère  aussi  bien  en  cas  de  désistement  du 
poursuivant  qu’en  cas  de  négligence  (2). 
(C.  civ.,  2190;  C.  proc.,  729,  737  el  779.) 

Lafourcade  et  consorts  s'étalent  rendus  adju- 
dicataires . sur  saisie  immobilière,  des  biens  de 
Raguelte. 

La  dame  Raguelte,  créancière  de  son  mari, 
n’ayant  point  élé  payée  par  les  acquéreurs,  avait 
entamé  une  poursuite  de  folle  enchère.  Déjà 
l’adjudication  préparatoire  avait  eu  lieu,  lors- 
que, ayant  élé  désintéressée,  elle  discontinua 
les  poursuites. 

La  caisse  hypofhécarre,  autre  créancière  in- 
scrite, qui  n’avait  point  non  plus  obtenu  des  ad- 
judicataires le  montant  de  sa  collocation,  de- 
manda et  oblinl  conlre  la  dame  Raguede.  par 
jugement  du  30  avril  1834.  la  subrogation  dans 
les  poursuites  de  folie  enchère  commencées.  Ce 
jugement  fut  signifié  aux  adjudicataires,  avec 
assignation  pour  voir  fixer  un  jour  pour  l’ad- 
judication définitive. 

Les  adjudicataires  ont  prétendu  qu’il  «'y  avait 
point  lieu  à subrogation  en  matière  de  folle 
enchère,  et  qu’au  moyen  du  désistement  donné 
par  la  dame  Raguette,  tout  était  terminé. 

On  leur  répondait  d’abord  qu’ils  n’avaient 
point  qualité  pour  contester  le  mérite  de  la  su- 
brogation. Au  fond,  on  soutenait  que,  la  revente 
sur  folle  enchère  étant  un  incident  de  la  pro- 
cédure en  expropriation,  il  y avait  lieu  à la  su- 
brogation dans  les  poursuites  après  comme 
avant  la  folle  enchère. 

Le  25  août  1835,  jugement  du  tribunal  civil 
d'OIoron  qui  déclare  les  adjudicataires  rece- 


pnrle,  1. 1,  p.  281  ; Favard  de  Langlad  *,  Enquête, 
sect.  1",  S 4,  n»  11  ; Carré,  n°  1102,  el  «.  32,  2e, 
p.  443. 

En  sens  contraire,  voy.  arrêlsdes  Cours  de  Ren- 
nes, I.  30,  9vp.  73  ; de  Biux.,  t.3ü,  2«,  p.  142;  de 
Bourges,  t.32,  2«,  p.  443  ;de  Kiom.i.  32,  2e,  p.  570, 
el  de  Nîmes,  t.  33,  2».  p.  320.  — » y.  aussi, Locré, 
Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  9.  p.  307,  el 
Thomino,  n°  334. 

(2>  F.  Cass.,  8 juill.  1828. 
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râbles,  mais  au  fond  repousse  leur  système.  — 
Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR . — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  prise  du  jugement  qui  a subrogé  les 
parties  de  Croze  aux  poursuites  commencées 
par  la  dame  Baguette,  que  ta  demande  en  su- 
brogation est  formée  directement  contre  le 
potir  uiv.ini  par  celui  des  créanciers  inscrits, 
qui,  jugeant  que  les  poursuites  sont  négligées, 
▼eu»  se  faire  autoriser  à les  continuer  ; que  la 
loi  ne  prescrit  de  notifier  celle  demande  ni  à 
l’adjudicataire  ni  aux  autres  créanciers  inscrits, 
parce  que  les  contestations  qu'elle  peut  éprou- 
ver ne  sont  pas  de  nature  à être  débattues  con- 
tradictoirement avec  eux.  et  que  le  jugement 
qui  statue  sur  celle  demande  n’est  susceptible 
de  porter  aucun  préjudice  à Içprs  droits; — Que 
l'adjudicataire  peut  en  effet  opposer  au  créan- 
cier subrogé  les  mêmes  exceptions  qu'au  créan- 
cier poursuivant,  et  se  prévaloir  également, 
contre  l’un  et  l'autre,  des  irrégularités  ou  de 
l'extinction  de  la  procédure,  pour  établir  qu’il 
n*y  a pas  lien  de  continuer  les  poursuites,  et 
qu’ainsi  les  parties  de  Nogué  ne  sauraient  être 
déclarées  non  recevables  à contester  le  mérite 
de  la  subrogation  prononcée  par  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  de  Croze  et  ta  dame  Ra- 
guetle;  — Attendu,  sur  la  demande  en  subro- 
gation aux  poursuites  ordonnées  par  le  juge- 
ment dont  il  s'agit . que  la  revente  sur  folle 
enchère  est  un  incident  de  la  procédure  en 
expropriation  ; — Que  ce  mode  de  poursuite 
établi  par  la  loi  contre  l’adjudicataire  qui  nYxé- 
cute  pas  les  clauses  de  l'adjudication  est  le  seul 
dont  les  créanciers  inscrits  puissent  faire  usage; 
qu’il  ne  leur  est  pas  loisible  d’en  suivre  un  au- 
tre, et  qu'ils  ne  peuvent  recourir  sur  les  biens 
personnels  de  l'adjudicataire  que  pour  la  diffé- 
rence de  son  prix  d’avec  celui  de  la  revente 
dont  il  est  tenu,  même  par  corps  ; — Que  cette 
procédure  incidente  est,  par  conséquent,  com- 
mune A tous  les  créanciers,  comme  celle  en  ex- 
propriation dont  elle  devient  la  suite  nécessaire, 
lorsqu’il  y a lieu  de  noursuivre  l'exécution  des 
conditions  exigibles  de  l’adjudication;  que  c’est 
à raison  de  celte  communauté  d’intérêt  entre 
les  créanciers  que  la  loi  ne  leur  permet  de  sui- 
vre soit  la  procédure  principale,  soit  la  procé- 
dure incidente,  que  successivement  et  en  se  fai- 
sant subroger  à l’autre,  lorsque  les  poursuites 
n’ont  pas  lieu  avec  assez  d'exactitude  ; qu’il 
serait  sans  utilité  et  contraire  à tous  les  intérêts 
engagés  dans  la  poursuite  d’obliger  chaque 
créancier  à recommencer  la  procédure  sur  folle 
enchère  lorsque  la  procédure  serait  négligée, 
par  celui  qui  l’aurait  entreprise,  et  qu'il  s’en  se 
rail  désisté;  que  l’art.  2190.C.  civ. , déclare  que, 
dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, le  désistement  du  créancier  qui  l’a  re- 
quise n'empêchera  l'adjudication  publique  que 
du  coosenlement  exprès  de  tous  les  créanciers 

(1)  r.  Grenoble,  16  fév.  1829.  et  la  noie  ; - Fa- 
varii,  Rép.j  y o Enquête , «ccl.  1«,  $ 4.  □«  il  ; De- 
laporte, t.  1,  p.  281  ; Demiau,  p.  218.  — Ccpeu- 


hypothécaires,  et  que  cette  règle  est  applicable, 
à plus  forte  raison,  A la  vente  sur  folle  enchère 
par  suite  d’expropriation  forcée;  que  la  dame 
Raguette,  ayant  fait  donner  l’adjudication  pré- 
paratoire sur  sa  poursuite  en  folle  enchère,  n’a 
pu  rendre  inutile  par  son  désistement  la  pro- 
cédure qu’elle  avait  entreprise  dans  l'intérêt  de 
tous  les  créancier?  inscrits . et  qui  louchait  A 
son  terme , — Continue,  etc.  •* 

Du  7 janv.  1835.  — C . de  l»au. 

ENQUÊTE.  — Témoins.  — Reprochés.  — Ap- 
préciation. 

Les  tribunaux  ne  peuvent t hors  tes  cas  d’ex- 
ception, formellement  prévus  par  la  toi t se 
dispenser  d’admettre  la  prohibition  absolue 
d’entendre  comme  té  mous , dans  une  en- 
quête, les  parents  ou  alliés  en  /igné  directe 
de  Pune  des  parties.  {C.  proc.,  268  ) 

Les  tribunaux  ont  le  droit  d’admettre  ou  de 
rejeter , suivant  tes  circonstance s,  tes  repro- 
ches pris  de  ta  parenté  collatérale , ou  des 
autres  causes  énumérées  dans  l’art.  283, 
C.  proc.  (t).  (C.  proc.,  283  cl  291) 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  des 
art.  268  et  283,  C.  proc.,  qu'en  ce  qui  concerne 
I*  S reproches  contre  les  témoins,  noire  nouvelle 
législation  reconnaît  deux  sortes  de  prohibi- 
tions, l'une  absolue  (sauf  certains  cas  prévus  et 
nommément  spécifiés),  et  l’autre  facultative; 
que,  quant  à la  prohibition  absolue,  le  juge  ne 
peut  se  dispenser  de  l'admettre,  si  l'on  ne  se 
trouve  pas  dans  un  des  cas  exceptionnels  t «Nul 
«*  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est 
» parent  ou  allié  en  ligne  directe.  • Mais  s’agit-il 
de  reproches  A adresser  aux  parents  collatéraux, 
la  loi  accorde  aux  parties  la  faculté  de  les  re- 
procher ou  de  ne  pas  les  reprocher  : * Pourront 
» être  reprochés,  porte  l’art.  283.  «Ainsi  la  pro- 
hibition absolue  de  recevoir  le  témoignage  s’ar- 
rête à la  ligne  directe , et  l’on  conçoit  toute  la 
sagesse  d’une  semblable  disposition.  — Pour  la 
ligne  collatérale,  la  loi  n’a  pas  défendu  aux  pa- 
rents d'être  témoins  , elle  n’a  point  impérative- 
ment ordonné  au  juge  de  gejeter  leur  déposi- 
tion : elle  a seulement  autorisé  les  parties  à les 
reprocher,  c’est-à-dire  à proposer  (put  les  mo- 
tifs de  suspicion  qu'elles  pouvaient  avoir  contre 
eux.  Elle  a même  été  plus  loin  : elle  a ordonné 
au  juge-commissaire  de  recevoir,  daus  tous  les 
cas.  leur  déposition  ; et  pense-t-on  que  ce  n’est 
que  pour  que  le  tribunal  examine  plus  tard 
l'unique  point  de  savoir  si  le  reproche  est  ou 
n’esl  pas  justifié?  S'il  en  était  ainsi,  le  légis- 
lateur ne  se  serait  pas  exprimé  comme  il  l’a  fait 
dans  l’art..  291.  Que  porte,  en  effet,  ce  texte  de 
loi  : * St  les  reproches  sont  admis,  la  déposition 
> du  témoin  reproché  ne  sera  pas  lue.  » Gela 
veut-il  dire  : si  ta  partie  opposante  justifie  le 
reproche  par  elle  articulé,  la  déposition  ne  sera 
pas  lue?  Nullement  : car,  si  telle  eût  été  l'inten- 
dant, vojr.  Bourges,  15  fév.  1852,  et  le  renvoi;  — 
Tbouùue,  qo  334. 
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tion  du  législateur,  H se  serait  énoncé  bien  au- 
trement ; il  se  fût  borné  à dire  : « Si  le  reproche 
» est  prouvé,  si  le  reproche  est  établi.  » la  dé- 
position n»*  sera  pas  lue.  Il  a dit,  au  contraire  . 
si  le  reproche  est  admis  par  les  juges.  Est-ce  un 
ordre  que  leur  donne  la  loi  d'admettre  forcément 
le  reproche  justifié?  Non,  c’est  une  faculté 
qu’elle  leur  laisse.  Ils  ont  autre  chose  qu'un 
simple  fait  à constater;  ils  ont  à examiner,  dans 
leur  sagesse,  si,  d’après  les  circonstances  de  la 
cause,  ils  doivent  admettre  le  reproche;  autre- 
ment ils  se  trouveraient  dans  la  même  position 
pour  les  parents  en  ligne  collatérale  que  pour 
les  parents  en  ligne  directe;  et  la  loi  a dû  et 
voulu  mettre  entre  eux  une  immense  différence. 
Ainsi  l'art.  291  laisse  au  juge  la  plus  grande 
latitude  pour  admettre  ou  rejeter  les  reproches 
dont  parle  l’art.  283.  — La  raison,  la  nécessité, 
ont  dû  d’autant  plus  faire  adopter  cette  marche 
au  législateur  nouveau,  qu’il  n'ignorait  pas  que, 
quoique  l'art.  Il,  lit.  22,  ord.  1667.  portât  en 
termes  formels  : ■ Ne  pourront  être  témoins  en 
> matière  civile  les  parents  et  alliés  jusqu’aux 
• enfants  de  cousins  issus  de  germains,  et  se- 
» ront  leurs  dépositions  rejetées,  » néanmoins 
la  jurisprudence  unanime  des  parlements  avait 
reconnu  le  besoin  indispensable  d’admettre , 
dans  certains  cas.  ces  sortes  de  dépositions , 
laissant  à la  sagesse  du  juge  à apprécier  les 
circonstances;  — Attendu,  en  droit,  que.  s’il 
résulte,  comme  nous  venons  de  le  démontrer, 
des  art.  268.  283  et  291,  C.  proc.,  sainement 
entendus,  que  le  juge  est  appelé,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  à admettre  on  à rejeter  les  repro- 
ches pris  de  la  parenté  collatérale,  il  ne  faut 
plus  qu’examiner  s’il  y a lieu,  ou  non,  d’admeli  re 
les  reproches  proposés  ; — Attendu,  en  fait,  qu’il 
s’agit  d’un  prétendu  enlèvement  d’une  pièce  qui 
devait  contribuer  à régler  les  intérêts  pécu- 
niaires d’une  même  famille  ; que  cet  enlèvement 
est  reproché  par  des  parents  à d'autres  de  leurs 
proches  parents,  et  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, il  ne  peut  guère  y avoir  que  les  parents 
de  celte  famille  qui  se  trouvent  en  position  de 
pouvoir  donn  r des  renseignement»  qui  mettent 
la  justice  à même  de  parvenir  à la  découverte 
de  la  vérité;  que  f*rrlaines  parties  reprochent  à 
leurs  adversaires  d’avoir  employé  le  dol  et  la 
fraude  pour  soustraire  des  pièces  importantes  , 
et  que  le  juge  doit  user  de  toute  la  latitude  que 
la  loi  lui  laisse  pour  déjouer  le  dol  et  la  fraude; 
que  les  témoins  reprochés  sont,  dans  la  cause, 
des  témoins  indispensables;  que  c'est,  dès  lors, 
le  cas  d’entendre  la  lecture  de  leur  déposition, 
sauf  A y avoir  tel  égard  que  de  raison  , — Or- 
donne que  les  dépositions  des  témoins  reprochés 
seront  lues,  etc.  * 

Du  7 janv.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

JOURNAL.  — Gérant.  — Rédacteur  en  chef. 

— Attribution. 

Quand  le  gérant  responsable  d'un  journal  a 
passé,  avec  l'écrivain  auquel  il  confie  la  ré- 
daction en  chef,  un  traité  d'après  lequel  ce- 
lui-ci, moyennant  un  traitement  convenu, 
demeure  chargé  de  tout  ce  gui  concerne  la 
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composition  et  la  t'édaction  du  Journal , le 
gérant  conserve  sur  ta  rédaction  un  droit  de 
contrôle  et  de  surveillance,  mais  il  peut  seu- 
lement, ou  insérer  tes  articles,  ou  tes  rejeter 
en  entier.  Mais  il  ne  peut,  sans  r autorisation 
du  rédacteur  en  chef,  y faire  tes  retranche- 
ments qu'il  juge  nécessaires. 

Hénault,  gérant  du  journal  la  France  Méri- 
dionale, passa  avec  Lemonnier.  auquel  il  confia 
la  rédaction  en  chef  de  cette  feuille,  le  traité 
suivant:  • Art.  1er.  Lemonnier  demeure  chargé, 
» A l’avenir,  de  tout  ce  qui  concerne  la  corapo- 

• sition  et  rédaction  du  journal  ta  France  Mê- 

• ridionu/e.  A cet  effet,  Lemonnier  fixera  sa 
» résidence  à Toulouse,  pour  consacrer  tous  ses 
» soins  à la  composition  et  rédaction  susdites. 

• — Art.  2.  Hénault  s’engage  à payer  A Lemon- 

• nier  un  traitement  annuel  de  5.000  fr.  ; 
» payable  par  fractions  égales  et  d’avance,  au 

• commencement  de  chaque  mois.  — Art.  3.  La 
» durée  des  présentes  conventions  est  fixée  à 
» deux  ans,  qui  commenceront  le  l«r  janv.  pro- 

• Chain. • 

Le  14  avril  1831,  Lemonnier  remit  un  article 
sur  les  événements  de  Lyon.  Hénault  en  retrancha 
quelques  lignes  sans  avertir  le  rédacteur,  qui  ne 
connut  cette  suppression  qu’en  allant  corriger 
les  épreuves. 

Lemonnier  déclara , par  billet , que  s’il  pa- 
raissait dans  le  journal  une  seule  ligne  sans 
son  consentement , ou  si  l’on  y faisait  une  seule 
suppression  non  autorisée  par  lui,  il  cessait  dès 
ce  moment . de  s’occuper  du  journal  ; mais  le 
surlendemain  , il  fil  déclarer  par  huissier,  A 
Hénault . < qu’il  eniendail,  comme  par  le  passé, 
être  seul  chargé  de  la  rédaction , sauf  au 
gérant  à lui  soumettre  personnellement  ses 
observations,  mais  sans  qu'il  lui  lûl  permis  de 
retirer  ses  articles  de  l'imprimerie,  pour  les 
colporter  au  dehors  et  les  soumettre  A l'appro- 
bation de  telle  ou  telle  personne  qui  se  prêterait 
A jouer  le  rôle  de  censeur.  • 

Hénault  répondit  qu’en  chargeant  Lemonnier 
de  la  composition  eide  la  rédaction  du  journal, 
il  n'avait  point  entendu  abdiquer  le  droit  de 
surveillance  et  de  contrôle  sur  une  rédaction 
dont  il  devait  répondre  comme  gérant,  et  que  la 
prétention  de  Lemonnier,  d'élre  maître  absolu 
de  ce  qui  regarde  la  composition  et  la  rédaction 
du  journal , était  inconciliable  avec  le  titre  de 
gérant  et  de  propriétaire  qui  appartenait  A Hé- 
iiault. 

Hénault  déclara  A Lemonnier  qu’il  avait  opté 
pour  la  retraite  par  lui  offerte  le  14,  et  que  la 
composition  et  la  rédaction  d’un  journal  n’ad- 
meltaol  pas  d’interruption,  il  avait  été  forcé  de 
pourvoir,  sans  délai , à son  remplacement. 

Lemonnier  cita  Hénault  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse,  pour  se  voir  condamner 
A exécuter  les  accords  du  15  nov.  1833. 

Le  3 juin  1854,  jugement  qui  ordonne  cette 
exécution,  et,  A défaut,  condamne  le  gérant  A 
payer  à Lemonnier  une  somme  de  1,500  fr. 
Dans  ce  cas,  la  résiliation  des  accords  était 
prononcée. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  pari  de  Hénault, 
qui  revendiquait  les  droits  que  la  lui  du  lfijuill. 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 
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1828  conférait  en  sa  faveur,  prétendait  qu’il 
avaii  avec  raison  supprimé  quelques  mois  dans 
l'intérêt  de  Lemnnnier,  Il  terminait  en  disant 
que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  agi  consciencieu- 
sement. Ainsi,  le  procès  de  Lemonnier  n’est  pas 
fondé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  Lemonnier  de- 
meure chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  com- 
position et  la  rédaction  du  journal  ; — Que  la 
conséquence  juste  et  naturelle  de  celte  conven- 
tion entre  le  gérant  et  l’écrivain  était  que  le 
gérant  serait  dans  l’alternative,  ou  d’insérer 
dans  son  journal  les  articles  tels  que  récrivait! 
les  rédigeait,  ou  de  les  rejeter  en  entier,  à moins 
que  le  rédacteur  ne  consenti  à ce  qu'il  y fût  fait 
des  suppressions  ou  des  modifications  ; — At- 
tendu qu’il  résulte  des  faits,  des  actes  et  des  dé- 
bats que  c’est  dans  ce  sens  que  les  accords  des 
parties  furent  d abord  exécutés,  et  que  les  arti- 
cles rédigés  par  Lemonnier  turent  insérés  dans 
le  journal,  d’abord  tttls  qu’ils  étaient  sortis  de  sa 
plume,  et  ensuite  avec  des  modifications  tou- 
jours soumises  à Lemonnier,  et  auxquelles  il 
avait  souscrit  ; — Attendu  que  Hénault,  s’écartant 
de  cette  marche,  inséra  dans  le  numéro  de  son 
journal  du  14  avril  un  article  rédigé  par  Lemon- 
nier, après  y avoir  fait  des  changements  contre 
lesquels  Lemonnier  avait  protesté  avant  l’inser- 
tion;— Qu’ainsi , Hénault  commit  une  infraction 
manifeste  au  traité  du  15  nov.;  — Qu’elle  était 
de  nature  à entraîner  la  résolution  pure  et  sim- 
ple desdits  accords,  avec  des  dommages  et  inté- 
rêts en  faveur  de  Lemonnier;  que  cependant  ce 
dernier,  au  lien  de  les  réclamer,  s'est  contenté 
de  demander  qu  Hénault  fût  condamné  à exécuter 
leurs  accords  comme  par  le  passé,  et,  en  défaut, 
une  indemnité;  — Que,  dès  lois,  les  premiers 
juges,  qui  auraient  pu  accorder  la  résolution  du 
traité  avec  dommages,  si  Lemonnier  l’avait  de- 
mandé, ont  été,  à plus  forte  raison,  autorisés  à 
lui  adjuge!*  les  conclusions  alternatives  qu’on 
avait  prises  devant  eux,  — Confirme,  etc.  • 

Du  7janv.  1835.—  C.  de  Toulouse. 

SUCCESSION.  — Rapport.  — Remplacement 
militaire.  — Père.  — Intérêt. 

Si , aux  termes  des  art.  885  et  851 , C.  civ.,  le 
prix  du  remplacement  militaire  de  l’enfant 
est  sujet  a rapport , on  doit  faire  exception 
à cette  règle  générale  lorsqu’il  est  établi  que 
c’est  dans  l’intérêt  du  père  que  le  remplace- 
ment a eu  lieu  fl).  (C.  civ.,  843  et  851.; 

(1)  F.  conf.  Douai,  29  janv.-20  fév.  1838.  — 
F.  aussi,  l.yon,  28  nov.  1839; Paris,  29  fév.  1840, 
et  Douai,  31  déc.  1840;  Conflans.  p.  398.  — Celle 
décision  est  conforme  à l’opinion  des  auteurs  : 
Chabot.  Des  suce.,  sur  l’art.  851,  n®  4;  Duranton, 
1.7.  n®  362;  Rolland  de  Villargues.  Répertoire, 
*o  Rapport  à suce.,  n®  116.  — F.  aussi  les  motifs 
de  l’arrêt  de  ta  Cour  de  Caen. 

(2)  F.  conf.  même  Cour,  2 août  1825. 

(3)  Le  contraire  semble  décidé  par  l'arrêt  du 
2 août  1825.  Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  que 
cet  arrêt  n'a  fait  que  juger  ta  quesliou  de  savoir  à 
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ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Attendu  que,  si  aux  termes 
des  art.  843  et  851,  C.  civ.,  le  prix  du  rempla- 
cement militaire  de  l’enfant  est  sujet  à rapport , 
les  auteurs  et  la  jurisprudence  admettent  une 
exception  à celle  règle  générale  lorsque  les  faits 
el  circonstances  de  la  cause  établissent  que  c’est 
dans  l'intérêt  du  père  que  le  remplacement  a eu 
lieu  ; que,  dans  l’espèce,  Baptiste  Groc  père, 
vieux  et  infirme,  son  fils  ainé  étant  atteint  d’une 
maladie  grave  et  permanente,  le  second  étant 
parti  pour  l’armée,  éprouvait  l’indispensable 
besoin  de  l’un  de  ses  enfants  dans  l’inlérét  de  sa 
personne  et  de  l'administration  de  ses  biens  ; que 
telles  sont  les  causes  de  l’obligation  qu’lia  voulu 
contracter  dans  l’acte  de  remplacement , par  le- 
quel il  a mis  à couvert  ses  intérêts  en  se  don- 
nant un  soutient,  el  ceux  des  autres  enfants,  en 
obligeant  Georget  à rapporter  sur  le  prix  du 
remplacement  une  somme  de  1,000  fr.,  — 
Infirme,  etc.  » 

Du  9 jauv.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


RÉGIME  DOTAL.  — Acquisition.  — Autorisa- 
tion. — Capitaux.  — Femme  commerçante. 
— Inventaire.  — Rapport.  — Sommation. 

Les  acquisitions  faites  durant  le  mariage  par 
ta  femme  mariée  sous  te  régime  dotal,  de 
l’autorisation  du  mari,  ou  conjointement 
avec  son  mari , sont  réputées  provenir  des  de- 
niers du  mari  lorsqu'il  n’est  pas  établi  que 
la  femme  eût  des  capitaux  disponibles  i2). 

Lorsque  le  commerce  que  la  femme  faisait  avec 
son  mari  a passé  postérieurement  sur  sa  tête 
seule,  et  qu’elle  l’a  continué  pour  son  propre 
compte  en  vertu  de  l’autorisation  que  celui-ci 
lui  en  a donnée , les  acquisitions  qu’elle  a 
faites  depuis  cette  époque  ne  lui  appartiennent 
pas  de  di  oit  exclusivement , surtout  lorsqu’il 
est  établi  qu’elle  n’a  procèaé  à aucun  inven- 
taire, et  que  les  deniers  de  Ces  acquisitions 
sont  provenus  du  commerce  fait  précédem- 
ment par  le  mari  (3). 

A l’égard  des  acquisitions  faites  par  la  femme 
en  son  nom  depuis  son  veuvage  , tes  magis- 
trats peuvent,  d’après  les  circonstances  et 
appréciant  tes  actes,  déclarer  qu’elles  ont 
été  faites  en  partie  des  deniers  du  mari , et 
conséquemment  de  ses  héritiers . ef,  dès  tors 
limiter  ses  droits  d’après  les  bénéfices  qu’elle 
peut  être  censée  avoir  faits  personnellement 
et  les  ressources  qu’elle  peut  être  présumée 
avoir  eues  en  sa  possession. 

Dans  tous  les  cas,  la  femme  n’est  pas  oblioée , 
lors  de  ta  dissolution  de  la  communauté,  de 


qui  du  mari  ou  de  la  femme  apparienait-nl  en  prin- 
cipe les  acquisitions  postérieures  à l’époque  où  le 
commerce  do  mari  serait  passé  sur  la  télé  de  sa 
femme,  et  abstraction  faite  des  circonstances  qui 
pouvaient  modifier  l’application  de  ce  princi|>e: 
Ainsi,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt . le  défaut  d’inven- 
taire et  la  certitude  que  les  deniers  provenaient  du 
précédent  commerce,  circonstances  qui  ont  fait  la 
base  de  la  décision  que  nous  reproduisons,  n’étaient 
pas  invoqués.  Ces  arrêts  sc  concilient  donc  à mer- 
veille. 
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rapporter  à la  masse  les  immeubles  en  na- 
ture 1). 

Elle  n'est  au  contraire  tenue  de  ' rapporter 
que  les  sommes  qui  lui  ont  servi  à les  acqué- 
rir (i>. 

Les  sommes  que  la  femme  est  tenue  de  rappor- 
ter ne  dou  ent  pas  consister  uniquement  dans 
Us  prix  indiqués  aux  contrats  d' acquisitions , 
et  non  dans  leur  valeur  réelle  à di  e d'ex- 
perts 3). 

En  1785,  les  époux  Courbin  se  marient  et 
adoptent  le  régime  dotal.  La  femme  déclare  se 
constituer  en  dot  la  somme  de  1,000  fr.  qui 
forme  son  unique  avoir.  Le  mari  se  livre  au 
commerce. 

De  1811  à 1817,  les  deux  époux  font  en  com- 
mun plusieurs  acquisitions. 

En  1819  Courbin  cède  son  commerce  à sa 
femme,  et  celle-ci  (le  fait  est  important}  le  con- 
tinue sans  faire  aucun  inventaire. 

En  1821  et  1822,  la  dame  Courbin  acquiert 
en  son  nom  divers  immeubles.  Courbin  décède 
en  1823.  lui  laissant  par  testament  un  quart  de 
tous  ses  biens  en  nue  propriété  et  un  quart  en 
usufruit. 

Lors  du  décésj  la  dame  Courbin , quoique 
ayant  des  enfants  mineurs,  ne  fait  pas  d'inven- 
taire et  reste  en  possession  de  tous  les  bleus  ; 
elle  commue  à faire  des  acquisitions  considéra- 
bles, et  meurt  eu  laissant  A l'un  de  ses  enfants 
tonte  la  quotité  disponible. 

Plusieurs  contestations  s’étant  élevées  entre 
les  héritiers,  elles  furent  tranchées  par  le  juge- 
ment suivant , qui  les  résume  suffisamment  : 
■ Le  tribunal,  sur  la  question,  ayant  pour 
objet  les  immeubles  qui  devaient  dire  maintenus 
dans  le  patrimoine  de  la  mère  : — Attendu  que 
la  principale  contestation  des  parties  consiste  à 
fixer  les  biens  qui  sont  propres  à chaque  suc- 
cession , et  à déterminer  les  acquisitions  faites 
par  la  mère,  el  qui  sont  divisées  en  trois  classes, 
savoir  : celles  faites  par  la  mère  pendant  que  le 
commerce  résidait  sur  la  tête  de  son  mari , 
celles  faites  par  elle  aussi  pendant  le  mariage, 
après  que  son  mari  se  fut  démis  de  son  commerce 
en  sa  faveur,  enfin , celles  qu’elle  a faites  depuis 
son  veuvage  ; 

• Attendu  que  le  père,  par  son  testament 
précité,  a disposé  au  profit  de  son  épouse  de 
lotis  les  avantages  que  la  loi  lui  permettait  de 
faire  dans  leur  plus  grande  latitude,  et  que  tous 
autres  dons  directs  ou  indirects  qu’il  a pu  faire 
à son  égard,  el  qui  portent  atteinte  à la  réserve 
légale  des  enfants,  doivent  être  réduits  à celle 
juste  mesure; 

» Attendu  qu’il  est  de  principe  que  toute  ac- 
quisition faite  par  la  femme  pendant  le  mariage 
est  réputée  faite  des  deniers  à elle  fournis  par 
son  mari,  s’il  n'est  justifié  de  ressources  pro- 
pres el  personnelles  qui  Polit  mise  à même  de 
faire  ce»  acquisitions, 

» Attendu  qu’il  est  constant  que  Guillaiimetle 
Vernies  n’avait  point  de  parapher uaux,  et  qu’elle 

(1-8)  l'arrêt  de  1885.  précité. 

(3)  Il  nous  est  difficile  de  croire  que  l'arrêt  ail 
voulu  en  décidant  ainsi,  poser  un  principe  absolu. 
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n’a  jamais  possédé  ni  recueilli  d’autres  biens 
que  la  constitution  dotale  portée  dans  son  con- 
trat de  mariage  du  89  nov.  1785.  qui  consiste 
en  une  somme  de  1 .000  fr.  en  meubles  ou  argent  ; 

• Qu’Il  a été  aussi  reconnu  que  Courbin  père, 
qui.  lors  de  son  mariage  avec  ladite  Vérinea, 
exerçait  la  profession  de  perruquier,  abandonna 
cet  état  quelques  arvnées  après  son  mariage 
pour  se  livrer  au  commerce  qu’il  a exercé  Jus- 
qu’à la  fin  de  l’année  1819,  el  qui  loi  a procuré 
des  bénéfices  considérables; 

» Que,  pendant  celte  première  période,  il  a 
été  fait  deux  acquisitions  en  commun  et  pour 
moitié  par  les  deux  époux,  d’abord  d’une  mé- 
tairie située  au  lieu  de  la  Lande  Basse,  par  trois 
actes  des  21  déc.  1811.  17  août  1813  H 18  mai 
1815.  au  prix  réuni  de  17,102  fr.  50  cenf.,  et  en- 
suite d’une  principale  maison  acquise  de  Parau, 
par  acte  du  13  janv.  1817,  au  prix  apparent 
de  12.000  fr.; 

• Que  la  femme  Vérines,  n’ayant  aucune  for- 
tune personnelle,  ni  industrie  distincte  el  séparée 
de  celle  de  son  mari,  n'a  pu  se  procurer  les 
ressources  pour  faire  ces  acquisitions  qu'au 
moyen  des  deniers  à elle  fournis  par  son  époux, 
et  par  suite  de  l'empire  qu'elle  exerçait  sur  son 
esprit,  ce  qui  constitue  un  don  dont  elle  ne  peut 
profiter  cumulativement  avec  les  avantages  portés 
au  testament  ; 

> Qu'on  a vainement  allégué  la  participation 
de  la  femme  au  commerce  de  son  mari  et  sa 
prétendue  capacité  ; qu’iudépeudamment  qu’il  est 
prouvé  que  celle  femme  était  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  dans  la  classe  des  personnes  où 
étaient  les  parties,  elle  doit  à son  époux  le  fruit 
de  son  travail  el  de  son  industrie;  qu’elle  ne 
peut  prétendre  aux  bénéfices  d’un  commerce 
qu'aillant  qu  elle  l’exerce  séparément  de  celui 
du  mari,  en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
de  sa  part,  au  moyen  de  ses  facultés  person- 
nelles ou  de  son  propre  crédit,  el  à ses  périls  et 
risques  ; qu'aucune  de  ces  circonstances  il’existe 
dans  la  cause,  et  qu'il  est  surtout  bien  prouvé 
que,  pendant  celte  première  |»érlode,  le  com- 
merce résidait  exclusivement  sur  la  tête  du 
mari,  et  sous  la  raison  propre  de  Jules  Courbin  ; 

> Attendu  que.  le  28  nov.  1819,  le  mari,  cé- 
dant aux  exigences  de  «a  femme,  fil  une  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville,  par  laquelle  il  annonça  qu’il  cessait, 
à compter  de  ce  jour,  le  commerce  qu'il  avait 
suivi  jusqu’alors  sous  la  raison  de  Jules  Courbin, 
et  qu’il  autorisait  Ütnllaumelie  Vérines,  son 
épouse, à faire  el  à simre  ce  commerce  pour  son 
compte  et  à son  profil  exclusif; 

• Attendu  que  celle  démission  ne  fut  point 
faite  de  bonne  foi,  et  qu’elle  ne  fut  qu'un  moyen 
de  faire  passer  sur  la  tête  de  sa  femme  tout 
l’actif  du  commerce  qui  était  alors  au  pouvoir 
du  mari  ; qu’à  celle  époque  celui-ci  avait  un 
commerce  monté  et  un  magasin  notoirement 
approvisionné  de  marchandises,  dont  la  femme 
s'empara  sans  faire  aucun  état  ni  inventaire 

Ce  principe  céderait  évidemment  si  la  simulation  du 
prix  était  établie,  ce  qui,  sans  doute,  n'a  pa«  sem- 
blé, dans  l'espèce,  suffisamment  justifié. 


Jurisprudence  de»  Cours  d'appel. 


ja»v.  1855.)  Jurisprudence  des  Cours  d’appel.  (9  sas*.  1856.)  111 


dca  valeurs  alors  existantes  et  qui  passèrent  dans 
ses  mains; 

> Que  c’est  au  moyen  de  ces  ressources  que 
. la  femme  Vérines  commenta  vingt  mois  après. 

une  suite  d’acquisitions  qui  se  sont  continuées 
après  le  décès  de  son  mari  et  toutes  les  fois 
qu’il  se  présentait  une  occasion  de  faire  quelques 
affaires  avantageuses  ; 

» Que  les  acquisitions  faites  pendant  sa  vie 
consistent  en  l’adjudication  faite  en  sa  faveur, 
le  21  janv.  1821,  de  divers  liiens  immeubles 
situés  dans  la  commune  de  Villehrumier.  au 
prix  de  10,020  fr.,  indépendamment  des  frais 
et  charges  de  celte  adjudication,  et  des  autres 
achats,  l’un  du  14  nov.  1821,  au  prix  apparent 
de  500  fr.,  et  l’autre  du  5 fév.  1822,  aussi  au 
prix  apparent  de  400  fr.  ; 

» Que,  Courbin  père  étant  décédé  le  5 juin 
1823.  non  contenir  des  avantages  qu’elle  en 
avait  reçus,  elle  se  fil  encore  consentir  un  testa- 
ment qui  lui  attribua  loue  les  avantages  permis 
entre  époux  dans  leur  plus  grande  étendue; 

■ Qu'à  celte  époque  elle  s’empara  de  lout  le 
patrimoine  de  son  mari,  sans  faire  apposer  de 
scellés  ni  faire  inventaire,  sans  demander  la 
délivrance  des  legs  à elle  faits,  malgré  que, 
parmi  ses  enfants,  il  s'en  trouvait  un  privé  de  la 
raison  depuis  sa  naissance;  que,  si  les  deux 
autres  enfants,  quoique  majeurs  et  vivant  avec 
elle,  ont  gardé  le  silence,  c’est  par  suite  de 
l'étal  d’assujettissement  dans  lequel  elle  les  tenail 
placés  ; que  l’alrié,  qui  élatl  son  enfant  de  pré- 
dilection. et  qui  devait  profiter  de  l’augmenta- 
tion de  sa  fortune,  avait  intérêt  de  ne  point 
réclamer,  et  que  le  cadet  avait  à redouter  d'en- 
courir la  disgrâce  d’une  mère  qui  avait  lout  dans 
•es  mains,  et  dont  la  fortune  était  principalement 
mobilière; 

> Attendu  que.  depuis  le  décès  de  son  mari, 
ta  femme  Vérmes  a continué  ses  acquisitions, 
qui  se  composent,  savoir  : d'un  acte  fait  le25jan- 
vier  1824,  au  prix  de  5,000  fr.;  d un  autre  du 
7ocl.  1826.  au  prix  apparent  de  1 ,000  tr.  ; d une 
adjudication  d’une  maison  sur  saisie  immobi- 
lière, du  17  no*.  1828,  au  prix  de  4,500  fr., 
indépendamment  des  frais  et  charges  de  celte  ad- 
judication ; de  l'acquisition  d’une  métairie  faite 
le  11  déc.  1851,  au  prix  apparent  de  7,000  fr.  ; 
enfin  d’un  autre  achat  du  19  fév.  1832,  au  prix 
apparent  de  1,700  fr.  ; 

• Attendu  que  toutes  ces  acquisitions  n’ont 
pu  être  faites  que  par  la  mère  avec  les  bénéfices 
résultant  du  commerce  qu’HIe  a continué  depuis 
le  décès  de  son  tnari,  et  qu’il  est  manifeste,  au 
contraire,  que  c’élail  principalement  au  moyen 
des  valeurs  qui  étaient  passées  dans  ses  mains, 
soit  lors  de  la  démission  du  commerce  à elle 
faite  par  son  mari,  soit  au  moment  du  décès  de 
celui-ci,  qui  serait  censé  n’avoir  laissé  aucuns 
deniers  comptant,  ce  qui  est  hors  de  toute  vrai- 
semblance ; 

• Que  ce  commerce  a été  fait  par  la  mère  dans 
un  magasin  qui  était  aussi  la  propriété  com- 
mune des  enfqnls,  et  qui  aurait  donné  un  prix 
de  location  avantageux  dont  la  mère  seule  pro- 
filerait ; que  les  enfants,  et  particuliérement  le 
cadet,  aidaient  la  mère  dans  ce  commerce  et 


dans  l’administration  des  biens,  et  que  néan- 
moins ils  seraient  privés  de  tout  avantage  ; 
qu’enfin  le  patrimoine  de  la  mère  fut  encore 
augmenté  de  tous  les  fruits  et  revenus  des  biens 
du  père,  dont  la  mère  a seule  joui  pendant  son 
veuvage,  sans  que  les  enfants  aient  profité  que 
de  leur  simple  nourriture;  que,  dans  de  telles 
circonslances,  il  Taut  rétablir  à chacun  ce  qui  lui 
est  propre,  et  reconnaître  I*  que  les  acquisitions 
faites  par  la  mère  peudant  le  mariage  provien- 
nent des  ressources  et  du  patrimoine  du  mari  ; 
qu'elle  en  doit  compte  à sa  succession,  et  qu’elle 
ne  peut  profiler  au  delà  des  avantages  porlés 
dans  son  testament  ; et  2“  qu’à  l’égard  des  ac- 
quisitions faites  depuis  te  veuvage,  elle*  déri- 
vent aussi,  en  grande  partie,  de  la  même  ori- 
gine, el  des  fruits  et  des  revenus  des  biens  du 
mari  dont  elle  a joui  exclusivement,  el  dont  elle 
serait  comptable  envers  ses  enfants;  mais  que, 
la  mère  ayant  pu  faire  quelques  bénéfices  dans 
te  commerce  qu’elle  a continué  depuis  son  veu- 
vage, et  au  moyen  des  fruits  et  revenus  qui  lui 
revenaient  dans  la  succession  de  ton  mari, 
c’est  le  cas  de  diviser  ces  dernières  acquisitions 
en  deux  portions  égales,  dont  l’une  restera  propre 
à la  mère,  el  l'autre  à la  succession  de  son  mari 
ou  à ses  enfants; 

> Attendu,  néanmoins,  que  la  propriété  des 
biens  acquit  par  la  mère,  soit  pendant  le  ma- 
riage, soit  après,  doit  lui  élre  conservée,  et 
qu’elle  n’est  comptable  que  des  deniers  qui  ont 
servi  à ces  acquisitions  ; que,  toutefois,  il  est 
soutenu  et  il  est  présumable  que  le  prix  réel  de 
ces  achals  n’a  pas  été  porté  en  totalité  dans  les 
rouirais  ; qu'il  convient  de  charger  les  experts 
d’esliuier  les  biens  qui  en  son!  I objet  ( autres 
que  ceux  acquis  par  ia  mère  à titre  d'adpidica- 
lion),  suivant  leor  état  et  valeur  à l'époque  de 
ces  achats,  pour  faire  compte  de  l’excédant  de 
valeuis  dont  le  prix  a été  simulé.  > — Appel  par 
Courbin  aîné. 

ABBtT. 

• LA  COOR,  — Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
mission  donnée  aux  experts  par  les  premiers 
juges  de  rapporter  la  valeur  des  immeubles  ac- 
quis, qu'une  pareille  mesure  serait  injuste , 
puisqu'elle  enlèverait  à la  succession  mater- 
nelle le  bénéfice  des  acquisitions  que  la  dame 
Cuurbin  a pu  hcilfcmenl  faire  à bas  prix  ; que, 
d’ailleurs,  les  biens  acquis  fussent -ils  dune 
plus  furte  valeur  qu’ils  n’ont  été  payés , il  n’en 
résulterait  p3s  que  la  dame  Courbin  en  eût 
donné  un  plus  liant  prix  que  celui  énoncé  dans 
les  actes;  — Attendu  que  la  preuve  offerte  de- 
vant la  Cour  par  la  partie  de  Manon  (Courbin 
cadet)  serait  cuiilratre  à la  teneur  des  actes  de 
vente;  et  que,  d'ailleurs,  elle  est  trop  vague- 
ment libellée  pour  devoir  être  accueillie,  — 
Infirme  quant  à ce,  et  pour  tout  le  surplus,  — 
Ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  ci  en- 
tier effet,  etc.  s 

Du  9 janv.  1835.  — C.  de  Toulouse. 
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COMMUNAUTÉ.  — Renonciation.  — ALIÉNA- 
TION. — PAYERENT  DC  DETTES.  — MlNElR  — 
Biens.  — Aliénation.  — N U.  U TE. 

La  femme  qui  n'a  point  fait  inventaire  après 
le  décès  du  mari  ne  peut  être  déchue  du  dixiil 
de  renoncer  à la  communauté  lorsqu'il  est 
établi  qu'ette  était  absente  au  moment  du  dé- 
cès, et  qu'il  résulte  des  documents  de  ta 
cause  que , si  elle  a rendu  te  peu  d'objets  dé- 
pendant de  la  succession,  le  prix  en  a été 
employé  à payer  les  dettes  de  cette  succes- 
sion sans  que  personnellement  elle  en  ait 
retiré  aucun  émolument  (C.  civ.,  1454  el 
suit.) 

La  nullité  de  la  vente  des  biens  d'un  mineur 
faite  par  son  tuteur,  sans  ttî  formalités  pres- 
crites, est  purement  relative  et  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  mineur  2 . (C.  civ  , 432.) 

Desmarqueltea  était  créancier  de  Bnglel  d'une 
somme  de  550  fr.  — Ruglet  décéda  à l'hôpital 
dans  le  plus  grand  dénûm-nl,  laissant  pour 
héritier  un  fils  mineur.  — Sa  veuve,  qui  n'étail 
point  présente  lors  de  sondérès.  se  mil,  plusieurs 
mois  après,  à son  retour,  et  sans  faire  inven- 
taire, en  possession  de  quelques  abjeU  dépen- 
dant de  la  succession,  qu’elle  vendit,  et  le  prix 
en  fut  emp'oyé  à payer  les  dettes  de  Buglcl.  C’est 
ainsi  qu'aprés  avoir  recueilli  quelques  modèles 
en  bronze  qui  avaient  appartenu  à son  mari,  elle 
les  vendit,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice 
de  son  fils  mineur,  à Maillard,  sans  aucune. for- 
malité. Peu  de  temps  après,  elle  déclara  renoncer 
h la  communauté.  — Pour  obtenir  le  payement 
de  sa  créance,  Desmarqiietles  forma  une  demande 
contre  la  veuve  Bugl-l  et  contre  Maillard.  Il 
soutenait  lv  que  la  \enle  consentie  U Maillard 
était  nulle,  pour  n'atoir  pas  été  accompagnée 
des  formalités  prescrites  par  l’art.  452,  C.  civ., 
et  que  celle  nullité  pouvait  être  invoquée  par  les 
créanciers  de  la  succession  ; 2<*  que  I»  veuve  Bu 
glct,  faute  d’avoir  fait  inventaire,  devait  être 
condamnée  comme  commune. 

Le  14  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — « Attendu  que.  s’il  n’y  a pas  eu  d’in- 
v<  ii taire  fait  après  le  décès  de  Buglel,  celle 
absence  d'inventaire  ne  peut  avoir,  contre  la 
dame  Buglel,  les  effets  que  la  loi  attache  au  dé- 
faut d’observation  de  formalité; 

• Qu’il  est  constant,  en  effet,  que  la  dame 
Bugl-l  était  absente  lors  du  décès  de  son  mari; 
que  ce  décès  a eu  lieu  dana  un  hospice;  qu'il 
résulte  des  documi-uls  de  la  cause  que  la  dame 
Boglet  n’a  retiré  aucun  émolument  de  la  com- 
munauté qui  existait  entre  elle  et  son  mari  ; que 
Dcsniarquetlesn'a  point  fait  connaître  sa  créance 


(f)Cel.i  nous  parait  contraire  aux  principe»  géné- 
raux de  la  communauté.  La  femme  qui  s'est  immis- 
cée «lans  les  (tiens  de  la  communauté  perd  le  droit 
d’y  renoncer  (C.  civ.,  art.  1454).  Or,  dans  l’e»|tèce, 
il  o'était  pas  dénié  que  la  temme  eût  vendu  des  ef- 
fets décodant  de  la  succession.  D'un  autre  côté, 
elle  n’avait  point  fait  inventaire. Celle  formalité  est 
imposée  dans  les  termes  les  plus  formeisfart.  145l>y. 
La  règle  doit-elle  ainsi  fl- dur  dans  telles  circon- 
stances, quelques  taun aides  qu'on  les  suppose?.... 
Ici,  comme  il  arrive  si  souvent,  le  fait  l'a  emporté 
sur  le  droit. 


lorsque  la  veuve  Ruglet  a vendu  le  peu  d’objets 
dépendant  de  la  succession  de  son  mari;  que  le 
prix  provenant  de  cette  vente  a été  employé  à 
payer  les  dettes  de  la  succession; 

» En  ce  qui  touche  Maillard  : 

• Attendu  que  la  nullité  de  la  vente  des  biens 
des  mineurs  sans  les  formalités  exigées  par  la 
loi  est  relative,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par 
le  mineur... , — Déboule  Dcsmarquclles,  etc.  » 
— Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc  » 

Du  lOjanv.  1835.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  prépa- 
ratoire. — Tierce  opposition.  — Curateur. 
— DELAISSEMENT. 

Le  débiteur  principal  sur  qui  un  immeuble  a 
été  vendu  ne  peut  former  tierce  opposition  au 
jugement  d'adjudication  préparatoire  rendu 
avec  le  curateur  au  délaissement  de  cet -im- 
meuble (3;.(C.  civ.,  2174  ; C.  proc.,  474.) 
Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  : — 
« Attendu  que  l’immeuble  dont  il  s’agit  n’a  été 
mis  en  vente  qu'aprés  commandement  préalable 
à Gentil,  débiteur  principal,  el  sommation  faite 
à l’acquéreur  de  payer  ou  délaisser,  conformé- 
ment à l'art.  2169.  C.  civ.  ; que,  sur  ce  comman- 
dement et  cette  sommation,  il  a été,  aux  termes 
de  l'art.  2174,  C.  civ.,  procédé  à la  nomination 
d'un  curateur  au  délaissement  , sur  lequel  la 
vente  est  présentement  poursuivie; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  474  , Code 
prne. , line  partie  ne  peut  former  tierce  opposi- 
tion qu’à  un  jugement  qui  préjudicie  à ses  droits 
et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n’ont  été  appelés; 

• Attendu  que  le  curateur  au  délaissement  a 
été  appelé  au  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire dont  il  s'agit,  lequel  a été  rendu  avec  lut  ; 

• Attendu  que  ce  curateur  représente  aussi 
bien  l'acquéreur  par  lequel  a été  opéré  le  délais- 
sement que  le  débiteur  principal  lui-même;  que 
Ce  dernier  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  la  dis- 
position ci-dessus  rappelée  de  l'art.  474,  Code 
proc.,  pour  former  tierce  opposition, 

■ Déboute  Gentil  de  sa  tierce  opposition  au 
jugement  d’adjudication  préparatoire.  » — Appel. 
arrêt. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  10  janv.  1835.  — C.  de  Paris. 


(2)  Cette  question  est  vivement  débattue,  ainsi 
qu’une  autre  qui  se  décide  par  les  mêmes  principes, 
celle  de  savoir  si  IVxceplion  de  non-autorisation  de 
la  femme  mariée  est  purement  personnelle  à la 
femme,  au  mari,  ou  à leurs  héritiers,  saus  que  par 
conséquent  elle  puisse  être  proposée  par  1rs  créan- 
ciers de  la  femme.  — Gienobte.  2 août  1827,  el 
la  note. —A',  aussi  Rouen,  9 jauv.  1838,  et  les  ren- 
vois. 

(3)  Sic  Carré-Chauveau,  n®  1712. 
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(10  ja nv.  1835.) 

DONATION.  — Captation.  — Nullité. 

Une  donation  par  contrat  de  mariage , et  no- 
tamment une  donation  entre  époux , a pu 
être  attaquée  et  annulée  pour  cause  de  cap- 
tation (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  . — Considérant  que  la  conduite 
de  L...«  père,  après  le  mariage,  ne  prouve  autre 
chose  qu'une  continuation  de  l'influence  qui  le 
subjuguai!,  et  l ien  d'ailleurs  qui  puisse  être  op- 
posé à l'héritier  légitimais;  — Ou’à  l’égard  de 
ce  dernier,  ses  conclusions  premières  à lin  de 
réduction  seulement  de  la  donation,  et  son  si- 
lence alors  sur  le  moyen  de  captation , n’éta- 
Musent  nullement  qu'il  ait  entendu  reconnaître 
la  validité  de  l’acte,  ni  renoncer  par  suite  au 
droit  d'en  demander  la  nullité  ; — Considérant, 
au  fond , que  si  le  législateur  moderne  n'a  pas 
cru  devoir,  à l'exemple  de  l'ancien  droit,  for- 
muler en  actions  spéciales  ces  circonstances  de 
concubinage,  de  captation,  suggestion,  etc.,  qui 
formaient  jadis  autant  de  causes  distinctes  de 
nullité,  il  en  a néanmoins  conservé  le  principe 
mi  rappelant , pour  toutes  donations,  celle  con- 
dition essentielle  des  contrais,  et  dont  l'appré- 
ciation a été  laissée  il  l’ai  bit  rage  du  juge, savoir  : 
L'entière  liberté  d'esprit,  l'absence  du  dol,  de  la 
fraude,  de  toute  influence  extérieure  propre  à 
vicier  la  volonté  du  disposant  ; qu'ainsi  , dans 
l'opinion  même  de  l'orateur  du  gouvernement, 
la  femme  qui , par  d'obscures  manœuvres,  par 
des  voies  coupables,  excite,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, les  mauvaises  passions  du  père  de  famille, 
et  lui  persuade  de  spolier  son  (ils,  exerce  par 
cela  même  envers  lui  line  espèce  de  dol , de 
fraude , qui , pour  être  plus  cachée,  ne  le  prive 
pas  moins  île  celle  entière  liberté  d'esprit  et  de 
volonté  indispensable  surtout  en  matière  de  do- 
nation, et  devient,  pour  les  actes  qui  en  résul- 
tent, une  cause  déterminante  de  nullité;  — Con- 
sidérant, en  fait,  que  les  liaisons  intimes  qui 
depuis  longtemps  existaient  entre  la  veuve  L.  .. 
tt  L....,  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
l’acte  anténuptial , sa  passation  vingt  six  jours 
après  le  décès  de  la  première  épouse,  la  précipi- 
tation du  mariage,  sa  célébialion  en  l’absence 
de  tout  parent  et  ami  de  l’époux,  l’âge  très- 
avancé.  de  ce  dernier,  l'abnégation  entière  de 
set  propres  intérêts  dans  ce  contrat  où  tout  fa- 
vorise la  veuve  L.... , voire  même  ses  héritiers, 
au  préjudice  non-seulement  du  tils,  mais  des 
petits-eufanln  et  arrières-enfants  mêmes  du  père 
defamille;  que  toutes  ces  circonstances  eubu  et 
les  nombreux  documents  du  procès  démontrent 
à l'évidence,  dans  la  cause,  qu'il  n'y  a eu  de  la 
part  de  L....  qu'une  volonté  captée,  subjuguée, 
non  libre  d’action;  et  que  la  donatiou  dont  il 
*'agil  a moins  été  le  fait  du  vieillard  que  l’œu- 


(I)  V.  contra,  Grenier,  1. 1,  n « 145,  p.  344,  édi- 
tion  3®.  — y.  anal.  Wcrlm,  Rèp.,  s®  Arbitrage, 
Hct.  3*-,  no  5. 

(i)  y . Cass.,  29  oct.  1824  ; — Carré,  no  564  bis  ; 
Chauveau,  Comment,  des  tarifs,  1. 1,  p.  85.  — 
Rais  voy.  Oiléaus,  5 mai  1829;  — Favard,  *•>  Dé- 
pens, u®  10.—  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du  10  avril  1813,  décide  aussi  que  les  honoraires 
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vre  de  la  femme  qui  le  dominait , — Con- 
firme, etc.  • 

Du  10  janv.  1835.  — C.  de  Douai: 

AVOUÉ.  — Distraction.  — Dépens.  — Matière 

CORRECTIONNELLE.  — APPEL. 

Les  avoués  peuvent  en  matière  correctionnelle 
comme  en  matière  civile , obtenir  la  distrac- 
tion des  dépens  (2  . (C.  proc.,  133.) 

Cette  distraction  peut  être  demandée , même 
quand  le  procès  se  termine  par  un  désiste- 
ment. (C.  proc..  133.) 

L'avoué  d'appel  peut  obtenir  la  distraction  de  s 
dépens,  non-seulement  en  son  nom,  mais  en- 
core au  profit  de  l'avoué  qui  occupait  en 
première  instance  ,3).  tC.  proc.,  133.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  — Attendu  que  les  parties  ont  la 
faculté  de  se  faire  représenter  par  des  avoués, 
en  matière  correctionnelle;  que  le  droit  des 
avoués  à cet  égard  se  trouve  établi  par  plusieurs 
textes  de  lois  , et  notamment  par  les  art.  185  et 
204,  C.  cri  ni . ; que,  dès  lors,  ils  doivent  jouir 
devant  les  tribunaux  correctionnels , quand  ils 
sont  appelés  A y exercer  leur  ministère,  de  l'a- 
vantage qui  leur  est  accordé  devant  les  tribu- 
naux civils,  de  pouvoir  obtenir,  par  la  demande 
en  distraction,  le  recouvrement  des  dépens  dont 
ils  ont  fait  les  avances  sous  la  condition  de  l’af- 
firmation; — Attendu  que  la  distinction  des  dé- 
tiens peut  être  demandée  à l'occasion  d’un  désis- 
tement. comme  à l'occasion  d'un  jugement  ; 
qu'il  ne  im*  ut  pas,  en  effet,  dépendre  d'une  par- 
tie, en  auoptaut  tel  ou  tel  mode  de  procédure  , 
de  priver  l'avoué  de  si  partie  adverse  d'un 
moyen  qui  lui  est  ouvert  par  la  loi,  pour  obtenir 
le  recouvrement  de  ses  avances;  — Attendu  con- 
séquemment, à l'égard  des  frais  de  première  in- 
stance, que  M®  Des  va  lots,  qui  occupait  pour 
Durât  Delasalle,  en  a demandé  la  distraction 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sainl-lrieix, 
lors  du  jugement  du  20  uov.  dernier,  avec  aflfii- 
malion  qu'il  en  avait  fait  les  avances,  et  que, 
sans  qu'il  ait  besoin  d’intervenir  directement 
devant  la  Cour,  pour  réitérer  sa  demande  et  son 
affirmation  , il  y a lieu  de  prononcer  celle  dis- 
traction à son  profit,  sur  la  demande  de  M*  Dii- 
lac,  qui,  continuant  en  cause  d'appel  le  mandat 
dont  M*  Dcsvalois  avait  été  chargé  devant  les 
premiers  juges,  tient  de  son  ministère  des  pou- 
voirs suffisants  pour  reproduire  et  faire  valoir 
devant  la  Cour  la  demande  en  distraction  de 
l'avoué  de  première  instance;  — A l'égard  des 
dépens  d appel,  qu'il  ne  saurait  y avoir  aucune 
difficulté  d'en  prononcer  la  distraction  au  profit 
de  M®  Dulac,  qui  affirme  en  avoir  fait  les  avances, 
— Ordonne  la  distraclion  des  dépens,  etc.  » 

Du  10  janv.  1835.  — C.  de  Liiung  s. 


des  avoués  en  matière  correctionnelle  dom  ni  être 
compris  dans  les  dépens  adjuges  contre  la  parue  qui 
succombe , mai»  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  uns 
à la  charge  du  trésor  ou  des  adnnnisti  al.oos  pu- 
bliques. 

(3)  Jugé  de  même  en  matière  civile.  — F . Cass., 
14  fév.  1827. 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


Digitized  by  Google 


114  (1ÎJMNY.  1855.) 

DISCIPLINE  NOTARIALE.  - Chambre.  r Tri- 
bunal civil.  — Licitation.  — Enchérisseur. 
— Caution  . 

Un  notaire  contre  lequel  une  peine  fie  disci- 
pline a été  prononcée  peut,  pour  te  même  fait 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  civil  en 
vertu  de  l’art.  63,  L.  25  vent,  an  1 1 (1).  (C.  civ., 
1351.) 

Un  notaire  chargé  de  la  vente  par  licitation 
d’un  immeuble  a pu,  par  suite  d’une  résolu- 
tion prise  par  les  colicitants,  tous  majeurs, 
de  n’admettre,  comme  enchérisseur,  que  ce- 
lui qui  fournirait  immédiatement  une  caution 
solvable,  ne  pat  recevoir  tes  u/fres  d’un  in- 
dividu notoirement  insolvable  qui  refusait 
de  souscrire  à cette  condition,  et  sans  encou- 
rir pour  cela  aucune  peine.  {L  25  vent,  an  11, 
art.  53. ) 

\nn%r. 

• LA  COUR  . — Attendu  que  les  droits  attri- 
bués A la  chambre  de  discipline  des  notaires  sur 
ses  membres  sont  distinct*  de  l’action  attribuée 
par  la  loi  au  ministère  public  à l’occasion  des 
prévarications  qui  leur  seraient  imputées;  — 
Que  les  peines  sont  de  nature  différente  par  leur 
caractère  et  leur  étendue;  — Au  premier  cas,  il 
ne  s'agit  que  de  moyens  nu  dispositions  de  dis- 
cipline intérieure  restreints  dans  leurs  effets  au 
maintien  de  l'honneur  du  corps  des  notaires, 
tandis  que  les  autres  ont  à la  fois  pour  but  la 
vindicte  publique  et  la  réparation  des  dommages 
causés;  — Qu’ainsi  ce  ne  peut  être  le  cas  de 
s’arrêter  A la  fin  de  non-recevoir  accueillie  par 
les  premiurs  juges  ; — Attendu,  au  fond,  qu'il 
demeure  de  l'instruction  que  le  notaire  Roliand 
a agi  de  bonne  foi , et  que  s’il  a .1  se  reprocher 
de  n’avoir  pas  reçu  les  offi  es  de  Souléaii  moment 
de  la  vente  par  hcitalion  qu'il  opérait  de  la  mai- 
son, plusieurs  des  témoins  entendus  attestent 
que  ce  surenchérisseur  ne  fut  écarté  qu’à  la 
suite  d’une  résolution  prise  par  les  colicitants . 
tous  majeurs,  de  n’admettre  comme  enchérisseur 
que  celui  qui  fournirait  immédiatement  une  cau- 
tion solvable,  et  qu’en  fait,  Soulé,  notoirement 
insolvable,  avait  refusé  de  souscrire  à celle  con- 
dition; qu'ainsi  il  n’y  avait  lieu  d'infliger  A ce 
notaire  aucune  peine,  — Rejette  les  fins  de  uon- 
recevoir,  — Renvoie  de  la  plainte,  etc.  • 

Du  10  janv.  1835.  — C.  de  Pau. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Opposition.  — Appel. 

{V . Paris,  11  janv.  1856.) 

SÉMINAIRE.  — Don  manuel.  -—  Autorisation. 

— Rente  annuelle. 

Un  don  manuel,  fait  à un  séminaire,  peut  être 
accepté  sans  l’autorisation  du  gouverne- 
ment (2  . (C.  civ.,  910  et  937  ; L.  2 j mv:  1817.) 


(I)  Car  l’action  publique  est  loin  A fait  indépen- 
dante de  l’action  disciplinaire.  Par  la  même  raison, 
un  notaire  peut  être  suspendu  et  destitué  de  ses 
fonctions  par  voie  de  discipline  pour  an  fait  dont 
Il  a été  acquitté  précédemment  par  le  tribunal  cor- 


(12  janv.  1S3H.) 

Et,  par  exemple,  te  don  fait  par  un  prêtre  au 
directeur  d’un  séminaire  d'une  somme  de 
3,700  fr.  formant  ta  plus  grande  partie  de  sa 
succession,  à ta  charge,  par  le  séminaire , de 
lu>  servir  une  rente  annuelle , représentant 
l’intérêt  à 6 •/«  de  cette  somme  1 3). 

Régnault,  curé  du  diocèse  de  Sens,  remit  une 
somme  de  5.700  fr.  A Pétilier  administrateur  du 
grand  séminaire  de  Sens,  qui  s'obligea  de 
servir  A Régnault,  alors  octogénaire,  une  rente 
viagère  de  222  fr. , représentant  l’intérêt  A ô 
du  capital.  Le  traité,  passé  en  1825  . sous  l'au- 
torisation de  l’archevêque  de  Sens,' fut  exécuté 
par  le  payement  de  la  rente  jusqu'au  décès  de 
Régnault.  Aucune  autorisation  ne  fut  demandée 
au  gouvernement. 

Sur  la  demande  des  héritiers,  le  tribunal  de 
Sens,  le  31  août  1883,  déclara  le  (Mité  nul  pour 
défaut  d’autorisation  du  gouvernement,  et  or- 
donna la  restitution  de  la  somme  de  5.700  fr. 
qui  formait  la  plus  forte  partie  de  la  succession. 
— Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  les  établis- 
sements ecclésiastiques  ont  tou  jours  eu  la  fa- 
culté de  recevoir  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, des  dons  manuels  de  sommes  modiques, 
affranchis  de  toutes  formalités , et  qui  sont 
consommés  par  la  tradition  que  fait  le  donateur 
et  la  prise  de  possession  de  l'établissement  do- 
nataire; que  les  dispositions  des  art.  910  et  937, 
C.  civ.,  ne  s’appliquent  qu’aux  donations  entre- 
vifs  proprement  dites  et  aux  donaiions  testa- 
mentaires; — Considérant  que  la  somme  de 
5,700  fr.  a été  versée  dans  la  caisse  du  séminaire 
de  Sens,  par  l’abbé  Régnault,  à litre  de  don  ma- 
nuel ; qu’une  pareille  libéralité  était  autorisée 
par  sa  profession  et  l’état  de  sa  fortune;  que  la 
charge  par  le  séminaire  de  lui  payer  une  rente 
viagère,  au  taux  de  6 •/.,  condition  d .ni  l’abbé 
Régnault  a profilé  pendant  sept  ans  , loin  d’in- 
firmer le  don  manuel,  doit  en  assurer  la  validité, 
puisque  cette  condition  onéreuse  réduit  d'autant 
le  montant  de  la  somme  donnée,  et  l’inlérét  des 
représentants  de  l’abbé  Régnault  à attaquer  tes 
disposition*  de  leur  auteur,  — Déboute  les  héri- 
tiers Régnault  de  leur  demande,  etc.  • 

Du  12  janv.  1855.  — C.  de  Paris. 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.  — Reprise 

D’INSTANCE.  — CESSION.  — PROTESTATION.  — 

Nullité.  — Frais.  — Répétition. 

Lorsque,  sur  conclusions  contradictoirement 
posées,  il  est  intervenu  un  premier  jugement 
entre  les  parties , tes  avoués  ne  peuvent  pas 
reprendre  l’instance  entre  l’une  des  parties 
et  le  cessionnaire  de  l’autre.  (C.  proc.,  543.J 
Les  juges  ne  peuvent , sur  cette  reprise  d’in- 
stance, et  quoique  l’avoué  de  ta  partie  con- 


reclionnM  sur  te  fowltmeni  que  le  délit  était  pres- 
crit. — y.  Ca**.,50  déc.  1824. 

{2}  Coin-OeHste,  art.  932,  n*  19,  et  893.  o»  12. 
(3)  y,  le  note  ci-contre. 
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damnée  ait  profetté  de  nullité  de  la  première 
condamnation , sans  toutefois  en  appeler, 
mais  sans  conclure  de  nouveau  au  fond  sur 
la  reprise  d’instance,  prononcer  une  nou- 
velle condamnation.  (C.  civ..  1351.) 

Les  parties  peuvent  être  autorisées  à répéter 
contre  leurs  avoués  les  frais  de  la  reprise 
d’instance  du  jugement  annulé.  (C.  proc.,  132 
et  1031.) 

Guichard  avait  loué  eu  1850  une  carrière  à 
Boize;  en  1831,  prenant  pour  motif  l'insolvabi- 
lité de  Bmze,  il  lacéra  l'original  du  bail , et  à la 
suile  d’une  plainte  en  police  correctionnelle,  il 
fut  condamné  à trois  mois  de  prison  et  100  fr. 
d’amende.  Les  parties  avaient  été  renvoyées  à 
tins  civiles  sur  l'exécution  du  bail  ; eu  consé- 
quence, Boize  assigna  Guichard  en  payement 
de  6.000  fr.  de  dommages-intérêts.  Sur  cette 
demande,  des  conclusions  furent  prises  contra- 
dictoirement devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
A la  même  époque,  Boize  céda  à Tiné,  sur  celle 
condamnation  en  expectative,  une  somme  de 
4,000  fr. , et  néanmoins  il  se  chargea  de  conti- 
nuer l'instance  contre  Guichard.  — En  cet  état 
de  choses,  le  22  août  1822,  jugement  qui  con- 
damne Guichard  à payer  à Boize  300  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Le  jugement  est  signifié  au  nom  de  Boize  et 
suivi  d’un  commencement  d'exécution.  — Ce- 
pendant Guichard  apprend  que  Boize  est  décédé 
dfs  le  17  juin  1831.  Il  en  conclut  que  le  juge- 
ment  du  22  août  1832  et  les  actes  qui  l’ont  suivi 
sont  frappés  de  nullité,  et  II  fait  une  proies- 
talion  contre  celte  sentence  et  contre  toute 
l'Instance. 

L'avoué  de  Boize.  reconnaissant  en  effet  l'ir- 
régularité de  la  procédure  , abandonne  le  juge- 
ment obtenu  par  son  client,  et  reprend  l'instance 
au  nom  de  Tiné,  cessionnaire  de  Boize. 

L'avoué  de  Guichard,  dans  l'intervalle,  avait 
cédé  son  office  : son  successeur  se  constitua  à sa 
place,  mais  sans  prendre  de  nouvelles  conclu- 
sions. L’affaire  fut  distribuée  à la  'quatrième 
chambre  du  tribunal,  qui  prononça  contre  Gui- 
chard, au  profil  de  Tiné.  une  condamnation  h 
500  fr.  de  dommages»intéréls.  Ainsi , ce  Juge- 
ment fut  rendu  sur  les  conclusions  antérieures 
à la  sentence  du  52  août  1882. 

Appel  par  Guichard.  — Il  soutient  1®  que, 
l'instance  pendante  devant  la  troisième  chambre 
du  tribunal  ayant  été  terminé  par  jugement,  sur 
qualités  posées  avant  le  décès  de  Boize,  Tiné, 
son  cessionnaire  n'avait  pu  la  reprendre;  2* que 
le  jugement  rendu  par  la  quatrième  chambre, 
sur  celte  reprise  d'instance,  est  nul,  comme 
contraire  à la  chose  jugée.  On  invoquerait  en 
vain  la  protestation  de  Guichard  contre  le  pre- 
mier jugement  et  son  consentement  h plaider 
suris  reprise  d’instance,  ce  jugement  nYn  a pas 
moins  acquis  force  de  chose  jugée  pour  n’avoir 
pas  été  frappé  d'appel  dans  les  délais. 

On  répondait  pour  l'intimé  qu’il  y avait  eu, 
delà  pnrtdt  Guichard, conseniement  à reprendre 

l’instance  et  renonciation  à la  chose  jugée;  que, 
jusqu’à  désaveu,  les  parties  avaient  été  liées  par 
leurs  avoués,  et  qu'elles  étaient  non  recevables  à 
opposer  l'exception  de  chose  jugée,  après  avoir 
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consenti  à abandonner  le  premier  jugement , et 
à débattre  de  nouveau  l'affaire. 

Alltl. 

« LA  COÜR,  — En  ce  qui  louche  IVxceplion 
de  la  chose  jugée,  et  par  suite,  la  demand»  en 
nullité  de  la  sentence  opposée  par  Guichard  en  la 
Cour:  — Considérant  qu'en  cédant  à Tiné,  par 
acte  sous  seing  privé  du  20fév.  1831,  enregistré, 
la  somme  de  4,000  fr.  h prendre  dans  le  montant 
de  l'indemnité  pour  le  règlement  de  laquelle  le 
jugement  Correctionnel  du  29  janv.  1831  avait 
renvoyé  devant  le  tribunal  civil,  Boize  s'élail 
chargé  de  suivre  l'action  contre  Guichard  ; que, 
sur  sa  demande,  et  sur  des  conclusions  prises 
contradictoirement  à l'audience  du  26  avril  1831 
par  N....  et  N.,  avoués  des  parties,  intervint,  eo 
la  troisième  chambre  du  tribunal  de  Paris , le 
22  août  1833.  un  jugement  signifiéei  non  attaqué; 
que,  par  acte  d’avoué  ft  avoué  en  date  du  18  fé- 
vrier 1833,  il  fut  protesté  au  nom  de  Guichard 
contre  ce  jugement,  surtout  contre  tes  signi- 
fications et  actes  d'exécution  qui  l’avaient  suivi, 
par  le  motif  que  Boize  élant  décédé  le  17  juin 
1831  , N... , constitué  pour  lui  le  26  mai  1832, 
présent  au  jugement,  et  auteur  des  actes  d’exé- 
cution, s’était  constitué,  et  avait  procédé  au 
nom  d’une  partie  décédée;  que,  pour  couvrir 
l'irrégularité  de  ces  actes,  N...,  consentant  à 
considérer  comme  non  avenu  le  jugement  ac- 
quis à son  ciienl  déclara,  par  acte  du  10  juill. 
1833,  reprendre  au  nom  de  Tiné,  cessionnaire 
de  Boize,  i'iustaiice  restée  indécise  entre  Boize 
et  Guichard,  et  fil  distribuer  la  cause  à la  qua- 
trième chambre  du  tribunal,  que  N...,  successeur 
de  N.-.,  après  s Vire  constitué  pour  Guichard  sur 
celle  reprise  d'instance,  sous  la  réserve  de  tous 
moyens  de  nullité,  n’a  pris  aucunes  conclusions 
nouvelles,  et  que  la  quatrième  chambre  a rendu, 
sur  les  conclusions  antérieures  au  jugement  du 
32  août  1832,  et  dans  l’ignorance  de  l'existence 
de  ce  jugement,  la  sentence  dont  est  appel  ; — 
Considérant  qu'on  ne  peut  ainsi  opposer  à Gui- 
chard aucune  défense  qui  ail  couvert  l'exception 
tirée  de  la  chose  jugée;  qu’on  lie  lui  objecterait 
pas  avec  plus  d'avantage  la  protestation  signifiée 
en  sou  nom  le  18  fév.  1853,  puisqu'elle  ne  cou- 
tienl  aucune  conclusion  ; — Considérant  que  les 
parties  peuvent  bien  stipuler  sur  les  effets  d'un 
jugement,  mais  non  détruire  le  fait  de  son  exis- 
tence; que  leur  consentement  commun  à anéan- 
tir une  première  décision  définitive  régulièrement 
rendue  lie  saurait  ni  donner  le  droit  ni  imposer 
le  devoir  aux  mêmes  jug**s  de  statuer  de  nou- 
veau sur  l'instance*  éteinte  ; qu'à  plus  forte 
raison  l’accord  des  avoués  ne  pourrait  avoir 
cel  effet  ; — Considérant  que  cet  accord , s'il 
n’est  pas  justifié  par  le  consentement  exprès  des 
parties,  peut  donner  lieu  de  mettre  A la  charge 
des  avoués  les  frais  de  la  procédure  postérieure 
au  jugement  du  22  août  1833,  — Infirme;  — 
Au  principal , — Déclare  nulle  la  procédure  en 
reprise  d’instance,  ensemble  la  sentence  du 
7 déc.  t8o3,  qui  s’en  est  suivie,  etc.  • 

Du  15  janv.  1835.  — C.  de  Paris. 
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DOMAINE  PUBLIC.  — Remparts.  — Place  de 
guerre.  — Prescription. 

Avant  comme  depuis  le  Code  civil,  les  remparts 
des  places  de  guerre  faisant  partie  du  do 
mainr  public  n’ont  jamais  été  susceptibles 
d’une  propriété  privée,  à moins  qu’une  loi 
n’en  ait  autorisé  l’aliénation  , et  par  consé- 
quent Us  ont  été  inaliénables  et  imprescripti- 
bles 1).  (I.  22  nov.-ler  déc.  1790  . art.  5.  !..  8- 
10  juill.  1791 , t.t  1«»,  art.  13;  C.  Civ.,  538,510 
et  2226.  ) 

Un  poste  militaire,  bien  qu’il  n’ait  pas  été  nom- 
mément désigné  dans  t’èlat  des  places  de 
guerre  annexé  à ta  loi  du  8-10  juill.  1791  , 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  com- 
pris sous  le  nom  de  dépendances  d’une  place 
de  guerre  qui  figure  dans  cet  état,  surtout 
si  une  ordonnance  royale,  rendue  en  exécu- 
tion de  la  toi  du  17  ju  II.  1819,  le  place  ex- 
pressément parmi  tes  places  de  guerre.  [Loi 
17  juill.  1819;  ordonnance  !•»  aoiïi  1821.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  Part.  2226.  C.  civ.,  on  ne  peut  pres- 
crire le  domaine  des  choses  qui  ne  soûl  pas  dans 
le  commerce;  — Qu'eu  combinant  ledit  article 
avec  les  art.  538  et  540,  même  Code . il  en  ré- 
sulte que  les  remparts  des  places  de  guerre  fout 
partie  du  domaine  public,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’une  propriété  privée,  el  sont  par  consé- 
quent hors  du  commerce,  inaliénables  et  impres- 
criptibles ; — Que  la  même  régie  était  consacrée 
par  Part.  5,  !..  22  nov. , 1,r  déc.  1790,  el  par 
Pari.  18,  lit.  1«\  L.  8-10  juill.  1791 5—  Que  le 
principe  de  Pinaliénahiiilé  du  domaine  de  la 
couronne  étàit  une  maxime  ancienne  el  fonda- 
mentale de  la  monarchie;  — Que  ladite  loi  du 
1er  déc.  1700  ne  permet  l’aliénation  du  domaine 
de  l'Étal  qu’en  vertu  d’un  acte  de  la  puissance 
législative;  — Attendu  , en  fait , que  la  contes- 
tation qui  s'est  élevée  entre  les  parties  est  rela- 
tive au  bastion  n"  2.  dit  le  bastion  des  Canons, 
faisant  partie  des  remparts  et  fortifications  de 
Porto  Vecchio,  que  Porto-Vecchio  a toujours 
été  une  place  de  guerre;  que  sa  classification 
parmi  les  places  de  guerre  se  déduit  des  états 
annexés  à la  loi  du  8-10  juill.  1791  . vil  que  le 
nom  de  Porto-Vecchio  ne  figure  pas  dans  le  pre- 
mier desdils  étals  conl<  liant  les  noms  des  places 
de  guerre  el  postes  militaires  supprimés,  el  que 
nécessairement  il  se  trouve  compris  sous  la  dé- 
nomination de  dépendances  de  Bonifacio,  in- 
diquées dans  l’état  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  de  la  deuxième  qlasse , si  on  réfléchit 
surtout  que  dans  le  tableau  des  places,  citadelles, 
postes  militaires . annexé  à l'ordonnance  du 
1*»  août  1821,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
17  juill.  1819,  Porto-Vecchio  y est  nommément 
désigné,  ainsi  que  Bonifacio,  sans  adjonction  de 
dépendances;  — Qu’enfin  aucun  acte  législatif 
n’a  autorisé  l'aliénation  des  remparts  de  Porto- 
Vecchio;  — Attendu  que  les  art.  14  et  17, 


(1)  V.  conf.  Maguilol  el  Delamarre,  Dict.  des 
dmits  administratifs,  v Places  de  guerre , t.  2, 
p.  355. 


(14  janv.  1835.) 

L.  8-10  juill.  1791  , ne  sauraient  être  appliqués 
à l’espèce , puisqu'ils  ne  concernent  que  les 
lignes  qui  avoisinent  les  remparts,  et  non  pas 
les  remparts  eux-mémes  soumis  à d'autres  prin- 
cipes; qu’il  en  est  de  même  de  Part.  5,  n*  5, 
L.  14  vent,  an  7,  relative  seulement  aux  do- 
maines engagés  et  échangés;  — Attendu  que  le 
bien  en  litige,  étant  de  sa  nature  inaliénable,  il 
était  aussi  inprescrîptihle , et  que*,  dès  lors,  les 
premiers  juges  ne  pouvaient  admettre  la  preuve 
de  la  prescription,  jii  retarder  la  décision  de  la 
cause  qui  se  trouvait  ainsi  en  état  de  recevoir 
jugement  sur  le  fond  : — Entendant  el  évoquant 
le  fond,  — Déboute  la  partie  de  M®  Benedetti  de 
sa  demande  en  preuve  ; — Déclare  que  le  bastion 
des  Canons,  fait  partie  des  fortifications  de 
Porto-Vecchio,  et  appartient,  à ce  titre,  au 
domaine  de  l’État  , etc.  * 

Du  12  janv.  1835.  — C.  de  Bastia. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  — Fxféui- 
i ion.  — Domicile.  — Compétence.  — Opera- 
tion. — Tiers  arbitres. 

Lorsqu’une  association  en  participation , rela- 
tive à des  marchandises  expédiées  pour  être 
vendues,  est  devenue  parfaite  par  le  consen- 
tement de  l’associé  chargé  de  vendre,  te  lieu 
du  domicile  de  cet  associé  est  celui  de  la  for- 
mation de  l’association  , et,  par  suite,  te 
tribunal  de  ce  lieu  est  exclusivement  compé- 
tent pour  connaître  de  l’existence  de  l’asso- 
ciation, particuliérement  dans  le  cas  où  ta 
vente  des  marchandises  sociales  y a été  opé- 
rée. 

Le  négociant  qui  a été  chargé  par  son  corres- 
pondant de  réaliser  une  opération  commer- 
ciale de  compte  en  participation  entre  eux 
et  un  tiers  désigné  est  obligé  de  reconnaître 
ce  tiers  comme  associé,  quoique  celui-ci  n’ait 
nullement  correspondu  avec  lui  à raison  de 
l’opération . 

Par  suite,  il  ne  peut  refuser  de  se  soumettre  à 
des  arbitres  à raison  des  opérations  sociales 
dont  te  tiers  participant  demande  compte, 
ni  renvoyer  celui-ci  au  correspondant  qui  a 
lié  l’affaire  en  participation. 

En  1826,  Suquel  et  compagnie  annoncent  4 
Chauvin  et  fils  un  envoi  de  sucre,  de  la  part  de 
Lalanne  , négociant  de  Saint-Pierre. 

Les  connaissements,  signés  par  Lalanne,  sont 
adressés  à Chauvin  et  fils  par  Suquel  el  com- 
pagnie, et  ceux-ci  prescrivent  à Chauvin  et  fi  s 
d'ouvrir  , pour  ce  sucre  un  compte  direct  à 
Lalanne. 

Lalanne  n’eutrelicnl  aucune  correspondance 
à ce  sujet  avec  Chauvin  et  fils. 

D autres  envois  de  sucre  , de  la  part  de  La- 
lanne, ont  lieu  pendant  les  années  suivantes , 
et  toujours  de  la  même  manière. 

Des  traites  fournies  par  anticipation  sur  le 
produit  des  sucres  sont  tirées  par  Suquel  el 
compagnie,  et  acquittées  par  Chauvin  et  fils. 

Le  montant  de  ces  traites  et  te  produit  des 
ventes  sont  passés  par  celte  maison  dans  le 
compte  courant  de  Lalanne. 

Ce  compte  le  constitue  , en  définitive  , dé- 
biteur envers  Chauvin  el  fils  d'un  solde  de 
9,492  fr.  72  c. 
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En  avril  1830  . Suquet  et  compagnie  annon- 
cent à Chauvin  et  fils  l'envoi  de  sucre  , de 
compte  en  participation  eplre  Lalanne  pour  la 
moitié.  Chauvin  et  fils  pour  un  quart,  et  Suquet 
et  compagnie  pour  l’autre  quart. 

En  même  temps , Suquet  et  compagnie  don- 
nent avis  à Chauvin  et  fils  de  l’émission  de 
deux  traites  sur  eux  de  6.000  fr.  chaque,  à l’or- 
dre de  Lalanne.  à valoir  sur  cet  envoi,  et  ils 
leur  prescrivent  d’ouvrir  un  compte  . à raison 
de  celte  0|>ération  . sous  la  marque  L.  C. 

D'autres  envois  de  sucre  pour  le  mêmecoropte 
ont  successivement  lieu  ; des  traites  sont  éga- 
lement fournies  à valoir  sur  leur  produit,  et  des 
comptes  ouverts  chez  Chauvin  et  fils  sous  des 
marques  désignées. 

Suquet  et  compagnie  correspondent  seuls . à 
raison  de  ces  expéditions  , avec  Chauvin  et  fils. 

Ils  signent  et  envoient  les  connaissements, 
fournissent  les  traites  en  anticipation  sur  le 
produit,  et  remettent  les  comptes  d’achat  por- 
tant au  fias  l’indication  de  l’intérêt  de  chaque 
coparlicipe. 

Chauvin  et  fils  , de  leur  côté  , corresponde^ 
avec  Suquet  et  compagnie  , et  leur  adressent 
1rs  comptes  de  vente. 

Ils  écrivent  aussi  à diverses  reprises  à La- 
lanne , en  lui  disant  chaque  fois  qu’ils  envoient 
tous  les  avis  et  comptes  relatifs  aux  envois 
dont  il  s’agit  à Suquet  et  compagnie,  qui  les 
lui  communiqueront , ainsi  que  le  compte  gé- 
néral de  toutes  en  opérations. 

Le  51  déc.  1830  . Chauvin  et  fils  arrêtent  les 
comptes  qu’ils  avaient  ouverts  dans  leurs  écri- 
tures au  nom  de  Suquet  et  compagnie,  quoique 
«mis  différentes  marques  ; ils  portent  le  solde 
de  ces  comptes  respectifs  dans  le  compte  courant 
général  de  Suquet  et  compagnie , et  ceux-ci 
sont,  en  définitive , leurs  débiteurs  pour  une 
somme  de  27,126  fr.  90  c. 

U même  | ou r,  31  déc..  Chauvin  et  fils  font 
passer  à Lalanne  le  compte  courant  relatif  aux 
opérations  particulières  faites  pour  son  compte,  et 
sur  lesquelles  il  restait  débiteur  de  9,492  fr.  72  c. 
Ils  l’avisent  de  la  remise  qu’ils  font  à Suquet  et 
compagnie  de  tous  les  comptes  des  opérations 
sociales,  et  le  préviennent  qu'il  aura  à se  régler 
avec  ceux-ci  pour  sa  part  aux  bénéfices  ou  per- 
les ; enfin,  ils  le  pressent  de  leur  payer  le  solde 
de  son  compte  courant. 

Lalanne  garde  le  silence  sur  toutes  les  lettres 
qui  lui  sont  écrites  par  Chauvin  et  fils. 

Dans  le  mois  de  janv.  1831  , Suquet  et  com- 
pagnie tombent  en  faillite. 

Le  2 j août  1831,  Chauvin  et  ti!$,  se  trouvant 
sans  réponse  de  la  part  de  Lalanne,  le  font 
assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  à fins  de  payement,  en  capital  et 
intérêts,  des  9,492  fr.  72  c.  formant  le  solde  de 
son  compte  courant. 

Le  29  fév.  1832,  jugement  qui  condamne 
Lalanne  par  défaut. 

Ce  jugement  est  suivi  de  signification  et  de 
commandement. 

Le  9 juin  1852,  Lalanne,  de  son  côté,  fait 
assigner  Chauvin  et  fils  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint-Pierre  (Martinique) , à fins  de  nornuii- 


nation  d’arbitres,  pour  procéder  à la  liquidation 
de  la  société  en  participation  formée  en  1830 
entre  lui,  Chauvin  et  fils  et  Suquet  et  compagnie. 

Lalanne  déclare  dans  celte  assignation  qu’il 
conclura  à la  condamnation  solidaire  au  paye- 
ment de  la  somme  de  42,420  fr.  99  c.,  mon- 
tant du  compte  en  participation. 

Postérieurement  à celte  assignation  , et  le 
18  juin  1832,  Lalanne  fait  signifier  à Chauvin 
et  fils  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui.  le  29  fév.,  avec  citation  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Il  demande,  dans  celle  citation,  que  Chauvin 
et  fils  soient  déclarés  non  recevahles.  et  en  tout 
cas  mal  fondés  dans  leur  demande  en  payement 
de  9.492  fr.  72  c.  et  condamnés  solidairement 
à lui  payer  46,284  fr.  79  c.,  montant  de  son 
compte  dans  les  sociétés  en  participation. 

Il  demande  en  outre  condamnation  à 50,000 
francs  de  dommages-intérêts . à raison  du  pré- 
judice résultant  (>oiir  lui  du  non-payemnnt  par 
Chauvin  et  fils  de  traites  fournies  par  Luquet  et 
compagnie. 

Enfin  , Lalanne  demande  que  Chauvin  et  fils 
soient  tenus  de  lui  fournir  un  compte  régulier 
du  produit  de  la  vente  des  sucres  expédiés. 

Le  19  janv.  1833.  Chauvin  et  fils  signifient  en 
réponse  des  conclusions  tendantes  à la  confir- 
mation du  jugement  par  défaut  du  29  fév.,  et 
au  rejet  des  fins  prises  par  Lalanne.  auquel  ils 
dénient,  à leur  égard,  la  qualité  d’associé  en 
participation. 

A l’audience,  Lalanne  soutient  que  le  tribunal 
drcomraerce  de  Marseille  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  l’existence  des  sociétés  en  par- 
ticipation conclues  à la  Martinique  entre  Chau- 
vin et  fils . Loquet  et  compagnie  et  Lalanne  ; 
qu’en  conséquence,  les  parties  et  matière  doi- 
vent être , sur  ce  point , renvoyées  devant  le 
tribunal  de  Saint-Pierre  .Martinique) , lieu  où 
ces  sociétés  ont  été  contractées,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  ce  tribunal  est  déjà  investi 
des  contestations  relatives  à ces  sociétés  , par 
la  citation  de  Lalanne  du  9 juin  1832  ; que  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille se  borne  à connaître  de  la  demande  en 
payement  de  9,492  fr.  72  c..  mais  que  le  paye- 
ment de  ce  solde  , toutes  déductions  faites  , ne 
doit  être  ordonné  qu'âpres  qu’il  aura  été  défini- 
tivement dit  droit  par  les  juges  compétents  sur 
la  liquidation  des  sociétés  en  participation. 

Siihsidiaiiemeiit.  et  dans  le  cas  où  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  se  déclarerait  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'existence  des  socié- 
tés en  participation,  Lalanne  conclut  au  renvoi 
devant  arbitres. 

Chauvin  et  fils  soutiennent  que  Lalanne  est 
lout  à la  fois  uon  recevable  et  mal  fondé  dans 
ses  fins  d'incompétence,  soit  parce  que,  dans 
sa  citation  du  18  juin  1832,  il  a reconnu  lui- 
même  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  relativement  aux  sociétés  en  par- 
ticipation . comme  pour  ce  qui  concerne  la  de- 
mande de  Chauvin  et  fils  en  payement  du  solde 
de  son  compte  courant , soit  parce  que  ces  so- 
ciétés se  rapportaient  à des  opérations  qui  se 
réalisaient  à Marseille. 
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Chauvin  et  flic  soutiennent  ensuite  que  La- 
lanne  »*6l  sans  droil  et  sans  action  contre  eux, 
à raison  des  sucres  expédiés  par  Suquet  et 
compagnie,  et  auxquels  il  prétend  être  intéressé, 
parce  qu’ils  n’ont  pu  etdû  s’entendre  du  résultat 
de  ces  expéditions  qu’avec S'iquel  et  compagnie, 
qui  seuls  correspondaient  avec  eux  à ce  sujet. 

Chauvin  et  fils  demandent . en  conséquence  . 
le  rejet  des  Ans  prises  contre  eux  par  Lalanne 
en  condamnation  solidaire  au  payement  de  ce 
qu’il  prélend  lui  être  dû  à raison  des  expédi- 
tions de  sucre  dont  il  s’agit,  sauf  tous  les  droits 
et  actions  qui  pourront  lui  combler  , à cet 
égaid,  contre  Suquet  et  compagnie.  Une  vive 
discussion  s'engage  entre  les  parties  sur  le 
point  de  savoir  si  Lalanne  doit  être  reconnu  . A 
l’égard  de  Chauvin  et  fils , coparlicipe  aux 
expéditions  de  sucre  dont  il  s'agil. 

Lalanne  invoque  . sur  ce  point  la  correspon- 
dance. notamment  les  énonciations  contenues 
dans  diverses  («dires  sur  les  portions  d’intérêt 
al  (filmées  A lui . à Suquel  et  compagnie  , et  à 
Chauvin  et  fils. 

Jugement  : — • En  ce  qui  touche  l’opposition 
de  Lalanne  envers  le  jugement  du  29  fév.  1832: 

> Attendu  que  celle  opposition  est  régulière 
en  la  forme,  et  a *>lé  dénoncée  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi  ; que  d’ailleurs  cette  opposition 
n'ayant  pas  été  contestée  par  Chauvin  et  flls,  il 
y a lieu  de  l’admettre  quant  à la  forme  ; 

» Attendu,  au  fond,  que  le  compte  dont  le 
solde  forme  la  matière  de  l’adjudication  pro- 
noncée par  ledit  jugement  est  suffisamment 
justifié,  il  y a lieu  de  prononcer  purement  et 
simplement  la  ronHnnalino  dudit  jugement  ; 

» En  ce  qui  louche  la  compétence: — Attendu 
que  Lalanne  soutient  qu’il  a été  associé  en 
participation  de  Chauvin  et  flls,  qui  lui  dénient 
celte  qualité  quant  a eu*;  qu'en  l’état  de  cette 
dénégation  de  Chauvin  et  flls  . ceux-ci  sont  dé- 
fendeurs sur  la  prétention  de  Lalanne  ; que, 
dès  lors,  aux  termes  de  l’art.  59,  C.  proc  , 
Chauvin  et  fils  ne  peuvent  être  cités  que  devant 
le  tribunal  de  leur  domicile;  d’où  il  suit  que  le 
tribunal  de  Marseille  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  l'existence  des  sociétés  en  participa- 
tion prétendues  par  Lalanne  ; 

» Attendu  que  Lalanne  soutien!  que  le  tri- 
bunal de  réans  esl  incompétent,  1®  parce  que  les 
sociétés  en'  participation  ont  été  formées  à la 
Martinique  ; 2°  parce  que  le  tiihufia!  dudit  pays 
a été  investi  de  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  se  rapportent  auxdites  sociétés,  par  sa 
citation  du  9 juin,  ce  qui,  suivant  lui,  forme 
une  / itùtpendance  qui  l’autorise  à demander  le 
renvoi  devant  le  juge  de  la  Martinique; 

* Condidéranl  sur  ces  exceptions,  qu’en  sup- 
posant que  Lalanne  pût  avoir  quelque  droit  à 
faire  valoir  contre  Chauvin  et  flls  à raison  des- 
diles  sociétés , Marseille  serait  le  lieu  de  leur 
formation  , puisqu'elles  n'ont  été  parfaites  que 
par  le  consentement  donné  par  Chauvin  et  fils  à 
être  intéressé»  susdites  operations,  et  que  Mar- 
seille serait  encore  ie  lieu  de  la  réalisalioo  de 
la  matière  sociale  et  celui  du  domicile  de  l’un 
des  associés; 

b En  ce  qui  touche  le  renvoi  demandé  par 
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Lalanne  pour  cause  de  litispendance  : — Con- 
sidérant que  les  fins  de  la  citation  du  18  juill. 
prouvent  que  Lalanne  a reconnu  lui-même  l’in- 
compétence du  Irihunal  de  la  Martinique , 
ou,  (nul  ail  moins  a opté  pour  la  compétence 
de  celui  de  Marseille,  en  renonçant  A la  citation 
du  9 juin,  dont  il  s'est  évidemment  départi  d une 
manière  tacite  par  celle  du  18  juill..  la  même 
partie  ne  pouvant  pas  porter  simultanément  la 
même  contestation  contre  la  même  partie  devant 
deux  tribunaux  différents;  que,  de  plti.f.  Chau- 
vin et  6U  . ont  fait  signifier,  le  19  janv.,  des 
conclusions  qui  ont  irrévocablement  fixé  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Marseille  . puisqu’elles 
ont  ouvert  devant  lui  des  débats  sur  toutes  les 
questions  que  lui  déféraient  la  citation  du 
18  juill.  et  la  défense  de  Chauvin  et  fils  ; 

• Qu’en  cet  étal,  Lalanne,  en  révoquant  , par 
ses  conclusions  postérieurement  prises  A l’au- 
dience, les  fins  qui  l'avaient  étédans  la  citation  du 
18  juill. . n'a  pu  faire  changer  un  état  de  choses 
qui  se  trouvait  fixé,  et  rendre  litigieuse  une 
compétence  qui,  depuis  les  conclusions  de  Chau- 
vin et  fils  du  19  janv.,  avait  étéiecoonue  par 
les  deux  parties  ; quVnfin,  le  renvoi  , qui  a 
pour  objet  de  désinveslir  un  Irihunal  pour  por- 
ter la  contestation  devant  un  autre  . ne  peut 
pas  être  requis  par  celui  qui  l'a  investi  lui- 
méme  ; 

» Considérant  enfin  que  Chauvin  et  fils  sou- 
tiennent qu’ils  n’ont  pu  et  dû  liquider  avec 
Lalanne  des  opérations  auxquelles  celui-ci  s'est, 
quant  A eux  , rendu  complètement  étranger; 
que  c’est  IA  une  exception  dont  la  connaissance 
appartient,  d’après  l’art.  59,  C.  proc.,  au  juge 
du  domicile  du  défendeur,  puisqu’elle  a pour 
objet  de  dénier  toute  action  contre  lui  dans  la 
supposition  même  de  l’existence  de  la  société  ; 

• Le  tribunal,  reçoit,  pour  la  forme,  Lalanne 
en  son  opposition  ; sans  s’arrêter  A ladite  opposi- 
tion, confia  me  ledit  jugement,  et  statuant  sur  les 
fins  reconvenlionneJles  prises  par  Chauvin  et  fils, 
6e  déclare  compétent  pour  prononcer, s’il  y a lieu, 
sur  l'existence  des  sociétés  en  participation  que 
Lalanne  prélend  avoir  existé  entre  lui, Chauvin  K 
fils  et  Suquet  et  compagnie  ; et,  de  même  suite, 
attendu  que  les  parties  ont  l'une  et  l’autre  dé- 
battu le  fond  de  leurs  défenses  , le  tribunal  a 
posé  la  question  suivante:  « Y a-t-il  lieu  de  pro- 
noncer l’existence  de  sociétés  en  participation 
entre  Lalanne,  Chauvin  et  fils  et  Suquet  et  com- 
pagnie, et  de  renvoyer  les  parties  à se  pourvoir 
devant  des  arbitres  pour  en  opérer  la  liquida- 
tion ? Ou  bien  , suivant  le  système  de  Chauvin 
et  fils,  ceux-ci  ayant  rendu  et  tenu  compte  du 
produit  des  ventes  des  sucres  A eux  expédiés 
par  Suquel  et  compagnie , Lalanne  est-il  sans 
droit  et  sans  action  pour  demander  une  nouvelle 
liquidation  et  le  payement  du  produit  contre 
Chauvin  et  fils?  « 

» Considérant,  sur  cette  question,  que  Suquet 
et  compagnie  ont  été  les  expéditeurs  des  sucres 
envoyés  à Chauvin  et  fils;  que  ce  sont  eux  qui 
ont  donné  les  ordres  pour  les  assurances,  et  ont 
seuls  correspondu  avec  Chauviu  et  fils  pour  ces 
opérations;  que  ce  sont  eux  qui  ont  prescrit 
d’ouvrir  des  comptes  distincts  pour  celles-ci; 
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qu'fis  ont  fourni  les  traites  tirées  en  anticipa- 
tion sur  le  produit  des  sucres  ; qu’ils  ont  envoyé 
les  comptes  d'achat,  au  has  desquels,  faisant  la 
répartition  du  montant  revenant  à chaque  co- 
participe. ils  annonçaient  passer  au  déhit  du 
compte  de  chaque  intéressé  la  portion  à lui  af- 
férente; 

• Attendu  que,  de  leur  côté.  Chauvit  et  fils 
ont  correspondu  uniquement  avec  Suquet  et 
compagnie  pour  toutes  opérations  ; qu'ils  leur 
ont  remis  les  comptes  devenir,  et  ont  passé  dans 
le  compte  courant  de  Suquet  et  compagnie  le 
montant  des  trois  quarts  du  produit . soit  la 
demie  de  Lalanne  et  le  quart  de  Suquet  et  com- 
pagnie; 

• Attendu  que  Lalanne  a été  particuliérement 
prévenu,  par  les  lettres  du  50  juin  et  du  20  nov. 
1850  de  Chauvin  et  fils,  que  ceux-ci  remettaient 
tous  les  comptes  relatifs  à ces  opérations  à 
Soquet  et  compagnie,  et  que  c'était  avec  ceux-ci 
qu’il  aurait  à s'entendre  pour  le  produit,  ce  qui 
résulte  (dus  particulièrement  de  la  lettre  de 
Chauvin  «at  fils,  du  31  déc.  1830;  . 

• Que  Lalanne  a constamment  gardé  le  plus 
profond  silence  sur  toutes  les  leltres  de  Chauvin 
et  81s,  ce  qui  est  unr  preuve  non  équivoque  de 
son  assentiment  à tout  ce  qui  était  fait;  que, 
par  ce  silence,  Lalanne  a reconnu  qnc  Suquet 
et  compagnie  étaient  ses  mandataires,  ou  soit 
les  géreurs  de  son  intérêt  aux  affaires  en  parti- 
cipation ; que  ce  qui  le  démontre  encore  plus, 
c’est  que  Lalanne  n’a  rompu  ce  silence  qu’en- 
viron  dix-huit  mois  après  la  faillite  de  Suqiici 
et  compagnie  et  la  confirmation  de  toutes  les 
opérations  c’est-à-dire , après  l’envoi  des 
comptes  de  vente  et  l’annonce,  à lui  faite  par 
Chauvin  et  fils,  qu'il  devait  s'entendre  de  sun 
intérêt  avec  Suquet  et  compagnie  ; 

• Que  Lalanne  s'étant  toujours  conduit  de  ma- 
nière à ne  donner  à Chauvin  et  fils  nucun  litre 
contre  lui,  au  cas  où  ceux-ci,  dans  leur  intérêt, 
auraient  voulu  exciper  contre  lui  de  l'existence 
desdiles  sociétés,  il  n'est  ni  légal  ni  équitable  de 
reconnaître,  pour  Lalanne,  un  droit  qu'en  posi- 
tion «averse,  Chauvin  et  fils  n’auraient  pu  exer- 
cer contre  lui  ; 

• Que  l’ai  laque  tardive  de  Lalanne,  bien  loin 
d'être  favorable  à sa  demande,  démontre , au 
contraire,  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  ce 
n'eitquYn  désespoir  ri*-  couse,  et  lorsqu’il  a été 
convaincu  du  mauvais  état  de  sa  créance  sur 
Suquet  et  compagnie,  qu'il  a cherché  à jeter  sur 
Chauvin  et  fils  les  conséquences  de  la  confiance 
qu'il  avait  voulu  faire  uniquement  audit  Suquet 
«t  compagnie  ; que  s'il  était  hessoin  de  nouvelles 
preuves,  elles  résulteraient  du  bilan  de  ces  der- 
niers. bilan  dans  lequel  Chauvin  et  fils  sont 
portés  créanciers  d’une  somme  à peu  de  chose 
près  ^gale  à celle  que  présentait  le  solde  du 
compte  courant  de  Suquet  et  compagnie  remis 
I?  31  déc.  1850  par  Chauvin  et  fils,  dans  lequel 
ceux-ci  avaient  versé  le  solde  de  toutes  les  opé- 
rations faites  avec  eux,  et  conséquemment  de 
celles  auxquelles  Lalanne  était  intéressé. 

• Que  le  silence,  de  la  part  de  Suquet  et  com- 
pagnie, ou  soit  de  leurs  syndics,  sur  ce  compte 
et  la  passation  conforme  dans  le  bilan,  démon- 
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Irent  qu’il  avait  été  reconnu  juste;  que  l’on  voit 
dans  le  même  bilan  que  Lalanne  y figure  comme 
créancier  de  Suquet  et  compagnie  d’une  somme 
supérieure  à celle  qu’il  demande  contre  Chauvin 
et  fils,  et.  de  plus,  qu’il  y est  porté  comme 
créancier  pour  balance  des  opérations  en  parti- 
cipation, ce  qui  prouve  qu’il  y a eu  règlement 
de  compte  enlie  eux  pour  ces  opérations  ; 

» Que  tous  ce*  faits  ne  permettent  pas  d’a- 
jouter la  moindre  foi  à la  déclaration  de  Paul 
Suquet  dont  Lalanne  s’est  prévalu,  déclaration 
évidemment  de  complaisance,  par  laquelle  La- 
lanne a cherché  à prouver  qu’il  était  proprié- 
taire îles  sucres  expédiés  à Chauvin  et  fils,  qui 
devaient,  d’après  ses  accords  avec  Suquet  et 
compagnie,  lui  en  payer  la  valeur; 

• Attendu  d'ailleurs  que  l'énoncé  de  la  décla- 
ration faite  par  Suquet  fut-il  vrai,  il  ne  saurait 
être  obligatoire  (mur  Chauvin  et  fis.  qui  au- 
raient été  non- seulement  étrangers  aux  accords 
intervenus  entre  Suquet  et  Lalanne,  mais  qui 
les  auraient  complètement  ignorés,  même  long- 
temps après  la  consommation  de  toutes  les 
opérations;  d'où  il  suit  nécessairement  que 
Chauvin  et  fi  s n'nni  pu  et  dû  reconnaître  pour 
géreurs  des  opérai  nus  cil  participation  que  Su- 
quet  et  compagnie,  qui  devaient  à leur  tour 
rendre  compte  à Lalanne  du  inonLaul  de  sou 
intérêt  auxdites  opérations . et  qui  paraissent 
avoir,  en  effet,  rendu  ce  cumpte;  qu'en  consé- 
quence, la  société  en  participation  n'a  réelle- 
ment existé,  par  rapport  à Chauvin  et  fils, 
qu'avec  Suquet  et  compagnie;  que  dès  lors  La- 
lanne  est  sans  droit  et  sans  action  contre  Chau- 
vin et  fils,  et  doit  être  déclaré  non  recevable  et 
mal  fondé . 

» Le  tribunal,  déclare  Lalanne  sans  droit  et 
saus  action  contre  Chauvin  et  fils,  à raison  des 
envois  eu  sucre  faits  eu  participation  par  Su- 
quet et  compagnie  auxdils  Chauvin  et  fils  ; qu'il 
n'y  a donc  pas  lieu  de  prononcer  le  renvoi  a 
des  arbitres  ; » — Appel  de  Làlanne. 

ARRÊT. 

<»  LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  tenue  entre  les  parties  qu'il  y a 
eu  offre  par  Suquet,  acceptée  par  Chauvin,  de 
faire  mie  opération  commerciale  sur  les  sucres 
à livrer  par  Lalanne,  dans  laquelle  celui-ci  au- 
rait un  intérêt  de  moitié,  et  les  deux  autres  un 
intérêt  d'un  quart  pour  chacun  d'eux; — At- 
tendu que.  dans  ces  conditions  corrélatives, 
l’acceptai  ion  de  tous  les  intéressés,  et  particuliè- 
rement celle  de  Chauvin,  a rendu  Lalanne  parti- 
cipant à cette  opération,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
le  considérer  comme  simple  associé  de  Suquet, 
qui  l'avait  mis  en  évidence,  soit  par  la  marchan- 
üise  à livrer,  soil  par  les  désignations  spéciales 
du  compte  à ouvrir,  soil  par  l'intérêt  majeur 
qui  lui  était  allrhué  d’un  commun  accord;  — 
Qu'aux  termes  (les  ait.  48  et  49,  C.  coram.,  ces 
circonstances  sur  l'objet . 1rs  conditions  et  les 
proportions  d’intérêts  convenus  entre  les  parti- 
cipants. constituent  le  caractère  de  la  société  en 
participation,  ce  qui  s’applique  aux  trois  dé- 
nommés ci-dessus;  — Attendu  qu’en  cet  état,  y 
ayant  contestation  entre  associés  pour  raison  de 
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leur  sociélé,  il  y a lieu  à renvoi  à arbitres  pour 
y être  dit  droit,  conformément  à Pari.  51,  Code 
connn. , — Renvoie  le*  partie*  devant  arbi- 
tres, etc.  * 

Du  14  janv.  1835  — C.  d Aix. 

SUCCESSION.  — Liqcidation.  — Grief*.  — 
Rectification  totale.  — Conclusion  con- 
traire. 

ljes  conclusions  par  lesquelles  une  partie  de- 
mande la  rectihcation  d'une  liquidation  dans 
tous  les  points  qui  lui  font  griefs  , et  indique 
ensuite  trois  chefs  particuliers  de  cette  hqui- 
dation,  autorise  lesjuget  à annuler  non-seu- 
lement les  dispositions  désignées,  mais  t' opé- 
ration tout  entière  il  ». 

Le  tribunal  appelé  à statuer  sur  l'homologation 
d'une  liquidation  peut  l'annuler  en  entier  , 
sans  se  renfermer  dans  les  conclusions  des 
parties.  (C.  proc..  981.) 

Un  jugement  du  tribunal  d'Angouléme  avait 
renvoyé  les  héritiers  Jémot,  parmi  lesquel*  se 
trouvait  un  mineur,  devant  un  notaire  chargé 
de  liquider  la  succession  de  la  dame  Jémot,  leur 
mère. 

La  liquidation  terminée,  l’une  des  parties  in- 
téressées. la  dame  Labrousse,  demande  qu'elle 
soit  rectifiée  dans  tous  les  points  où  elle  lui  fai- 
sait grief,  puis  elle  conclut  à la  modification  de 
trois  dispositions  déterminées. 

Jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  liquida- 
tion, la  première  paraissant  vicieuse  au  tribunal 
dans  un  des  points  relevés  par  la  dame  La- 
brousse , et  dans  plusieurs  autres  disposition» 
qu’elle  n'avait  pas  critiquées. 

Appel  du  tuteur  du  mineur  Jémot,  fondéenlre 
autres  motifs  sur  ce  que  le  jugement  avait  statué 
sur  des  choses  non  demandées. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant,  à l’egard  du  vice 
d'ultra  petita.  reproché  par  le  tuteur  Lafrrrière 
ail  jugement  du  20  juin  1832,  relativement  aux 
première,  troisième,  quainèine,  sixième  et  sep- 
tième questions  qu'on  trouve  posées  dans  ce 
jugement;  que,  devant  les  premiers  juges  , les 
époux  Labrousse  concluaient  à ce  que  la  liqui- 
daiion  du  notaire  Jamm  fût  rectifiée  dans  toutes 
les  parties  où  elle  leur  faisait  grief;  que  de  pa- 
reilles conclusions  embrassaient  dans  leur  géné- 
ralité la  liquidation  tout  entière  ; qu'elles  don- 
naient au  tribunal  d'AngouEéme  le  droit  et  lui 
imposaient  lede\oirde  rechercher  tout  cequi  pou- 
vait, dans  l’acte  soumis  à son  examen,  préjudi- 
cier à la  dame  Labrousse;  qu’il  importe  peu 
qu'après  avoir  employé  les  expressions  qui 
viennent  d’ètre  rappelées,  les  époux  Labrousse 
en  soient  venus  A attaquer,  d’une  manière  plus 


(1)  P . Pigeau,  t.  1,  p.  930;  Carré.  Lois  de  ta  pro- 
cédure, n°*  358  et  1745;  Hcm.it,  ProcèJ.  civ 
p.  521,  u<*  23 . 

(2] /'.  Cass.,  1er  ni  i 1811; — lluranton.  t.  5 , 
u®»  423  et  m»v.,  cl  So'on,  Traité  des  servitudes 
réelles,  n®  3-i3. 

(5)  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu’il  y ail  lieu  hors 
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spéciale,  trois  chefs  de  la  liquidation;  qu’en  de- 
mandant l'annulation  de  ces  trois  chefs,  les 
époux  Labrousse  n’ont  certainement  pas  re- 
noncé à leurs  précédentes  conclusions  ; que  rien 
dans  la  cause  ne  peut  le  faire  présumer  ; — Con- 
sidérant , d’aiîleurs , que  le  droit  du  tribunal 
d'Angoujême  d’examiner  la  liquidation  dans  son 
ensemblV,  et  de  l’annuler  s’il  la  trouvait  irrégu- 
lière ou  fautive,  est  écrit  dans  Part.  981  , Code 
proc.,  dont  les  mots  • le  tribunal  homologuera 
» le  partage,  s’il  y a lieu,  les  parties  présentes 
» ou  appelées.  » prouvent  d’une  manière  évi- 
dente que  le  tribunal  doit  vérifier  l’ensemble  du 
iravailqu'nn  lui  présente  à homologuer,  afin  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l’ho  rologalion,  selon  que 
le  notaire  aura  respecté  ou  enfreint  les  limites 
du  mandai  qui  lui  avait  été  donné  par  la  justice  ; 
qu’ainsi,  le  tribunal  d'Angoulême  n'a  pas  statué 
en  dehors  des  choses  demandées  ; et  qu’en  or- 
donnant une  nouvelle  liquidation  sur  de  nouvelles 
bases,  il  n'a  point  outrepassé  les  pouvoirs  qu’il 
tenait  de  la  loi  ; — Considérant,  au  fond, etc. », 
Du  15  janv.  1855.  — C.  de  Bordeaux. 

SERVITUDE  DE  PASSAGE. — Fonds  enclavé. — 
Action.  — Chemin  de  ralage.  — Trajet.  — 
Dommages.  — Dépens.  — Compensation. 

Le  propriétaire,  d'un  fonds  enclavé  qui  ré- 
clame le  passage  n'est  pas  tenu  d* actionner 
tous  les  propi  iétaires  des  fonds  enclavants. 
Il  suffit  qu'il  agisse  contre  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  réclame  te  passage.  (2). 

Une  p '‘é.ce  de  vigne  enclavée  de  fro'i  côtés,  ej 
qui  de  l'autre  côté  n'a  issue  que  sur  le  mar- 
chc-pied  ou  chemin  de  ha! âge  d'une  rivière  , 
doit  être,  considérée  comme  enclavée. 

L'art.  ti»3,  qui  porte  que  le  passage  doit  régu- 
lièrement être  pris  du  côté  où  le  trajet  est 
te  plus  court  du  fonds  enclavé  à la  voie  pu- 
blique, n'a  pas  eu  pour  objet  de  poser  une 
règle  absolue  ;2j. 

En  conséquence,  le  propriétaire  obligé  de  four- 
nir le  passage  peut  le  livrer  dans  l'endroit 
de  son  terrain  où  le  trajet  est  plus  long,  mais 
où  U lui  es I moins  dommageable. 

Les  tribunaux , hors  le  cas  de  parenté  des  par- 
ties, n'ont  te  pouvoir  de  compenser  les  dé- 
pens en  totalité  ou  en  partie  que  lorsque  tes 
parties  ont  respectivement  succombé  sur  quel- 
ques chefs  (3). 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu,  1°  sur  la  fin  de  non 
procéder,  prise  de  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient omis  de  prononcer  sur  le  chef  des  con- 
clusions d'Auguste  l.eydet,  tendant  à ce  que 
Simon  Bessède  fût  tenu  de  diriger  son  action 
contre  tous  les  propriétaires  des  fonds  encla- 
vants , pour  faire  déterminer,  contradictoire- 
ment avec  eux  , le  passage  qu’il  réclamait  pour 
l’exploitation  de  sa  pièce  de  vigne  ; — Oue  le 


le  cas  de  parenté  A la  compensation  des  dépens. que 
les  juges  aient  été  saisis  de  plusieurs  chef*  de  de- 
mande. Il  suffit  qu’dy  ail  entre  les  parties  une  réci- 
procité de  loris  qui  peut  très-bien  exister  quand  la 
demande  n’a  qu’un  seul  chef.  — y.  Cass.,  t8  mai 
1808. 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


Digitized  by  Google 


(15  jarv.  1835.) 

tribunal,  en  accueillant  la  demande  de  Bessède, 
a implicitement  prononcé  le  rejet  de  cette  ex- 
ception; — Qu'aucun  texte  de  loi  n'imposait 
d'ailleurs  à Bessède  l'obligation  d'appeler  dans 
l'instance  ceux  des  propriétaires  voisins  sur  le 
terrain  desquels  le  passade  n'était  pas  réclamé; 

— Qu'en  fait  le  procès-verbal  de  l'état  des  lieux 
établit  qu'il  fût  procédé  au  mesurage  de  divers 
fonds  attenants  à la  pièce  de  vigne  de  l'intimé; 

— Que  cette  opération  a pu  régulièrement  être 
faite  hors  la  présence  des  propriétaires  de  ces 
fonds;  que  la  défense  de  Leydet  n'en  a éprouvé 
aucun  préjudice;  — Attendu.  2*  qu'il  a été  con- 
staté que  la  pièce  de  vigne  de  Bessède  est  encla- 
vée de  trois  côtés  ; qu’elle  n’a  d’issue,. au  midi, 
que  sur  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage  qui 
borde  la  rivière  de  Dordogne  ; que  ce  marche- 
pied, qui  constitue  uue  servitude  légale,  d'après 
l'art.  630,  C.  civ. , a une  destination  spéciale; 
—Que  l’intérét  de  la  navigation,  comme  celui  des 
propriétaires  des  fonds  assujettis  à celte  servi- 
tude,s’oppose  à ce  qu'il  puisse  èire  converti  en  un 
chemin  d’exploitation  avec  bœufs  et  charrette; 
— Attendu  que  le  passage  réclamé  par  l’intimé  a 
été  fixé,  selon  le  vœu  de  la  loi,  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  pour  aboutir  de  la  pièce  encla- 
vée au  chemin  vicinal  des  Cordières,  en  traçant 
une  ligne  à l'extrémité  nord  de  ladite  pièce,  jus- 
qu’au sentier  eje  servitude  appelé  de  Padouens  , 
qui  conduit  à la  voie  publique  ; mats  que  l’ar- 
ticle 683,  C.  civ.,  n'ayant  pas  eu  pour  objet  de 
poser  une  règle  absolue,  il  convient  de  laisser  à 
Leydet  la  faculté  de  fournir  le  passage  sur  son 
allée,  s'il  croit  que  celle  ligne  indiquée  sur  le 
plan  signifié  lui  serait  moins  dommageable  que 
celle  qui  a été  fixée  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel; — Attendu  3°  qu’en  fixant  à 150  fr.  l'in- 
demnité que  Bessède  serait  tenu  de  payer  à 
Leydet . le  jugement  a réservé  à ce  dernier  la 
faculté  de  la  faire  déterminer  par  expert;  qu'au 
moyen  de  cette  option  Leydet  n'éprouve  aucun 
grief  de  ce  chef  de  décision;  — Attendu,  sur 
l’appel  incident  de  Bessède , que  les  tribunaux  , 
hors  le  cas  de  parenté,  n’ont  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  compenser  les  dépens  en  totalité  ou 
en  partie  que  lorsque  les  parties  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs;  que,  dans  la 
cause,  les  premiers  juges  ayant  adjugé  à Bessède, 
sans  restriction,  les  conclusions  de  sa  demande 
qui  étaient  contestées  par  Leydet,  celui-ci  aurait 
dû  être  condamné  en  tous  les  dépens  ; que  la 
disposition  de  l'art.  130,  C.  proc. , à cet  égard, 
est  impérative,  — Confirme,  en  laissant  toute- 
fois audit  Leydet  la  faculté  de  fournir  à Bessède 
le  passage  avec  bœufs  et  charrette  nécessaire 
pour  l'exploitation  de  la  pièce  de  vigne  de  La- 
mouretle.  sur  l’allée  parallèle  à cette  vigne  , et 
qui  aboutit  au  chemin  de  service  du  Padouens, 
option  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  faute  de 
quoi,  et  ledit  délai  passé,  ledit  passage  sera 


(1)  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  descout.de 
Paris,  de  Besançon  et  du  Maine.  — V.  Paris,  8 mai 
1830.  et  19  avril  1831. 

(2)  y.  en  ce  sens  Grenier,  t.  2,  n°  518,  et  Tro- 
ploog,  t.  4,  n°  886. 
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exercé  lel  qu’il  a été  fixé  par  le  jugement  ; — 
Faisant  droit  de  l'appel  incident  que  Bessède  a 
interjeté  dans  le  chef  qui  a compensé  la  moitié 
des  dépens  de  première  instance;  émendant , 
— Condamne  ledit  Leydet  en  la  totalité  desdits 
dépens  ; — Le  condamne  également  aux  dépens 
faits  devant  la  Cour,  ainsi  qu'en  l'amende  consi- 
gnée à cause  de  son  appel  principal,  etc.  • 

Du  15  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Prescription.  — 

LOI  ARTERIKCRE.  — DÉLAI. EXIGIBILITE. — 

Borne  foi.  — Transcription.  — Motif. 

La  prescription  du  tiers  détenteur  contre  l'ac- 
tion hypothécaire  est  régie  par  la  toi  en  vi- 
gueur à l'époque  où  la  possession  a com- 
mencé, encore  que  te  créancier  hypothécaire 
n'ait  atteint  sa  majorité  que  sous  l’empire 
d'une  loi  postérieure.  (C.  civ.,  2 et  2180.) 
D'après  ta  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux, l'action  personnelle  jointe  à l'action 
hypothécaire  se  prescrivait  par  trente  ans  (1). 
La  prescription  de  t'hypothèque  commence  à 
courir , au  profit  du  tiers  détenteur , à comp- 
ter du  jour  de  ta  vente,  bien  que  ta  créance 
hypothécaire  ne  soit  devenue  exigible  que 
plus  lard.  (C.  civ.,  2257.) 

Un  tiers  détenteur  ne  peut  être  réputé  n'avoir 
pas  eu  ta  bonne  foi  nécessaire  pour  prescrire 
à l'égard  des  créanciers  hjpothécaires  par 
cela  seul  qu’un  état  des  inscriptions  lui  a été 
délivré  sur  la  transcription  du  premier  con- 
trat. (C.  civ.,  2180  et  2265.; 

L'hypothèque  est  prescrite , au  profit  du  tiers 
détenteur  comme  à l'égard  du  débiteur  lui- 
même,  lorsque  ce  tiers  détenteur  a possédé 
l’immeuble  hypothéqué , de  bonne  foi  et  par 
juste  titre,  pendant  dix  ou  vingt  ans,  à 
compter  du  jour  de  ta  transcription  de  son 
contrat  (2).  (C.  civ.,  2180,  n°  4,  et  2265.) 

La  notification  du  contrat  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits  n'emporte  pas  renoncia- 
tion à ta  prescription  de  t'hypothèque  de  ces 
créanciers  (3).  (C.  civ.,  2183  et  2221.) 

arrêt. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  la  prescription 
du  tiers  détenteur  contre  l'action  hypothécaire 
est  fondée  sur  la  possession  ; que , par  consé- 
quent, elle  doit  être  régie  par  la  loi  en  vigueur 
à l’époque  où  la  possession  a commencé  ; que  la 
première  vente  consentie  à Duclos  par  Rodesse 
est  à la  date  du  14  pr air.  an  2 ( 2 juin  1704); 
que  les  deux  contrats  de  vente  furent  passés  à 
Bordeaux , où  les  immeubles  vendus  étaient  si- 
tués ; que,  par  conséquent,  la  prescription  oppo- 
sée par  les  intimés  doit  être  régie  d’après  les 
principes  de  l'ancienne  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  et  non  d'après  les  lois  subsé- 
quentes sur  les  hypothèques;  — Attendu  qu’il 
était  de  principe  , suivant  celte  ancienne  juris- 
prudence, que  l’action  personnelle  jointe  à Pac- 


(3)  y.  en  ce  sen*,  Grenoble,  10  mars  1827;  — 
Grenier,  Des  h.rpoth.,  n°  518  ; Troplong , Des  /ty- 
pothèques,  n®  886,  et  Des  prescrip.,  n®  794. 
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tion  hypothécaire  se  prescrivait  par  le  laps  de 
treille  ans  ; — Attendu  que,  si  le  baron  de  Beau- 
champ  n’est  devenu  majeur  que  le  25  fév.  1700, 
ce  n’est  pas  un  motif  pour  décider  que  la  pres- 
cription doit  être  régie  par  les  nouvelles  lois  en 
vigueur  à celle  époque,  et  notamment  par  celle 
du  0 inessid.  an  5.  parce  que  la  minorité  qui 
avait  suspendu  la  prescription  dut  la  faire  re- 
monter à l'époque  de  la  lente  quant  au  droit 
qui  devait  la  régir,  puisque  c'était  alors  qu'avait 
commencé  la  possession  qui  lui  srrvail  de  fon- 
dement ; — Attendu  que  le  baron  de  Beanchamp 
n’est  pas  mieux  fondé  h soutenir  que  la  pres- 
cription contre  lui  n’a  pu  commencer  qu'en 
1802,  parce  que  c’est  alors  seulement  que  son 
contrat  d'obligation  est  devenu  exigible;  que 
celle  exception  serait  fondée  5 l’égard  de  son 
débiteur,  mais  non  contre  le  tiers  détenteur  ; 
que,  relativement  à celui-ci,  le  baron  de  Beau- 
champ  était  libre  de  lui  dénoncerson  hypothèque, 
et  de  taire  les  diligences  nécessaires  pour  la  con- 
server, même  avant  l’échéance  de  son  contrat; 
— Attendu  que  l’étal  des  inscriptions  hypothé- 
caires délivre  sur  la  transcription  ne  suffi!  pas 
pour  constituer  l’acquéreur  en  mauvaise  fol  ; 
qu'il  ne  constate  que  l’existence  matérielle  des 
inscriptions,  et  nullement  la  certitude  ou  la  va- 
lidité de  la  créance  et  les  droits  qui  peuvent  en 
résulter  ; que  la  transcription  est  si  loin  de  por- 
ter atteinte  à la  prescription  de  l’acquéreur  et 
du  tiers  détenteur  que  l’art.  21 80,  C.  civ. , dis- 
pose que  la  prescription  ne  commence  à courir 
que  du  jour  où  le  titre  a été  transcrit  ; — At- 
tendu que,  si  un  payement  a été  fait  sur  le  prix 
de  l’immeuble  acquis  en  1821  . il  n’en  résulte 
nullement  que  l’hypothèque  du  baron  de  Beau- 
champ  sur  les  autres  immeubles  ail  été  recon- 
nue ; — Attendu,  spécialement,  quant  ù la  vente 
du  25  hruin.  au  5 , que,  indépendamment  des 
raisons  qui  viennent  d’être  développées . £l  qui 
lui  sont  applicables,  le  contrat  d’acquisition  de 
J.  Soubiran,  du  2 mars  1811.  a été  transcrit  le 
13  du  même  mois  ; que,  d’après  l’art.  2285,  Code 
civ.,  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
litre  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  par 
dix  ans  si  le  véritable  propriétaire  Inbile  dans 
le  ressort  de  la  Cour  royale  dans  l'étendue  de 
laquelle  l'immeuble  est  situé,  et  par  vingt  ans 
s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort;  qu'aux 
termes  de  l’art.  2180  le  tiers  détenteur  prescrit 
les  privilèges  et  hypothèques  dans  le  même  dé- 
lai ; — Attendu,  dans  le  fait,  que  depuis  la  trans- 
cription opérée  le  13  mars  1811  jusqu'au  7 dé- 
cembre 1832,  époque  de  la  produciiou  du  baron 
de  Beauchamp,  il  s'est  écoulé  plus  de  vingt  ans. 


(1-2'i  y.  conf.  Paris,  19  mars  1814;  Douai,  14  fé- 
vrier 1827,  Cass. .23  nov.  1827  ; Paris  1 1 juill.  1829, 
19  mars  1831,  16  «téc.  1837,  cl  21  avril  1838;  —Par- 
dessus, Cours  de  droit  commercial,  n°15;  Favard 
de  I.anglade,  Rép.,  v®  Acte  de  comm.  ; Vin<‘cns, 
Léglst.  comm.,  1. 1,  p.  153;  Carré,  Lois  de  comp., 
n®  490  (édit.  de  Fouclier);  Nougimr.  Tri  b.  de  com- 
merce, I.  1,  p.  144;  Locré,  Esprit  du  Code  de 
comm.,  t.  4,  p.  110,  sur  l’art.  632.  rappelle  que  la 
Cour  d’appel  de  Paris  avait,  dans  ses  observations 
sur  le  Code  de  commerce,  formellement  demandé 


et  que , sous  ce  rapport  encore  , la  prescription 
serait  acquise;  — Attendu  que  l'obligation  im- 
posée à l’adjudicataire  par  le  cahier  des  charges 
de  notifier  son  contrat  d’acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits  n’a  rien  préjugé  sur  la  validité  de 
ses  créances  et  sur  les  exceptions  qui  pouvaient 
être  opposées  aux  titulaires  ; que,  si  elles  étaient 
payées  ou  éteintes  par  la  prescription,  leur  exis- 
tence sur  le  registre  des  hypothèques  ne  pouvait 
les  faire  revivre;  que  la  notification  faite  aux 
créanciers  est  conditionnelle  en  ce  sens  que  l’ef- 
fet en  était  subordonné  aux  droits  qu'ils  pou- 
vaient avoir  et  qu’ils  avaient  conservés,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  15  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Maître  de  pension. 

Un  maître  de.  pension  ne  peut,  pour  ce  seul  fait, 
être  considéré  comme  commerçant  (1).  iCode 
comm..  632.) 

//achat  fait  par  un  instituteur  de  ta  clientèle 
et  du  matériel  d'une  maison  d* éducation  ne 
constitue  point  de  sa  part  un  acte  de  com 
merce  (2). 

Auberl-His,  maître  de  pension,  cède  sa  clien- 
tèle et  le  matériel  de  son  établissement  à Ribourl. 
Ce  dernier,  n’ayant  pas  rempli  les  clauses  du 
traité,  est  cité  par  Auberl-His  devant  le  tribunal 
de  commerce;  mais  il  décline  la  juridiction 
consulaire. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  institu- 
teurs ne  sont  point  commerçants,  et  que  les 
conventions  intervenues  entre  les  parties  ne  con- 
stituent pas  des  actes  de  commerce,  — Annule 
pour  cause  d incompétence, etc.  » 

Du  16  janv.  1855.  — C.  de  Paris. 

NOTAIRE.  — Étcde.  — Témoignage. 

(P'.  Bordeaux,  16  juin  1855.) 

LETTRES.  — Transport  illégal.  — Excuse.  — 
Maître.  — Responsabilité. 

Le  cocher  d’une  diligence  qui  a été  trouvé  por- 
teur d'une  lettre  de  moais  d’un  kilogramme 
ne  peut  être  renvot  é de.  ta  poursuite , sous  le 
prétexte  que  sa  voilure  n’était  pas  encore 
partie  au  moment  de  la  saisie , et  qu’elle  de- 
vait passer  devant  un  bureau  de.  poste  où  fa 
lettre  aurait  pu  être  déposée.  (Arrêté  27  prai- 
rial an  9,  art.  1«»,  5 et  9.) 


qu’on  déclarât  que  le«  instituteurs  n’élaient  pas  com- 
merçants. Un  amendement  fut  présenté  en  ce  sens 
au  conseil  d’fctat.  par  la  section  de  législation,  et  si 
on  ne  le  voit  pas  figurer  dans  le  texte,  c’esi  que  la 
rédaction  de  la  section  de  l’intérieur  obtint  la  prio- 
rité ; mais  le  principe  n’en  a pas  moins  été  admis. 
— y.  cependant  Rouen,  30  mai  1820.  — aussi, 
quand  le  maltie  de  pension  a formé  une  société  ponr 
l’exploitation  de  son  établissement,  Paris,  11  déc. 
1840  et  24  fév.  1841. 
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l/n  maître  de  poste  ne  cesse  pas  d'être  respon * 
sable  civilement  des  délits  commis  par  ses 
postillons  pendant  qu'ils  conduisent  une  di- 
ligence à laquelle  il  fournit  un  relui  (Ij.  (Ar- 
rête 27  prair.  an  9,  art.  9.) 

Le  19  oct.  1834.  la  gendarmerie  a saisi  une 
lettre  sur  Pierre  Vanhègre,  postillon  de  Delangre, 
maître  de  poste  à Baillent,  fournissant  un  relai 
à la  diligence  de  Dunkerque  h Lille. 

Le  cocher  et  le  maître  de  poste,  traduits  en 
police  correctionnelle,  le  premier  comme  pré- 
venu , et  le  second  comme  civilement  responsa- 
ble, ont  été  renvoyés  de  la  poursuite  : — o At- 
tendu qu’il  est  résulté  de  l'instruction  et  des 
débats  qu’au  moment  où  les  gendarmes  se  sont 
approchés  dudit  Vanhègre  et  ont  saisi  la  lettre 
qu’on  venait  de  lui  remettre,  il  était  occupé  ù 
attacher  les  premiers  traits  aux  chevaux  de  la 
diligence,  qui  relayait  dans  l’hôlel  de  François 
Vandewalle,  sur  la  grande  place  de  Cassel  ; qu’il 
ne  pouvait  donc  . dans  cette  position,  être  con- 
sidéré comme  s’élanl  immiscé  réellement  et  de 
fait  dans  le  transport  des  lettres  ; que,  d’ailleurs, 
il  aurait  pu  mettre  celle  dont  il  s’agit  au  bureau 
de  la  poste  de  Cassel , devant  lequel  il  devait 
nécessairement  passer.  «* 

Appel  de  la  part  du  ministère  public. — Pour 
les  défendeurs  on  soutient  que  les  faits  établis 
à la  charge  de  Vanhègre  ne  constituent  qu’un 
projet  d'immixtion  dans  le  transport  des  lettres, 
une  simple  tentative,  et  que  la  loi,  en  celle  ma- 
tière, ne  punit  point  la  tentative  j — Qu’en  ce 
qui  concerne  le  maître  de  poste,  son  domesti- 
que se  trouvant  placé,  pour  tout  le  service  du 
relai,  sous  la  surveillance  et  la  dépendance  des 
entrepreneurs  de  la  diligence  ou  de  leurs  délé- 
gués. cl  devenant  leur  cocher,  c’est  sur  eux  que 
doit  tomber  toute  la  responsabilité  de  ses  ac- 
tions pendant  la  durée  de  son  service;  qu’amsi 
la  poursuite  exercée  contre  le  maître  est  mal 
fondée. 

Le  ministèré  public  répond  que  la  distinction 
élevée  entre  le  délit  et  la  tentative  est  sans  ob- 
jet ; que  la  signification  même  du  mot  s'immis- 
cer indique  parfaitement  qu’un  simple  acte 
d'immixiion  suffit  pour  constituer  la  cbnlraven- 
tion;  qu’accepter  une  lettre  avec  l'intention 
avouée  de  la  transporter  à sa  destination , c’est 
véritablement  faire  lin  acte  d'immixtion  dans  le 
transport  des  lettres,  et  contrevenir  aux  prohi- 
bitions de  la  loi  ; — que  Vanhègre  est  l'homme 
de  Delangre  ; qu'il  a été  préposé  par  lui  à la  con- 
duite du  relai;  qu’enfin.  la  délégation  faite  par 
le  maître  à d’autres  personnes  quelconques 
d’une  partie  de  sa  surveillance  sur  ses  domes- 
tiques n’altère  ni  sa  qualité  de  maître  ni  les 
droits  qui  y sont  attachés,  ni  les  obligations  qui 
en  découlent. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  , — Considérant  que  le  transport 


(1)  En  effet , le  postillon  ne  devient  point  le  pré- 
posé de  l’entrepreneur  de  la  diligence  qu’il  conduit 
pour  le  compte  de  son  maître. 

(2)  y.  Poitiers,  6 juill.  1824;  Bordeaux,  7 déc. 


des  lettres  du  poids  d’un  kilogramme  et  au- 
dessous  e6l  confié  exclusivement  à l'administra- 
tion des  postes  aux  lèllres,  et  que  défenses  sont 
faites  à tout  entrepreneur  de  messageries  et 
autres  personnes  étrangères  à l’administration 
de  s’immiscer  dans  le  transport  desdites  lettres  ; 
— Attendu  que.  par  le  procès-verbal  et  les 
débats  , il  est  établi  que  Vanhègre  venait  de  se 
charger  d'une  lettre  simple,  cachetée,  du  poids 
de  cinq  grammes,  et  qu’il  a été  trouvé  nanti  de 
ladite  lettre  au  moment  où  la  voiture  qu’il  con- 
duisait . après  avoir  ieiayé  sur  la  place  à Cassel, 
se  disposait  à partir  pour  Bailieul;  — Qu’en 
vain  , pour  établir  que  la  réunion  de  ces  faits  et 
circonstances  ne  constitue  pas  le  délit  d'immix- 
tion dans  le  transport  des  lettres,  Vanhègre 
excipe  qu'il  n’était  pas  encore  monté  sur  son 
siège,  que  la  diligence  n’avait  point  encore 
quitté  le  relai  de  Cassel , et  que,  du  reste,  il 
était  encore  en  mesure  de  jeter  la  lettre  en 
question  dans  la  boite  de  la  poste  aux  lettres  de 
Cassel , devant  laquelle  la  voilure  dcvail  néces- 
sairement passer  pour  aller  à Bailieul  ; que  ces 
circonstances  sont  d'autant  moins  de  nature  à 
faire  disparaître  le  délit  que  Vanhègre  lui-même, 
tant  au  moment  de  la  saisie  que  plus  lard  devant 
le  juge,  a constamment  déclaré  que  la  lettre  lui 
avait  été  remise  et  avait  par  lui  été  acceptée  pour 
être  par  lui  transportée  ù Bailieul  ; — Quant  à 
la  responsabilité  invoquée  contre  lé  inailre  de 
poste  à l’égard  de  sou  préposé  : — Attendu 
qu’elle  est  réellement  encourue  par  les  faits  ci- 
dessus  déclarés  constants  à la  charge  du  cocher 
Vanhègre,  — Condamne,  etc.  » 

Du  16  janv.  1855  — C.  de  Douai. 


VOL.  — Caractère. — Publicité. 

Le  fait  de  s'être  approprié  quelques  grains  de 
blé,  pris  comme  échantillon  dans  des  sacs  ex- 
posés sur  un  marché,  en  présence , et  à fa  vue 
des  propriétaires,  et  sans  qu'aucun  d'eux  ait 
porté  plainte , ne  constitue  pat  ta  sous  frac- 
tion frauduleuse  prévue  par  t'art.  379,  Code 
pénal. 

Du  16  janv.  1835.  — C,  de  Douai. 

Conforme  à la  notice. 

AVOUÉ,  — Appel.  — Frais.  — Actiox.  — 
Rapport.  — Retrait  successoral.  — Co- 
propriétaire. 

Un  avoué,  bien  qu'il  ne  puisse  pas,  en  son  nom 
personnel  et  pour  ses  fra;s , interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  son  client  2),  est 
néanmoins  recevable  à te  faire  comme  exer- 
çant les  droits  de  ce  dernier.  iC  civ..  1 it>0.) 

Un  avoué  ne  peut,  comme  créancier  de  son 
client  à raison  de  frais  à lui  dus,  exercer 
l'action  en  rapport  de  celui-ci  contre  ses  co- 
héritiers (3).  (C.  civ.,  857.) 


1829;  Lyon,  21  déc.  1831  ; Ca<*.,  7 fév.  1832  ; — 
Merlin.  Rip  , \°  Tierce  opposit  ion,  cl  Questions, 
v»  Appel,  S 2,  cl  Chose  jugée,  § 11. 

(3)  r . cependant  Delvincourt,  Cours  de  Code 
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Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  con- 
tre le  non  successible  qui  a acquis  la  part 
indivise  d’un  cohéritier  dans  un  immeuble, 
et  qui  se  trouvait  dé/à  propriétaire  d’une 
partie  du  même  immeuble , encore  bien  que 
cet  immeuble  compose  toute  la  succession  à 
partager  (I).  (C.  civ..  841.) 

Ponlneau  est  décédé,  laissant  à ses  trois  en- 
fants la  moitié  d'une  maison  acquise  par  lui  en 
communauté  avec  sa  femme,  et  formant  à peu 
prés  le  seul  actif  de  sa  succession. 

En  1821,  Théodore  Ponlneau , l’un  des  en- 
fants. vend  à Izard  , propriétaire  de  l’autre 
moitié  de  la  maison,  le  sixième  lui  revenant 
dans  la  moitié  acquise  par  son  père. 

En  1831,  voulant  faire  cesser  l’indivision  exi- 
stant entre  lui  et  ses  cohéritiers,  il  demande  le 
parlagedeia  succession  paternelle,  et  notamment 
de  la  moitié  de  la  maison  en  deux  lots  égaux , 
dont  l’un  pour  leur  mère,  l’autre  pour  être  par- 
tagé entre  les  trois  enfants,  et  la  part  lui  reve- 
nant être  délivrée  à Izard,  à qui  il  l’avait  cédée. 
— Dans  le  cas  où  la  moitié  de  la  maison  serait 
reconnue  impartageahle,  il  conclut  à ce  qu’elle 
soit  vendue,  et  que  le  sixième  du  prix  lui  reve- 
nant soit  Payé  à Izard,  ne  réclamant  de  droits, 
quant  à lui,  que  sur  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession de  son  père. 

Izard  est  mis  en  cause. 

Le  8 août  1832,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande du  partage,  autorise  les  autres  héritiers 
à exercer  contre  Izard  le  retrait  du  sixième  de 
l'immeuble  aliéné  par  Théodore,  à la  charge  de 
lui  rembourser  ce  qu’il  a payé. 

Lorsque  ce  jugement  fut  rendu.  Théodore, 
tombé  dans  la  détresse,  venait  d'être  admis  h 
l’hospice.  — M"  Sainlgès,  son  avoué,  qui  avait 
fait  l’avance  des  frais,  et  qui  se  trouvait  ainsi 
exposé  à les  perdre,  crut  devoir  interjeter  appel 
de  ce  jugement , et  le  fit  en  ces  termes  : — 
« Attendu  , port»*  son  appel,  que.  par  ce  juge- 
ment, Théodore  Ponlneau  se  trouve  entièrement 
dépouillé  de  tous  les  droits  qu’il  prétend  avoir 
dans  la  succession  de  son  père  et  qu’il  ne  pos- 
sède plus  rien  absolument,  si  ledit  jugement 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

» Attendu  que,  dans  celle  position  de  choses, 
le  requérant , qui  était  son  avoué  en  première 
instance,  et  qui  a avancé  tous  les  frais  de  la  de- 
mande en  partage,  lesquels  se  portent  à 328  fr. 
64  c.,  d’après  la  taxe  qui  en  a été  régulièrement 
faite,  n’a  d’autre  ressource , pour  être  payé  de 
ces  frais,  que  dans  la  réformalion  dudit  juge- 
ment, et  que,  d’après  la  loi,  il  a droit  de  rele- 
ver ledit  appel  en  exerçant  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur  ; c'est  pourquoi , etc.  •> 

Izard  a aussi  porté  appel  de  ce  jugement , et 
soutenu  qu’étant  acquéreur,  non  de  droits  suc- 
cessifs, mais  d’une  portion  d'immeuble  déter- 
minée, l’art.  841  ne  pouvait  lui  être  appliqué. 

ARRÊT. 

t LA  COUR , — En  ce  qui  touche  l’appel  de 


civ.,  t.  3,  p 346;  Toullier,  Droit  civ  , t.  4,  n*»  466 
et  467  ; Grenier.  Donat.,  n°504,et  innanton.  Droit 
franc.,  t 7,n*  267. 


(10  JAtsv.  1835.) 

M*  Sainlgès  : — Attendu  que  la  fin  de  non-rece 
voir  qui  lui  est  opposée,  et  prise  d’un  prétendu 
défaut  de  qualité  , ne  pourrait  être  admise 
qu'autant  qu'il  serait  constant , en  point  de  fait, 
que  ledit  M*  Sainlgès  a interjeté  appel  du  juge- 
ment rendu  par  les  premiers  juges  contre  Théo- 
dore Pontncau,  comme  usant  d’un  droit  per- 
sonnel. Dans  ce  cas,  en  effet . son  action  serait 
non  recevable,  voulût-on  même  supposer,  ce 
qui  n’existe  pas,  que  la  distraction  des  dépens 
lui  ait  été  accordée;  car  si,  dans  une  pareille 
hypothèse,  l’avoué  est  subrogé  5 son  client  con- 
tre la  partie  qui  a succombé,  il  ne  devient  pas 
pour  cela  partie  dans  la  cause.  Il  serait  donc 
irrégulier  soit  de  le  lier  à l’appel  dont  peut  être 
frappée  la  décision  qui  lui  a cependant  accordé 
line  garantie  supplémentaire  de  sa  créance,  soit 
de  l’autoriser  à en  appeler  lui-même.  Mais  ce 
n'est  pas  sur  une  pareille  hase  que  ledit  M«Saint- 
gès  a fondé  sa  demande;  avoué  de  Théodore 
Ponlneau , l’exécution  de  ce  mandat  l’a  rendu 
son  créancier;  et  comme  à ce  titre  il  peut,  en 
exécution  de  l’art.  11  OC,  C.  civ.,  exercer  toutes 
les  actions  de  son  débiteur,  il  doit . malgré  le 
silence  de  celui-ci,  être  autorisé  à interjeter 
appel  d’une  décision  qu'il  croit  avoir  méconnu 
les  droits  de  ce  débiteur;  — Attendu  que  ce 
serait  vainement  qu’on  voudrait  appuyer  la  fin 
de  non-recevoir  sur  la  nature  de  l’action  pres- 
crite par  les  premiers  juges;  s’il  résultait,  en 
effet,  des  dispositions  du  droit  romain,  expri- 
mées dans  les  lois  6 et  19,  ff.,  Quœin  fraudent 
crédit , que  ce  créancier  ne  pouvait  se  plaindre 
du  refus  que  faisait  son  débiteur  du  recueillir 
une  succession,  ou  d’accepter  un  legs  qui  lui 
était  déféré,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
le  princi|>e  sur  lequel  étaient  fondées  ces  lois 
n'était  point , ainsi  que  l'observe  Doinat  (liv.  2, 
lit.  10),  «admis  parmi  nous.  D'après  le  texte  et 
l’esprit  des  lois  romaines  réunies  sous  le  titre 
précité,  les  créanciers  ne  pouvaient,  en  effet, 
se  plaindrp  des  actions  ou  des  omissions  de  leur 
débiteur  qu’autant  qu'il  diminuait  son  patri- 
moine. et  non  lorsqu'il  refusait  de  l’augmenter 
ou  d’acquérir.  D’après  notre  législation,  au  con- 
traire, aujourd’hui  formulée  dans  l’art.  11G6, 
C.  civ.,  et  sauf  l’exception  qu’il  exprime,  toutes 
les  actions  du  débiteur  négligent  ou  de  mau- 
vaise foi  peuvent  être  exercées  par  le  créan- 
cier, quel  que  doive  en  être  le  résultat;  — 
Attendu  néanmoins  que,  s’il  faut,  dès  lors, 
tenir  pour  constant  que  Mr  Sainlgès  a,  malgré 
le  silence  de  son  débiteur,  qualité  pour  provfn- 
quer  le  partage  d’une  succession  à laquelle  ce- 
lui-Ci  est  appelé,  son  appel  ne  pourra  lui  profi- 
ter qu’autant  que,  contrairement  à l’assertion 
des  premiers  juges,  il  prouvera  qu’indépenclam- 
menl  de  l’immeuble  dont , avant  toute  demande 
eu  partage,  son  débiteur  avait  aliéné  la  part 
lui  compétent,  il  existait  d’autres  biens  ou 
droits  héréditaires.  Il  convient  donc  d’exami- 
ner 1°  si,  en  fait,  M*  Sainlgès  a fait  une  pa- 
reille justification  ; 2°  si , en  la  supposant  réa- 

fl)  /'.  cependant  Cass.,  15  mai  1833,  cl  lercnvoi. 
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lisée  , il  a qualité  pour  s'en  prévaloir;  — 
Attendu  que,  loin  qu'aucune  justification , à 
l'exception  de  l'induction  que  Fou  veut  faire 
résulter  du  contrai  de  mariage  de  l’un  des 
intimés,  ait  été  faite  à cet  égard , il  résulte  des 
actes  du  procès  et  des  faits  qui  n’ont  pas  été 
contestés,  que  l’immeuble  dont  Théodore  Ponl- 
neau  avait,  avant  sa  demande  en  partage, 
aliéné  la  part  lui  compétent,  formait  à lui  seul 
la  masse  héréditaire  délaissée  par  feu  Pontneau 
père.  Des  actes  : le  contrat  de  mariage  de  celui- 
ci  non-seulement  n’indique  aucun  objet  mobi- 
lier ou  immobilier,  comme  étant  sa  propriété, 
mais  il  constate  par  exprès  que  les  meubles 
meublants  indispensables  à l’établissement  du 
nouveau  ménage  appartiennent  à la  femme;  la 
contexture  de  l'exploit  introductif  d'instance, 
et  que  l’on  peut,  à bon  droit,  considérer  comme 
portant  la  consistance  de  la  succession  à diviser, 
ne  s’occupe  presque  exclusivement  que  de 
Fimmeuhle  aliéné.  Des  faits  : il  n'a  pas  été,  en 
effet,  contesté  que  la  modeste  propriété  de  ce 
ménage  n’ait  été  le  résultat  de  la  profession  de 
fripier,  qui  a constamment  été  celle  de  la 
femme  Pontneau,  tandis  que  son  mari  n’en  a 
jamais  eu  d’autre  que  celle  de  cuisinier,  ou  aide 
de  cuisine,  ainsi  que  le  constatent  et  son  contrat 
de  mariage  et  l’acte  d'acquisition  de  l’immeuble 
déjà  mentionné;  d'où  suit  qu’à  défaut  de  toute 
autre  justification,  les  premiers  juges  ont  été 
fondés  à rejeter  une  demande  qui  ne  pouvait  se 
réaliser  en  un  fait  matériel  el  positif,  un  objet 
quelconque  à partager;  — Attendu  que  l'alléga- 
tion, en  la  supposant  justifiée,  que  feu  Pontneau 
père  avait  constitué  une  partie  de  la  dot  de  l’un 
des  appelants,  ne  pourrait  infirmer  cette  con- 
séquence qu'autnnl  qufcl  serait  reconnu  qu'en 
droit,  M«  Saintgès  a qualité  pour  se  prévaloir  de 
celte  constitution  dotale  , et  peut  utiliser  à son 
profit  la  part  susceptible  de  rentrer  dans  la 
masse  héréditaire;  — Attendu  que,  si  l’on  ne 
peut  méconnaître  que,  d’après  l'art.  1150,  Code 
civ.,  précité,  le  droit  «lu  créancier  s’arrête  el 
devient  inerte  en  présence  d’un  droit  exclusive- 
ment personnel  à son  débiteur.  M*  Saintgès  ne 
pourra  se  prévaloir  de  l’existence  de  celte  con- 
stitution, si  Faction  pour  la  faire  rentrer  dans  la 
masse  héréditaire  constitue  un  droit  de  ce  genre; 
— Attendu  que.  ce  résultat  ne  pouvant  être 
obtenu  que  par  la  voie  du  rapport,  il  demeure 
certain,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  857, 
C.  civ.,  que  Faction  qui  peut  l’amener  est  inhé- 
rente à la  qualité  d’héritier,  el  constitue,  dès 
lors , un  droit  personnel.  Si  les  termes  si  éner- 
giques et  si  précis  de  celle  disposition  avaient 
besoin,  pour  leur  intelligence,  de  quelques  dé- 
veloppements, ne  résulteraient-ils  pas,  de  la 
manière  la  plus  lumineuse,  des  motifs  qui  ont 
fait  autoriser  Faction  en  rapport?  Cette  action 
porte  évidemment  atteinte  ù un  acte  précédem- 
ment parfait , et  est,  dès  lors , irrecevable;  ce- 
pendant la  loi  le  modifie,  mais  uniquement  pour 
maintenir  la  régie  salutaire  de  l’égalité  entre 
cohéritiers.  Aussi  le  droit  romain,  dont  notre 
droit  nouveau  a,  à cet  égard,  adopté  les  prin- 
cipes, place-t-il,  en  tête  du  titre  où  il  réunit  les 
lois  qui  régissant  cette  matière,  ces  expressions 


remarquables  : Hic  titufus  habet  manifestant 
œquitatem.  Prœtor  consequens  esse  crédit  ut 
sua  bonaf  in  medium  conférant  qui  appetunt 
paterna.  ( L.  1 , ff. , De  col.  bon.  ) — Dès  lors  , 
celui-là  seul  qui  doit  profiter  du  rapport  a le 
droit  de  le  demander  ; celte  action  est  donc  in- 
terdite ap  créancier,  puisqu’il  lui  est  inhibé  de  se 
prévaloir  de  son  résultat.  Le  droit  de  demander 
le  rapport,  disent  les  auteurs  des  Pandectes 
françaises  sur  Fart.  1106,  C.  civ.,  est  un  droit 
personnel  à l’héritier,  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent pas  exercer.  Donc,  M«  Saintgès  ne  pouvant 
exercer  un  pareil  droil,  Faction,  respectivement 
à lui,  est  censée  ne  pas  exister  dans  la  succession 
de  feu  Pontneau;  donc,  à son  égard,  l’assertion 
des  premiers  juges  conserve  toute  sa  force  ; — 
En  ce  qui  touche  l’appel  de  Izard  : — Attendu 
qu’il  résutle  des  termes  et  de  l’esprit  de  lart.  84! , 
C.  civ..  que  le  droit  qu’il  confère  aux  cohéritiers 
ne  peut  être  exercé  par  eux  qu’aulanl  1°  que  le 
droit  cédé  est  ou  de  la  totalité  ou  du  moins 
d’une  quotité  de  la  pari  compéiant  au  cohéritier 
cédant;  2°  que  la  cession  porte  sur  des  objets 
incertains  et  indéterminés  un  droit  général  ; que 
c’est,  en  effet,  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cas- 
sation a entendu  celle  disposition  du  Code, 
témoin  deux  arrêts  séparés  cependant  par  un 
laps  de  temps  presque  trentenaire,  l’un  du 
9 sept.  1806,  et  l’autre  du  27  juin  1832  ; d’où  il 
suit  que  l'acquéreur  d’un  objet  spécial,  particu- 
lier et  déterminé,  ne  saurait  être  soumis  à une 
pareille  cause  d’éviction; — Attendu  néanmoins 
que,  toute  simulation  employée  pour  éluder  la 
prescription  delà  loi  devant  être  aussi  fortement 
réprimée  que  si  sa  violation  était  formelle,  il 
faut  tenir  également  pour  certain  que  l’expre- 
sion  dans  la  cession,  qu’elle  ne  comprend  que 
des  objets  particuliers , ou  l’énumération  effec- 
tuée des  objets  sur  lesquels  elle  porte,  ne  saurait 
l'affranchir  de  l’exercice  du  retrait , s’il  résulte 
des  circonstances  que  ces  moyens  n’ont  été  em- 
ployés que  (mur  la  soustraire  à l’empire  de  la 
loi  ; — Attendu  que  le  titre  dont  l’appelant  ré- 
clame l’exécution,  et  sur  lequel  il  fonde  ses 
droits,  devant  être  apprécié  sous  Finfiuence  de 
ces  principes,  il  faut  reconnaître  1°  que  ledit 
appelant  n'est  cessionnaire  ou  acquéreur  que 
d’un  droit  spécial  déterminé,  le  sixième  de  la 
moitié  d’un  immeuble,  et  non  d'une  quote  héré- 
ditaire ; — Attendu  qu'on  objecterait  vainement 
contre  ce  premier  fait  qu’en  réalité,  cette  part 
d'immeuble  formant  l'entier  patrimoine  de  Fau- 
teur du  vendeur , son  héritier , en  fait , à aliéné 
sou  droit  héréditaire,  soit  parce  que  l’acquéreur 
devait  nécessairement  ignorer  cette  circon- 
stance, soit  parce  que,  ainsi  qu’il  a été  dit  en 
discutant  les  griefs  de  M0  Saintgès,  une  action 
utile,  celle  en  rapport,  existait  au  profit  du  cé- 
dant, soit  parce  que,  dans  le  cas  même  où  ce 
droit  n’existerait  pas  réellement,  celui-ci,  par 
l’acte  de  vente,  n’avait  nullement  aliéné  les 
droits  inhérents  à sa  qualité  d’héritier  ; — At- 
tendu qu’il  faut  reconnaître  également  2»  que 
ce  n'est,  en  supposant  que  cet  immeuble  forme 
à lui  seul  la  masse  héréditaire,  ni  pour  éluder  la 
disposition  de  la  loi  qu'il  a été  cédé  sous  la 
forme  de  disposition  particulière,  ni  pour  faci- 
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Hier  5 l'acquéreur  le  moyen  de  s’immiscer  dans 
les  affaires  d’une  famille  â laquelle  il  est  étran- 
ger : car  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qm*  rap- 
pelant est  copropriétaire  pour  une  moitié  de 
l’immeuble  dont  l’acquisition  querellée  lui  a 
transmis  un  douzième  de  plus,  ce  qui  justifie 
l’inlérê!  qu’il  avait  A faire  cette  acquisition  ; et, 
comme  cet  intérêt  est  légitime,  il  doit  être  res- 
pecté; — Attendu,  d'ailloiirs,  que,  pour  qu’il  y 
ait  lieu  A l’application  de  la  disposition  législa- 
tive invoquée  par  les  intimés,  il  est  indispensable 
que  le  cessionnaire  ne  puisse  utiliser  le  droit 
cédé  qu'en  intervenant  dans  le  partage  d’une 
succession;  mais  cette  circonstance  détermi- 
nante et  constitutive  du  droit  manque  dans  ta 
cause,  puisque  la  Cour  reconnaît  que  le  cédant 
est  forclos  du  droit  de  demander  le  partage  de 
la  succession  de  son  auteur,  ou , en  d’autres 
termes,  que  l’aliénation  de  sa  part  sur  la  maison 
ne  laisse  plus  de  matière  au  partage  : l’appelant 
ne  doit  donc  plus  être  considéré  que  comme 
l’acquéreur  de  la  partie  indivise  d’un  commu- 
nier; mais,  placé  dans  cette  position,  il  a droit 
de  jouir  des  effets  de  son  litre  dans  toute  leur 
étendue.  C’est  donc  en  méconnaissant  c*-s  prin- 
cipes, en  taisant  une  application  erronée  de 
l’art.  841.  que  les  premiers  juges  ont  soumis 
l’appelant  A l’exercice  du  retrait  successoral,  il 
y a donc  lieu  de  réformer  sur  ce  chef  leur  déci- 
sion , — Relaxe  de  la  demande , en  retrait 
formée,  etc.  » 

Du  16  janv.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


PÉREMPTION.  — Expertise.  — Jugement  ré- 
formé. 

Lorsqu* en  ordonnant  une  expertise  , un  arrêt 
a Infirmé  te  jugement  en  ce  qu'il  avait  ac- 
cueilli une  fin  de  non-recevoir , la  disconli- 
nuation  des  poursuites  pendant  trois  ans  ne 
peut  plus  entraîner  ta  péremption  de  l'in- 
stance d’appel.  D ms  ce  cas , l'arrêt  Inter- 
venu  conserve  son  effet  pendant  trente  ans  1 1 j. 
(C.  pioc.,  469.) 

Étienne  Marion  s’étant  démis  de  tous  ses  biens 
en  faveur  de  ses  enfants  . Pierre-Étienne  Marion 
l’ainé  acquit  tous  les  droits  de  ses  frères.  — 
Plus  tard  ceux-ci  attaquent  l’acte  de  cession 
pour  cause  de  lésion.  — Pierre  Marion  leur  op- 
pose plusieurs  fins  de  non-recevoir,  <|ui  sont 
accueillies  par  un  jugemenl  du  Irilninal  de  Lyon. 

Sur  l’appel , le  3 fév.  1821  , arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  qui  infirme  le  jugement  de  première 
instance,  et  ordonne,  avant  de  statuer  sur  le 
fond . une  expertise  à l'effet  de  constater  la 
valeur  de  la  succession  paternelle.  — Ces  pour- 
suites sont  disconiiuuées  pendant  plus  de  trois 
ans.  v 

Pierre  Marion  , intimé,  demande  la  péremp- 
tion de  l’instance  d’appel.  — Les  appelants  ré- 
pondent (pie  la  péremption  est  inadmissible  dans 
l’espèce,  attendu  qu'elle  aurait  pour  effet  de 

(1)  P.  Limoges,  13  juin  1821  ; Lyon,  7 déc.  1821  ; 
Toulouse,  22  fév.  1825;  Grenoble,  7 mars  1828,  et 
Mmes,  2 juin  1834 ; — Reynaud,  n°  7. 


faire  revivre  le  jugement  de  première  instance, 
alors  que  ce  jugement  a été  anéanti  par  l'arrêt 
intervenu  sur  l’appel. 

Marion  réplique  qu’il  faut  distinguer  deux 
dispositions  dans  l’arrêt  du  3 fév.  1821,  celle 
«pii  infirme  le  jugement  de  première  instance, 
et  celle  qui  ordonne  l’expertise;  que,  relative- 
ment A celte  seconde  disposition,  l’arrêt  est  in- 
terlocutoire, et  par  suite  se  trouve  soumis  à la 
péremption. 

ARRÊT. 

c LA  COUR.  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  469.  C.  proc.,  la  péremption  en  cause 
d'appel  a l’effet  de  donner  au  jugement  dont  est 
appel  l'aiilonlé  de  la  chose  jugée; — Que  la 
force  de  la  chose  jugée  ne  peut  appartenir  à un 
jugemenl  qui  a été  réformé;  — Considérant  que 
l’arréL  rendu  par  la  Cour  le  3 fév.  1821  , eu  re- 
jetant les  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
Pierre-Étienne  Marion,  a ordonné  une  expertise 
sur  le  rescisoire,  réservé  les  dépens  et  prononcé 
la  restitution  de  l'amende;  — Qu’il  n’est  plus  au 
pouvoir  de  la  Cour  de  rendre  la  vie  à un  juge- 
ment qu’elle  avait  anéanti,  et  qu’enfin  le  droit 
qui  est  acquis  aux  appelants  par  l’arrêt  du  3 fé- 
vrier 1821  ne  peut  s’éleimlre  que  par  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  ans , — Déboute 
Étienne  Marion  de  la  demande  en  péremp- 
tion, etc.  » 

Du  17  janv.  1835.  — C.  de  Lyon. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Renvoi.  — 
Nullité. 

Un  testament  authentique  n’ett  point  nul  à dé- 
faut d’approbation  d’un  renvoi  mis  à la  suite; 
ta  nullité  i l’atteint  que  le  renvoi  non  ap- 
prouvé (2).  (L.  25  veut,  an  11,  ai  t.  15;  C.  civ., 
972 et  lUÜI.j 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que , si  un  testament 
doit,  quant  aux  formalités  essentielles  d’où  dé- 
pend sa  validité,  être  considéré  comme  formant 
un  tout  tellement  Indivisible,  que  la  nullité  d’une 
de  ses  dispositions  entraîne  eelie  des  autres  , ce 
principe1  n’est  applicable  que  lorsque  la  disposi- 
tion, défectueuse  à quelques  égards,  doit,  sous 
d’aulres  rapports,  être  légalement  réputée  l'ex- 
pression de  ia  volonté  du  défunt,  et  faire  partie 
intégrante  du  testament;— Que  la  clause  dont  il 
s’agit  au  procès  ne  réunit  pas  ces  conditions;  — 
Qu’elle  constitue,  en  effet,  non  une  dis;K)silion 
additionnelle,  qui  serait  un  nouvel  acte  mis  à la 
suite  d'un  acte  déjà  parfait  en  lui-même,  et  |>our 
lequel  il  mirait  fallu  observer,  en  particulier, 
toutes  les  formalités  requises,  à peine  de  nullité 
de  cette  disposition,  ajoutée,  soit  pour  révoquer 
une  disposition  précédente,  soit  pour  la  changer 
ou  la  modifier,  mais  bien  un  simple  renvoi  dans 
le  sens  usuel  de  ce  mot,  puisqu'il  résulte  de 
rius|»ection  de  la  minute,  que  bien  qu’écrit 
après  les  signatures  qui  terminent  le  testament, 


(2)  P.  couf.  Cass.,  24  nov.  1835  ; — Coiu-Delisle, 
art.  971,  n®  oo. 
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il  doit  ètro  intercalé  dan*  le  corps  de  cel  acte . 
comme  l'indiquent  non -seulement  le  guidon 
qu'on  y voit,  mais  encore  la  contexture  de  la 
phrase,  qui  commence  par  une  préposition  ex- 
ceplive  annonçant  qu'il  e6t  la  suile  et  le  complé- 
nient  de  ce  qui  précède,  «afin  de  réparer  une 
omission  commise  par  le  notaire  en  écrivant  les 
dispositions  qui  déjà  lui  avaient  été  dictées  ; — 
Que  ce  renvoi,  écrit  après  la  clôture  du  testa- 
ment et  à sa  suite,  n’est  ni  signé  ni  approuvé 
expressément  par  la  testatrice; — pu’il  doit,  dés 
lors,  être  réputé  non  écrit,  suivant  la  doctrine 
des  auteurs,  la  nullité  en  étant  prononcée  par 
l’art.  15.  L.  95  vent,  an  11,  dont  les  dispositions 
s’appliquent  aux  testaments  publics,  de  même 
qu’aux  autres  actes  retenus  par  les  notaires, 
comme  la'  Cour  de  cassation  l’a  reconnu;  — 
Que  par  une  conséquence  ultérieure . la  clause 
dont  il  s'agit  étant  étrangère  à l’acte,  et  n’en 
faisant  point  partie,  elle  ne  peut,  quoique  nulle, 
vicier  le  testament,  qui  se  trouve,  pour  le  sur- 
plus. parfaitement  régulier;  — Qu’admettre  le 
contraire  , ce  serait  livrer  le  sort  des  actes  à la 
merci  des  notaires,  qui  pourraient,  après  coup, 
y insérer  frauduleusement  des  renvois  irrégu- 
liers pour  dépouiller  les  parties  des  droits  qu’ils 
leur  assurent;  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  procède 
• que  le  jugement  se  justifie  par  l’application  des 
vrais  principes  de.  la  matière.  — Déboule  de 
leur  appel,  etc.  » 

Du  17  janv.  1855.  — C.de  Pau. 

NOTAIRE.  — Contrat  de  mariage.  — A pfiche.  * 
. — Ébéniste. 

Lorsque , dans  son  contrat  de.  mariage,  te  fu- 
tur époux  prend  ta  qualité  «l'ébéniste  et  dé- 
clare apporter  son  fonds  de  boutique , U doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  commerçants. 
En  conséquence , le  notaire  qui  reçoit  ce  con- 
trat de  mariage  est  tenu  d’en  déposer  un 
extrait  aux  lieux  indiqués  par  ta  toi  (Ij. 
(C.  coium.,  67  et  68*;  L.  16  juin  1824,  art.  10.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  67  et  68.  C.  corain.; 
— Attendu  qu’il  est  constant,  eu  tait,  que  dans 
le  contrat  de  mariage  retenu  par  D le  21  oc- 

tobre 1833,  entre  Pierre  Leguerré  et  Marie  Au- 
diiieau,  ledit  Leguerré  a pris  la  qualité  d’ébé- 
niste et  s'est  constitué  20,000  fr.  en  objets 
mobiliers,  effets,  ustensiles  de  ménage,  fonds  de 
boutique,  outils,  deuiers  comptants  et  créances; 
que,  si  îa  qualification  d'ébéuisle  peut  ne  dési- 
gner qu’uu  simple  ouvrier,  il  est  certain  qu’elle 
peut  aussi  désigner  un  marchand  fabricant  de 
meubles;  que  c’est  dans  ce  dernier  sens  que  l’on 
doit  entendre  la  qualité  prise  par  Leguerré  dans 
son  contrat  de  mariage,  parce  que.  dans  la  con- 
stitution qu’il  s’y  est  faite,  il  comprend  un  fonds 
Vfe  boutique,  et  qu'un  ébéniste  ayant  un  fonds 
de  boutique  fait  acte  de  commerce,  suivant  l’ar- 
ticle 632,  C.  comra.;  — Que,  dès  lors,  D....  était 


(1)  y.  Bourses,  13  juin  182G.  — Mais  lu  notaire 
ne  serait  point  pa*»iblc  d’amende  s’il  « lait  rocouuu 
que  la  qualité  de  négociant  a été  donnée  par  erreur. 
(S)  y.  Limoges,  3 avril  1833,  et  Mmes,  27  avril 


Cours  tV appel.  (19  janv.  1835.)  127 

tenu  de  remplir  la  formalité  prescrite  par  l’ar- 
ticle 68,  même  Code,  et  que,  pour  y avoir 
manqué,  il  est  passible  de  l'amende,  — Con- 
damne D......  en  l’amende,  elc.  • 

Du  19  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ARBITRAGE.  — Amiables  compositeurs.  — 
Appel. 

L’appel  est  non  recevable  contre  une  sentence 
arbitrale  rendue  par  des  arbitres  constitués 
amiables  compositeurs t et  dispensés  de  suivre 
tes  formalités  de  la  procédure , bien  que  ta  ré- 
serve d’appc!  soit  expressément  stipulée  dans 
te  compromis  (à/. 

Un  compromis,  passé  entre  Bnnirhon  et  Bron, 
contenait  la  réserve  d’appel  contre  la  sentence 
que  rendraient  les  arbitres,  et  se  terminait  par 
la  clause  suivante  : « Les  parties  déclarent  dis- 
penser les  arbitres  de  suivre  les  formalités  de 
procédure,  vu  qu’elles  les  nomment  comme 
amiables  compositeurs,  néanmoins  pour  ne 
juger,  comme  iJ  a été  dit,  qu’en  premier  res- 
sort. • 

Les  prétentions  de  Bonichon  ayant  été  reje- 
tées par  les  arbitres,  il  a interjeté  appel  de  leur 
sentence  devant  la  Cour  de  Grenoble. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  arbitres 
chargés  de  statuer  sur  les  contestations  exis- 
tantes entre  les  parties  non-seulement  ont  été 
dispensés  de  suivre  les  formes,  mais  encore  ont 
été  chargés  de  statuer  comme  amiables  compo- 
siteurs; — Attendu  qu’il  suit  d'une  qualification 
semblable  l'exemption,  pour  les  arbitres,  de 
suivre  les  formes  du  droit;  que,  pour  statuer 
sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  cette  sentence,  il  fau- 
drait que  L-s  magistrats  chargés  de  statuer  sur 
l’appel  pussent  aussi  s’écarter  des  règles  du 
droit,  ce  qu’il  ne  leur  est  pas  donné  de  faire; — 
Qu  en  effet,  le  magistrat  ne  peut  et  ne  doit,  dans 
les  jugements,  s’écarter  des  règles  du  droit;  que, 

I dè>  lors,  l’appel  d'une  pareille  sentence  est  non 
recevable,  et  la  réserve  d’appel  insérée  dans  le 
compromis  reste  sans  objet , — Déclare  l’appel 
non  recevable,  etc.  » 

Du  19  Janv.  1855.  — C.  de  Grenoble. 

| SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Conversion.  — Mi- 
neur. — Notaire. 

Lorsque  parmi  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  un  immeuble  dont  saisie  est  pour- 
su  vie  se  trouve  un  mineur , le  tuteur  de  ce 
mineur  peut,  d’accord  avec  les  autres  ci'éan - 
ci  ers,  consentir  à ce  que  la  saisie  soit  con- 
vertie en  vente  sur  publications  Judiciaires 
devant  un  notaire,  bien  que  ta  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  autorise  ta  conver- 
sion n’indique  pas  si  ie  sera  te  tiibunal  ou 
un  notaire  qui  recevra  tes  enchères  et  pro- 
noncera l’adjudication.  (C  prou.,  747  et  790.) 


î 8 i 1 , et  la  noie;  — Carré,  n*»  3296 . — J ugé  dans  le 
même  sent  par  on  arrêt  do  la  Cour  de  Naucjr,  du 
26  décembre  1625. 
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Jugement  «lu  tribunal  civil  «le  Gien  : — « Sur 
la  question  de  savoir  si  la  vente  aura  lieu , soit 
devant  un  membre  du  tribunal , soit  devant  un 
notaire: 

» Attendu  que  des  mineurs  sont  intéressés  en 
la  cause; 

b Attendu  que  les  tuteurs  desdits  mineurs  ne 
peuvent  prêter  de  consentement  en  pareille  ma- 
tière que  suivant  les  termes  des  délibérations  des 
conseils  de  famille,  sans  pouvoir  aller  au  delà 
du  mandat  qu'ils  reçoivent; 

b Attendu  que  des  délibérations  produites  ne 
résulte  pas  une  autorisation  suffisante  à ce  que 
la  vente  ait  lieu  par-devant  un  notaire,  et  en 
particulier,  par-devant  M®  Legros,  notaire  à 
Gien  ; 

# Que  Bredenbach,  créancier  intervenant, 
laisse  au  tribunal  à décider,  si  la  vente  aura 
lieu,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit 
devant  un  notaire  ; 

b Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 970,  0.  proc.,  il  est  remis  à la  sagesse  des 
tribunaux  sans  exception,  et  dès  lors,  nonobstant 
tous  consentements  prêtés  à ce  sujet  par  les 
parties,  et,  d'après  les  connaissances  qu'ils 
peuvent  avoir  de  l'intérêt  des  justiciables , sur- 
tout lorsqu'il  existe  parmi  eux  des  mineurs  , de 
décider  que  la  vente  sera  faite  devant  un  membre 
du  tribunal  ou  devant  un  notaire  qu'il  croit  de- 
voir commettre; 

• Attendu  que  le  tribunal  estime  qu'il  y aura 
plus  d'avantage,  dans  l'espèce,  à ce  que  la  vente 
ail  lieu  à l'audience  des  criées,  devant  un 
membre  du  tribunal, 

» Le  tribunal  donne  acte  aux  parties  de  ce 
qu'elles  consentent  et  demandent  que  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière  soient  converties  en 
ventes  sur  publications  judiciaires,  laquelle  aura 
lieu  sur  l'enchère  qui  sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  Gien.  » — Appel. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  747,  C.  proc.,  il  est  libre  aux  intéressés 
de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux 
enchères  devant  notaire  ou  devant  justice;  — 
Oue  toutes  les  parties  en  cause  étant  d'accord 
pour  demander  qu’elle  ait  lieu  devant  M°  Le- 
gros . notaire,  il  n'y  a pas  de  motifs  de  rejeter 
cette  demande;  — Que  l’art.  970,  qui  a servi  de 
base  au  jugement  dont  est  appel,  est  inappli- 
cable à la  cause;  — Que  les  conseils  de  famille 
ayant  autorisé  la  conversion  en  vente  volontaire, 
les  mineurs  figurent  eux -mêmes  au  procès 
comme  s'ils  étaient  majeurs,  puisqu'ils  sont  ré- 
gulièrement représentés  par  leurs  tuteurs;  d'où 
il  suit  que  le  jugement,  en  ordonnant  la  vente  en 
justice,  fait  grief  aux  parties  intéressées,  — Or- 

(1)  F.  Bourges.  2G  mai  1835,  et  26  août  1839. 

(2)  F.  conf.  Cass.,  26  juin  1839  et  la  noie;  — 
Merlin.  Rèp.,  V®  Lett.  de  change ,1.  IG,  p.651.— 
V.  contra , Cass.,  28  avril  1819;  Bordeaux,  11  août 
1826;  Limoges,  16  fév.  1833;— Delvincourl,  Instit. 
de  droit  commerc.,  t.  2,  p.  95.  — Suivant  Pardes- 
sus, la  femme  n'est  justiciable  des  tribunaux  de 

'commerce  qu’autant  qu'il  y a sur  la  lettre  des  si- 


donne  que  la  veille  des  biens  saisis  aura  lieu 
devant  Mf  Legros,  notaire.  » 

Du  19  janv.  1835.  — C.  d'Orléans. 

PRESCRIPTION.  — Rente.  — IxTERRrrrio*. — 
Preuve.  — Comptable. 

Les  registres  du  receveur  des  domaines  consta- 
tant te  parement  des  arrérages  d'une  rente 
ne  font  pas  foi,  à l'égard  du  débiteur,  à l'ef- 
fet d'interrompre  la  prescription  (1).  (C.  civ., 
2244  et  2248.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR , — Considérant  que  les  hospices 
rapportent  deux  reconnaissances,  l’une  de  1 735, 
l'autre  du  7 fév.  1769  ; — Que  ces  litres  con- 
tiennent l'énonciation  entière  des  causes  pri- 
mitives de  la  rente  dont  s'agit  ; — Qu'ils  peu- 
vent donc  être  opposés  , indépendamment  du 
titre  primordial,  dont  ils  rapportent  les  disposi- 
tions; — Que  l'ancienne  coût,  du  Berry,  par 
l'ensemble  de  le*  dispositions  (lit.  12,  art.  1er 
et  2e),  exigeait  quarante  ans  pour  prescrire 
contre  les  mineurs  et  l'église;  mais  que,  dans 
l'espèce,  il  s'est  écoulé  plus  de  quarante  ans 
entre  la  dernière  reconnaissance  du  7 fév.  1769, 
et  le  22  mars  1834,  jour  de  la  demande  des  hos- 
pices en  passation  d’un  titre  nouvel;  — Qu'à 
la  vérité  les  hospices  opposent  un  extrait  du  - 
registre  du  receveur  des  domaines  de  Valan, 
constatant  que  la  'dame  Gaudefroy,  tant  pour 
elle  que  pour  sps  frères  et  sœurs,  a payé  les 
arrérages  d’une  rente  «lue,  sans  indiquer  le  titre 
constitutif  ni  la  dernière  reconnaissance,  mais 
que  la  prescription  ne  peut  s'interrompre  que 
par  un  fait  constant  du  débiteur  et  que  si  le 
registre  d'un  receveur  peut  faire  foi  pour  con- 
stater l'existence  d'un  pavement  , il  ne  peut 
faire  foi  pour  t'iahlir  l’identité  de  la  personne 
désignée  avec  le  débiteur  ; — Qif  ainsi,  les  inti- 
més déniant  que  le  payement  mentionné  ail  été 
fait  par  l’un  d’eux,  le  registre  ne  peut  servir  de 
preuve  pour  l'interruption  de  la  prescription. 

— Confirme,  etc.  • 

Du  20  janv.  1835.—  C.  de  Bourges. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.—  Fï**E.  — 
Lettre  de  change. — Approbation  d’ecritlre. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  payement  d'une  let- 
tre de  change  souscrite  par  une  femme  non 
marchande  publique,  encore  bien  qu'à  l'è- 
gard  de  celle-ci  celte  lettre  ne  soit  réputée 
que  simple  promesse  (C.  connu.,  113.631 
et  636  ) 

Il  n'est  pas  exigé  pour  la  validité  d'une  lettre 
de  change,  non  écrite  par  le  souscripteur , 
qu'elle  contienne  le  bon  ou  approuvé  prescrit 
par  Part.  1326,  C.  civ.,  à l'égard  des  obliga- 
tions civiles  (3).  (C.  civ.,  1326.) 

gnatalres  commercants.  — V.  Droit  commercial, 
n*>»  1348  et  1349. 

(3,  F.  Cass.,  10  messid.  an  11;  Liège.  4 avril 
1813;  Toulouse,  30  «léc.  1829  ; — Merlin,  Répert 
v«  Billet  à ordre,  $ t«,  art.  5;  Pardessus.  Contrat 
de  change,  n<>  74;  E.  Viocens,  Lègisl.  commère., 
chap.  l®r,  n®  171  ; Duranlon,  Droit  franç.,  t.  13, 
n»  176  ; Nouguier,  Lett.  de  change,  n®15,  et  Trib . 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que.  d'après  l'arti- 
cle 631 . C.  comm.,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  ronnaiire  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  ; 

— Qu’il  suit  de  là  que  la  signature  d’une  femme 
apposée  à une  lettre  de  change  n’en  changeant 
pas  le  caractère,  n'empéchc  pas  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  un  acte  de  commerce , 
et  soumise  , à ce  titre,  à ta  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce;  que  si  l'art.  115 du  même 
Code  dispose  que  la  signature  des  femmes  et  des 
filles  non  négociantes,  sur  une  lettre  de  change, 
ne  vaut,  à leur  égard,  que  comme  simple  pro- 
messe , cette  disposition  ne  déroge  point  à celle 
qui  donne  compétence  aux  tribunaux  de  com- 
merce pour  connaître  des  lettres  de  changeenlre 
toutes  personnes,  et  ne  fait  qu'affranchir  les 
femmes  et  les  filles  non  négociantes  de  la  con- 
trainte par  corps  altachéeaux  actes  de  cette  na- 
ture; — Attendu  que,  s'agissant  d’une  lettre  de 
change,  il  est  inutile,  pour  sa  validité,  qu'elle  con- 
tienne le  bon  ou  approuvé  prescrit  par  l’art.  1320, 
C.  civ.,  pour  les  obligations  purement  civiles  , 

— Démet  du  moyen  d’incompétence  et  du  moyen 
de  nullité  du  litre  pris  du  défaut  de  bon  ou 
approuvé  en  toutes  lettres,  etc.  * 

Du  20  janv.  1835.— C.  de  Montpellier. 


VENTE.  - Dégustation.— Verte.  — Commerce. 

— Expertise. 

L'art . 1587,  C.  civ.,  portant  que  ta  vente  des 
choses  qu'on  est  dans  l’usage  de  goûter  ( par 
exemple,  de  vins ) n’est  parfaite  que  pour  au- 
tant que  l’acheteur  les  a goûtées  et  agréées , 
ne  s’applique  point  au  cas  où  les  choses  ven- 
dues sont  destinées  , non  à ta  consommation 
particulière  de  l’acheteur,  mais  à la  consom- 
mation générale. 

Dans  ce  cas , la  vente  est  parfaite  du  Jour  où  le 
traité  est  intervenu  entre  les  parties  tans 
qu’il  soit  nécessaire  d’attendre  que  l’ache- 
teur ait  dégusté  et  agréé  les  vins  (1). 

Il  X ci  Heu  seulement  à nommer  des  experts 
pour  donner  leur  avis  sur  la  fabrication  et 
l’entretien  des  vins , sur  leur  classement  d’a- 
près les  prix  déterminés  par  la  convention. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'art.  1587 , Code 
civ.,  ne  reçoit  son  application  que  dans  les  cas 
où  les  conventions  des  parties  et  les  circonstan- 
ces des  ventes  n'y  apportent  pas  de  dérogation  ; 
— Que,  dans  (espèce,  l’appelant  a vendu  à l'in- 

de  comm..  t.  1 , p.  t82  et  249;  Persil,  art.  MO, 
n»  40,  et  113,  n°  2. 

(1)  P.f  dan-*  ce  sens,  Pothier,  Pente;  Troplong, 
Pente,  1. 1,  n*5  99;  Duvergier,  Pente  (conlin.  de 
Touiller),  n°  101,  et  Duranloo,  t.  16,  n**  93;  Mer- 
lin ( Rêp .,  v®  Pente,  $ 4.  n®  3)  rejette,  sous  le  Code 
civ. , la  distinction  admise  par  ccs  auteurs  ; l’arti- 
cle 1587  lui  semble  absolu.  — Il  lirait , dit  Duver- 
gier, que  l’opinion  de  Merlin  est  partagée  par  Bugnet, 
professeur  à la  faculté  de  droit  de  Paris.— Le  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrêt  que  nous  recueillons  a été 
rejeté  le  29  mars  1836. 


limé  les  vins  de  son  cru  de  la  Perrière  à des 
prix  et  des  conditions  bien  déterminés , eu 
égard  à la  qualité  des  vins  et  avant  la  récolte  ; 
— Que  l’intimé  connaissait  depuis  longtemps 
le  terroir  dont  il  achetait  le  produit , non  pour 
sa  consommation  particulière  , mais  pour  les 
livrer  par  le  commerce  au  goût  des  consomma- 
teurs ; qu'il  résulte  de  cette  situation  respective 
du  vendeur  et  de  l’acheteur  qu'il  a été  bien  en- 
tendu entre  eux  que  la  vente  était  parfaite  le 
jour  du  traité  verbal,  et  que  la  seule  condition 
qui  restait  à accomplir  consistait  dans  la  bonne 
fabrication  , et  les  soins  d’entretien  de  la  part 
du  vendeur,  suivant  l’usage  du  cellier  vendu  ; 

• Attendu  que  l'art.  1587  est  ici  sans  appli- 
cation, et  que  les  parties  restent  sous  l’empire 
de  l’art.  1154  du  même  Code;  — Que  l’usage 
invoqué  par  l’acheteur,  fût-il  constant , ne  sau- 
rait prévaloir  non  plus  contre  une  convention 
qui  l’exclut  virtuellement  dans  l’espèce  ; — 
Mais,  attendu  qu'il  est  articulé  par  Michel  que 
les  vins  ont  été  mal  faits,  qu’ils  sont  inégaux  et 
mal  enfutés.  et,  par  suite,  d'une  mauvaise  qua- 
lité , — Ordonne  que  les  vins  seront  dégustés 
par  trois  experts  qui  donneront  leur  avis  sur  la 
fabrication  et  l’entretien  des  vins,  sur  leur  clas- 
sement d’après  les  prix  déterminés  par  la  con- 
vention, sur  la  qualité  des  lûls,  etc.  « 

Du  21  janv.  1835.  — C.  d’Angers. 

MINEUR.  — Action  civile.  — Tuteur. 

(P.  Grenoble,  4 mars  1833.) 

ÉVICTION.  — Garantie.  — Voirie.  — . 

RECULERENT. 

L’obligation  de  reculer,  en  cas  de  démolition 
volontaire , ou  forcée  par  ta  vétusté,  imposée 
à une  maison  par  un  plan  général  approuvé 
par  ordonnance  royale , ne  constitue  pas  une 
éviction  qui  autorise  l’acquéreur  de  cette 
maison  à recourir  en  garantie  contre  le  ven- 
deur qui  n’a  point  déclaré  cette  circonstance 
dans  le  contrat  de  vente. 

Elle  ne  constitue  qu’une  charge  municipale  de 
dro'l  commun  dont  le  vendeur  ne  peut  ja- 
mais être  garant,  et  qu’il  n’est  pas  tt;nu  de 
déclarer  (2j. 

Le  19  juill.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Vendôme  : — « Considéraut  que  l'éviction, dans 
le  sens  de  la  loi,  repose  essentiellement  sur  le 
droit  d’un  tiers  qui  prétend  pour  tout  ou  partie 
avoir  la  propriété  qu'il  revendique,  et  en  force 
le  délaissement  ; 

• Qu’il  n'y  a aucune  indentité  entre  l'éviction 

(2)  Celte  question  n’est  pas  sans  difficulté.  — 
P . coram.  anal.,  dans  le  sens  «te  notre  arrêt,  Cass., 
29  juin  1819.  — Dans  tous  les  cas  un  arrêt  du  2 janv. 
1839  a décidé  que  l'existence  d'un  arrêt  adminis- 
tratif antérieur  à la  vente,  ordonnant  la  démolition 
d'une  partie  de  la  propriété  vendue  ne  peut , tant 
que  l’exécution  en  est  suspendue , et  alors  sur- 
tout que  radmiuislralion  a déclaré  qu’il  u’j  serait 
pas  donné  suite,  autoriser  une  demande  en  résolu- 
tion. 
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qui  constitue  ta  recherche  en  garantie  contre 
un  venduer  el  la  perle  qu’un  propriétaire  peut 
éprouver  par  suite  des  alignements  que  l'autorité 
municipale  est  dans  le  droit  d’accorder; 

■ Que,  si  la  loi  de  1807  a voulu  faire  cesser 
tout  arbitraire  d ans  une  matière  aussi  délicate, 
elle  n’a  point  créé  un  droit  nouveau  ; 

■ Que,  si  tout  propriétaire  de  maisons  ne  peut 
bÀtir  «ans  obtenir  un  alignement,  celte  obliga- 
tion est  de  droit  commun  et  inhérente  à la  pro- 
priété. dans  rinlérét  des  villes  el  des  communes  ; 
qu'il  suffit  d’ailleurs  que  l’indemnité  du  terrain 
soit  payée  par  la  ville  dans  le  cas  de  démolition 
volontaire,  ou  forcée  par  la  vétusté,  pour  que  le 
délaissement  forcé  ne  soit  qu’à  la  charge  d’une 
véritable  indemnité; 

• Qu’il  suffit  enfin  qu’il  n’y  ait  aucune  identité 
entre  le  principe  ordinaire  des  évictions  et  la 
questipn  de  voirie,  qui  est  de  droit  public,  pour 
en  tirer  la  conséquence  que  M*  Jourdain  n’est  pas 
fondé  dans  sa  demande, 

• Le  tribunal  déclare  M*  Jourdain  mal  fondé 
en  sa  demande.  » 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement.  — Devant 
la  Cour.  M*  Jourdain  a soutenu  1“  que  la  né- 
cessité dans  laquelle  II  se  trouvait  de  reculer  la 
façade  de  sa  maison  constituait  une  éviction  par- 
tielle de  celle  maison  ; 2°  qu’elle  constituait  au 
moins  une  charge  qui  aurait  dû  dire  déclarée 
dans  le  contrat  de  vente. 

fl  y a éviction  partielle,  a-t-il  dit,  car 
l’éviction  n’est  pas  seulement,  selon  Pothier 
( Traité  du  contrat  de  rente,  n°82),  la  sen- 
tence par  laquelle  l’acheteur  est  condamné  à 
délaisser  à un  tiers  la  chose  vendue,  c’est  en- 
core, suivant  le  même  auteur  (n°  85),  tout  fait 
par  lequel  l’acheteur  est  empêché,  quoique 
sans  sentence,  de  pouvoir  retenir  la  chose  en 
vertu  de  la  vente  qui  lui  en  a été  faite.  Or, 
personne  ne  contestera  qu'un  reculement  ne  soit 
un  démembrement  de  la  propriété,  une  expro- 
priation partielle  de  celle  propriété.  — Peu 
importe,  conséquemment  que.  dans  l’espèce,  le 
tiers  ne  prétende  pas  à la  propriété  du  terrain 
revendiqué.  C’est  le  fait  du  dépouillement  qu’il 
faut  considérer,  et  non  les  causes  qui  y donnent 
lieu.  Le  fait  est  tout  pour  l’acquéreur  ; les  cau- 
ses lui  sont  indifférentes.  — Peu  importe  encore 
qu’il  n’y  ail  pas  dépouillement  actuel  : car  Pa- 
thier  enseigne  ( n«  86)  que  le  vendeur  est  tenu 
non-seulement  des  évictions  dont  il  y avait  une 
cause  dès  le  temps  du  contrat  de  vente,  mais 
encore  de  celles  dont  le  germe  existait  à la  même 
époque,  soit  qu’elles  procèdent  du  fait  du  ven- 
deur . soit  qu’elles  n’en  procèdent  pas.  — Peu 
importe,  enfin,  que.  dans  l’espèce,  l’acquéreur 
ail  droit  à une  indemnité  ; car  ce  n'est  pas  une 
indemnité  qu'il  a entendu  acheter,  mais  une 
maison  El  d’ailleurs  celle  indemnité  pourra- 
t-ellc  jamais  compenser  le  tort  immense  que  le 
reculement  lut  fera  éprouver  ? — Supposons 
même  qu’il  n'y  ait  pai  éviction  proprement  dite  : 
c'est  au  moins  lin  trouble  apporté  à la  jouissance 
de  l'acquéreur  , ou  plutôt  un  empêchement  de 
jouir,  car  il  ne  peut  faire  aucun  changement 
à la  façade  de  sa  maison,  ni  même  ta  réparer, 
sans  être  assujetti  au  reculement.  Or,  d’après 


les  termes  de  l’acte  de  vente,  on  doit  le  garantir 
de  tous  troubles  , évictions , el  empêchements 
quelconques. 

Vainement,  objectera-t-on  , dans  l’intérêt  des 
époux  Lefèvre,  que  le  principe  de  celte  éviction 
existe  dans  la  loi  du  10  sept.  1807.  et  qtl’ainsi 
ils  n'en  doivent  point  de  garantie  , pusque 
M»  Jourdain  ne  pouvait  l’ignorer;  car  il  résulte 
de  la  combinaison  d •$  art.  1629  et  1650,  Code 
civ.,  de  l’opinion  de  Troplong  ( Traité  de  la 
rente,  n*  >183  ) , et  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris  du  16  juill.  1832  (!) , que  deux  con- 
ditions sont  indispens  ables  pour  affranchir  le 
vendeur  de  toute  garantie,  savoir,  qu’il  y ait 
stipulation  de  non  garantie,  et  que  l’acquéreur 
ail  connu  le  danger  de  l’éviction.  En  sorte  que, 
quand  la  garantie  a été  promise  , ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  lorsqu’elle  n'a  pas  été  exclue, 
la  connaissance  qu'aurait  eue  l’acquéreur 
même , dans  le  cou  frai  de  vente,  de  fa  cause 
de  l’éviction,  ne  suffirait  pas  pour  dispenser  le 
vendeur  de  restituer  au  moins  le  prix  de  la 
chose.  Or,  comme  dans  l’espèce  la  garantie  it  été 
formellement  promise,  il  est  inutile  de  recher- 
cher si  M0  Jourdain  a.  nu  non  connu  le  danger 
dont  il  est  menacé.  C’est  ainsi  que  . quoique  le 
droit  de  surenchère  soit  écrit  dans  l’art.  2185, 
C.  civ.,  l’acquéreur  qui  est  évincé  par  l’exercice 
de  ce  ilroit  n'en  a pas  moins,  aux  termes,  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 mai  Î808, 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur. 

Ce  premier  point  ainsi  démontré,  Me  Jour- 
dain a cherché  à établir  que  le  recuU'inent 
constituait  non  une  servitude,  mais  une  charge 
imposée  à sa  propriété,  qui  aurait  dû  être  dé- 
clarée dans  le  conlrat. 

Ce  n'est  pas  une  servitude  ; car,  suivant  l'ar- 
ticle 637  . C.  civ.,  une  servitude  est  une  charge 
el  une  affectation  du  fonds,  qui  en  diminuent  la 
jouissance  el  l’agrément,  mais  jamais  l'étendue 
materielle,  tandis  que  le  reculement  est  un  dé- 
membrement de  la  propriété  , une  expropriation 
partielle  de  celle  propriété.  — C’est  donc  une 
charge  imposée  à la  propriété  que  les  époux 
Lefèvre  auraient  dû  faire  connaître  à leur  ac- 
quéreur. Car,  ditPolhier  (n*  193),  le  vendeur, 
en  s’obligeant  par  le  contrat  de  vente  prœstare 
et  haberc  licere  , s’ohhge  à le  garantir  de  tout 
ce  qui  pourrait  diminuer  ou  gêner  cette  faculté; 
el  , par  suite  , il  doit  le  garantir  de  toute  de- 
mande pour  raison  de  charges  réelles  autres 
que  celles  qui  lui  ont  été  déclarées,  ou  qu'il  ne 
pouvait  ignorer.  — Il  est  vrai  que  le  mène 
auteur  ajoute  (n*.  194)  que  le  vendeur  n’est  pas 
tenu  de  déclarer  les  charges  qui  sont  de  droit 
commun  , telles  que  la  dime  , les  contribu- 
tions, etc.  Mais  il  résulte  aussi  de  ce  qu'il  dit 
au  n°  200,  qu’il  est  tenu  de  déclarer  les  charges 
exceptionnelles,  comme,  par  exemple,  le  cb  a ta- 
pa rt  non  seigneurial  ; et  de  là  if  suit  qu’il  faut 
distinguer  entre  l’obligation  générale  et  condi- 
tionnelle de  reculement,  si  l’alignement  l'exige, 
que  la  loi  du  16  sept.  1807  fait  peser  sur  toutes 
les  maisons  urbaines,  et  l'application  particu- 
lière déjà  faite  de  celte  obligation  à telle  ou 


(1),^.  à sa  date  el  outre  annulation. 
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telle  maison  ; entre  un  reeulemenl  possible  et 
à venir . par  suite  d’un  plan  d’aligurineftt  ou 
d'embellissement  qui  n'existe  pas  encore , et 
le  recuiraient  décidé  et  réglé  par  un  plan  arrêté, 
depuis  longtemps  au  moment  de  la  vente. 

Le  premier  constitue  une  charge  de  droit 
commun,  tandis  que  le  secoud  ne  forme  qu'une 
charge  exceptionnelle. 

Si  donc , en  vertu  du  principe  que  personne 
nVst  censé  ignorer  la  loi  , tout  habitant  est 
présumé  de  droit  savoir  que  chaque  maison  de 
ville  est  soumise  d’une  manière  générale  à un 
reeulemenl  éventuel  , en  vertu  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  il  est  évident  que  ce  n'est  que 
par  la  publication  du  plan  d'alignement  parti- 
culier à chaque  ville,  et  de  l'ordonnance  appro- 
bative , que  cet  habitant  peut  apprendre  que 
sa  maison  est  spécialement  désignée  pour  subir 
le  reeulemenl.  Or,  telle  est  la  position  de  M«  Jour- 
dain ; il  connaissait,  ou  était  censé  connaître  la 
loi  du  16  sept.  1807  , qui  est  une  loi  d'intérêt 
général,  et  qui,  d'ailleurs,  a été  publiée  dans  la 
forme  légale;  mais  11  ne  peut  être  réputé  avoir 
connu  l'ordonnance  du  H nov.  1814,  d'une 
part,  parce  que  celle  ordonnance,  n 'étant  que 
d'nKérél  particulier,  n'egl  pas  soumise  au  prin- 
cipe que  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi  ; d'autre 
part,  parce  qu'elle  n'a  été  publiée  qu'en  juillet 
1834,  c’est  à-dire  postérieuiement  au  contrat 
de  vente.  — C'était,  par  conséquent,  un  devoir 
pour  les  époux  Lefèvre  de  lui  donner  connais- 
sance de  l’application  spéciale  et  particulière 
qui  avait  été  faite  de  la  loi  générale  à la  maison 
qu’ils  lui  ont  vendue.  Il  y a,*n  effet,  une  grande 
différence  entre  ce  cas  et  celui  de  la  suren- 
chère. Celui-ci  est  un  droit  général  qui  affecte 
tout  immeuble  grevé  d’hypothèque,  et  qui,  dès 
lors,  ne  peut  être  ignoré  de  l’acquéreur.  Au  con- 
traire. l’obligation  de  reculer  , en  tant  qu’elle 
s'applique  à telle  ou  telle  maison , est  toute 
exceptionnelle,  car  le  nombre  des  maisons  non 
soumises  au  reeulemenl  est  bien  plus  considé- 
rable que  le  nombre  de  celles  qui  sont  grevées 
de  celle  charge;  elle  no  peut  être  connue  du 
propriétaire,  et  par  suite  de  l’acquéreur,  qu’au- 
lant  qu’on  la  lui  a déclarée.  Or  si,  en  cas  d'é- 
viction par  suite  de  surenchère,  la  jurispru- 
dence accorde  une  action  en  garantie  à l’acqué- 
reur qui  n’a  pu  ignorer  qu’il  était  soumis  à celle 
charge,  à plus  forte  raison  doit-on  la  lui  accor- 
der quand  il  s’agit  d’une  éviction  pour  cause  de 
reeulemenl , c’est-à-dire  pour  un  fait  qu’on  lui 
a laissé  ignorer , 'et  qu’il  n’a  pas  dépendu  de 
lui  de  connaître. — Ainsi,  soit  que  l’on  considère 
le  fait  dont  il  s’agit  comme  une  éviction  ou 
comme  un  simple  trouble  , soit  qu'on  te  consi- 
dère comme  une  charge  , les  époux  Lefèvre  en 
doivent  la  garantie,  aux  termes  de  l'art.  1620, 
C.  civ. 

Pour  ces  derniers  on  a d'abord  reproduit  les 
moyens  développés  dans  le  .jugement , auxquels 
on  a ajouté  les  considérations  suivantes  : — 
C’est  une  erreur  de  prétendre  qu’il  n’y  aurait 
qu’une  éviction  éventuelle  si  le  plan  d’aligne- 
ment n’était  pas  suivi  d une  ordonnance  appro- 
bative, tandis  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  évic- 
tion consommée , en  ce  que  l’ordonnance  avait 
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élé  rendue  : car,  l’ordonnance  n’existerait  pas, 
que  le  maire  de  la  ville  de  Vendôme  n’en  aurait 
pas  moins  eu  le  droit  de  donner  un  alignement, 
et  de  forcer  à s’y  conformer,  ce  droit,  d'après 
deux  arréls  de  la  Cour  de  cassation  des  8 août 
1833  et  10  mai  1831 , étant  tout  à fait  indépen- 
dant de  l’existence  d’un  plan  d'alignement. 

L’argument  tiré  de  la  surenchère  n’est  pas 
mieux  fondé.  Pourquoi  la  garantie  est-elle  ac- 
cordée dans  ce  ca*  , quoique  le  droit  soit  écrit 
dans  la  loi  ? C’est  parce  que  l’éviction  n’a  lieu  que 
par  le  fait  du  vendeur.  Si. en  effet,  il  n’avait  pas 
de  ciéanciers  inscrits,  ou  s’il  le*  désintéressait, 
il  n’y  aurait  pas  de  surenchère,  et,  partant,  pas 
d'éviction. 

Pour  prouver  qu’il  y a lieu  à garantie  , même 
lorsqu'il  n’y  avait,  au  temps  du  contrat,  qu’un 
simple  germe  d’éviction , on  a cité  Pothier;  on 
a oublié  d’ajouter  que  le  même  auteur  (n°194) 
a soin  d’excepter  les  évictions  dont  l’acheteur 
est  chargé , soit  par  la  loi  municipale,  comme 
le  retrait  lignager  ou  le  retrait  féodal,  soit  par 
une  convention  particulière  du  contrat  de  vente. 
£h  bien  ! non-seul*  iimmU  la  loi  qui  impose  l'o- 
bligation de  reculer  est  une  loi  générale  pour 
toute  la  France  , mais  elle  est  encore  une  lot 
municipale  pour  ehaqueMlle. 

Ainsi,  et  sous  ce  premier  rapport,  Ips  époux 
Lefèvre  ne  doivent  aucune  garantie  à raison  du 
reeulemenl  que  pourra  sqjur  un  jour  M*  Jour- 
dain. en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  de 
l’ordonnance  du  11  nov.  1814,  pas  plus  qu’ils 
ne  lui  en  devraient  s’il  lui  avaient  vendu  une 
maison  dépendant  d’une  succession  à eux  échue, 
et  que  le  retrait  successoral  eût  été  exercé  par 
un  de  leurs  cohéritiers.  Dans  l’un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  s’agit  d’une  charge  qui,  par  cela 
même  qu’elle  est  de  droit  commun , ne  donne 
lieu  à aucune  garantie  , et  n'a  pas  besoin  d’être 
déclarée. 

Enfin,  s’il  est  vrai,  comme  l’enseigne  Par- 
dessus ( Traité  des  Servitudes  ),  qu’on  peut 
ranger  le  droit  de  forcer  au  reeulemenl  au 
nombre  des  servitudes  légales  élablies  dans  l'in- 
térêt public  ou  communal,  M*  Jourdain  serait 
encore,  sous  ce  second  rapport,  mai  fondé  dans 
sa  prétention  ; eu  premier  lieu  , parce  que,  sui- 
vant Duranlon,  l'exercice  de  ces  sortes  de  servi- 
tudes ne- donne  pas  lieu  à l’action  en  garantie, 
soit  qu’elles  soient  exercées  par  un  voisin  du 
fonds,  soit  qu’elles  soient  exercées  par  l’admi- 
nistration ; en  second  lieu,  parce  que,  aux 
termes  de  son  contrat  d’acquisition  , il  est  tenu 
de  supporter  toutes  les  servitudes  passives , ap- 
parentes ou  non-apparentes. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  21  janv.  1835.  — C.  d'Orléans. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUÎE  POLICE.  — 

PRÉPOSE  DES  DÜDASES  RtVOQl'E.  — CIRCON- 
STANCES ATTENDANTES. 

Rapporté  avec  l'arrêt  de  cassation  du  SS  juin 
1835  (aff.  Roth). 
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RÉGIME  DOTAL.  — Établissement  d'enfant. 
— Remplacement  militaire. 
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ARBITRAGE.  — Jugement.  — Signature.  — 
Associes.  — • Solidarité.  — Tiers.  — Dépens. 

L'art.  1016,  C.  proc.,  qui  dispose  que,  dans  le 
cas  où  Il  y a plus  de  deux  arbitres,  si  ta  mi- 
norité refuse  de  signer , lus  autres  arbitres 
en  feront  mention  , et  que  le  jugement  aura 
le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  c/ta - 
cun  des  arbitres,  est  applicable  aux  arbi- 
trages forcés  ou  commerciaux  comme  aux 
arbitrages  volontaires. 

De  ce  que  les  associés  sont  solidaires  à l'égard 
des  tiers,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  le  soient 
les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

Spécialement,  les  associés  qui  succombent  dans 
un  arbitrage  forcé  ne  peuvent  être  condam- 
nés solidairement  au  t dépens  vis-à-vis  de 
l'associé  qui  obtient  gain  de  cause  . 1 ). 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu.cn  point  de  fait. que 
l'arbitre  nommé  par  Saint-Clair  a participé  à 
toutes  les  séances,  à <touttt  les  opérations  de 
l'arbitrage;  qu’il  a assisté  à toutes  les  discus- 
sions,  à toutes  les  délibérations,  ce  qui  résulte 
des  termes  formels  dp  jugement  arbitral . mais 
plus  spécialement  encore  d'un  arrêté  de  liquida- 
tion remis  au  dossier,  lequel  est,  en  tout  son 
contenu,  signé  par  les  trois  arbitres,  et  écrit  en 
grande  partie  par  Desclaux,  arbitre  de  Saint- 
Clair;  — Attendu,  en  droit,  que,  lorsqu’il  y a 
plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refuse  de 
signer  le  jugement,  il  a le  même  effet  que  s’il 
était  signé  par  tous  ; que  ce  texte  de  l’art.  1016, 
C.  proc..  ne  distingue  pas;  que  le  législateur  n’a 
vu  qu’un  tribunal  d’arbitres  légalament  consti- 
tué, sans  aucune  dérogation  au  droit  commun; 
— Attendu  que  l’article  susénoncé  s’applique 
évidemment  aux  arbitrages  forcés  ou  commer- 
ciaux comme  aux  arbitrages  volontaires  : car, 
le  tribunal  arbitral  une  fois  constitué  . les  arbi- 
tres sont  les  juges  de  toutes  les  parties,  sans 
distinction  entre  ceux  qui  les  ont  ou  ne  les  ont 
pas  nommés  ; — Qu’il  serait  dérisoire  qu’il  en 
fût  autrement,  puisqu’il  suffirait  qu’une  partie 
de  mauvaise  foi  trouvât  un  ou  deux  arbitres 
complaisants  pour  rendre  un  arbitrage  intermi- 
nable et  impossible;  — Attendu,  d'ailleurs,  que, 
dans  l’espèce,  Saint-Clair  ayant  formellement 
agréé  les  arbitres  nommés  par  ses  deux  coasso- 
ciés, il  a , par  cette  seule  circonstance , montré 
la  futilité  du  premier.. moyen  de  nullité  mis  par 
lui  en  avant  contre  la  sentence  ; — Attendu  que 
les  trois  associés  avaient  les  mêmes  litres,  les 
mêmes  qualités  et  les  mêmes  droits;  que,  la 
société  dissoute,  ils  eurent  les  mêmes  actions  à 
exercer  les  uns  envers  les  autres;  qu’ils  avaient 
tous  les  trois  des  intérêts  bien  distincts  et  bien 
séparés,  ce  qui  nécessitait  la  nomination  de 


(1)  F.  Carré,  n»  553;  Pigeau,  Comment.,  p.  3D8 
et  509;  Berrial,  p.  111,  el  Favard,  v°  Jugement , 
p.  159  ; Mongalv  y,  Arbil.,  n«  357. 
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trois  arbitres;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  deux 
arbitrtis  ont  condamné  la  prétention  de  l'un  des 
associés,  il  y a eu  majorité  de  voix  contre  ce 
dernier,  et  que,  dès  lors,  sous  ce  dernier  rap- 
port, la  demande  en  nullité  est  mal  fondée;  — 
Attendu....;  — Attendu  qu’en  matière  civile  il 
n’y  a point  de  solidarité  (mur  les  dépens  ; que, 
si  les  associés  sont  solidaires  à l’égard  de*  tiers, 
ils  ne  le  sont  évidemment  pas  les  uns  à l’égard 
des  autres,  — Décharge  Saint-Clair,  de  la  soli- 
darité pour  le  payeintMit  des  frais,  auxquels 
Pujol  el  lui  sont  condamnés  vis-à-vis  des  héri- 
tiers Claverie,  etc.  » 

Du  22  janv.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNEE!  E.  — Com- 
ritier.  — Partage.— Collocation.  — Sursis. 
— Clôture  d'ordre. 

L' hypothèque  consentie  par  le  cohéritier  sur  sa 
part  Indivise  dans  un  immeuble  continue  de 
subsister,  après  la  licitation  ou  la  vente  de 
l'immeuble , sur  la  portion  du  prix  qui  re- 
viendra au  cohéritier  par  l'évènement  du 
partage.  (C.  civ.,  883  el  2180.) 

En  ce  cas,  le  créancier  inscrit  ne  peut  pas  de- 
mander à être  colloqué  sur  cette  portion  de 
prix  avant  qu'il  ait  été  préalablement  pro- 
cédé au  partage.  (C.  civ.,  2205.) 

Il  n'est  pas  convenable  alors  de  surseoir  à la 
clôture  de  l'ordre  jusques  après  la  confec- 
tion du  partage  plutôt  que  d'imposer  au 
créancier  l'obligation  de  faire,  sous  peine 
de  déchéance,  procéder  à ce  partage,  avant 
ta  clôture  de  l'ordre  (2). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Draguignan  avait 
résolu  ces  questions  dans  les  termes  suivants: 
— « Considérant  que  les  dispositions  de  l’art i- 
cîe  883,  C.  cîv.,  en  vertu  duquel  les  biens  de  la 
succession  doivent  passer  entre  les  mains  de 
chaque  héritier,  par  l’effet  du  partage  ou  de  la 
licitation,  francs  el  quittes  de  toutes  charges  rl 
hypothèques  du  chef  de  l’autre  cohéritier,  n’ont 
été  faites  que  pour  le*  héritiers  eux-niémes, 
et  non  point  pour  les  créanciers  personnels  de 
chacun  d'eux  ; eu  sorte  que , si  le  cohéritier  ne 
peut  être  recherché  d'aucune  manière  par  suite 
des  charges  et  hypothèques  créées  par  son  cohé- 
ritier avant  le  partage,  rien  n'erapéche  et  ne 
doit  empêcher  qti’alors  qu’il  s’agit  de  distribuer 
entre  des  créanciers  la  part  il  un  cohéritier  sur 
le  prix  des  immeubles  de  la  succession  susdé- 
signée  dans  un  acte  de  partage,  et  non  encore 
payée,  les  créanciers  ne  soi'  ni  rolloquéi  d’après 
leur  rang  d’hypothèque,  el  non  pis  simplement 
comme  cédulaircs,  parce  que,  pour  eux.  il  est 
vrai  de  dire  que  le  prix  représente  la  chose,  et 
que  ce  ne  serait  pas  juste  de  les  priver  de  leurs 
droits  de  préférence  par  application  d’un  article 
qui  n'a  pas  été  fait  pour  eux  ; que,  d'ailleurs, 
rien  ne  répugne  à ce  que  l’hypothèque  soit 
éteinte  par  rapport  à l’iinmeulile  qui  est  passé 
entre  les  mains  d’un  cohéritier,  ou  d'un  étranger 
el  adjudicataire  ( car  on  ne  voit  pas  pourquoi 


(2 ) Carré-Chauveau,  art.  767. 
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l’on  mettrait  une  différence  dans  les  deux  cas), 
et  néanmoins  qu’elle  subsiste  encore  sur  le  prix 
non  payé,  puisque  la  purgation  d’hypothèque 
opère  le  même  résultat , et  qu’on  en  trouve  un 
exemple  dans  l’art.  2186.  C.  civ.  ; 

• Considérant,  néanmoins,  que  du  droit  de 
suivre  entre  les  mains  de  l’adjudicataire  la  por- 
tion du  prix  des  immeubles  de  la  succession 
revenant  au  cohéritier  débiteur  ne  résulte  pas 
celui  de  venir  prendre  dans  un  ordre  et  se  faire 
allouer  définitivement  cette  portion  du  prix, 
sans  qu’il  y ait  eu  partage  qui  ail  fixé  el  déter- 
miné cette  part,  ou  soit  le  lot  du  cohéritier  débi- 
teur. parce  qu’ii  y a même  raison  de  décider  ici 
que,  dans  le  cas  de  vente  de  la  portion  indivise, 
dont  l’art.  2205.  C.  civ.,  interdit  la  poursuite 
au  créancier  personnel  avant  le  partage  ou  la 
licitation,  qu’en  effet,  jusqu’au  partage,  nul  co- 
héritier ne  peut  se  dire  propriétaire  des  biens, 
pai  plus  de  In  chose  que  du  prix;  il  n’a  qu'un 
simple  droit  à la  chose,  droit  qui  n'est  pas  le 
tiers  ou  le  quart  de  chaque  immeuble,  comme 
on  l'a  constamment  dit  dans  les  plaidoiries,  mais 
le  tiers  ou  le  quart  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion. droit  enfin  qui  ne  se  réalise  et  n’est  fixé 
que  par  le  partage  ; en  sorte  qu’il  peut  arriver, 
par  l’effet  du  partage,  que  le  cohéritier  ait  dans 
son  loi,  non  pas  précisément  le  tiers  ou  le  quart 
du  prix  des  immeubles  de  la  succession,  suivant 
lenomhre  d’enfants  ou  de  successibles,  mais  une 
part  plus  grande  ou  plus  petite,  ou  enfin  rien 
du  tout,  si,  par  exemple,  le  loi  qui  lui  échoit  est 
composé  d’autres  biens; 

• Considérant  que  la  loi  distingue  partout  la 
part  et  portion  héréditaire,  qui  n’est  que  le  droit 
à la  succession  , du  lot  copartageant  qui  est  la 
part  échue  à chaque  cohéritier  par  l’effet  du 
partage  ou  de  la  licitalion;  que  l’art.  883,  dont 
argumentent  Mireur  et  Raybaud  , ne  dit  pas  que 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à la  part  des  biens  lui  revenant, 
mais  aux  effets  compris  dans  son  lot;  qu’enfin, 
l’art.  2205,  d’accord  avec  l’article  cité,  défend 
aux  créanciers  personnels  de  mettre  en  vente  la 
part  indivise  d’un  cohéritier  avant  partage,  et  à 
plus  forte  raison,  par  conséquent,  de  distribuer 
celte  part  indivise  avant  qu’elle  ait  élé  fixée  par 
un  partage; 

» Considérant  qu’il  y a d’autant  plus  de  raison 
de  soumettre  la  collocation  des  créancier  con- 
tractants à un  partage  préalable,  qu’il  a élé 
allégué  qu’il  y avait  plus  de  trois  enfauls  dans  la 
succession  Marenc.  et  qu’en  l’étal,  le  contraire 
n’est  pas  prouvé;  qu’il  n’est  pas  prouvé  non  plus, 
«oit  que  le  père  Marenc  n’ait  pas  laissé  d’autres 
tiens  que  ceux  qui  ont  été  vendus,  soit  qu’il  soit 
mort  sans  avoir  fait  des  dispositions  en  faveur 
de  l'un  de  ses  enfants  : 

• Par  ces  motifs,  ordonne  que  Mireur  et  Ray- 
baud seront  colloqués  au  premier  rang,  comme 
premiers  créanciers  inscrits  sur  les  parts  el 
portions  indivises  revenant  à Xavier  el  Hippo- 
fyte  Marenc,  à la  charge  par  eux  de  faire  pro- 
céder au  partage,  el  ce  avant  la  clôture  de  l’or- 
dre, sous  peine  de  déchéance.  » — Appel  par 
toutes  les  parties. 


(23jahv.  1835.)  133 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  dans  les 
principes  d’équité  et  de  convenance  que  la  clô- 
ture définitive  de  l’ordre  dont  il  s’agit  soit  sus- 
pcnduejusqu'à  l’entière  effecluation  du  partage, 
— Ordonne  qu’il  sera  sursis  h la  clôture  de 
l’ordre  jusqu’à  la  consommation  du  partage;  — 
El  adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme  le  surplus  du  jugement,  etc.  • 
Du  23  janv.  1835.  — C.  d’Aix. 


EXPLOIT.  — Copie.  — Mari. 

Lorsque  les  époux  ne  sont  point  séparés  de 
biens,  it suffit  de  remettre  une  copie  au  mari , 
dans  les  significations  relatives  aux  biens 
dotaux  de  la  femme  (1). 

La  veuve  Guichenet  était  engagée  dans  une 
instance  devant  le  tribunal  civil  deRiberac  lors- 
qu'elle épousa  en  secondes  noces  Marroncle. 
Les  époux  déclarèrent  se  soumettre  au  régime 
dotal. 

La  con(e8tation  portail  sur  les  biens  devenus 
dotaux.  Trois  jugements  furent  prononcés  contre 
les  époux  Marroncle  : ils  furent  signifiés,  Ie8  juil- 
let 1834,  à la  personne  de  Marie  Guichenet  et 
d’Antoine  Marroncle,  mais  par  une  seule  copie 
laissée  au  mari. 

Les  époux  Marroncle  ayant  interjeté  appel  de 
ces  jugements,  on  leur  opposa  qu’ils  n’élaienl  pas 
recevables,  attendu  que  l'appel  n'avait  point  été 
formé  dans  les  délais.  — Les  appelants  repous- 
saient celte  fin  de  non-recevoir  en  disant  que, 
bien  que  l’appel  n’eût  élé  relevé  que  plus  de  trois 
mois  après  la  signification  des  jugements,  il  n’en 
devait  pas  moins  être  reçu,  par  le  motif  que, 
ces  jugements  concernant  la  femme  plus  que  le 
mari,  copie  de  la  signification  aurait  dû  être 
laissée  à l’un  et  à l’autre  des  époux;  qu’en  con- 
séquence, cette  signification,  entachée  de  nullité, 
n’avait  pu  faire  courir  les  délais. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  hors  le  cas  de 
séparation  de  biens,  le  mari  seul  a l’administra- 
tion des  biens  dotaux  pendant  le  mariage;  qu’il 
suit  de  celte  attribution  qu'une  seule  copie 
donnée  à cel  administrateur  légal  suffit  pour  les 
deux  époux  lorsque  leur  intérêt  est  identique; 
— Attendu,  en  fait,  que  les  trois  jugements  dont 
est  appel  ont  élé  signifiés , les  8 juill.  1834,  à la 
personne  de  Marie  Guichenet  el  d’Antoine  Mar- 
roncle ; qu’il  résulte  de  l’acte  de  signification 
que  la  copie  a été  laissée  aux  époux  Marroncle, 
parlant  audit  Marroncle;  — Attendu  que,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  établi  qu’il  ail  élé  remis  une  copie 
pour  Marie  Guichenet,  el  une  autre  pour  son 
mari,  néanmoins  la  notification,  conçue  dans 
les  termes  transcrits  , a élé,  d'après  le  motif  ex- 
primé plus  haut , suffisante  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel  ; que  celui  dont  il  s’agit , n’ayant 
été  émis  que  le  18  oct.  dernier,  doit  être  déclaré 


(1)  y . même  Cour,  17  mai  1831, et  la  noie;  — 
V.  aussi  Cass.,  27  mars  1838,  et  les  renvois. 
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tardif, — Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté 
par  les  époux  Marronclc,  oie.  • 

Du  23  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Retour  sans  frais. 

Tireur.  — Remboursement. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  a été  tirée  avec 
la  mention  de  retour  sans  frais, cet  te  clause, 
qui  devient  une  condition  à laquelle  se  sou- 
mettent les  divers  Intéi'essês , est  tellement 
obligatoire  pour  le  porteur  de  ta  traite , que, 
s'il  fait  pt'Otester,  il  ne  peut  répéter  les  frais 
du  protêt  (1).  (C.  fnmm.,  102  el  175.) 

Dans  ce  cas,  le  tireur  n'est  tenu  que  de  resti- 
tuer les  frais  de  timbre,  d'amende  et  d'en- 
registrement,que  le  porteur  aurait  acquittés. 

Lambert  avait  souscrit  au  profit  de  Pérarriel- 
Brocharl  une  lettre  de  change  de  1,015  fr. , avec 
la  clause  de  retour  sans  frais. 

Pérardel  passa  la  traite  !\  un  tiers , qui.  n'en 
ayant  point  été  payé  à l'échéance,  crut  devoir 
se  mettre  en  régie  par  un  protêt , après  avoir 
préalablement  fait  timbrer  el  enregistrer  le  litre, 
ce  qui  donna  lieu  â une  amende. 

Pérardel  remboursa  cet  effet  avec  lotis  les 
frais,  puis  il  exerça  une  action  en  répétition 
contre  le  souscripteur. 

Refus  de  celui  ci  de  tenir  compte  des  divers 
frais,  fondé  sur  la  clause  de  retour  sans  frais. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Châ- 
lons-sur-Marne, ainsi  conçu  : — «A  l’égard  des 
frais  du  protêt: 

• Considérant  que  fa  traite  dont  il  s'agit  a été 
souscrite  avec  ta  mention  sans  frais;  que,  bien 
que  cette  mention  sans  frais  soit,  dans  les  usages 
du  commerce,  une  dispense  de  faire  protester 
en  cas  de  non -payement  à l’échéance,  on  ne 
peut  toutefois  la  regarder  comme  une  défense 
qui  interdirait  an  porteur  l’usage  des  droits  qui 
lui  sont  expressément  acquis  par  l'art.  1G2. 
C.  comm.;  que.  s’il  est  admis  en  principe  que 
celle  mention  sans  frais  acceptée  par  celui  au 
profil  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée, 
l'oblige,  ainsi  que  tous  les  endosseurs  qui  lui 
succèdent,  et  même  le  porteur,  à ne  pas  faire 
protester,  on  ne  peut  se  dissimuler  néanmoins 
que  la  jurisprudence  sur  ce  point  est  encore 
incertaine,  et  même  controversée;  que,  dans 
cet  état  de  doute,  le  retour  sans  frais,  qui  est 
une  exception  h la  règle  établie  pour  les  forma- 
lités de  la  lettre  de  change  par  l’art.  1 10.  Code 
comm.,  ne  peut  proscrire  contre  le  porteur  le 
droit  de  protester  qu'il  lient  de  Tari.  162; 

• Considérant  que.  jusqu'à  ce  que  la  loi  ou  la 
jurisprudence  des  tribunaux  aient  établi  des  rè- 
gles fixes  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  du  protêt 
faute  de  payement,  lorsqu’il  y a stipulation  d’un 
retour  sans  frais,  le  tribunal  ne  peut , quel  que 
soit  son  pouvoir  discrétionnaire,  se  permettre 

(1)  V.  conf.Ca»*.,8avril  1834.— Toutefois  la  con- 
dition de  retour  sans  frais  n’est  obligatoire  qu’au- 
tani  qu'etle  fait  partie  intégrante  de  la  lettre  de 
change  ou  qu'elle  est  reconnue  par  toutes  tes  par- 
ties pour  avoir  existé  tonde  son  émission.—^.  An- 
gers, 9 janv.  1838,  el  la  note  sous  cet  arrêt.  — Jugé 


d'interpréter  ou  modifier  des  dispositions  aussi 
claires  et  aussi  impératives  que  celles  de  l’arti- 
cle 162  précité;  qu'au  contraire,  il  doit  les 
appliquer  dans  toute  leur  étendue; 

> En  ce  qui  touche  les  frais  de  timbre  et  d'a- 
mende : 

i Considérant  que  la  souscription  d'une  traite 
sur  papier  non  timbré  est  une  contravention  4 
la  loi  sur  le  timbre  commise  par  le  tireur,  et 
qu’il  doit  rester  seul  passible  des  conséquences 
de  celle  infraction , 

• Condamne  Lambert  au  payement  de  la  traite 
et  au  remboursement  des  frais  de  protêt,  de 
timbre,  d’amende  et  d’enregistrement.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

» TA  COUR  , — En  ce  qui  louche  la  demande 
principale  ei  les  frais  de  timbre,  d'amende  el 
d'enregistrement , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers luges,  — Confirme  ; — Mais,  en  ce  qui 
touche  les  frais  de  protêt:  — Considérant  que  le 
mandat  contenait  ces  mots  : sans  frais  ; que  le 
souscripteur  a fait  connaître  par  cette  énoncia- 
tion qu'il  ne  voulait  pas  «pie  le  mandai  fût  pro- 
testé faute  de  payement  à «un  échéance  ; qu'il  s'est 
engagé  sous  celle  condition,  qui  a été  acceptée 
tant  par  le  bénéficiaire  même  du  mandat  que  par 
celui  à l’ordre  duquel  il  a été  passé  par  voie 
d'endossement,  — infirme,  en  ce  que  Lambert 
a été  condamné  1 payer  les  frais  de  pro- 
têt, etc.  » 

Du  24  janv.  1835.  — C.  de  Paris. 

TUTELLE.  — Tords.  — Emploi.  — Responsa- 
bilité. — Compensation. 

L'art.  456,  C.  dv.,  qui  rend  le  tuteur  passi- 
ble des  intérêts  de  toute  somme  reçue  pour 
te  mineur,  et  qu'il  n'a  pas  employée  dans  le 
délai  de  six  mois,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  tuteur  a fait  à son  pupilie  des  avan- 
ces qui  ont  procuré  à celui-ci  un  avantage 
pécuniaire , au  moins  égal  à l'intérêt  qu'il 
aurait  pu  retirer  des  sommes  reçues  par  le 
tuteur. 

arrêt. 

i LA  COUR, — Attendu  qu'en  première  in- 
stance, il  n’a  été  élevé  aucune  critique  contre  le 
compte  de  tutelle  présenté  et  affirmé  par  Otée 
Desbordes;  que  ce  n’est  que  sur  l’appel  que 
l'oyanl,  tout  en  allouant  les  divers  articles,  a 
prétendu  qu'il  y avait  eu  omission  d’inléiéts  des 
sommes  dont  la  recette  se  compose;  — Attendu 
qu’un  pareil  grief,  fftl-il  recevable,  est  mal  fondé; 
qu'en  résultat,  le  rendant  qui  justifie  d’avances 
faites  par  lui  a procuré  à son  ci-devant  mineur 
un  avantage  pécuniaire  au  moins  égal  à celui 
que  la  loi  a stipulé  en  faveur  de  ce  dernier,  etc.  » 
Du  24  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


que.  par  mite  de  cette  mention,  le  porteur  est  dis- 
pensé noo-sculemenl  de  faire  protester  à l'échéance 
ctd'assiguer  les  endosseurs  dans  la  quinzaine,  mais 
même  de  les  prévenir  dans  le  même  délai. — Li- 
moges, 28  janv.  1835;  — Persil , art.  162,  n®  10. 
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SURENCHÈRE.  — Créancier  inscrit.  — Droits 
indivis.  — Notification.  • 

Un  créancier  inscrit  dont  le  débiteur  a cédé  des 
droits  successifs  encore  indivis  est  non  rece- 
vable à faire  une  surenchère  sur  ta  cession 
ou  vente  de  ce  droit,  encore  que  te  cession- 
naire fui  ait  notifié  son  contrat , conformé- 
ment à t'art.  2184,  C.  civ.  (I). 

En  1850,  Joseph  Roux  avait  cédé  à Durand  et 
compagnie  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers 
dans  la  succession  de  sa  fille  prédécédée. 

La  maison  Durand  céda  à son  (ourles  mêmes 
droits  à 51e  .Miclial . avoué. 

Celui-ci  fit  notifier  son  acte  de  cession  à la 
maison  Durand  , qui  était  créancière  de  Joseph 
Roux,  et  avait  une  hypothèque  générale  in- 
scrite sur  les  biens  de  ce  dernier.  M»  Michal  dé- 
clarait, conformément  à Part.  2184.  C.  civ., 
«|u’il  était  prêt  à acquitter  les  dettes  et  charges 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  cession. 

A la  suite  de  cette  notification.  Chatin.  que  la 
maison  Durand  avait  subrogé  à son  hypothèque 
générale,  crut  pouvoir  faire  une  surenchère 
sur  le  prix  de  la  cession  des  droits  successifs, 
conformément  à Part.  2185.  C.  civ. 

Mais  la  maison  Durand  soutint  que  la  suren- 
chéri; était  irrégulière  et  nulle,  en  ce  que  la 
cession  faite  à Me  Michal  équivalait  à un  acte  de 
partage. 

Jugement  qui . rejetant  ce  moyen,  déclare  la 
surenchère  valable. 

Appel  de  la  maison  Durand. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  les  droits  suc- 
cessifs qui  avaient  été  cédés  par  la  maison  Du- 
rand à Michal  ne  constituaient  en  ses  mains 
qu'une  action  à l’aide  de  laquelle  il  avait  le 
droit  de  provoquer  le  partage  de  se  faire  expé- 
dier du  chef  de  la  maison  Durand,  représentant 
Roux,  la  part  qui  lui  revenait  dans  la  succession 
dont  il  s'agit;  — Attendu  que  les  actions,  de 
quelque  naiure  qu'elles  soient , ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypothèque,  et  que  par  consé- 
quent c’est  mal  à propos  que  Michal  a rempli  la 


(1)  ^ Carré-Chameau,  n"  2380. 

(S)  y . Cas»..  1 1 aviil  18*21,16  janr.  1827 : — Tro- 
p\ong, Louage, n°  1 0tl;  Bernat,  p.  425.  noie  I24.iio4. 

<3 « La  q<>e>iion  de  savoir  si  le  notaire  est  contrai- 
gnahle  par  corps  pour  la  restilulion  des  sommes  à 
lui  confiées  pour  en  faire  h*  placement,  et  qu'il  dé- 
tourne à son  profit,  a déjà  été  résolue  dau«  le  sens 
de  l'affirmative  par  plusieurs  arrêts  delà  Cour  de 
Paris,  16  nov.  1833  . et  par  la  Cour  de  Lyon,  3 fév. 
1830. 

Nous  avons  signalé,  en  rapportant  le  premier  ar- 
rêt de  la  Conr  de  Pans,  la  différence  des  monts  sur 
lesquels  reposait  la  décision , identique  quant  au 
fond,  de  la  Cour  de  Lof  n.  En  effet , l’a»  rêi  de  celle 
dernière  Cour  jugeait  que  les  fonds  devaient  élre  ré- 
gulés avoir  été  remis  au  notaire  par  suite  de  ses 
fonctions,  et  considérant  le  détournement  à son 
profil  comme  un  fait  décharge,  lui  appliquait  l’ar- 
ticle 2u60 , n®  7 . relatif  à la  contrainte  par  corps. 
—La  Cour  de  Paris,  au  contraire,  repoussait  l’ap- 
plication de  cet  article.  Elle  considérait  le  fait  du 
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formalité  indiquée  par  la  loi  pour  purger  les 
hypothèques,  el  a ainsi  provoqué  une  surenchère 
de  la  pari  de  Chaiain,  ayanl  hypothèque  géné- 
ral»* sur  les  biens  de  Roux;  — Sans  s’arrêter  A la 
surenchère  formée  par  Chalain.  qui  esl  déclarée 
nulle,—  Dit  qu’il  n'y  a lieu  à surenchère,  etc.  » 
Du  24  janv.  1835.  — C.  de  Grenoble. 

FEMME.  — Droits  personnels.  — Créancier. 
— Hypothèque  légale. 

Un  recueil  indique  à tort  sous  celle  date  l’ar- 
rél  du  24  janv.  1825. 

BAIL.  — Exécution.  — Fol  enchérisseur. 

Les  baux  consentis  sans  fraude  par  un  fol  en- 
chérisseur doivent  être  exécutés  par  t* adju- 
dicataire sur  folle  enchère , lorsque  d'ail- 
leurs Us  n'excèdent  pas  ta  durée  ordinaire 
des  baux  (2).  (C.  civ.,  1I84.C.  proc.,737.) 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine:  — « Attendu 
que  le  bail  dont  il  s'agit  n’est  que  pour  neuf  ans, 
el  qu’il  n’excède  pas  par  conséquent  la  durée 
ordinaire  des  baux,  qui  sont  des  acles  d’admi- 
nistration;— Attendu  que  si  le  fol  enchérisseur 
n’est  pas  censé  avoir  été  propriétaire,  cependant 
le  fait  nécessaire  de  son  administralion  ne  peut 
être  nié.  el  sa  qualité  d’administrateur  ne  peut 
èlre  détruite,  déboute  le  duc  de  Choiseul  de  sa 
demande  en  résiliation  de  bail,  elc.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  juges,  — Confirme,  etc.  « 

Du  25  janv.  1855.  — C.  de  Paris. 

NOTAIRE.  — Fait  déchargé.  — Contrainte 
par  corps.  — Reçu.  — Novation. 

Le  notaire  qui  a reçu  des  fonds , à la  charge 
d’en  faire  te  placement , doit  être  réputé 
avoir  agi  en  qualité  de  notaire;  en  consé- 
quence, il  est  joumis  à ta  contrainte  par 
corps  pour  ta  restitution  de  ces  sommes,  qu'il 
a appliquées  à son  usage  personnel  (3;.  (Code 
ctv., 2060,  no 7.) 


notaire  comme  une  violation  du  dépêf,  prévue  par 
l'art.  408,  C.  pén.,  et  prononçait  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps  , aux  termes  de  l'art.  52  du  même 
Code. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a été  cassé  le  18  nov. 
1834,  quant  à celle  dernière  di»|K>*i(iou.  — La  Cour 
de  cassation  a décidé  que  les  ju^es  pouva-enl  bien 
considérer  le  notaire  comme  dépositaire;  mais  que 
le  fait  une  fois  ainsi  apprécié,  les  tribunaux  civils 
étaient  essentiellement  incompétents  pour  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  que  la  loi  civile  n’ac- 
corde pa«,  en  recourant  aux  dispositions  des  lois 
|»énale*  qui  autorisent  cette  contrainte  pour  l'exé- 
cution des  réparations  civiles;  que  ce  serait  là , de 
la  part  des  juçcs,  transformer  leur  juridiction  civile 
en  juridiction  criminelle,  et  excéder  ainsi  les  limi- 
tes de  leur  compétence. 

Par  l’arrél  que  nous  recueillons  aujourd’hui , la 
Cour  de  Pans  parait  adopter  le  système  de  l'arrêt 
de  la  Cour  île  Lyon.— Coto-Deliile,  Contrainte  par 
corps,  n°  22. 
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Jl  en  est  de  même  alors  que  le  notaire  aurait 
souscrit  une  simple  reconnaissance  des  som- 
mes par  lui  reçues  ; un  pareil  acte  Rem- 
porte avec  lui  ni  novation  dans  C obligation 
ni  décharge  pour  le  notaire  dt'  sa  responsa- 
bilité. 

La  dame  Pichon  avait  chargé  M*  Maine- 
Glaligny  v alors  nolaire  à Paris,  de  recevoir 
pour  son  compte  le  montant  de  sommes  impor- 
tantes qui  lui  revenaient  dans  la  succession  de 
son  père,  avec  charge  d’en  opérer  le  placement, 
soit  en  immeubles,  soit  en  achat  de  rentes. 

En  1828.  Maine-Glatigny,  au  moment  où  il 
cessa  ses  fonctions  de  nolaire,  avait  déjà  reçu 

82.000  fr.;  depuis  il  ne  continua  pas  moins  de 
recevoir  jusqu’à  concurrence  de  100,000  fr. 

Vivement  sollicité  alors  par  la  dame  Pichon 
de  lui  indiquer  un  immeuble,  Maine-Glaligny 
annonça  faussement  à sa  cliente  qu’il  avail  placé 
les  fonds  sur  hypothèque.  Cependant,  en  1831, 
la  dame  Pichon  insista  pour  obienir  la  restitu- 
tion de  ses  fonds.  Alors  Maine-Glaligny,  obligé 
d’avouer  qu’il  les  avait  employés  à son  usage 
personnel  , offrit  de  souscrire  une  reconnais- 
sance de  109,000  fr.,  payable  en  deux  termes, 
ce  qui  fut  accepté. 

A l’échéance,  le  débiteur  ne  payant  ni  intérêt 
ni  principal . la  dame  Pichon  forma  contre  lui 
une  demande  en  restitution  , avec  contrainte 
par  corps.  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  condamne  Maine-Glaligny  à payer 

125.000  fr.  pour  solde,  mais  refuse  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps,  par  le  motif  que  ce 
n’était  ni  comme  dépositaire  nécessaire  ni  comme 
fonctionnaire  public  et  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  de  notaire,  mais  seulement  en  qualité 
de  simple  mandataire  de  la  dame  Pichon  , que 
Maine-Glatigny  avait  reçu  les  sommes  récla- 
mées. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’il  résulte  des 
déclarations  de  Maine  Glatigny,  et  du  compte 
par  lui  rendu,  que  dans  le  cours  des  années 
1827  et  1828.  et  avant  qu’il  cessât  ses  fondions 
de  notaire,  il  a touché,  pour  le  compte  de  la 
femme  Pichon,  sa  cliente,  différentes  sommes 
provenant  de  la  succession  de  son  père,  et  mon- 
tant à 82.000  fr.;  — Considérant  que  ces  fonds 
ont  été  reçus  par  lui  en  sa  qualité  de  notaire,  à 
la  charge  d’en  faire  emploi  soit  en  achat  de 
rentes,  soit  en  acquisition  d'immeubles;  qu’après 
avoir  faussement  annoncé  à la  femme  Pichon 
des  placements  sur  hypothèque  qu'il  aurait  faits 
des  deniers  à lui  confiés,  Maine-Glaligny  a re- 
connu, enavril  1831,  èlredébileiirde  109,000  fr., 
dont  il  s’obligeait  à payer  rinlérét  ; — Considé- 
rant que  l’appelante  n’a  accepté  ladite  recon- 
naissance que  sur  les  instances  de  Maine-Glali* 
guy,  et  par  suite  de  l’impuissance  où  elle  se 
trouvait  d'obleuir  la  restitution  de  ses  fonds; 
que  depuis  le  mois  d’avril  1851,  Maine-Glatigny 
n’a  point  payé  les  intérêts  promis  ; qu'ainsi,  de 


(1)  y.  Paris,  12  déc.  1820  , ei  Nancy , 24  nov. 
1825. 

(2)  F.  conf.  Grenoble,  25  juin  1825  ; Cass.,  4 avril 
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celle  simple  reconnaissance  il  ne  résulte  ni  no- 
vation dans  l’obligation  ni  décharge  pour  Maine- 
Glatigny  de  la  responsabilité  qu’il  a encourue 
comme  notaire  : — Eraendant,  — Condamne 
Maine-Glatigny.  par  corps,  au  payement  de 

82.000  fr.;  fixe  à cinq  ans  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  etc.  • 

Du  26  janv.  1833.  — C.  de  Paris. 

REMISE  DE  PIÈCES.  — Exfccm»E. 

La  partie  qui  s’est  désistée  de  l’appel  d’un  ju- 
gement et  contre  laquelle  un  exécutoire  de 
dépens  a été  délivré , n’a  pas  te  droit  d’exi- 
ger , outre  ta  remise  de  l’exécutoire,  celle 
des  pièces  de  la  procédure  f qui  doivent  res- 
ter entre  tes  mains  soit  des  avoués , soit  de 
ta  partie  pour  le  cas  de  requête  civile  ou  de 
l’exercice  de  toute  autre  voie  légale  (I).  (Code 
civ.,  1*83.) 

Un  exécutoire  de  dépens  avait  élé  délivré 
contre  Fourmentin  par  Suite  du  désistement 
donné  d’un  appel  dirigé  contre  Josset  ; Four- 
mentin offre  d’en  payer  le  montant,  mais  exige 
la  remise  de  l’exécutoire  et  en  outre  celle  de 
toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  la  partie  con- 
damnée aux  dépens  par  arrêt  ou  par  suite  du 
désistement  ne  peut  exiger  que  la  remise  de 
l’exécutoire  en  vertu  duquel  les  poursuites  sont 
dirigées,  que  les  pièces  de  procédure  doivent 
rester  entre  les  mains,  soit  des  avoués,  soit  de 
la  partie,  pour  le  cas  de  requête  civile,  ou  de 
l’exercice  de  toute  autre  voie  légale,  — Dé- 
boule, etc.  * 

Du  20  janv.  1835.  — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Qlart.  — Licitation.  — 
Expropriation  forcée. 

En  matièi'e  de  licitation  d* immeubles  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs , la  surenchère  doit 
être  du  quart  comme  en  matière  de  vente  sur 
expropriation  forcée  (2).  (C.  proc.,  707,  710 
et  765;  C.  civ.,  2183.) 

De  la  succession  du  maréchal  Jourdan,  échue 
à des  majeurs  et  à des  mineurs,  dépendaient 
divers  immeubles  dont  la  licitation  fut  poursui- 
vie devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Hottermaun  se  rendit  adjudicataire  d’un  de  ses 
Immeubles. 

Dans  la  huitaine  de  l’adjudic  on  , Gorrand 
fit  une  surenchère  du  quart. 

L'adjudicataire  contesta  la  validité  de  cette 
surenchère,  et  elle  fut  en  effet  déclarée  nulle 
par  jugement  du  tribunal  de  la  seine  du  3 juil. 
1834,  par  les  motifs,  notamment,  que  la  vente 
sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  n’avait 
aucun  des  caractères  de  la  vente  forcée,  pour 
laquelle  seulement  l’art.  710,  C.  proc..  autorise 
la  surenchère  du  quart , et  que,  la  surenchère 


1827,  et  18  mai  1830;  Agen.  14  août  1830;  Cass., 
2 janv.  1833;  Aix,  30  janvier  1835,  et  Toulouse, 
25  juin  1835.  — V.  contra , Brux.,  15  nov.  1815. 
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n’étant  pas  une  suite  nécessaire  de  l'adjudica- 
tion, le  renvoi  prononcé  par  l’art.  965  n’auto- 
risait nullement,  pour  ces  sortes  de  ventes, 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  710. 

Appel. — L’avocat  de  l’appelant,  après  avoir 
rappelé  les  diverses  espères  de  ventes  qui , si 
elles  sont  volontaires  , sont  régies  par  le  Code 
civil,  et,  si  elles  sont  forcées,  se  trouvent  assit- 
jettiesaux  formalités  imposées  par  le  Code  proc., 
a examiné  l’objet  et  les  motifs  des  deux  suren- 
chères autorisées  par  l’un  et  l'autre  Code,  celle 
du  dixième  et  celle  du  quart. 

» La  première,  créée  par  l’art.  2185,  C.  civ., 
l’a  été  en  faveur  des  créanciers  inscrits  seuls, 
et  non  en  faveur  du  vendeur  ; elle  ne  peut  éma- 
ner que  de  ceux-là.  Cette  exclusion  du  vendeur 
s’explique  par  cette  considération  qu’il  a débattu 
librement  ses  intérêts  et  les  conditions  de  la 
vente,  qu’il  a pu  se  protéger  lui-mème;  tandis 
que  le  créancier,  hors  la  présence  duquel  la 
vente  a eu  lieu,  qui  n’a  pu  la  débattre,  peut 
être  victime  de  la  fraude  j la  loi,  par  l’art.  2185, 
lui  accorde  protection  en  lui  donnant  le  moyen 
de  la  déjouer,  et  de  porter  par  la  surenchère 
l'immeuble  à sa  juste  valeur.  Elle  ne  lui  impose 
pas  des  conditions  rigoureuses  : une  surenchère 
du  dixième  suffit.  — La  seconde  surenchère, 
celle  du  quart,  établie  par  l’art.  710,  C.  proc., 
a des  motifs  et  des  règles  différentes.  Il  s’agit 
ici  d’une  Tente  forcée  dont  le  vendeur  n'a  pu 
débattre  les  conditions.  I!  ne  donne  pas  son  con- 
sentement : c’est  la  justice  qui  adjuge,  qui  pro- 
nonce l’aliénation;  il  n'accepte  pas  le  prix, 
comme  dans  le  cas  de  la  vente  volontaire;  il  ne 
devait  pas  être,  il  n'a  pas  été  exclu  du  droit  de 
surenchérir.  — D’un  autre  côté,  des  manœuvres 
cachées  pourraient  être  employées  pour  faire 
vendre  un  immeuble  au-dessous  de  sa  valeur; 
l’adjudication  pourrait  avoir  eu  lieu  à vil  prix  : 
la  loi  a voulu  venir  au  secours  du  vendeur  et 
des  créanciers  inscrits.  — Mais  la  voie  de  la 
surenchère  ne  peut  être  suivie  que  dans  le  cas 
d’une  lésion  grave;  il  faut  qu'elle  soit  au  moins 
du  quart,  et  alors  toute  personne  est  admise  à 
surenchérir.  Est-ce  pour  les  saisies  immobilières 
seules  que  l’art.  710  a été  établi?  Au  premier 
coup  d’œil  on  pourrait  le  croire,  car  c’est  sous 
ce  titre  qu'il  est  placé;  mais,  en  examinant  les 
motifs  qui  Pont  fait  établir,  on  reconnaît  qu’il 
doit  s’étendre  aux  cas  qui  offrent  de  l’analogie, 
tels  que  les  ventes  entre  majeurs  et  mineurs.  Il 
y a alors  même  raison  de  décider  : le  prix  n’a 
pas  été  débattu  par  le  vendeur  avec  son  ac- 
quéreur ; des  manœuvres  ont  pu  être  employées 
et  produire  une  adjudication  à vil  prix.  — Cette 
application  à laquelle  on  arriverait  par  l'analo- 
gie, même  en  l’absence  d’un  texte  de  loi , a été 
faite  par  le  législateur  dans  ta  disposition  de 
l’art.  9G5,  C.  proc.,  qui  renvoie  aux  art.  707  et 
«uiv.  pour  la  réception  des  enchères,  les  formes 
de  l’adjudication  et  ses  suites.  — On  conteste 
l'application  de  cet  article,  en  disant  que  la  sur- 
enchère n’est  pas  une  adjudication  ? Sans  doute 
elle  n’est  pas  une  suile  nécessaire  et  constante, 
mais  elle  est  une  suite  possible  de  l’adjudication, 
puisqu’elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  préexis- 
tence de  ce  fait.  — Pigeau , Grenier  et  Carré, 
an  1835,  — n*  PARTIE. 


qui  repoussent  le  renvoi  à l’art.  710,  ne  s’accor- 
dent pas  sur  les  motifs  qu’ils  en  donnent  : le 
premier  dit  qu’il  s'agit  des  suites  de  la  forme; 
te  second  que  le  renvoi  aux  art.  707  et  suiv.  doit 
s’arrêter  à l’art.  709  inclusivement,  parce  que 
ces  trois  articles  comprennent  les  trois  objets 
indiqués  dans  l’art.  9G5;  enfin.  Carré  repousse 
l’art.  710.  parce  que  la  surenchère  est  une  suite 
non  nécessaire.  — Le  premier  de  ces  auteurs  a 
interprété  les  mots  ses  suites  par  unedistinclion 
subtile  qui  n’est  pas  dans  la  loi.  Grenier  limite 
arbitrairement  le  renvoi  que  l’art.  965  prononce; 
s'il  devait  se  borner  ù l’art.  709,  il  eût  été  plus 
simple  et  plus  court  d’énoncer  les  art.  708 
et  709.  Carré,  enfin  , ajoute  à la  loi , en  disant 
qu’elle  a en  vue  les  suites  nécessaires  de  l'adju- 
dication. — L’objection  tirée  du  dernier  aliéna 
de  l’art.  965  n’est  pas  fondée  : il  dispose  pour 
le  cas  particulier  où  la  vente  est  faite  devant 
notaire,  et  où  le  ministère  d’avoué  n’est  pas 
nécessaire;  mais  il  ne  déroge  en  rien  aux  dispo- 
sitions qui  ne  regardent  pas  ceux  qui  doivent 
mettre  les  enchères.  De  plus,  l’art.  905  renvoie 
aux  art.  707  et  suiv.;  dix  articles  suivent , sur 
lesquels  on  voudrait  en  retrancher  trois,  710, 
711  et  7 12.  Si  le  législateur  eût  voulu  les  excep- 
ter, il  l’eût  dit,  il  eût  énuméré  ou  ceux  auxquels 
il  limilait  le  renvoi,  ou  ceux  qu’il  en  exceptait  ; 
le  texte  ne  peut  pas  être  entendu  autrement.  — 
Celle  interprétation  est  corroborée  par  ce  que 
dit  Locré  sur  l’art.  965,  il  apprend  que,  dans  le 
projet  primitif,  on  se  bornait  à renvoyer  au  litre 
des  Saisies  immobilières  , mais  que  la  section 
du  tribunal  pensa  • qu’il  était  bon  d’indiquer 
* les  articles  de  ce  titre  auxquels  l’art.  965  se 
® référait,  * Ce  qui  fut  adopté  (Locré,  t.  4. 
p.  2G9).  — Ainsi , le  motif  de  la  surenchère  du 
quart,  le  texte  de  l’art.  965,  et  la  discussion  nu 
tribunal  prouve  que  l'art.  710  s'applique  à la 
vente  sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  et 
ne  doit  pas  être  restreint  à la  vente  suç  saisie 
immobilière. 

A ces  raisons  l’avocat  ajoute  que,  dans  les 
ventes  judiciaires,  dont  les  formes  sont  tracées 
par  le  Code  de  proc.,  il  serait  naturel  d’appliquer 
la  surenchère  du  quart  créée  par  le  même  Code, 
c Telle  est , dit-il , l'opinion  émise  par  certains 
esprits;  toutefois  d’autres  en  plus  grand  nom- 
bre, et  avec  eux  la  jurisprudence,  ont  distingué 
les  ventes  entre  majeurs,  qui  sont  volontaires, 
auxquelles  la  justice  donne  seulement  l’authen- 
ticité , et  ont  rendu  applicable  à ces  ventes  la 
surenchère  du  dixième.  Mais,  à l’égard  des  ventes 
dans  lesquelles  des  mineurs,  des  interdits,  des 
absents,  sont  intéressés,  on  n’est  pas  libre  de 
choisir  un  mode  de  vente;  il  faut  se  conformer 
aux  règles  tracées  par  la  loi.  c’est  pour  elle  que 
l’art.  965  a été  écrit;  le  législateur  a voulu  par 
là  entourer  de  faveur  et  de  protection  les  mi- 
neurs et  autres  incapables  ; cette  protection  leur 
manquerait  s'ils  étaient  privés  du  secours  de  ta 
surenchère,  s’ils  devaient  perdre  un  quart  de  ta 
valeur  des  biens  vendus.  Comment  ! le  législa- 
teur aurait  réglé  avec  soin  les  formes  de  l’adju- 
cation  et  toutes  tes  parties  de  la  procédure 
nécessaire  pour  consommer  l’aliénation,  et  il 
aurait  omis  de  s’expliquer  sur  la  surenchère. 

10 


138  (26  janv.  1835.)  Jurisprudence  des  Court  d’appel,  (26  janv.  1855.) 


Celle  négligence  ne  peut  se  supposer  ; tout  est 
complet*  au  contraire,  si  l’on  admet  le  renvoi 
de  l'art.  965  à Tari  710. 

Le  défenseur  s’attache  ensuite  h réfuter  les 
objections  tirées  des  art.  501  et  565,  C.  cutnm., 
et  soutient  avec  Pardessus  que,  dans  le  cas  de 
vente  des  biens  des  faillis,  aucun  texte  de  loi  ne 
s'oppose  à ce  que  les  deux  surenchères  soient 
exercées,  celle  du  dixième  par  les  créanciers, 
celle  du  quart  par  toute  autre  personne.  L'ob- 
jection puisée  dans  Part.  115  du  tarif  est  futüe; 
car  cel  article  s'applique  également  à Pari.  710 
pour  le  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs,  puis- 
ue  Part.  965  y renvoie.  Il  ajoute  qu’il  n'y  a pas 
'obstacle  à la  surenchère  du  quart  dans  le  cas 
où  la  vente  a lieu  devant  notaire;  qu'elle  peut 
toujours  être  faite  au  greffe;  qii'enlîu  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  la  surenchère  du  quart  ne 
peut  être  imposée  aux  créanciers  qui  n’ont  pas 
été  appelés  à la  vente,  et  n’y  ont  pas  été  parties 
comme  dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  dispa- 
raît lorsqu’on  considère  qu'ils  ont  été  avertis 
par  la  publicité  des  affiches;  que  leurs  droits, 
comme  ceux  des  mineurs,  ont  été  protégés  par 
l'accomplissement  des  formalités  préalables  ; 
qu'ils  n’ont  pas  à craindre , comme  dans  le  cas 
de  vente  volontaire,  qu’une  partie  du  prix  ail 
été  dissimulée  à leur  préjudice,  et  qu'enfin  on 
ne  verrait  aucun  inconvénient  à ce  que,  dans  ce 
cas,  comme  dans  celui  de  vente  des  biens  des 
faillis,  les  deux  surenchères  furent  exercées 
cumulativement. 

ARIlfcT. 

• LA  COUR.  — Considérant  qu'aux  termes  île 
Part.  710  , C.  proc.,  toute  personne  peut,  dans 
la  huitaine  du  jour  où  l’adjudication  par  suite 
de  saisie  a été  prononcée,  faire  une  surenchère 
du  quart  au  prix  principal  de  la  vente  ; — Con- 
sidérant que  Pari.  965,  même  Code,  a rendu 
communes  aux  ventes  de  biens  appai  tenant  à 
des  mineurs,  quant  à la  forme  de  l'adjudication 
et  à ses  suites,  les  dispositions  des  art.  707  et 
suiv.,  par  conséquent  celle  de  Part.  710  ; 
Uu'en  effet,  si  le  droit  de  surenchérir  est  facul- 
tif , il  n'en  est  pas  moins  un  droit  réel  et  posi- 
tif qui  , au  moment  où  il  est  exercé*  n'est  que 
la  suite  de  l’adjudication  ; en  sorte  que.  s'il  n’y 
avait  point  d’adjudication,  il  n’y  aurait  pas  de 
surenchère  . et  que  l’adjudication  n'est  parfaite 
que  quand  les  délais  de  surenchère  sont  expi- 
rés ; — Considérant  que.  les  parties  n'étant 
point  maîtresses  , lorsqu'il  s’agit  de  biens  de 
mineurs . de  s'abstenir  des  voies  judiciaires  et 
de  procéder  de  telle  manière  qu’il  leur  plaît,  la 
vente,  dans  le  cas  dont  est  question,  participe 
quant  à la  forme,  au  caractère  de  la  vente  for- 
cée ; — Considérant  que  l’intérél  des  mineurs 
pourrait  être  gravement  compromis  si  la  suren- 
chère du  dixième  était  seule  admise  dans  le  cas 
d'adjudication  de  leurs  biens,  puisque  , le  droit 
de  surenchérir  étant  exclusivement  attribué 


(t)  Le  privilège  du  vendeur,  dit  Persil  (Régime 
hypoth art.  2103,  $ !«r,  n°  8),  ne  poitc  que  sur 
l’immeuble  par  lui  vendu,  parce  que  c’est  le  seul 
qu’il  ail  pu  regarder  comme  son  gage  ; ceux  qui 


par  le  Code  civil  aux  créanciers  inscrils,  il 
pourrait  arriver  qu'aucune  inscription  n'exis- 
tant sur  lesdits  biens , ils  fussent  adjugés,  au- 
dessous  de  leur  véritable  valeur  , sans  qu’au- 
cune surenchère  vint  au  secours  du  mineur , 
— Déclare  valable  la  surenchère  du  quart,  elc.  • 
Du  26  janv.  1835.  — C.  de  Paris. 

PRIVILKGE.—  Vendeur.— Construction.--  OP- 
TION CONDITIONNELLE. 

L'art.  2103,  C.  civ.,  restreint  le  privilège  du 
vendeur  au  prix  de  l’immeuble  seul , et  ne 
peut  être  étendu  à la  valeur  des  construc- 
tions que  l'acquéreur  fait  élever  sur  le  ter- 
rain (1). 

Le  vendeur  auquel  le  jugement  qui  prononce 
la  résolution  de  la  vente  a laissé  l'option, 
dans  un  délai  déterminé , de  conserver  tes 
constructions  faites  surfe  terrain  vendu , ou 
de  contraindre  l'acquéreur  à les  enlever, 
peut  valablement  faire  une  option  condition- 
nette,  tlt  par  exempte , si  le.  vendeur  opte 
pou»'  l'enlèvement  des  matériaux,  dans  te 
cas  où  ta  proposition  conditionnelle  qu'd  fait 
ne  serait  pas  acceptée , son  option , quand 
cette  proposition  est  rejetée,  doit  être  consi- 
dérée comme  pure  et  simple. 

Pioîat  vend,  le  20  sept.  1826  , un  terrain  à 
Rivet , moyenne.nl  6,000  fr. 

Berièrc,  créancier  inscrit  de  Rivet , fait  ul- 
térieurement procéder  à la  saisie  immobilière, 
du  terrain  vendu.  — Piolat,  qui  n’était  pas  en- 
core payé  du  prix  de  la  venle  , demande  la  dis- 
traction de  ce  terrain. 

Les  créanciers  inscrils  demandent  reconven- 
tionnellement que  Piolat  soit  tenu  , en  rentrant 
dans  sa  propriété*  de  leur  payer  la  valeur  d’une 
baraque  élevée  par  Rivet  sur  le  terrain  vendu. 

Le  6 mai  1831,  un  jugement  prononce  la  ré- 
solution delà  veille,  et  ordonne  l'estimation, 
par  experts,  des  améliorations  et  constructions 
faites  par  Rivet,  laissant  à Piolat  61s  l’option  à 
laquelle,  lui  donne  droit  l’art.  555,  C.  civ.  — 
Après  le  rapport  des  experts,  Piolat  déclare 
consentir  h prendre  les  constructions  au  prix 
déterminé  par  les  experts  , mais  ù la  condition 
qu’il  en  compensera  la  valeur  avec  les  intérêts 
de  son  prix,  et  dans  le  cas  ou  eelte  couditiou  ne 
Serait  pas  acceptée,  il  déclare  opter  pour  la  re- 
prise de  son  terrain  sans  les  constructions. 

Le  30  août  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon  : — * Considérant  que  Piolat  était  fondé 
dans  sa  demande  en  résolution  de  vente  ; 

» Considéra  nique  le  jugement  du  G mai  1831, 
en  donnant  ù Piolat  le  droit  d'opiiûti,  avait  or- 
donné que  celte  option  serait  faite  daos  le  délai 
de  six  jours  ; 

• Que  en  jugement  ne  douuail  point  à Piolat 
la  faculté  de  faire  une  option  conditionnelle; 

» Que  la  brièveté  du  délai  fixé  indique,  au 
contraire , que  le  tribunal  reconnaissait  la  né- 
cessité d'une  option  prompte  et  définitive  * qui 


auraient  été  réunis  à celui-là  ne  seraient  nullement 
attachés  à son  privilège,  à moius  qu’ils  ne  fusseot 
tellement  unis  qu’on  ne  pût  les  séparer. 
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ne  laissât  pas  les  droits  des  intéressés  en  sus- 
pens ; 

» QnVn  imposant  une  condition  aux  créan- 
ciers, Pinlal  a fait  ce  que  le  jugement  ne  l'au- 
torisait pas  <1  faire,  et  qu'ainsi  la  condition  par 
lui  imposée  doit  être  considérée  comme  non 
écrite  ; 

* Considérant  qu'il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  le  décider  ainsi,  et  de  considérer  les 
dispositions  du  jugement  du  Ornai  1831.  comme 
prescrivant  une  option  pure  et  simple,  que  ceux 
des  créanciers  à qui  Piotat  a dénoncé  son  option 
conditionnelle  n’avaient  point  qualité  pour  ac- 
cepter ou  refuser; 

» Que  son  option  étant  considérée  comme 
pure  et  simple  , il  reste  propriétaire  des  con- 
structions . et  ne  peut  avoir  à cet  égard  aucune 
réclamation  à former  aux  créanciers.  * —Appel. 

ARRÊT, 

«Là  COUR  , — Attendu  que  Piolnt  n'est  pas 
vendeur  de  la  construction,  mais  seulement  du 
sol  sur  lequel  elle  a été  établie  , et  que  l’ar- 
ticle 2103  restreint  le  privilège  du  vendeur  à 
l’iminmeiihh*  vendu;  — Qu'au  temps  où  Rivet  a 
consenti  les  hypothèques  au  profit  des  créanciers, 
il  n'avait  point  encore  payé  le  prix  du  terrain 
acheté; que  Piolal  avait  le  droit  de  faire  résilier 
la  vente,  et  qu'ainsi  ces  hypothèques,  au  termes 
de  l'art.  2125,  n’ont  pu  être  transférées  qu'aux 
conditions  sous  lesquelles  Rivet  pouvait  rester 
propriétaire;  — Que  Piolal  ayant  exercé  son 
action  en  résolution,  le  tribunal,  par  jugement 
du  6 mai  1851.  lui  a laissé  l'option  de  conserver 
les  constructions  faites  sur  !e  terrain  vendu,  ou 
de  contraindre  les  créanciers  à les  enlever  ; — 
Que  Piolal  a formellement  opté  pour  l'enlève* 
ment  «les  matériaux,  dans  le  cas  où  la  proposi- 
tion conditionnelle  qu'il  faisait  «le  les  conserver 
ne  serait  pas  acceptée;  — Attendu  que,  les 
créanciers  ayant  rejeté  celte  condition,  il  n’est 
resté  que  l'option  pure  et  simple  de  Piolat , — 
Donne  acte  à Piolal  du  refus  des  créanciers 
d’accepter  sa  proposition  conditionnelle;  — 
Déclare  bonne  et  valable  l'option  qu'il  a faite 
afin  que  les  matériaux  soient  enlevés,  sauf  aux 
créanciers  à exercer  , sur  le  prix  de  ses  maté- 
riaux. leurs  droits  comme  ils  aviseront,  etc.  # 
Du  20  janv.  1835.  — C.  de  Lyon. 

MATIÈRE  CIVILE.  — Ministère  public.—  Ré- 
quisitoire.— Mémoire  injurieux. — Signa- 
ture. 

En  matière  civile  les  parties  ne peuvent,  après 
l'audition  du  ministère  public , produire  au- 
cun mémoire , encore  bien  qu'il  t'agisse  de 
répondre  à des  reproches  contenues  dans  te 
réquisitoire  (1).  (Décret  30  mars  18U8.  art.  87. J 
tes  juges  peuvent , tout  en  rejetant  de  la  cause 
un  mémoire  tardivement  produit , en  pro- 
noncer la  suppression  comme  irrévérencieux 


(!)  F . toutefois  Cas».,  7 août  182*2  (arrêt  qui  juge 
que  l'art.  87  du  décret  n'est  pas  applicable  au  cas  «il 
par  un  réquisitoire  spécial  le  ministère  public  porte 
une  dénonciation,  une  imputation  imprévue  soit 
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et  injurieux  pour  les  magistrats.  (C.  proc., 
1030.) 

La  suppression  d'un  mémoire  produit  dans  une 
cause  peut  être  ordonnée  par  tes  juges,  en* 
corc  que  ce  mémoire  ne  soit  revêtu  que  de  ta 
signature  de  ta  partie,  et  non  de  cette  de  son 
avocat  ou  de  son  auoué  i2;.  (C.  proc.,  1036,) 

La  Cour  de  Rennes  était  saisie  d’un  procès 
entre  la  commune  de  Donges  et  Dcminrliers. 

Après  les  plaidoiries  des  avocats.  M.  l'avocat 
général  Foucher  fut  entendu.  Plus  tard  , et 
avant  l'arrêt.  Desmortiers  produisit  un  mémoire 
signé  de  lui  seul  , dans  lequel  se  trouvaient 
différents  pasg  iges  irrévérencieux  et  injurieux 
pour  ci*  magistral. 

Le  procureur  général  demanda  que  le  mé- 
moire dont  il  s'agit  fût  rejeté  de  la  cause  comme 
tardivement  produit,  et  conclut  en  même  temps 
à sa  suppression. 

Des  mortiers  soutint  l’queson  mémoire  n'était 
pas  tardif  puisqu’il  n’avait  pour  objet  de  répon- 
dre à des  reproches  «pie  loi  avait  adr«*ssé  M.  l’a-  - 
vocal  général  dans  s«in  réquisitoire  ; 2°  que  si 
la  Cour  rejetait  le  mémoire,  elle  ne  pouvait  en 
ordonner  la  suppression  ; 5°  que'enfin  la  sup- 
pression du  mémoire  ne  pouvait  être  prononcée, 
puisque  n’ëlanl  pas  signé  d'un  avoué  ou  d’un 
avocat  , cet  écrit  n’avait  aucun  caractère  judi- 
ciaire. 

ARRÊT. 

u LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  terme» 
de  l'art.  87,  règlnm.  50  mars  1808  , ie  minis- 
tère public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne 
peut  prendre  la  parole  après  lui,  un  produire 
des  écrit*  autres  que  de  simples  notes,  même 
sur  le  fond  de  la  cause,  et  à plus  lorle  raison 
se  faire  l'adversaire  du  ininstère  public,  et  ré- 
poudre mèiue  -i  des  reproches  que  , d'après  les 
faits  de  la  cause,  celui-ci  aurait  cru  devoir 
adresser  à la  partie  ; — Considérant , sur  la 
suppression  du  second  mémoire,  que,  dans  ses 
conclusions,  l'avocat  général  s’est  constamment 
maintenu  dans  la  dignité  et  la  modération  de 
son  ministère;  que  les  expressions  dont  s'est 
servi  l'appelant  dans  plusieurs  passages  de  l'é- 
crit ayant  pour  litre  : Réponse  a un  reproche 
adressé  par  M.  l'avocat  général  Foucher , 
ont  à ta  fois  le  caractère  d'irrévérence  et  d in- 
jure envers  ce  magistral; — Considérant  que 
ce  mémoire  a un  caractère  judiciaire  résultant 
de  son  contenu  et  de  la  distr. buiion  <|ui  en  a 
été  faite  aux  magistrats  saisis  d«*  la  cause,  — Re- 
jette de  la  cau»e  le  mémoire  signifié  à partie  le 
10  janv.  dernier,  ain  i que  le  mémoire  intitulé  : 
Réponse  a un  reproche  adressé  par  l* avocat 
général  toucher;  — Supprime  le  mémoire 
ainsi  intitulé , et  signé  Di-smurlûr*  , comme 
irrévérentiel  et  injurieux  pour  l'avocat  géné- 
ral. etc.  » 

Du  20  janv.  1835.  — C.  de  Rennes. 


contre  l’uno  des  parties  soit  contre  un  des  officiers 
minl'lénel*  constitués  dan«  la  cause  ) 

(2)  F.  couf.  Bordeaux,  27  mars  1833. 
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LEGS.  — Femme  commune.  — Jouissance.  — 
Quotité  disponible.  — Arrangement. 

Une  mère  peut , dans  un  legs  fait  à sa  fille  ma- 
riée sous  te  régime  de  la  communauté  appo- 
ser pour  condition  au  legs  qu'elle  Jouira 
seule  des  biens  donnés  t et  en  percevra  les 
revenus  sur  ses  simples  quittqncesf  sans  que 
le  mari  puisse  s'immiscer  dans  leur  adminis- 
tration (1). 

Néanmoins , celte  condition  doit  être  restreinte 
aux  biens  composant  la  quotité  disponible. 
(G.  civ..  900.  1410  et  1428  ) 

La  condition  du  legs  n'a  pu  être  changée  par 
des  arrangements  postérieurs  intervenus  en- 
tre tes  époux. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  les  époux 
Brochand  se  sont  mariés  sous  la  régime  de  la 
communauté  ; que,  par  lislamcni  olographe  du 
27  mars  1814,  enregistré,  la  femme  Lihour  a 
légé  à la  femme  Brochand.  sa  fille,  par  préciput 
et  hors  part,  la  portion  disponible  (le  quart)  de 
ses  biens  pour  jouir  de  cette  portion  sur  ses 
simples  quittances,  sans  que  son  mari  pût  s'im- 
miscer dans  l'administration  de  celle  partie  de 
sa  fortune;  que  les  époux  Brochand.  moins  en 
exécution  de  cette  clause  du  testament  qu'à 
titre  de  transaction  et  dans  la  vue  d’opérer  entre 
eux  une  séparation  de  biens  partielle,  ont  stipulé 
dans  trois  actes  reçus  par  Langlois  et  son  col- 
lègue, notaires  à Chartres,  le  14juill.,  20  sept, 
et  18  déc.  1828,  enregistrés,  que  les  biens  de 
toute  nature  advenus  à la  femme  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère  au  double  titre  de  réserve  et 
de  legs  seraient  administrés  par  elle,  à la  con- 

(1)  y.,  dans  ce  sens  , Toullier,  t.  12,  n®  142.  «*l 
Duraolon,  1. 14.  n®  150.  — y.,  en  sens  contraire, 
Bellot,  t.  l,p.  300,  et  Uelvincourt,  l.  6.  p.  323.  — 
y.  aussi  conf.  même  Cour,  27  août  1835.  — Prou- 
dhon  (Traité  des  droits  d'usufruit , d'usage 
personnel  et  d' habitation , 1. 1,  p.  314,  n°«  283  et 
suiv.)  examine  la  question  ci-dessus  qui  était  autre- 
fois très-coatroversée  (voy.  Duperrier  , Questions 
notables , liv.  I«r,  quest.  10*\  et  Furgole,  Commen- 
taires sur  l'art.  9,  ord.  1731).  « La  question,  dit 
cet  auteur,  peut  se  présenter  dans  trois  hypothèses 

principales supposons  , en  premier  lieu,  que  le 

mariage  ait  été  célébré  sans  traité  préalable  sur  le 
règlement  des  intérêts  respectifs  des  époux,  et  qu’il 
soit  fait  à la  femme  une  donation  en  un  legs  sous  la 
condition  que  les  revenus  des  biens  légués  ou  don- 
nés ne  profiteront  qu'à  elle  seule  et  n’entreront 
point  en  communauté.  Quel  sera  l’effet  de  celte  dis- 
position ? Aux  termes  de  l’art.  1401  I®  du  Code,  la 
communauté  légale  se  compose  activement  de  tout 
le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  celui  qui 
leur  échoit  pendant  le  mariage  à titre  de  succession 
ou  même  de  donation,  si  te  donateur  n'a  exprimé 
le  contraire;  il  est  donc  permis  à celui  qui  donne 
ou  lègue  des  bieus  meubles  à l’un  des  époux  , de 
soustraire  les  effets  donnés  à la  dévolution  de  la  loi, 
pour  n’attribuer  son  bienfait  qu’au  donataire  seul 
qui  est  l’objet  de  son  affection  ; or,  il  y a même  rai- 
son de  se  conformer  à la  volonté  du  disposant  lors- 
qu’il s'agit  de  revenus  d’immeubles  donnés  à l’un 
des  époux  sous  la  condition  que  lui  seul  en  jouira; 
donc  la  disposition  faite  sous  cctiecondilion  n'a  rien 


dition  d’administrer  par  l’intermédiaire  de  Lan- 
glois, ou,  à défaut  dudit  Langlois,  par  l'intermé- 
diaire de  toute  autre  personne  convenue  entre 
les  parties,  sinon  nommée  d'office  par  le  tribunal 
de  Chartres;  — Considérant  que  l’administration 
des  biens  personnels  de  la  femme  ne  tient  essen- 
tiellement ni  à la  puissance  maritale,  ni  au  ré- 
gime de  la  communauté,  puisque  la  loi  l’indique 
elle-même  comme  pouvant  être  l’objet  des  sti- 
pulations des  contrais  de  mariage,  et  concourir 
avec  l’existence  d’une  communauté  entre  époux  ; 
que,  si  la  loi  interdit,  après  la  célébration-  du 
mariage,  aux  tiers  comme  aux  époux, toute  mo- 
dification au  régime  conventionnel  ©u  légal 
adopté,  cette  prohibition  doit  être  restreinte  aux 
objets  à l'égard  desquels  les  époux  ont  entendu 
stipuler,  c’est-à-dire  aux  biens  devant  nécessai- 
rement former  une  partie  de  leur  fortune  pré- 
sente ou  future;  qu’au  nombre  de  ces  biens 
viennent  se  placer  les  réserves  des  époux  dans 
les  successions  à échoir  de  leurs  ascendants, 
puisque  la  réserve  est  pour  les  époux  un  droit 
certain  quoique  d'une  quotité  éventuelle,  et  con- 
stitue de  la  part  des  ascendants  une  dette  à 
l’acquittement  de  laquelle  ils  ne  peuvent  imposer 
aucune  condition  ; mais  qu'il  en  est  autrement 
de  la  portion  disponible,  dont  la  donation  étran- 
gère aux  prévisions  du  contrat  de  mariage  peut 
être  soumise  à telles  conditions  qu’il  plaît 
au  donateur  d’imposer  à sa  libéralité.,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  ni  impossibles  ni  contraires  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ; — Considérant  que 
cette  doctrine  est  consacrée  par  la  première 
disposition  de  l’art.  1401,  C.’ civ.;  que  la  faculté 
accordée  au  donateur  par  cet  article  de  sous- 
traire l'objet  de  sa  libéralité  à la  communauté 


de  contraire  aux  loi#  et  doit  recevoir  sa  pleine  exé- 
cution sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
Sans  doute,  si  par  abondance  de  style,  la  donation 
ou  le  legs  n'étaient  faits  que  sous  la  condition  que 
la  propriété  seulement  de  la  chose  donnée  n'entre- 
rait  pas  dans  la  communauté,  la  disposition  ainsi 
cbnçue  ne  faisant  qu'un  propre  dans  le  patrimoine 
de  l'époux  donataire,  la  communauté  aurait  encore 
le  droit  d’en  jouir;  mais  lorsque  la  prohibition  dn 
donateur  porte  sur  la  jouissance  même,  il  n'y  a que 
le  donataire  qui  doit  jouir  de  la  chose  donnée; 
comme  il  n'y  a que  lui  qui  doit  en  être  proprietaire 
quand  la  prohibition  porte  simplement  sur  la  pro- 
priété. Si  l'on  suppose,  en  second  lieu,  qu'il  y ait  eu 
une  communauté  conventionnelle  stipulée  entre  les 
époux,  dans  un  traité  ntipüal  préalable  à la  célé- 
bration du  mariage , on  devra  adopter  la  même  dé- 
cision sur  la  question  qui  nous  occupe  parce  que  la 
communauté  expresse  n’a  pas  plus  de  force  ni  de 
droit  que  la  communauté  tacite  qui  a lieu  lorsque 
les  époux  sc  sont  mariés  sans  autre  contrat  que  ce- 
lui que  la  loi  a stipulé  pour  eux  et  auxquels  ils  sont 
censés  s'en  être  rapportés.  Enfin  on  doit  encore,  et 
à plus  forte  raison  , porter  la  même  décision  en  fa- 
veur de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
dire  que  le  donateur  ou  le  testateur  qui  fait  une  li- 
béralité à sou  profit  peut  réserver  qu’elle  seule  en 
jouira  à l'exclusion  de  son  mari,  parce  que  le  régime 
délai  étant  un  régime  d'exclusion,  il  est  encore  plus 
naturel  d'en  borner  les  effets  que  quand  il  s’agit  du 
régime  de  la  communauté  qni  constitue  la  règle  du 
droit  commun. 
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gement,1  él  ranger  aux  enfants  Bœckel  du  premier 
lit,  que  Franck  a fait  procéder  à une  saisie- 
brandon  sur  les  fruits  de  trois  pièces  qtii  sont  la 
propriété  de  ces  enfants  ; que  celle-ci  est  établie 
par  plusieurs  documents,  et  surtout  par  le  con- 
trat de  mariage  avec  la  première  femme,  née 
Lang,  du  11  janv.  1819,  et  l'inventaire  de  la  suc- 
cession du  13  mars  1827  QurFranek,  habitant 
de  Holzheim  comme  Bœckel,  a connu  sa  situation, 
d'autant  plus  qu'il  a eu  avec  lui  beaucoup  de 
rapports  ; qu'il  n'a  point  ignoré  les  droits  des 
enfants  du  premier  lit,  qui  les  avaient  invoqués 
dans  un  premier  procès,  ni  l’étal  de  Bœckel  père, 
qui,  estropié  du  bras  gauche,  ne  pouvait  avec 
son  seul  travail  suffire  aux  besoins  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants;  que  cependant  Franck,  bien 
instruit,  a persisté  dans  ses  poursuites;  — Que, 
si  la  loi  n'a  pas  déclaré  insaississable  l'usufruit 
légal,  c'est  que  l'excédant,  déduction  faite  des 
charges,  est  le  gage  des  créanciers  de  l'usufrui- 
tier ; mais  que  celles  imposées  par  l'art.  389, 
C.  civ.,  sont  surtout  de  nourrir,  entretenir  et 
éduquer  les  enfants  selon  leur  fortune;  qu'ici 
les  biens  inscrits  sous  le  nom  du  père,  tant  à lui 
qu’à  sa  seconde  femme,  et  aux  enfants  du  pre- 
mier lit.  ne  consistent  qu'en  soixante-quatre  ares 
soixante-doaze  centiares,  en  dix  pièces;  que, 
dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  les  charges  légales 
absorbent  l'usufruit;  qu'ainsi  les  récoltes  des 
biens  qui  en  sont  grevés  n’auraient  pas  dû 
être  saisies , — Reçoit  l’opposition  à la  saisie- 
brandon  du  13  sept.  ; — La  déclare  nulle  et  de 
nul  effet,  etc.  » 

Du  27  janv.  1835.  — C.  de  Colmar. 


(27  janv.  1835.) 

adoptée  par  les  époux,  c’est-à-dire  d’en  enlever 
au  mari  la  pleine  disposition,  suppose  et  entraîne 
nécessairement  la  faculté  de  lui  en  enlever  ta 
simple  administration  ; qu’en  matière  mobilière, 
la  prohibition  de  disposer  faite  au  mari  serait 
en  effet  le  plus  souvent  illusoire  si  l'administra- 
tion lui  restait  ; qu'une  autre  interprétation  ten- 
dant à limiter  la  liberté  des  donateurs  serait 
contraire  à l’esprit  de  la  législation,  dont  le  but 
est  de  favoriser  les  donations  au  profil  des  époux 
et  des  enfants  du  mariage;  qu'ainsi  la  condition 
apposée  au  legs  de  la  femme  Libour  ne  présente 
aucun  des  caractères  qui  pourraient  la  faire 
considérer  comme  non  écrite  ; que,  s’il  était 
licite  à la  femme  Brochand  d'en  restreindre 
l’exécution,  comme  elle  y a consenti  dans  les 
actes  des  14  juill.,  20  sept,  et  18  déc.  1828,  en 
adoptant  l’intermédiaire  de  Langlois,  celte  res- 
triction était  le  prix  de  stipulations  conlrairesen 
ce  point  à la  loi  adoptée  lors  du  mariage,  et  par 
conséquent  frappées  de  nullité;  — Mais  consi- 
dérant que  l’étal  des  choses  créé,  les  faits  con- 
sommés par  l’exécution  volontaire  cl  mutuelle 
des  transactions  ci-dessus  indiquées,  ne  sauraient 
être  anéantis  sans  grand  dommage  pour  les  par- 
ties jusque  et  antérieurement  à la  demande  du 
21  nov.  1833.  — infirme,  en  ce  que  Brochand 
a été  réintégré  dans  l’administration  de  tous  les 
biens  de  sa  femme  sans  distinction  ; — Ordonne 
l'exécution  du  testament  de  la  femme  Libour; — 
Autorise  la  femme  Brochand  à régir  et  adminis- 
trer elle-mêine  la  portion  des  biens  à elle  advenus 
comme  légataire  de  sa  mère;  — Réintègre  Bro- 
chand dans  l'administra  lion  du  surplus  des^iens 
de  sa  femme;  — Condamne  celle-ci  à restituer  à 
son  maii  lous  titres  et  pièces  nécessaires  à ladite 
administration  , etc.  » 

Du  27  janv.  1835.  — C.  de  Paris. 


USUFRUIT  PATERNEL.  — Charge.  — Saisie. 

Les  fruits  des  biens  appartenant  à un  mineurf 
dont  le  père  a l’usufruit  légal , ne  peuvent 
être  saisis  par  les  créanciers  personnels  de 
celui-ci , alors  qu’il  est  démontré  que.  ta  va- 
leur en  est  absorbée  par  tes  charges  de  l’édu- 
cation et  de  l’entretien  de  l’enfant  (1).  (Code 
civ.,  383  et  385.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  par  le  juge- 
ment convenu  le  2 avril  1830,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Benfeld,  Bœckel  père,  et  sa 
seconde  femme,  née  Wolfer,  ont  été  condamnés 
solidairement  à payer  à Franck  838  fr.,  dont 
une  partie  pour  charrette  et  bestiaux  vendus,  et 
400  fr.  qui,  est-il  dit,  leur  ont  été  prêtés  en 
différentes  fois;  — Que  c'est  en  vertu  de  ce  ju- 


(i)  y.  conf.  Rollaud  de  Villargiies,  Rèpcrt . du 
nolar.  v-  Usufruit  légal,  naGl  \ f\of>cr,  Saisie- 
arrètj  n°  206  ; Proudhon . Traité  de.  l’usufruit  , 
no»  21 9 et 220. — «S’il  éla> t notoire,  dit  ce  dernier 
auteur,  que  le  père  ou  la  mère  fût  d'ailleurs  des 
moyens  suffisants  pour  satisfaire  à la  dépense  dont 
s’agit,  les  enfants  se  trouvant  alors  sans  intérêt 
dans  leur  opposition,  ne  devraient  pas  être  écoutés; 
mais,  dans  le  doute  , sur  ce  point , l’opposition  des 


TENTATIVE  DE  SE  RENDRE  IMPROPRE  AU 
SERVICE  MILITAIRE. 

(Rapporté  avec  l’arrêt  de  rejet  du  22  mai  1835, 
aff.  Scnisse.) 


Une  réduction  perpétuelle  dans  la  force  mo- 
trice d’une  usine  est  un  véritable  démembre- 
ment de  la  propriété , et  équivaut  à une  ex- 
propriation partielle. 

C’est  aux  tribunaux  ordinaires  qu’il  appartient 
d’apprécier  te  dommage  permanent  résultant 
de  ta  réduction  de  la  force  motrice  d’une 
usine  (2).  (L.  8 mars  1810.) 

En  1 830,  un  barrage  nécessaire  à la  navigation 
fut  établi  sur  la  rivière  de  l’Huisne,  en  avant 
des  trois  moulins  appartenant  à Bruneau.  Celui- 
ci,  attendu  que  la  chute  d'eau  de  ses  moulins 
était  détruite,  ou  du  moins  tellement  diminuée, 
que  ces  moulms  ne  pouvaient  plus  marcher,  as- 


cnfanls  étant  fondée  eu  droit,  ce  serait iu  créancier 
saisissant  à prouver  ledéfaul  d’intérêt  actuel  dont  on 
vient  de  parler  pour  pouvoir  les  écarter  de  leur  in- 
tervention. » — r . aussi  Paris,  19  mars  1823.  — 
y.  anal.  Cass..  11  mai  1819,  et  la  note. 

(2;  y.  conf.  Reuues,  1er  féV.-17  mars  1834.  — 
V.  contra,  Favard , Expropriation  pour  utilité 
publique,  o»»  5. 15  et  16;  Üaviel,  Cours  d’eau , 
n°  438. 


USINE.  — Force  motrice.  — Réduction.  — 
Dommage.  — Appréciation. 
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signa  le  préfet  île  la  Sarlhcpoiir  faire  prononcer 
la  «IphI  met  ion  du  barrage,  ou  bien  l'expropria- 
tion des  usines  «lu  demandeur  pour  cause  d’uti- 
I il é publique,  conformément  à la  loi  du  8 mars 
1810. 

Le  tribunal  du  Mans  rendit  sur  celle  demande 
un  jugement  : — • Attendu  que  la  Ici  du  8 mars 
1810  n'a  d'application  qu'au  cas  d>xproprialinn 
de  la  propriété  privée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; qu'elle  nYsl  qu'une  sorte  d'exception  A 
la  loi  du  IG  sept.  1807,  dont  les  dispositions 
sont  et  demeurent  conservées  en  ce  qui  ne  serait 
point  contraire  à celle  loi  exceptionnelle; 

• Attendu  que,  dans  l'entreprise  dont  il  s'agit, 
radminMration  n’enten  i point  s'emparer  des 
moulins  des  Bouches  l’Huisue,  ni  d’aucune  partie 
de  leur  emplacement  ; 

• Qu'il  doit  seulement  en  résulter,  par  suite 
de  l'exhaussement  du  niveau  d'eau,  une  diminu- 
tion de  chute  plus  ou  moins  forte  qui  doit  porter 
préjudice  A ces  moulins,  suivant  que  l'a  reconnu 
Bruneati  lui-même. 

« Que  l'énormité  de  ce  préjudice,  tel  qu'il 
puisse  être,  n’a  point  l’effet  de  transformer  en 
expropriation  un  fait  qui  n’est . en  réalité,  qu'une 
diminution  ou  altération  de  valent  ; et  que  tout 
ce  que,  dans  la  circonstance.  Bruneati  peut  ré- 
clamer, c'est  une  indemnité  proj  tort  ion  née  A 
l’éii  mine  du  dommage,  par  telle  autorité  que 
celle  indemnité  soit  d'ailleurs  fixée; 

• Attendu  que  la  loi  de  1810  n'a  rien  innové, 
quant  au*  simples  dommages  matériels  et  pri- 
vations de  jouissance  ; que  si  quelques  décrets 
et  ordonnances  semblent  décider  le  contraire,  il 
n'en  est  pas  moins  constant  que,  d'après  la  ju- 
risprudence la  plus  suivie,  le  règlement  de  ces 
indemnités  doit  se  faire  suivant  la  forme  établie 
par  la  loi  de  1807  ; 

» Le  tribunal  se  déclare  incompétent.  » 

Bnmeau  a interjeté  appel,  et  il  a soutenu  que, 
lorsque  la  force  motrice  d'une  chute  d'eau  est 
diminuée  par  le  refoulement  des  eaux  inférieu- 
res. il  y n expropriation,  et  que  c'est  conséquem- 
ment aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer l'indemnité  qui  peut  être  due  au 
propriétaire;  qu'ainsi  le  tribunal  du  Mans  avait 
violé  la  loi  du  8 mars  1810,  en  se  déc>arant  in- 
compétent. En  fait  il  articulait  que  la  chute 
d'eau  avait  été  considérablement  diminuée  par 
l'effet  des  travaux. 

Dans  l'intérêt  de  l'Étal,  l’avocat  général  sou- 
tenait le  bien  jugé  de  hi  sentence  qui  avait 
admis  le  déclinatoire;  et  il  prétendait  que 
lorsque,  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique, 
la  valeur  d'une  propriété  était  diminuée;  sans 
toutefois  que  le  propriétaire  fût  obligé  de  céder 
tout  ou  partie  de  sa  chose,  l'indemnité  devait 
être  réglée  administrativement,  conformément  A 
la  loi  du  10  sept.  1807. 

ARRÊT. 

« LA  COl'R,  — Attendu  que  la  loi  du  8 mars 
1810,  en  restituant  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  des  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  leur  a par  cela  même,  dé- 
féré toutes  les  questions  de  propriété  principales 
et  accessoires  qui  se  rapportent  A la  matière;  — 


Attendu  qu’elle  a.  du  reste,  laissé  en  vigueur  la 
loi  du  16  sepl.  1807  el  les  lois  antérieures  sur 
les  autres  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive;— Attendu  que  le  chômage  éprouvé  par 
les  usines  de  Bnmeau  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux faits  dans  la  rivière  de  la  Sarlhe  n'a  pu 
entraîner  qu'un  dommage  accidentel  et  invaria- 
ble; que  le  règlement  de  l'indemnité  à laquelle 
il  doit  donner  lieu  est  du  ressort  de  l'autorité 
administrative;  que  les  premiers  juges  se  sont 
avec  raison  déclarés  incompétents  sur  ce  point, 
au  respect  de  toutes  les  parties;  — Mais  attendu 
que  tesditi  travaux  ont  eu  pour  résultat  d'opé- 
rer. A partir  du  21  oct.  185t.  jour  delà  fermeture 
du  perluis,  une  réduction  perpétuelle  dans  la 
force  motrice  des  usines  dont  il  s'agit  ; que 
celle  réduction  est  un  véritable  démembrement 
de  la  propriété  et  équivaut  à une  expropriation 
partielle  ; qu'on  ne  conçoit  pas  en  elfel  d'usine 
sans  sa  force  motrice  ou  vitale;  détruire  ou  ré- 
duire celte  force,  c'est  donc  détruire  ou  réduire 
l'usine  ; — Attendu  que  le  dommage  résultant  de 
la  réduction  de  la  force  motrice  est  fixe  el  per- 
manent comme  les  ouvrages  qui  en  sont  la 
cause  efficiente;  qu'il  appartient  essentiellement 
aux  tribunaux  ordinaires  de  l'apprécier  comme 
conséquence  d’une  question  de  propriété;  — At- 
tendu que  s'il  en  est  autrement  du  dommage 
temporaire  et  accidentel,  c'est  parce  que  la 
faveur  du  bien  public,  qui  veut  que  l'action 
de  l'administration  soit  prompte  et  ne  puisse 
être  entravée  sans  de  puisants  motifs  , a déter- 
miné l'ailribulion  A la  juridiction  administrative 
de  cejlle  spécialité  qui  laisse  intacte  la  propriété 
proprement  dite  , — Confirme  le  jugement  d’in- 
compétence  en  ce  qui  concerne  le  dommage  ac- 
cidentel provenant  du  chômage  des  usines  de 
l'appelant,  antérieurement  au  20  oct.  1831; 
infirme  ledit  jugement  en  ce  «pii  concerne  le 
dommage  résultant,  depuis  ladite  époque,  de 
la  réduction  perpétuelle  de  la  force  motrice  des- 
dites  usines;  — Condamne  l’État  à payer  A Bru- 
neau  la  somme  de  20,000  fr.  pour  toute  indem- 
nité résultant  de  ce  dernier  dommage,  etc.  » 

D.i  28  jauv.  1835.  — C.  d'Angers. 

MENACES  VERBALES.  — Outrage.  — Force 

PUBLIQUE.  — REBELLION. 

Le  fait  d'avoir  dit  à un  agent  de  la  force  pu- 
01  que  : Si  \ous avancez,  je  vous  tuerai,  ne  con- 
stitue point  le  aéld  de  menace  verbale  de 
mort  sous  conditior.  prévu  par  Part.  307 , 
C.  pén.t  mais  peut  rentrer  dans  le  délit  d’ou- 
trages par  gestes  ou  menaces  (1). 

Ce  discours  j adresse  à des  agents  de  ta  force 
publique,  au  moment  oit  ils  se  mettaient  en 
mesure  d'arrêter  celui  qui  t’a  proféré  f ne 
constitue,  point  non  plus  le  délit  de  rébellion 
s’d  n'a  été  accompagné  ni  de  violences  ni  de 
voies  de  fait.  (C.  pén..  209  el  212.) 

ARRÊT. 

« LA  COl'R,  — Attendu  que  les  paroles  pro- 
férées par  Bion  sont  celles-ci  : c Si  vous  avan- 
cez, je  vous  tuerai  ; • qu'il  y a sans  doute  dans 
ces  paroles  une  menace,  celle  de  tuer  si  l'on 


(1)  y.  conf.  Bordeaux,  15  avril  1835,  et  la  note. 
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avance;  mais  que  Bion  n'imposait  pas  la  condi- 
tion d’avancer  sous  peine  de  recevoir  un  coup 
de  couteau;  qu’il  engageait  au  conlraire  le 
servent  des  voltigeurs  à ne  pas  s’approcher; 
d’où  suit  que  Bion  a fait  le  conlraire  de  c-1  qu’on 
lui  reprochait  d’avoir  fait;  que  les  premiers 
juges  auraient  raisonné  logiquement  si  Bion 
avait  dit  au  sergent  : « Avance,  ou  je  le  tue  ; • 
parce  qu’alors  la  condition  d’avancer  aurait 
amené  la  menace  de  tuer  ; mais  que  défendre  à 
quelqu’un  de  s’approcher,  sous  peine  de  lui 
donner  la  mort , ce  n’est  pas  faire  des  menaces 
ayant  une  condition  pour  objet  ; qu’on  se  home, 
en  pareille  circonstance,  à déclarer  que,  si 
on  n’avance  pas.  on  ne  se  livrera  h aucun 
excès;  déclaration  à laquelle  ne  peut  évidem- 
ment s’appliquer  l’art.  307.  C.  pén.;  — Attendu, 
sous  le  rapport  de  la  rébellion , qu’on  est  con- 
duit h reconnaître  que  ce  délit  n'exisie  pas,  en 
réfléchissant  que  Bmn  s'est  humé  à de  simples 
menaces,  el  que  sa  résistance  n’a  élé  marquée 
ni  par  des  violences  ni  par  des  voies  de  fait  ; — 
Attendu  que,  des  déclarations  de  tous  les  témoins 
et  des  propres  aveux  de  Bion,  il  résulte  que  ce 
prévenu  s’est  permis  d’outrager  par  gestes,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  soit  l'agent  de  po- 
lice, soit  le  sergent  des  voltigeurs  ; que  ce  délit, 
prévu  et  puni  par  les  ail.  224  et  225,  C.  pén., 
doit  être  réprimé,  — Le  condamne  à un  mois 
d’emprisonnement,  etc.  » 

Du  28  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

LÉGITIMITÉ.  — Possession  d’état.  — Déc  fia.  — 
Acte  contraire. 

Lorsqu'un  enfant  justifie , d défaut  d'acte  de 
célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mère, 
\°  yue  ceux-ci  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme;  2®  qu’il  a en  sa  faveur  une 
possession  d'état  non  contredite  par  son  acte 
de  naissance , ta  preuve  de  ta  légitimité  de 
cet  enfant , qui  résulte  de  Cette  double  justi- 
fication,, ne  peut  être  détruite,  après  te  décès 
des  père  et  mère,  par  un  acte  émané  de  l’un 
d'eux  dans  lequel  U serait  qualifié  d’enfant 
naturel  Ai.  (C.  civ.,197.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si,  en  thèse  gé- 
nérale, les  époux  sont  obligés  . pour  justifier  la 
légitimité  île  leur  union,  de  rapporter  l’acte  de 
célébration  de  mariage,  il  n’en  est  pus  de  même 
lorsque  la  question  de  légitimité  s’agite  à l’égard 
des  enfants;  — Attendu  que,  suivant  l'ancien 
droit  français  dont  les  principes  ont  été  repro- 
duits par  l’art.  197,  G.  civ.,  il  faut  observer, 
dans  ce  cas,  si  le  père  el  mère  sont  décédés,  et 
qu'il  suffît  alors  qu'ils  aient  vécu  comme  époux 
légitimes,  et  que  leurs  enfants  aient  une  posses- 
sion d'étal , qui  ne  soit  pas  contredite  par  leur 
acte  de  naissance;  — Attendu,  dans  le  fait,  que 
Jean  Laquille  et  Gulllaumetle  Maury,  père  et 
mère  de  l'intimé,  étaient  décédés  alors  que  la 

(1)  y en  ce  sens,  Montpellier,  4 fév.  1424.  — 
y.  Toutefois  Paris,  11  mai  1816.  — Mais  dans  l’es- 
pèce de  ce  dernier  arrél,  l'enfant  ne  prouvait  pas 
la  possession  d’état,  celle  de  ses  père  et  mère  et  la 


qualité  de  fils  légitime  lui  a été  contestée;  que 
dès  lors,  il  sufil  de  justifier  que  ses  père  et  mère 
ont  viVu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
qu’il  a la  possession  d'étal  de  fils  légitime,  el 
que  son  acte  de  naissance  n’y  était  pas  con- 
traire; — Attendu  qu'une  série  d'actes  aulhen- 
liq  ues  et  non  équivoques  constate  que  Jean 
Laquille  et  Guillauinelle  Maury  ont  vécu  publi- 
quement comme  mari  et  femme;  qu’ils  oni  con- 
tracté mariage  le  13  août  1799.  en  présence  des 
deux  familles  réunies,  devant  Poutau,  notaire; 
que  le  26  sept,  suivant,  iis  reçurent  la  bénédic- 
tion nuptiale  du  desservant  de  la  succursale  de 
Saint  Pompon  ; que  le  26  flor.  an  81 16  niai  1800), 
Jean  Laquille  fit  inscrire  son  fils  sur  les  registres 
de  l’étal  civil,  en  déclarant  qu’il  était  né  de 
Giiillaumelle  Maury , son  épouse  en  légitime 
mariage  ; que  Guillaumelte  Main  y étant  décédée 
le  6 déc.  1806,  on  lui  donna,  dans  son  acte  de 
décès,  la  qualité  d’épouse  de  Jean  Laquille;  que, 
dans  un  acte  de  remplacement  du  4 jttill.  1821 , 
Jean  Laquille,  stipulant  pour  l'intimé,  lui  donna 
la  qualité  de  sou  fils;  que,  dans  son  acte  de 
décès  du  9 nov.  1831,  Jean  Laquille  est  qualifié 
d’époux,  en  secondes  noces,  d'Anne-Cétestine 
Ü.irdenal;  que  cette  qualification  ne  lui  a été 
donnée  une  parce  qu’un  premier  mariage  avait 
précédé  le  second  ; qu’il  faut  donc  reconnaître, 
à la  vue  de  ces  actes,  que  les  père  et  mère  de 
Pierre  Laquille  ont  vécu  publiquement  comme 
époux,  et  que  jusqu'au  décès  de  l’un  el  de 
l’autre,  ce  premier  mariage  a élé  publiquement 
reconnu; — Attendu, quant  a la  possession  d’état 
de  Pierre  Laquille,  que , dans  son  acte  de  nais- 
sance signé  par  son  père,  il  est  exprimé  qu’il 
est  fils  de  Jean  Laquille , el  de  Guillaumelte 
Mauiy,  son  épouse  en  légitime  mariage  ; qu’il  a 
toujours  vécu  avec  la  qualité  qui  lui  était 
donnée  par  son  acte  de  naissance;  que  dans 
l'acte  de  remplacement  précité,  il  est  qualifié 
de  fils  de  Jean  Laquille;  que  dans  la  société  et 
dans  sa  famille,  cette  qualité  ne  lui  avait  pas  été 
contestée  jusqu'au  procès  actuel;  que  son  acte 
de  naissance,  loin  de  contredire  sa  possession 
d’état,  devient  le  premier  litre  de  sa  légitimité; 
— Que  si,  dans  Pacte  du  36  sept.  1809,  qui  con- 
tient les  conventions  de  son  second  mariage, 
Jean  Laquille  a déclaré  avoir  un  enfant  naturel, 
nommé  Pierre  Laquille,  el  le  reconnaître  comme 
(el.  celte  déclaration,  laite  hors  de  la  présence 
du  fiis,  11’a  pu  détruire  celle  qui  avait  été  faite 
dans  son  acte  de  naissance  par  son  père,  el  pré- 
judicier à ses  droits  constatés  par  tous  les  autres 
actes  qui  viennent  d’être  rappelés  ; — Attendu 
qu’en  admettant  que  les  registres  de  l’étal  civil 
de  la  commune  de  Saint-Pompon  eussent  élé 
régulièrement  tenus,  et  qu’ils  ne  contiennent 
pas  l’acte  de  mariage  de  Jean  Laquille  et  de 
Guîtlaumelle  Mauty.il  n’en  résulterait  pas  que 
leur  mariage  n’a  pas  eu  lieu,  et  qu'indépendant- 
ment  de  la  représentation  de  cet  acte  de  ma- 
riage, il  suffit  à l'intimé  de  sa  possession  d’étal 


fiiinnc. — y . >ur  la  nécessité  pour  IVnfaot  «le  prou- 
ver celte  double  possu^iou  «l’état  (tant  bous  l’an- 
cien droit  quo  eous  le  nouveau),  Cass.,  18  vent, 
an  11,  et  la  note. 
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et  de  son  aetiï  de  naissance  pour  prouver  sa  In- 
timité; que  dès  lors  il  y a lieu  de  rejeter  les 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  28  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Retour  sans  frais. — 
Protêt.  — Portier.  — Responsabilité. 

Par  la  mention  de  retour  sans  frais  apposée 
sur  une  lettre  de  change , le  porteur  est  dis- 
pensé, vis-à-vis  de  celui  qui  a apposé  cette 
clause  ou  de  ceux  qui  l’ont  acceptée , non - 
seulement  de  faire  protester  à l’échéance  et 
de  faire  citer  tes  endosseurs  dans  la  quin- 
zainef mais  encore  de  prévenir,  dans  te  même 
délai , du  non-parement  de  la  lettre  (l).(Code 
corom.,  162  et  165.) 

Dans  ce  cas  te  porteur  n’est  à l’égard  de  son 
cédant , qu’un  mandataire  ordinaire,  res- 
ponsable seulement  des  fautes  de  sa  gestion. 

Dans  le  courant  de  mai  1830,  La  violette 
souscrivit  au  profit  de  Rigonnaud  et  Cayron 
sept  lettres  de  change  de  diverses  sommes  et 
payables  à différentes  époques.  Sur  cinq  de 
ces  traites,  il  ajouta  de  sa  main  ces  mots,  sans 
frais. 

Le  payement  des  sppt  lettres  fut  garanti  en 
outre  par  un  écrit  séparé  de  Dubranle,  qui  dé- 
clarait s'engager  comme  endosseur. 

Depuis,  Rigonnaud  et  Cayron  négocièrent  les 
sept  traites  h Flageat,  après  avoir  toutefois 
ajouté  les  mots  sans  frais  sur  les  deux  traites 
où  cette  mention  n'avait  pas  été  apposée  par  La- 
violette. 

Aux  différentes  époques  d'échéance,  aucune 
des  traites  ne  fut  payée  ni  proteslée. 

Plus  tard,  action  en  remboursement  par  Fla- 
geat  contre  Rigonnaud  et  Cayron. 

Ceux-ci  appelèrent  en  garantie  Laviolelte  et 
Dubranle. 

Ce  dernier  prétendit  que  Rigonnaud  et  Cayron 
n'avaient  plus  de  recours  possible  contre  lui, 
pour  ne  l'avoir  pas  prévenu,  dans  les  délais  de 
la  loi,  du  défaut  de  payemenL  des  traites  à leur 
échéance  ; que  dans  tous  les  cas,  ils  auraient  dû, 
à son  égard,  faire  protester  les  deux  traites  où 
la  mention  sans  frais  n'avait  point  été  apposée 
par  Laviolelte. 

Le  0 août  1833,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges  qui  décide  qu'en  droit  le  por- 
teur est  tenu,  malgré  la  dispense  de  protêt,  de 
prévenir  dans  le  délai  légal  du  non-payement 
des  traites.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  l'appel  interjeté  à l’égard 
de  Flageat  : — Attendu  que  les  sept  lettres  de 
change  qui  font  l’objet  du  procès  ont  toutes  été 
passées  à l'ordre  de  Flageat  par  Rigonnaud  et 
Cayron,  avec  la  stipulation  sans  frais;  — At- 
tendu que  celle  stipulation  est  licite,  puisqu’elle 
n'est  interdite  par  aucune  loi,  et  qu’elle  n’a  rien 


(1)  P.  Agen , 9 janv.  1838  , et  la  note,  et  Cass., 
8 avril  1834.  — Le  porteur,  s’il  fait  protester,  ne 
peut  répéter  les  frais  du  protêt.—^.  Paris,  24  janv. 


de  contraire  à l'ordre  public;  qu'il  s'agit  seule- 
ment d’en  déterminer  la  portée  et  les  consé- 
quences;—Attendu  qu'en  attachant  aux  termes 
de  cette  clause  le  sens  qui  en  découle  naturelle- 
ment, elle  doit  avoir  pour  effet  de  dispenser  le 
porteur  du  protêt  et  de  la  citation  en  jugement, 
prescrits  par  les  art.  162  et  105,  C.  comin., 
puisque  ces  actes  entraînent  nécessairement  des 
frais,  et  que  le  porteur  ne  pourrait  les  faire  sans 
violer  la  convention  ; — Attendu  que  les  pre- 
miers juges,  tout  en  reconnaissant  que  ces  effets 
résultaient  de  la  stipulation  sans  frais,  ont  néan- 
moins pensé  qu'elle  n’affranchissait  pas  le  por- 
teur de  l’obligation  de  prévenir  son  cédant  du 
non-payement  dans  le  délai  de  rigueur  déterminé 
par  l’art.  165;  mais  que  la  charge  de  cette  obli- 
gation ne  peut  se  concilier  avec  la  dispense  du 
protêt  et  de  la  citation  judiciaire,  d’abord,  parce 
qu’aux  termes  de  l’art.  165,  le  délai  de  quinzaine 
court  de  la  date  du  protêt,  et  que,  n’y  ayant  pas 
de  protêt,  il  n’y  a plus  de  point  de  «départ  fixe 
pour  calculer  le  délai  ; ensuite  parce  que,  le 
protêt  et  la  citation  en  jugement  étant  interdits 
au  porteur,  s’il  demeurait  chargé  de  l'obligation 
de  prévenir  son  cédant  dans  le  délai  de  quio- 
zaine,  il  ne  pourrait  le  faire  que  par  un  avertis- 
sement donné  à l’amiable,  lel  qu’une  missive,  et 
qu’ators  il  n'aurait  aucun  moyen  d’établir  qu'il 
a accompli  son  obligation,  le  cédant  de  mauvaise 
foi  pouvant  toujours  nier  qu’il  ail  reçu  un  aver- 
tissement de  ce  genre;  — Qu’ai  nsi,  pour  être 
conséquent,  il  faut  admettre  que  la  stipulation 
sans  frais,  si  elle  dispense  le  porteur  du  pruiél 
et  de  la  citation  en  justice  qui  doit  le  suivre,  le 
dispense  aussi  de  l’obligation  de  dénoncer  le 
non-payement  dans  un  délai  de  rigueur,  et  que 
par  l'effet  de  cette  clause,  le  porteur,  en  cas  de 
non-payement,  n’est  plus,  à l’égard  du  cédant, 
qu’un  mandataire  ordinaire,  responsable  seule- 
ment, d’après  les  règles  du  droit  civil,  des  fautes 
qu’il  commet  dans  sa  gestion  ; — Attendu  que 
Rigonnaud  et  Cayron  n’imputent  A Flageat  au- 
cunefaule,  aucune  négligence  dont  il  soit  résulté 
pour  eux  un  préjudice;  que  conséquemment  il  a 
conservé  son  recours  contre  eux  pour  le  paye- 
ment des  sept  lettres  de  change  dont  il  est  por- 
teur ; — Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  soit  de 
la  correspondance  des  parties,  soit  des  déclara- 
tions mêmes  faites  à l’audience  par  Cayron,  que 
Flageat  a été  dispensé  par  Rigonnaud  et  Cayron 
de  faire  les  diligences  prescrites  par  les  art.  162 
et  105,  C.  coin  ni.,  et  qu'en  (oui  cas  il  a été  re- 
levé par  eux  de  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  ces  dilligeiices;  — Sur  l’appel  interjeté  à 
l'égard  de  Dubranle  : — Attendu  que,  pour  ap- 
précier les  obligations  de  la  garantie  de  Dubranle 
envers  Rigonnaud  et  Cayron,  il  importe  de  dis- 
tinguer entre  les  lettres  de  change  dont  il  s'est 
rendu  garant;  — Attendu  d'abord,  relativement 
h la  lettre  de  change  de  108  fr.  70  c.,  que  la 
garantie  donnée  par  Dubranle  est  pure  et  simple, 
sans  aucune  condition,  et  qu’il  ne  peut  sc  sous- 
traire à l’obligation  qui  en  résulte  ; — Attendu,  en 


1835; — Persil,  Lettres  de  change,  art.  162,  n°  10; 
Despréaux,  n°5l)6  bis. 
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second  lieu,  relativement  aux  lettres  de  change 
de  152  fr.  85  c.,  de  505  fr.  40  c.,  de  420  et  de 
800  fr.,  que  Duhranle  a déclaré  s’en  rendre  ga- 
rant de  la  même  manière  que  s’il  en  était  endos- 
seur; que,  ces  lettres  de  change  ayant  été  créées 
par  Laviolelte,  souscripteur,  avec  la  stipulation 
sans  frais,  cette  stipulation,  inhérente  au  con<4 
Irai,  est  censée  avoir  été  acceptée  par  Duhranle, 
faute  par  lui  d’y  avoir  dérogé;  — Qu’ainsi  Ri- 
gonnaud  et  Cayron  ont  été  dispensés,  à son 
égard,  d'observer  pour  ces  lettres  de  change  les 
formalités  requises  par  les  art.  162  et  165,  Code 
comm.,  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
raisons  que  Flageat  en  a été  dispensé  à l’égard 
de  Rigonnaud  et  Cayron,  et  que  Duhranle,  ne 
pouvant  imputer  à ceux-ci  aucune  faute  dont  il 
soit  résulté  pour  lui  un  préjudice,  doit  être  tenu 
de  les  garantir  du  payement  de  ces  lettres  de 
change;  — Attendu,  enfin,  relativement  aux 
lettres  de  change  de  700  et  de  600  fr.,  que  la 
stipulation  sans  frais  n’existait  pas  lors  de  leur 
création  par  le  souscripteur;  que  Duhranle, 
ayant  déclaré  s’en  rendre  garant  de  la  même 
manière  que  s’il  en  était  endosseur,  est  resté, 
à cet  égard,  dans  les  termes  rigoureux  du  con- 
trat de  change  et  des  règles  du  Code  de  com- 
merce : ainsi  il  e9l  en  droit  d'opposer  à Rigon- 
naud et  Cayron  la  déchéance  prononcée  par  les 
art.  168  cl  169  de  ce  Code;  — Attendu,  néan- 
moins, que  de  l'examen  général  de  la  séné  des 
opérations  qui  ont  eu  lieu  entre  Duhranle,  Ri- 
goiinaud  et  Cayron,  il  résulte  quelques  présomp- 
tions à l'appui  de  l’exception  invoquée  par  ces 
derniers,  qui  soutiennent  que  Duhranle  les  avait 
dispensés  de  toutes  diligences  pour  ces  deux 
lettres  de  change  comme  pour  les  autres,  et  que 
la  Cour,  pour  éclairer  sa  religion  sur  ce  point, 
peut  déférer  d'office  le  serment  à Duhranle,  — 
Ordonne,  etc.  • 

Du  28  janv.  1835.  — C.  de  Limoges. 

NOTAIRE.  — Dépôt.  — Contrainte  par  corps. 
(y.  Paris,  26  janv.  1835.) 

PRESCRIPTION.  — fNTERRDPTioN.  — Concilia- 
tion. — Citation. 

Une  citation  en  concitiation  suivie  d'un  com- 
promis expiré  sans  qu’aucun  jugement  ait 
été  rendu  n'est  pas  interruptive  de  ta  pres- 
cription. (C.  civ.,  2244  cl  2245  ; C.  proc.,  57.) 

Du  29  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

Conforme  à la  notice. 

SURENCHÈRE.  — Quart.  — Licitation.  — 
Colicitation.— Adjudicataire. — Éviction. 

En  matière  de  licitation  d'un  immeuble  indivis 
entre  des  majeurs  et  un  mineur,  ta  suren- 
chère doit  être  du  quart  et  non  du  dixième  (I). 
(C.  proc.,  710  , 965  et  972.) 
l-e  coticitant  a,  comme  toute  personne,  qualité 
pour  surenchérir  l'immeuble  vendu  par  li- 
citation. 


[})y.  Paris,  26  janv.  183$,  et  la  note. 
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L'adjudicataire  d'unimmeublc  vendu  par  lici- 
tation ne  peut,  au  cas  d’éviction  par  suite  de 
surenchère , exercer  aucune  action  en  ga- 
rantie contre  les  col ic liants , même  lorsque 
la  surenchère  aurait  été  faite  par  l'un  d’eux. 
(C.  civ.,  1626.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  sur  la  licitation 
d’uii  immeuble  indivis  entre  les  successibles  de 
la  veuve  Grissolles  et  sur  l'adjudication  qui  en 
a été  prononcée  parle  tribunal  civil  de  Marseille, 
en  faveur  des  époux  Fauhert.  il  y a un  mineur 
intéressé  au  nombre  des  colicitanls;  que  dès 
lors  on  ne  peut  reconnaître  dans  celle  adjudica- 
tion les  caractères  d'une  vente  volontaire  qui  ait 
pu  se  faire  de  gré  à gré;  ce  qui  implique  que  la 
surenchère  à exercer  ne  pouvait  être  celle  du 
dixièmeprévue  par  l’art.  2185,  C.  civ.,  mais  bien 
celle  du  quart  dont  parle  l'art.  710,  C.  proc..  au- 
quel se  rapportent  les  art.  954  et  965.  même  Code  ; 

— Attendu  que  l'adjudication  juridique  ne  con- 
stitue point  une  vente  parfaite  et  définitive, 
puisque  le  législateur  l’a  subordonnée,  d'après 
sa  nature,  à l'exercice  du  droit  de  surenchère  ; 

— Que  le  coticitant  ne  peut  être  soumis  à la  ga- 
rantie de  la  part  de  ('adjudicataire,  précisément 
parce  que  l’augmentation  du  prix  ne  le  dépouille 
point,  parce  qu’i!  ne  peut  être  en  possession 
qu'a  près  les  délais  de  la  loi,  et  parce  que  le 
contrat  suppose  cette  clause  de  résolution  tou- 
jours sous-entendue;  — Attendu  que  le  colici- 
(anl  lui  - même  ne  peut  être  exclu  de  la  suren- 
chère, qui  est  un  droit  réservé  par  la  loi  au 
profil  de  toute  personne  et  pour  ('intérêt  de  la 
masse  d’après  l’art.  710;  — Qu’ainsi,  la  suren- 
chère dont  il  s’agit  rsl  aussi  recevable  que  fon- 
dée, et  qu'il  y a lieu  de  réformer  le  jugement  du 
tribunal  de  Marseille,  du  24  nov.  dernier,  qui 
a méconnu  ces  principes...,  — Infirme  elc.  ® 

Du  30  janv.  1835.  — C.  d’Aix. 

ADULTÈRE  DE  LA  FEMME.  — Poursuite. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  une  femme 
pour  adultère  sans  le  concours  du  mari  lors- 
que son  action  a été  provoquée  par  ta  plainte 
de  ce  dernier  (2).  (C.  pén.,  336.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que,  si  aux  termes  de 
l’article  536,  Code  pén.,  l’adultère  de  la  femme 
ne  prend  le  caractère  de  délit  que  par  la  dé- 
nonciation du  mari,  on  ne  peut  eu  conclure  que 
le  ministère  public  n'a  qualité  pour  en  pour- 
suivre la  punition  qu’autanl  que  le  mari  lui  - 
même  est  en  cause;  — Qu’il  suffit  qu'il  ail 
provoqué  l'action  du  ministère  public  pour  que 
celui-ci  ail  le  droit  de  poursuivre  tant  que  le 
mari  n’use  pas  de  la  faculté  que  lui  donne  l’ar- 
ticle 339,  puisque,  5 l'exception  de  la  condition 
imposée  au  ministère  public,  à l'égard  de  ce 
genre  particulier  de  délit,  d'attendre,  pour  agir, 
la  plainte  du  mari,  on  rentre  dans  la  règle  gé 
nérale  posée  par  les  art.  1er  et  2,  C.  crim.,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  30  janv.  1835.  — C.  de  Pau. 


(2)  F.  conf.  Cass.,  22  août  1816,  30  mars  1832, 
et  Brux.,  23  nov.  1821. 
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ÉTRANGER.  — Caution  judicatcx  aolvi.  — 
Défendeur.  — Appel. 

V étranger  défendeur  en  première  insfnnce  ne 
perd  pas  cette  qualité  en  interjetant  appel 
d'un  Jugement  rendu  contre  lui  en  première 
instance  ; dès  lors  il  n'est  pas  tenu  de  fournir 
caution  judicaïuni  solvi  (1).  (C.  civ.,  16;  Code 
proc.,  166.  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes  des 
art.  10.  C.  civ..  et  ICO.  C.  proc.,  l’étranger  n’est 
tenu  de  fournir  caution  de -payer  les  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  être  con- 
damné que  lorsqu’il  est  demandeur  principal  ou 
intervenant;  — Considérant  que Miniussier  était 
défendeur  en  première  instance;  qu'il  n'a  point 
per  du  cette  qualité  en  appelant  du  jugement  sus- 
énoncé;  que.  s’il  en  était  autrement,  l’étranger 
défendeur,  qui  serait  hors  d état  de  fournir  sur 
appel  la  caution  demandée,  se  trouverait  par 
cela  même  privé  du  second  degré  de  juridiction, 
et  par  conséquent  du  droit  naturel  de  se  défendre, 
— Déclare  Sérieux  non  recevable,  etc.  » 

Du  31  janv.  1835.  — C.  de  Paris. 


MITOYENNETÉ.  — Fossé  entre  deux. 

L'expression  fossé  entre  deux,  par  cela  seul 
qu'elle  n'attribue  pas  à un  seul  la  propriété 
exclusive  d'un  fossé  , indique  que  le  fossé 
est  mitoyen  entre  les  propriétaires  dont  il  sé- 
pare les  héritages. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  termes  fossé 
entre  deux,  qu’on  lit  dans  les  reconnaissances 
féodales  des  5 août  1740  et  0 avril  1 708.  par 
cela  seul  qu’elles  n’en  attribuent  la  propriété 
exclusive  à aucun  des  propriétaires  riverains, 
signifient  qu’il  leur  est  commun;  que  la  mi- 
toyenneté du  fossé  résulte  de  ce  qu’il  est  ainsi 
désigné,  dans  son  intégrité,  comme  signe  sépa- 
ratif. etc.  * 

Du  31  janv.  1855.  — C.  de  Bordeaux. 

FAILLITE.  — Obligation.  — Bien*  nouveaux. 
— Syndics. 

Le  failli  peut,  postérieurement  d sa  faillite, 
souscrire  des  obligations,  et  engager  ainsi 
tes  biens  qu'il  acquiert  par  ta  suite  et  qui  ne 
sont  pas  te  gage  exclusif  de  ses  premiers 
créanciers  (2).  (C.  comm.,  412  et  suiv.) 

Les  nouveaux  biens  acquis  par  le  failli  posté- 
rieurement à la  faillite  ne  tombent  pas  sous 
l'administration  des  syndics , de  telle  sorte 
que  tes  créanciers  postérieurs  à la  faillite  ne 
puissent  exercer  leur  action  contre  te  débi- 
teur personnellement , et  soient  tenus  de  ta 
diriger  contre  tes  syndics . (C.  cumin.,  494.) 

Dubois,  après  avoir  fait  faillite  en  1825,  avait 


(1)  F.  Met*,  27  août  1817  ; -Pipeau,  t.  1,  p.220; 
Favard,  v*>  Exception , j 1er,  n°  2;  Delviucourt. 
|.  1,  p.  85  ; Carré,  n«  7U0,  et  Boocemie  , n°  134  ; 
Com-Dcli»le,  art.  16,  ne  14;  Merlin,  Rép.,  v®  Cou- 
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souscrit  en  1828,  au  profit  de  Mécliin,  une  obli- 
gation de  1.119  fr. 

Mécliin,  pour  sûreté  de  sa  créance,  forma  des 
oppositions  entre  les  mains  de  diverses  per- 
sonnes qui,  depuis  la  faillite  également,  étaient 
devenues  débitrices  de  Dubois,  et  assigna  Dubois 
an  validité. 

Jugement  qui  déclare  les  oppositions  bonnes 
et  valables. 

Appel.  — Les  syndics  de  Dubois  interviennent 
et  demandent  que  la  procédure  suivie  soit  dé- 
clarée nulle.  Us  soutiennent  qu’en  admettant 
que,  malgré  l’incapacité  dans  laquelle  le  jetait 
son  étal  de  faillite.  Dubois  eût  pu  contracter, 
ses  nouveaux  créanciers  n’en  étaient  pas  moins 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  494,  C.  comm., 
qui  veut  que  toutes  les  actions  postérieures  à la 
faillite,  et  dans  lesquelles  le  failli  est  intéressé, 
soient  dirigées  contre  les  syndics,  et  non  contre 
le  failli  personnellement.  Eu  vain  dirait-on  que 
les  sommes  saisies  par  Mécliin  ont  été  acquises 
après  la  faiiule  : elles  n'en  sont  pas  moins  tom- 
bées sous  l'administration  des  syndics,  comme 
se  confondant  dans  l'actif  de  la  faillite.  Il  ne 
faut  pas  croire,  en  effet,  que  le  dessaisissement 
dont  la  loi  frappe  le  failli  n'atteigne  que  ses 
biens  présents;  il  s’étend  aussi  à ses  biens  à ve- 
nir. Oc,  comment  le  failli  pourrait-il  répondre 
à des  actions  dirigées  sur  des  biens  dont  il  est 
dessaisi? 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  prohibition 
que  fait  la  loi  au  failli  d'administrer  ses  biens 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  priver  du  droit 
d’exercer  une  industrie  postérieurement  à 1 1 fail- 
lite, de  souscrire  des  obligations  et  d’engager 
ainsi  les  biens  qu'il  acquiert  par  la  suite,  et  qui 
ne  sont  pas  le  gage  exclusif  de  ses  premier* 
créanciers;  — Considérant  qu’il  est  constant, 
en  fjit,  que  les  oppositions  formées  sur  Dubois, 
à h requête  de  Mécliin , l’ont  été  sur  des  valeurs 
acquises  par  Dubois  plusieurs  années  après  sa 
faillite,  et  pour  avoir  payement  de  dettes  con- 
tractées par  lui  quatre  années  après  la  nomina- 
tion des  syndics;  — Qu'ainsi,  ce  n'était  point 
contre  les  syndics  que  l'action  de  Méchin  devait 
être  dirigée,  et  qu’il  était  fondé  à exercer  tous 
ses  droits  contre  son  débiteur  personnellement . 
— Déclare  les  syndics  non  recevables,  etc.  • 

Du  2 fév.  1835.  — C.  de  Paris. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Composition.  — 
Tribunaux.  — Appréciation. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  la  légalité  de  ta  convocation 
des  membres  d'un  conseil  de  famille , lorsque 
ce  conseil  n’a  pas  été ■ composé  des  pi  as  pro- 
ches parents  dans  la  distance  désignée  par 
la  toi,  et  quand  même  la  convocation  aurait 
eu  lieu  à la  requête , non  du  Juge  de  paix , 


tion,Jud  solvi,  S lor,  et  Quest . de  droit,  liv.  5. 
S 1",  n»  3. 

{2>F.  Cass..  G juin  1831.  — Carré-ChauVeau, 
n°  1924 1er;  Despréaux,  u«  634. 
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mais  d’un  des  membres  du  conseil  de  fa- 
mille  (1). 

Les  enfants  Brindejonc  se  prononcèrent  pour 
faire  nommer  un  conseil  judiciaire  à leur  mère; 
toul.-s  les  pièces,  ainsi  que  l’avis  du  conseil  de 
famille  du  14  nov.  1834.  furent  signifiées  à la 
dami  Brindejonc,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil  de  Saint  Brime,  pour  voir  fixer 
le  jour  de  son  interrogatoire,  conformément  à 
la  loi. 

La  dame  Brindejonc  conclut  à ce  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  du  24  nov.  1834, 
fût  annulée,  par  le  motif  que  ledit  conseil  de 
famille  n'aurait  pas  été  composé  de  ses  plus 
proches  parents,  conformément  au  voeu  de  ta  loi. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- Brieuc  , 
du  4 déc.  1834.  qui  déc'are  bonne  et  valable  la 
délibération  dont  il  s'agit,  tout  en  reconnais- 
sant qu’on  avait  omis  d'appeler  un  cousin-ger- 
main qir  se  trouvait  sur  les  lieux  mêmes;  mais 
le  tribunal  pensa  que  les  juges  avaient,  sur  ce 
point,  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  qu'une  dé- 
libération de  famille  ne  devait  pas  être  annulée 
pour  la  simple  omission  de  celle  formalité. 

La  dame  Brindejonc  releva  appel.  On  pro- 
duisit contre  elle,  devant  la  Cour,  une  lettre  du 
parent  omis,  par  laquelle  il  reconnaissait  qu'il 
aurait  été  du  même  avis  que  les  autres  délibé- 
rants. Du  reste,  l'avis  du  conseil  de  famille  avait 
été  adopté  à l’unanimité.  Il  est  encore  à remar- 
quer que  les  membres  du  conseil  avaient  été 
convoqués  à la  requête  d’un  des  enfants. 

ARRÊT. 

« LA  CODR,  — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
miers juges . — Confirme,  etc.  * 

Du  2 fév.  1835.  — C.  de  Rennes. 

EXPLOIT.  — Signification.  — Domicile.  — 
Parquet.  — Défaut.  — Péremption. 

Lorsque  l’ancien  domicile  d'un  Individu  est 
connu  de  sa  partie  adverse,  et  que  son  nou- 
veau domicile  peut  l’èlre  facilement,  les  si- 
gnifications sont  nu  des  si  elles  sont  faites 
directement  au  parquet  du  procureur  du 
roi  2). 

Si  donc  un  jugement  par  défaut  a été  obtenu , 
et  signifié  au  parquet  ainsi  que  les  actes 
d’exécution  qui  t’ont  suivi , alors  que  le  do- 
micile de  la  partie  condamnée  était  ou  pou- 
vait être  facilement  connu,  il  est  réputé  non 
avenu,  comme  n’axant  pas  reçu  d’exécution 
dans  tes  six  mois.  (C.  proc.,  156.) 

ARRÊT 

■ LA  COUR,  — Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  les  héritiers  d'Acosta,  de  la  sentence 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  du 
28  juin  dernier  ; — Considérant  qu’il  résulte 
d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Rennes,  le  23  mai  1821,  et  d’un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  royale,  séant  en  la  même  ville,  le  15  avril 


<1>l.a  jurisprudence  en  d'accord  sur  le  principe. 
— y ■ Cass.,  30  avril  1834,  et  le  renvoi. 

(2)  y.  Poitiers,  22  nov.  1833. 

Cass.,  9 avril  1807  ; — Delriocourt,  1. 1, 


1822.  contradictoirement  entre  les  appelantes 
et  l’intimée,  que  les  appelantes  n’étaient  pas 
sans  domicile  ni  résidence  connus  de  l'intimée, 
puisque  ces  jugement  et  arrêt  énoncent  qu'elles 
demeuraient  alors  rue  du  Pelit-Bourbon,  n«  3, 
non  loin  de  leur  domicile  actuel,  rue  G.irau- 
cière,  n°  12,  domicile  actuel  qu'il  étail  facile  de 
connaître,  notamment  à la  commission  de  li- 
quidation de  l’indemnité  de  Saint-Domingue  ; 

— Considérant  que  les  assignations  et  notifica- 
tions ne  doivent  être  faites  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  ni 
domicile  ni  résidence  connus  en  France;  — 
Considérant  que  toutes  les  citations  et  signifi- 
cations antérieures  ou  postérieures  au  jugement 
du  19  déc.  1833.  tous  les  actes  tendant  à l’exé- 
cution du  jugement , même  la  signification  de 
celui  dont  est  appel,  ont  été  faits  au  parquet  du 
procureur  du  roi , comme  si  les  appelâmes 
n'avaient  en  France  ni  domicile  ni  résidence 
connus;  — Considérant  qu’aux  termes  de  l'ar- 
ticle 156,  C.  |»roc.,  tout  jugement  par  défaut, 
rendu  contre  une  partie  qui  n’a  pas  constitué 
avoué,  est  répulé  non  avenu  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois;  — Que  l’intimée  ne  justifie 
d’aucun  acte  duquel,  conformément  à Part.  159, 
C.  proc.,  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  du  19  déc.  1853  ail  été  connue 
des  appelantes  ; — Que  celles-ci.  en  appelant  du 
jugement  du' 28  juin  1834,  n’étaient  pas  tenues 
de  se  pourvoir  par  mie  voie  quelconque  contre 
le  jugement  du  19  déc.  1853,  puisque  ce  juge- 
ment était  réputé  non  avenu  faute  d'exécution 
(connue  d'elles)  dans  les  six  mois  , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  3 fév.  1855.  — C.  de  Paris. 

ÉTRANGER.  — Caution  judicatum  solvi.  — 
Expropriation  forcée.  — Contumace.  — 
Domaine.  — Sommation. 

L’étranger  n’est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi  pour  suivre  une  exp> opriation 
forcée  (3j.  (C.  civ..  16;  C.  proc.,  166.) 

Lorsque  te  tiers  détenteur  d’un  Immeuble  se 
trouve  condamné  par  contumace  à une  peine 
emportant  la  mort  civile,  c’est  au  domaine  . 
comme  détenteur  de  ses  biens , que  doit  être 
faite  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
quoique  le  condamné  soit  encore  dans  les  dé- 
lais pour  purger  sa  contumace  (4).  (C.  civ.,28; 
C.  crim.,  471.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  saisie  immo- 
bilière ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle; 
qu’elle  n'est  qu'un  moyen  d'exécution  ; que,  dès 
lors,  l’étranger  qui  poursuit  l'exécution  d’un 
contrat  contre  un  Français  n’est  pas  tenu  de 
donner  la  caution  exigée  par  l'art.  16,  C.  civ.; 

— Attendu  que,  dans  la  procédure  eu  saisie  im- 
mobilière poursuivie  à la  requête  de  la  demoi- 
selle Kelliughuzen , contre  le  marquis  et  la 


p.  197;  Merlin.  Jtêp.,  v«  Judicatum  solvi ; De- 
miau,  p.  138;  Bernai,  p.  162,  note  44  ; Duranlon , 
t.  1,  u°  164;  Boocenne,  l.  3,  p.  178. 

(4)  y.  Crm.,  3 oit.  an  14. 
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marquise  de  Latour-Dupin,  Aymar  de  Latour- 
Dupin  n’a  été  pris  que  comme  tiers  acquéreur  et 
à raison  de  la  détention  de  l'immeuble  affecté 
à la  créance  de  la  poursuivante  ; — Attendu 
qu'ayant  été  condamné  par  contumace  à la  peine 
capitale,  il  se  trouve  dans  les  délais  pour  purger 
la  contumace  ; mais  que.  dans  l’intervalle,  il  se 
trouve  privé  de  ses  droits  civils,  suivant  Part.  28, 
C.  civ.  ; — Que.  dans  celle  situation,  le  sé- 
questre a é:é  apposé  sur  ses  biens,  qui  sont 
aujourd'hui  détenus  et  administrés  par  le  do- 
maine; — Que,  par  l'effet  du  séquestre,  le  do- 
maine, étant  devenu  détenteur  des  biens  saisis, 
se  trouve  représenter  le  condamné  ; — Que,  par 
conséquent,  la  demoiselle  KHIinghuzen  a été 
fondée  à lui  faire  signifier  un  commandement  ; 

— Qu’ainsi  elle  a rempli  la  formalité  voulue 
par  la  loi  pour  mettre  le  tiers  détenteur  en  de- 
meure, — Déclare  valable  et  régulière  la  procé- 
dure en  saisie  immobilière,  etc.  > 

Du  3 fév.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

DOMICILE  ÉLU. — Billet  a ordre.  — Assigna- 
tion. — Souscripteur. 

fl  lire  domicile  pour  le  payement  dfun  billet  à 
ordre f c'est  élire  domicile  pour  l'exécution. 
Dès  lors , le  souscripteur  est  valablement  as- 
signé au  domicile  convenu  et  devant  le  Juge 
de  ce  domicile  (1).  (C.  civ.,  3 ; C.  proc.,  59  et 
420.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  quant  h la  nullité  de 
l'exploit,  que,  suivant  Part.  111,  C.  civ.,  lors- 
qu’un acte  contient,  de  la  part  des  parties  ou  de 
l’une  d’elles,  élection  de  domicile  pour  son  exé- 
cution dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile 
réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites 
relatives  à cet  acte  peuvent  être  faites  au  domi- 
cile convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile  ; 

— Attendu  que  le  payement  d'un  billet  est  le 
fait  le  plus  formel  de  l'exécution  de  cet  enga- 
gement; qu'ainsi,  élire  domicile  pour  le  paye- 
ment , c'est  élire  domicile  pour  l'exécution;  que 
cela  est  vrai,  surtout  en  matière  de  billets  à do- 
micile, qui  ne  sont  ainsi  souscrits  que  pour  en 
faciliter  le  payement,  et  pour  épargner  des  re- 
cherches à celui  en  faveur  duquel  ils  sont  con- 
sentis ou  à ses  ayants  cause,  — Confirme,  etc.  » 

Du  4 fév.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

PROCURATION.  — Conciliation.  — Procès. 
Le  pouvoir  de  cijfir  devant  les  tribunaux  et  de 
poursuivre  tous  procès  qui  pourraient  exis- 
ter ou  être  intentés j ainsi  que  de  les  traiter 
par  arbitrage  ou  suivant  la  rigueur  des  lois  , 
emporte  celui  de  citer  en  conciliation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  sur  la  citation 


(1)  y.  conf.  Cass.,  4 fév.  1808.  13  janv.  1829; 
Paris  2 juin  1812,  8 juill.  1836  ; - Persil,  Lettres 
de  change , art.  188,  n°10;  Nouguier,  Lettres  de 
change,  46  et  269.  et  Trib.  de  comm  , t.  2 , 
p.  252,  254  et  333  ; Onllard,  n°  246;  Despréaux, 
n<>  246. 

(2)  F.  aussi  Angers,  8 avril  1829  (arrêt  qui  décide 
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en  conciliation  signifiée  pour  l'objet  ci-après 
aux  époux  Cabannes,  par  Labrousse,  agissant 
comme  fondé  de  pouvoir  d'Antoine  de  Guilhem. 
Icsdits  Cabannes  ont  répondu  qu'ils  ne  se  pré- 
sentaient que  pour  obéir  à justice;  que  ces  der- 
niers ayant  été,  par  suite  du  procès-verbal  de 
non-conciliation,  appelés  devant  le  tribunal  de 
Bergerac,  y ont  conclu  h ce  que  l'assignant  fût 
déclaré  non  recevable,  par  le  motif  que  le  pou- 
voir dont  il  était  investi  ne  contenait  pas  celui 
de  citer  en  conciliation  ; — Attendu  que  l'acte 
du  24  juill.  1821,  par  lequel  un  pouvoir  est 
donné,  confère  celui  de  citer  devant  les  tribu- 
naux. de  poursuivre  tous  procès  qui  pourraient 
exister  ou  être  intentés,  de  les  traiter  par  arbi- 
trage ou  suivant  la  rigueur  des  lois;  que  là 
se  trouve  l'autorisation  suffisante  à l’effet  d'as- 
signer au  bureau  de  paix;  qu'il  s'ensuit  qu'il 
y a lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  admise 
par  les  premiers  juges,  et  prise  de  ce  que  la 
conciliation  n'avait  pas  été  valablement  tentée, 

— Déboule  tes  époux  Cabannes,  etc.  • 

Du  4 fév.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Injure  grave.  — 
Domicile  sépare. 

Le  mari  qui  a permis  à sa  femme  de  prendre 
un  domicile  séparé  du  domicile  conjugal , et 
qui  l'a  abandonnée  ainsi  pendant  un  long  es- 
pace de  temps , peut  être  réputé  avoir  com- 
mis envers  elle  une  injure  grave  de  nature 
à motiver  ta  séparation  de  corps,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  des  faits  que  c'est  lui  qui  a 
voulu  la  cessation  de  toute  cohabitation  (2j. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  213  cl  214,  C.  civ.,  le  mari  doit  protec- 
tion à sa  femme,  et  que  la  femme  est  obligée 
d’Inbiter  avec  son  mari;  qu'en  outre  le  mari  eu 
obligé  de  la  recevoir  ; — Que,  dans  l'espèce,  la 
femme  ayant  obtenu  la  séparation  de  biens 
le  21  déc.  1818.  le  mari,  par  une  transaction 
du  25  avril  1820,  a autorisé  sa  femme  à exercer 
une  industrie  quelconque,  partout  où  bon  lui 
semblerait,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas 
élever  à Cbàleaur'oux  une  imprimerie  rivale  de 
la  sienne  ; — Que,  pendant  plus  de  treize  ans,  il 
l’a  abandonnée  loin  de  son  domicile  ; — Qu'il 
devient  alors  évident  que  c’est  le  mari  qui  a 
voulu  la  cessation  de  toute  cohabitation,  et  qu'il 
y a dans  l'accomplissement  de  cette  volonté  la 
preuve  du  plus  profond  mépris  pour  l'épouse, 

— Déclare  la  veuve  d'Harcourt  séparée  de  corps 
d’avec  Bayvel,  etc.  • 

Du  4 fév.  1835.  — C.  de  Bourges. 

VENTE.—  Billets.  — Novation.—  Faillite.  — 
Revendication.—  Résolution. — Rétention. 
(y.  4 fév.  1837)  (3). 


que  le  refus  réitéré  du  mari  de  recevoir  sa  femme 
dans  le  domicile  conjugal  peut  être  considéré  comme 
une  cause  de  séparation  de  corps,  alors  mémo  qu\m 
téricumenl  la  femme,  du  consentement  du  mari,  au- 
rait abandonné  pendant  plusieurs  années  le  domi- 
cile).—^., en  outre,  Bruxelles,  8 fructid.,  an  13. 

(3)  y. j en  sens  contraire , arrêts  de  la  Cour  de 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Nos  cousek- 
çant.  — Caution.  — Action  simultanée.  — 
Contrainte  par  corps. 

// individu  non-commerçant  qui  a cautionné 
te  payement  du  prix  de  marchandises  livrées 
à un  négociant  est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce , lorsque  l'action  est  intentée  tout 
à fa  fois  contre  lui  et  contre  le  débiteur  né- 
gociant 1 1 ). (C.  p roc..  181.)  . 

Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  ta  caution  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR.  — AUendu  que  les  marchandises 
donl  il  s’agit  ne  furent  vendues  et  livrées  par  les 
frères  Patricol,  intimés,  à la  femme  Roquemar- 
line,  que  sur  la  foi  du  crédit  antécédent,  qui, 
pour  raison  d’icelle,  leur  avait  été  ouvert,  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  fr.,  par  Serdat-Carcas- 
sonne,  partie  appelante,  et  que  ce  dernier,  n’é- 
lanl  pas  négociant,  ne  pouvait  être  coutraignahle 
par  corps,  par  suite  d’un  tel  engagement;  mais 
qu’il  n’était  pas  moins,  quant  à son  exécution  , 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  puisqu’il 
se  trouve,  jusqu’à  concurrence  de  2,000  fr., 
coobligé  du  débiteur  principal,  et  que  l’action 
dont  ils  sont  passibles  l’un  et  l'autre,  laquelle 
est  la  même  à l’égard  de  tous  deux,  ne  pouvait 
«diviser  pour  être  portée  simultanément,  contre 
l’un  et  contre  l'autre,  devant  deux  tribunaux 
différents,  — Confirme,  etc  » 

Du  4 fëv.  1835.  — C.  de  Lyon. 

séparation  de  corps,  — enfants.  — garde. 

— ÉPOUX  NON  COUPABLE. 

L'art.  303,  C.  civ.,  qui  veut  que  les  enfants 
soient  confiés  à celui  des  époux  qui  a obtenu 
te  divorce,  est  applicable  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  ; et  cet  article  est  impératif 
et  non  facultatif  pour  te  juge , en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  y être  dérogé  que  sur  la  de- 
mande expresse  du  ministère  public  ou  de  la 
famille  (3). 

On  ne  peut  dire  que  ta  garde  et  l'éducation  des 
enfants , confiées  à la  mère , portent  atteinte 
à la  puissance  paternelle  t4). 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  302,  C.  civ., 
porte  que  c les  enfants  seront  confiés  à l’époux 
qui  aura  obtenu  le  divorce;  que  celte  disposi- 
tion est  impérative,  et  nullement  facultative 
pour  le  juge  ; qu’il  ne  peut  y déroger  que  sur  la 
demande  de  la  famille  ou  du  ministère  public  ; 


Pari»,  14  août  1820,  cl  20  juill.  1831  Duvergier, 
Traité  de  la  vente , I.  1,  n«  436  'Continuation  de 
Toullieri,  et  Troplong.  Comment . de  la  vente , 
o°J645.— Duranton  professe  une  opinion  conforme 
à l'arréi  qui  va  suivre  (voy.  Cours  de  droit  fran- 
çais, t.  16.  n®  381.)  4 

(1)  y . conf  Bordeaux,  25  mai  1841,  et  la  note. 
—y.  aussi  Gand,  16  juill.  1 844 . — V.  contra,  Lyon, 
17  juin  1840. 

(S)  Les  règles  du  droit  commercial  ne  pourraient 
non  plus  être  invoquées  contre  la  caution  non  com- 
merçante. — y.  Limoge».  9 fèv.  1839 , et  Bordeaux, 
23  mai  1841. 
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que.  dans  l’espèce  , line  pareille  demande  n’est 
pas  formée  ; — Attendu  que  cet  article  est  ap- 
plicable au  cas  de  la  séparation  de  corps  comme 
à celui  du  divorce,  parce  que,  dans  l’un  et  dans 
l’autre  cas,  il  y a même  raison  de  décider:  — 
Attendu  que  la  garde  et  l’éducation  des  enfants, 
quoique  confiées  à la  mère,  ne  portent  aucune 
atteinte  à l'autorité  attribuée  au  père  durant  le 
mariage  par  l’art.  372,  même  Code  , — Con- 
firme, etc.  f 

Du  4 fév.  1835.  — C.  de  Montpellier. 

FAILLITE.  — Ouverture.  — Retraite. 

L'ouverture  de  la  faillite  peut  être  fixée  au 
jour  de  la  retraite  du  débiteur , bien  que  la 
cessation  de  payement  soit  postérieure  à ta 
retraite  (5).(C.  comm.,  441.) 

ARnÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  le  24  sept,  der- 
nier. Émile  Naudin  quitta  la  ville  de  la  Rochelle, 
lieu  de  sa  résidence  et  siège  de  son  négoce , et 
qu’il  n’y  a pas  reparu  depuis;  — Attendu  que  si 
l’art.  441,  C.  comm.,  porte  que  la  retraite  du 
débiteur  ne  constatera  l’ouverture  de  la  faillite 
que  lorsqu'il  y aura  cessation  de  payement  ou 
déclaration  du  failli,  le  sens  de  celle  disposition 
n’est  pas  qu’il  soit  nécessaire  que  la  retraite  et 
l’une  ou  l’autre  des  deux  circonstances  requises 
soient  simultanées,  cela  veut  dire  seulement  que 
la  retraite  pourra  être  prise  pour  époque  de 
l’ouverture  de  la  faillite,  pourvu  qu’il  y ait  ces- 
sation de  payement  ou  déclaration  de  faillite , 
encore  que  cette  cessation  ou  celle  déclaration 
soit  postérieure  à la  retraite;  — Attendu  que 
les  faits  révélés  par  le  jugement  dont  est  appel, 
et  surtout  les  négociations  frauduleuses  avouées 
par  Naudin  lui-même  cl  au  milieu  desquelles  il 
fut  saisi  à Paris  dans  les  premiers  jours  d’octobre, 
constituent  une  véritable  cessation  de  payement, 
et  peuvent  tenir  lieu  de  la  déclaration  formelle 
du  failli;  qu’ainsi,  les  premiers  juges  ont,  avec 
juste  raison,  fixé  l’ouverture  de  la  faillite  dudit 
Naudin  au  24  sept.,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  4 fév.  1835.  — C.  de  Poitiers. 

POSTE.  — Indemnité.  — Voiture  publique.  — 
Trajet.  — analyse.  — Dispense. 

La  dispense  du  payement  des  droits  de  poste 
introduite  en  faveur  des  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  vont  à petites  journées 
et  avec  tes  mêmes  chevaux,  c'est-à-dirc  qui 
ne  parcourent  pas  plus  de  dix  lieues  de  poste 


(5-4)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  les 
juges  oni  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
du  sort  des  enfants,  et  que  ce  sort  peut  être  con- 
fié soit  à la  mère,  soit  à une  tierce  personne,  sans 
que  les  droits  de  la  puissance  paternelle  en  soient 
blessés.  — y.  Cass.,  24  mai  1821,  et  le  renvoi,  et 
Lyno.  16  mars  1825. 

(5)  L’énumération  que  contenait  l’art.  441,  Code 
de  1808,  a été  supprimée  dans  la  loi  du  28  mai- 
8 juin  1838.  C’est  aux  juges  à décider,  d'après  les 
faits  particuliers  qui  sont  portés  à leur  connaissance 
si  le  débiteur  doit  être  considéré  comme  ayant  cessé 
ses  payements. 
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en  vingt-quatre  heures,  ne  peut  être  étendue 
à crutqw  tant  un  trajet  beaucoup  plus  long 
dan  t te  même  espace  de  temps  , sur  te  motif 
qu'ils  ne  parcourent  point  dix  lieues  sur  une 
ligne  deposte(l).  (L.  15  veut,  en  13, art.  I«>.) 

arrêt. 

«LA  COUR,—  Attendu  que  l'art.  ! " , L 15  vent, 
an  13,  en  soumettant  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  au  pavement , en  faveur  des 
maîtres  de  poste  dont  ils  n'einploienl  pas  les 
chevaux,  de  25  eenlimes  par  poste  pour  chacun 
des  chevaux  attelés  à chacune  de  Irtirs  voilures, 
n’exetnple,  par  son  $ î.  du  payement  de  ce  droit, 
que  ceux  tpii  vont  à petites  journées  et  avec  1rs 
mêmes  chevaux,  c’esl  â dire,  d'après  la  défini- 
tion donnée  par  l'ord.  13  août  1817,  ceux  tpii 
ne  courenl  pas  plus  de  dix  lieues  de  pnslc  en 
vingt-quatre  heures  ; — Attendu  que  le  législa- 
teur, bornant  â celle  seule  circonstance  l'ex- 
ception qu’il  établit,  ce  serait  empiéter  sur  son 
domaine,  et  franchir  les  limites  du  pouvoir  ju- 
diciaire. que  de  créer  de  nouvelles  exceptions  à 
une  disposition  aussi  générale,  et  d'exiger, 
comme  l’ont  fait  les  premiers  juges,  pour  sun 
application,  que  dix  lieues  fussent  au  moins 
parcourues  sur  une  ligne  de  poste,  quoiqu’il  fût 
constant  que.  dans  les  vingt-quatre  heures,  la 
voiture  publique  fit  un  trajet  beaucoup  plus 
long,  mais  sur  une  route  qui  n’a  point  ce  ca- 
ractère; — Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait, 
que  les  frères  Graclt  sont  propriétaires  des  voi- 
lures publiques  qui  vont  lous  les  jours  de  Cas- 
tres a Toulouse , et  réciproquement;  que  la 
distance  qui  sépare  ces  deux  villes  esi,  par  la 
route  qu’elles  suivent,  de  plus  de  vingt  lieues; 
qu  une  ligne  de  poste  esl  établie  sur  une  partie 
de  celle  roule  depuis  Caslres  jusqu'à  Revel . el 
un  peu  en  delà,  et  que  les  voilures  des  frères 
Gracli  n’emploient  ni  les  chevaux  des  relais  de 
Caslres,  ni  ceux  de  Dniirgnc.  ni  de  Revel,  donl 
ils  parcourent  les  lignes  sur  un  développement 
d’environ  neuf  lieues;  qu’enfin,  en  quittant  la 
ligne  de  poste,  ou  avant  d’y  entrer,  ils  relaient 
avec  des  chevaux  dont  ils  sont  les  propriétaires; 

Attendu  que  la  constatation  do  ces  faiis  les 
rendait  passihlrs  du  dro.l  élabli  par  la  disposi- 
tion législative  précitée,  el  qu’en  la  méconnais- 
sant, ils  sont  devenus  passibles  de  la  peine 
poitée  par  l’art.  2 de  cette  loi;  — Attendu  que 
les  premiers  juges  ont  méconnu  ces  dispositions, 
en  repoussant  la  demande  des  maitres  de  poste 
qui  en  réclamaient  l'exécution,  sous  le  prétexte 
que  si  les  voitures  des  frères  Gracli  marchaient 
à grandes  journées  et  avec  relais,  ces  relais  n'é- 
taient point  établis  sur  la  ligne  de  poste,  el 
que,  sans  fraude,  elles  ne  parcouraient  point 
dix  lieues  sur  celle  ligue,  puisque  la  loi  ne 
subordonne  point  son  application  ù la  non-exis- 
tence de  ces  deux  circonstances;  qu’il  y a,  dès 
lors,  lieu  à réformer  leur  décision  — Ré- 
forme, etc.  » 

üu  5 fév.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


(1)  r.  coof.  Cass.,  27  mars  183S,  et  U note. 
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SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — LEGATAIRE.  — 
Héritier.  — Preuve. 

I.a  prétention  que  le  legs  de  ta  quotité  disponi- 
ble, fait  parle  testateur  à undeses  héritiers, 
était  réellement  destiné  à un  autre  héritier 
auquel  te  légataire  apparent  était  chargé  de 
te  rendre,  ne  peut  être  admise  à l’aide  de  la 
preuve  testimoniale. 

La  daine  Gaslinel  avait  légué  à son  fils,  par 
leslament  public  , le  quart  de  sa  succession. 
Delphine  Gaslinel  assigna  son  frère  en  restitu- 
tion de  co  legs,  qu'elle  prétendait  lui  avoir  été 

destiné. 

Jugement  qui  ordonne  la  comparution  des 
parties.  Par  suite  de  celle  comparution,  et  sur 
les  conclusions  île  la  demoiselle  Gaslioel.  qui 
demandait  subsidiairement  à prouver  que  sa 
mère  avait  toujours  manifesté  l’inlen'ion  de  lui 
donner  le  quart  de  ses  biens,  el  qu’elle  n’en 
avait  fait  le  legs  à son  frère  qu'à  la  charge  de 
le  lui  remettre,  le  tribunal  de  première  instance 
rendil  un  jugement  qui  rejela  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l’art.  1341  , C.  Civ.,  opposée 
par  Gaslinel,  cl  admit  la  preuve  par  lémoins, 
offerte  par  Delphine  sa  sœur;  l’admission  de 
celte  preuve  élait  basée  sur  la  vraisemblance 
des  faiis  allégués  par  celle  dernière,  résultant 
des  réponses  fournies  à l’audience  par  Gaslinel. 
et  principalement  sur  l'aveu  ennsigné  par  celui- 
ci.  dans  une  lettre  qu’il  avait  écrtle  à une  de 
se  sœurs,  et  dans  laquelle  il  disait  qu'il  ne 
comprenait  pas  que  sa  sœur  voulût  qu’on  res- 
pectât les  intentions  de  sa  mère,  alors  qu’elle 
même  ne  voulait  pas  respecter  les  Inlemious  de 
leur  itère,  relativement  au  quart,  — Appel. 

AESEt. 

* LA  COUR,  — Attendu  que  le  testament  de 
ladite  veuve  Gaslinel  est  un  acte  public  authen- 
tique; — Que  les  caractères  de  solennité  en  en- 
tourent toutes  les  dispositions  do  plus  grandes 
garanties,  el  que,  d’après  les  législations  an- 
ciennes. cmrnne  dans  les  législation»  aclnelles 
les  volontés  d’un  testateur  doivent  demeurer 
inaltérables;  — Attendu  que  la  disposition  de 
ce  testament , qui  lègue  à Simon  Gaslinel  la 
quotité  disponible,  esl  pure  el  simple,  el  dès 
lors  ne  présenie  pas  matière  â interprétation  ; 

— Attendu  qu’en  cet  élat  de  choses,  l’admission 
d'une  preuve  contre  et  outre  cet  acte  de  testa- 
ment, serait  contraire  à lous  les  principes  ; — 
Attendu,  ensuite,  qu’il  n’existe  pas  dan»  la  cause 
el  en  dehors  dudit  acte  des  indices  réels,  ni  de 
commencement  de  preuve  écrile  qui  puissent  en 
changer  ni  atténuer  les  disposition»  ni  présen- 
ter les  caractères  d'un  engagement  personnel  de 

la  part  de  Simon  Gastinel;  — Que,  dès  lors, 
toule  demande  de  preuve  ne  saurait  être  ac- 
cueillie, etc  > 

Du  0 fév.  1834.  - C.  d’Aix. 

TUTELLE.  — Compte.  — Reddition.  — Preete 
testimoniale. 

On  ne  peut  établir  par  ta  preuve  testimoniale 
ta  reddition  d'un  compte  de  tutelle  ainsi  que 
la  remise  des  pièces  à l'appui  alors  sur- 
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tout  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de 

preuve  par  écrit.  (C.  civ.,  472  et  1341.) 

Les  enfants  Barrait,  arrivés  à leur  majorité, 
réclamèrent  des  héritiers  de  P’.ulo,  leur  tuteur, 
décédé  antérieurement,  la  reddition  du  compte 
de  la  tutelle. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  le  complc  de- 
mandé avait  été  rendu  et  suivi  de  la  remise  des 
pièces  justificatives  ; à défaut  d’actes  écrits  qui 
constatassent  la  reddition  du  compte  ainsi  que 
h remise  des  pièces  à l’appui,  ils  offraient  la 
preuve  testimoniale. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  cette  offre  de 
preuve  était  inadmissible  , attendu  que  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle  ne  pouvait  être  établie 
que  par  écrit. 

Jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale. 
— Appel. 

ARBÊT. 

• LA  COUR,  —Attendu,  en  matière  de  tutelle, 
que  la  reddition  du  compte  imposée  au  tuteur 
ne  peut  être  suppléée  parla  preuve  testimoniale 
que  c-  compte  aurait  été  rendu  . ensemble  que 
les  pièces  justificatives  auraient  été  remises  à 
l'appui  dudit  compte;  que  les  prescriptions  de 
la  loi  sont  trop  impératives  pour  qu'à  cet  égard 
il  soit* possible  d’éluder  ses  commandements, 
dont  les  résultats  peuvent  seuls  mettre  à cou- 
vert les  intérêts  des  mineurs  vis-à-vis  de  leur 
tuteur  ; qu’au  surplus , et  dans  l’espèce  , il 
nVxislait  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit , — Ordonne  que  le  héritiers  de  Paulo 
rendront  le  compte  de  tutelle  aux  enfants  Bar- 
rau,  elc.  i 

Du  6 fév.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


FAILLITE.—  Éroox.—  Femme.—  Créancier — 
Orrosmo*.  — Vérification  de  creance.  — 
Détail  du  mari.  — Bilan. 

U créancier  d’une  femme  constituée  conjoin* 
tena  nt  avec  son  mari  en  état  de.  faillite  ne 
cesse  pas  d'être  recevable  dans  l' opposition 
qu'il  a formée  au  jugement  déclaratif  de  ta 
faillite , s'il  a fait  vérifier  sa  créance  , avec 
réserve  toutefois  de  faire  rapporter  ce  juge • 
ment,  alors  même  que  la  clôture  du  procès - 
verbal  des  affirmations  aurait  été  opérée  sans 
protestation  de  sa  part.  (C.  cumm.,  457.) 
lu  femme  d'un  commerçant  failli  qui  n'a  fait 
que  détailler  tes  marchandise s du  commerce 
de  son  mari  ne  peut  être  déclarée  en  état  de 
faillite  dans  le  cas  même  où  elle  figurerait 
au  bilan  et  t'aurait  signé  conjointement  avec 
son  mari  1).  (C.  coinm.,  5;  C.  civ.,  217.) 

L<*  5 janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  qui  déclare  en  état  de  fail- 
lite Laurens  , boucher,  et  sa  femme. 

Marthe  créancier  personnel  de  la  femme 
Laurens,  forme  opposition  à ce  jugement , eu 
ce  qu’elle  n’avait  pas  dû  être  mise  en  faillite, 
attendu  qu’elle  n’était  point  commerçante.  — 
Néanmoins,  il  se  présente  à la  vérification  des 


<1  )Nooftüer,  Trib.  de  commerce , t.  1,  p.  100  : 
Ordlard,  no  173.  7 


créances  et  affirme  la  sienne  , mais  sous  la 
réserve  de  faire  rapporter  la  déclaration  de 
faillite  en  ce  qui  concernait  la  femme  Laurens. 

Le  23  mai  1833.  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui,  statuant  sur  l'opposition  de  Mar- 
the, la  déclare  mal  fondée  : — < Attendu  que 
la  dame  Laurens  figure  au  bilan  de  sou  mari, 
qu’elle  l’a  signé,  et  que  sa  signature,  apposée 
avec  celle  de  son  mari,  vaut  autorisation  de  la 
pari  de  ce  dernier.  • 

Appel  par  Marthe,  qui  établit  que  la  femme 
Laurens  n’a  jamais  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises de  son  mari , et  que  par  conséquent 
elle  n'a  pas  dû  être  considérée  comme  mar- 
chande publique,  et,  par  suite , constituée  en 
faillite. — L’intimée  objecte  que  Marthe  est  non 
recevable  «tans  sou  opposition  au  jugement  dé- 
claratif de  faillite  1°  parce  qu’il  a fait  vérifier  sa 
créance  par  les  syndics  et  reconnu  par  là  la  lé- 
galité de  la  faillite  ; 2 parce  qu’il  a laissé  clore 
le  procès- ver  bat  des  vérifications  sans  protes- 
tation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  à l’appel  : — Considérant 
que  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification 
et  affirmation  no  constitue  aucun  acquiescement 
de  la  part  de  Marthe  au  jugement  dont  s'agit , 
et  que  les  intimés  ne  sauraient  y puiser  aucune 
fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  l'opposition 
de  Marthe  au  jugement  du  5 janv.  1835.  qui  a 
constitué  la  femme  Laurens  en  état  de  faillite  ; 

— Considérant  que  Marthe  a formé  ladite  op- 
position le  30  mars  1853;  qu'il  u'est  nullement 
justifié  par  les  intimés  qu'à  celte  époque  le  délai 
fixé  par  l’art.  457  , C.  comm.,  fût  expiré;  qu’il 
est  au  contraire  établi  par  Marthe  qu’en  affir- 
mant sa  créance  le  17  mai  suivant , il  réserva 
expressément  l’effet  de  son  opposition;  — Con- 
sidérant. au  fond,  qu’aux  termes  de  l’art.  437, 
C.  comm..  les  commerçants  peuvent  seuls  être 
consumés  en  état  de  faillite  ; qu'il  résulte  des 
art.  220.  C.  civ.,  et  5,  C.  comm.,  que  la  femme 
n’est  pas  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari , et  qu’elle  n'est  réputée  telle  que  lors- 
qu’elle fait  un  commerce  séparé;  — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  si  la  femme  Laurens  se  mê- 
lait du  commerce  de  son  mari,  il  n’est  ni  prouvé 
ni  même  allégué  qu'elle  fU  un  commerce  sé- 
paré; qu’ainsi  elle  n'a  pu  être  légalement  con- 
sidérée comme  marchande  publique , et , par 
suite,  constituée  en  était  de  faillite  ; qu’il  im- 
porte peu  qu'elle  figure  ail  bilan  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  qu’elle  ail  signé  ce 
bilan  conjointement  avec  son  mari  ; qu’elle  n’a 
pu  s'attribuer  par  ce  fait  une  qualité  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  et  se  constituer  en  état  de 
failli)  eau  préjudice  de  ses  créanciers  personnels, 

— Reçoit  Marthe  opposant  au  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  du  3 janv.  1833; 

— Déclare  ledit  jugement  nul  en  ce  qu’il  a con- 
stitué la  femme  Laurens  en  élat  de  faillite,  etc.  » 

Du  7 fév.  1834.  - C.  de  Paris. 
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USURE.— Meubles.  — Vcnte.  —Prêt. — Juge. 

— Appréciation. 

La  vente  d’objets  mobiliers  imposée , moyen- 
nant un  prix  non  débattu  , ctimmr  condition 
du  prêt  d’une  somme  d’argent , doit  être  an- 
nulée comme  constituant  une  usure  dont  elle 
est  l’élément  et  le  moyen  (1). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  donner  effet  d une 
telle  vente  en  se  bornant  à réduire  r obliga- 
tion à la  valeur  desdits  objets  mobiliers  par 
eux  arbitrée , jointe  à l’importance  de  ta 
somme  réellement  prêtée.  (C.  civ.,  1907 j L. 
3 sept.  1807.) 

Par  acle  sous  «ring  privé  du  18  oct.  1833,  el 
déposé  pour  minute  le  3 juill.  1834  à M®  Maréchal, 
notaire  à Pans,  la  princesse  de  la  Paix  s'était 
reconnue  débitrice,  envers  Gaumont,  commis  et 
préle-nora  de  Darne,  ancien  tapissier,  d'une 
somme  de  1^0,000  fr.,  dont  la  cause  n’était  pas 
exprimée  audit  acte;  laquelle  somme  elle  s’é- 
tait obligée  d’acquitter  en  six  payements,  les 
cinq  premiers  de  20,000  fr.,  et  le  dernier  de 

10.000  fr..  avec  stipulation  qu’elle  souscrirait,  à 
l'ordre  de  Gaumont , six  billets  pour  ladite 
somme  de  110,000  fr..  en  nantissement  de  la- 
quelle elle  avait  donné  à Gaumont  une  galerie 
de  tableaux  dont  l’état  avait  été  annexé  audit 
acte. 

Les  six  billets  à ordre  avaient  été  souscrits  par 
la  princesse  de  la  Paix,  et  elle  avait  acquitté  le 
premier  desdits  billets,  montant  h 20,000  fr., 
mais  elle  s’était  refusée  à payer  les  autres  , sur 
le  motif  qu’il  ne  lui  avait  été  réellement  prêté 
qu’une  somme  de  30,000  fr.;  en  sorte  qu’elle  ne 
devait  plus  qu’une  somme  de  10.000  fr.,  qu'elle 
offrait  de  payer. 

Une  instance  s’engagea  entre  les  parties  sur 
ce  point,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit 
un  jugement  ainsi  conçu  : — • Attendu  qu’il 
résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  somme 
de  110.000  fr.  se  compose  de  30,000  fr.  fournis 
en  argent  à la  princesse  de  la  Paix,  de  40 ,000  fr. 
pour  la  valeur  de  différents  meubles  , et  de 

40.000  fr.  pour  la  valeur  d’un  instrument  dit 
panharmonicon  ; qu’il  a été  convenu  que  les 
meubles  et  l'instrument  de  musique  resleraient 
dans  les  magasins  de  Gaumont,  moyennant  un 
droit  de  garde,  un  droit  de  commission  sur  la 
vente,  et  que  le  prix  de  la  vente  viendrait  en 
déduction  <Je  la  somme  prêtée;  — Attendu  qu’il 
est  évident  que  la  v>  nte  de  ces  effets  mobiliers 
a été  la  condition  expresse  opposée  par  Gau- 
mont au  prêt  de  50,000  fr.,  et  que  c'est  seule- 
ment pour  obtenir  ce  prêt  que  la  princesse  de 
la  Paix  s’est  décidée  à soucrire  les  conditions 
onéreuses  dont  il  s’agit;  — Attendu  que  l’obli- 
gation de  110.000  fr.  soucrile  dans  ces  circon- 
stances par  la  princesse  de  la  Paix  est  viciée 
d’une  usure  excessive  commise  à son  préjudice, 
et  que  c’est  là  le  cas  de  réduire  ladite  obligation 
au  montant  des  fournitures  ou  valeurs  qu’elle 
a reçues  ou  qu'elle  doit  recevoir  ; — Attendu 

(1)  F . anal.  conf.  à l’égard  d’une  donation  qui, 
bieu  quequalifiée  rémunératoirc,  parait  être  la  con- 
dition d’un  prêt  antérieur,  alors  que  le  montant  de 
cette  donation  excède  l’intérêt  légal  de  la  somme 


que  . si  le  tribunal  a les  documents  nécessaires 
pour  fixer  une  partie  de  ces  valeurs  , il  est  né- 
cessaire de  recourir  à une  expertise  pour  con- 
naître le  véritable  prix  du  panharmonicon  ; 
déclare  usuraire  l'obligation  de  110,000  fr.  du 
18  net.  1853,. souscrite  par  la  princesse  de  la  Paix, 
ensemble  six  billets  à ordre  par  elle  souscrits  ; 
en  conséquence  . fixe  le  montant  de  l'obligation 
de  110,000,  1°  à la  somme  de  30.000  fr.  prèlée 
en  argent  ; 2°  à celle  de  30.000  fr.  à laquelle  le 
tribunal  estime  la  valeur  des  meubles  vendus 
autres  que  le  panharmonicon  ; 3*  à celle  à 
laquelle  sera  eslimée  celle  du  panharmonicon 
par  experts  nommés  à cet  effet  ; et  condamne 
la  princesse  de  la  Paix  à payer  à Darrac  la 
somme  à laquelle  sera  définitivement  réduite 
ladite  obligation,  sous  la  déduction  des  sommes 
payées  par  elle  à valoir,  etc.  — Appel  par  la 
princesse  de  la  Paix. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  résulte  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  et  des  docu- 
ments du  procès  que.  sur  les  1 10.000  fr..  mon- 
tant de  l'obligation  souscrite  par  la  princesse 
de  la  Paix  , celte  dernière  n’a  reçu  réellement 
qu’une  somme  de  30.000  fr.  ; que  le  surplus 
desdits  110,000  fr.  se  compose  du  prix’donné 
par  le  prêteur  lui-mème  à une  quantité  de  meu- 
bles restés  dans  ses  magasins  et  mis  à la  dispo- 
sition de  la  princesse  de  la  Paix,  laquelle  devait 
les  faire  vendre  h ses  risques  et  périls  , pour  le 
prix  en  être  remis  à Gaumont  en  déduction  de 
sa  créance;  que  cette  obligation  imposée  à la 
princesse  de  la  Paix  élait  la  condition  expresse 
du  préL  de  30^000  fr.  ; que  ce  n'était  donc  point 
une  vente  sérieuse  et  à prix  débattu,  mais  seu- 
lement un  moyen  d’obtenir  et  de  dissimuler  les 
intérêts  ufuraires  que  Gaumont  voulait  tirer 
des  30,000  fr.  prêtés  ; — Considérant  que  les 
premiers  juges,  en  déclarant  ustiraire  l’obliga- 
tion du  18  oct.  1833,  auraient  dû,  par  une  con- 
séquence nécessaire  et  conformément  à la  loi, 
la  réduire  à la  somme  qui  avait  été  réellement 
prêtée  , et  annuler  tontes  les  conventions  rela- 
tives aux  meubles,  puisque  c'étaient  ces  con- 
ventions mêmes  qui  constituaient  l’usure  et  en 
étaient  les  éléments  et  le  moyen  . — Réduit  l’o- 
bligation de  1 10.000  fr.  à la  somme  de  30.000  fr. 
qui  a été  réellement  prêtée,  sur  laquelle  somme 

20.000  ont  été  payés  ; — Condamne  la  princesse 
de  la  Paix  à payer  à Gaumont  la  somme  de 

10.000  fr.  restant  due.  avec  les  intérêts  à 5°  «du 
jour  de  l’obligation,  ensemble  les  intérêts  de 

20.000  fr.  par  elle  remboursés,  courus  depuis 
le  jour  de  l'obligation  jusqu'à  celui  du  rembour- 
sement ; — Au  moyen  de  quoi , — Déclare  nuis 
les  billets  souscrits  par  la  princesse  de  la  Paix  ; 
—Déclare  également  milles  toutes  conventions 
intervenues  entre  les  parties  relativement  aux 
meubles  en  question,  etc.  » 

Du  7 fév.  1835.  — C.  de  Paris. 


prêtée.— F.  Bordeaux,  17  déc.  1827.  — Au  reste,  il 
est  reconnu  par  la  jurisprudence  «pic  l'usure  doit 
être  réprimée  sous  quelque  forme  qu’elle  sc  présente. 
— F.  la  note  et  le  renvoi  sous  l'arrêt  précité. 
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ACTE  NOTARIÉ.  — Obligation  a ordre.  — 
Endossement.  — Porteur  — Exception. 

Une  obligation  notariée,  quoique  stipulée  paya- 
ble à ordre,  ne  peut  point  être  cédée  par  un 
simple  endossement  mis  au  bas  de  ta  grosse  (1). 
(C.  comin..  136  et  149.} 

Du  moins,  tant  qu'il  n'y  a pas  eu  signification 
du  transport  t le  débiteur  peut  opposer  au 
porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu 
opposer  au  cédant.  ^C.  civ.,  1690.) 

En  1824.  billet  à ordre  de  1572  fr.  souscrit 
par  Ravat  fils,  au  profil  de  Billon,  qui  l’endosse 
au  profil  de  Gaillard. 

Le  I «niée.  1824,  obligation  notariée  de  1800 
francs  par  Raval  au  profil  de  Billon  ; elle  est 
causée  valeur  reçue  ci-devant  en  espèces,  et 
stipulée  payable  à Billot»  ou  ordre,  entre  les 
mains  du  porteur  de  la  grosse  , en  trois  paye- 
ments de  600  fr.  chaque  , aux  échéances  des 
1er  nov.  1825,  1827  et  1829;  enfin  , elle  porte 
hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur. 

Il  parait  que  cette,  obligation  était  la  repro- 
duction du  billet  à ordre  et  des  intérêts. 

En  1830.  Gaillard  . porteur  du  billet  à ordre, 
en  a réclamé  le  payement  à Ravat. 

Ce  dernier,  qui  avait  peut-être  compté,  en 
souscrivant  l’obligation,  sur  la  restitution  de 
son  effet , surpris  de  le  voir  paraître,  fait  dé- 
fense à Billot»  , par  acte  exlrajudiciaire  , de 
céder  ni  transporter  l’obligation  de  1800  fr. 
au  préjudice  de  la  compensation  qu’il  venait 
d’opérer  par  le  payement  du  billet. 

De  son  côté,  Doyon , porteur  de  l’obligation, 
en  demande  le  payement  à R ivât.  Ce  dernier 
refuse,  alléguant  la  compensation  qu’il  avait 
notifiée  à Bdlon.  Doyon  lui  fait  commande- 
ment. Une  instance  s'engage  devant  le  tribunal 
de  Grenoble.  Raval  persiste  à soutenir  la  com- 
pensation. et  ajoute  que,  quoique  stipulée  à 
ordre,  l'obligation  n’avait  pu  être  transmise  à 
Doyon  que  par  un  transport,  ni  la  saisie  s’opé- 
rer que  par  une  signification. 

Le  1 9 juill.  1832,  jugement  qui  accueille  celte 
défense  : — < Attendu  1°  qu’on  ne  peut  déroger 
aux  règles  prescrites  par  une  loi  générale  que 
par  la  disposition  précise  d’une  loi  spéciale  e( 
exceptionnelle,  et  qu’on  ne  peut  étendre  ses 
dispositions  au  delà  des  termes  que  celte  même 
loi  renferme  ; 

• Attendu  2°  qu’une  obligation  notariée  em- 
portant hypothèque,  quoique  stipulée  à ordre, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  effet  de 
commerce  négociable,  mais  seulement  comme 
un  engagement  civil,  dont  le  transport  rentre- 
rait dans  la  disposition  des  art.  1689  et  suiv., 
C.  civ.,  et  devrait  être  signifié  au  débiteur  pour 
produire  son  effet  vis-à-vis  du  cessionnaire,  et 
que  le  simple  endossement  mis  au  bas  de  la 
grosse  de  l'obligation  ne  peut  suppléer  à celte 
formalité  prescrite  par  le  Code  civ.,  et  que  ces 
dispositions  doivent  plus  particulièrement  rece- 
voir leur  application  lorsque,  comme  au  cas 


(t)  y . conf.  Lyon  , 22  mars  1830.  — V.  contra, 
Cass.,  15  mars  1825,  10  août  1831,  21  fév.  1838, 
11  juill.  1839. — y.  aussi  Lyon, 4 juin  1830,  et  Cass., 

AH  1835.  — il*  PARTIR. 
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présent,  l’obligation,  objet  du  litige,  a été 
contractée  par  des  individus  non  commerçants, 
et  n’a  point  eu  pour  cause  des  causes  de  com- 
merce; 

» Attendu  5"  que  le  Code  de  comm..  qui  est 
une  loi  spéciale  et  d’exception , ne  renferme 
aucune  disposition  qui  autorise  une  obligation 
notariée  à ordre,  emportant  hypothèque,  en 
lui  attribuant  par  l’endossement  le  mèrne  effet 
qu'aux  lettres  de  change  et  billets  à ordre,  et 
que,  si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur, 
il  aurait  mis  dans  la  loi  une  disposition  précise 
à cet  égard  , comme  il  l’a  fait  dans  les  arl.  311 
et  313,  C.  comm.,  où  il  dit  que  tout  acte  de 
prêt  à la  grosse  peut  être  fait  devant  notaire 
ou  sous  seing  privé,  et  qu’il  peut  être  négo- 
cié par  la  voie  de  l’endossement,  s’il  est  à ordre. 

• Attendu  4*  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Doyon  aurait  pu  se  faire  passer  une  cession  par 
Billot»,  et  la  faire  signifier  à Ravat  pour  lui  faire 
produire  son  effet,  et  que  l'endossement  mis  au 
bas  de  la  grosse  de  l'obligation  n’a  pu  remplir 
le  même  but  ; 

» Attendu  5°  qu’il  est  constant  en  fait  que.  le 
24  ocl.  1821,  Raval  souscrivit  un  billet  à ordre 
de  1,5*2  fr.,  au  profil  de  Billon  , payable  le 
1”  nov.  1825.  et  que  ce  fut  le  1er  d;c.  1824  que 
fut  passée  par  Ravat,  au  profil  de  Billon  . l’obli- 
gation à ordre  de  la  somme  de  1 ,800  fr.,  payable 
en  trois  termes  égaux  à partir  du  1er  nov.  1825, 
d’année  en  année,  sans  intérêts  jusques  auxdiles 
époques; 

» Attendu  C*  qu’il  est  évident  et  hors  de  doute 
que  c’est  la  même  somme  prêtée  par  Billon  à 
Raval,  le  24  oct..  qui  a fait  fond  dans  l’obliga- 
tion du  1*r  déc.  1824,  quoique  la  somme  portée 
par  celle-ci  soit  plus  forte  que  dans  le  billet  à 
ordre,  parce  que  les  intérêts  ont  été  cumulés 
avec  le  capital,  attendu  qu’il  est  dit,  dans  l’acte 
obligatoire,  que  Raval  a ci-devant  reçu  les  de- 
niers à litre  de  prêt , ce  qui  ne  peut  que  se  rap- 
porter à la  somme  énoncée  dans  le  billet  à ordre 
du  24  ocl.  1824.  seulement  antérieur  d’un  mois 
et  six  jours  à l’obligation; 

• Attendu  7°  qu’il  est  également  constant,  en 
fait , que  le  billet  à ordre  a été  acquitté  par 
Ravat,  entre  les  mains  d’un  tiers,  au  profit 
duquel  Billon  l’avait  endossé,  quoiqu’il  résulte 
des  documents  fournis  au  procès  que,  le  14  déc. 
1824,  Billon  avait  déclaré  à Raval  qu’il  reti- 
rerait la  promesse  de  1.572  fr.,  qu’il  la  lui  ren- 
drai! sans  frais,  attendu  qu'il  s'élail  arrangé 
avec  lui  : d'où  il  faut  conclure  que  Ravat  ayant 
payé  intégralement  le  billet  à ordre,  sans  qu’il 
lui  ait  été  fait  aucune  notification  de  cession 
de  l’acte  obligatoire  du  1er  déc.  1824,  celte 
obligation  s’est  trouvée  éteinte  par  compensa- 
tion. » 

Doyon  appelle  et  soutient  qu’il  n’est  défendu 
par  aucune  loi  de  stipuler  la  transmission  d’une 
obligation  notariée  par  ordre  ; que  Ravat  est 
d’autant  moins  fondé  à exiger  la  signification, 
que  par  l’obligation  même  il  l'en  avait  dispensé. 


18  nov.  1833;  — Merlin,  ftêp.,v°  Lettre  et  billet 
de  change,  $ 2,  et  Addit.,  t.  16,  p.  618;  Tro- 
ploog,  rente , t.  2,  no  906. 
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ARRÊT. 

• LA  COÜR.  — Attendu  que,  d’après  l'obliga- 
tion contractée  par  Raval  envers  Billon,  le 
1er  déc.  1824.  la  somme  de  1 572  fr..  montant 
de  la  promesse  verbale  du  24  ocl.  1824,  devait, 
dan*  l’intention  «les  parties,  porter  intérêt  a par- 
tir de  son  échéance,  c’ es  là -dire  du  1er  nov. 
1825.  puisqu'il  résulte,  d’une  part . d’après  les 
explications  fournies  par  le  défenseur  de  Ravat, 
que,  dans  l’obligation  . on  avait  joint  au  mou- 
lant du  billet  les  intérêts  jusqu’à  l’échéance 
des  termes  stipulés,  pour  former  la  somme  de 
1.800  fr.  dont  Ravat  se  reconnaissait  débiteur; 
et  que.  d’autre  part,  les  intérêts  de  la  somme 
de  1.800  fr.  devaient  courir,  faille  de  payement, 
à partir  de  chaque  échéance  ; qu’ainsi,  en  adop- 
tant la  décision  des  premiers  juges,  que  l’obliga- 
tion du  1er  déc.  1824  avait  eu  pour  cause  ladite 
promesse,  Raval  avait  été  constirué  débiteur 
!•  de  la  somme  capitale  de  1,572  fr..  2*  des 
intérêts  de  ladite  somme,  à partir  du  1er  nov. 
1825  jusqu’au  0 fév.  1850.  date  de  l'obligation 
passée  devant  Choin,  notaire  à Saint-Quentin, 
au  profit  de  In  maison  Gaillard,  arrivant  à 
335  fr.  38  c.,  total , 1,907  fr.  38  c.;  — Attendu 
que  Ravat  ne  doit  être  considéré  avoir  payé  à 
la  maison  Gaillard,  créancière  de  la  promesse 
verbale,  que  la  somme  de  1 ,572  fr.  en  capital  ; 
qtt’atnst , il  n’avait  éteint  sa  dette  par  compen- 
satioi)  que  jusqu’à  concurrence  de  pare  Ile 
somme,  il  restait  debiteur  de  la  maison  Boyon, 
représentant  Billon . par  le  fait  de  l’endosse- 
ment de  ladite  obligation  mis  au  bas  de  la 
grosse,  le  tout  signifié  à Ravat  le  20  juin  1830, 
de  la  somme  de  335  fr.  38  c.j  — Attendu  que 
les  premiers  juges,  au  lieu  de  déclarer  Rirai 
débiteur  de  Billon,  et  par  suite  de  la  maison 
Dovcmi,  de  la  somme  de  335  fr.  38  c..  ont  dé- 
claré sa  dette  entièrement  éteinte  par  l’effet  de 
la  com|*nsatton  ; — Attendu  que  R ivât  n’a  fait 
offre  de  payer  le  surplus  de  ce  qu’il  devait  qu’à 
ta  barre  de  la  Cour,  ce  qui  doit  influer  sur  le 
tort  des  dépens  ; — - Adoptant , pour  le  surplus , 
les  motifs  des  premiers  juges,  — Condamne 
Raval  à payer  à la  maison  Boyon . dans  k délai 
de  trois  mois,  la  somme  de  335  fr.  38  c.,  avec 
intérêt  à partir  du  20  juin  1830.  date  du  com- 
mandement , restant  due  sur  celle  de  1 .907  fr. 
38  c.,  montant  de  ladite  promesse  verbale,  en 
capital  et  intérêts;  au  moyen  dudit  payement. 
— Annule  1rs  poursuites  faites  à la  requête  de  la 
maison  Doyou  contre  Raval;  et,  faute  par  ledit 
Ravat  de  se  libérer  dans  le  délai  de  trois  mois, 
permet  à la  maison  lloyoo  de  suivre  ses  exécu- 
tion» ; poor  le  surplus.  — Confirme,  etc.  » 

Bu  7 fév.  1835.  — C.  de  Grenoble. 

SOCIÉTÉ.  — Clientèle.  — Apport.  — Réserve. 

— Doua  âge.  — Réparation. 

La  convention  par  laquelle  un  négociant , en 


(1)  La  cliemèle  d'une  maison  étant  dans  k com- 
merce a pu  être  l’objet  d’une  convemion  valable. — 
/ . TouUier,  Droit  civ .,  I.  6,  n»  157  et  suiv. 

(2) /'.  Heurioo  de  Paasey,  Cvmpét.  des  juges 
de  paix , p.  534. 
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prenant  un  associé,  a stipulé  que  la  clientèle 
de  la  maison  de  commerce  demeurerait  ta 
propriété  personnelle  est  licite  et  oblige  ? 
sors  peine  de  dommages-intérêts,  V associé  a 
ne  faire , après  la  dissolution  de  la  société, 
aucunes  démarches  pour  détourner  la  clien- 
tèle d son  profil  (1).  (C.  civ.,  1142.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR.  — Attendu  que  si  Reynier  n'a  pu 
•'interdire  la  faculté  d’entrer  en  relation  avec 
aucune  des  maisons  de  commerce  qui  formatent 
la  clientèle  de  la  maison  Badier,  lorsque  ces 
maisons  lui  accorderaient  spontanément  leur 
confiance,  il  est  certain  néanmoins  qu’il  entendit 
s’interdire  toute  démarche  tendant  à capter  cette 
confiance  et  à détourner  ainsi  à son  profit  la 
clienlèle  de  son  associé,  puisqu’il  est  particuliè- 
rement convenu  «pie  la  clientèle  du  commerce 
reste  en  toute  propriété  et  privilège  à Badier, 
comme  lui  appartenant  de  droit,  clause  à fa- 
quelle  on  ne  pourrait  raisonnablement  donner 
aucun  autre  sens;  — Attendu  qu’une  pareille 
clause  n'a  rien  d’illicite  ; qu'elle  n’est  contraire 
ni  aux  lois  ni  aux  mœurs;  que  c’est  une  obliga- 
tion de  ne  pas  faire  qui,  d'après  l’art.  1142,  Code 
civ.,  se  résout  en  dommages-intérêts  ; — Attendu 
que,  soit  à l’aide  d’une  circulaire  adressée  par 
Reynier  aux  correspondants  de  la  maison  Badier, 
soit  par  d’autres  moyens . il  a détourné  à son 
profit  une  partie  de  la  clientèle  de  Radier  ; qu’il 
a ainsi  violé  les  engagements  par  lui  contractés 
et  porté  un  préjudice  notable  à son  ancien  asso- 
cié; — Attendu  que  les  dommages  ne  sauraient 
être  moindres  de  2,000  fr.,  — Condamne  Rey- 
nier à 2.000  fr.  envers  Badier,  etc.  * 

Du  7 fév.  1835.  — C.  de  Grenoble. 


COMPÉTENCE.  — Actis  administratif». 

Les  tribunaux  son t compétents  pourconnaitre 
de  toutes  U s questions  de.  propriété  soulevées 
à r occasion  d'actes  administratifs  , tors- 
qu' elles  sont  de  nature  à pouvoir  être  jugées, 
soit  par  tes  principes  du  droit  commun,  suit 
par  t*ap/Hicat>on  même  des  dispositions  d'ac- 
tes administratifs  qui  ne  ptuuerU  donner  lieu 
à aucune  interprétation  (2). 

Du  7 fév.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

Conforme  à la  notice. 

FOLLE  ENCHÈRE.— Publication.  —Délai. 

En  matière  depoursuite  de  saisie  immobilière, 
et  particulièrement  en  matière  de  folle  ra- 
chète, le  délai  de  quinzaine ît  observer  entre 
tes  publications  doit  être  calculé  du  jour 
d'une  semaine  au  jour  correspondant  ae  ta 
deuxième  semaine  suivante.,  et  non  d'après 
tes  règles  onlinaires  du  droit  (3).  (C.  proc., 
739,711  et  1033.} 

A la  suite  d'une  saisie  immobilière  pratiquée 


(3)  V.  Paris,  9 août  181 1 ; Cass.,  18  mars  - 10  sep- 
tembre 1812;  Orléans,  7 juill.  1826;— Carré,  n°2354, 
et  Thotnine,  n«  848. 


:ed  by  Google 


Die 


(7  fév.  1835.) 

sur  Roquefeuil.  Berhigié  se  rendit  adjudicataire.  I 
Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  aux  conditions  de  I 
son  adjudication,  il  fut  poursuivi  par  voie  de  1 * 
folle  enchère.  Déjà  le*  placards  avaient  été  ap- 
posé*. et  la  première  publication  faite  le  20  |uil 
1**1  1834;  de  nouveaux  placards  indiquaient  la 
deuxième  publication  et  l'adjudication  prépa- 
ratoire au  12  août  suivant. 

Roqucfciiil  intervint  rl  demanda  la  nullité  de 
la  poursuite,  par  le  motif  «pie  le  délai  de  (juin* 
Faine,  qui,  aux  termes  de  l’art.  741 . C.  proc. , 
doit  se  trouver  entre  les  deux  publications, 
n’avait  pas  été  observé;  il  soutint  que  les  juges 
devaient  se  montrer  d’autant  (dus  sévères  .1  ce 
sujet,  que  les  délais  en  inaltéré  de  folle  enchère 
sont  très-courts. 

Ces  conclusions  n’ayant  pas  été  accueillies 
en  première  instance , Roquefueil  a interjeté 
appel. 

ARRÊT. 

< LA  COL1  R,  — Attendu  que,  si  la  question 
soumise  à la  Cour  devait  être  résolue  par  les 
principes  généraux  du  droit  en  matière  de  délais, 

11  faudrait  tenir  pour  constant  1*  que,  comme 
l'atteste  le  Répertoire  de  j h rispruden ce,  les 
délais  d*-s  assignations  et  des  procédures* doivent 
être  franc*,  et  que  dès  lors  on  ne  «IqvI  com- 
prendra dans  ces  délais  ni  le  jour  d'où  ils  par- 
tent, ni  celui  où  il*  échoient;  et  que  »i,  dans  les 
autres  matières,  une  distinction  entre  ces  deux 
points  est  quelquefois  admise,  le  jour  du  départ, 
dies  a quo , n'est  jamais  compté  dans  le  délai 
(voy.  delai.  1 et  4)  ; 2°  que.  s’il  s’agit  d’un  acle 
de  procédure  qui  doit  être  fait  dans  uu  délai  que 
la  loi  f ail  courir  compter  de  tel  jour,  ee  jour 
ne  saurait  êlrecompris  dans  le  délai  (ord.  1067); 
qu’il  en  est  de  même  à l’égard  d’une  disposition 
législative  que  le  législateur  déclare  exécutoire  à 
partir  de  tel  jour,  puisque  - on  effet,  ainsi  que 
i’a  formellement  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
son  arrêt  du  2 J avril  1806  (Rép. , vu  loin,  § 5), 
ne  petit  régir  le*  actes  passés  ce  même  tour  ; 
5*  que  les  expressions  depuis  tel  jour  et  à 
compter  de  tel  jour , sont  synonymes,  et,  sui- 
vant l’opinion  de  Brillon,  exclusives  l’une  et 
l’aulre  du  terme  quVIIes  désignent;  4*  qu’à 
l’égard  de  délais  qui  se  supputent  par  jour,  te 
jour  légal  commence  immédiatement  après  mi- 
nuit du  jour  pécédent  ; 5*  que,  lorsque  la  loi  dé- 
clare un  droit  ouvert  après  le  délai  «fuit  jour, 
on  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  cette  dis- 
position que  le  surlendemain  du  jour  où  elle  a 
été  portée,  argument  tiré  de  l’art.  1*r,  C.  civ. , 
et  de  la  discussion  au  conseil  il’tiat  y relative; 
— De  tout  quoi  il  suit  que,  si  l’art.  841,  C.  proc., 
detail  être  exécuté  sous  l’influence  de  ces  prin- 
cipes. il  serait  hors  de  doute  que  l’acte  qui  lie 
pourrait  être  fait  que  quinzaine  après  celui  qui 
te  précède  serait  nul  comme  prématuré,  si, 
comme  dans  la  cause  .1  juger,  il  avait  eu  lieu  le 

12  août,  et  le  premier  le  20  du  même  mois  pré- 
cédent ; — Attendu  néanmoins  qu’en  semblables 
matières  les  formalités  de  même  nature  doivent 


(1)  Mais  il  faut  que  l’indivision  cesse  entre  tous 

les  ayants  droit. —j'.Casa.,  13  août  1838,  et  la  note; 
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être  régies  par  tes  mêmes  règles,  et  que  si,  dès 
lors,  dans  tes  prescription*  de  l’une  d’elles,  il 
règne  quelque  incertitude  à cause  du  peu  de  pré- 
cision employé  par  te  législateur,  l'article  ainsi 
conçu  ne  doit  pas  être  apprécié  seule  et  d’après  le 
sent  qu’il  paraîtrait  1e  plus  naturel  d’altacher  à 
ces  expressions  ; mais  qu'il  faut  te  coordonner 
et  l'appliquer  comme  les  autres  articles  qui  pres- 
crivent de  sémhlahtes  formalités;  — Attendu 
que  celle  prescrite  par  l’art.  741  est  de  même 
nature  que  celte  énoncée  en  l'art.  702;  qu'il  est 
hors  de  doute  que  celle-ci  est  légalement  accom- 
plie te  jour  de  la  troisième  semaine  qui  corres- 
pond à celui  de  la  première  qui  sert  de  point  de 
départ;  que,  dès  lors,  dans  te  cas  prévu  par 
l'art.  741,  il  n'y  aura  ni  précipitation  ni  irrégu- 
larité à suivre  une  semblable  marche;  que  vai- 
nement voudrait-on  objecter  à cet  égard  que , 
d’après  les  termes  formels  de  cet  article,  le  point 
de  départ  est  la  première  publication,  et  que  la 
seconde  doit  être  séparée  «te  la  première  par  un 
intervalle  de  quinzaine , qu’eu  comptant  pour 
former  le  premier  jour  de  celle  quinzaine  cefiil 
où  a eu  lieu  la  première  publication,  on  arrive 
à ce  résultat  que  te  délai  a commencé  à courir 
avant  l'existence  réelle  de  l’acte  qui  lui  sert  de. 
point  dir  départ  ; car , quelque  grave  que  soit 
cette  objection , elle  n’est  point  insoluble,  soit 
parce  «pie,  tant  dans  le  langage  usuel  que  dans 
te  langage  légal . l'expression  quinzaine  n’est 
pas  identique  avec  le*  mois  quinze  jours,  La 
première,  comme  il  a été  déjà  dit,  échoit  tou- 
jours ù pareil  Jour  que  celui  où  elle  commence , 
tandis  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  la  suppu- 
tation des  jours  différemment  exprimés  ; qu’il 
ne  faut  pas  enfin  perdre  de  vue  qu'il  s’agit  Ici 
d’une  formalité  qui  ne  peut  pas  être  accomplie 
hors  d»*s  termes  indiqués;  qu’elle  doit  concourir 
avec  la  périodicité  des  audiences  des  tribunaux, 
ce  qui  cependant  ne  pourrait  avoir  fieu  si.  dans 
la  supputation  du  délai  prescrit  pour  son  accom- 
plissement, il  ne  fallait  point  compter  celui  du 
départ  ou  celui  de  l’échéance;  d’où  suif  qu’en 
observant  tes  délais  ci-dessus  rapportés,  les  par- 
ties de  Tournamtlte  se  sont  conformées  au 
texte  et  à l’esprit  de  l’art.  741,  C.  proc.,  — Con- 
firme. etc.  * 

Du  7 fév.  1833.  — C.  de  Toulouse. 


PARTAGE.  — Cassation  d'uiii  vision.  — Lici- 

TATIOIV.  — iltbOLUTIOX. 

Tout  acte , quelle  que  toit  la  dénomination 
qu'on  lui  ait  donnée , qui  fait  cesser  l9 indi- 
vision, soit  entre  cohéritiers,  soit  entre  coas- 
sociés ou  communistes,  doit  être  considéré 
comme  partage  et  en  produire  tous  les  ef- 
fets ,\  . (C.  civ.,  819,888  et  1872.) 

Lorsqu’un  immeuble  indivis  a été  attribué  à 
deux  cohéritiers  comme,  formant  deux  lots 
dans  un  partage  de  (a  succession  commune, 
fade  detjeltationqui  a lieu  entre  eux  d’eux , 
et  par  lequel,  à la  suite  d’enchères  ouvertes 
sans  l’observation  des  formalités  prescrites 
pour  tes  licitations , t’un  d’eux  est  déclaré 


Cas*. ,3  déc.  1839,  et  19  janv.  1841.  — cepen- 
dant Toulouse,  6 déc.  1834. 
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adjudicataire  de  ta  totalité  de  l'immeuble , 

doit  être  réputé  acte  de  partage , et  ne  peut, 

dès  tors,  être  soumis  à l'action  résolutoire 

pour  inexécution  des  conditions  stipulées  (i). 

(C.  Civ.,  819,  883  et  888.) 

ARRÊT. 

LA  COÜR,  — Attendu  que  la  demande  formée 
par  les  époux  Massant  et  Girerd  A la  veuve  Bar- 
thélemy Girerd  et  aux  mariés  Rohin  et  Girerd, 
en  payement  de  la  somme  de  30.843  fr. , avec 
intérêts  de  droit  depuis  le  l*r  mai  1828.  est 
fondée  en  litre,  et  n'a  d'ailleurs  été  contestée 
par  aucun  des  défendeurs;  qu’il  ne  s’élève 
de  difficulté  dans  la  cause  que  sur  le  question 
de  savoir  si , à défaut  du  payement  «h*  cette 
somme,  la  résolution  de  l’acte  du  1 G avril  1828 
peut  être  demandée;  — En  ce  qui  louche  celte 
dernière  question  : — Attendu  que  dans  l'ancien 
droit , quelle  que  fût  la  dénomination  que  l’on 
eût  donnée  à un  acte  destiné  à faire  cesser  l’in- 
division entre  cohéritiers,  qu’on  l’eût  qualifié  de 
transaction,  de  vente  ou  dVchange,  cet  acte 
était  toujours  considéré  comme  un  partage, 
ainsi  que  l’attestent  Lebrun  ( Traite  des  Sud  es- 
tions. lit.  des  Partages,  n*  5),  Brelonntère 
(Traité  de  la  Légitime , l.  2,  p.  130),  et  Pot  hier 
(Traité de  la  Communauté,  i»°‘  711  el  71 4)  ; — 
Attendu  que  le  même  principe  a été  consacré 
par  l’art.  819,  C.  civ.,  qui  permet  A chaque  co- 
héritier de  faire  le  partage  dans  la  forme  el  par 
tel  acte  que  les  parties  jugent  convenable,  el  par 
l’art.  888,  même  Code,  qui  porte  que  l’action  en 
rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers, encorequ’il  fût  qualifié  de  vente, d’échange, 
de  transaction  ou  de  toute  autre  manière;  — 
Attendu  que,  d'après  l’art.  1872.  même  Code, 
les  actes  qui  font  cesser  l'indivision  entre  coas- 
sociés ou  communistes  sont  également  considé- 
rés comme  des  actes  de  partage,  et  en  produi- 
sent tous  les  effets;  — Attendu  que  c’est  toujours 
par  une  conséquence  du  principe  en  vertu  duquel 
l’acte  qui  fait  cesser  l’indivision  entre  cohéri- 
tiers, coassociés  ou  communistes,  est  considéré 
comme  un  véritable  partage,  que  le  législateur, 
dans  l’art.  1408,  C.  civ.,  a déclaré  propre  l’ac- 
quisition faite  pendant  le  mariage,  h titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  poition  d'un  immeu- 
ble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis;  — Attendu,  au  surplus,  que  le  principe 
ci-dessus  développé  a été  consacré  par  la  juris- 
prudence unanime  des  Cours  royales  et  de  la 
Cour  de  cassation  ; — Attendu  que  l’admission 
de  ce  principe  rend  inutile  iVxamen  du  point  de 
savoir  si  l’acte  du  10  avril  1827  est  un  acte  de 
vente  ou  de  licitation  . puisque  lors  même  qu'on 
admettrait  qu’il  a les  caiactères  d’une  vente, 
ou  ne  devrait  pas  moins  l’envisager  comme  un 
acte  de  partage,  paice  que  c'est  cet  acte  qui  a 
fait  cesser  l'indivision  entre  Barthélemy  Girerd 
et  la  dame  Ma>sard;  — Attendu  que,  puisqu'il 


(1)  En  effet,  les  autres  coliérilieis , coassociés  ou 
communistes  ne  soûl  point  des  tendeurs  à lYgard 
de  l’adjudicataire.  — Bordeaux,  16  mars,  15 
mai  1833,  et  22mars  1834. 
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est  démontré  que  l’acte  du  10  avril  1828  est  un 
partage  ou  une  licitation,  il  devient  évident 
qn’on  doit  appliquer  A cet  acte  les  principes  re- 
latifs aux  partages  el  aux  licitations,  et  non  pas 
ceux  relatifs  à la  vente;  — Attendu  que  le  par- 
tage est  déclaratif  et  non  attributif  ou  translatif 
de  propriété;  — Attendu  qu’aux  larmes  de  l’ar- 
ticle 883.  C.  civ..  chatjue  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tous  les 
effets  compris  dans  son  lot.  ou  à lui  échus  sur 
licitation,  et  n’avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession  ; d’où  il  suit  que  le 
cohéritier  qui  a cédé,  moyennant  une  somme 
d'argent,  h lin  autre  cohéritier  sa  portion  in- 
divise dans  un  immeuble  de  la  succession,  étant 
considéré  comme  n’ayant  jamais  eu  la  propriété 
de  celte  portion  indivise,  ne  peut  la  revendiquer; 
que  celte  prohibition  est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  fiction  établie  par  l’art.  883;  — At- 
tendu qu’il  suit  du  développement  de  tout  ce 
qui  précède,  et  notamment  de  la  fiction  établie 
par  l’art.  883,  que,  soit  qu’on  regarde  la  dame 
Massard  et  Barthélemy  Girerd,  comme  cohéri- 
tiers, coassociés  ou  communistes,  ce  dernier  est 
censé  avoir  recueilli  seul  la  totalité  du  domaine 
de  Berlhoud  , el  que  la  dame  Massant  doit  être 
considérée  comme  n’en  ayant  jamais  été  pro- 
prietaire ; qu’ainsl  il  devient  évident  que,  ne 
pouvant  invoquer  valablement  en  sa  faveur 
celle  qualité  de  propriétaire,  elle  n’a  pas  le 
droit,  à défaut  de  payement  du  prix  stipulé  dans 
l’acte  du  10  avril  1828,  d’exciper  des  disposi- 
tion. de  l’art.  1654,  C.  civ..  pour  en  demander 
la  résolution;  — Attendu  qu’elle  ne  peut  pas 
davantage  invoquer  en  sa  faveur  les  disposi- 
tions de  l’art.  1184  de  ce  Code,  parce  que  les 
actes  de  partage  sont  des  actes  d’une  nature 
distincte  et  particulière  qui  sont  régis  par  des 
règles  spéciales  qui  ne  comportent  pas  l'appli- 
cation de  cet  article;  — Attendu,  enfin,  que  le 
législateur  ne  peut  être  accusé  d'avoir  compro- 
mis les  droits  des  copartageants,  puisque,  par 
Part.  2103,  C.  civ.,  il  a ciéé  un  privilège  en 
faveur  du  cohéritier  qui  a aliéné  son  loi,  pour 
lui  garantir  le  payemeul  du  prix  de  cette  alié- 
nation : mais  que,  dans  l’es|>ece,  la  dame  Mas- 
sant a à s'imputer  de  n’avoir  pas  rempli , pour 
conserver  ce  privilège,  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  2109,  C.  c»V.,  — Déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  l'acte  dn 
10  avril  1828.  etc.  « 

Du  8 fév.  1835.  — C.  de  Lyon. 

SERVITUDE.  — Déplacèrent.  — Faculté.  — 

K ENONCIATION.  — APPRÉCIATION. 

L'art.  701,  qui  rermel  sous  des  conditions  dé- 
terminées de  changer  le  Peu  sur  lequel 
s'exerce  ta  servitude , s’applique  aux  servi - 
tudes  établies  avant  ta  publication  du  Code 
La  favutti  de  changer  l'assiette  de  la  servitude 
s’applique  aux  servitudes  conventionnelles 
comme  aux  autres  servitudes  (2j. 


(2)  ér.  Toulticr,  t.  3,  n°  649,  el  suiv.;  Durau ton, 
t.  5,ü»  022,  et  Solon,  Des  servitudes  réelles, 
n-472. 
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La  servitude  peut  être  déplacée  par  celui  qui 
ta  doit  dans  te  cas  de  fart.  701  . lues  même 
qu*n  aurait  par  l'acte  constitutif  renoncé  à 
cette  faculté. 

Pour  savoir  si  celui  qui  doit  une  servitude 
peut  la  déplacer  sans  préjudicier  au  fonds 
dominant , il  ne  faut  avoir  égard  qu'à  l'état 
ou  se  trouvait  ce  fonds  à l'époque  où  etle  a 
été  établie f et  non  aux  innovations  opérées 
sur  ce  fonds  ou  projetées  depuis  la  constitu- 
tion de  ta  servitude  { I). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  nVxislait  pas 
autrefois  de  loi  formellement  contraire  aux  dis- 
positions de  l’art.  701,  C.  civ.;  — Que,  d’ail- 
leurs. quoi  qu’il  en  soit  à cet  égard,  il  peut, 
sans  rétroagir  . s’appliquer  aux  servitudes  éta- 
blies avant  la  publication  du  Code,  puisque  le 
changement  qu’il  autorise  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu’aulant  qu’il  rsl  utile  à celui  qui  doit  la 
servitude,  et  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  à 
celui  qui  l'exerce,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  en- 
lève un  droit  acquis  à celui-ci  ; que.  dès  lors, 
toute  action  lui  est  inlerdite,  parce  qu’il  est 
sans  intérêt,  et  repoussé  par  la  maxime  malitiis 
non  indulgendum  ; — Attendu  que  lorsque  sur 
line  matière  il  existe  une  loi  spéciale,  on  ne 
peut  en  écarler  l’application  en  lui  opposant 
une  disposition  générale;  — Qu’il  est  évident 
que  l’art.  701,  C.  civ..  apporte  une  exception 
aux  art.  686  el  1134;  - Que  son  texte  même 
suppose  nécessairement  qu’il  a en  vue  le  cas  où 
l’assiette  de  la  servitude  fût  déterminée  par  le 
titre  qui  la  constitua;  — Que  c’est  là  en  effet, 
le  sens  des  mots  assignation  primitive,  qui, 
dans  la  langue  du  droit,  ne  s’entendent  que 
d’une  convention  intervenue  entre  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  et  relui  de  l'héritage 
assujetti;  — Qu’aiosi.  malgré  l acté  du  7 Üor. 
an  8,  qui  fixa  !a  position  du  canal  dont  il  s'agit, 
Victor  Sortlé  peut  se  prévaloir  de  l'art.  701, 
pour  justifier  le  changement  par  lui  opéré,  s'il 
remplit  les  conditions  imposées  par  cet  article; 
— Attendu  que  si  chacun  peut  renoncer  aux 
avantages  que  la  loi  lui  accorde,  ce  n’csl  que 
lorsqu'elle  dispose  uniquement  dans  des  vues 
d’intérêt  privé,  et  que  celui  en  faveur  de  qui  la 

(1)  Un  arrêt  de  rejet  «le  la  Cour  de  cassation,  du 
19  mai  ts*24.  semble  avoir  jugé  le  contraire  dans 
une  espèce  nii  il  s’agissait  d'une  servitude  d’égout 
dont  on  voulait  changer  la  disposition  en  exhaus- 
sant on  mur  mitoyen.  — Celte  dernière  solution 
nous  parait  très-conteslabe  : s’il  est  vrai  «pie  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  a le  «Iroit  «le  «lemander 
le  déplacement  de  la  servitude  dans  l’intérêt  d’un 
établissement  nomeau  qu'il  aurait  fait  sur  son 
propre  Tonds,  sans  nuire  loutefoisau  propriétaire  du 
fondsdnminaid;  il  n’esi  pas  moins  vrai qtiece dernier 
a le  droit  aussi,  de  fonder  sur  l'état  actuel  «te  la  ser- 
vitude, tout  établissement  qui  ne  ntnt  pas  au  fomls 
servant.  La  condition  «l’une  telle  innovation  entre 
les  deux  propriétaires,  est  «loue  l'innocuité  réci- 
proque. Or,  si  pour  accorder  le  «l«  placement  «le  la 
servit wh*  en  faveur  «lu  fonds  servant,  on  *o  réfère, 
non  à IVlnt  actuel , mais  à l’état  ancien  «lu  fomls 
dominant, celle  réciprocité d'innocuité  n’ex  ste  plus, 
on  porte  évidemment  dommage  uu  fonds  dominant. 
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> enonciation  a eu  lieu  a intérêt  à l'opposer;  — 
Que,  (l’un  côlé.  la  faculté  que  donne  l’art.  701. 
ayant  pour  but  de  favoriser  l’agriculture,  la 
disposition  de  cel  article  est  d’intérêt  général 
et  en  quelque  sorte  d’ordre  public;  que,  d’un 
«litre  côté,  s’il  est  vrai,  comme  le  prétend 
Victor  Soûlé,  que  le  nouveau  canal  ne  nuit  pas 
aux  parties  de  Sicabaig,  celles-ci  n’auraienl 
aucun  juste  motif  pour  en  demander  la  suppres- 
sion; — Qu'alnsi , eu  admettant  que,  par  l’acte 
du  7 llnr.  ari  8.  il  eût  été  convenu  expressément 
ou  tacitement  que  le  canal  alors  existant  ne 
pourrait  être  remplacé  par  un  autre,  cet  enga- 
gement n'a  pas  lié  Victor  Soûlé;  — Attendu 
qu’eu  examinant  si  celui  qui  doit  une  servitude 
lient  la  déplacer,  il  ne  faut  avoir  égard  qu’à 
l’étal  où  se  trouvait  le  fonds  dominant  à l'époque 
où  elle  fut  établie,  puisque  le  propriétaire  de  ce 
fonds  ne  peut  y faire  aucun  changement  qui 
aggrave  la  servilude,  suivant  l'art.  702 . et 
qu'elle  serait  évidemment  aggravée,  si  par  une 
innovation,  le  débiteur  de  la  servitude  était 
privé  de  la  faculté  (l’améliorer  sa  propriété, 
faculté  dont  il  aurait  pu  user,  les  choses  de- 
meurant dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  ta 
convention;  — Que  si  donc  le  nouveau  canal 
est  aussi  commode  que  l’ancien  pour  les  parties 
de  Sicabaig.  celles-ci  seraient  mal  fondées  à se 
plaindre,  sons  prétexte  qu’elles  veulent  trans- 
porter leur  moulin  plus  bas  . et  que.  dans  celte 
nouvelle  situation,  le  jeu  en  serait  gêné  par  un 
refoulement  des  eaux  auquel  l’ancien  canal 
n’aurait  pu  donner  lieu,  — Casse,  etc 
Du  9 fév.  1835.  — C.  de  Pau.  . 

OUTRAGES.  — Magistrat.  — Sübstitct.  — 
Juge  b'ixstucction. 

Le  magistrat  qui,  s’étant  rendu  au  parquet  du 
procureur  du  roi  pour  Caire  au  substitut  des 
reproches  relativement  à une  a /Cuire  en  in- 
si,  uct  ion,  et  recevant  de  tut  l’injonction  de 
se  retirer,  te  menace  et  t’injurie  à raison  de 
cette  injonction,  ne  commet  pas  te  délit  d’ou- 
trage envers  un  magistral  dans  l’exercice  et 
à l’occasion  de  I 'exercice  de  ses  Couchons  (9). 
(C.  pén.,  222  pi  223  ) 

Il  en  est  de  même  quant  aux  voies  de  fait  aux- 


on  bleue,  à sou  égard,  «Ica  droits  acquis.  — Selon 
nous  la  faculté  entre  voisins,  «le  déplacer  la  servitude 
sans  se  nuire  , peut  donc  o*éir«t  «|u’une  question  de 
priorité  d'innovation  : tout  alors  se  réduit  à savoir 
qui  a voulu  innover  l«;  premier. Tel  nous  parait  éire 
le  seul  moyen  de  concilier  équitablement  les  dispo- 
silinn*  «tes  art.  701  cl  702,  C.  c«v.  — Remarquons 
toutefois  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  non  «t’une 
innovation  opérée , mault’unc  innovation  proje- 
tée par  le  piopriétaire  «lu  fonds  dominant.  Dans 
cette  hypothèse  nous  nous  rangeons  volontiers  à la 
doctrine  «le  la  Cour  de  l'an.  Di;r. 

(2)  Cette  solution  est  inconcevable.  La  Cour  de 
Rennes  reconnaît  tout  à la  foi'  que  la  scène  a eu 
lieu  «tans  le  parquet,  et  à l’occasion  «l'une  affaire  en 
instruction;  mais  parce  que  le  substitut  avait  en- 
joint à l’atilre  magistral  de  sortir  du  par«|uet,  elle 
prétend  «|ii'il  n«^  s’agissait  plus  «te  l'aff  urc  en  in- 
struction, et  que  le  premier  n’était  plus  <lans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Quoi  ! un  substitut  sera  obligé 
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quelles  s’est  porté  le  même  magistrat  envers 
le  substitut  à /a  suite  de  ta  dénonciation 
qu'avait  faite  celui  ci  de  la  première  scène 
au  procureur  général. 

Le  fait  de  cracher  à ta  figure  de  quelqu’un 
constitue  une  voie  de  fait  prévue  et  réprimée 
par  tes  art.  600  el  605,  C.  5 brum.  an  4. 

M....,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de..., 
faisant  à la  chambre  du  conseil  le  rapport  do 
deux  affaires,  trouva  dans  l’un  des  dossiers  des 
pièces  qui  y étaient  étrangères.  — Il  inonla  au 
parquet  pour  s’en  plaindre  au  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  mais  une  altercation  s'éleva 
entre  eux  à lu  suite  de  laquelle  ce  dernier  intima 
à M....  l'ordre  de  sortir.  — Le  substitut  se  ren- 
dit presque  immédiatement  il  la  chambre  du 
conseil , ou  il  se  plaignit  en  présence  de  M... 
d’avoir  été  insulté  grossièrement  par  lui  dans 
son  parquet,  cl  annonça  l’intention  d’en  porter 
plainte  au  procureur  général. 

Cette  plainte  fut  faite,  puis  renvoyée  au  pro- 
cureur du  roi  pour  être  communiqué;)  nu  juge 
d'instruction.  Celui-ci  ayant  depuis  trouvé  le 
substitut  seul  au  cercle  littéraire,  lui  cracha  à la 
figure  en  lu  traitant  de  dénonciateur.  — Nouvelle 
plainte  du  substitut  au  procureur  général , qui 
fil  assigner  M....  directement  devant  la  Cour  de 
Rennes,  comme  prévenu  d’outrages  par  paroles 
et  par  gestes  envers  un  magistrat  de  l'ordre 
judiciaire  dans  l'exercice  et  a l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par  les 
art.  222  et  223,  C.  peu. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  , — Considérant  qu’il  résulte  de 
l'instruction  el  des  débats  que  le  prévenu  a 
traité,  le  3 déc.  dernier,  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi  de.,.,  dans  son  parquet,  de  petit 
être  méprisable;  mais  que  ce  propos  fut  provo- 
qué par  le  Ion  qu’eut  celui-ci  de  lui  enjoindre 
de  sortir,  el  que,  de  son  aveu,  le  juge  d’instruc- 
tion l'a  menacé  de  lui  donner  sur  la  figure  s'il  le 
dénonçait  ; — One  s’étant  ensuite  rendu  A la 
chambre  du  conseil,  le  pleignanl,  qui  l'y  suivit, 
fit , en  présence  de  tes  collègues,  le  récit  de  la 
scène  qui  venait  de  se  passer,  en  déclarant  qu'il 
allait  porter  sa  plainte  devant  le  procureur  gé- 
néral, el  qu*alor6  le  juge  d'instruction , sans 
entrer  dans  aucune  explication  sur  les  discours 
qui  lui  étaient  imputés,  prononça  lu  mot  de 
misérable;  — Que, le  12 du  même  mois,  instruit 
de  la  plainte  formée  par  le  substitut , il  le  trouva 
seul  au  cercle  littéraire  de  celte  ville,  le  nomma 
dénonciateur  et  lui  cracha  au  visage;  — Consi - 

de  sa  laisser  molester  dans  son  parquet,  sous  peine 
d’étre  privé  de  la  protection  accordée  A son  carac- 
tère ! Il  ne  pourra  pas  prévenir  des  outrages  plus 
graves  en  faisant  sortir  l’individu  qui  lui  parie  d’un 
ion  insolent,  san«sc  voir  transformé  aussitôt  en  tin 
simple  par  tu*  ni  ter  î i.a  loi  u'a  pas  pu  admettre  un 
pareil  syMèmo.  Tous  Ici  faits  ne  lh  m et  s'enchaî- 
nent; l’injoiicllon  de  sortir  esu  inséparable  de  l’ex- 
plication qui  l'avait  procédée.  Le  suhdiliit  est  dans 
Peu  rc  ce  de  ses  fonctions  par  cela  seul  qu'on  vient 
le  trouverait  parquet  pour  l’entretenir  d'une  af- 
faire de  ton  ministère.  D’ailleurs , dans  l’espèce , la 
première  scène  ainsi  que  ceilcs  qui  l’ont  suivie  au- 


déranl  qiw  ce  fut  après  l'injonction  qu’il  reçut 
de  se  retirer  que  le  pige  d'iiistrucllon  adressa 
au  plaignant  le  propos  de  petit  être  misérable, 
et  le  menaça  d'un  soufflet  s'il  le  dénonçait,  «ainsi 
que  le  substitut  en  avait  annoncé  l’intention  ; 
que  c’est  h la  suite  de  In  même  déclaration  qu'il 
a proféré  le  mol  de  misérable  devant  les  juges 
réunis  en  chambre  du  conseil;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  s’agissait  plus  de  la  procé- 
dure correctionnelle  , sur  laquelle  il  était  venu 
au  parquet  demander  des  éclaircissements  à 
«M...;  que  ce  n’était  doue  ni  dans  l'exercice  ni  à 
l'occasion  de  l’exercice  de  ses  fonctions  que  cet 
propos  lui  avaient  été  adressés;  — Considérant 
que  la  menace  d’un  soufflet , en  cas  de  dénon- 
ciation, n’avait  pas  de  relation  avec  l'exercice 
des  fonctions  de  magistral  ; — Considérant  que 
le  crachat  lancé  à la  figure  du  substitut,  nu  cer- 
cle littéraire  de...,  est  également  étranger  à sa 
qualité  de  fonctionnaire  public;  mais  qu’il  con- 
stitue une  voie  de  fait  vraiment  répréhensible, 
qui  doit  êlre  réprimée  suivant  la  mesure  déter- 
minée par  la  loi;  — Vu  les  art.  000  et  605, 
C.  délits  et  peines  5 brum.  an  4,  dont  la  lecture 
a été  donnée  par  le  président,  — Dit  que  les 
propos  injurieux  tenus  par  le  prévenu  envers 
M....  ont  été  provoqués  par  les  discours  que  ce 
magistral  lui  a adressés,  el  sont  étrangers  à sa 
qualité  de  fonctionnaire  public;  que  la  menace 
qui  lui  a été  Laite  en  dehors  de  l’exercice  de  ses 
fonctions  était  la  suite  du  discours  qui  avait 
précédé  , — Le  met  hors  de  prévention  à cet 
égard;  le  déclare  coupable  d’avoir  commis  une 
vote  de  fait  envers  le  substitut  du  procureur  du 
roi  de...,  sans  rapport  à l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ce  qui  ne  constitue  qu’une  simple  contra- 
vention; et  pour  réparation,  le  condamne  en 
trois  jours  d'emprisonnement  et  à une  amende 
de  2 fr.  25  c.,  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail , etc.  » 

Du  9 fév.  1833.  — C.  de  Rennes. 


NOTAIRE  COMMIS.  — Adjudication.  — 
CoXSATO. 

Est  nulle  l’adjudication  judiciaire,  suivie  d’une 
déclaration  de  command  faite  par  l'adjudi- 
cataire , au  profil  du  notaire  commis  , par  le 
ministère  duquel  l* adjudication  a clé  pronon- 
cée (I).  (C.  civ.,  1338  cl  1596;  C.  proc..  713; 
C.  pén.,  175;  L.  25  vent,  an  1 1,  an.  8 cl  68.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’on  n’exami- 

rsient  nécessairement  eu  lieu  A l'occasion  do  l’eier- 
cioc  de  sc»  fonctions  ; et  c’etail  un  m »iif  de  plus 
pour  rejeter  l'application  des  dispositions  du  Code 
de  l'ait  4.  — Z''.  Cas».,  28  déc.  1807. 

( I)  Merlin,  Quest.,  \°  Notaire,  S 9 ; Totillier, 
Droit  civ.,  1.  8,n®  73;  Rolland  de  Ydlargues,  Eép. 
du  nu/.,  Notaire,  n°  324.  — Aussi  a-t-on  jugé 
que  l’art.  175,  C.  pén.,  est  applicable  à un  notaire 
qui  sVst  rendu  adjudicataire,  par  interposition  de 
personne  d'un  immeuble  dont  il  a n çu  l'adjudica- 
tion en  vertu  d’uno  commission  de  justice.  — 
Cass.,  28  déc.  1816. 
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nera  pas  si  Ton  peut  appliquer  au  noiaire  Rey,  | 
comme  mandataire,  l’art.  1598,  C.  civ..  ou 
l’art.  715,  C.  proc.,  comme  délégué  d’un  tribu- 
nal ; mais  qu'il  existe  une  disposition  spéciale 
dans  l’art.  8;  L.  25  vent,  an  11,  qui  lui  défen- 
dait d'instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés  h 
certains  degrés , à plus  forte  raison  pour  !ui- 
mènv  ; — Que  cet  article  a sa  sanction  non-sett- 
leinenl  dans  part.  G8de  cette  loi,  qui  transforme 
en  gr  le  sous  seing  privé  l’acte  prétendu  authen- 
tique signé  par  toutes  les  parties,  transforma- 
tion qui  ne  pourrait  être  admise  ici,  puisque 
ledit  Rey.  commissaire  nommé  par  le  tribunal, 
avait  étéclnrgéde  ne  dresser  qu’un  acte  authenti- 
que ; mais  encore  et  surtout  que  celte  sanction 
réside  dans  l’art.  175,  C.  pén.,  qui,  dans  ce  cas, 
prononce  contre  l’officier  public  1®  une  amende 
qui  peut  égaler  le  quart  des  restitutions  et  in- 
demnités ; V une  peine  de  prison  de  six  mois  à 
deux  ans  ; 3°  l’incapacité  de  remplir  à l’avenir 
aucune  fonction  publique;  — Que  la  nullité 
serait  donc  absolue  comme  étant  d'ordre  public  ; 
qu'ainsi  l’adjudication  du  foulon  au  profit  de 
Zimmermann  qui,  le  même  jour,  faisait  sa  dé- 
claration de command  au  profit  du  notaire  Rey, 
doit  rester  annulée,  quoique  celui-ci  ail  acquit, 
le  18  oct.  1850.  pour  5,604  fr.,  l’immeuble 
qtii.  le  9 avril  1827,  lui  avait  été  adjugé  pour 
8,099  fr.,  etc.  t 

Du  10  fév.  1835.  — C.  de  Colmar. 

INTERDIT.  — Subrogé  tuteur.  — Ixtervent. 

Le  subrogé  tuteur  a qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance  engagée  par  te  tuteur  d'un 
interdit  conformément  à la  délibération  d'un 
conseil  de  famille , et  tendant  à obtenir  l'an- 
nulation des  actes  passés  par  l'Interdit , an- 
térieurement à l'interdiction  (1).  (C.  civ.,  420.) 

Le  11  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Grenoble  qui,  — • Attendu  que  si,  d'après  les 
dispositions  du  Code  civil,  le  tuteur  est  le  dé- 
fenseur unique  et  légitime  des  intérêts  de  l’in- 
terdit, et  que  le  subrogé  tuteur  ne  soit  tenu 
d'agir  que  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  ce  der- 
nier sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  il 
est  néanmoins  vrai  de  dire  que  le  subrogé  tuteur 
est  le  surveillant  né  du  tuteur  et  que  la  lui  ne  lui 
défend  pas  d'intervenir  en  ceil.e  qualité  dans  une 
instance  où  sa  présence,  loin  de  nuire  h l'inter- 
dit, ne  peut  que  lui  être  profitable,  admet  l'in- 
tervention. » — Appel  par  Bruno  Empereur. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  12  fév.  1835.  — C.  de  Grenoble. 

FAUX  INCIDENT.  — Auexde.  — Jugement 

RAPPORTÉ. 

Lorsque  le  jugement  qui  avait  admis  l'inscrlp- 


(1)On  soutenait  que  Part.  420,  C.  civ.,  ne  donne 
au  Knhrogé  tuteur  le  droit  d'agir  pour  les  iniCréH 
du  mineur  ou  île  l'interdit  que  lorsque  res  intérêts 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur, — f'.  anal., 
dan»  le  «eus  de  noire  arrêt,  Cass.,  14  juin  1831,  et 
la  note. 
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tion  de  faux  Incident  a été  rapporté  par  suite 
d'une  tierce  opposition , ta  partie  qui  dirait 
formé  t'inscrlptfnn  ne  peut  être  condamnés 
à l'amende,  comme  si  cite  avait  succombé  (2). 
(C.  proc.,  2|6  et  248.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement 
de  1833,  qui  avait  admis  l’inscription  de  faux 
étant  rapporté,  il  ne  reste  plus  de  trace  de  cette 
inscription  ; que  dès  lors  la  demande  à fin  de 
s'inscrire  en  faux  n’élaiil  point  admise.  Jaloux 
se  trouvait  placé  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
Pari.  248,  C.  proc..  ut  n'élail  pas  passible  de 
l'amende  prononcée  par  Part.  246;  — Qu’il  y a 
donc  lieu  de  réformer  sur  ce  point  le  jugement, 
— Dit  n'y  avoir  lieu  à prononcer  ladite 
amende,  etc.  • 

Du  12  fév.  1835.  — C.  de  Limoges. 


ACTE  D’APPEL.  — Uc Osier.  — Qualité. 

L'omission  dans  un  acte  d'appel  de  la  demeure 
de  l'huissier  n'emporte  pas  nullité , lorsque 
les  énonciations  contenues  dans  /'exploit  ne 
permettent  pas  de  se  méprendre  sut  ta  capa- 
cité et  t'iden/ité  de  l'huissier  instrumen- 
taire (3).  (C.  proc.,  61.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  mention  de  la  demeure 
de  l’huissier  qui  a remis  l’exploit  : — Considérant 
que  le  § 2 de  Part.  01,  C.  proc.,  en  prescrivant 
cette  mention,  n’a  pu  avoir  d'autre  but  que  de 
mettre  le  défendeur  à portée  de  s'assurer  si  la 
citai  ion  lui  a été  faite  régulièrement  par  un 
officier  ayant  rapacité;  — Considérant  que, 
dans  l’espèce,  Françon  a dû  d'autant  moins  se 
méprendre  à cet  égard  sur  la  capacité  et  l'iden- 
tité de  la  personne  de  Bernard  Carrier,  que  ce 
dernier  se  qualifie  dans  son  exploit  d'appel 
« d’huissier  près  le  tribunal  de  première  instance 
» de  l’arrondissement  de  Nanlua,  reçu  et  imma- 
» triculé  en  son  greffe,  patenté  nw  49,  comme 
» huissier  de  troisième  classe  ; » — Qu’enfin, 
l'huissier  Carrier  Bernard  ajoute,  dans  le  même 
acte  d’appel  du  0 tiov.  1832,  qu’il  déclare  à 
Joseph  Françon  que  « faille  par  celui-ci  d’avoir 
» accepté  les  offres  que  lui,  huissier,  lui  a faites 
» onze  jours  auparavant  par  son  exploit  du 
> 2fi  oct.  1832,  le  requérant  se  rend  appelant» 
et  que,  devant  la  Cour.  Françon  a plaidé  préci- 
sément sur  cel  acte  d'offres  du  36  oot.  1852; 
— Déclare,  elc.  » 

Du  12  fév.  1835.  — C.  de  Lyon. 

RÉSERVE.  — Imputation.  — Héritier  RENON- 
ÇANT. 

Lu  donation  faite  en  avancement  d'hoirie  à 
l'enfant  qui  renonce  â la  succession  de  son 


(9  II  n'y  a jus  lieu  non  plu»  d’adjuger  en  pareil 
casdrtdoinm.iger-inlérélsau  itêfcndeiir.— /\  Carré 
Lois  de  fa  proc.,  n°SS6;  Bernai,  p.  90,  u®52. 
(3)/*.  Colmar,  23  Janv.  1818,  et  la  note. 
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père  pour  s'en  tenir  à son  don  doit  être  im- 
putée sur  ta  réserve  légale  (1). 

Ce  n'est  que  subsidiairement  que  l'imputation 

doit  se  faire  sur  la  quotité  disponible  (2,.  (Code 

Civ.,  845  et  919.) 

Cet  arrêt  a été  rendu  sur  le  renvoi  prononcé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  25  mars  1854,  par 
suiifAa  l'annulation  d'une  décision  contraire  de 
la  Cour  de  Nîmes. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  patrimoine  du 
père  de  famille  qui  laisse  des  enfants  se  divise  en 
deux  parts,  une  qui  reste  indisponible,  pour  être 
distribuée  par  égales  paris  aux  enfants,  une 
autre  qui  peut  sortir  de  l'hérédité  et  être  donnée 
à un  enfant  en  sus  de  ses  droits  primitifs;  — 
Attendu  que,  lorsque  le  donateur  n'explique  pas 
qu’il  donne  hors  part,  mais  que  c'esl  par  avan- 
cement d’hoirie,  il  en  résulte  nécessairement 
qu’il  donne  dans  la  part  réservée  en  faveur  des 
enfants;  — Attendu  que  l’enfant  héritier  qui 
renonce  ne  peut  pas  pour  cela  être  considéré 
comme  ayant  perdu  sa  qualité  d’enfant  ; — At- 
tendu que  celle  qualité  est  la  principale  idée 
qui  domine  dans  la  législation  des  successions, 
puisque  la  part  des  biens  que  cette  législation 
distribue  doit,  d’après  l’art.  913,  C.  civ.,  être 
fixée  selon  le  nombre  des  enfants  en  général,  et 
non  selon  le  nombre  des  enfants  venant  seule- 
ment à succession;  — Attendu  qu’il  faut  alors 
voir  dans  l’enfant  successible  une  double  qua- 
lité : il  est  primitivement  enfant;  il  est  ensuite 
l'héritier  le  plus  proche.  Comme  enfant,  i!  est 
des  privilèges,  des  droits  d’origine  exclusive- 
ment attachés  à cette  première  qualité  ; comme 
héritier,  il  succède  aux  facultés  actives  et  pas- 
sives; — Attendu  que  la  preuve  de  celte  distinc- 
tion se  trouve  dans  la  disposition  de  l'art.  92], 
C.  civ.,  qui  fut  le  résultat  d’une  profonde  dis- 
cussion au  conseil  d’Ëiat  et  au  tribunal,  et  qui 
détermine  que,  lorsque  dans  une  succession  il  y 
a lieu  à l’action  en  réduction,  elle  ne  peut  être 
demandée  que  par  les  enfants  ou  leurs  ayants 
cause,  et  ne  peut  profiler  à d’autres,  pas  même 
à des  créanciers  de  la  succession  ; ce  qui,  dans 
cette  hypothèse,  sépare  bien  la  qualité  d'enfant 
de  celle  d’héritier,  puisqu’à  ce  dernier  titre  ils 
seraient  tenus  des  dettes  de  l'héritage;— Attendu 
qu’alors  la  raison  ne  résiste  point  à penser  que 
les  art.  785  et  786  du  Code  précité  n’ont  en  vue 
que  les  enfants  en  leur  qualité  d’héritiers  seule- 
ment, et  pour  les  droits  qui  pourraient  leur 
cotnpéler  comme  héritiers,  et  autres  que  ceux 
qu’ils  auraient  à exercer  comme  enfants;  — At- 
tendu, ensuite,  que  la  réserve  légale  est  attachée 
h la  seule  qualité  d'enfant,  puisqu'elle  est  la 
part  que  la  loi  calcule  et  leur  destine,  et  qui 
existe  toujours  dans  la  succession  ; — Attendu 
qu'une  donation  en  avancement  d’hoirie  u'esl 
réellement  qu’une  remise  anticipée  faite  par  le 
père  à son  enfant  sur  les  droits  de  celui-ci , et 
un  véritable  à-compte  de  la  portion  qui  lui  re- 


(1-2)  F.  Cas*.,  25  mars  1834,  et  les  renvois.  — 
F,  aussi  Confiant,  Jurisprudence  des  success ., 
p.  464. 


vient  originairement  et  de  plein  droit  dans  celte 
succession;  — Attendu  qu’il  ne  peut  appartenir 
au  donataire  de  changer  jamais  le  caractère  bien 
établi  du  don  à lui  fait  et  ainsi  accepté;  — At- 
tendu que,  dès  lors  cette  donation  est  pour  l'en- 
fant un  titre  provisoire  dont  l'entière  effecl na- 
tion esl  renvoyée  après  le  décès  du  donateur; 

— Attendu  que,  lorsque  cette  circonstance  est 
à réaliser,  et  si  alors  l'enfant  veut  s’en  tenir  à 
sa  donation  et  renonce  à tous  autres  droits , 
c’est  par  voie  de  rétention  qu'il  agit;  mais  il  ne 
peut  retenir  le  montant  de  son  litre  provisoire 
que  tout  d’abord  sur  la  part  que  la  lot  lui  desti- 
nait, qui  esl  son  avoir  d'origine,  sur  lequel  le 
don  lui  avait  été  fait,  et  que,  par  droit  de  suite, 
il  retrouve  en  dedans  la  succession; — Attendu 
qu’il  n’en  serait  pas  de  même  si  la  donation 
avait  été  stipulée  par  préciput  et  hors  part , 
parce  qu’alors,  cette  libéralité  prenant  le  carac- 
tère de  quotité  disponible,  son  aliment  se  trouve 
en  dehors  de  l’héritage;  — Attendu  que  lorsque 
après  un  don  en  avancement  d'hoirie  le  père  de 
famille  a encore  institué  un  précipulaire,  cette 
nouvelle  disposition  ne  peut  altérer  la  première 
donation  et  priver  l’enfant  qui  déclare  s’y  tenir 
de  l'entier  accomplissement  du  don  à lui  fait  et 
non  révoqué  ; — Que,  dès  lors,  ce  précipulaire 
doit,  au  besoin,  être  tenu  de  parfaire  le  complé- 
ment de  la  première  donation  ; — Attendu  que 
c’est  en  quoi  les  premiers  juges  ont  fait  erreur, 
eu  établissant  que  la  donation  en  avancement 
d’hoirie  ne  devait  se  prendre  que  sur  la  réserve  ; 

— Attendu  que  l’art.  845,  C.  civ.,  n’a  d’autre 
but  que  de  limiter  les  droits  de  l'enfant  qui  re- 
nonce, et  qui  a à réclamer  un  don  en  avance- 
ment d’hoirie;  qu’en  effet  il  est  rationnel  que  ce 
donataire  ne  puisse  réclamer  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  et  ne  puisse 
l'excéder,  puisque  c'est  la  borne  que  la  loi  éta- 
blit à la  libéralité  de  tout  père  de  famille;  — 
Attendu  que,  si  c'est  un  droit  pour  l’enfant  dona- 
taire qui  renonce  d’imputer  d’abord  sa  réserve 
légale  sur  la  donation , c’est  en  même  temps 
pour  lui  une  obligation  que  les  plus  grands  in- 
térêts de  la  société  et  les  liens  de  la  famille  ré- 
clament : car,  autrement,  si  on  n'exerçait  le 
droit  de  payement  que  sur  la  quotité  disponible 
exclusivement,  les  dispositions  des  art.  913, 
919  et  1079,  C.  civ.,  seraient  anéanties;  la  ma- 
gistrature domestique  du  chef  de  famille,  éta- 
blie par  ces  articles,  serait  sans  effet  ; le  pouvoir 
si  nécessaire  et  si  moral  dont  esl  investi  un  père 
pour  pouvoir  punir  ou  récompenser  ses  enfants 
selon  que  ceux-ci  auront  compris  et  accompli 
leurs  devoirs,  deviendrait  illusoire,  puisque  l’en- 
fant donataire  en  avancement  d’hoirie  devien- 
drait le  véritable  dispensateur  de  la  quotité 
disponible,  et  que  même  on  pourrait  voir  s'éta- 
blir entre  cet  enfant  donataire  et  les  autres  en- 
fants à réserve  un  concert  frauduleux  pour  dé- 
truire la  volonté  du  père  commun  ; le  législateur 
n’a  pu  vouloir  ces  divers  résultats,  et  les  tribu- 
naux ne  sauraient  y accéder;  — Attendu  que, 
dans  la  présente  cause,  la  donation  laite  par  le 
baron  de  Castille  à la  dame  Deroure  dans  son 

I contrat  de  mariage  et  dont  il  s'agit,  n'a  été  faite 

l qu’en  avancement  d’hoirie,  et  que,  voulant  s'y 
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tenir , elle  a renoncé  à la  succession  de  son 
père;  que,  dès  lors,  il  y a lieu  d’y  appliquer  les 
principes  ci-dessus  développés  : — Par  ces  mo- 
tifs, rtc.  » 

Du  13  fév.  1835.  - C.  d’Aix. 

VENTE.  — Propriété.  — Prix.  — Éviction. 

V acquéreur  qui  s* est  contenté  des  explications 
données  dans  te  contrat  sur  l'origine  de  ta 
propriété  ne  peut  ultérieurement , sous  pré- 
texte d’insuffisance  de  ces  explications , et 
alors  qu'il  n'éprouve  aucuntroubte  et  qu'au- 
cun danger  d'éviction  n'est  survenu  depuis 
la  vente  y se  refuser  au  parement  du  prix  il). 
(C.civ.,  1653.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — - Attendu  que  les  époux  La- 
borde,  par  la  vente  publique  qu’ils  ont  faite,  le 
8 sept.  1833,  de  deux  maisons  situées  à Bor- 
deaux , ont  déclaré  qu'elles  appartenaient  à 
l’épouse  Labortle,  pour  les  avoir  recueillies  dans 
la  succession  de  P.  Pain,  son  père,  décédé  A 
Bordeaux,  le  S3  janv.  1834,  dont  elle  était  de- 
venue seule  enfant  et  unique  héritière  par  le 
détès  de  Jean-Baptiste  Pain,  son  frère,  arrivé 
avant  celui  de  P.  Pain  père,  à Tram  keslein, 
en  Silésie,  vers  le  milieu  d’avril  1808,  ainsi  que 
le  constat**  un  acte  de  notoriété  dressé  par 
Mulel,  notaire,  et  son  collègue,  le  3 déc.  1827  ; 
— Attendu  qu'après  ces  renseignements  donnés 
à Darragon  au  moment  du  contrat,  et  consignés 
dans  l’acte  qui  en  a été  dressé,  ce  dernier  s’est 
engagé  A payer,  aux  termes  stipulés,  les  diverses 
sommes  composant  le  prix  de  vente;  qu’aujonr- 
d’hui  l’acquéreur  ne  peut  être  autorisé  à suspen- 
dre le  payement  du  prix,  sur  le  motif  qu’on  ne 
lui  rapporte  pas  la  preuve  légale  du  décès  de 
J.  B.  Pain,  et  que  ce  décès  soit  antérieur  au 
23  janv,  1814,  parce  qu'il  n’éprouve  aucun 
(rouble;  qu’aucun  danger  d’éviction  n’est  sur- 
venu depuis  la  vente,  et  qu’il  se  trouve  dans  la 
position  où  il  s’est  volontairement  et  sciemment 
placé  lors  de  celle  même  vente;  — Attendu  que 
Darragon  ne  peut  invoquer  les  lois  des  12  vent, 
an  2,  et  13  janv.  1817,  qui  prescrivent  des  me- 
sures conservatoires  pour  les  droits  des  mili- 
taires et  dans  leur  intérêt  exclusif;  qu’à  l’égard 
du  droit  commun,  il  n’appuie  pas  l'exception  de 
l’appelant  ; qu’en  effet,  l’existence  «le  J.  B.  Pain 
n’eiaii  pas  reconnue  le  23  janv.  1814,  époque 
où  s’est  ouverte  la  succession  de  son  père  ; que, 
des  lors,  ce  serait  à Darragon  à établir  que  ledit 
B.  Pain  existait  quand  ladite  hérédité  est 
échue;  que.  faute  par  Darragon  de  fournir  celte 
preuve,  il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  exception  , — Confirme,  etc.  » 

Du  15  fév.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


(t)  La  Cour  de  Paris  a également  jugé  le  27  mai 
1808  que  le  vendeur  u’esi  pas  tenu  de  fournir  à l'ad- 
judicataire d'autres  dire*  que  ceux  que,  par  le  ca- 
hier de»  charge»,  il  a,  d’avance,  déclaré  vouloir  et 
pouvoir  lui  donner. 

(2)  y . conf.  Cass.,  18  nov.  1813,  4 avril  1826  ; — 
Favard,  Rèp.,  v°  Honoraires , $ 2,  n • 18;  Rolland 
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NOTAIRE.  — Expédition.  — Révisé.  — Hono- 
raires. 

La  délivrance  par  un  notaire  de  l'expédition 
d’un  acte  par  lui  reçu , jointe  au  long  silence 
qu'il  a gardé , peut , dans  certaines  circon- 
stances, foire  preuve  complète  de  libération 
de  ses  honoraires  (2).  (C.  civ.,  1283.) 

M*  Dequen  dresse,  en  1817,  un  acte  de  par- 
tage entre  Roussel,  Douillet  et  Dupuich;  en  1818, 
Duptiich  et  la  demoiselle  Roussel  passent  devant 
lui  leur  contrat  de  mariage.  Di  s expéditions  de 
ces  deux  actes  furent  délivrées  aux  parties. 

La  veuve  de  M»  Dequen  assigne  Roussel  et 
autres,  pour  les  faire  condamner  à lui  payer  le 
coût  des  deux  actes  sus  mentionnés.  Les  défen- 
deurs répondent  qu’ils  ont  acquitté  entre  les 
mains  de  M*  Dequen  les  frais  des  deux  actes,  et, 
pour  le  prouver,  ils  invoquent  les  présomptions 
résultant  en  leur  faveur  de  la  remise  que  leur  a 
faite  le  notaire  de  l’expédition  de  ces  deux  actes, 
de  l’absence  de  sa  part  de  toute  réclamation 
relative  à ses  frais  et  honoraires. 

Jugement  de  première  instance  qui  accueille 
ces  moyens.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  remise 
d’une  expédition,  alors  surtout  qu’elle  est  jointe, 
comme  eu  l’étal  des  choses,  au  long  silence  du 
notaire,  aux  diverses  circonstances  du  procès  et 
aux  explications  des  époux  Dupuich,  fait  preuve 
complète  de  libération  , — Confirme,  etc.  » 

Du  13  fév.  1835.  C.  de  Douai. 

ACTE  D’APPEL.  — Copie.  — Conseiller  mu- 
nicipal. 

Un  acte  d'appel  est  valablement  signifié , en 
l* absence  du  maire  el  de  ses  adjoints , au 
conseiller  municipal,  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau  1,3;.  (C.  proc.,  60  ; L.  22  mars  1831 , 
arl.  5.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que,  la  commune 
ne  pouvant  jamais  demeurer  sans  représentant 
légal,  c’est  avec  raison  que  l’huissier,  chargé 
d’intimer  sur  l’appel  la  commune  de  Mongis- 
card,  ayant  constaté  régulièrement  l’absence  du 
maire  ei  de  sou  adjoint,  a remis  la  copie  dudit 
appel  au  conseiller  municipal  qui,  de  droit,  aux 
termes  de  l'art.  5,  L.  21  mars  1831,  était  dépo- 
sitaire el  investi  de  l'autorité  municipale;  d’où 
suit  que,  ladite  commune  étant  régulièrement 
intimée,  ce  moyen  de  rejet  est  mal  fondé.  ■ 

Du  13  fév.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Opposition.  — Appel. 

On  peut  former  opposition  aux  jugements  qui 


de  Villargue»,  Répert.  dunolar .,  v«*  Honoraires, 
n®  105.  — y.  aussi  Pari»,  23  ocl.  1831.  — La  quit- 
tance donnée  sans  réserve  par  un  notaire  pour  des 
frais  d’actes  par  lui  remis  fait  présumer  le  paya- 
mcnl  des  actes  anterieurs.  — Bordeaux,  8 déc. 
1835. 

(3)  y.  Colmar,  11  déc.  1834,  el  la  note. 
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ordonnent  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti-  I 

des  (1).  (C.  proc..  3-26.) 

Un  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles , en  admettant  des  faits  et 
articles  dont  ta  pertinence  est  contestée , pré- 
juge nécessairement  te  fond  i dès  tors,  on 
peut  en  appeler  avant  le  Jugement  défini- 
tif 2).  (C.  |»roc.,  451.) 

Par  son  testament  olographe  du  t#r  vendém. 
an  13.  d'Aimay  avait  légué  ses  immeubles  «aux 
époux  Sortais,  et.  en  cas  de  prédécès.  à leurs 
enfants. — En  1833,  décès  du  testateur,  laissant 
pour  héritier  légitime  Mondesir.  — Assigné  en 
délit  rance  de  legs,  celui-ci  demanda  à faire  in- 
terroger h*8  enfants  sur  faits  et  articles. 

Le  4 mars  1834,  Jugement  par  défaut  qui  or- 
donne linlei  rogatoire.  — Sur  l'opposition,  nou- 
veau jugement  qui  rejette  celte  opposition  comme 
non  recevable  en  pareille  matière. 

Appel.  — Mondesir  excipe  de  ce  que,  s'agis- 
sant d’un  jugement  purement  préparatoire,  on 
n'avait  pu  en  interjeter  appel  avant  lejugemn:il 
du  fond. 

ARRÊT. 

o LA  COUR.  — Attendu  que  le  jugement  qui. 
aux  termes  de  Pari.  325,  C.  proc.,  ordonne 
qu'une  partie  sera  interrogée  sur  faits  H articles, 
doit  éire  considéré  comme  rendu  par  défaut  à 
son  respect,  puisqu'elle  n’y  est  pas  présente  ; — 
Attendu  que  l’opposition  h tout  jugement  par 
défaut  est  de  droit  commun  ; qu’il  suffit  qu’elle 
n'ait  pis  été  prohibée  par  un  texte  précis  de  la 
loi  à l'égard  du  jugement  qui  prescrit  l’interro- 
gatoire pour  qu'elle  soit  admissible  ; — Attendu 
que  le  jugement  dont  il  s'agit,  en  admettant  des 
faits  et  articles  dont  la  pertinence  était  con- 
testée, préjuge  nécessairement  le  fond  ; qu'ainsi 
appel  a pu  être  interjeté  avant  le  jugement  défi- 
nitif. — Infirme,  etc.  • 

Du  14  lév.  1855.  — C.  d'Angers. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — Nullité.  - Appel.  — 
Cassation. 

L'art.  1028,  C.proc.,  n'est  applicable  qu'aux 
arbitrages  volontaires. 

Les  sentrnees  des  arbitres  forcés  ne  sont  pas 
susceptibles  d’être  attaquées  par  la  voie  de 
l'action  en  nullité  (3t. 

Elles  doivent  être  attaquées  par  les  mêmes 
voies  que  celles  qui  son I ouvertes  pour  ré- 
former les  jugements  des  tribunaux  ordi- 
naires y c'est-à-dire  par  appel,  si  on  n'a  pas 
renoncé  à ce  recours. 

L'infraction , de  ta  part  du  tiers  arbitre,  à l'o- 
bligation de  se  conformer  à l’un  des  avis  des 
premiers  arbitres,  ne  constitue  par  une  In- 
compétence proprement  dite. 

Cette  infraction  , si  tes  parties  ont  renoncé  à 
ta  voie  de  l'appel,  ne  peut  être  Invoquée  que 
par  la  voie  du  pourvoi  en  cassa  lion  (4). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  l’appel  du  jugement  du 


(1-2,  V.  contra , Pari*,  18  déc.  1837,  et  la  note  ; 
Brux..  Cass.,  25  ocl.  1837;Cirré-Chanveau,n#  1620} 
Nouguicr,  Trlb  decomm.,  t.  J,p.  376. 
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4 ocl.  1855  : — Attendu,  en  droit,  que  les  arbi- 
tres forcés  en  matière  de  société  commerciale 
tiennent  de  la  loi  le  caractère  de  Juges;  qu’ils 
remplac-nt  en  cette  matière  les  tribunaux  de 
commerce , qui  ne  peuvent  s’immiscer  eux- 
métneg  dans  la  connaissance  des  contestations 
de  celle  nature;  qu'ainsi  leurs  décisions  ne  peu- 
vent être  réformées  que  par  les  mêmes  voies  que 
celles  qui  sont  ouvertes  pour  réformer  les  juge- 
ments des  tribunaux  ordinaires,  et  conséquem- 
ment elles  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  a 1 1 aquées 
par  la  voie  de  l’action  en  nullité  résultant  de 
|*arl>  1028,  C.  proc.,  dont  la  disposition  n’est 
applicable  qu’aux  arbitres  volontaires;  — At- 
ten-lu,  en  fait,  que  la  sentence  du  13  jnsll.  1835 
a été  rendue  en  matière  de  société  de  commerce 
et  par  des  arbitres  forcés;  qu’eu  effet,  la  con- 
vention du  14  mai  1833.  par  laquelle  les  parties 
ont  déclaré  proroger  les  pouvoirs  du  tiers  arbitre 
et  lui  conférer  celui  de  statuer  en  dernier  ressort, 
explique  clairement  leur  intention  de  ne  pas 
changer  la  nature  et  le  caractère  de  la  juridic- 
tion ; qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
de  commerce  a reconnu  son  incompétence  pour 
prononcer  sur  l'action  en  nullité  intentée  par 
les  frères  Bouillon  contre  la  sentence  ai  b traie; 
— Sur  l'appel  de  celle  sentence  : — Attendu  que, 
pour  écarter  la  tin  de  non-recevoir  qui  leur  est 
opposée,  les  frères  Bouillon  soutiennent  que  le 
tiers  arbitre  a rendu  sa  décision  sans  se  con- 
former 5 l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  que 
c’est  lù  une  violation  formelle  des  règles  de  la 
compétence  établies  en  matière  d'arbitrage  par 
l’art.  1018.  C.  proc.,  et  que  les  jugements,  même 
rendus  en  dernier  ressort,  pouvant  toujours  être 
attaqués  par  In  voie  de  l'appel  quand  il  s’agit 
d’incompétence,  aux  termes  des  art.  425  et  454, 
même  Gode,  leur  appel  doit  être  reçu  par  la 
Cour;  — Attendu  qu’il  est  vrai  de  dire  avec  les 
appelants  que  la  décision  du  tiers  arbitre  a été 
rendue  par  lui  sans  qu’il  ait  satisfait  à l'obliga- 
tion de  se  conformer  à l'un  des  avis  des  pre- 
miers arbitres , mais  que  celte  infraction  des 
dispositions  de  l'art.  1018,  C.  proc. . ne  con- 
stitue pas  une  Incompétence  proprement  dite; 
qu’il  n’en  résulte  qu'un  moyen  de  nullité  que 
les  frères  Bouillon  m;  pouvaient  faire  valoir  que 
par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation,  dès  qu  ils 
avaient  renoncé  à la  voie  de  l'appel,  — Con- 
firme, etc.  * 

Du  14  fév.  1835.  — C.  de  Limoges. 

USUFRUIT  LÉGAL.  — Tutelle.  — Ascendant. 
— Charge.  — Renonciation.  — Aumônes.— 
Conseil  de  famille.  — Intérêts. 

L'ascendant  qui  a accepté  l’usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  ne  peut,  lors  de 
la  reddition  de  son  compte  de  tutelle  , en  re- 
nonçant aux  produits  de  cet  usufruit  et  en 
o/frânt  de  les  représenter , s'affranchir  des 
charges  qui  l’ont  grt  vé  pendant  sa  durée. 

Il  reste , au  contraire , soumis  à ces  charges 
pour  tout  le  temps  antérieur  à sa  renoncia- 
tion. (C.  civ.,  585  } 


(3)  V.  contra,  Paris,  16  août  1832,  cl  les  ren- 
vois. 

(4)  Nouguier,  Trlb.  de  comm.,  p.  279. 
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Les  sommes  que,  sans  ordre  du  défunt,  P époux 
survivant,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses 
enfants,  a fait  distribuer  aux  pauvres  doi- 
vent être  mises  à la  charge  de  son  usufruit, 
surtout  lorsque  tes  circonstances  sont  de  na- 
ture à faire  considérer  cette  distribution 
comme  une  libéralité  personnelle  audit  sur- 
vivant. 

Iss  dépenses  qui , par  leur  nature , sont  à ta 
charge  de  P usufruitier  légat  ne  peuvent  èti'e , 
soit  en  totalité,  soit  en  partie , mises  à ta 
charge  du  mineur  par  délibération  du  con- 
seil de  famille  postérieure  à P acquittement. 
(C.  civ..  385.) 

Les  Intérêts  de  capitaux  et  arrérages  de  rentes 
échus  avant  l'ouverture  de  l'usufruit  légal 
ne  sont  pas  une  charge  de  cet  usufruit. 

Ll  n'en  est  pas  à cet  égard  de  l'usufruit  pa- 
terne/ comme  de  l'ancien  droit  de  garde  ou 
bail/literie  sous  le  droit  coutumier{\ ).  (C.  civ., 

Le  mineur  n'est  pas  passible. •,  pendant  ta  du- 
rée de  le*  tutelle,  de  l'intérêt  des  avances  que 
son  tuteur  lui  aurait  faites  volontairement , 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille . (Code 
civ.,  474.) 

Le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  déterminer  par  le 
conseil  de  famille  à quelle  somme  commence- 
rait pour  lui  Pobligntion  de  faire  emploi  est 
passible  envers  le.  mineur , après  l'expiration 
du  délai  déterminé  par  Part.  456,  C civ.,  de 
l'intérêt  des  intérêts  annuels , quelques  mo- 
diques qu'ils  soient,  comme  dco  etui  de  toute 
autre  somme  reçue  (2>. 

Le  tribunal  civil  de  Lyon,  appelé  à •laitier 
Mir  plusieurs  difficultés  auxquelles  donnait  lieu 
le  réglement  d'un  complu  de  (nielle  rendu  par 
le*  époux  Glavenas  à la  demoiselle  de  Cliatelus. 
leur  belle-fille  el  fille,  rejeta  certaines  dépenses 
donl  les  rendanls  compte  demandaient  le  rem- 
boursement , comme  étant  une  charge  de  l'usu- 
fruit légal  qui  avait  appartenu  à la  dame  de 
Glavenas. 

Ce*  dépenses  consistaient  notamment  1°  dans 
deux  années  de  loyer  que  la  tutrice  avait  été 
autorisée  expressément  par  le  conseil  de  fa- 
mille à mettre  pour  moitié  h la  charge  de  la 
mineure;  dans  une  somme  de  450  fr.  qui 
avait  été  distribuée  aux  pauvres  après  le  décès 
de  Chatrl us  père;  3*  dans  divers  intérêts  et 
arrérages  de  renie  déjà  échus  à l'ouverture  de 
l'iiiifruit  et  qui  avaient  été  payés  par  l'usu- 
fruitière. 

Enfin  ledit  tribunal  civil  refusa  d’allouer  aux 
retulanis-comple  l'intérêt  des  sommes  qu’ils  pré- 
tendaient avoir  avancées  à h mineure,  mais 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  et  les 
condamna,  malgré  leur  résistance,  à porter  dans 
leur  compte  et  à leur  charge  l'intérêt  des  inté- 
rêt* perçus  pour  la  demoiselle  Cliatelus,  el  cela 
année  par  année,  el  en  opérant  la  capitalisation 
à l'expiration  du  délai  accordé  au  tuteur  par 
l'art.  456.  C.  civ.,  pour  faire  emploi. 

Devant  la  Cour  d appel,  l.i  dame  de  Glavenas. 
qui  jusque  alors  n’avait  jamais  songé  à répudier 
l'usufruit  légal,  déclara  y renoncer  à partir  du 


(1) /^.  conf.  Duranton,  t.  3.  n°401. — V.  contra, 
Proudhon,  Traité  de  Pusu fruit,  n°  206. 

(2)  V.  conf.  Toullier,  t.  2,  no  1217  ; Duranloo, 


jour  où  il  s'élail  ouvert,  en  offrant  de  rectifier 
le  compte  d'après  celte  nouvelle  hase  et  de  re- 
présenter les  produits  de  l'usufruit. 

L'usufruit  légal,  disait-elle,  est  un  avantage 
pour  l'ascendant,  el  non  une  charge  : il  lui  est 
donc  toujours  loisible  d'y  renoncer  lorsqu’il 
entrevoit  un  préjudice  dont  la  loi  n'a  pas  voulu 
le  rendre  viciimc. 

Pour  Hi  demoiselle  de  Cliatelus,  on  répondait 
que,  si  l'ascendant  avait  la  faculté  de  renoncer, 
il  ne  pouvait  le  faire  que  pour  l'avenir,  el  non 
pour  le  passé. 

Ail  tond  , subsidiairement,  les  époux  de  Gla- 
venas attaquaient  le  jugement  comme  mettant  à 
la  charge  do  l'usufruit  légale  des  dépenses  qu’il 
ne  pouvait  supporter. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  question 
de  renonciation  à l'usufruit  : — Attendu  que  la 
veuve  de  Chatelus  a accepté  l'usufruit  qui  lui 
était  attribué  par  la  loi  sur  les  biens  de  s i fille, 
soit  en  prenant  formellement  le  titre  d'usufrui- 
tière, soit  en  se  livrant  à des  actes  qu'elle  ne 
pouvait  faire  qu’en  celle  qualité;  que  cet  usu- 
fruit n'est  point  un  pur  bénéfice  accordé  aux 
père  el  mère;  qu'outre  les  charges  ordinaires 
du  l'usufruit,  il  est  grevé  de  charges  spéciales 
qui  en  sont  la  condition  inséparable,  dont  quel- 
ques-unes existent  déjà,  et  sont  échus  au  mo- 
ment où  l'usufruit  s'ouvre;  de  telle  sorte  que 
par  le  seul  fait  de  son  acceptation  l'usufruitier 
est  irrévocablement  obligé  de  les  acquitter; 
que,  sans  doute,  en  renonçant  plus  tard  à l’usu- 
fruit qu'il  avait  d’abord  accepté,  il  peut  s'af- 
franchir à l'avenir  des  charges  qui,  n’échéant 
que  jour  par  jour,  s'éteignent  avec  l’usufruit 
dont  elles  dérivent;  mais  que  celte  renoncia- 
tion ne  peut  rulroagir  sur  le  passé,  le  changer, 
substituer  à une  administration  libre  à titre 
d’usufruit  une  administration  tutélaire  assu- 
jettie à des  formalités  qui  n'ont  pas  été  remplies, 
et  qui  tie  peuvent  plus  l'être;  — Attendu,  au 
surplus,  que  de  Glavenas,  cotuieur,  s’est  lui- 
même  prévalu,  au  nom  de  la  veuve  Cliatelus, 
son  épouse,  de  l'usufruit  qu'elle  avait  eu  des 
biens  de  sa  fille  jusqu’au  moment  où  elle  l'avait 
perdu  par  son  convoi;  qu'il  en  a réclamé  le  bé- 
néfice en  ne  faisant  étal,  pendant  sa  durée,  ni 
de  la  recette  ni  de  la  dépense;  qu'il  en  a dès 
lors  accepté  les  conséquences;  que  c’est  en  cet 
état  et  sur  cette  hase  que  son  compte  a été  posé, 
affirmé,  débattu,  soutenu  et  réglé  par  les  pre- 
miers juges;  que  dès  lors  sa  prétention  d'y 
renoncer,  élevée  seulement  en  cause  d'appel, 
est  tout  ô la  fois  non  recevable  et  mal  fondée...; 
— Sur  la  somme  de  450  fr.  donnée  aux  pau- 
vres : — Attendu  que  rien  np  justifie  que  ce  don 
ait  été  prescrit  par  le  défunt  ; que  sa  répart  ion 
aux  pauvres  de  ta  commune  où  sont  situés  les 
biens  de  la  femme,  à l’exclusion  de  ut  iles  où 
sont  sis  tes  biens  du  mari,  indique  une  libéra- 
lité personnelle  à la  veuve,  et  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  largesse  faite  p ir  elle  à 


t.  3,  nn56f;  Msgnin,  Des  minorités,  n°  689,  et 
Maleville,  1. 1,  p.  461. 
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l'occasion  do  la  pompe  funèbre, qui  est  une  charge 
spéciale  de  son  usufruit;  — Sur  le  loyer  de 
l'appartement  que  Victor  de  Chatelus  avait  à 
Lyon:  — Attendu  que  le  loyer  psI  devenu  une 
charge  de  l'usufruit  jusqu'au  moment  où  l'usu- 
fruit. s'éteignant  par  le  convoi  de  la  veuve,  est 
redevenu  une  charge  de  la  succession;  — At- 
tendu qu'il  aurait  été  hors  du  pouvoir  du  conseil 
de  famille,  surtout  par  une  délibération  posté 
heure  de  quinze  mois,  de  changer  la  position 
des  parties  , et  d'altérer  le  droit  acquis  à la  mi- 
neure. en  mettant  le  loyer  à sa  charge  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  de  sa  mère...;  — Sur  les 
arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  capitaux  déjà 
échus  au  50  oct.  1815:  — Attendu  que,  si  la  ré- 
daction de  l'art.  385,  C.  civ.,  et  son  rapproche- 
ment avec  les  prmc:pes  du  droit  coutumier  sur 
cette  matière,  ont  pu  déterminer  les  auteurs 
graves  à mettre  ces  intérêts  échus  avant  l’ou- 
verture de  l'usufruit  à la  charge  de  l'usufruitier 
légal,  la  saine  interprétation  de  cet  article,  la 
différence  mise  par  le  Code  entre  l’usufruit  pa- 
ternel et  l'ancienne  garde  ou  haillislerie,  re- 
poussent cet  entente  trop  rigoureuse  du  texte, 
qui  n'est  point  d'ailleurs,  assez  explicite  pour 
que  l'on  puisse  en  induire  une  dérogation  au 
droit  commun;  que  ce  qui  était  juste  dans  le 
droit  coutumier  contre  le  gardien  , qui  profitait 
des  intérêts  échus  avant  l'ouverture  de  sou  droit 
de  garde,  etquclquefoisdes  capitaux  des  créances 
mobilières,  ne  le  serait  plus  anjoiird  hui  contre 
l'usufruitier  légal , dont  le  droit  ne  s'étend  à 
aucun  profil  antérieur  à l’ouverture  de  son  usu- 
fruit ; qu’ainsi  cette  dépense  doit  être  mainte- 
nue ; — Sur  les  intérêts  réclamés  par  le  rendant- 
compte  pour  les  avances  qu'il  aurait  faites  dans 
l’inféiél  de  la  mineure,  — Attendu  que  la  loi  ne 
les  accorde  pas  ; que  le  tuteur  ne  peut  emprun- 
ter au  nom  du  mineur  qu'eu  vertu  d’une  autori- 
sation du  conseil  de  famille;  que,  lui  accorder 
l'intérét  des  avances  qu’il  ferait,  serait  légiti- 
mer un  emprunt  indirect  fait  sans  l’assi  iitimeul 
du  conseil  de  famille,  qui  ne  doit  grever  le  mi- 
neur d'une  dette  qu'en  grande  connaissance  de 
cause,  cl  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources 
personnelles  ; qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  rejeté  cette  dépense,  soit 
pour  celte  année,  soit  pour  les  années  ulté- 
rieures ; — En  ce  qui  louche  la  forme  de  l'apu- 
rement du  compte  et  l’intérét  de  IYxcédanl  an- 
nuel de  la  recette  sur  la  dépense,  réclamé  parle 
nouveau  tuteur  pour  sa  pupille  : — Attendu 
qu'un  compte  de  tutelle  doit  être  réglé  année 
par  année;  qu'en  faisant  une  somme  de  toutes 
les  recettes,  une  autre  de  toutes  les  dépenses, 
pour  balancer  une  seule  fois  l'une  par  l'autre, 
et  déterminer  un  reliquat  unique,  on  prive  le 
mineur  des  intérêts  et  des  intérêts  d’iniéréts 
qui  lui  sont  accordés  par  la  loi.  puisque  le  tu- 
teur doit , chaque  année,  au  bout  de  six  mois,  à 
défaut  d'emploi,  l'intérét  de  tout  excédant  de 
recette,  quelque  modique  qu’il  soit , à moins 
que  le  conseil  de  famille  n'en  ail  autrement 
décidé;  que.  dans  I'e8|»èce,  le  tuteur  n'a  point 
fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à laquelle  commencerait  pour  lui  l'obli- 
gation de  faire  emploi  de  l'excédant  du  revenu 
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sur  la  dépense;  qu'il  doit  par  conséquent  l'in- 
térêt pupillaire  du  moment  qu'il  sera  reconuu 
débiteur,  et  que,  pour  déterminer  sa  position 
progressive  envers  son  mineur,  la  Cour  devra, 
procéder  à un  nouvel  apurement  du  compte  par 
échelelte,  - Par  ces  motifs,  etc.  * 

Du  10  fév.  1835.  — C.  de  Lyon. 

FOLl.E  ENCHÈRE.  — Publication.  — Délai. 
(r.  Toulouse,  7 fév.  1835.) 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Adultère  du  sari. 

— IPIJlRE  GRAVE. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'adultère 
imputé  au  mari  puisse  entraîner  contre  lui 
la  séparation  de  corps,  qu'il  ait  introduit  sa 
concubine  dans  ta  maison  conjugale , et  gu'il 
l'y  ait  entretenue  au  su  et  au  vu  de  sa 
femme  (I). 

Il  su/Jïi  qu'il  ait  tenté  de.  séduire  plusieurs  de 
ses  domestiques  dans  te  domicile  conjugal , 
alors  même  qu'elles  y auraient  été  placées 
par  la  femme  ri). 

C'est  une  injure  grave  et  capable  d'entraîner 
ta  séparation  de  corps  que  l’imputation  faus- 
sement dirigée  par  un  mari  contre  sa  femme 
d'être  atteinte  d'une  maladie  honteuse. 

La  dame  J*"*  ayant  formé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps,  après  une 
enquête,  le  tribunal  de  Rennes,  le  34  nuv.  1834, 
rendit  le  jugement  qui  suit  : 

< Considérant, quant  aux  outrages  à la  pudeur 
de  deux  de  ses  domestiques  imputés  a J****,  et  à 
l'adultère  dont  parle  un  des  témoins,  sur  la  dé- 
claration d'une  tierce  personne  qui  n’a  point  été 
entendue  dans  les  enquêtes,  que  d'abord,  cet 
adultère  n’est  pas  constant , et  qu’eu  tout  cas, 
J*"*  n'aurait  pas  tenu  sa  concubine  dan?  la 
maison  commune,  pu.sque  la  domestique  avec 
laquelle  aurait  été  commis  l'adultère  avait  été 
placée  dans  la  maison  commune  par  la  femme, 
et  que  le  mari  u*a  rien  fait  pour  l'y  retenir;  que, 
d'un  autre  côté,  les  ntilriges  à la  pudeur  de 
deux  domestiques,  appris  par  les  dépositions  de 
deux  témoins,  ne  présenteraient  le  caractère 
d’injure  grave  envers  la  femme  qu'aillant  que 
le  mari  les  eût  commis  en  sa  présence,  ou  du 
moins  n'eût  rien  fait  pour  empêcher  qu'elle  ne 
les  connût  ; 

• Considérant,  d’ailleurs,  que  tes  faits  sur 
lesquels  la  dame  .1*'*'  motive  sa  demande  ont 
eu  lieu,  pour  la  plupart,  à une  époque  déjà  un 
peu  reculée  , et  que  celte  demande  paraît  déter- 
minée, moins  par  l'impossibilité  où  elle  serait 
de  supporter  plus  longtemps  la  vie  commune 
que  par  le  désir  d’avoir  elle-même  l'administra- 
tion de  sa  fortune,  et  de  substituer  à son  mari, 
dans  la  direction  de  son  commerce,  un  fils 
qu'elle  avait  eu  d'un  premier  mariage; 

» Considérant  que  l’allusion  faite  par  J****  à 
la  sauté  ou  à la  constitution  physique  de  sa 
femme,  lors  de  la  première  enquête,  s’explique 
par  la  déposition  de  deux  témoins,  et  qu'eile 


(1-3)  y ■ en  ce  sens,  Amiens,  t3  fruclid.  an  11.— 
y.  aussi  notre  annotation  sous  cet  arrêt. 
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n’a  point  la  signification  qu’y  a donné  la  de- 
manderesse dans  les  motifs  de  ses  conclusions 
définitives. 

» Déboute  la  dame  J****  de  sa  demande.  » 

Elle  releva  appel  de  ce  jugement.  — Elle  sou- 
tint. devant  la  Cour,  que,  pour  qu'il  y eût  lieu  à 
l'application  de  l'art.  250,  C.  civ..  il  n'éiail  pas 
nécessaire  que  la  concubine  du  mari  eût  été  in- 
troduite par  lui  dans  le  domicile  conjugal  (Dit- 
ranton,  t.  2,  p.  546),  et  qu’elle  y eût  été 
maintenue  au  su  et  vu  de  sa  femme;  que,  d’ail- 
leurs. il  avait  fréquemment  introduit  dans  la 
maison  des  filles  publiques,  fait  de  nature  à 
constituer  une  injure  grave;  qu'enfin  sou  mari, 
atteint  lui-même  d'une  maladie  houleuse,  avait 
déclaré  que  chaque  fois  qu’il  voyait  sa  femme 
il  y gagnait  du  mal,  ce  qui,  surtout  rapproché 
de  son  état,  constituait  une  atroce  diffamation. 

arrêt. 

* LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  prouvé 
que  J*w  a tenté  de  séduire  plusieurs  domes- 
tiques péndant  qn’elles  étaient  à son  service 
dans  le  domicile  conjugal  ; — Qu’il  est  justifié 
qu’à  diverses  époques  il  a exercé  de  mauvais 
traitements  sur  la  personne  de  sa  femme;  — 
Enfin,  qu’il  est  appris  qu’il  a imputé  à sa  f<  mine 
des  faits  qui  seraient  de  nature  à porter  atteinte 
à sa  réputation;  que  ce  sont  là  des  sévices  et 
injures  graves,  — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  ; — 
Déclare  les  époux  J*”*  séparés  de  corps  et  de 
biens,  etc.  » 

Du  17  fév.  1835.  — C.  de  Rennes. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Remboursement.—  Défaut 
de  payement.  — Immeuble  hypothéqué.  - 
Vente.  — Mandat. 

La  loi  ne  prohibe  pas,  dans  un  contrat  de  rente 
viagère,  fa  stipulation  de  ta  faculté  de  deman- 
der le  remboursement  du  capital , sur  le  seul 
défaut  du  parement  des  arrérages  (I). 
Lorsqu* U a été  stipulé  comme  clause  substan- 
tielle■,  expresse  et  irrévocable,  même  en  cas 
de  mort  de  ta  part  des  débiteurs  de  ta  vente , 
que , pour  parvenir  dans  ce  cas  au  rembour- 
sement du  capital  de  ta  rente  viagère , le  cré- 
dit-rentier aurait  la  faculté  sur  un  simple 
commandement  de  faire  vendre , en  t* étude 
d’un  notaire  de  son  choix,  les  biens  hypothé- 
qués au  service  de  ta  rente,  sans  qu*il  soit 
besoin  de  recourir  aux  tribunaux , et  cc  aux 
enchères  et  sur  deux  publications,  elc.t  les 
parties  majeures  qui  ont  contracté  une  telle 
obligation  sous  cette  forme  de  mandat  irrévo- 
cable doivent  se  soumettre  à ce  mode  de 
vente  que  d'ailleurs  te  législateur  n*a  point 
proscrit. 

Les  époux  Bernard  avaient  constitué  une 
rente  viagère  de  540  fr.  (au capital  de  6,000  fr.) 
au  profit  des  époux  Ravrxies. 

Un  semestre  n’ayant  pas  été  payé,  les  pour- 
suites furent  faites.  Les  époux  Bernard  préten- 
dirent I*  qu’aux  termes  de  l’art.  1978,  C.  civ., 

(1)  V.  conf.  Paris,  22  fév.  1837.  cl  Toulouse, 
28  janv.  1838,  et  les  notes  ; — Troplong  , Contrat 
mléat n*  310. 


la  clause  était  nulle  comme  contraire  à l'essence 
du  contrat  de  rente  viagère;  2®  que  le  pouvoir 
de  vendre  l’immeuble  était  nul  aussi,  ou  tout  au 
moins  révoqué  par  le  décès  de  la  dame  Bernard, 
mandante,  quelles  que  fusent  les  stipulations  de 
l’acte. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du 
14  «cl.  1834  autorisa  les  époux  Ravezies  à exé- 
cuter leur  rouirai,  à défaut  par  Bernard  de  s'ac- 
quitter dans  le  mois.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  la  loi  ne  prohibe 
point  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente 
viagère  la  stipulation  de  la  faculté  de  demander 
le  remboursement  du  capital,  sur  le  seul  défaut 
de  payement  des  arrérages;  qu’un  débiteur  qui 
a expressément  accepté  cette  condition  doit  la 
subir;  qu’il  ne  dépend  pas  de  lui  non  plus  de 
révoquer  le  pouvoir  par  lui  conféré,  d’une  ma- 
nière irrévocable,  de  faire  vendre  l’immeuble 
affecté  pour  sûreté  de  ladite  rente;  — Attendu 
qu’il  a été  dit  dans  l’acte  du  23  mars  1824  que, 
pour  parvenir  au  remboursement,  le  crédit-ren- 
tier aurait  la  faculté,  après  un  simple  comman- 
dement, de  faire  vendre,  en  l’étude  d’un  notaire 
de  son  choix,  les  biens  ci-dessus  hypothéqués, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux, 
et  ce,  aux  enchères  et  sur  deux  publications  qui 
auront  lieu  de  quinzaine  en  quinzaine,  à compter 
du  jour  du  dépôt  du  cahier  des  charges,  après 
affiches  en  annonces;  — Attendu  que,  le  légis- 
lateur n’ayant  pas  proscrit  ce  mode  de  vente,  des 
majeurs  ont  pu  contracter  l’obligation  de  s’y 
soumettre  ; que  les  conventions  qu’ils  ont  tracées 
ayant  été  déclarées  substantielles,  et  devoir  être 
strictement  appliquées,  sont  exécutoires  comme 
loi,  — Confirme,  elc.  » 

Du  18  fév.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


CONTREFAÇON  INDUSTRIELLE.-Comfétenci. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contrefaçon  des 
dessins  de  fabrique.  (C.  pén  . 425.) 

La  connaissance  des  contrefaçons  de  dessins 
de  fabrique  n*apparlient  pas  exclusivement 
au  tribunal  de  commerce  (2).  (L.  18  mars  1806, 
scct.  3«,  art.  15el  17.) 

Gros,  Odier.  Roman  et  compagnie  assignèrent 
Rondeau-Pouchel  et  Lecoq  en  police  correction- 
nelle pour  les  faire  condamner,  comme  contre- 
facteurs, en  des  dommages-intérêts,  à l’affiche  du 
jugement,  et  pour  faire  ordonner  la  confiscation 
et  la  destruction  tant  des  planches,  moules,  rou- 
leaux et  instruments  qui  ont  servi  ou  ont  été 
déclinés  à servir  à la  contrefaçon,  que  des  objets 
cont  refaits. 

Rondeau-Pouchel  et  Lecoq  déclinèrent  la  com- 
pétence du. tribunal,  et  prétendirent  qu'aux 
termes  de  la  loi  spéciale  du  18  mars  1806,  d’un 
avis  du  conseil  d’Ëtal  du  30  mai  1823,  et  de 

(2)  y.  conf.  Colmar,  30  juin  1828,  et  la  note. 


Digitized  by  Google 


166  (19  rfcv.  1835.) 

l'ordonnance  royale  du  17  août  1825,  le  tribunal 
de  commerce  seul  pouvait  être  appelé  à connaître 
de  la  contrefaçon  en  matière  de  dessin*  de  fa- 
brique. Ce  nVst  pas  sans  raison,  d- nient-ils, 
que  le  législateur  a investi  les  prud'hommes  et 
les  tribunaux  de  commerce  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  des  dessins  de  fabrique.  Il  y 
a dans  la  fabrique,  comme  dans  le  commerce, 
des  usages  qui  font  eu  quelque  sorte  loi,  et  les 
fabricants  sont  p!iu  que  tous  autres,  à même 
de  décider  si  un  dessin  déposé  est  nouveau  et 
susceptible  d’étre  regardé  comme  une  invention 
de  nature  à mo' i ver  un  droit  de  propriété.  Voici, 
au  reste,  comment,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1800,  s'exprimait  l’orateur  du  gouver- 
nement. Régnault  de  Saint-Jean  d'Angély  : « La 
sur\  eillance  à exercer,  les  contraventions  à répri- 
mer demandaient  d'antre*  instruments  que  ceux 
de  l'administration  générale  de  l'empire,  et  même 
de  l’administration  particulière  de  la  cité.  Ces 
fonctions  exigent  des  connaissances  que  les  fa- 
bricants seuls  ou  1rs  chefs  d’ateliers  peuvent 
réunir.  Elles  exigent  aussi,  avec  la  ié\erilé  in- 
tfexihle  du  magistral,  line  sorte  de  bonté  pater- 
nelle qui  tempère  l'austérité  du  juge,  permet 
quelquefois  l’in  diligence,  appelle  sans  cesse  la 
couüanre,  et  aide  toujours  a la  soumission. 

» E’b**  étaient  exercé» h.  avant  1789,  parles 
juges,  gardes  ou  syndics  de  ta  communauté. 

« Sa  majesté  a cru  convenable  de  les  confier 
à des  prud’hommes. 

•>  L'institution  de  cette  espèce  de  tribunal  de 
famille  est  coulcuue  dans  la  loi  que  je  vous  ap- 
porte... B 

Le  Code  pén.  de  1810  n'a  pa>  dérogé  à IVspril 
de  la  loi  du  18  mars  1806.  Eu  effet,  cet  article 
est  applicable  non  aux  dessins  de  fabrique,  mais 
seulement  à la  propiiété  littéraire,  aux  modèles, 
gravures,  dessins  et  objets  d’art  C'est  ce  que 
démontre  le  texte  de  l’article  : eu  effet,  on  ne 
fait  pas  des  éditions  de  lo  ti  s et  de  papiers  peints, 
tandis  qu'on  édite  une  gravure,  lin  dessin,  objet 
d’art.  Si  toute  contrefaçon  est  déclarée  un  délit, 
H ne  faut  pas  séparer  celle  disposition  des  expres- 
sions qui  la  précèdent.  Toute  contrefaçon  <st  un 
délit,  il  est  vrai,  mais  lorsque  la  loi  le  déclare* 
Ainsi,  eu  matière  d’inventions  industrielles  bre- 
vetées, la  contrefaçon  u’est  pis  un  délit,  bien 
qu’il  y ail  confiscation  et  amende,  parce  qu'uue 
loi  spéciale,  celle  du  17  janv.  1791,  en  attribue 
la  connaissance  uniquement  aux  juges  civils. 

En  matière  de  dessins  de  fabrique,  il  »Ysl  pas 
vrai  de  dire  que  toute  contrefaçon  est  un  délit  : 
Car,  en  droit  criminel.il  n’y  a de  délit  que  quand 
au  fait  'e  joint  une  intention  coupable.  Or,  cette 
intention  ne  peut  être  présumée  eu  matière  de 
dessins  de  fabrique,  dont  le  dépôt  est  occulte, 
en  sorte  que  le  fabricant  ne  peut  savoir  si  le 
dessin  qu’il  fait  est  l’objet  d’une  propriété  privée, 
puisque  rien  n'oblige  l'inventeur  d’un  dessin  à 
en  effectuer  le  dépôt. 

Ainsi,  dans  l'espèce,  le  tribunal  correctionnel 
est  incompétent  ratione  tnaterîœ.  La  connais  - 
«ante  d»  s contrefaçons  en  matière  de  dessins  de 
falwique  appartient  aux  juges  du  commerce, 
juges  naturels  des  fabricants,  juges  beaucoup 
plus  compétents  que  les  magistrats  correction- 
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nels  dans  une  matière  de  fabrique  qui  a ses  habi- 
tudes, ses  exigences  et  ses  besoins  particuliers, 
beaucoup  plus  faciles  à connaître  et  à apprécier 
par  des  fabricants,  hommes  de  l’art. 

I)  ms  l'intérêt  île  la  maison  Gro»,  Odier.  Roman 
et  compagnie,  on  répondait  : De  tout  temps  la 
contrefaçon  des  dessins  de  fabrique  a été  un 
délit.  Ainsi  un  arrêt  du  conseil  de  1787,  relatif 
aux  dessins  sur  étoffes  de  soie,  et  qui  étend  à 
toute  la  France  tes  dispositions  d'un  arrêt  anté- 
rieur, prononce  une  amende  de  10  000  liv.  contre 
le  dessinateur  qui  contrefait  l'œuvre  d'autrui, 
et  une  amende  égale  contre  celui  qui  ordonne 
la  copie.  La  loi  du  lOjsnv.  1791  proclame  que 
toute  découverte,  dîna  quelque  genre  que  ce  soit, 
est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  l’a  faite.  Le 
décret  du  19  juill.  1797  parle  socialement  def 
dessinateurs,  et  la  généralité  des  termes  de  la 
loi,  ainsi  que  de  son  titre,  défend  d'admettre, 
entre  les  dessinateurs  d'objets  ou  de  dessin*  sur 
étoffe,  la  distinction  proposée  par  les  prévenus. 
L’art.  425.  G.  pén..  est  conçu  en  ternies  aussi 
étendu*,  et  l’art . 428,  eu  autorisant  la  ^ong «ca- 
tion des  planches,  permet  de  détruire  les  instru- 
ments qui  ont  servi  à reproduire  sur  les  toiles 
le  dessin  contrefait,  et  porte  ainsi  une  peine  cor- 
rectionnelle (C.  pén.  11),  qui  ne  peut  être  ap- 
pliquée que  par  un  tribunal  de  répression,  et  A 
l’occasion  d’un  délit.  Quant  A la  loi  du  18  mars 
1806  e le  ouvre  pour  la  revendication  de  la  pro- 
priété d'un  dessin  une  action  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  mais  elle  ne  ferme  pas  la 
voie  correctionnelle  |»ar  laquelle,  d'après  le 
droit  commun,  toute  partie  peut,  à son  choix, 
demander  la  réparation  du  fait  qui  l a lésée 
(*0.  crim.,  art.  3).  Ainsi  la  personne  lé*ée  peut 
exercer  sou  action  civile,  ou  séparément  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ou  devant  le  tribuns! 
de  police  correctionnel  te  simultanément  saisi 
de  l'action  publique.  On  invoquait,  à l'appui  de 
celle  discussion,  nu  arrêt  de  la  Cour  d’appH  de 
Colmar  du  30  juin  1828. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a rendu  un  jugement 
ainsi  conçu  : — « A’teodu  que  le  déclinatoire 
proposé  dans  l’intérêt  de  Rondcau-Poiicbet  et 
Lecocq.  offre  A juger  la  question  de  savoir  si 
l'art.  425,  C.  pén.,  est  applicable  A la  contre- 
façon des  dessins  de  fabrique,  c’est-à-dire  des 
dessin*  imprimés  sur  toile  ou  sur  étoffe; 

» Que,  soit  que  l’on  consulte  k texte  de  c -t 
article,  soit  que  l’on  en  recherche  l'esprit,  l'af- 
firmative ne  saurait  être  douteuse,* 

* Qu’en  effet,  le  mot  dessin  y est  employé 
dans  le  sens  le  plus  général,  et  qu’on  ne  peut 
dès  lors  établir  aucune  distinction  entre  le* 
dessins  gravés  ou  lithographiés  et  les  dessins  de 
fabrique  ; 

» Qu’une  telle  distinction,  contraire  à la  lettre 
de  la  loi,  ne  serait  pas  moins  opposée  à l’inten- 
tion du  législateur; 

■ Que  le  but  qu’il  s’est  proposé  dans  I»  rédac- 
tion de  l'art.  425  a été  de  réprimer  toute  atteinte 
portée  au  droit  de  propriété  que  les  lois  cl  règle- 
ments garantissent  aux  auteur*; 

» Que,  si  les  procédés  au  moyen  desquels  on 
applique  un  dessin  sur  une  étoffe  ou  sur  une 
toile  sont  purement  mécaniques,  k dessin  lui- 
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même  est  une  production  qui  appartient  aux 
beaux-arts;  que  le  commerçant  qui  a fait  exé- 
cuter ce  dessin  se  trouve  subrogé  aux  droits  de 
l’artiste  qui  en  est  l’a u leur,  et  qu'a  cc  titre  il 
pourrait  invoquer  les  dispositions  de  I » loi  du 
19  juill.  1703,  si  sa  propriété  n’avait  été  de  nou- 
veau reconnue  et  consacrée  par  la  loi  du  18  mars 
1806  ; 

■ Qu’il  n’est  pas  exact  de  prétendre  que  celte 
dernière  loi  ait  attribué  ait  tribunal  de  com- 
merce la  connaissance  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à la  contrefaçon  des  dessins  de  f .brique; 

• Que,  s’il  lésulte  des  dispositions  de  l’art.  15 
que  le  fabricant  qui  a rempli  les  formalités  du 
déprtt  a la  faculté  de  revendiquer  la  propriété 
de  son  dessin  devant  le  tribunal  de  commerce, 
il  ne  s’ensuit  nullement  qu’il  lui  soit  interdit  de 
porter  sa  plainte  en  contrefaçon  d*  vaut  la  juri- 
diction correctionnelle  . 

Le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  proposé.  » 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Confirme,  etc.  » 

Du  19  fév.  1835.  — C.  de  Paris, 


IMMEUBLE  INDIVIS.  — Partage.  — Licitatio*. 

Lorsqu’un  immeuble  Indivis  entre  quatre  co- 
propriêlaires  est  partageable  en  deux  lots, 
mais  ne  peut  êh  e commodément  divisé  en 
quatre  lots , les  juges  doivent,  sur  la  demande 
d’une  seule  des  parties,  ordonner  la  vente  et 
licitation  de  cet  immeuble  (1).  (C.  civ..  82C, 
827  et  831.) 

Due  prairie  et  un  marais  dits  de  Nazareth  et 
situés  près  «le  Vannes  avaient  été  acquis  pour  un 
quart,  par  la  dame  Rialan  ; pour  un  autre  quart, 
par  Rialan,  sou  mari,  pendant  leur  communauté, 
mais  sans  le  concours  île  l'épouse;  pour  un  autre 
quart,  par  les  époux  Titubé,  pendant  leur  com- 
munauté , et  enfin  pour  le  quairièmeqoart,  par 
la  terne  Tbuhé,  en  sou  nom  privé  . et  sans  le 
concours  <ic  ses  enfants,  soit  mineurs,  soit  ma- 
jeurs. Cette  prairie  et  ce  marais  restent  indivis 
pendant  de  longues  années. 

Eu  1832.  la  famille  Ttiuhé  en  demande  le  par* 
tap,  c en  nature  ; les  époux  Rialan  en  demandent 
la  licitation. 

Les  experts  nommés  par  le  tribunal,  pour 
donner  leur  avis  sur  un  projet  de  partage  en 
deux  et  en  quatre  lots,  déclarent  que  le  partage 
en  deux  lots  est  possible  en  nature,  mais  qu’il 
ne  peut  avoir  lieu  commodément  et  utilement 
en  quatre  lois.  La  veuve  ci  les  enfants  Titubé 
demandent  l'homologation  du  procès- verbal  et 
le  partage  en  nature  en  deux  lots.  Les  époux 
Rialan  s'y  opposent  et  demandent  la  licitation. 

Jugement  qui  ordonne  le  partage  en  nature 
et  eu  deux  lots  de  la  prairie  et  marais  de  Naza- 
reth. — Appel  par  les  époux  Rialan. 


(t)  Lorsqu’il  y a plusieurs  héritiers,  il  ne  suffit  pas 
que  le»  i ru  meuble»  puissent  être  partagés  en  un  cer- 
tain nombre  de  lots  ; il  faut  que  ces  luis,  J peu  près 
égaux,  soient  proportionnés  au  nombre  des  héri- 
tiers. S’il  est  impossible  que  l’un  «Je»  héritiers  puîné 


arrêt. 

* LÀ  COUR  , — Considérant,  en  droit,  qu’il 
résulte  des  dispositions  textuelles  du  rhap.  6 , 
fil.  1*r,liv.3,  C.  civ. , des  art.  826  827,83 1 et  sui- 
vants. «(lie,  lors«|u’un  immeuble  indivis  entre  plu- 
sieurs copropriétaires  ne  peut  commodément  se 
partager  en  aillant  de  luis  qu’il  y a de  coproprié- 
taires ayant  un  intérêt  distinct,  il  devient  indis- 
pensable d’ordonner  la  licitation , si  elle  est 
réclamée,  la  toi  ne  laissant  A ce  sujet  aucun 
pouvoir  discrétionnaire  aux  tribunaux  ; — Con- 
sidérant que  les  enfants  majeurs  de  Titubé, 
demandeurs  originaires  en  cessation  de  l’indivis 
de  la  prairie  et  marais  dits  île  Nazareth,  sont 
fondés,  conjointement  avec  leur  mère  et  deux 
frères  mineurs,  pour  un  quart  dans  celte  pro- 
priété, comme  ayant  été  acquis  pendant  la  com- 
munauté des  époux  Tbuhé  ; — Considérant  que 
la  veuve  Titubé  est  elle-même  fondée  en  nom 
privé  pour  un  quarl  «lau  s les  mêmes  immeubles, 
comme  l’ayant  acquis  personnellement  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté  Considérant 
que  la  daine  Rialan  est  propriétaire  d’un  autre 
quart  dans  les  mêmes  biens,  comme  l’ayant  re- 
cueilli dans  la  succession  de  ses  auleiirs;  et 
quVufin  Rialan  a lui-même  acquis , depuis  son 
mariage,  le  quatrième  quart  des  immeubles  dont 
il  s’agit  ; — Considérant  que  l*ei|>ertise  du 
8 juill.  1833  donne  pour  apurement  que  les  im- 
meubles dont  il  s’agit  |»ourraienl  se  diviser 
commodément  en  deux  lots,  mais  qu'il  serait 
contraire  aux  intérêts  de  toutes  les  parties  de 
les  diviser  en  quatre  lots;  — Considérant  que 
les  époux  Rialan.  appelants,  réclament  pour  ce 
motif  la  licitation  des  immeuble*  indivis  entre 
tonies  les  parties;  — Considérant  qu’il  n'y  a pas 
lieu  des’ariêler  à la  prétendue  renonciation  de 
la  dame  Rialan  au  bénéfice  éventuel  que  lui  as- 
sure l’art.  1468,  C.  civ.,  pour  accroissement  de 
son  propre,  puisque  cet  avantage  ne  peut  s 'ou- 
vrir qn’apiès  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  ne  peut  priver  ni  elle  ni  son  mari  de  la  plé- 
nitude 71e  leurs  droits,  stn  tout  ft  l'égard  de  tiers; 
— Co  sidérant  que  l’inlérêt  de  la  dame  veuve 
Tbuhé,  comme  |>ropriélaire  privée  d’un  quart, 
est  lui  même  évidemment  distinct  de  celui  de 
ses  enfants  ; — Considérant  qu’il  y a lieu  de 
réformer  la  décision  des  premiers  | tiges,  qui  a 
autorisé,  contre  le  gré  des  apftelnnts,  le  partage 
en  deux  lots  des  biens  dont  il  s’agit  ; — Ordonne 
qu’il  sera  procédé  h la  vente  et  licitation  desdns 
biens;  — Maintient,  au  surplus,  les  dispositions 
du  Jugement  appelé  non  contraires  au  pré- 
sent. etc.  » 

Du  19  fév.  1835.  — C.  île  Rennes. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — PUKMmon.  — 
Ajouts  iasm. 

La  péremption  du  jugement  par  défaut  non 

exécuté  dans  les  six  mois  nf  entraîne  pas  L’an- 

obtentr  un  lot  convenable  en  nature,  le»  immeubles 
doivent  être  déclarés  imparlageables  et  ii  y a né- 
cessité de  procéder  à leur  vente  par  luilatien.  — 
V.  Confiant,  Jurisp.  de  success  , p.  308. 


Digitized  by  Google 


168  (30  ?Év.  1835.) 

nutation  de  l'ajournement  sur  lequel  il  a * ité 

rendu  ,lj.  (C.  proc.,  156.) 

En  oct.  1829.  Motiéral  assigna  Coudre!  devant 
le  tribunal  de  Ribérac,  en  payement  de  la  valeur 
d'une  malle. 

Cette  demande  donne  lieu  à plusieurs  actions 
récursoires  entre  sous-commissionnaires  ; ainsi 
de  Coudre!  à Macltenaud  ; de  ce|ui-ci  à Véron  ; de 
Véron  à Lesnières  et  Téral  ; de  ces  derniers  à 
Toulouse. 

Le  5 mai  1830.  jugement  par  défaut  contre 
Toulouse,  et  contradictoire  à l’égard  des  au- 
tres parties,  qui  donne  défaut  contre  lui  et 
condamne  Coudret  à remettre  la  malle  à Mo- 
liéral  dans  la  quinzaine,  sinon  à en  payer  la 
valeur. 

Coudret  n’ayant  pas  obtempéré,  nouvelle  as- 
signation, le  38  juill.  1831,  de  la  part  de  Molié- 
rat,  en  payement  de  1.531  fr.  pour  la  valeur  de 
la  malle,  et  de  500  fr.  de  dommages  intérêts. 
Nouveaux  recours  en  garantie  de  la  part  de  Cou- 
dret et  des  autres  garants. 

Toulouse  oppose  l'incompétence  du  tribunal, 
et  soutient  que  le  jugement  de  1830  étant  non 
avenu,  aux  termes  de  l’art.  156,  C.  proc..  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  on  m*  peut  le  tra- 
duire , en  vertu  de  ce  jugement,  devant  un  tri- 
bunal qui  nVst  pas  celui  de  son  domicile;  et  que 
si  l’on  veut  renouveler  la  demande  contre  lui, 
ce  n'est  plus  devant  le  tribunal  de  Ribérac,  par 
voie  de  garantie,  qu’il  faut  procéder,  tout  étant 
jugé  à cet  égard,  mais  par  voie  d'action  princi- 
pale, devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

Le  35  juin  1853.  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire. — Appel  par  Toulouse. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Attendu  que,  si  le  jugement 
du  3 mai  1830,  n’ayant  pas  été  attaqué  par  les 
voies  de  droit,  ni  par  Coudret,  ni  parMachcnaud 
et  Dupuy,  ni  par  Véron,  tii  par  Tesnières  et 
Téral . a positivement  acquis  contre  eux  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée,  il  n’en  est  pas  de  même  à 
l'égard  de  Toulouse,  qui  avait  fait  défaut,  et 
contre  lequel  le  jugement  n’a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  ; — Attendu 
que  Toulouse,  dernier  garant,  ayant  fait  soute- 
nir que  Tesnif  res  et  Téral  n’étaient  pas  receva- 
bles dans  leur  demande  en  garantie,  il  convient, 
avant  toute  autre  investigation,  d’apprécier 
celle  fin  de  non-recevoir;  — Attendu  qu’il  im- 
porte peu  que  le  jugement  du  3 mai  1830  soit 
périmé  ü l’égard  de  Toulouse  ; que  les  actes  an- 
térieurs, el  notamment  l'assignation  qui  appelait 
Toulouse  devant  le  tribunal  rie  Ribérac,  ne  sont 
point  atteints  par  la  péremption  ; qu'aux  termes 
de  l’art.  159,  C.  pioc.,  les  jugement  seuls  non 
exécutés  dans  les  six  mois  sont  réputés  non 
avenus  ; qu'on  ne  doit  rien  ajouter  à des  dispo- 
sitions déjà  rigoureuses,  et  que  l'existence  des 


(1j  La  jurisprudence  est  conforme.  — F.  Mmes, 
5 juill.  1809,  el  la  note,  el  Paris,  le»  mars  1839,  et 
le  renvoi  ; — Reynaud,  Q"  160;  Carré-Cbauveau  , 

qo1414. 

(9)  F.  conf.  Cass.,  6 fév.-3  avril  1833. 

(3)  F.  Cass.,  3 avril  1833. 
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actes  antérieurs  au  jugement  permettait  à Tes- 
nières et  Téral  de  réclamer  la  garantie  qu’il* 
se  croyaient  fondés  à exercer  contre  Tou* 
louse etc.  » 

Du  30  fév.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

PRESCRIPTION.  — Intérêt.  — Prime.  - 
Droit  ancien.  — Forêts.  — Usage. 

Ce  n'est  pas  au  propriétaire  à justifier  la  près- 
crlptlon  d'un  droit  d'usage . mais  c'est  à l'u- 
sager à établir  l'interruption  de  cette  pres- 
cription (i). 

Les  usagers  des  forêts  du  pays  de  Béard  et  de 
Navarre  étaient  maintenus,  nonobstant  tes 
disposil ions  del'ord.  de  1669  dans  ta  jouis- 
sance des  droits  de  coupe  et  de  pâturage  et 
autres  semblables,  comme  tes  propriétaires , 
sans  être  tenus  à aucune  demande  en  déli- 
vrance; en  conséquence,  ils  peuvent  être 
admis  à prouver  par  témoins  les  faits  inter- 
ruptifs de  prescription  (3). 

Des  actes  de  violence,  bienqu' insuffisants  pour 
fonder  une  possession  utile  à acquérir , ont 
néanmoins  pour  effet  d'empêcher  ou  d'inter- 
rompre ta  prescription  (4..  (C.  <*iv.,  2233  ) 

La  prescription  des  droits  d'usage  peut  être  in- 
terrompue nu  profit  d'une  commune  par  la 
jouissance  individuelle  des  habitants  ;,5;. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  copie  des 
lettres-patentes  de  1360  fut  faite  d’autorité  de 
justice:  qu’il  n*a  pas  même  été  allégué  par  la 
commune  de  Castels  que  celte  copie  ne  fût  con- 
forme à l’original , dont  la  production  a eu  lieu 
selon  le  mode  déterminé  par  la  loi  ; — Attendu 
que  l’expédition  des  arrêts  de  lVî98  et  1730  a été 
délivrée  par  l’officier  des  archives  nationales, 
sur  la  minute  déposée  auxdiles  archives,  section 
domaniale;  — ■ Que,  d’après  les  principes  ens* :- 
gnéf  par  les  ailleurs  du  Hêpertoire,  foi  est  di.e 
à une  telle  expédition;  — One.  d’ailleurs,  ces 
arrêts  sont  rappelés,  dans  line  troisième,  à h 
date  du  33  juin  1837.  signifiée  au  maire  te 
Bruges,  le  37  mars  1839.  à la  requête  des  jurais 
de  la  communauté  de  Castels;  — Attendu  qu'il 
résulte  des  lettres-patentes  el  des  arrêts  précités, 
que  la  commune  de  Bruges  a des  droits  d'usage 
sur  la  montagne  d’Oste,  appartenant  à la  com- 
mune de  Castels;  — Qu’il  y a donc  lieu  de  con- 
firmer, à cet  égard  . la  décision  des  premiers 
juges,  dont  la  Cour  adopte,  sur  ce  point,  les  mo- 
tifs ; — Attendu  que  la  commune  de  CasMs  a 
soutenu  constamment  que  ces  droits  étaient 
prescrits  par  le  non-usage  pendant  quarante 
ans;  — Attendu  que  les  litres  de  la  commune 
de  Bruges  remontent  à des  siècles  ; — Attendu 
qu'il  n'y  a que  le  possesseur  actuel  qui  puisse  se 
prévaloir  de  ces  anciens  titres,  pour  repousser 
la  prescription;  — Qu'il  faut  donc  que  la  com- 
mune de  Bruges,  afin  d'être  fondée  dans  sa  de- 


(4 )F.  Cass.,  3 avril  1833.  et  le»  renvois.  — 
V.  contra,  Ca»s.,  37  janvier  1839,6  mai  1830. 
26  janv.  1835.—  Mais  voy.  conf.  Troplong,  Traité 
des  prescript n®*  547  et  548. 
ft)F.  Cas».,  6 fév.  1833. 
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mamie  en  cantonnement,  joigne  à ses  litres  la 
preuve  qu’elle  est  restée  en  possession  de  ses 
droits;  — Attendu  que  c’est  à tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  déclaré  que  c’est  à celui  qui 
allègue  la  prescription  à l’établir,  suivant  la 
maxime  Reus  excipiendo  fit  actor,  et  suivant 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Pau;  — Que 
celte  maxime  n’est  p is  applicable  en  matière  de 
prescription;  — Qu’il  demeure  consacré,  par 
l’art.  2262,  C.  civ.,qui  n'est  que  le  renouvelle- 
ment des  lois  anciennes,  1°  qu’après  (rente  ans 
toute  action  réelle  est  éteinte;  2°  que  celui  qui 
allègue  la  prescription  n’est  pas  obligé  d’en  rap- 
porter la  preuve,  on  peut  employer  les  expres- 
sions de  la  loi,  un  titre  qui  n’est  autre  chose 
que  la  preuve  littérale  de  l’existence  ou  de  l’ex- 
tinction d’une  obligation;  — Que,  quant  à la 
jurisprudence,  la  commune  de  Castels  ne  cite 
qu’un  arrêt  du  parlement  de  Pau,  et  qu’un  ar- 
rêt isolé  ne  peut  être  invoqué  comme  jurispru- 
dence; — Attendu  que  la  commune  de  Bruges 
offre  de  prouver  subsidiairement  qu’elle  jouis- 
sait de  ses  droits  d’usage,  moins  de  trente  ans 
avant  l’instance  ; — Qu’une  telle  preuve  doit 
être  admise,  puisqu’elle  établira  l'exécution 
des  lettres  patentes  de  1560  et  des  actes  subsé- 
quents; — Qu’elle  ne  saurait  être  rejetée,  sous 
prétexte  que.  conformément  à l’ord.  de  1660,  la 
commune  de  Bruges  ne  peut  établir  que  par 
procès-verbaux  de  délivrance  ou  autres  écrits 
équipollents.  qu’elle  a continué  A jouir  de  ses 
droits;  - Que.  d'une  part,  les  édits  de  1673  et 
1677,  dérogèrent,  en  faveur  des  provinces  de 
Béarn,  de  Navarre,  A ladite  ordonnance  ; — Que 
l’édit  de  1677  porle,  en  termes  formels,  que  « le 

• roi  s’étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  les 

• procès-veibaux  de  Sève  et  Froidour,  pour  la 
» réformation  des  eaux  et  forêts  des  pays  de 
» Béarn,  Basse-Navarre,  Soûle,  Labour,  avec 
» leurs  avis  des  17  mars,  13  avril-13  juill.  1673, 

• sur  les  règlements  des  coupes  à faire  sur  les 
» forêts  desdits  pays,  sur  le  glandage  el  pâture, 
» ordonna  que  lesdits  règlements  seraient  exé- 

• culés  selon  leur  forme  et  teneur;  ■ — Qu’on 
lit,  dans  les  procès  verbaux  qui  précédèrent  ces 
règlements,  qu'il  fut  expressément  convenu 
entre  les  commissaires  réformateurs  el  le  duc 
de  Guiche,  stipulant  pour  les  pays  de  Navarre  el 
de  Béarn,  que  les  arrêts  du  conseil  du  roi,  pour 
la  réformation  des  eaux  et  fqrêls  desdils  pays, 
ne  seraient  exécutés  que  sous  les  conventions  et 
modifications  suivantes;  savoir  : que  les  com- 
missaires réformateurs  se  conformeraient  aux 
fors  et  coutumes  du  Btarn  et  de  Basse- Na- 
varre, qu’ils  en  conserveraient  les  privilèges, 
et  que.  selon  que  les  communautés  se  trouve- 
raient fondées  en  titres  pour  la  prophélé  des 
forêts  ou  pour  l'usage,  ils  feraient  droit  à leurs 
actes  et  auraient  égard  aux  anciennes  posses- 
sions dûment  justifiées;  — Qu’on  lit  encore  dans 
le  règlement  du  13  avril  (art.  14)  que  • l’usage 

• devait  être  réglé  suivant  les  litres  des  usagers, 
» el  que  les  usagers  ne  pourraient  jouir  d'autre 
» manière  que  les  propriétaires;  » — Que  le 
Béarn  et  la  Navarre  se  trouvaient  ainsi  placés 
dans  un  cas  particulier  d’exception  relativement 
à Tord,  de  1669,  puisque,  nonobstant  les  dispo- 
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sitions  de  celle  ordonnance,  les  usagers  étaient 
maintenus  dans  la  jouissance  des  droits  de 
coupe  et  de  pâturage,  et  autres  semblables, 
comme  les  propriétaires,  sans  être  tenus  à au- 
cune demande  en  délivrance,  et  qu’ils  conserve- 
ront leurs  droits  par  la  simple  possession,  con- 
formément aux  lois  romaines,  auxquelles  les 
fors  et  coutumes  se  référaient  en  matière  de 
servitude;  — Que,  sous  ce  premier  rapport,  la 
commune  de  Bruges  serait  recevable  à prouver 
par  témoins  les  faits  par  elle  articulés;  — Que, 
d’autre  part,  en  supposant  que  Tord,  de  1669 
n'eût  pas  été  modifiée  par  les  édits  de  1673  et 
1677,  la  commune  de  Bruges,  en  continuant  à 
jouir  de  ses  droits,  aurait  interrompu  la  pres- 
cription alléguée  par  la  commune  de  Castels  j 

— Mais  qu’une  semblable  jouissance,  consistant 
en  fait,  pourrait  aussi  élre  établie  par  la  preuve 
testimoniale,  suivant  la  ma  xi  me /bc/apir  testes 
probari  possunt  ; — Que  vainement  on  objecte 
que  de  tels  faits  constituent  des  actes  de  violence 
qui  ne  doivent  pas  avoir  plus  d’effet  pour  inter- 
rompre la  prescription  que  pour  acquérir  un 
droit  ; — Que  cette  objection  est  repoussée  par 
les  dispositions  des  lois  romaines  el  du  Code 
civil  ; — Que,  sans  doute,  suivant  les  anciens  et 
les  nouveaux  principes,  les  actes  de  violence 
sont  insuffisants  pour  fonder  une  possession  utile 
à acquérir,  mais  qu’aucune  loi  ne  frappe  d’inef- 
ficacité de  tels  actes,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher 
ou  d’interrompre  la  prescription;  qu'au  con- 
traire, la  loi  5,  If.,  de  Usurpationibus,  déclare 
qu’il  y a interruption  naturelle  quand  on  est  dé- 
possédé par  violence,  par  usurpation,  par  voie 
de  fait,  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  d’exami- 
ner si  l’auteur  de  ('interruption  est  propriétaire 
ou  ne  l’est  pas  : « lnterrumpitur  naturatiter 
* prœscriptio  cum  quis  de  possessione  dejici- 
» tur,  vel  alicui  res  eripitur...  nec  interest 
» an  dominus  sic  neene  ; » que  celle  loi  est 
une  conséquence  du  principe  que,  pour  pres- 
crire, il  faut  une  possession  continue  el  paisible  ; 
mais  qu’il  est  impossible  de  voir  une  continuité 
de  possession  là  où  la  possession  n’existe  plus; 

— Qu’on  conçoit,  d’ailleurs,  que  le  législateur  a 
dû  se  montrer  plus  sévère  quand  il  s’est  agi 
d’acquérir  un  droit  déjà  acquis;  que,  dans  le 
premier  cas,  il  était  rationnel  d'écarter  la  vio- 
lence, parce  qu'elle  pouvait  nuire  au  maître  de 
la  chose;  mais  que,  dans  le  second,  rien  ne  de- 
vait la  faire  rejeter,  puisqu’elle  ne  lésait  aucun 
intérêt;  — Qu’ainsi  lors  même  qu’on  pourrait 
considérer  comme  actes  de  violence  les  faits  ar- 
ticulés par  la  commune  de  Bruges,  on  ne  saurait 
en  rejeter  la  preuve,  la  loi  déclarant  que  de  tels 
faits  forment  une  interruption  naturelle;  — 
Mais  qu’ils  ne  présentent  pas  même  un  caractère 
de  violence;  qu’en  effet,  les  titres  de  la  com- 
mune de  Bruges  lui  accordaient  un  droit  de 
coupe  el  de  pacage  sur  toute  l’étendue  de  la 
montagne  dOste;  — Qu’ainsi  la  commune  de 
Castels  n’excipa  jamais  contre  elle  des  disposi- 
tions de  l’ord.  de  1669,  afin  de  faire  désigner 
les  lieux  dans  lesquels  la  coupe  et  le  pacage  de- 
vaient élre  exercés;  — Mais  qu’on  ne  peut  pas 
dire  que  des  mineurs  se  livrent  à des  actes  de 
violence , lorsqu’ils  jouissent  paisiblement  de 
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leur*  droit*  d'usagé  au  Vu  el  su  des  propriétaires; 
qtae  fa  loi  1r®,  $ 58,  de  Vi  et  vi  arinàfû,  porte 
même  que  « celui  qui  a One  possession  dans 
» laquelle  II  sc  maihlieht  par  la  violence  n’est 
» p a*  cértsé  posséder  violemment  ; Qui  per  tim 

• posses&ioncni  suatn  rétinent  iabeo  ait  non 

• vi  pot  sidéré  ; «*  d’où  11  su  t que,  quand  même 
là  commune  de  Bruges  se  serait  maintenue  dans 
sa  jouissance,  malgré  l’opposition  de  celle  de 
Castels,  oh  ne  pourrait  pàsràccosrp  de  violence, 
ni  surtout  conclure  que  ses  droits  sont  prescrits 
par  le  non-usage,  puisque  ta  prescription  n’est 
fondée  que  sur  lin  abandon  présumé  du  droit-,  et 
qhe,  quand  on  exerce  ce  droit,  même  contraire- 
ment à des  règles  d’ordre  ou  d’aménagement, 
on  h’èst  pàs  présumé  l'a  vol  y abandonné;  — At- 
tèbdh  qlie  le*  lisages  dont  s’agil  avaient  été  ac- 
cordés aux  habitants  de  Bruges,  qui  ne  pou- 
vaient en  jouir  qu’ittdividnetlement  ; que  la 
commune  de  Briiges,  êortsidérée  comme  corps 
ntoral , lie  travail  donc,  sans  le  fait  de  ses  ha- 
bitants , profiler  de  ces  usages  ; qu’atusi , c’est 
mal  à propôs  que  la  commune  de  Caslets  sou- 
tient que  la  jouissance  de  ces  derniers  est  inutile 
portr  interrompre  la  prescription;  — Attendu 
qti’il  ne  peut  y avoir  lieu  de  s’occuper  de  la 
Question  relative  aux  droits  de  rachat,  que  préa- 
lablement il  n’àil  été  statué  sur  la  pr»  ùve  offerte 
par  la  commune  de  Bruges , — Ordonne  que  le 
Aâire  de  lâ  commune  de  Bruges  prouvera,  tant 
par  litre  (pie  par  témoins.  lu  que  les  habitants 
di*  Bruges  ont  exploité  publiquement  les  droits 
d’tisage , résultant  pour  eux  des  titres  dont  it 
s’agit,  depuis  moins  de  trente  ans.  et  quarante 
ans  avant  l'introduction  de  l’instance  actuelle. 
Conformément  auk  règlements  et  usages  du 
pays,  suV  ta  montagne  Ouste  de  Cunfot  ; 2“  qu’ils 
oc  furent  troublés  dans  cette  possession  que  par 
des  Volet  de  fait  qui  eurent  lieu  'en  Van  13,  bien 
moins  de  trente  ans  avant  ladite  instance,  etc.» 

Du  20  rév.  1895.  — C.  de  Pau. 

ÉGLISES.  — Propriété.  — Coalises. 

C’elt  aux  cothmunes , et  non  aux  fabriques  . 
tju* appartient  l’exercice  des  actions  re/dtf- 
urir  d ta  propriété  des  églises  il).  (Avis  du 
conseil  d’Elal  du  2 ulüv.  au  13:  décret  30  octo- 
bre 1809.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  droit  d’agir 
en  justice  est  une  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété, et  qu'en  thèse  générale  celui-ià  seul  en 
qui  réside  la  propriété  d’une  chose  a qualité 
pour  Intenter  les  actions  qui  se  rattachent  à 
cette  chose,  ou  pour  y défendre  ; qu’il  ne  peut  y 
avoir  d’exception  à cette  règle  que  dans  les  cas 
où  la  loi  s’en  est  formellement  expliquée;  — 
Attendu  qu’il  résulte  dn»  lois,  décrets  et  règle- 
ments sur  la  matière,  ainsi  que  l’établit  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  2 pluv.  an  13,  que  les  églises 
et  autres  édifices  affectés  au  culte  sont  la  jrro- 
priélé  des  communes  ; — Que  si  ces  lois  et  rè- 


(1)  y.  Nancy,  Î8  mai  1857,  et  Paris,  29 déc.  1835; 
Càsi.,«l  juin.  1828.  * 


gtentents.  et  notamment  te  décret  du  30oct.  1809, 
chargent  les  fabriques  de  veiller  à l’enlretien  et 
à la  conservation  des  temples,  on  n'y  trouve 
cependant  aucune  disposition  qui  dépouille  les 
communes  du  droit  qu’elles  tiennent  de  leur 
qualité  de  propriétaire,  pour  en  investir  les  fa- 
briques; qu’elles  sont  au  contraire  confirmées 
dans  ce  droit  par  les  dispositions  de  ce  même 
décret  du  30  net.,  qui  mettent  à leur  charge  les 
grosses  léparal ions  ; — Attendu  que  l'entreprise 
qui.  de  la  part  de  Vareilles.  a donné  lieu  à l'ac- 
tion dirigée  contre  lui  par  le  maire  de  Som- 
nifères. affecte  la  propriété  même  de  l’église, 
puisque,  d’une  part,  elle  tend  à Créer  an  profit 
de  Va  retires  une  servitude  sur  cet  édifice,  et  que; 
d’une  nuire  pari,  elle  a pour  résultat  de  rendre 
nécessaire  di  s toustrùrfioh*  qui  ne  pelivent  être 
rangées  qtir  dans  la  classe  des  grosses  répara- 
tions; qiVainsi  le  maire  de  Somnifère* , au  nom 
delà  commune,  a en  le  droit  de  former  l'action 
dont  il  s’agil,  et  que  Vareilles  n’est  pas  fondé  h 
lui  opposer  le  défaut  de  qualité  dont  il  excipe , 

— Confirme,  etc.  » 

l)u  50  fév.  1835.  — C.  de  Poilfer*. 

SUCCESSIBLE.  — Testasiext.  — Actiox  ex 

XCLLITB.  — QlALITÉ. 

V héritier  naturel  non  léservatnire  est  non  re- 
c*  vable,  comme  sans  intérêt , dans  sa  de- 
mande en  nullité  d'un  testament , lorsqu’ il  est 
constant  qu’il  existe  deux  autres  teslamt  nts 
qui  l’excluraient t quand  celui  qui  fait  t’ob- 
. jet  de  t’attaque  serait  annulé. 

Dans  ce  cas,  l’héritier , pour  écarter  ta  fin  de 
non-recevoir , ne  peut  prétendre  que  tes  in- 
stitué* , n’ayant  pas  manifesté  l’intention 
d’accepter , it  est  saisi  des  biens  de  lafucces- 
tioh  (2).  (C.  civ.,  7-24  cl  1006.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que,  si  un  droit  n'ap- 
partient pas  à celui  qui  veut  l’exercer,  le  défen- 
deur n'a  besoin  , afin  de  le  repousser,  que  de  lut 
opposer  son  défaut  de  qualité  et  d’uVérél  sans 
qu’il  sud  teins  d’établir  que  son  action  est  mal 
fondée;  — Qu’une  pareille  exception  peut  même 
être  proposée  en  loul  élut  de  cause,  et  par  con- 
séquent éfi  appel  comme  en  première  instance; 

— Qu’elle  n’est  pas  écartée  par  la  maxime  que 
nul  n’est  admis  ü exciper  des  droits  d*  s tiers, 
parce  qu’elle  est  fondée,  non  pas  précisément 
sur  ce  que  le  droit  réside  sur  la  tête  d'un  autre 
que  le  demandeur,  mais  sur  ce  que  n'en  étant 
pas  lui-même  saisi , son  action  est  irrecevable; 

— Que  ce  principe,  commun  à toutes  les  actions, 
s’applique  avec  plus  de  force  encore  à l'aclion 
en  revendication  que  le  propriétaire  seul  peut 
intenter;  — Que  celle  de  la  dame  Larrondé  est 
incontestablement  de  cette  nature,  puisqu'elle 
a directement  pour  objet  d’obtenir  le  dét.usse- 
ment  des  biens  qui  composent  l'hérédité  de  la 
feue  dame  Lasserre,  en  faisant  prononcer  la 
nullité  du  testament  fait  par  celle-ci  en  faveur 
des  parties  de  Petit;  — Qu’il  faudrait  doue, 


(5)  Sic  Conflans,  p.  77. 
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pour  que  celle  action  fût  recevable,  que  celle 
succession  fût  dévolue  à la  dame  Larrondé; 
mais  qu'il  n'en  esl  point  ainsi,  bieu  que  la  darne 
Larrondé  soit  l'héritière  naturelle  la  plus  pro- 
che dp  la  dame  Lasserre,  puisqu'il  est  convenu 
qu'il  existe  deux  autres  testaments  qui  l’exclu- 
raient, quand  celui  qu’elle  attaque  serait  an- 
nulé; — Qu'elle  ne  représente  pas,  en  effet , 
ceux  an  profit  desquels  ces  testaments  ont  été 
faits,  et  que,  clés  lors,  elle  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  de  ces  actes;  — Qu’en  vain,  pour 
écarter  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose, 
elle  prétend  que,  les  institués  n'ayant  pas  mani- 
festé l’intention  d’accepter,  elle  esl  saisie  des 
biens  d**  la  succession;  — Que.  dans  l'ancien 
droit,  la  maxime  : Le  mort  saisit  le  vif,  s’ap- 
pliquait à l'in  dilution  d'hérilcer  comme  fi  la 
succession  ab  intestat , et  que  l'héritier  institué 
était,  même  avant  son  adition,  saisi  de  plein 
droit  de  l'hérédité,  en  conservant  toutefois  la 
faculté  de  répudier;  — Qu**  le  Code  civil  a 
adopté  les  mêmes  principes  par  l'art.  1000  pour 
les  cas  où . comme  dans  l'espèce,  il  n'cxisle  pas 
d'héritier  à réserve;  — Que  ce  n’est  cependant 
que  quant  à présent,  et  dans  l'étal  où  se  trouve 
la  cause,  que  la  fin  de  non -recevoir  peut  être 
accueillie;  — Que,  par  suite,  ce  nVsl  non  plus 
que  lorsque  la  partie  d.  Cioze  justifiera  que  les 
légataires  institués  par  les  testaments  sur  les- 
quels la  fin  de  non-recevoir  repose  ont  renoncé 
à ces  actes,  un  qu'elle  fêt  a Juger  Contrat! ictolre- 
metil  avec  eux  qu'ils  ne  Jeur  confèrent  aucun 
droit , qu'on  pourra  apprécier  son  appel  au 
fond;  — Qit'ainsi  il  y a lieu  de  surseoir  à sta- 
tuer, quant  h ce,  jusqu'à  ce  que  ce  préalable  soit 
rempli,  etc...,  » 

Du  21  fév.  18  5.  — C.  de  Pau. 


SURENCHÈRE.  — Adjidic.  dêfin.  — Quart. 

La  surenchère  du  quart  autorisée  par  P arti- 
cle 7 lü.  C proc.,  ne  peut  s'exercer  contre 
une  adjudication  qui  n'est  etle-mème  que  le 
résultat  d’une  première  surenchère  formée 
après  l’adjudication  définitive  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  droit  de  suren- 
chère constitué  par  l'art.  710,  C.  proc.,  ayant 
pour  résultat  di:  soumettre  à une  condition  réso- 
hfloirctm  titrequi.p.ir  sa  nature  et  les  solennités 
quil'ont  précédé,  semblerait  devoir  être  irréfra- 
gable, alors  surtout  que  celui  qui  doit  subir  les 
effets  de  cette  atteinte  portée  à l’irrévocabllilé 
du  contrat  n'a  manqué  à aucune  des  conditions 
qui  lui  étaient  imposées,  on  doit  du  moins  re- 
connaître que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être 
revendiqué  que  dans  le  cas  spécialement  prévu 
par  la  disposition  législative  qui  l’a  créé;  — At- 
lemln  qu’il  résulte  des  termes  formels,  et  de 
l'esjrril  de  l’article  précité,  que  c’est  l’adjudica- 


(1)  Il  en  est  de  même  à l'égard  des  ventes  par 
suite  de  surenchère  par  aliénation  volontaire.  — 
y.  Ca>8.,  22  juin  18l9. 

(3)  y . les  discussions  du  conseil  d'Étal  dans  les 
séances  des  30  frtm.-il  niv.-7  pluv.  an  12;  Fenet, 
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lion  définitive  seule  qui  peut  être  frappée  de 
surenchère  , puisque  ces  expressions,  huitaine 
(lu  jour  de  t adjudication  , prix  principal  de 
la  rente,  etc.,  ne  désignent  et  ne  peuvent  dési- 
gner que  l'acte  qui  e3t  devenu  le  complément 
de  In  pmtreuite  en  saisie  immobilière;  de  son 
esprit,  puisque  l’hésitation,  cl  même,  on  peut 
le  dire,  la  répugnance  avec  lesquelles  ont  été 
admis  les  principes  de  la  rescision  des  contrats 
translatifs  de  propriété  pour  cause  de  lésion  (2) 
ne  permettent  pas  de  douter  que  le  législateur 
n'ait  voulu  renfermer  cette  exception  dans  les 
limites  qu'en  la  créant  il  lui  a tracées  ; d’où  suit 
que.  dés  que  l’adjudication  définitive  a,  par 
l’effet  d’une  surenchère,  été  remplacée  par  une 
nouvelle  adjudication,  le  droit  cxciqitloniiet  a 
reçu  son  développement,  et  qu’il  ue  peut  plus 
s'exercer  contre  la  nouvelle  adjudication  ; — 
Attendu  qu'admettre  une  pareille  prétention  se- 
rait non-seulement  rendre  illusoire  et  sans  objet 
la  garantie  importante  accordée  à l'adjudica- 
taire par  l’art.  710,  même  Code,  mais  encore 
exposer  les  créanciers  à des  avances  dont  il  serait 
impossible  de  pouvoir  jamais  apprécier  l’étendue, 
alors  cependant  que  le  payement  de  leur  créance 
pourrait  être  indéfiniment  ajourné  par  des  sur- 
enchères successives,  dnnl . quel  que  fût  le  nom- 
bre. on  ne  pourrait  plus  déclarer  l’illégalité  dès 
qu’on  aurait , par  l'admission  de  In  seconde, 
créé  ce  nouveau  principe  de  droit  : Surenchère 
sur  adjudication  résultant  de  surenchère  est 
permise  ; — Attendu  qu’on  objecte  vainement 
1°  soit  que,  quoique  le  Code  de  proc.  soit  muet 
sur  les  atteintes  que  peut  éprouver  l'adjudica- 
tion Intervenue  à la  suite  de  folle  enchère,  la 
jurisprudence  aulorisela  surenchère  dans  ce  cas; 
car  celle  opinion  , qui  esl  loin  d’être  générale- 
ment admise,  peut  cependant  être  justifiée  par 
celle  circonstance  que,  lorsque  l'adjudicataire 
lie  rtmplil  pas  les  conditions  qui  Itti  sont  impo- 
sées, son  titre  s’éteint  dans  ses  mains,  de  letle 
sorte  qu’il  n'y  a plus  aux  yeux  de  la  loi  d'airtre 
adjudication  que  celle  prononcée  à la  suite  de 
la  folle  enchère  ; elle  est  ('adjudication  défini- 
tive; elle  est  donc  soumise  au  cas  de  résolution 
prévu  par  l’art.  710;  2°  soit  que  le  refus  d’un 
pareil  droit  compromet  à la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  et  du  débiteur,  qu'ils  perdent  les  uns 
et  les  autres  l’avantage  de  l’augmentation  du 
prix,  conséquence  nécessaire  des  diverses  suren- 
chères successives,  puisque,  indépendamment 
de  ce  que  la  première  adjudication  on  celle  qui 
a eu  lieu  sur  la  surenchère  peuvent  avoir  fourni 
des  fonds  suffisants  pour  désintéresser  entière- 
ment les  premiers,  rien,  d’ai Heurs  , ne  saurait 
compenser  le  dommage  grave  résultant  pour 
eux  de  l’ajournement  indéfini  de  leur  payement, 
et  que,  quant  au  débiteur,  la  loi  a assez  fait 
pour  lui  par  les  précautions  qu'elle  a prises 
pour  que  les  biens  soient  portés  à leur  valeur 
réelle  ; d’où  suit  que  c'est  avec  raison  que  les 


Travaux  préparatoires  du  Code  civil , t.  14, 
p.  33,  4 i ei  02;  les  observation»  du  tribunal  sur  l’ar- 
ticle 1681,  C.  ctv.,  Ibid.,  p.  90,  el  l'exposé  des  •mo- 
tifs par  l'uriaiis,  Ibid.,  p.  127  et  suiv. 
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premiers  juges  ont  déclaré  illégale,  cl  frappé,  à 
ce  litre,  de  nullité,  la  surenchère  formée  par 
l’opposant  contre  une  adjudication  qui  n'était 
elle-même  que  le  résultat  d’une  première  suren- 
chère,  — Confirme,  etc.  » 

Du  21  fév-  1835.  — C.  de  Toulouse. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — Bitsts 
rtmnts.  — IxscRirrtox.  — HïPOTBtqcs  jcdt- 
cisiRR.  — Raae. 

V hypothèque  conventionnelle  consentie  sue  les 
biens  présents  et  à venir  ne  frappe  les  im- 
meubles à venir  que  par  l’inscription  que  le 
créancier  est  tenu  de  prendre  à chaque  ac- 
quisition (1).  (C.  civ.,  2129  et  21.Ï0.) 
l’hypothèque  judiciaire , au  contraire,  a effet 
sur  les  biens  à venir,  à la  date  de  son  in- 
scription sur  les  biens  présents  (2).  (C.  civ., 
2123.) 

Le  2 janv.  1822,  une  obligation  est  consentie 
par  Félix  Jacob  et  sa  femme,  au  profil  de  Ra- 
phaël Jacob,  avec  hypothèque  sur  leurs  biens 
présents  et  à venir,  Raphaël  prend  inscriptions 
les  13  avril  et  22  mai  1823. 

En  1825,  Félix  Jacob  et  sa  femme  font  diver- 
ses acquisitions  d'immeubles  , sur  lesquels  Ra- 
phaël ne  prend  inscription , en  vertu  de  son 
contrat  de  1822,  qu'à  la  date  des  23  avril  et 
12  mai  1827. 

Cependant,  dans  l’intervalle  des  premières 
inscriptions  et  l'époque  des  acquisitions  de  182o, 
une  sentence  du  Juge  de  paix  de  Charny.  rendue 
le  31  oct.  1822.  avait  condamné  solidairement 
Félix  Jacob  et  sa  femme  à payer  ,’i  la  dame  Sire 
une  somme  de  1,917  fr.  30  c.  — La  dame  Sire 
avait  pris  inscription,  en  vertu  de  ce  jugement, 
le  10  mars  1823 

Un  ordre  s’étant  ouvert  pour  la  dislribution 
du  prix  des  immeubles  acquis  en  1825.  la  dame 
Sire  fut  colloquée  dans  le  règlement  provisoire 
avant  Raphaël  Jacob.  Celui-ci  contesta,  et  sou- 
tint que  son  inscription,  prise  en  1822,  devait 
primer  celle  de  la  dame  Sire,  qui  n’avail  été 
inscrite  qu’en  1823- 

Celte  prétention  fut  admise  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Auxerre  du  29  janv.  1834  : 
— • Considérant,  en  droit,  que  la  contradiction 
apparente  remarquée  entre  lesart.  2129  et  2130 
n’est  que  l’opposilion  qui  se  Irqpve  toujours 
entre  la  règle  principale  cl  l’exception; 

. Que  l’art.  2130  a pour  objet  de  donner  à 
celui  qui  n’a  pas  actuellement  toutes  les  facultés 
nécessaires  pour  répondre  de  ses  obligations  le 
moyen  d’y  ajouter  ses  biens  à venir  ; que  cet  ar- 
ticle déclare  que,  par  la  stipulalion  qu’il  auto- 
rise, les  biens  à venir  demeurent  affectés  à la 
sûreté  de  la  créance,  et  ne  dit  pas  qu’ds  y seront 
affectés  par  la  suite  ; qu’  ainsi  celle  affectation 
est  positive  et  actuelle,  sans  qu’il  soit  besoin 
soit  d'un  nouveau  contrat , soit  d’une  nouvelle 
inscription  ; 

> Considérant  que,  ccl  article  entendu  avec 

(l;^.  Grenier, l.  l,ii">62el193,etTroploDg.l.2, 
n»  '»10.  — V.  contra,  Favard,  Jtéperf.,l.2,p.  3787. 
(2)  y . eonf.  Cass.,  3 août  1819. 


l'obligation  de  spécialiser  les  acquisitions  nou- 
velles faites  par  le  débiteur,  son  exécution  se- 
rait presque  toujours  impossible  par  l’ignorance 
dans  laquelle  le  débiteur  pourrait  tenir  long- 
temps son  créancier  sur  scs  nouvelles  acqui- 
sitions ; , 

» Considérant , en  fait , que  le  2 janv.  1 822 , 
Jacob  et  sa  femme  ont  hyplohéqué  au  profit  de 
Raphaël  Jacob  les  biens  qui  pourraient  leur  ap- 
parlenir  par  la  suite,  attendu  l'insuffisance  de 
ceux  qu’ils  possédaient,  et  que,  par  suite  de 
celle  obligation,  Raphaël  Jacob  a pris  sur  ses 
débilcura  les  inscriptions  des  12  avril  et  22  mai 
1822;  que  ce  n’est  que  le  31  oct.  1822  que  Félix 
-Jacob  et  sa  femme  ont  été  condamnés  à payer  à 
la  veuve  Sire  la  créance  qu’elle  réclame  cl  pour 
laquelle  elle  n’a  pris  inscription  que  le  16  mars 
1823; 

» Qu’ainsi , cette  dernière  créance  est  primée 
par  celle  de  Raphaël  Jacob.  —Appel  par  les  hé- 
ritiers Sire. 

arrXt. 

■ LA  COUR,  — Considérant  que  l’hypothèque 
conventionnelle  n’a  de  rang  que  du  jour  de  l’in- 
scription ; que  l'inscription  doit  énoncer  la 
nature  et  la  situation  des  immeubles  soumis  à 
l’hypothèque  ; — Considérant  que  ces  deux 
principes  seraient  évidemment  violés  si  le  créan- 
cier auquel  son  débiteur  a consenti,  à raison  de 
l'insuffisance  de  ses  biens  présents,  un  droit 
d’hypothèque  sur  ses  biens  à venir,  était  dipensé 
d’une  inscription  nouvelle  sur  chaque  immeuble, 
à mesure  des  acquisitions  de  sou  débiteur  ; qu’en 
effet , d'un  côté , l’inscription  générale  prise  en 
vertu  du  contrat  ne  pourrait  contenir  aucune 
désignation  d’immeubles  encore  inconnus;  que, 
de  l’autre,  il  ne  pourrait  résulter,  pour  les  tiers, 
de  cette  même  inscription  faite  au  bureau  de  la 
situation  des  biens  présents,  aucun  moyen  de 
connaître  l'hypothèque  grevant  les  immeubles 
successivement  acquis;  — Considérant  que  l'ar- 
ticle 2130  qui  autorise  le  débiteur  à consentir, 
en  cas  d’insuffisance  de  ses  biens  présents,  que 
chacun  des  biens  qu’il  acquerra  par  la  suite 
demeure  affeclé  à la  créance , ajoute  ces  mots  ; 
à mesure  des  acquisitions  ; d'oû  il  suit  que 
l'hypothèque,  qui  ne  cesse  |ioinl  d’être  conven- 
tionnelle , ne  doit  avnir  d’effet  sur  les  immeu- 
bles que  lorsqu’à  chaque  acquisition  le  créancier 
aura,  comme  pour  toute  hypothèque  conven- 
tionnelle, donné  un  rang  à la  sienne  par 
l'inscription  ; — Considérant  qu'en  vertu  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  de  Charny, 
la  femme  Sire  a pris  une  inscription  générale 
sur  les  biens  présents  et  à venir  de  ses  débiteurs 
le  16  mars  1823;  que  cette  hypothèque  judiciaire 
a frappé  les  immeubles  échus  depuis  à la  femme 
Félix  Jacob,  et  dont  le  prix  est  à distribuer;  — 
Considérant  que  Raphaël  Jacob  n'a  fait  inscrire 
qu’à  la  date  des  23  avril  et  12  mai  1827,  sur  les 
mêmes  biens,  l'hypothèque  résultant  à son  péofit 
du  contrat  du  2 janv'.  1822 , et  que  les  inscrip- 
tions générales  prises  par  lui  les  13  avril  et 
22  mai  1822  n’ont  pu  conserver  scs  droits  sur 
les  biens  que  ses  débiteurs  n'ont  acquis  qu'en 
1825,  — Ordonne  que  les  héritiers  Sire  seront 
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colloqués  à l’ordre  avant  Raphaël  Jacob,  etc.  » 
Du  25  fév.  1855.  — C.  de  Paris. 

COMMUNAUTÉ  D’ACQUÊTS.  — Fonds  de  com- 
merce. — Propre. 

Sous  te  régime  de  fa  communauté  réduite  aux 
acquêts , le  fonds  de  commerce  que  la  femme 
s'est  constitué  en  dot,  avec  désignation  dans 
te  contrat  de  mariage,  demeure  propre  à la 
femme  sans  pouvoir  servir  de  gage  aux  créan- 
ciers personnels  du  mari f bien  que  ce  fonds 
n'ait  pas  é/é  constaté  par  Inventaire  lorsqu' il 
est  certain  qu'il  n'a  pas  changé  de  nature  (1). 
(C.  civ.,  1499.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  : — 
« Attendu  que,  si  en  principe,  et  d'après  les 
termes  l’art.  1499,  C.  civ.,  tout  le  mobilier 
existant  lors  du  mariage  est  réputé  acquêts  de 
communauté,  lorsqu'il  n’aura  pas  été  fait  ail  mo- 
ment du  mariage  un  étal  exact  et  en  bonne 
forme,  celle  disposition  peut  cependant  n’êlre 
pas  appliquée  dans  toute  la  rigueur  à l’égard 
d’un  objet  mobilier  désigné  dans  le  contrat  de 
mariage,  lorsqu’il  c=sl  certain  qu’il  n’a  pas 
changé  de  nature; 

• Attendu  que  les  meubles  qui  composent  un 
fonds  de  commerce  de  marchand  de  meubles  ne 
peuvent  être  confondus  avec  le  mobilier  des 
époux; 

> Attendu  que  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Bourdeau,  en  date  du  24  mars  1854,  il 
résulte  que  le  fonds  de  commerce  de  meubles 
établi  quai  des  Auguslins,  n°  3,  et  dans  lequel 
la  saisie  du  14  juin  a été  pratiquée,  a été  ap- 
porté par  la  dame  Bourdeau . qu’elle  se  l’est 
constitué  en  dot,  et  l’a  formellement  exclu  de  la 
communauté  ; 

• Attendu  que  les  objets  qui  s’y  trouvaient 
lors  de  la  saisie  du  14  n’étaient  autres  que  ceux 
qui  le  composaient  au  moment  du  mariage; 

• Que  ce  fonds  de  commerce,  à la  gestion  du- 
quel Bourdeau  n’a  jamais  pris  part , jusqu’au 
moment  du  mariage  et  jusqu'à  la  saisie,  ayant, 
fedil  Bourdeau,  constamment  occupé  un  loge- 
ment rue  Saint- Antoine,  n*  11 , ne  peut  être  re- 
vendiqué par  lui , cl  n peut  non  plus  servir  de 
gage  à ses  créanciers.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers | tiges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  25  fév.  1855.  — C.  de  Paris. 

QUESTION  D'ÉTAT.  — Succession.  — - Coipêt. 

Celui  qui  veut  établir  qu'il  est  fils  naturel  d'une 
personne  décédée  et  à la  succession  de  la- 
quelle il  prétend  avoir  droit  doit  assigner  les 
héritiers  de  cette  personne  devant  te  tribu- 
nal de  leur  domicile,  et  non  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  (Code 
proc.,59)  * 

Du  25  fév.  1835.  — Cour  d’Aix. 


DON  MANUEL.  — Tradition.  — Tiers. 

La  tradition  réelle  suffit  pour  la  validité  du  don 
manuel  d'un  effet  mobilier  ou  d'une  somme 
d'argent  (2:. 

La  donation  est  valable , alors  même  que  la  do- 
nation a été  faite  à un  tiers , chargé  de  re- 
mettre te  don  au  donataire  , et  que  le  tiers 
n'a  fait  celte  remise  qu' après  la  mort  du  do- 
nateur. (C.  Civ.,  893  el  901.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  droit, qu'un  don 
manuel,  lequel  consiste  dans  la  simple  tradition 
de  manu  ad  manum  d’une  somme  d’argent  ou 
d’un  objet  mobilier  quelconque,  faite  de  la  part 
du  donateur . à celui  ou  à ceux  qu’il  a eu  l’in— 
l en  lion  d'en  gratifier,  n’a  jamais  besoin,  pour 
être  valable,  d’élre  revêtu  d’aucune  des  formes 
légales  prescrites  pour  la  validité  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  ; mais  qu’un  don  de 
cette  nature  s'opère,  se  consomme  par  le  dessai- 
sissement actuel  du  donateur,  qu’emporte  la 
seule  tradition  de  l’objet  donné,  tradition  qui 
ne  perd  rien  de  son  efficacité,  quoiqu’elle  ait 
été  faite  à un  tiers  chargé  de  remettre  le  don  au 
donataire,  lors  même  que  survient  le  décès  du 
donateur  avant  que  le  tiers  qui  avait  reçu  pour 
le  donataire  la  tradition  du  don  en  ail  effectué 
la  remise,  et  que  ce  sont  là  les  règles  de  justice, 
d'équité  consacrées  sur  la  matière  des  dons  ma- 
nuels par  les  monuments  de  la  jurisprudence  ; 
— Attendu,  en  fait,  que  le  don  manuel  de 
20,000  fr.,  réclamé  par  les  demoiselles  Jeanne 
et  Prudence  Desgaches,  dérive  de  deux  lettres 
missives  qu'écrivit  le  défunt  Pierre  Desgaches, 
leur  oncle,  étant  alors  résidant  à Marseille,  à 
Mathieu  Desgaches,  un  de  ses  neveux,  où  à la 
raison  commerciale  de  celui-ci  établie  à Lyon, 
sous  la  raison  de  Desgaches,  Aycl  el  compa- 
gnie ; qu’alors  ledit  défunt  Desgaches  avait  de 
gros  capitaux  disponibles  sur  la  place  de  Lyon; 
qu’entre  autres  placements,  il  en  avait  un  de 

10.300  fr.  elles  Lacombe  frères,  el  un  autre  de 

12.300  fr.  chez  Ribnud  fils,  lesquels  placements 
paraissaient  devoir  lui  être  incessamment  rem- 
boursés; qu’on  voit  que,  par  la  première  des 
deux  lettres  susdites,  il  chargeait  Mathieu  Desga- 
ches , son  neveu,  de  recevoir  ces  sommes  pour 
lui,  et  qu’il  lui  marquait  à ce  sujet  : « Vous  les 
» encaisserez  à mon  crédit,  en  un  compte  parti- 
> culier,  el  je  vous  ferai  part  de  l’emploi  que  je 
» veux  en  faire , qui  ne  peut  manquer  de  vous 

• être  agréable  » ; — Que  l’encaissement  qui  eut 
lieu  ayant  été  annoncé  aussitôt  par  le  neveu  à 
son  oncle,  celui-ci.  par  sa  seconde  lettre  du 
5 déc.,  susmentionnée,  se  hâte  d’exprimer  ses 
volontés  pour  l’emploi  par  lui  indiqué  neufjours 
auparavant;  qu  il  écrivait  à Mathieu  Desgaches, 
son  neveu,  en  ces  termes  : « Et  pour  vous  mettre 
» au  courant  de  mes  intentions,  à la  réception 

• de  ma  lettre,  demandez  à votre  cousin  Desga- 
» elles  aîné  le  nom  de  baptême  et  de  nais- 

• sauce  de  sa  fille  ainée,  dont  l'établissement  a 
■ échoué  deux  ou  trois  fois,  à laquelle  je  m’in- 


(I)  Paris,  Il  mai  1837.  Bordeaux,  4 mars  1835;  — Coin-Delislc,  art.  932, 

(2;  F.  Oats.,  23  mai  1822,  et  le  renvoi. — F. s ussi,  n°21,  noie;  — La  Haye,  9Janv.  1824. 
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* téresse  beaucoup;  faites-en  dp  même  à l'égard 
» île  voire  sœur  Jeannette,  affligée  de  surdité.  A 
s Cf?  deux  intéressantes  malheureuses,  mou  in- 

* tenlion  est  de  faire  un  cadeau  de  suite  A cha- 
» cunede  10.000  fr.,  dont  vous  leur  ouvrirez  un 
» compte  dans  voire  commerce;  » — Que,  celle 
opération  terminée,  une  réponse  du  neveu  à son 
onde  porle  * qu’il  n'avait  encore  fait  part  ni  à 
» sa  sœur  ni  à sa  cousine  de  ce  que  Tonde  vou- 
» lait  bien  faire  pour  elles  *;  que.  par  la  même 
réponse,  il  exprimait  sa  propre  reconnaissance 
pour  ce  qui  concernail  sa  soeur  en  pnrlirulier  ; 
quVnfln,  deux  jour*  après  la  d)le  de  celle  der- 
nière réponse,  c'est-à-dire  le  14  déc.,  l'oncle  dé- 
céda à Marseille,  sans  que,  pour  le  cadeau  de 
10,000  fr.  qu'il  avait  voulu  faire  de  suite  à cha- 
cune des  nièces  par  lui  désignées,  il  leur  eût  été 
ouvert  par  Mathieu  Desgaches  un  compte  parti- 
culier sur  les  livres  de  sa  maison  . ainsi  que  le 
défunt  l'en  avait  chargé;  — Attendu  que  les 
lettres  qui.  corrélaiives  l’une  à l'autre,  expri- 
maient si  bien  la  volonté  du  défunt . eji  ent  en 
même  temps  pour  effet,  d'après  ce  qui  s’élail 
passé  entre  l’oncle  et  le  neveu,  de  constituer, 
d'opérer  un  dessaisissement  réel,  une  tradition 
des  90  000  fr.  dont  il  avait  voulu  gratifier  ses 
deux  nièces  donataires,  non  pas.  il  est  vrai,  une 
tradition  corporelle,  laquelle  élail  physiquement 
impossible,  puisque  le  donateur  résidant  à Mar- 
seille, il  s'agissait  d'une  somme  d'argent  qui 
venait  d’être  retirée  A Lyon,  pour  son  compte 
par  Mathieu  Desgaches,  mais  une  tradition  non 
moins  effective  par  l’espèce  de  mode  commercial 
qui  lui  élail  propre,  puisque  immédiatement 
après  la  réception  de  la  seconde  lettre  du  défunt, 
et  au  moyen  du  compte  particulier  qu’il  avait 
voulu  être  ouvert  à ses  deux  nièces  sur  les 
livres  de  la  maison  Desgaches.  Ayet  el  compa- 
gnie pour  les  10,000  fr.  formant  le  cadeau  qu’il 
faisait  de  suite  à chacune  d'elles,  ce  n'était  plus 
lui , mais  bien  elles-mêmes  qui  allaient  se  trou- 
ver, envers  ladite  maison,  créancières  du  capital 
dont  il  s'agit;  tradition  pour  laquelle  il  suffisait 
que  le  capital  eût  été  livré,  non  à elles-mêmes 
directement,  mais  pour  elles  A un  tiers,  à Ma- 
thieu Desgaches,  chargé  de  le  leur  remettre,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  de  les  inscrire  sur  les 
livres  de  sa  maison  comme  étant  devenues  , par 
le  don  de  son  oncle,  créancières  d'icelle  ; tradi- 
tion enfin  qui,  ainsi  qu'il  a été  dil  ci-dessus,  ne 
fut  pas  moins  définitivement  accomplie,  ma’gié 
le  décès  du  donateur  survenu  tout  à coup  avant 
qu’eût  été  effectuée  par  ce  tiers  la  remise  du  ca- 
pital donné,  (elle  qu'elle  lui  a été  prescrite  ; — 
Attendu  qu'il  n'y  a aucun  prétexte  de  supposer, 
comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  que  la  tra- 
dition du  don  manuel  dont  il  s’agit  aurait  été; 

(!)  F.  Pardessus,  Court  de  droit  comm  . t.  4, 
n»  1227. 

(2j  Aucune  imputation  de  mauvaise  foi  ne  parait 
avoir  été  dirigée  dans  l’espèce  contre  te  créancier. 
Or  la  jurisprudence  a consacré  en  principe  que  les 
actes  consentis  par  le  failli  ou  les  payements  par 
lut  effectués  dans  l'intervalle  du  jour  où  la  faillite 
a été  reportée,  el  le  jugement  qui  Ta  déclarée,  sont 
valables,  lorsque  le  créancier  a contracté  ou  reçu 
de  bonne  fol.  [F.  Jurltp,  du  19«  siècle,  v<>  Fait-  \ 
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suivant  les  termes  de  la  seconde  lettre  du  défunt, 
subordonnée  A une  sorte  de  condition  suspen- 
sive résultant  des  renseignements  qu'il  attendait 
et  qu’il  avait  demandés  à Mathieu  Desgaches, 
sur  les  plénums  des  deux  nièces  A qui  sa  libéra- 
lité était  destinée;  car.  outre  qu’il  les  désignait 
toutes  deux  fort  clairement,  sans  que  la  ineniiop 
de  leurs  prénoms  pût  rien  ajouter  A une  dési- 
gnation si  positive,  toute  idée  d'aucune  condi- 
tion suspensive  quelconque  se  trouve  écartée 
par  les  termes  si  énergiques  de  sa  seconde 
lettre  portant  que  « les  90,000  fr.  dont  il  enten- 
• dait  gratifier  ses  deux  nièces  étaient  un  ca- 
» deau  qu’il  leur  faisait  de  suite  » , cadeau  pour 
la  tradition  duquel  la  connaissance  précise  de 
leurs  prénoms  lui  élail  assurément  fort  inutile; 
et  Ton  peut  supposer  tout  naturellement  que 
s’il  désirait  en  être  informé,  ce  n’éiail  qu'afin  de 
les  comprendre  ultérieurement  pour  d»s  libéra- 
lités plu»  considérables  d ms  les  dispositions  tes- 
tamentaires qu’il  avait  pu  projeter  el  qu’il  n’eut 
pas  le  temps  de  faire;  mais  très-évidemment  le 
cadeau  actuel  qu’il  leur  Ht  d’une  somme  d’ar- 
gent, quoique  reçu  pour  elles  par  un  tiers,  et 
quoique  nop  remis  à elles  par  ce  tiers  avant  le 
décès  du  donateur,  constitua  bien  un  don 
manuel,  lequel,  conformément  aux  principes 
ci-dessus  posés,  doit  avoir  son  plein  et  entier 
effet  ; — Attendu,  dès  lors,  que  Mathieu  Desga- 
ches et  sa  maison  commerciale  de  Desgaches, 
Ayet  et  compagnie  se  sont  ensuite  dûment  libérés 
des  20,000  fr.  dont  il  s'agit  par  le  payement 
qu'ils  en  ont  fait  aux  demoiselles  Jeanne  et  Pru- 
dence Desgaches,  et  que,  par  conséquent,  la 
dame  veuve  Desgaches,  partie  intimée,  n’a  pas 
été  fondée,  en  sa  qualité  de  cohéritière  de  son 
mari,  à répéter  celte  somme  comme  devant  faire 
partie  des  valeurs  dont  ladite  maison  se  trouvait 
comptable  à la  succession  du  défunt;— Attendu, 
au  surplus,  que  les  autres  cohéritiers  interve- 
nants ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  contre 
Mathieu  Desgaches  que  nVn  a la  dame  veuve 
Desgaches  elle-même,  — Confirme,  etc.  > 

Du  25  fév.  1835.  — C.  de  Lyon. 

FAILLITE.  — St.xdic  provisoire.—  Hypothèque. 

Les  syndics  provisoires  ont  qualité  pour  con- 
tester ta  validité  des  hypothèques  qui  grè- 
vent les  immeubles  du  failli  I ».  (C.  cornm.,  482 
et  503.) 

V hypothèque  acquise  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  Couverture  de  ta  faillite  est  nulle , 
aussi  bien  dans  te  cas  où  tes  tribunaux  font 
remonter  Cou  vertus  de  ta  faillite  d une 
époque  antérieure  à la  déclaration  que  dans 
le  cas  où  elle  demeure  fixée  au  jour  même  de 
cette  déclaration  (2), 


tite,  S 6.)  La  décision  ci-dessus  serait  donc  con- 
traire à celle  jurisprudence...,  A moins  toutefois 
qu'on  ne  'euille  faire  une  disiincLon  entre  les  con- 
ventions ou  actes  ordinaires,  el  ceux  qui  ont  pour 
objet  de  conférer  «les  prb  lièges  on  hyroibèques.  — 
/ . à cet  égard.  Pardessus,  Droit  Comm.,  n°  1135 
et  suiv.  — F.  un  atréi  de  la  Cour  même  de  Paris, 
du  13  août  1831,  3*  ch.,  qui  repousse  celle  distinc- 
tion. 
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Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
9 mai  1853  : — • Attendu.  portait  le  jugement, 
qu'il-résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  du 
Code  decomm.  sur  la  faillite  que  ce  n’est  qu’après 
la  tentative  infructueuse  du  concordat,  en  cas 
de  contrat  d’union,  cl  seulement  sur  la  demande 
des  syndics  définitifs,  e’esl-à-diic  lorsqu’il  y a 
lieu  à la  répartition  de  l’açtif,  que  doivent  être 
réglés  les  privilèges  et  les  droits  hypothécaire» 
réclamés  par  les  divers  créanciers  ; 

» Oue  les  syndics  provisoires  ne  sont  chargés 
de  la  vérification  des  créances  que  relativement 
à la  qualité;  que  les  états  actifs  et  passifs,  ou 
les  bilans  qu’ils  sont  chargés  de  dresser,  qe  sont 
que  ppnisQires  quant  au*  «Iroiiq  qu’ils  attfilpieii) 
au»  divers  créanciers  comme  à ('évaluation  qu’ils 
font  de  l’actif  ; 

» Attendu  que.  jusqu’il  ce  que  le  concordat 
ait  été  tenté  et  refusé,  |e  failli  ppul  être  remis  il 
la  tfle  dp  ses  affaires,  les  effets  de  la  faillite 
entre  les  créanciers  disparaître,  el,  par  consé- 
quent, tous  les  ac|es  faits  par  le  failli  è une  époque 
où  la  loi  le  déclarait  incapable,  ainsi  que  les  hy- 
pothèque» et  inscriptions  prjses  dans  les  dix 
jours  de  la  faillite,  reprendre  toute  leur  force  ; 

> Alleitdu  qu’adtpèllre  l’action  dirigée  par  les 
syndics  provisoire*  de  la  faillite  Bony,  afin  de 
faire  annuler  des  à présent  les  inscripi  mus  prises 
par  divers  créancuT8.  sérail  retirer  à sys  créan- 
ciers un  droit  éventuel  qui  (eur  appartient , 

» Le  tribunal  déclare  les  synedtes  de  la  faillite 
Bony  non  recevable*.  » — Appel. 

ARRÊT. 

s LA  COUR,  — Considérant  que  les  syndics 
provisoires  d’une  faillite  ont  le  droit  d exercer 
toutes  les  actions  qui  peuvent  appartenir  aux 
créanciers  du  failli  ; qu’il  peut  être  dan*  l’ii|lérél 
de  ces  derniers  de  ne  pas  attendre  l’ouverture  de 
l'ordre  du  prix  des  immeubles  pour  contester  |a 
validité  des  hypothèques  qui  les  grèvent;—  Con- 
sidérant qu’aux  termes  de  l'art.  4-f3,  C.  cooim., 
pul  ne  peut  acquérir  d’hypothèques  sur  |es  biens 
du  failli  dans  les  dix  jour»  qui  précèdent  l’ou- 
verture de  la  faillite  ; — Considérant  que  la  loi 
n’a  pas  fait  de  distinction  entre  le  cas  où  la  faillite 
est  déclarée  quverle  an  moment  de  sa  déclaration 
et  celui  où  tes  tribunaux  en  font  remonter  l'ou- 
vertureèune époque  antérieure, — Déclaré  nulle 
1‘hypolhèque,  elc.  » 

Du  28  fév.  1835.  — C.  de  Paris. 


POT.  — Aliêratioh.  — Rstivicatiox.  — Prês- 
CRienox.  — lttcoiR9. 

La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
ratifier  la  vente  du  fonds  dotal  (t).  tC.  Civ., 
1554.) 

Il  suffit  que  le  mari  ait  garanti  ta  vente  du 

fonds  dotât,  comme  partie  contractante,  pour 

que  la  prescription  n'ait  pu  servir  contre  la 
femme  à partir  de  la  réparation  de  biens. 
tC.  civ.,  2256.! 


(1)  Jugé  en  effet,  que  la  séparation  des  bien»  ne 
fait  pas  cesser  l'inaliénabilité  de  la  dot. — y ■ Cass., 

19  août  1819,  et  la  note. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  par  sa  renon- 
ciation à la  société  d’aequèts  stipulée  entre  son 
père  et  sa  mère,  l’épouse  Bonnefond  est  affran- 
chie de  Ipule  garantir;—  Rtlçpdu  mie  les  im- 
meubles. qui  sont  nominativement  l'objet  de  la  , 
demande,  ont  été  «institués  en  do|  ; qu’à  ce  litre, 
iliélaient  inaliénables;  — Attendu  que  les  appe- 
lants ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  Françoise 
Desvaux  aurail  ratifié  les  ventes  de  scs  immeu- 
bles dotaux, depuis  la  séparation  des  (jieps  dVfi|re 
elle  et  sou  mari,  parce  que  çytlc  circonstance 
n’a  pas  fait  cesser  la  défense  de  les  aljépcr,  qui, 
d’après  tes  art.  1554.  C.  civ.,  dure  au(an|  que 
le  mariage  ; — 4ltepdu  que,  si  ta  |oj  vêtit  qqc  les 
immeubles  dplaux  soient  prescriptibles' après  la 
séparation  de  biens,  elle  veut  aussi  que  la  pres- 
cription soit  suspendue  dans  tous  tes  cas  où 
l’action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari  ; 
— Attendu  que  Bernard  n’a  pas  comparu  seule- 
ment en  qualité  de  mari  dans  les  aliénation*  dont 
il  s'agit;  quai  y a personnellement  contracté, 
soit  en  les  réalisant  liti-raêtpe.  soit  en  promet- 
tant sa  garantie  solidaire;  qu’il  s’ensuit  que  la 
revendication  gu'aurait  exerfée  Frapçqisç  Qes- 
vattx  soumettait  Bernard  à un  recours  ; que,  îles 
lors,’  la  prescription  n’a  pu  commencer  qu’à 
partir  du  décès  de  la  femme;  — Attendu  que.  le 
18ocl.  1881, époque  de  ce  décès,  Anne  Bernard, 
épouse  Bonnefond,  était  mineure;  qu’aux  termes 
de  l’art.  2252,  C.  civ..  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  ; que  cette  disposition  ne 
s’applique  pas  uniquement  aux  acte*  faits  par 
les  mineurs  eux-mêmes,  qu’elle  est  générale; 
qu'il  n'y  a d’excepté  que  les  cas  délerm'nés  pqr 
la  loi;  qu’au  nombre  de  cq  cas  ne  se  trouve  pas 
celui  de  l'espèce  actuelle,  etc.  * 

Du  26  fév.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE-  — FERRI.  — COMAIS- 
uerÉrt.  — Çopiê. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l’expropriation  de  biens  im- 
meubles appartenant  à ta  femme,  te  comman- 
dement doit  être  dirigé  tant  contre  la  femme 
que  contre  le  mari,  et  il  doit  être  notifié  d 
chacun  d'eux  une  copie  séparée  de  ce  com- 
mandement (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  s’agit  des  drpi|l 
immobiliers  de  la  femme  Métissent  el  de  l'exprp- 
priaiion  de  ses  biens  ; — Oue,  dès  lors,  le  com- 
mandement a dù  être  dirigé  tant  coqlre  )a  fetpnqe 
que  contre  le  mari;  et  que,  par  une  conséqpeqpe 
nécessaire,  deux  copies  de  ce  commandement 
ont  dù  être  notifiées  l’une  au  mari  l’autre  à la 
femme,  formalilé*  prescrites  à peine  de  nullité 
par  les  art.  68  el  70,  C.  prne.,  et  2208,  C.  pjv., 
— Déclare  le  commandement  lepdatit  à l'exprfj- 
prialion  des  immeuble»  appartenant  à la  dame 
Mélissenl  signifié  le  28  mai  J834,  ainsi  que 
la  dénonciation  de  la  saisie  immo|iilière,  ipjls 
et  de*  nul  effet,  comme  étant  signifiés  $ ladilj 


(9)  y.  Colmar,  2 déc.  1806;  Carré,  sur  l’arj.  W3. 
—Mail  poy.  Bordeaux,  f"  aoèllSï*. 
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dame  Métissent  et  à son  mari  par  une  seule 
copie,  etc.  * 

Du  26  fév.  1835.  — C.  de  Rouen. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Délai. 

V appel  d'un  jugement  correctionnel  interjeté 
te  onzième  jour  est  non  recevable , bien  gùe 
te  dixième  jour  fût  férié  (I).  (C.  crim.,  203.) 

Coiletle,  condamné  le  15  janv.  1835,  interjette 
appel  seulement  le  26  du  même  mois. 

Le  ministère  public  soutient  l’appel  non  rece- 
vable comme  tardif,  aux  termes  de  Part.  203, 
C.  crim. 

Coiletle  répond  que  le  dernier  jour  du  délai 
étant  un  dimanche,  le  terme  a été  prorogé  au 
lundi. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  que  l'appel  n’a  point 
été  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par  Part.  203, 
C.  crim., — Déclare  l'appel  non  recevable,  etc.  • 
Du  27  fév.  1835.  — C.  de  Douai. 

DONATION.  — Mariage.  — Acceptation.  — 
Ratification.  — Meuble.  — Possession. 

Une  donation f faite  par  un  tiers  dans  un  con- 
trat de  mariage,  n'a  pas  besoin  d'être  accep- 
tée par  te  donataire 

Une  donation , faite  par  un  tiers  sous  forme  de 
constitution  de  dot  en  faveur  d'un  futur  ma- 
riage, mais  non  par  le  contrat  de  mariage, 
ne  peut  produire  d'effet  que  du  jour  de.  son 
acceptation. 

Le  défaut  d'acceptation  ne  peut  être  couvert 
par  l'eiêcution  volontaire  de  la  donation  de 
ta  part  du  donateur,  résultant  de  ce  que  tes 
époux  donataires  sont  en  possess  ion  des  biens 
donnés* 

Mais  la  prise  de  possession  équivaut  à une  ac- 
ceptation à l’égard  des  meubles  qui  font  par- 
tie de  la  donation. 

L'acceptation  d'une  donation  exclusive,  n'a  pas 
besoin  d'être  énoncée  en  termes  sacramen- 
tels, pourvu  qu'elle  résulte  d'une  clause  po- 
sitive. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  le  contrat  de 
mariage  est  Pacte  par  lequel  les  futurs  époux 
règlent  leurs  conventions  matrimoniales , et 
qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  à un 
acte  dans  lequel  les  futurs  époux  ne  sont  inter- 
venus ni  personnellement  ni  au  moyen  d’un 
fondé  de  poirVoir  spécial  ; — Attendu  que  Pacte 
public  r»çu  par  le  notaire  Jérôme  Colombani, 
le  19  sept.  1807  , quoique  relatif  au  futur  ma- 
riage d’Augustin  Franceschi  et  d’Ange  Marie 
Omessa,  ne  peut  être  considéré  comme  contrat 
de  mariage  , puisqu'il  a été  passé  en  l'absence 
desdits  Franceschi  et  Omessa  , et  sans  que  ni 
l’un  ni  l’autre  y aient  été  représentés  par  un 
procureur  ad  hoc  ; que,  dès  lors  , la  donation 
jraile  dans  le  même  acte  par  Ignace  Parleani  , 


(1)  y.  conf.  Cass.,  28  août  1812.—/'.,  à l’appui , 
Cass.,  25  juill.  1834;—  Liège,  26  fév,  1832,  et 
5 janv.  1833. 


(2  MARS  1835.) 

sous  la  forme  de  constitution  de  dot  de  ladite 
Ange-Marie  Omessa  , malgré  qu'elle  soit  en  fa- 
veur du  mariage  , ne  peut  jouir  des  privilèges 
et  avantages  concédés  par  la  loi  aux  donations 
faites  par  contrat  de  mariage;  —Attendu  qu'aux 
termes  des  articlescomhinés932  et  1087.  C.  ci?., 
toute  donation  entre-vifs  (autre  que  celles  faites 
par  contrat  de  mariage  ) ne  produit  aucun  effet 
que  du  jour  oit  elle  a été  acceptée  en  termes 
exprès  ; — Que  . quoiqu'on  doive  penser  que 
d'après  la  loi  il  n'y  a pas  de  termes  sacramen- 
tels pour  l’acceptation  expresse  d’unedonation, 
et  qu’elle  puisse  résulter  d’éqnipollents,  on  ne 
retrouve,  dans  l’acte  de  donation  du  19  septem- 
bre 1807.  aucune  clause  ou  expression  qui  puisse 
se  rapporter  à l’acceptation  indispensable  pour 
la  validité  de  ladite  donation  ; — Attendu  que,  de 
la  circonstance  qu’Auge-Marie  Omessa  et  Au- 
gustin Franceschi,  donataires,  sont  entrés  en 
possession  des  biens  constitués  en  dot,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  cette  exécution  volontaire  de 
la  part  du  donateur  doive  tenir  lieu  de  l’accep- 
tation  requise  pour  la  validité  de  la  donation  ; 
—Que  l'ordonnance  de  1731.  sur  les  donations, 
qui  exigeait , comme  le  Code  civil . l'accepta* 
lion  expresse,  défendait  formellement  aux  juges 
d’avoir  aucun  égard  aux  circonstances  dont  on 
prétendrait  induire  une  acceptation  tacite , ni 
de  la  présumer,  lors  même  que  le  donataire 
aurait  été  présent  à l’acte  de  donation  et  qu'il 
l’aurait  signé,  ou  quand  même  il  serait  entré 
en  possession  des  choses  données  ; — Que  le 
Code  civil,  en  gardant  le  silence  sur  la  même 
prohibition,  n'a  pas  autorisé  le  juge  à se  pré- 
valoir desdiles  circonstances  pour  en  induire 
l’acceptation  ; que  l’orateur  du  gouvernement 
( Rigot-Préamneu  ) l’a  ainsi  formellement  dé- 
claré ; que,  d’ailleurs  , l’art.  1339  portant  que 
le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  con- 
firmatif les  vices  d’une  donation  entre-vifs,  dont 
fait  partie  la  non-acceptation  , on  ne  peut  at- 
tribuer à l'exécution  volontaire  qui  est  une  con- 
firmation tacite  de  la  donation,  ce  que  la  loi  a 
refusé  d’accorder  à l’acte  confirmatif,  qui  est  la 
manifestation  expresse  du  testateur  de  vouloir 
exécuter  la  donation  ; — Attendu  néanmoins 
que  les  mêmes  principes  ne  s’appliquent  pas 
aux  donations  d’objets  mobiliers  ; que,  la  re- 
mise desdits  objets  étant  l'exécution  d une  obli- 
gation naturelle  résultant  de  la  promesse,  et  la 
loi  autorisant  les  dons  manuels,  le  donataire  ne 
peut  pas  être  contraint  à rendre  ce  qu'il  a reçu 
réellement  ; que  sa  possession  équivaut  à un  ti- 
tre légal;  et,  d’ailleurs  , s'agissant  de  donation 
de  meubles,  valable  même  sans  acte,  c'est  le  cas 
d appliquer  la  loi  53,  ff.de  regulis  juris,  cujus 
per  errorem  solati  est  repet itio,  ejusdem 
dati  consulto  üonatio  est;  — Attendu  qu'Au- 
guslin  Franceschi  a été  de  bonne  foi  jusqu'à  la 
demande  , — Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte 
de  donation  reçu,  le  19  sept.  1807  ; — Ordonne 
que  les  appelants  seront  maintenus  . et  en  tant 
que  de  besoin,  réintégrés  dans  la  libre  jouis- 
sance et  possession  des  immeubles  Buscarella 
et  Minatoja  , etc.  » 

Du  2 mars  1835.  — C.  de  Bastia. 
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REQUÊTE  CIVILE.  — Jigeveixt  et  arrêt.  — 
Contrariété.  — Cassation. 

La  contrariété  entre  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée , rendu  par  un  tribunal  de 
première  instance , et  un  arrêt  confirmatif 
d’un  jugement  postérieur,  émané  du  même 
tribunal  f ne  peut  être  considérée  comme 
existant  entre  des  décisions  rendues  par  le 
même  tribunal. 

Par  suite } elle  ne  peut  donner  Heu  <1  requête 
civile , et  il  n'y  ay  dans  ce  cas , d’ouverture 
qu’au  recours  en  cassation  (1).  (C.  proc.,  480 
et  504.) 

Le  25  août  1834,  la  Cour  de  Parie  ( première 
chambre)  rendit,  entre  Guerreau  et  Cathrein, 
un  arrêt  adoptant  les  fnolifs  des  premiers 
juges,  confirma  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  du  12  mars  pré- 
cédent, par  lequel  Calhrein  était  autorisé  à ré- 
tablir des  jours  dans  le  mur  séparatif  de  sa  pro- 
priété d’avec  celle  de  Guerreau. 

Depuis  cet  arrêt,  Guerreau  découvrit  un  ju- 
gement rendu  par  le  même  tribunal,  le  17  dé- 
cembre 1800,  entre  Beaupré,  son  auteur  , et 
Michel,  auteur  de  Calhrein,  qui  donnait  acte  à 
Michel  de  son  consentement  à la  suppression 
des  ouvertures  que  l'arrêt  de  1834  autorisait 
Calhrein  à rétablir.  — Déduisant  de  ces  juge- 
ment et  arrêt  une  contrariété  de  décision  , dont 
la  plus  ancienne  devait  seule  subsister,  Guer- 
reau s’est  pourvu  contre  l’arrêt  par  requête  ci- 
vile. 

Une  fin  de  non-recevoir  a été  opposée.  — En 
effet,  a-t  on  dit.  l’une  des  conditions  prescrites 
par  l’art.  480,  C.  proc.,  pour  l’ouverture  de  la 
requête  civile , est  que  les  deux  décisions  que 
l’on  prétend  être  contraires  aient  été  rendues 
dans  les  mêmes  Cours  ou  tribunaux  . c’est-à- 
dire  dans  la  même  Cour  ou  dans  le  même  tri- 
bunal. Or  ici  il  est  question  , d'une  part,  d’un 
arrêt  de  la  Cour  royale  , et  d’une  aulre  part, 
d’un  jugement  de  18U6,  devenu  définitif,  et 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance. 
Bien  qu’il  s’agisse  d’un  arrêt  confirmatif,  ce 
n>n  est  pas  moins  une  décision  propre  à la 
Cour,  décision  qui  a donné  au  jugement  le  ca- 
ractère d'autorité  souveraine  attaché  aux  actes 
des  Cours  royales.  Assurément,  si  l’arrêt  tût  été 
infirmait,  y ayant  alors  conformité  entre  les 
deux  décisions  de  première  instance  , et  con- 
trariété seulement  entre  le  premier  jugement 
et  l'arrêt  de  la  Cour,  il  n’y  aurait  pas  eu  lieu  à 
la  requête  civile.  Eh  bien  ! ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  |>our  le  cas  d’infirmation  ne  peut  exister 
davantage  pour  contrariété  d’un  premier  juge- 
ment et  d’un  arrêt  confirmatif , un  arrêt  de  ce 
genre  ne  pouvant  pas  être  , plus  qu’un  arrêt 
iofirinalif.  assimilé  à un  jugement  de  première 
instance.  De  plus,  si  la  contrariété  entre  un  ju- 
gement et  lin  arrêt  était  admise,  lorsque  le  ju- 
gement serait  postérieur  à l’arrél  il  faudrait,  ou 
que  la  requête  civile  fût  portée  devant  le  tribu- 
nal, et  qu'on  lui  soumit  ainsi  l'interprétation  et 


(1)/’\Ca» s.,  8 avril  1812,  elBiocbeetGoujet,  Req. 
civ.,  n»  46.  —Mais  deux  chamhresd’uo  même  tribu- 
nal ne  sauraient  être  considérées  comme  deux  tribu- 


l’application  d’un  arrêt,  ou  qu’elle  fût  déférée 
à la  Cour  , ce  qui  serait  contraire  aux  art.  490 
et  491,  C.  proc.,  qui  ordonnent  de  porter  la 
requête  civile  au  même  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  attaqué.  D’ailleurs . n’est-il  pas  ra- 
tionnel que  l’interprétation  de  deux  décisions 
contraires  ne  puisse  être  donnée  que  par  les 
juges  qui  onl  rendu  l’une  et  l’autre?  Sous  l’an- 
cienne jurisprudence,  loin  d'admettre  la  re- 
quête civile  pour  contrariété  entre  des  juge- 
ments émanés  d’une  juridiction  de  premier  de- 
gré et  d’un  parlement  , on  décida  plusieurs 
fois  qu’elle  n’ctait  pas  mémo  recevable  en  cas 
de  contrariété  entre  deux  arrêts  rendus  par 
deux  chambres  du  même  parlement  {V . Brilon, 
Dictionnaaire  des  arrêts , v°  Contrariété 
sf  arrêts , n°  3,  et  le  Nouveau  Denixart , 
v°  Contrariété  d'arrêts,  § 2,  n*  29.)  Enfin,  lors 
de  la  discussion  au  conseil  d’Élat  sur  l’art  480, 
C.  proc.,  on  rejeta  , comme  innovation  con- 
traire à la  nature  de  la  requête  civile , ainsi 
que  l’atteste  Pigeau  (v*  Comment,  sur  l’arti- 
cle 480),  un  article  qui  autorisait  la  requête 
civile  pour  contrariété  entre  des  jugements 
rendus  les  uns  par  des  tribunaux  de  première 
instance,  les  autres  par  le  tribunal  d’appel  dont 
ils  relevaient,  et  qui  disposaient  qu’en  ce  cas  la 
requête  civile  serait  portée  à ce  dernier  tribunal. 
Tout  concourt  donc  au  maintien  de  la  fin  de 
non-recevoir.  Il  n’y  avait  pas  lieu  à la  requête 
civile,  mais  seulement  à recours  en  cassation, 
aux  termes  de  l’art.  504.  C.  proc. 

L'appelant  repoussait  la  fin  de  non-recevoir. 
— En  fait,  disait-il,  les  deux  jugements  con- 
traires onl  été  tous  deux  rendus  par  le  tribunal 
de  la  Seine:  ils  émanent  donc  du  même  tribu- 
nal. A la  vérité,  le  jugement  de  1834  a été  frappé 
d'appel,  et,  par  suite,  confirmé  par  la  Cour; 
mais  qu’importe  ? Le  véritable  titre  est  tou  jours 
le  jugement,  c’est  le  jugement  qui  crée  le  droit, 
là  seulement  est  l’origine  du  droit.  Il  y a donc 
contrariété  entre  les  deux  Jugements,  et,  si  l’on 
veut,  entre  les  deux  titres  qui  donnent  nais- 
sance au  droit  de  Beaupré  et  au  droit  de  Ca- 
threin;  donc  le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  Nous 
disons  que  l’appel  ne  saurait  produire  cet  effet 
de  faire  disparaitre  le  jugement.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  rendre  compte  de  l’appel. 
Qu’est  ce  donc  que  cette  voie  de  procédure? 
a-t-elle  pour  effet  de  détruire  le  jugement,  et  de 
remettre  le  procès  en  question,  comme  si  rien 
n’avait  été  jugé?  Non  : l’appel  suspend  l’exécu- 
tion du  jugement  ; un  arrêt  seul  peut  le  détruire. 
Par  l’appel,  le  jugement  est  soumis  à une  révi- 
sion : il  continue  donc  d’exisler.  La  Cour,  si  elle 
le  trouve  injuste,  l'infirme;  mais,  si  elle  le  trouve 
juste,  que  fait-elle?  prorêde-l-rlle  à nouveau? 
rend-elle  une  décision  nouvelle?  Non  • elle  con- 
firme, souvent  même  en  adoptant  les  motifs  du 
jugement.  Or  un  jugement  émané  d'un  tribunal 
ne  cesse  pas  d’être  émané  de  ce  tribunal  parce 
qu’il  a été  confirmé  par  une  Cour.  Pourquoi,  au 
reste,  lorsque  deux  tribunaux  différents  ou  deux 


naux  différent».— F.  Merlin,  Rèp.,  Requête  ci- 
vile, g 3,  n®  9;  Carré-Chauveau,  n<»  1754,  et  Ber- 
riat,  p.  322,  noie  29,  n°  3. 
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Cour»  cliWrtniet  onl  rendu  de»  jtiRement»  cnn- 
traire*,  y a (-il  lieu  à cassation?  C'est  ici  une 
question  d’hiérarchie.  Une  Cour  ne  peut  pas 
juger  les  actes  émanés  «le  deux  tribunaux  diffé- 
rents, tandis  que.  dans  l’ordre  des  juridictions, 
elle  peut  très-bien  juger  deux  actes  différents 
émanés  d’un  même  tribunal  : dans  le  premier 
cas,  la  juridiction  de  la  Cour  de  cassation  était 
nécessaire;  dans  le  second,  la  requête  civile 
portée  devant  la  Cour  royale  suffisait.  C’est  pré- 
cisément ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  SAS  et  1036,  C.  profc. 

ARRÊT. 

« CA  COUR  , — Considérant  qu’il  est  de  la 
pâture  même  de  la  requête  civile,  pour  contra- 
riété de  jugement*  » qu’elle  soil  exclusivement 
adressée  au  tribunal  qui  a rendu  les  deux jug <- 
menls  contraires  Considérant  que  le  juge- 
ment du  . 17  déc.  1 80ti,  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  n’ayant  pas  été  soumis  à l’ap- 
pel et  ayant  été  exécuté,  a acquis  mie  existence 
particulière  et  indépendante  de  h Cour;  — 
Qu'il  est  y rai  que  le  jugement  du  12  mars  1834 
a été  également  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  ; mais  qu’ayant  é|é  déféré  à la  Cour, 
les  disposition*  qu’il  renferme  ne  sopt  devenues 
irrévocables  que  parce  qu’elle  les  a confirmées 
par  son  arrêt  d«  25  août  suivant,  et  que,  dès  cet 
Instant,  c’est  uniquement  contre  cel  arrêt,  et 
non  contre  le  jugement  confirmé,  que  les  par- 
ties ont  pu  et  dû  diriger  leurs  réclamations;  — 
Considérant  qu’il  suit  évidemment  de  là  que  la 
contrariété  articulée  existerait  entre  les  déci- 
sions rendues  par  des  tribunaux  différents  ; 
qu’ainsi,  aux  termes  de  l’art.  504,  C.  proc.,  cette 
contrariété  ne  pouvait  donner  ouverture  qu’au 
pourvoi  en  cassation  , — Déclarç  Guerreau  non 
recevable,  etc.  » 

Du  3 mars  1835.  — C.  de  Paris. 

ORDRE.  — Contribution.  — Production.  — 
forclusion. 

Les  créanciers  appelés  d une  contribution t qui 
n'ont  pas  produit  leurs  H très  dans  le  mois  delà 
sommation,  doivent  être  déclarés  forclos  (1). 
(C.  |>roc  , 660.  > 

Cette  forclusion  est  encourue  de  plein  droit  par 
Cexpirallon  du  délai  accordé  pour  produire, 
et  dod  èlrc  prononcée  d'offtee  (2). 

Le  créancier  qui  a produit  une  pièce  qu'il  a re. • 
Urée  ensuite  sans  /'autorisation  du  juge- 
commissaire  , et  sans  réserves,  a encouru 
la  déchéance  si  la  | pièce  n'était  point  réta- 
blie lors  de  la  confection  du  règlement  provi- 
soire f3). 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le 
13  août  1834  : — • Attendu,  en  droit,  que 
l’art.  660.  C.  proc.,  décide  en  termes  exprès 


que  les  créanciers  opposant*  devront,  dans  \t 
mois  de  la  sommation,  produire,  à peine  de  for- 
clusion, leurs  litres  es  mains  du  juge  commis- 
saire , avec  acte  contenant  demande  en  collo- 
cation ; 

» Attendu  que  la  forclusion  est  une  déchéance, 
cl  que  l'art  1020,  C.  pmç..  porte  • qu’aucune 
i déchéance  prononcée  dap$  le  Code  n’est  com- 
> minatoire  ; » que  les  termes  do  ces  articles 
sont  précis  et  absolus  ; qu’il  en  résulte  que  la 
forclusion  est  encourue  de  plein  droit,  à l’expi- 
ration du  délai  accordé  pour  produire,  par  la 
volonté  souveraine  de  la  loi , et  doit  être  pro- 
noncée d’office; 

p Attendu,  un  fait,  qu’il  résulte  des  mentions 
faites  par  le  gn-ffiersur  le  procès-verbal  les  10 
et  20  janv.  1833,  et  de*  termes  du  règlement 
provisoire,  que  Palmys  n’q  produit  entre  les 
mains  du  juge-commissaire,  avant  1 1 çlùpire  «|u 
règlement  provisoire , d’autre  pièce  que  sa  re- 
quête; que  c’est  seulement  depuis  ce  règlement 
qu'elle  a produit  ses  litres,  et  qu'elle  ne  Rfiit 
imputer  qu’à  elle-même  de  ne  l’avoir  pas  f*H 
antérieurement  ; 

* Attendu  que,  *•  l’on  trouve  dan»  If  procès- 
i verjial  que  B rlera  a produit  une  pièce  et  sa  rç- 

quéic  le  31  déc.,  il  est  constant  qu’il  l'a  retirée 
ensuite  sans  l'autorisation  du  jngecoipinissmn?, 
et  sans  réserves;  qu’il  pe  l’avait  point  rétablie 
lors  de  la  confection  du  règlement  provisoire; 
que  c’est,  dès  lors,  comme  s’il  ne  Payait  irninl 
produite;  qu’il  ne  saurait  être  relevé  de  sa  né 
gljgence  ; 

* Attendu  que  de  ce  que  dé**o*  il  résulte  que 
Palmys  et  perlera  ont  été  justement  déclarés 
forclos,  ei  n’ont  pas  droit  de  demander  la  réfor- 
inaliou  du  règlement  provisoire  ; qpe  juger  au- 
trement serait  donner  à l’art.  660  un  sms  con- 
traire à ion  expression  , et  aller  contre  le  but 
du  législateur,  qui  a été  d'accélérer  le  plus  pos- 
sible la  procédure  de  contribution.  • — Appel. 

arrêt. 

c LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  3 mars  1835.  — C.  de  Paris. 

VENTE.  — Résolution.  — Prescription. 

L'action  en  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble pour  défaut  de  payement  du  pri.ç  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans,  même  vis-à- 
vis  du  tiers  acquéreur  qui  a possédé  de  bonne 
foi.  et  par  Juste  titre,  pendant  plus  de  dix  ou 
vingt  ans  (4).  iC.’civ.,  2125,  2182,  22C2  et 
2265.) 

Le  21  mai  1808,  François  Durand  se  rendit 
adjudicataire  d’une  maison  indivise  entre  Jean- 
Baplisle  Durand,  rameur,  et  Collin. 


(1j/\  cpnf.Tboinine.n0733;  Pigeau,  t.2,  p.  181; 
Carré,  n»  2173. 

(2j  Bioche  et  Goiijel  trouvent  cette  décision  bien 
rigoureuse.  « indépendamment  de  la  brièveté  du 
délai  accordé.  disent-ils,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  mot  forclusion  s'employait  autre- 
fois dans  les  instructions  par  écrit  et  n’emportait 
pas  une  déchéance  de  plein  droit.  • Enfin  la  forclu- 


sion de  J’art.  660  est  une  espèce  de  péremption  ou 
de  prescription  • or  ni  l’une  qi  l’autre  ne  peuvent 
être  prononcée»  d’office.  — /'.  C.  civ.,  art.  22Î3, 
et  399.  C.  proc. 

(3j  V.  Paris,  13  août  1811,  et  50  juill.  1828 
(4;  r . Cass.,  22  lév.  1831  ; Paris,  4 déc.  18*6;- 
Tropiong,  Prescript.,  a*  831. 
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Le  10  fév.  1800,  François  Durand,  sans  avoir 
payé  son  prix,  revendu  sa  maison  à Mercier. 
L'acquéreur  Ht  notifier  son  ronirat  aux  créan- 
ciminscritsel  aux  vendeurs  de  François  Durand. 

— La  disiriliiiiion  du  prix  eut  lieu  par  voie 
d’ordre  : les  vendeurs  ne  s'y  présentèmit  pa*. 
Mais,  en  1833,  ils  dirigent,  contre  la  suc- 
cession vacante  de  François  Durand  et  contre 
Mercier,  une  action  eu  résolution  de  la  vente  du 
18  mai  1808.  — Mercier  opposa  qu'il  avait  payé 
«»n  prix  en  vertu  d'un  jugement  d’ordre;  il  sou- 
tenait, d’ailleurs,  avoir  prescrit  la  propriété 
par  une  possession  paisibe  de  plus  de  vingt  ans, 
de  lionne  foi,  et  en  vertu  de  juste  titre. 

Ce  système  fut  repoussé  par  jugement  du  tri- 
bunal d’Avallon  qui  prononça  la  résolution  de 
la  vente,  si  mieux  n’aimait  Mercier  payer  le  prix 
énoncé  au  contrat  de  1808.  » Appel. 

ARRÊT. 

«LA  COUR , — Considérant,  en  fait,  que 
François  Durand  n’a  point  payé  le  prix  «le  son 
acquisition,  et  que,  par  acte  du  10  féy.  1800,  il 
a revendu  le  même  immeuble  à Mercier,  sans 
que  les  précédents  vendeurs  aient  exercé  leur 
privilège  dans  l’ordre  du  prix  ouvert  sur  Mer- 
cier; — Considérant,  en  droit,  que  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  |q  vente  si  le 
prix  n’est  pas  payé  par  l'acheteur  ; qu’il  est  de 
principe  que  l'action  résoîuloire  qui  suit  l’im- 
meuble, en  quelque  main  qu'il  passe,  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans;  — Considérant  que  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  qui  n’est  qu’un 
moyen  d’acquérir,  a été  introduite  en  faveur 
du  possesseur  de  bonne  foi  qui  a acquis  1’im- 
raeuble  de  celui  qui  n'avait  pas  le  droit  de  l'alié- 
ner, mais  qu’elle  ne  peut  être  invoquée  comme 
un  moyen  de  libération  par  le  tiers  acquéreur 
quia  acheté  du  propriétaire  véritable;  — Qu’en 
effet,  le  légitime  propriétaire  de  l'immeuble 
usurpé  doit  s'imputer  l'inaction  dans  laquelle 
il  est  resté  pendant  dix  ou  vingt  ans,  tandis  que 
l’action  résolutoire  du  vendeur  pouvant  être 
suspendue  par  une  condition  qui  ne  lui  per- 
mettait pas  de  IVxercer,  l'exception  de  la  pres- 
cription décennale  ne  peut  lui  être  opposée; 

— Considérant , d’ailleurs,  que  le  contrat  d'ac- 
quisition énonçant  que  l'immeuble  avait  été 
acquis  des  héritiers  Collin,  et  ne  faisan!  aucune 
nienijon  du  payement  du  prix.  Mercier  a dû 
s'imputer  de  n'avoir  pas  vérifié  si  le  prix  avait 
été  effectivement  payé  par  son  vendeur,  •—  Con- 
firme. etc.  » 

Du  4 mars  1835.  — C.  de  Paris. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  - Don  haruel.  — 
Révocabilité.  — Preuve. 

Un  don  manuel  entre  époux  est  valable  par  la 
seule  Ira  dit)  on  (11. 

Il  est  révocable. 

la  preuve  du  don  manuel  du  capital  d*une 
rente  constituée  résulte  suffisamment  de  ce 
que  le  mari  a fourni  les  deniers  avec  les- 
quels la  vente  a été  constituée  au  profit  de 
la  femme. 


0)  W . Lyon,  95  fév.  1835,  et  le  renvoi. 
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ARRÊT . 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  08,000  fr., 
prix  îles  deux  cdnUatx  de  renie  perpétuelle  créée 
au  profit  de  la  dame  Guilhem.  le  J0  avril  et  le 
15  iiov.  1888,  furent  comptés  par  elle-même,  et 
que  le  mai!  ne  parut  aux  contrats  dont  il  s’agit 
que  pour  l’autorisation;  que  de  h s'induit  assez 
naturellement  la  conséquence  que  les  sommes 
appartenaient  A la  veuve  Guilhem.  ce  qui  rendait 
évidemment  non  recevable  la  demande  d’OIa- 
ny«*r;  — Considérant,  d'ailleurs,  qu’en  admet- 
tant que  les  deniers  eussent  été  fournis  par  le 
mari,  celte  circonstance  conduirait  seulement 
au  résultat  suivant,  savoir  : qu'il  y a eu  don 
manuel,  de  la  part  du  mari,  en  faveur  de  sa 
femme,  et  qu’ainsi  posée,  la  question  se  rédui- 
rait à rechercher  si  de  pareils  dons  sont  permis 
parla  législation; — Considérant  qu’un  don  ma- 
nuel n’est  autre  chose  qu'une  donation  d'objets 
mobiliers,  par  suite  de  laquelle  la  chose  passe 
des  mains  du  donateur  dans  celles  du  donataire; 
— Considérant  «pie  In  validité  d'un  don  manuel, 
alors  qu’il  n’a  pas  pour  luit  de  frauder  les  lois, 
ne  saurait  être  raisonnablement  contestée  ; que 
donner  de  la  main  b la  main  ce  dont  on  est  légi- 
timement propriétaire  est  une  faculté  accordée 
par  le  droit  naturel,  que  le  Code  a dû  admettre; 
qu’il  admet  ces  sortes  de  donations,  et  que  de 
nombreux  arrêts  ont  depuis  longtemps  fait  cesser 
tous  les  doutes;  — Considérant  qu’en  pareille 
matière  un  acte  nVsl  pas  nécessaire,  parce  que, 
le  dessaissemenl  une  fois  opéré,  le  titre  de  do- 
nataire est  sa  possession , conformément  à ce 
principe  du  droit  qui  enseigne,  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  litre  ; — Considérant 
que  le  don  manuel  n’est  pas  moins  permis  entre 
époux  qu’entre  personnes  étrangères  l’une  à 
l’autre,  et  que  la  distinct  ion  proposée  à cet  égard 
parOlanyer,  n'est  justifiée  par  aucun  texte  du 
Code  civil  ; — Considérant  que  l’art.  1090  de  ce 
Code  porte  expressément  que  toutes  donations 
faites  entre  époux  p.ndatit  le  marjage,  quoique 
qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  lévocahles; 
qu'il  suit  de  cet  article  que  le  don  manuel  enlre 
époux  peut  être  révoqué,  ce  qui  le  fait,  sous  ce 
point  de  vue,  participer  à la  donation  à cause 
de  mort;  mais  que  Guilliein,  après  s’ètre  volon- 
tairement dessaisi  des  08,000  fr.,  n’a  jamais 
songé  à révoquer  ce  don  ; que,  n’ayant  pas  été 
révoqué,  ce  don,  aux  termes  des  principes  déjà 
rappelés,  doit  produire  tout  son  effet  ; qu’ainsi 
la  demande  en  restitution  des  deniers,  si  mieux 
n'aiinail  la  veuve  Guilhem  remettre  les  deux 
contrats  de  rente  perpétuelle,  ne  repose  sur  rien 
de  solide  et  doit  être  rçjelée  par  la  Cour, — Con- 
firme, etc.  • 

Du  4 mars  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

PARTIE  CIVILE.  — Mixeur.  — Tuteur. 

La  partie  civile  peut  former  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  sa  demande  en 
dommages  - intérêts  contre  un  provenu  mi- 
neur, sans  être  tenue  de  mettre  en  cause  te 
neur  (4).  (C.  civ.,  450;  C.  crun.,  3,  161,  189, 
356  et  359.) 


(9)  V.  contra , Cour  d'anisés  de  Metz,  1«r  août 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  —Attendu  qu’il  résulte  des  art.  3, 
161,  189,  358  el  359,  C.  crim.,  que  les  jupes 
saisis  de  la  connaissance  du  fait  punissable 
doivent,  en  statuant  sur  la  peine  à infliger  au 
coupable,  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  la  partie  civile  ; que  les  dispositions 
de  ces  articles  sont  générales  el  absolues,  et 
n'admettent  aucune  distinction,  que  l’individu 
reconnu  coupable  soit  majeur  ou  en  état  de  mi- 
norité; que  les  juges  ne  sauraient  apporter  des 
exceptions  là  où  la  loi  n’en  a pas  admis;  — At- 
tendu que  le  législateur  a voulu  que  le  magistrat 
qui  connaît  du  fait  criminel  connût  en  même 
temps  de  la  réparation  civile,  qu’il  peut  seul 
bien  apprécier;  qu’il  est  conséquent  et  néces- 
saire que  te  magistrat  qui  statue  sur  le  fait  prin- 
cipal, l’action  criminelle,  prononce  en  même 
temps  sur  l’action  en  dommages,  qui  n’est  que 
l’accessoire  de  l’action  principale,  la  réparation 
du  fait,  c’est  à-dire  la  pénalité;  — Attendu  que 
le  mineur  devient  majeur  pour  le  fait  criminel 
qu’il  a commis;  que  cette  manière  de  décider  se 
trouve  écrite  dans  toutes  les  lois  pénales  qui 
prononcent  une  amende  qui  est  nécessairement 
prise  sur  la  fortune  du  mineur;  que  l’art.  1310, 
C.  civ..  le  décide  de  la  même  manière,  puisque 
le  mineur  qui  s’oblige  pour  réparation  d’un 
crime  ou  délit  ne  peut  être  restituable;  qu’il  ne 
saurait  raisonnablement  être  soutenu,  eu  pré- 
sence de  cette  disposition,  que  le  mineur  peut, 
pour  un  fait  criminel,  valablement  s'engager 
sans  l’assistance  de  son  tuteur,  ol  que  les  juges 
ne  pourraient  valablement  prononcer  une  répa- 
ration que  le  mineur  seul  pourrait  consentir, 
c’est-à-dire  que  l’on  donnerait  moins  de  pouvoir 
à plusieurs  magistrats  qu’à  un  jeune  homme  sans 
expérience  el  sous  le  poids  de  la  crainte  d’une 
poursuite  criminelle;  — Attendu  que  si  ou  eût 
senti  la  nécessité  de  poser  une  exception  au  prin- 
cipe général,  on  aurait  introduit  une  nouvelle 
disposition  lors  de  U révision  du  Code  crim. 
en  1832;  — Attendu  qu’il  est  si  vrai  que  le  mi- 
neur, pour  le  fait  de  son  délit,  peut  être  con- 

1829,  et  Cour  d’assises  «le  Colmar,  15  mars  183!.— 
Pour  établir  la  nécessité  de  la  présence  des  tuteurs, 
on  dit  que  l'action  civile  ne  change  point  de  nature 
pour  avoir  été  portée  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion; que  ce  tribunal,  remplissant  à cet  égard  l’of- 
fice de  tribunal  civil,  est  tenu  de  se  conformer  aux 
règles  du  droit  civil  qui  sont  générales  el  qui  sui- 
vent le  mmeur  devant  toutes  les  juridictions  ; on  in- 
voque la  jurisprudence  qui.  en  matière  de  suppres- 
sion d’étal  el  d’abus  de  confiance,  soumet  l’action 
publique  à toutes  les  règles  du  droit  civil  sur  la 
preuve  de  l’état  de  la  personne  ou  de  l’existence  du 
dépôt  ; enfin,  on  insiste  particulièrement  sur  la  fa- 
veur que  mérite  la  cause  du  mineur,  el  sur  le  dan- 
ger de  le  priver  d'une  garantie  que  la  loi  lui  ac- 
corde. — Nous  pensons  néanmoins  que  la  nécessité 
peut  seule  rendre  obligatoire  devant  les  tribunaux 
de  répression  les  règles  du  droit  civil;  et  que,  dans 
l’espèce,  elle» sont  inconciliables  avec  la  marche  ra- 
pide de  l'action  publique  dont  l’action  civile  esil'ar- 
cessoirc.  Le  législateur  a voulu  que  les  tribunaux  de 
répression  statuassent  simultanément  sur  l’une  el 
sur  l'autre  ; l’art.  359 , C.  crim.,  a môme  obligéla 


damné  , sans  assistance  de  son  tuteur,  à des 
réparations  civiles,  que  le  Code  forest.,  qui  dans 
beaucoup  de  cas  prononce  des  dommages-inté- 
rêls  au  profil  des  parties  lésées,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  majeurs  el  les  mineurs,  et 
que  l’on  n’a  jamais  émis  une  exception  sur  le 
défaut  de  présence  du  tuteur  ou  administrateur; 
— Attendu  qu’en  admettant  une  pareille  fin  de 
non-recevoir,  on  arriverait  à éetle  conclusion, 
que  la  décision  sur  la  demande  de  la  partie  ci- 
vile deviendrait  impossible:  car  il  serait  impos- 
sible que  la  partie  civile  se  pourvût  par  la  voie 
civile,  puisque  déjà  son  action  aurait  été  intentée 
par  voie  criminelle;  qu’elle  ite  pourrait  pas 
mieux  actionner  l'individu  déclaré  coupable  de- 
vant les  juges  criminels  dessaisis  de  l'affaire,  el 
ayant  prononcé  la  peine  ; enfin,  que  devant  les 
premiers  juges  mêmes  on  ne  pourrait  surseoir 
à prononcer  pour  laisser  le  temps  d’assigner  le 
tuteur  ou  l’adininisirateur,  souvent  inconnu  à la 
partie  civile  ; car  la  loi  veut  (art.  153  el  plusieurs 
au(res)quela  décision  soit  prononcée  à l’audience 
où  l’inslruction  est  terminée  ; car  la  vindicte  pu- 
blique el  l’intérêt  du  prévenu  ou  de  l’accusé  ne 
peuvent  laisser  en  suspens  une  décision  sur  un 
fait  criminel  ; — Ail  fond,  adoptant  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts.  les  motifs  des 
premiers  juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  4 mars  1835.  — C.  de  Grenoble. 

FEMME  MARIÉE.  — Marchande  publique.  — 
Autorisation. 

Le  consentement  du  mari , nécessaire  à ta 
femme  pour  devenir  marchande  publique  T 
peut  être  ladre , et  résulter  notamment  de  ce 
que  le  mari , absent,  a laissé  à sa  femme  une 
procuration  générale  d l'effet  d'administrer 
ses  biens  et  affaires (l).  (C.  civ. ,220;  C.  com- 
merce., 4.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  : 
— • Attendu  qu’en  droit , le  consentement  du 
mari  suffit  pour  que  la  femme  puisse  devenir 
marchande  publique;  que,  de  quelque  manière 
que  ce  consentement  se  produise,  soit  expressé- 


paitie  civile  à former  sa  demande  en  Hommages-in- 
térêts avant  le  jugement.  Supposes  qu’un  mmeur 
qui  »’e»l  rendu  coupable  «l’un  grand  crime  ne  soit 
pas  encore  pourvu  d'un  tuteur  : faudra-t-il  que  la 
partie  lésée  lui  eo  fas>c  nommer  un  avant  même 
H'avoir  pris  une  détermination  sur  son  intervention, 
qui  c»t  facultative  jusqu’au  dernier  moment  ? Sup- 
posez que  le  tuteur  de  l’accusé  mineur  demeure  à 
une  grande  distance,  sera-t-il  possible  à la  partie 
lésée  de  le  mettre  utilement  en  cause?  Non  sans 
doute.  Ce  serait  refuser  à la  partie  lésée  l’exercice 
d’un  droit  que  la  loi  donne  loi roellemeot.  Les  ga- 
ranties que  la  loi  civile  accorde  aux  mineurs  devant 
les  tribunaux  Civils  sont  ici  remplacées  par  d’autres, 
notamment  par  l'assistance  de  son  défenseur.  Le 
ministère  public  est  également  présent  pour  vriller 
à ses  intérêts.  Un  peut  enfin  tirer  un  puissant  argu- 
ment des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  30  juin 
1808,  et  3!  mai  1816. 

( I) Chardon,  Puiss.  mar.}  n«  190;  Duranton, 
t.  2,  n°  475  ; Nouguicr,  Trib.  de  comm.,  t.  1, 
p.  98. 
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(5  mars  1835.) 

ment,  toit  tacitement , il  est  aujourd'hui  posi- 
tivement reconnu  par  la  jurisprudence  qu'il  doit 
avoir  une  même  valeur  ; 

* Qu'en  fait,  Seurel  a quitté  Rennes,  lieu  de 
son  domicile,  et  la  France,  en  1819  ; qu’alors, 
il  a laissé  à sa  femme  une  procuration  passée 
devant  notaire,  aussi  étendue  qu'elle  pouvait 
l'étre,  à l'effet  d'administrer  ses  biens  et  affaires; 
que,  depuis  1835,  il  a cessé  de  donner  de  ses 
nouvelles  ; que  si  celle  procuration  ne  porte  pas 
textuellement  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce, il  est  cependant  à remarquer  que  Seuret 
exerçait  à Rennes  l'étal  de  limonadier  au  mo- 
ment où  il  l'a  consentie,  et  qu'il  donne  à sa 
femme  le  pouvoir  de  prendre  à bail  et  de  s’obli- 
ger au  payement  du  prix , en  sorte  que  celle 
autorisation  pourrait  être  considérée  comme 
relative  aux  lieux  où  il  exerçait  son  état  de  limo- 
nadier; 

» Attendu,  d'ailleurs,  en  tous  cas,  qu’en  quit- 
tant la  France  et  en  ne  faisant  parvenir  à sa 
femme  aucun  moyen  de  pourvoir  à son  existence, 
Seuret,  commerçant,  laissant  à sa  femme  les 
pouvoirs  les  plus  larges,  ne  pouvait  entendre 
qu’elle  s'interdirait  le  seul  moyen  qu  elle  connût 
de  pourvoir  à ses  besoins  , c'est-à-dire  de  faire 
le  commerce,  et  que  jusqu'à  ce  quelle  ressorte 
de  quelque  acte,  cette  intention  ne  pouvait  lui 
être  supposée,  — Déboule  la  dame  Seuret  du 
renvoi,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  5 mars  1835.  — C.  de  Paris. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Demande  indé- 
terminés. — Saisie-arrêt.  — Faillite.  — 
Syndic.  — Tiers-saisi.  — Déclar.  affirm. 

La  demande  en  déclaration  affirmative  formée 
contre  le  tiers  saisi  étant  une  demande  indé- 
terminée, le  jugement  qui  intervient  sur  cette 
demande  est  susceptible  d’appel , bien  que  la 
créance  objet  de  la  saisie-arrêt  soit  infé- 
rieure à 1,000  fr.  (1). 

Le  syndic  prôvisoire  d’une  faillite  étant  déten- 
teur des  deniers  appartenant  au  failli,  une 
saisie-arrêt  peut  être,  pratiquée  entre  ses 
mains  ,3).  (C.  proc.,  577.) 

N’est  que  comminatoire  ta  disposition  de  l’ar- 
ticle 577,  C.  proc.,  portant  qu’à  défaut  de 
faire  sa  déclaration  affirmative,  le  tiers  saisi 
sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  jtinsl  les  Juges  peuvent , même 


(t)  V . conf.  Pari*,  37  juin  1835,  et  le  renvoi. — 
V.  contra,  Paris,  13  mai  1833;  — Roger,  Saisie- 
arrêt,  n°  592. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  la  saisie-arrêt  était 
pratiquée  entre  le*  main*  du  failli  lui-même,  puis- 
que la  faillite  met  fin  à toute  actionindiviriuelle  d’un 
créancier  sur  le*  biens  du  failli.  — y.  Roger,  Sai- 
sie arrêt f no  31. 

(3)  y.  conf.  Paria,  12  mar*  1811  ; Colmar,  8 jan- 
vier 1830;  Bordeaux.  25  mars  1831 , et  Bourges  , 
3 mars  1832,  cl  la  note. 

(4)  Duvcrgier,  Louage  (t.  1,  conlin.  de  Toullier, 
t.  18,  no  4U4),  combat  avec  force  la  thèse  de  droit 
tur  laquelle  repose , abstraction  faite  des  circou- 
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en  appel , accorder  au  tiers  saisi  un  délai  , 
pour  faire  sa  déclaration  .3).  (C.  proc.,  577.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  la  réassignalion 
donnée  au  syndic  provisoire  Froideval  avait,  de 
même  que  l'assignation  première,  pour  objet 
alternatif  la  déclaration  exigée  du  tiers  saisi, 
ou  à défaut  le  payement  de  la  dette;  — Que  si 
postérieurement , et  à raison  de  ce  que  Froide- 
val était  de  nouveau  défaillant,  l'intimé,  en  ses 
dernières  conclusions  d'audience,  a restreint  sa 
demande  à l’application  de  l’art.  577,  C.  proc., 
et  par  suite  au  payement  de  la  somme  déter- 
minée de  759  fr.,  cette  restriction,  non  acceptée 
d’ailleurs,  n'a  pas  néanmoins  dépouillé  le  litige 
de  son  caractère  alternatif,  ni  dessaisi  le  juge  du 
droit  d’ordonner  ladite  déclaration  ; — Que 
l'usage,  au  contraire,  indiquait  en  pareil  cas  de 
ne  condamner  au  payement  de  la  dette  qu’à 
défaut  par  le  tiers  saisi  de  satisfaire  dans  un 
terme  de  rigueur  au  prescrit  des  art.  571  et 
suiv.  dudit  Code;  — Considérant  qu'une  de- 
mande à fin  de  déclaration  affirmative  est  indé- 
terminée de  sa  nature  ; que  c'est  moins  en  effet 
la  somme  due  que  la  qualité  du  débiteur  saisi 
qui  pour  lors  est  mise  en  question  ; d'où  il  suit' 
que  l'appel  est  recevable;  Au  fond  : — Con- 
sidérant que  le  syndic  provisoire  est  détenteur 
de  deniers  pouvant  appartenir  au  débiteur  saisi; 

— Qu’en  droit , et  à défaut  d'exception  spéciale, 
il  peut  être  le  terme  d’une  saisie-arrêt  ; qu’ainsi, 
la  saisie  objet  du  litige  a été  valablement  pra- 
tiquée; — Considérant,  néanmoins,  que  la  né- 
gligence ou  le  mauvais  vouloir  apporté  par  le 
tiers  saisi  à cet  égard  doit  amener  à sa  charge 
personnelle  les  dépens  nécessités  ainsi  par  son 
fait,  c'est-à  dire,  au  cas  particulier,  ceux  expo- 
sés sur  le  deuxième  jugement , et  en  grande 
partie  ceux  d'appel  , — Fixe  à quainzainp  le 
délai  dans  lequel  l’appelant  sera  tenu  d'affirmer 
la  déclaration' qu'il  aura  à faire,  etc.  » 

Du  5 mars  1835.  — C.  de  Douai. 

BAIL.  — Propriétaire.  — Indemnité.  — Car- 
rière. — ÉmSEMENT. 

Lorsqu’une  carrière  a été  louée  sans  que  tes 
parties  se  soient  expliquées  sur  t’étendue  de 
l’exploitation,  et  qu’il  survient,  pendant  la 
durée  du  bail,  un  événement  imprévu  qui 
procure  au  preneur  un  débit  tel  que  la  car- 
rière puisse  être  totalement  épuisée,  il  y a 
lieu  d’accorder  une  indemnité  au  proprié- 
taire^). (C.  civ.,  1728  et  1729.) 


stances  particulières,  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Il 
s’attache  à démontrer  1°  qu’il  n'esl  pas  vrai  de  dire 
en  droit  que  le  principe  qui  veut  que  lorsqu'un  cas 
fortuit  diminue  lesfruil»  de  la  chose  d'une  manière 
considérable,  le  premier  ail  droit  à une  indemnité, 
entraîne  par  réciprociléau  profit  du  bailleur  le  droit 
d'obtenir  un  prix  de  location  plus  élevé,  si  quelque 
événement  inattendu  le*  augmente  dans  une  grande 
proportion.  —2»  Que,  dans  l'espèce,  l'arrél  pouvait 
d’autant  moins  puiser  dans  les  circonstances  qui  ont 
procuré  des  bénéfices  aux  preneurs  un  motif  pour 
accorder  une  indemnité  aux  bailleurs,  que  si,  un 
événement  de  la  même  nature  (par  exemple  une  di- 
minution dedébit;  avait  produit  un  résultat  inverse 
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En  1829.  Arnaud  fl  Blandin  uni  affermé  pour 
dix  année* , moyennant  4 .5100  fr.  par  an,  une 
carrière  située  dans  l’Intérieur  de  la  ville  de 
Grenoble,  appartenant  à Ciel  et  B.'lohX. 

En  1852.  une  ordonnance  royale  relative  à 
l'agrandissement  de  la  ville  et  à la  confection 
d’une  nouvelle  enceinte  de  fortifications  ayant 
été  rendue,  !»•*  fermier!  de  la  car  rière  donnèrent 
à leur  exploitation  une  plus  grande  extemmn. 

Plainte  des  propriétaires  qui  soutinrent  que 
le  nouveau  mode  d’exploitation  épiiisirnit  la 
carrière  pendant  la  durée  du  bail,  ce  qui  u'avait 
pas  été  prévu  lors  des  conventions,  et  que,  dès 
lors,  c’était  le  cas  d’une  résiliation,  ou  ail  moins 
d’une  indemnité. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  qui 
repousse  leur  demande  : — • Attendu  que,  |»ar 
Pacte  vtrlnl  intervenu  le  29  aotV  1829  entre  les 
parties.  Arnaud  « t Blandin  ont  acquis  le  droit 
d'exploiter  la  carrière  dib*  de  la  Porte  de 
FraUCv,  ainsi  et  comme  avaient  pu  b*  faire  b*s 
propriétaire .;cux -mêmes;  que  In  jouissance  cédée 
n'a  point  été  limitée  par  la  fixation,  soit  d’un 
nombre  de  mineurs,  soit  de  la  quantité  de  pierre 
à extraire;  qu’en  augmentant,  comme  ils  l’ont 
fait,  les  produits  delà  carrière,  pour  ert  fournir 
des  quantité!  plus  ou  motus  considérables  aux 
entrepreneurs  des  nouveaux  remparts.  Arnaud 
et  Blandin  n'ont  point  changé  la  destination  de 
la  carrière,  dans  Iv  sens  des  art.  1728  et  1729, 
C.  civ..  puisqu'on  droit  un  bail,  et  sut  tout  le 
bail  d'une  carrière,  présenti  tou  jours  des  chance* 
aléatoires,  qui,  si  elles  soumettent  le  fermier  ou 
locataire  aux  conséquences  des  événements  qui 
peuv<  ni  diminuer  la  quantité  ou  la  valeur  des 
produits,  le  l'ont  profiler  de  ceux  qui  fleurent 
apporter  des  augmentations  ; en  fait,  que  rien 
dans  ce  bail  nVxp  iqtte  que  les  parties  aient 
voulu  restreindre  l'exploitation  dans  les  homes 
tracé**  par  les  besoins  ordinaires  de  la  localité; 
qu’il  faut  d’autant  mieux  le  décider  ainsi,  qu’a 
l’époque  où  le  bail  a été  passé,  la  construction 
de  nouveaux  remparts  pouvait  entrer  dans  la 
prévision  des  parties; 

• Attendu  enfin  que  les  doutes,  s’il  en  existait, 
devraient  être  résolus  contre  les  propriétaires, 
qui  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  clairement 
expliqué  dans  quelles  bornes  ils  entendaient  res- 
treindre l'exploitation  de  la  carrière  louée.  » 

Appel  par  Clet  et  Béthoux.  — l»s  soutenaient 
qu'un  bail  n’est  pas  un  rouirai  aléatoire  : que 
cela  est  si  vrai  que  les  art.  17139  il  1770  accor- 
dent une  ifidemiiilf  aux  fermiers  lorsque  le  pro- 
duit de  la  location  ou  la  moitié  au  mo  iis  est 
enlevée  par  cas  forin  t.  — Or  line  raison  d’é- 
quité que  l'on  lie  saurait  contester  veut  que,  par 
réciprocité,  le  propriétaire  puisse,  dans  le  cas 
inverse,  obtenir  aussi  une  indemnité.  — D’ail- 
leurs. il  est  de  principe,  en  matière  de  binage, 
que  le  preneur  doit  user  de  la  choie  louée  sui- 
vant la  destination  qui  tui  a été  donnée  par  le 
bail  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  cir- 


et ratio’  une  perte  aux  preneurs,  ceux-ci  n'auraient 
pa«  été  autorisé*  à demander  fine  remise Sur  le  prix. 
Il  cite  comme  analogue  sur  ce  dernier  point  l’arrêt 
de  c«t.,  du  14  nov.  1824.  — F.  aussi  Duranion, 


constances  à défaut  de  convention  ; or,  user  de 
la  chose  suivant  sa  destination,  c’est  en  user 
suivant  les  produits  présumés  proportionnel*  au 
prix  du  bail.  — Autrement  le  locataire  d'une 
carrière  pourrait  l'épuiser,  et  porter  atteinte 
ainsi  à la  propriété  elle-même. 

On  répondait  que  les  art.  1769  et  1770  ne  dis- 
posant qu'en  faveur  des  preneurs,  on  ne  pouvait 
en  appliquer  le  bénéfice  au  bailleur;  que  la  rai- 
son de  réciprocité  manquait  par  sa  b*se,  en  ce 
que.  si  le  contrat  de  bail  a un  caractère  réelle- 
ment aléatoire  au  regard  du  preneur,  il  n'en  est 
pas  de  même  à l'égard  du  bailleur.  * — On  ajou- 
lait  que  le»  art.  1728  H 1729  n'étaient  relatifs 
qu'à  l'obligation  imposée  au  preneur  de  ne  pas 
changer  la  forme  île  la  chose  louée,  ni  sa  tleg- 
lination  (Duranion,  Droit  fronçai*,  !.  17  n"«94 
etsuiv  ; Pu  hier,  <f«  fjounge%nn*  22,  189  et  190); 
or  rien  de  semblable  n'a  eu  Ueu  dans  l'espèce; 
le  bail  de  1829  n'était  donc  pas  susceptible  de 
résiliation,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  d’accorder  une 
indemnité  anx  appelant!. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — AMendu  que  les  conventions 
verbales  intervenues  entre  les  parties  , le  29 
août  1829,  n'ont  point  réglé  entre  elles  le  mode 
d'exploitation  de  la  carrière  louée,  et  ne  sont  que 
la  reproduction  des  conventions  passées  entre 
les  anciens  propriétaires  et  les  preneurs  actuels; 
— Attendu  qu'une  carrière,  comine  tout  autre 
objet  mobilier  ou  immobilier,  est  susceptible  de 
loc.ition.  mais  que  les  règles  applicables  aux 
baux  à loyer  ou  à ferme,  au  contrat  de  louage, 
en  un  mol,  de  choses  dont  la  substance  reste, 
ne  peut  s'appliquer,  d'une  manière  absolue  ou 
exclusive,  au  bail  d'une  chose  dont  l'effet  de  la 
location  est  delà  détruire;  — Attendu  que,  si, 
en  règle  générale,  et  dans  le  contrat  du  louage 
de  chose*  ordinaires,  le  législateur  n'a  stipulé, 
en  cas  d'événement*  fwlnils,  d'indemnité  qu'en 
faveur  thi  preneur*  c'est  que,  d'une  part,  la  loi 
ne  prévoit  en  général  que  et*  qui  arrive  le  plus 
communément,  mais  s .ms  exclure  les  analogies; 
cl  de  l'autre  que,  dans  ce  cas.  la  chose  reste,  le 
propriétaire  peut  en  jouir  après  comme  avant  le 
bail,  et  que  le  preneur  ne  s’étant  obligé  à payer 
un  prix  de  ferme  au  bailleur  qu’en  représenta- 
tion des  fruit*  delà  rhose  louée,  l'équité  voulait 
qu'étant  privé  des  fruits  de -cette  choie  par  un 
événement  Imprévu  et  qn’il  n'avait  pu  empêcher, 
une  indemnité  lui  itb  Accordée  par  le  proprié- 
taire ; — Attendu  qu’ft  en  eût  été  ih*  même  pour 
le  preneur  d'une  carrière  qui  rût  été,  par  un  fait 
de  fin  i e majeure  00  par  te  fait  du  prince,  privé 
de  la  faculté  de  l'exploiter , quoique  cependant 
la  loi  soit  muette  sur  les  baux  de*  carrière*  et 
les  modifications  qne  les  cas  foriniis  peuvrnl 
amener  dans  leur  exécution , soit  par  rapport 
aux  pi  meurs,  soit  pour  ce  qui  concerne  b* 
bailleurs;  — Attendu  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  le  magistral  doit  se  guider  par  les  principes 


t.  17.n»94;  Pothier,  Louage,  n*»  22.  189  et  190.— 
F.  aussi  Rouen,  51  juin.  1838,  — F.t  au  resie,  la 
discussion  à laquelle  il  se  livre. 
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généraux  du  droit , tâ  raison  e(  l'équité  : qu'il 
sérail  souverainement  injuste  de  laisser  profiler 
le  preneur  seul  de  bénéfices  immenses  résultant 
d'un  événement  imprévu  qui  épuiserait  totale- 
ment la  carrière,  destinée,  dans  les  (•révisions 
commîmes  des  (ni: lies,  à être  exploitée  long- 
temps encore  après  jYxpiration  du  bail,  et  at- 
tribuerait ainsi  aux  preneurs  ce  que  les  conven- 
tions sainement  entendues  ne  leur  concèdent 
point,  et  dont  ils  ne  payent  aucun  prix,  de  telle 
sorte  qu’à  la  lin  du  bail  la  propriété  serait  rui- 
née sans  réciprocité  pour  les  bailleurs,  tandis 
que  les  premiers  se  seraient  enrichis  en  l'épui- 
sant sans  la  payer,  résultats  évidemment  <011- 
trabes  à l’intention  des  parties  et  ;i  l'esprit  de 
leur  bail  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  1156, 
C ci'v, , on  doit,  dans  les  conventions,  recher- 
cher quelle  a été  la  commune  liiïcniion  des 
parties  contractantes,  plutôt  que  de  s’arrêter  au 
sens  littéral  des  termes;  — Attendu  qu'en  affer- 
mant .A  Arnaud  et  Blandin  le  droit  d'exploiter 
leur  carrière,  Ciel  et  Béihoux  n’ont  prévu  ni  pu 
prévoir  l’événement  de  l'agrandissement  de  la 
ville  et  la  confection  d'une  nouvelle  enceinte  de 
fortifications  ; qu’ils  n'onl  dû  voir,  ainsi  que  les 
preneurs,  que  le  débit  de  pierre  tel  qu’il  avait  eu 
lieu  précédemment  et  pour  les  besoins  habituels 
de  la  population,  ce  qui  est  d'ailleurs  démontré 
par  te  prix  du  bail,  qui  est  resté  le  même  qite 
pour  les  baux  antérieurs,  tandis  qu'il  aurait 
subi  une  augmentation  considérable  si  l'on  avait 
prévü  l'événement  des  nouvelles  fortifications; 

— Attendu  que  le  projet  d'agrandissement  de  la 
ville,  d'une  nouvelle  enceinte  de  remparts,  bien 
qu'existant  à l’époque  du  contrat,  était  encore 
entouré  de  difficultés  (elle*  que  son  ajourne- 
ment, qui  datait  de  plus  d’un  siècle,  ne  pouvait 
présenter  un  terme  assi  t prochain  pour  que  ce 
piojel  eût  été  dans  les  prévisions  des  parties; 

— Attendu  que  cet  événement  qui  ne  s’est  réa- 

lisé qu'en  1832.  en  donnant  aux  fermiers  ou 
preneurs  la  possibilité  de  débiter  une  plus  grande 
partie  de  moellons  propres  à la  confection  des 
remparts,  a,  d'autre  part,  tendu  à épuiser  la 
carrière,  el  a ainsi  porté  le  plus  grand  préjudice 
aux  propriétaires,  préjudice  qu'il  est  de  la  jus- 
tice de  la  Cour  de  réparer j — Attendu 

que,  les  fournitures  ordinaires  ayant  seules  fait 
l'objet  des  conventions  verbales  du  29  août  1829, 
Arnaud  et  Blandin  n’oM  pu,  au  préjudice  de  Clet 
et  Béihoux.  extraire  et  livrer  aux  constructions 
du  rempart  une  quantité  de  matériaux  qui  n’a- 
vaient  pas  fait  l'objet  du  contrat  ; qu’ils  sont 
doue  obligés  de  leur  tenir  compte  du  bénéfice 
net  qu’ils  en  ont  ou  auront  à retirer  par  suite 
de  celle  livraison  extraordinaire,  sauf  la  por- 
tion quVn  qualité  d'exploitants  ils  auront  à re- 
tenir; — Attendu  que  les  conventions  verbales 
avaient  non-seulement  pour  objet  l’extraction 
de  matériaux  propres  à la  construction,  mais 
encore  la  location  des  fours,  emplacements, 
magasins,  commerce  de  bois  el  de  charbon; 
que,  d’une  part.  Arnaud  H Blandin  ayant  été 
autorisés  à agrandir  les  fours  à chaux,  ce  serait 
les  priver  du  bénéfice  qu'ils  pourraient  retirer 
de  cet  agrandissement  que  d’ordonner  la  rési- 
liation du  bail  ; que,  d'autre  part,  Arnaud  et 
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Blandin  n’ônt  point  changé  la  nature  de  la 
chose,  el  d’ânirés  objets  se  trouvant  compris 
dans  les  conventions,  on  ne  pourrait  les  anéan- 
tir sans  le  consentement  réciproque  des  parties; 
mais  ((lie  le  seul  objet  sûr  lequel  Ciel  et  Béihoux 
puissent  élever  des  plaintes  fondées  étant  Une 
trop  grande  extraction  de  pierres,  c'est  faire 
(Ustice  que  d*C:»trptenir  te  bail  en  accordant  au 
propriétaire  IC  bénéfice  net  provenant  des  ex- 
tradions occasionnées  par  les  nouveaux  rem- 
parts. sauf  les  frais  de  gestion  ; — Attendu  que* 
d’après  les  explication*  données  à l’audience,  fl 
reste  encore  A fournir  par  la  carrière  louée, 
pour  la  comiruclion  île  la  nouvelle  enceinte, 
une  quantité  de  moellons  au  moins  égale  A Celle 
qni  a déjà  été  fournie,  et  que.  s’il  convient  aux 
preneurs  de  résilier  le  bail  dès  à présent,  en 
abandonnant  celte  fourniture  A faire  à Clet  et 
Béthonx,  qui,  par  leurs  coriclmfons  et  les  offres 
faites  à l’audietice,  ont  consenti  à celte  résilia- 
tion? il  n'y  a pas  lieu,  dans  ce  cas,  d’adjuger 
atteinte  ind-  milité  auxdils  Clet  el  Béihoux  pour 
les  fournitures  consommées  : le  bénéfice  de  ces 
fournitures  devant  être  attribué  aux  preneurs  à 
titre  d'indemnité  de  la  résiliation  pour  laquelle 
ils  opteraient,  et  de  l'avantage  que  pourraient 
retirer  Ciel  el  Béthonx  en  exécutant  hoirs  mar- 
chés de  fournil  ores  à effectuer  , — Maintient  le 
bail  verbal  dont  il  s'agit;  — Condamne  néan- 
moins les  preneurs  à payer  aux  bailleurs  la  moi- 
tié rtu  bénéfice  net  des  fournitures  en  moellons 
qu’ils  ont  fuites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  hou- 
vènuX  remparts  ; donne  acte  an\  bailleurs  de 
leur  consentement  A ce  qu’à  l’avenir  les  pre- 
neurs fournissent  les  moellons  pour  les  nou- 
velles fortifications,  cl  néanmoins  ordonne  qne 
la  moitié  du  bénéfice  net  de  ces  fournitures  ap- 
partiendra aux  bailleurs  pour  leur  tenir  lien  dé 
leurs  droits  à là  propriété,  l'autre  moitié  étant 
dévolue  aux  preneurs  pour  les  frais  de  gestion, 
si  mieux  n’aunent  lèsdits  Arnaud  et  Blandin, 
conformément  aux  offres  faites  par  Ciel  et  Bé- 
tlioux.  résilier  leur  bail,  auquel  cas  les  bénéfices 
faits  jusqu'à  ce  jour  leur  appartiendront  eut  Hè- 
re me  ni  ; — Ordonne  qu’ils  seront  tenus  de  faire 
celle  option  dans  le  délai  de  trois  jours  à dater 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  à défaut  de 
quoi,  el  passé  ledit  délai,  elle  sera  considérée 
comme  non  avenue  el  les  autres  dispositions  de 
l'arrêt  seront  exécutées. 

Du  5 mars  1835.  — C.  de  Grenoble. 


PRESCRIPTION.  — Immeibie — Réiéré.  - 1)É- 

CHEAXCE.  — IXUkMMTE. 

Celui  qui,  tous  l’empire  d\i  Code  ci  Vit,  h acheté 
purement  et  simplement  un  immeuble  que  le 
vendeur  n’avait  acquis  qu’avec  la  fiicutté  de 
raChbt,  peut' Ch  ‘devenir  Irrévocablement  pro- 
priétaire au  mot  en  delà  prescription  de  10  et 
20  ansf  et  se  trouver  ainsi  à l’abri  de  l’ac- 
tion en  réméré.  (C.  ctv.,  18M  cl  2205.) 

U en  est  de  même  ainsi  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier contrat  dr  vente  a été  passé  sous  une 
jurisprudence  d’après  laquelle  la  faculté  de 
rachat  dui*ait  trente  ans  nonobstant  toute 
clause  contraire. 

U m reste  plus  au  vendeur  originaire  qu’une 
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action  en  indemnité  contre  celui  à gui  il  a 
vendu  avec  la  réserve  du  réméré.  * 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  titre  en  vertu 
duquel  Jacques  Amans  possède  l'immeuble  dont 
le  délaissement  lui  esl  demandé  lui  a été  con- 
senti le  20  juin  1815  . el  que  ces  effets  doivent 
être  régis  par  le  Code  civil;  — Attendu  que, 
d'après  l'art.  2265,  C.  civ.,  celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble 
en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans , lorsque 
le  .véritable  propriétaire  habile  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale  dans  l'étendue  duquel  l’im- 
meuble esl  situé  ; — Attendu  que  le  titre  d’ac- 
quisition dudit  Jacques  Amans  est  une  vente 
pure  et  simple  ; que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  prouvent  qu'il  a acquis  de  bonne  foi  de 
Noël  Amans  l'immeuble  dont  il  s'agit  ; qu'il  l'a 

fiossédé  sans  trouble  jusqu'en  1831,  époque  de 
a demande  en  délaissement,  et  que  cet  immeu- 
ble est  situé  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  habi- 
tent les  demandeurs  en  délaissement  ; qu’ainsi, 
il  a incontestablement  prescrit  la  propriété  ; — 
Qu’il  importe  peu  que  son  vendeur  n’eût  acquis 
lui-méme  ledit  immeuble,  par  l'acte  du  18  flor. 
an  9,  qu'avec  la  faculté  de  réméré  ; que  ce  n’est 
point  sur  cet  acte  que  Jacques  Amans  fonde  son 
droit,  mais  sur  celui  du  26  juin  1815,  dans  lequel 
celte  faculté  n'est  point  énoncée,  et  qui,  passé 
sous  l’empire  du  Code  civ.,  et  suivi  d'une  posses- 
sion telle  que  ce  Code  l'exige,  lui  en  a acquis  la 
propriété;  — Qu’il  est  vrai  que,  d'après  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  la  faculté 
de  rachat  stipulée  dans  un  acte  de  vente  durait 
trente  ans,  nonobstant  toute  clause  contraire  ; 
qu’ainsi,  les  appelants  auraient  le  droit  de  re- 
traire  l'immeuble  dont  il  s’agit,  si  cet  immeuble 
était  encore  dans  les  mains  de  Noël  Amans  ou 
de  ses  héritiers  ; mais  que,  celle  propriété  étant 
irrévocablement  acquise  à Jacques  Amans,  il  ne 
leur  reste  plus  aujourd’hui  qu'une  action  en  in  • 
demnité,  — Confirme,  etc.  • 

Du  5 mars  1835.  — C.  de  Montpellier. 

EXPLOIT.  — Acte  d’avoué.  — Mention  de  do- 
micile. — Péremption  d'instance.  — Inter- 
ruption. 

Les  dispositions  de  l* article  68,  C.  proc.,  ne 
sont  point  applicables  aux  actes  d’avoué  à 
avoué  (1). 

Spécialement,  la  signification  d’une  requête  en 
opposition  ainsi  conçue  : J'ai  signifiés 
avoué,  eu  pariant  à nixlame  sa  mère,  sans  Indi- 
cation que  celle-ci  a été  trouvée  au  domicile 
de  t’avoué , est  valable , si,  d’ailleurs  il  esl 
constant  que  celle  signification  a été  remise 
à qui  de  di-oit. 

La  péremption  d’instance  est  valablement  in- 
terrompue par  la  signification  d’un  acte  qui, 
d titre  de  fruslratoire,  ne  devrait  pas  d’ail- 
leurs passer  en  taxe  (2).  (C.  pi  oc.,  397  el  399.) 


(1)  y.  Liège.  23  nov.  t809;  Grenoble  6 août  1822; 
Cass.,  23  oct.  1827,  et  les  renvois. 

(2)  y . Paris,  25  avril  1815.  — Il  en  esl  de  même 
d’un  acte  irrégulier  (voy.  Toulouse,  13  juin  1832), 
ou  d’un  acte  mil  pour  vice  de  forme.  — y.  Cass., 


• (5  mars  1835.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  la  loi  n'ayant 
pas  indiqué  les  formalités  à suivre  dans  les  ac- 
tes de  procédure  faits  d'avoué  à avoué,  on  n'est 
pas  obligé  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
Part.  01,  C.  proc.,  qui  n’est  pas  applicable  à 
ces  sortes  d’actes  ; que  d'ailleurs,  dans  l’espèce, 

11  ne  s'agissait  pas  d'un  de  ces  actes  qui  font 
courir  des  délais  pour  entraîner  des  déchéances; 
que  les  magistrats  ne  peuvent  pas  suppléer  à la 
loi,  et  qu’ici  il  n'y  avait  pas  de  peine  de  nullité 
attachée  à l’inobservation  de  la  mention  du  do- 
micile de  l’avoué  ; que,  d’un  autre  côté,  M*  As- 
tre. présentant  la  copie  notifiée  à sa  mère  en 
son  absence  , prouve  suffisamment  qu’elle  lui  a 
élé  remise;  — Attendu  que  l’instance  pendante 
devant  la  Cour  n’est  pas  demeurée,  en  ftil,  iro- 
poursuivic  pendant  plus  de  trois  ans,  puisqu’une 
assignation  valable  a élé  notifiée,  par  exploit 
du  4 jtiill.  1833,  avant  l'expiration  de  trois  ans, 
el  que,  si  cette  assignation,  faite  à la  partie, 
peut  être  considérée  comme  fruslratoire,  et  ne 
point  passer  en  taxe,  elle  doit  avoir  l’effet  d’in- 
terrompre, comme  elle-a  réellement  interrompu, 
la  prescription,  etc.  » 

Du  5 mars  1835.  — C.  de  Toulouse. 

FOSSÉ  MITOYEN.  — Coiaga.  — Eirun  ne  la 

TERRE. 

Le  curage  d’un  fossé  qui  sépare  deux  héri- 
tages, opéré  à différentes  époques  par  un  des 
propriétaires  riverains,  qui  a employé  des 
terres  provenant  de  ce  curage  à la  culture  de 
son  terrain j sont  insuffisants  pour  détruire 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté,  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  deux  exceptions  : 
titre  ou  rejet  exclusif  de  la  terre  (3;.  (C.  civ., 
666.) 

La  dame  Abélard  assigne  Mignot  pour  faire 
déclarer  mitoyen  un  fossé  qui  sépare  leurs  hé- 
ritages. 

Mignot  prétend  qu’il  était  seul  propriétaire, 
attendu  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  il  a con- 
stamment curé  ce  fossé,  et  employé  à son  profit 
les  produits  de  ce  curage. 

Jugement  du  tribunal  de  Sautnur  qui  rejette 
la  demande  de  la  dame  Abélard.  — Appel. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que,  devant  le  tri- 
bunal de  Saumur,  l’intimé  avait  posé  trois  as- 
sertions dont  deux  ont  élé  reconnues  mal  fon- 
dées ; ainsi  son  terrain  n’était  point  en  état  de 
clôture  , et  il  n’y  avait  point  de  rejet  de  son  côté 
pas  plus  que  de  celui  de  l’appelante;  — Que  le 
seul  fait  vérifié  par  l’inliméest  donc  qu’il  aurait 
curé  le  fossé  à diffère  nies  époques,  et  qu'il  au- 
rait employé  ce  curage  à la  culture  de  son  ter- 
rain; mais  que  ce  fait,  qui  pourrait  servir  à 
fortifier  des  preuves  de  propriété,  n'est  point 

12  nov.  1822;  Rcyoatid,  n®  55  ; Carré-Chauveau, 
n°  1438. 

f3)  y . Duranton,  t.  5,  n®  358;  Daviel,  Cours 
d’eau,  o®*  850  cl  853  ; Solon,  Servit.,  n®  189. 
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suffisant,  étant  isolé,  pour  remporter  sur  la 
présomption  légale  de  mitoyenneté  résultant  de 
I art.  660,  C.  civ.,  laquelle  présomption  n’admet 
que  deux  exceptions,  titre  ou  rejet  exclusif  de 
la  terre,  dont  aucune  n’existe  en  faveur  de  l’in- 
timé,— Déclare  le  fossé  litigieux  mitoyen  entre 
les  parties,  etc.  • 

Du  6 mars  1835.  — C.  d’Angers. 

COMMIS  DE  NÉGOCIANT.  — Intérêt.  — Livres 

DR  COMMERCE.  — COMMUNICATION.  — FORDS 
DE  COMMERCE.  — NOM.  — GéNDRK. 

Un  commis  intéressé  dans  une  maison  de  com- 
merce pour  une  part  dans  tes  bénéfices , bien 
qu*\l  ne  soit  pas  associé,  a te  droit  de  de- 
mander communication  des  t ivres  et  registres 
de  ta  maison,  à l'effet  de  vérifier  ta  sincérité 
des  déclarations  de  bénéfice , sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  qu'il  doit  être  assimilé  à 
un  simple  domestique , à l'égard  duquel  le 
maître  est  cru  sur  son  affirmation  (1).  (C.civ., 
1781  ; C.  cnmm.,  19.) 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut 
exiger  que  le  gendre  de  son  vendeur  s'ab- 
stienne d'ajouter  à son  nom  celui  de  son 
beau-père,  bien  qu'il  exerce  la  même  indus- 
trie, alors  qu'il  est  constant  que  l'adjonction 
du  nom  était  antérieure  à la  vente , et  que 
l'acquéreur  lui-même  en  avait  parfaite  con- 
naissance. 

Le  tribunal  de  commerce  île  Paris,  saisi  d’une 
contestation  survenue  entre  la  maison  Meyer  et 
Poussielgue-Rusand  . ancien  commis  intéressé 
dans  cette  maison,  avait  prononcé  en  ces  termes: 
— « Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  produites  et 
des  explications  données  à l'audience  que,  par 
arrangement  verbal  fait  entre  les  parties,  le 
7 juill.  1832.  il  fut  convenu  que  Poussielgue 
serait  attaché  pendant  sept  aps,  à partir  du 
3 mai  1832,  A la  maison  Meyer  et  compagnie  ; 
qu’il  y consacrerait  son  temps  et  son  industrie  ; 
qu’il  lui  serait  alloué  chaque  année 2.500  fr.,  et 
qu’il  percevrait . en  outre,  un  dixième  du  béné- 
fice, sans  avoir  jamais  A supporter  aucune  part 
dans  les  pertes;  enfin,  que  cet  arrangement  se- 
rait annulé  si  la  société  Meyer  et  compagnie  ve- 
nait à être  dissoute; 

> Attendu  que  , par  de  nouvelles  conventions 
verbales  du  17  sept.  1833,  les  conventions  sus- 
dites forent  annulées  ; qu’il  fut  convenu  en 
même  temps  que  Poussielgue  avait  reçu  exacte- 
ment les  2,500  fr.  d’allocation  annuelle,  et  qu’il 
avait  même  touché  960  fr.  A valoir  sur  sa  part 
dans  les  bénéfices  auxquels  il  avait  droit  du 
3 mai  1832  au  l*r  mai  1853; 

• Attendu  que,  par  acte  exlrajudiciaire  en 
date  du  18  nov.  1833,  Meyer  et  compagnie  si- 
gnifièrent A Poussielgue  que  l’inventaire  par 
eux  fait  présentait  un  bénéfice  de  33,238  fr. 
50  c.,  saut  recouvrements  A faire  : d’où  il  suit 
que  le  dixième  revenant  A Poussielgue  s’élevait 
A 3.323  fr.  85  C.; 

» Attendu  que,  d’après  les  conventions  qui 
précèdent,  Poussielgue  n’a  eu  d’autre  qualité 

(1)  F.  Cass.,  2 juill.  1833.  — F.  aussi  Lyon, 
27  août  1835;  — Ddangle,  o®5;  Troplong,  no  46. 
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dans  la  maison  Meyer  et  compagnie  que  celle 
de  commis  intéressé  ; que  cette  qualité  u’enlral- 
nanl  ni  obligation  de  mise  de  fonds,  ni  respon- 
sabilité envers  les  tiers,  ne  donne  ni  les  droits 
ni  les  charges  d’associé; 

• Attendu  que.  dans  celte  position  , Poussiel- 
gue, commis  de  Meyer  et  compagnie,  n’a  aucun 
droit  de  vérifier  ou  faire  vérifier  les  livres  de  la 
maison  à laqnelle  il  élait  attaché,  et  qu'il  est 
tenu  de  s’en  rapporter  à la  déclaration  de  Meyer 
et  compagnie , aux  ternies  de  l’art.  1781,  Code 
civ., 

• Attendu  que.  si  Poussielgue  est  sans  droit 
pour  vérifier  et  contrôler  les  livres  de  cette 
maison  , il  y a obligation  pour  Meyer  et  compa- 
gnie de  tenir  pour  constante  la  quotité  des 
bénéfices  qu’ils  ont  déclarés,  cl  dont  l’impor- 
tance ne  peut  diminuer  par  des  pertes  auxquelles 
Poussielgue  doit  être  étranger,  aux  termes  de  la 
convention  ; 

• En  ce  qui  touche  la  demande  de  Meyer 
et  compagnie  contre  le  nom  de  Poussielgue- 
Rusand. 

• Attendu  qu’il  n été  justifié  par  la  corres- 
pondance et  par  les  litres  produits  que  Poussiel- 
gm  , gendre  de  Rusand,  signait,  en  l’année  1827, 
les  engagements  de  commerce,  en  ajoutant  A 
sou  nom  celui  de  Rusand  , son  beau-père  ; que 
Meyer,  en  écrivant  A Poussielgue  nombre  de 
lettres  du  mois  de  fév.  au  mois  de  juin  1832, 
les  lui  adressait  lui-même  sous  le  nom  de  Pous- 
Sielgue-Rusand  ; d’où  il  suit  que  l'adjonction  du 
nom  de  Rusand  à celui  de  Poussielgue  élait 
bien  antérieure  aux  arrangements  faits  entre 
Meyer  et  Poussielgue,  même  à ceux  faits  entre 
Rusand  et  Meyer  ; que  ce  dernier  surtout  en  avait 
pleine  connaissance,  et  qu’il  est  mal  fondé  A 
s’élever  aujourd’hui  contre  un  fait  reconnu  par 
lui-même  ; 

» Attendu  que,  si  Meyer  et  compagnie  ont 
traité  du  fonds  de  librairie  ci-devant  exploité  à 
Paris  par  Rusand  , et  s'ils  peuvent,  comme  ils 
le  font,  s'intituler  seuls  successeurs  de  la  mai- 
son Rusand,  A Pans,  leur  droit  se  borne  A ce 
qu’aux  termes  de  leur  traité,  aucune  maison  ne 
soit  établie  à Paris  par  Rusand,  leur  vendeur; 

• Attendu  qu’à  Rusand  seul  appartiendrait  la 
faculté  de  contester  la  possession  de  son  nom, 
sur  lequel  Meyer  et  compagnie  n'ont  de  droits 
ni  par  alliance  ni  par  transaction, 

» Condamne  Meyer  et  compagnie  A payer  A 
Poussielgue  Rusand  2,363  fr.  85  c.,  solde  de  son 
intérêt  dans  les  bénéfices  de  la  maison  Meyer; 
déclare  Meyer  et  compagnie  non  recevables  dans 
leur  demande  et  suppression  du  nom  de  Ru- 
saml.  » 

Appel  principal  par  Poussielgue-Rusand.  — 
Appel  incident  de  la  part  de  la  maison  Meyer. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — En  ce  qui  louche  le  chef  de 
l’appel  incident  de  Meyer,  relatif  au  nom  de  Ru- 
sand ajouté  par  Poussielgue  A son  nom,  — 
Adoptant  les  motifs,  — Confirme,,  etc  ; — En  ce 
qui  touche  l’appel  principal  de  Poussielgue  : — 
Considérant  que,  si  Poussielgue  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  associé  de  la  maison  Meyer  et 
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compagnie  ainsi  que  1 ont  décidé  les  premiers 
juges,  il  ne  peut  cependant  pas  être  assimilé  à 
un  simple  domestique  à l’égard  duquel  le  maître 
doit  être  cru  sur  son  affirmation  ; qu’en  effet, 
outre  l’allocation  annuelle  accordée  à Poussiel- 
gue,  et  sur  la  quotité  de  laquelle  les  parties  sont 
d’accord,  il  avait  encore  droit  à un  dixiéme 
dans  les  bénéfices,  lequel  devait  être  réglé  d’a- 
près les  inventaires;  — Que  celle  clause  de  son 
traité  avec  Meyer  lui  donnait  nécessairement  le 
droit  de  connaître  les  bénéfices  faits  par  Meyer 
d’après  les  inventaires,  sans  être  obligé  de  s'en 
rapporter  à sa  déclaration  ; — Mais  considérant 
que  des  contestations  s’élèvent  entre  les  parties 
sur  les  énonciations  portées  aux  inventaires  et 
sur  leurs  résultats , et  que  la  Cour  n'a  pas  de 
renseignements  suffisants  pour  y statuer,  — 
Infirme,  etc.  • 

Du  7 mars  1835.  — C.  de  Paris. 

HÉRITIERS.  — Avantages  frauduleux.—  Pré- 
somption. — Rapport. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  une  fraude  à la  loi , 
dans  le  but  de  porter  préjudice  à un  tiers , 
notamment  d'établir  qu'un  cohéritier  à reçu 
de  l'auteur  commun  des  valeurs  excédant* la 
quotité  disponible des  présomptions  graves t 
précises  et  concordantes  sont  admissibles  (1). 
(C.  civ.,  1353.) 

L'héritier  qui  a été  gratifié  de  ces  avantages 
en  doit  le  rapport  à la  succession  (2).  (C.civ., 
843.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’un  avantage  in- 
direct qui  excède  la  quotité  disponible  est  une 
fraude  faite  à la  loi  ; que  celte  matière  admet 
des  présomptions  graves , précises  et  concor- 
dantes ; — Attendu  qu’il  est  constant  au  pro- 
cès , et  prouvé  par  des  actes  authentiques,  que 
Marie  Petit,  veuve  Blanchcl,  avait  un  mobilier 
personnel  reconnu  par  son  contrat  de  mariage, 
et  des  biens  propres  dont  elle  s’était  réservée 
d’exercer  les  reprises  par  le  traité  du  21  juin 
1817  ; que,  parce  même  traité,  son  fils  devait 
lui  payer  . chaque  année , les  intérêts  d’une 
somme  de  1,000  fr.  ; qu’en  outre  , die  était  lé- 
gataire de  l’usufruit  des  biens  délaissés  par  son 
époux;  qu'enfiu,  au  moyen  des  ventes  d’im- 
meubles par  elle  faites  depuis  1810  jusqu’en 
1823  et  dont  la  majeure  partie  du  prix  n'a  dû 
être  payée  que  le  0 déc.  1824 , elle  a reçu 
8,223  fr,  50  c.  eu  argent  ; — Qu'elle  est  dé- 
cédée quatorze  mois  seulement  après  l'épo- 
que fixée  pour  le  dernier  payement,  qui 
était  de  4,000  fr.  ; qu’il  est  évident  que  Marie 
Blanchet  avait  des  revenus  plus  que  suffisants 
pour  pouvroir  à ses  besoins,  et  des  capitaux 
considérables,  suivant  sa  condition  . dans  un 
temps  rapproché  de  sou  décès;  que  cependant, 
d’après  l’inventaire  fait  le  15  juill.  1820  , à la 


(1)  11  en  doit  être  surtout  ainsi  quand  il  s'agit  de 
fraude  à la  loi,  dans  une  matière  qui  tolère»**  l'or- 
dre public.  — y . Cas».,  50  nov.  1826.  — y . aussi, 
Cass.,  18  ibermid.  an  13.  — Quant  à la  question  de 
savoir  si  la  partie  contractante  peut  elle-même  al- 


requéte  de  son  fils,  tout  le  mobilier  qui  lui  était 
propre  n’a  été  évalué  qu'à  la  somme  de  47  fr.  ; 
qu'il  n’existe  au  procès  aucun  indice  qu’elle  ait 
pu  dissiper  son  patrimoine;  que  son  fils,  avec 
lequel  elle  n’a  cessé  de  demeurer,  et  qui  avait 
toute  sa  confiance,  n’a  pu  indiquer  aucun  em- 
ploi ni  aucune  disposition  des  revenus,  des  effets 
mobiliers  propres  à sa  mère  el  de  l’argent  qu’elle 
avait  reçu;  que  son  silence  sur  ce  point  ne 
peut  s'expliquer  que  par  son  intérêt  à dissimuler 
la  vérité;  —Que,  d’après  toute  la  conduite  el  la 
situation  de  famille  de  la  veuve  Blanchet,  la  dis- 
parition de  son  argent  et  de  ses  effets  mobiliers 
ne  peut  provenir  que  de  deux  causes  : ou  de  ce 
qu’ils  auraient  été  détournés  après  son  décès, 
ou  du  don  qu’elle  en  aurait  fait  antérieure- 
ment; que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
Blauchet  fils  est  signalé  par  tous  les  faits  de  la 
cause  comme  le  seul  auquel  le  don  ait  été  fait, 
et  comme  le  détenteur  des  objets  qui  auraient 
pu  se  trouver  dans  la  succession  ; — Que  la  li- 
béralité faite  par  Marie  Petit  n’a  pu  être  que  le 
résultat  de  ses  affections  dont  elle  n’a  cessé  de 
donner  des  marquas  à sou  fils,  qui  fut  toujours 
l’objet  de  la  préférence  de  ses  père  et  mère  ; 
que  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  tous  les  actes 
de  la  famille  ; que  par  son  contrat  de  mariage, 
outre  la  consiitulion  qu’ils  lui  avaient  faite,  ses 
père  el  mère  l’avaient  gardé  daus  leur  maison 
et  l'avaient  associé  aux  acquêts;  que  par  le 
testament  de  son  père , il  a été  avantagé  d’un 
(i.ers  par  précipul;  qu'une  très-inodique  consti- 
tution fut  faite  à sa  sœur  par  son  contrat  de 
mariage  ; qu’après  la  mort  du  père  commun,  la 
mère  a continué,  jusqu’à  sou  décès,  de  demeu- 
rer avec  son  fils  ; que  la  transaction  du  il  juin 
1817  décèle  riiiieiiiion  de  le  gratifier  au  pré- 
judice de  sa  sœur  ; qu'enfin,  par  son  testa- 
ment, Marie  Petit  a aussi  légué  à son  fils  le 
tiers  par  précipul  ; qu’il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  qu’il  a été  l’objet  continuel  de  la  pré- 
dilection de  ses  parents  el  de  sa  mère  en  par- 
ticulier ; el  que  lui  seul  a dû  recevoir  les  ob- 
jets dont  elle  a pu  disposer  ; — Attendu  que 
celte  présomption  éclate  d’évidence,  lorsque 
l’on  considère , en  premier  lieu,  que  la  mère 
n’avait  aucun  besoin  de  vendre  ses  propriétés, 
el  en  second  lieu,  lorsque  l’un  fait  le  rapproche- 
ment des  aliénations  faites  par  la  mère  el  des 
acquisitions  faites  par  le  fils,  que  depuis  1816 
jusqu’en  1824,  les  aliénations  de  Marie  Blauchet 
et  les  payements  qu’elle  a reçus  se  sont  élevés  à 
8.223  ir.  50  c. . et  que  depuis  le  mois  de  jiuu 
1817  jusquVu  1821  , Jean  Blauchet  a fait  pour 
5.864  fr.  d'acquisitions,  dont  il  a payé  le  prix  ; 
qu'à  la  vérité  celte  somme  ne  couvre  pas  les 
rentrées  qui  avaienL  été  faites  par  la  mère,  et 
que  le  surplus  aurait  dû  se  trouver  à son  décès; 
que  sans  doute  il  en  a été  ainsi , et  que  cela  est 
prouvé  par  ce  qui  s’est  passé  au  domicile  de 
Marie  Petit  et  de  son  Ris,  lorsque  le  juge  de 


laquer  pour  fraadeàla  loi,  l’acte  qu’elle  a consenti, 
voy.  Cas».,  29  mai  1827  , et  la  discussion  qui  se 
trouve  dans  le  cour»  de  cet  arrêt. 

(2)  y . Nancy,  29  nov.  1834,  el  le  renvoi. 
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paix  s’y  (rausporia  le  26  avril  1826,  pour  y ap- 
poser les  scellés  ; que  Jean  Blanche!  s'opposa 
à (a  mise  des  scellés,  et  que  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  fussent  apposés  , sa  fciume  se  hâta  de 
prendre  de  l’argent  dans  une  armoire,  de  le  ca- 
cher dans  son  tablier,  et  se  iefu$a  de  le  laisser 
compter;  que,  dans  cette  circonstance,  le  recel 
de  cet  argent  n'eut  lieu,  de  la  part  du  mari  et 
de  la  femme,  que  pour  éviter  d’en  faire  le  rap- 
port à la  succession  de  Marie  Blauchel;  —Qu’en 
dernière  analyse,  la  réunion  de  tous  ces  faits 
démontre  que  le  produit  des  ventes  faites  par 
Marie  Blanchet  est  passé  dans  les  mains  de  son 
fils,  et  qu’il  doit  être  tenu  d'en  faire  le  rapport 
à la  succession  ; — Confirme,  etc.  » 

Du  7 mars  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


COMMUNE. — Action. — Autorisation.— Maire. 
— Actes  conservatoires.  — Défaut.  - Op- 
position. 

L’ autorisation  dt‘  plaider  est  indispensable  aux 
communes  pour  pouvoir  ester  valablement  en 
justice,  en  défendant  comme  en  demandant , 
et  ce,  môme  lorsqu’il  s’agit  pour  elle  de  dé- 
fendre à une  action  formée  par  une  autre 
commune.  Dans  ce  cas  l’autorisation  donnée 
à la  commune  demanderesse,  n’emporte  pas 
autorisation  implicite  pour  la  commune  dé- 
fenderesse (1).  (C.  proc.,  1032.) 

Le  maire  d’une  commune  n’est  dans  un  procès 
le  représentant  légal  de  celle  commune  que 
pour  la  réception  des  notifications  faites  à la 
commune , et,  dans  le  cas  d’une  demande 
formée  contre  elle,  il  ne  peut  faux,  sans  au- 
torisation, que  les  actes  conservatoires,  et  à 
cette  condition  que  leur  validité  reste  subor- 
donnée à l’obtention  de  l’autorisation  (2). 
(C.  proc.,  G9.  So.. 

Le  jugement  par  défaut,  rendu  en  la  personne, 
du  maire,  contre  une  commune  non  autorisée, 
bien  qu’il  y ait  eu  avoué  constitué  par  celui- 
ci  pour  ta  commune,  et  que  le  jugement  soit 
qualifié  de  Jugement  par  défaut  contre  avoué, 
n’en  est  pas  moins  un  jugement  par  défaut 
contre  partie  susceptible  d’être  attaqué  par 
opposition  jusqu’il  son  exécution.  (C.  proc., 
149, 150  et  157.) 

La  commune  non  autorisée  contre  laquelle  il  a 
été  rendu  un  Jugrment  de  déboulé  de  l’oppo- 
sition formée  par  son  maire  à un  jugement 
par  défaut  n’a  pas  été  valablement  partie  â 
ce  jugement,  et  peut  l’attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  (3;.  (C.  proc.,  474.) 

Un  jugement  par  défaut  contre  avoué  avait 
été  obtenu  par  la  commune  de  Moulins  contre 
celle  d'Osmoy  , par  suite  d'une  demande  en  rc- 


(1)  Sous  le  régime  de  l’édit  d’avril  1683,  les  com- 
muuauté»  d'habitant*  n'étaient  soumises  à la  néces- 
sité de  l'autorisation  de  rmleiulaut  que  lorsqu’elles 
étaient  demanderesses.  L'arrêt  du  conseil  du  8 août 
1713  les  soumit  pour  la  défense  aux  formalités  exi- 
gées pour  la  demande.  — Après  la  révolution,  les 
lois  des  14  déc.  1789  (art.  54),  *29  vendém.  an  5 et 
28  pluv.  an  8,  consacrèrent  la  nécessité  de  l’auto- 
risation de  l’administration  dans  les  deux  cas;  mais 
l'art.  1032,  C.  proc'..  dont  la  publication  est  posté- 
rieure à toutes  ces  lois,  ne  parle  de  l’obligation  où 
sont  les  communes  de  se  conformer  aux  lois  admi- 
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vendicalion  de  terrain  formée  par  la  première 
de  ces  communes. 

Sur  l'opposition  , un  second  jugement  par 
défaut  avait  débouté  la  commune  d'Osmoy  de 
son  opposition. 

En  1835  la  commune  de  Moulins  voulant  faire 
exécuter  les  deux  jugements,  la  commune  d’Os 
moy  , dûment  autorisée  A plaider,  forma  oppo- 
sition au  premier  jugement,  et  tierce  opposition 
au  second,  prétendant  que  n’ayant  pas  été  au- 
torisée ù plaider  lors  de  leur  reddition  , elle 
n'avait  pu  être  valablement  représentée  par  son 
maire  ; qu'en  conséquence  le  premier  de  ces 
jugements,  quoique  rendu  contre  avoué,  n’était 
qu’un  jugement  de  défaut  contre  partie,  contre 
lequel  l'opposition  était  recevable  jusqu’à  exé- 
cution, et  que  n'ayant  pas  été  partie  au  secoud, 
elle  pouvait  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition. 

Pour  la  commune  de  Moulins,  on  soutenait 
que  l'opposition  ni  la  tierce  opposition  n’étaient 
recevables,  la  commune  d’Osmoy  ayant  vala- 
blement esté  en  justice  lors  de  la  reddition  des 
deux  jugements  qui  en  étaieul  l’objet  ; que 
l’autorisation  de  plaider  n’était,  d’après  l’arti- 
cle 1052,  C.  proc.  , nécessaire  aux  communes 
que  pour  former  une  demande  et  non  pour  dé- 
fendre aux  demandes  formées  contre  elles,  et 
que  dans  tous  les  cas  l’autorisation  de  la  com- 
mune d'Osmoy,  pour  défendre  à la  demande  de 
celle  de  Moulins,  résultait  implicitement  et  né- 
cessairement de  l'autorisation  donnée  à cette 
dernière  d’intenter  sa  demande. 

Le  15  avril  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Bourges  : — « 1°  La  commune  d'Osmoy  est-elle 
recevable  dans  sou  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  centre  elle  le  10  août  1820?  — 
2°  L’es i -elle  dans  sa  tierce  opposition  au  juge- 
ment du  26  avril  1825?  — Considérant  , en 
droit,  sur  la  première  question,  qu’aux  termes 
des  art.  54  et  56,  L.  14  déc.  1780;  4 et  15, 
L.  28  pluv.  an  8,  les  communes,  pour  ester  en 
justice,  soit  en  demandant , soit  en  défendant, 
ont  besoin  de  i'aulonsatiou  du  conseil  de  pré- 
fecture, a elles  accordée  sur  l’avis  préalable  du 
conseil  municipal,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  3, 
L.  29  vendém.  au  5,  les  maires,  adjoints  ou 
officiers  municipaux , chargés  par  les  art.  1er 
et  2 de  suivre  les  actions  qui  iutéressent  les 
communes,  ne  le  peuvent  faire  sans  avoir  été 
préalablement  autorisés; 

» Considérant  que  si  l'art.  1032,  C.  proc.,  en 
obligeant  les  communes  à se  conformer  aux 
lois  administratives,  n'a  parlé  que  du  cas  où 
elles  auraient  à former  une  demande , ou  ne 


nistraiives,  que  lorsqu'il  s’agit  pour  elles  d’intenter 
une  demande.  — Heurion  de  Pensey  {Des  biens 
communaux,  ch.  19,  S 4)  et  Carré  {Lois  de  la 
procéd. , quesl.  5403;  soûl  d’avis  que,  nonobstant 
l'art.  1032,  les  communes  ne  peuvent  ester  en  jus- 
tice sans  autorisation,  ni  comme  demanderesses  ni 
comme  défenderesses.  Locré  (sur  l’art.  1032,  Code 
proc.;  émet  une  opinion  contraire. 

(2)  y.  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  55. 

(3)  y.  Henri. iu  de  Pansey,  Des  biens  commu- 
naux, cb.  19,  S 1*;  Pigeau,  t.  1,  p.  664,  n«  3,  et 
Favard,  v°  Tierce  opposition,  % 2,  art.  3. 
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peut  conclure  de  son  silence  sur  In  cas  où  elles 
rie  semû-nl  que  défenderesses  . qu’il  ait  eu  en 
vue  de  les  dispenser  de  la  nécessité  d’une  au- 
torisation préalable,  et  de  donner  ainsi  à leurs 
maires  le  droit  de  suivre  en  justice  les  actions 
qui  les  intéressent  sans  s’y  être  fait  autoriser,  et 
sans  même  avoir  consulté  le  conseil  municipal, 
ce  qui  serait  alllribiier  il  ces  fonctionnaires  le 
pouvoir  de  jeter  malgré  elles,  ou  à leur  insu,  les 
communes  dans  les  frais  onéreux  que  pour- 
rait occasionner  une  résistance  opiniâtre  et  de- 
raisonnable  aux  prétentions  les  plus  clairement 
établies  ; 

» Qu’à  la  vérité  la  section  de  législation  du 
tribunal,  à laquelle  avait  été  communiqué  le 
projet  du  livre  3 de  la  seconde  partie  du  Code 
de  proc.,  avait  proposé  de  rédiger  l’art.  1101 
( devenu  depuis  l’art.  1032  ),  en  ce  sens  que  les 
communes  fussent  obligées  de  se  conformer  aux 
lois  administratives  pour  plaider  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant;  et  que  cette  proposition 
est  restée  sans  résultat,  puisque  cet  article  a 
été  définitivement  rédigé  et  présenté  au  corps 
législatif  tel  qu’il  existe  aujourd'hui  ; mais  qu’on 
ignore  pour  quel  motif  celte  proposition  n’a  pas 
eu  de  suite,  et  que  dans  l’ignorance  de  ce  motif 
il  y aurait  témérité  à vouloir  le  trouver  dans 
l'intention  qu'on  supposerait  qu’aurait  eue  le 
conseil  d’Élal  de  dispenser  les  communes  défen- 
deresses de  4e  conformer,  pour  plaider,  aux  lois, 
administratives  ; 

• Qu’en  effet  une  commune  est  un  être  moral 
qui  n’a  d'existence  cl  d'action  que  par  les  lois 
administratives,  elqui,  à ce  litre,  ne  saurait 
être  dispensée  dans  certains  cas  de  se  conformer 
à ces  lois  que  par  une  disposition  expresse, 
l’obligation  de  s'y  conformer  dans  Ions  les  cas 
où  elle  n’en  est  pas  expressément  dispensée, 
résultant  puur  elle  et  de  sa  nature  et  de  sa  con- 
stitution ; 

» Qu'ainsi  la  disposition  de  l’art.  1032,  qui 
en  réalité  louche  moins  aux  régies  de  procéder 
devant  les  tribunaux  qu'aux  principes  de  l’org  1- 
nisation  municipale,  n'a  pu  , par  son  introduc- 
tion surabondamment  faite  parle  Code  de  procé- 
dure, et  par  l’obligation  qu’elle  imposait  aux 
communes  de  se  conformer,  comme  demande- 
resses, aux  lois  administratives  des  14  décem- 
bre 1780,  20  vend,  an  5,  et  28  pluv.  an  8, 
devenir  pour  les  communes  défenderesses  un 
motif  de  dispense  de  l’observation  de  ces  mêmes 
lois,  surtout  en  présence  de  l'art.  1041  qui  ne 
déclare  abrogées  que  les  lois,  coutumes,  usages 
et  règlements  relatifs  à la  procédure  civile  ; 

• Considérant  que,  représentant  légal  et  régu- 
lier de  sa  commune  pour  la  réception  des  signi- 
fications qui  lui  sont  faites  (C.  proc.,  art.  60  ) , 
le  maire,  qui  ne  peut  ester  en  justice  sans  auto- 
risation préalable,  ne  peut  faire,  en  attendant 
l’autorisation  dont  il  doit  se  faire  investir,  que 
les  actes  conservatoires  nécessaires,  et  à celle 
condition  que  leur  validité,  vis-à-vis  de  la  com- 
mune, reste  surbordonnée  à l’obtention  de  l'au- 
torisation ; 

» Considérant  en  fait  que  , dans  l'espèce,  le 
maire  de  la  commune  d’Osmoy,  valablement 
assigné  par  sa  commune,  ne  s’est  pas  pourvu  de 


l'autorisation , qui  seule  pouvait  lui  donner  le 
droit  de  procéder  sur  l’action  qui  intéressait 
ses  administrés,  »*!  valider,  en  l’appropriant  à 
ceux-ci,  la  constitution  d’avoué  qu’il  avait  faite 
dans  la  personne  de  Mr  fiiiot  ; 

» Qu’en  vain  on  voudrait  faire  considérer  l’an- 
(orisalion  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  à 
la  commune  demanderesse,  comme  emportant 
implicitement  et  nécesai renient  l’autorisation  à 
celle  d’Osmoy  de  défendre  à l’action  formée  par 
la  première,  puisqu’aiix  termes  des  lois  préci- 
tées, l’autorisation  à donner  par  le  conseil  de 
préfecture  doit  toujours  être  précédée  d’une  dé- 
libération du  conseil  municipal  revêtue  de  l’avis 
du  sous-préfet,  et  que  dans  l’espèce  le  conseil 
municipal  de  la  commune  d’Osmoy  n’a  , en  au- 
cune façon,  été  appelé  à s’expliquer  sur  l’action 
formée  par  la  commune  de  Moulins; 

• Qu’ainsi  le  jugement  du  10  août  1820,  lors 
duquel  la  commune  n’était  valablement  repré- 
sentée par  son  maire,  que  quant  à la  réception 
de  l’assignation,  n’a  pu  être  en  réalité  qu’un 
jugement  par  défaut  contre  partie , susceptible 
d'opposition  jusqu’à  ce  qu’il  eût  élé  exécuté  ; 

» Que  peu  importe  que  ce  jugement  ait  été 
par  erreur,  qualifié  de  jugement  par  défaut 
contre  avoué,  et  n’ait  pas  contenu  commission 
d’un  héritier  pour  sa  signification,  puisque  la 
nature  des  décisions  judiciaires  étant  déterminée 
par  la  loi , ne  peut  être  changée  par  les  qualifi- 
cations erronées  que  leur  donneraient  les  juges 
en  les  rendant  ; 

• Qu’un  jugement  qualifié  par  défaut  contre 
avoué,  quand,  en  fait  et  réellement,  il  n‘y 
avait  avoué  en  cause,  ou  que  celui  qui  y était 
avait  élé  constitué  par  une  personne  sans  qua- 
lité ni  pouvoir,  n’en  reste  pas  moins,  quant  à 
ses  conséquences . soumis  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  jugement  s par  défaut  contre  part  le; 

« Qu’ainsi  l’opposition  formée  par  la  com- 
mune d’Osmoy.  aujoiird  lui  1 régulièrement  au- 
torisée. au  jugement  du  10  août  1820,  doit  être 
déclarée  recevable  ; 

» Considérant,  sur  la  seconde  question,  qu’au- 
cune autorisation  n’étant , lors  du  jugement  du 
25  avril  1823,  venue  rendre  propres  à la  com- 
mune d’Osmoy  les  actes  de  procédure  faits  par 
son  maire,  celui-ci  s’est  trouvéavoir  agi  hors  des 
limites  de  son  mandai,  et  ne  peut  être  censé 
avoir,  dans  ces  actes,  représenté  sa  commune; 
que  l’instance  où  la  commune  avait  élé  ap|>elée 
s’est  trouvée  terminée  par  le  jugement  île  défaut 
du  10  août  1820,  et  que  le  procès  n’a  plus 
existé  depuis  entre  la  commune  de  Moulius  et 
celle  d’Osmoy,  mais  entre  ladite  commune  de 
Moulins  et  le  maire  d’Osmoy  ne  représentant 
pas  la  commune; 

» Qu’ainsi  cette  dernière  a élé  déboutée  d’une 
opposition  formée  en  son  nom  par  un  individu 
sans  qualité  pour  la  faire  et  condamnée  par  un 
jugement  auquel  elle  n’élail  réellement  pas  ap- 
pelée : d’où  il  suit  qu’elle  doit  être  déclarée  re- 
cevable à y former  tierce  opposition  , 

• Le  tribunal  déclare  la  commune  d’Osmoy 
recevable  dans  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  10  août  1820,  la  déclare  aussi  rece- 
vable dans  sa  tierce  opposition  au  jugement  de 
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déboulé  d'opposition  du  25  avril  1823,  remet  la 
cause,  etc.» — Appel  de  la  commune  de  Moulins. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  f — La  cause  a présenté  à juger 
lesquestions  suivantes:  1°  La  commune  d’Osmoy, 
comme  défenderesse  à la  demande  de  la  com- 
mune de  Moulins,  devait  elle  être  autorisée  ? 
2°  L’arrêté  de  préfecture  du  23  fév.  1820,  con- 
tenant autorisation  à la  commune  de  Moulins  de 
former  sa  demande,  aulorise-l-il  implicitement 
la  commune  d'Osmoy  à défendre  à telle  de- 
mande? — Considérant  qu’en  principe  les  com- 
munes ne  peuvent  réclamer  la  propriété  d’un 
immeuble,  ni  contester  la  demande  sans  avoir 
obtenu  l’autorisation  préalable  de  l’administra- 
tion ; — Qu’à  la  vérité  on  oppose  que  l’art.  1032, 
C.  p roc.,  n’ayant  soumis  à la  nécessité  de  l’au- 
torisation que  les  communes  demanderesses,  a 
implicitement  dispensé  la  commune  défenderesse 
de  se  pourvoir  afin  de  se  faire  autoriser;  mais 
que  le  Code  de  procédure  n’abroge  les  lois  anté- 
rieures qu’en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  à ses 
dispositions;  qu’en  imposant  aux  communes 
l'obligation  d’étre  autorisées  pour  former  une 
demande,  il  ne  les  a pas  dispensées  de  la  néces- 
sité de  celte  autorisation  pour  se  défendre  ; 
qu’ainsi  les  lois  antérieures  sont  demeurées  à 
cet  égard  dans  toute  leur  force  ; — Sur  la  se- 
conde, que  l’arrêté  du  23  fév.  1820  ne  contient 
autorisation  qu'à  la  commune  de  Moulins,  qui 
l’avait  demandée;  qu’un  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  être  présumé  avoir  accordé  à l’une 
des  parties  ce  qu'elle  n’a  pas  demandé  ; qu’il  est 
constant  que  la  commune  d’Osmoy  n’avait  ré- 
clamé que  la  communication  des  pièces  pour 
prendre  un  parti;  qu’ainsi  aucune  autorisation 
ne  pouvait  lui  être  accordée,  et  que  l’arrêté  n’en 
contenant  point,  on  ne  peut  pas  la  faire  résulter 
implicitement  de  l'autorisation  donnée  à l’autre 
commune,  qui  y avait  formellement  conclu  ; — 
Que  la  commune  d’Osmoy  n’ayant  reçu  aucune 
autorisation,  le  maire  n’a  pu  faire  valablement 
aucun  acte  de  procédure  ni  d’acquiescement  ; 
d’où  il  suit  qu'il  a été  bien  jugé, — Confirme,  etc.  • 
Du  7 mars  1835.  — C.  de  Bourges. 

SERMENT  SUPPLÉTIF.  — Conclusions  frinci- 
palks.  — Appel.  — Prestation.  — Acquies- 
cement. — Jl)G.  DR  DÉFAUT  — SOMMATION.  — 
Nullité. 

Le  serment  déféré  subsidiairement  est  sup- 
plétif et  non  décisoire  (1).  (C.  ctv.,  1357.) 

Une  partie  qui  a subsidiairement  conclu  à ce 
que  le  serment  supplétif  fut  déféré  d son  ad- 
versaire peut  néanmoins  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a ordonné  que  le  serment  serait 
prêté , si  ses  conclusions  principales  ont  été 
rejetées  (ïj. 


(1)  r.  conf.  Cass.,  7 nov.  1838,  et  la  note. — 
y.  aussi,  Aix,  29  juill.  1839  ; Rouen,  27  janv.  1840; 
Bordeaux,  14  avril  1810,  el  Paris,  29  janv.  1811. — 
y . aussi,  Bourges,  26  mai  1855  , el  Cass.,  12  nov. 
1835. 

(2;  y.  Bruxelles,  8 juill.  1808;  - Toul lier,  Droit 
Civ.,  t.  10,  no  424. 


Lorsque  le  serment  a été  prêté  hors  de  la  pré- 
sence de  la  partie  adverse  et  sans  qu’elle  y 
ait  été  appelée , Il  n'y  a pas  d’acquiescement 
à lui  opposer , même  dans  le  cas  où  la  pres- 
tation de  serment  aurait  eu  lieu  en  présence 
de  son  avoué  r3).  (C.  proc,.  121.) 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  à 
un  tiers  détenteur , en  vertu  d’un  jugement 
par  dé’faut , est  nulle  si  elle  n’est  accompa- 
gnée d’un  certificat  du  greffier , constatant 
qu’il  n’existe  aucune  opposition  contre  ce 
jugement  (4).  (C.  proc.,  164.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  serment  im- 
posé aux  intimés  par  le  jugement  du  22  juill. 
1833  est  un  serment  purement  supplétif  el  non 
pas  lilisdécisoirc ; qu’en  effet,  d’une  part,  ce 
serment  u’a  été  proposé  par  les  appelants,  que 
par  voie  de  conclusions  subsidiaires,  sans  re- 
nonciation à leurs  conclusions  principales  qui 
étaient  exclusives  de  ce  serment  ; que  , d’autre 
part,  en  cet  état  de  choses,  ils  restait  loisible  aux 
magistrats  d’admettre  ou  de  rejeter,  suivant  les 
circonstances,  le  serinent  ainsi  proposé,  sans 
faire  grief  à aucune  des  parties  liligantes  el 
saus  préjudiciera  nue  convention  sur  procès; 
— Attendu  que  le  jugement  dont  il  s’agit  n'a 
point,  dès  lors,  le  caractère  de  transaction  judi- 
ciaire, et  que  l’appel  en  est  recevable  sous  ce 
premier  rapport;  — Attendu,  en  second  lieu, 
que  l'acquiescement  à un  jugement  ne  peut 
s’entendre  que  d’un  acte  précis  et  formel, 
émané  de  la  partie  à laquelle  on  oppose  cet 
acquiescement,  ou  émané  de  son  mandataire 
exprès;  — Attendu  que  la  prestation  du  serment 
imposé  aux  intimés  par  le  jugement  du  22  juil- 
let 1833  n’a  eu  lieu  à la  sinagogue  qu’en  pré- 
sence de  l’avoué  des  appelants,  sans  réquisitions 
ni  prestations  de  sa  part,  et  six  jours  seulement 
après  l’acte  d’avenir  notifié  à cette  fin;  — At- 
tendu que  l'ai  t.  121  dit  en  termes  positifs  que 
le  serment  sera  fait  en  présence  de  la  partie  in- 
téressée, ou  elle  dûment  appelée  ; d’où  il  suit 
que  l’avoué  n’est  pas,  en  ce  cas,  le  mandataire 
nécessaire  el  tacite  de  son  client;  qu’il  ne  peut 
le  suppléer  pour  cet  acte  de  la  procédure  qu’en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  expressément  for- 
mel, et  qu’en  aucun  cas  la  simple  présence  de 
l'avoué  à une  prestation  de  serment  ne  saurait 
produire  un  acquiescement  au  préjudice  de  sa 
partie  absente;  — Sur  l’appel  : — Attendu  que, 
d’après  l’art.  104,  C.  proc.,  nul  jugement  par 
défaut  ne  peut  être  exécuté  à l'égard  d’un  tiers 
que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il 
n’y  a aucune  opposition  formalisée  contre  ledit 
jugement;  — Attendu  néanmoins  que  le  juge- 
ment du  2 janv.  1833,  signifié  par  les  intimés 
aux  appelants,  le  0 avril  suivant,  avec  somma- 
tion de  déguerpir  ou  de  payer  auxdits  intimés 
les  causes  dudit  jugement,  n'a  point  été  accora- 


(3)  y.  Nîmes,  30  mars  1819,  el  Poitiers,  4 mars 
1823.—/'.  aussi  Bordeaux  , 2 août  1831  ; — Carré- 
Cbauveau,  o®  521. 

■fl)  y.  Carré-Chauveau,  u°  1909  quater. 
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pagné  du  certificat  voulu  par  Tari.  104.  quoique 
rendu  par  défaut  contre  un  nommé  Marx  Meyer-, 
ci-devant  tuteur  de  la  femme  intimée , et  ven- 
deur des  appelants;  d’où  il  suit  que  la  somma- 
tion de  déguerpir  a été  faite  en  contravention  â 
la  loi,  et,  dès  lors  , frappé  de  néant,  — Déclare 
nulle  ladite  sommation  et  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  été  fait  en  conséquence,  etc.  • 

Du  7 mars  1835.  — C.  de  Colmar. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  — Arbitrage.  — 
Compétence.  — Commerce.  — Interdit.  — 
Condamné,  — Curateur.  — Juridiction  com- 
mune. 

En  matière  d’assurance , bien  que  fa  police 
porte  que  des  arbitres  devront  prononcer  sur 
toutes  contestations  entre  l’assureur  et  l'as- 
suré, le  tribunal  de  commerce  est  néanmoins 
compétent . si  l'une  des  parties  n'a  demandé 
son  renvoi  qu' après  l'avoir  saisi  (1). 

Le  curateur  d'un  condamné  en  état  d'interdic- 
tion légale  a le  droit  de  poursuivre  les  créan- 
ces dues  à ce  condamné  (9).  (C.  proc..  173.) 

Le  curateur  à l'interdiction  légale  d'un  indi- 
vidu subissant  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante a y en  sa  qualité  d'administrateur  des 
biens  de  celui-ci , pouvoir  de  déroger  à la 
convention  particulière  qui  avait  créé  entre 
les  contractants  une  juridiction  exception- 
nelle , et  de  se  soumettre  à la  juridiction  com- 
mune. 

Hervé,  capitaine  du  chasse-marée  la  Jeune- 
Marie- Joséphine,  fut  poursuivi  après  la  perte 
de  son  navire,  déclaré  par  le  jury  coupable  à 
raison  de  sa  gestion,  et  condamné  en  consé- 
quence â la  réclusion. 

Cependant  Bonfils  avait  entièrement  assuré 
dans  le  corps  du  bâtiment  une  somme  de  4,000  fr. 
sur  cinq  huitièmes  d'intérêts.  Assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  le  curateur  d'Hervé 
en  payement  du  montant  de  la  police  d'assu- 
rance, il  conclut  à ce  que  le  tribunal  ordonnât 
l'apport  de  la  procédure  criminelle  suivie  contre 
le  capitaine,  dans  le  but  d'examiner  la  conduite 
de  ce  dernier  par  rapport  à l'assurance. 
Jugement  qui  fait  droit  & ees  conclusions. 
Plus  lard,  Hervé,  relevé  de  sa  condamnation, 
assigne  Bonfils  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  voir  nommer  des  arbitres  en  exécution  de 
la  police  d'assurance.  De  son  côté,  Bonfils  sou- 
tient que  l’instance  se  trouve  definitivement  liée 
par  le  jugement  préparatoire  déjà  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce;  qu’en  conséquence  delà 
dérogation  consentie  aux  stipulations  de  la  po- 
lice d’assurance,  le  tribunal  $e  trouve  désormais 
compétent  vis-à-vis  des  parties,  et  il  demande 
que  Hervé  soit  tenu  de  plaider  au  fond. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal,  considérant 
la  question  de  compétence  comme  entière,  se 
déclare  incompétent,  et  renvoie  l’affaire  devant 
qui  de  droit.  — - Appel  par  Bonfils. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  pendant  la 


(1)  F.  Carré-Chauveau,  art.  170. 

(2)  F.  Paris,  1®*  germin.,  an  il. 

(3)  F.  Pothier,  Oblig.,  n«  833  ; Ricard  , Donat 
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durée  de  sa  peine,  Hervé,  condamné  à la  peine 
de  réclusion,  était  en  état  d’interdiction  légale, 
et  que,  pour  la  gestion  et  l'administration  de 
ses  biens,  il  ne  pouvait  être  représenté  que  par 
un  tuteur  ou  curateur  ; — Considérant  que  le 
droit  d’administration  emporte  celui  de  pour- 
suivre le  payement  des  créances;  — Considérant 
que  les  contestations  en  matière  d'assurances 
doivent  être  portées  devant  Içs  tribunaux  de 
commerce;  que  la  commence  de  ces  tribunaux, 
à cet  égard,  est  le  droit  commun,  et  que  la  sou- 
mission à des  arbitres  n'est  que  le  droit  excep- 
tionnel; — Considérant  que  le  tuteur  d’Hervé, 
agissant  en  cette  qualité,  assigna,  le  1er  mars 
1832,  Bonfils  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  ; que,  sur  celte  assignation,  il  prit , 
devant  le  tribunal,  des  conclusions  au  fond,  et 
demanda  que  Bonfils  fût  condamné  à payer  le 
montant  de  la  police  d’assurance  par  lui  con- 
sentie à Hervé  le  31  janv.  1898  ; que  Bonfils  dé- 
fendit à celte  demande,  et  que,  de  part  ni  d’autre, 
il  ne  fut  excipé  de  la  clause  d’arbitrage  contenue 
dans  la  police  d’assurance;  qu’en  procédant 
ainsi,  les  parties  renoncèrent  â se  faire  juger 
par  des  arbitres,  cl  se  soumirent  à la  juridiction 
ordinaire;  qu'après  le  contrat  judiciaire  formé 
entre  elles  pour  saisir  de  leurs  contestations,  le 
tribunal  de  commerce , et  après  un  jugement 
préparatoire  rendu  par  ce  tribunal,  Hervé  n’était 
pas  recevable  à demander,  contre  le  consente- 
ment de  Bonfils,  le  renvoi  devant  des  arbitres; 
qu’en  accordant  ce  renvoi  le  tribunal  a méconnu 
la  soumission  antérieure  des  parties  à sa  juri- 
diction. — Juge  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  était  compétent  et  ne  devait  pas  se  des- 
saisir de  la  contestation  dont  il  avait  déjà  connu 
du  consentement  des  parties,  etc.  » 

Du  7 mars  1835.  — C.  de  Rennes. 

TESTAMENT.  — Dette.  — Commencement  de 

• PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

La  déclaration  faite  par  une  femme , dans  un 
acte  qu'on  appelle  codicille , d'une  dette  en- 
vers son  mari  , constitue  au  profit  de  ce  der- 
nier un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  peut  établir  l'existence  de  la  dette , s'il 
s'y  joint  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  (3).  (C.  civ.,  1347.) 

La  dame  Fabre  Fondure  avait  fait,  en  1821, 
le  codicille  suivant  : * Je  déclare  avoir  fait  mon 
» testament  olographe  le  2 avril  1812,  dont  j’ap- 

# prouve  le  contenu  par  le  présent  codicille,  et 

> de  pins  je  déclare  devoir  à Bélol,  mon  mari,  la 
» somme  de  (3,000  fr.,  qu’il  m'a,  jusqu'à  ce  jour, 

> avancée  pour  .a  reconstruction  de  ma  maison 
» de  Bousquet,  etc.,  laquelle  somme  ne  sera 
» payable  qu’après  mon  décès  et  celui  de  mon 

• mari  â son  héritier,  comme  lui  léguant  dans 
» le  testament  ci-dessus  énoncé  l’usufruit  de 

> tous  mes  biens.  » 

Bélol,  étant  décédé  le  premier,  légua  à la  dame 
son  épouse  la  jouissance  des  6,000  fr.  portés  au 


cb.  2,  sect.3;  Maleville,  Analyse  du  Code  civil, 
sur  l’art.  1355,  et  Toullier,  Droit  civ.,  1.5,  u-656. 
—F.  aussi  Bastia,  10  mai  1823. 
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codicille.  Achille  de  Bélot,  héritier  de  ce  dernier, 
fit  assigner  la  dame  Fabre  Fondure  pour  voir 
dire  au  principal  que  le  codicille  de  1 821  vau- 
drait comme  obligation,  et  que  les  biens  de  celte 
dame  en  resteraient  grevés  ; et,  subsidiairement, 
il  demandait  à faire  preuve  de  l'obligation. 

Jugement  du  tribunal  de  Montauban  : — 
« Attendu  que.  bien  que  l'écrit  du  23  déc.  1821 
soit  qualifié  de  codicille  par  la  dame  Fabre  Fon- 
dure, son  auteur,  et  qu'elle  y mentionne  son 
testament,  contenant  legs  d'usufruit  en  faveur 
de  son  mari  avec  déclaration  d’y  persister,  il 
n'est  pas  moins  constant  en  droit  qu'il  lui  était 
loisible  de  reconnaître  une  véritable  dette  sous 
la  forme  d’une  disposition  testamentaire,  et  en 
fait  que  son  écrit  n’eut  point  d’autre  but,  et  ne 
pouvait  point  produire  d'autre  effet,  puisqu'il 
ne  changeait  absolument  rien  au  testament  qui 
y est  mentionné,  et  qu’elle  reslail  la  maîtresse 
de  l’anéantir  ou  d’y  persévérer  ; qu’il  est  vrai, 
toutefois,  qu'à  titre  de  disposition  testamentaire, 
cet  écrit  ne  forme  point  une  preuve  complète 
de  l'obligation,  mais  seulement  une  demi-preuve 
ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

• D'après  les  anciens  comme  suivant  les  nou- 
veaux principes,  qui  permettent,  en  pareil  cas, 
au  créancier  indiqué,  de  justifier  sa  créance, 
soit  par  la  preuve  orale,  soit  par  le  secours  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
il  peut  être  vrai  encore  que,  considéré  sous  le 
rapport  d’une  simple  promesse  ou  obligation, 
le  même  écrit  ne  soit  pas  fait  faute  d’autorisa- 
tion de  la  part  de  Bélot  à son  épouse  de  s'enga- 
ger envers  lui,  malgré  que  sou  engagement  eût 
pour  cause  le  fait  avoué  par  elle  de  constructions 
ou  réparations  faites  sur  les  biens  paraphernaux; 
qu’il  fut  fait  directement  à son  mari,  et  qu'elle 
le  lui  remit  pour  former  un  titre  entre  ses 
mains;  qu’il  est  néanmoins  certain  endroit  que, 
nonobstant  ce  défaut  d’autorisation  maritale, 
l'obligation  de  la  dame  Fabre  Fondure,  écrite 
et  signée  par  elle,  devrait  former  encore  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  faisant  ex- 
ception à la  prohibition  de  la  preuve  orale,  et 
donnant  lieu  à s’aider  de  présomptions  lumi- 
neuses que  la  loi  abandonne  à la  conscience  des 
magistrats  ; que,  comment  que  soit  donc  qualifié 
l’écrit  par  lequel  la  dame  Fabre  Fondure  s’est 
reconnue  débitrice  de  son  mari  d'une  somme 
de  6.000  fr.,  le  devoir  de  ceux-ci  est  de  recher- 
cher dans  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou 
suivi  cel  acte  si,  oui  ou  non,  elle  devait  réelle- 
ment ladite  somme,  parce  que  dans  le  premier 
cas  cette  créance  a survécu  à Bélot,  et  est  passée 
sur  la  létedeson  héritier; 

• Qu’un  grand  nombre  de  circonstances  dé- 
posent de  la  réalité  de  cette  dette.  D'abord  , 
pourquoi  la  dame  Fabre  Fondure,  qui  n'avait 
pas  d’héritier  à réserve,  aurait-elle  emprunté 
la  tournure  d’une  confession  de  devoir  si  elle 
n'avait  voulu  qu’avantager  son  mari  jusqu'à 
concurrence  du  laux  de  celle  dette?  D’un  au- 
tre côté,  il  est  avoué  par  elle  non -seulement 
que  des  réparations  avaient  été  faites  sur  les 
biens  paraphernaux ù concurrence  de  6,000  fr., 
mais  encore  que  Bélot,  son  mari,  avait  payé 
cette  dépense,  au  point  que  celle  exception,  à 
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son  égard,  serait  prise  de  ce  qu’il  y aurait  em- 
ployé les  revenus  des  mêmes  biens,  qu’il  aurait 
fallu  toutefois  qu’il  eûl  mis  en  réserve  pendant 
plusieurs  années;  enfin,  l’héritier  de  Bélot 
remet  un  carnet  où.  pendant  plusieurs  années, 
le  défunt  a couché  jour  par  jour  le  montant  de 
ses  avances  de  sa  propre  main,  et  ce  carnet  est 
en  quelque  sorte  devenu  propre  à la  dame  Fabre 
Fondure.  ou  bien  s’incorpore  à son  acte  du 

23  déc.  1821 . en  ce  qu’on  y lit  qu’avant  le 

24  déc.  1821  les  déboursés  faits  pour  elle  par 
son  mari  se  portent  à 5,000  fr.,  dont  elle  s’est 
reconnue  débitrice,  y dit  ce  dernier,  suivant  son 
codicille,  qu’elle  m'a  remis;  en  ce  qu'encore,  si 
l’on  se  porte  à l’écrit  ainsi  qualifié,  ce  n’était 
d’abord  que  cette  somme  de  5,000  fr.  que  la 
danit-  Fabre  Fondure  avait  déclaré  devoir;  et 
de  ce  qu’enfin,  à la  date  du  24  déc.  1821,  len- 
demain de  cet  écrit,  on  trouve  sur  le  carnet  une 
suite  de  réparations  payées  par  le  même  à con- 
currence de  981  fr.  85  c.  de  plus,  ce  qui  occa- 
sionne, de  la  pari  de  son  épouse,  la  substitution 
si  saillante  dans  son  engagement,  et  approuvée 
par  celle  du  chiffre  de  six  mille  à celui  de  cinq 
mille;  d'où  il  suit  que  cette  dernière  somme 
était  réellement  due  à Bélot  par  sa  femme  pour 
avances  qu’il  avait  faites  pour  elle  en  construc- 
tions ou  réparations  ainsi  que  d’ailleurs  elle  le 
consigna  dans  l’écrit  dont  s’agit  ; que,  par  suite, 
cel  engagement  doit  sortir  à effet  pour  être  payé 
à l'héritier  de  Bélot  par  la  dame  Fabre  Fondure, 
ou  par  son  héritier  après  qu'elle  sera  morle,  vu 
que  Bélot,  dans  son  dernier  testament,  lui  en  a 
légué  la  jouissance  pendant  sa  vie,  ainsi  que 
des  autres  objets  dont  elle  est  en  possession  en 
vertu  de  la  même  disposition.  » — Appel  par  la 
dame  Fabre  Fondure. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  7 mars  1835.  - C de  Toulouse. 

JUGEMENT  DE  DÉFAUT.  — Oppositiou  - 
Débouté.  —Autre  partir. — Coficlijs  iox  s.  — 
Verdeur.  — Garantie. 

Le  principe  qui  veut  que  l'opposition  ne  puisse 
jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui 
aurait  débouté  d'une  première  opposition  ne 
peut  s'entendre  qu'à  l'égard  de  la  partie 
déjà  déboutée,  mais  te  rejet  de  ta  deuxième 
opposition  de  cette  partie  ne  peut  être  un  nb- 
stacle  à l'opposition  formée  pour  la  première 
fois  par  une  autre  partie  en  cause. 

De  ce  que  les  conclucions  auraient  été  prises 
pour  fixer  l'appel  des  causes  inscrites  au 
râle , il  ne  résulte  pas  que  si  l'une  des  par- 
ties fait  défaut , l'arrêt  qui  intervient  contre 
elle  doive  être  considéré  comme  contradic- 
toire, alors  surtout  que  ces  conclusions  ont 
été  prises  sans  indication  précise  du  jour  de 
la  plaidoirie  , que  l'arrêt  est  qualifié  de  dé- 
faut, et  que,  dans  le  nombre  des  juges  qui 
l'ont  rendu,  U y en  avait  qui  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  Cour  au  moment  de  ta  lectifre  et 
du  dépôt  des  Conclusions. 

Le  vendeur  qui  n’a  pas  été  assigné  en  garantie 
par  son  acquéreur  ne  peut  Intervenir  dans 
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une  instance  de  celui-ci  avec  un  tiers , le  ju- 
gement à intervenir  ne  pouvant  lui  porter 

préjudice.  (C.  |»roc.,  466  et  474  ; C.  ci?.,  1640.) 

AftftfcT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  à l'arrêt  de  défaut  du  18  août 
1834  : — Attendu  que  si.  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 165,  Code  proc. , l'opposition  ne  peut  ja- 
mais être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait 
déboulé  d'une  première  opposition,  ceci  ne  peut 
s'entendre  qu'à  l'égard  de  la  partie  déjà  dé- 
boulée d’une  opposition  ; qu'il  suit  de  ce  prin- 
cipe que  1rs  parties  de  Proght  r et  Benedetti  sont 
recevables  dans  leur  opposition  à l’arrêt  de  dé- 
faut du  18  août  1854,  le  seul  qui  soit  intervenu 
contre  elles,  et  par  conséquent  sans  qu'elles  aient 
été  déboulées  d'une  première  opposition  ; — At- 
tendu que  les  plaidoiries  sont  censées  commencées 
quand  les  conclusions  ont  été  prises  contradic- 
toirement à l’audience,  et  que,  par  celle  circon- 
stance, la  cause  se  trouvant  en  état,  l’arrêt  qui 
intervient  est  contradictoire  et  définitif  (art.  542 
et  543.  Code  proc.);  mais  qu’il  n'en  saurait 
être  de  même  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  les 
conclusions  ont  été  prises  pour  fixer  l’ordre  de 
l'appel  des  causes  inscrites  au  rôle,  sans  indica- 
tion précise  du  jour  de  la  plaidoirie,  lorsque 
surtout  l'arrêt  a été  qualifié  de  défaut,  et  que. 
dans  le  nombre  des  juges  qui  l’ont  rendu,  il  y 
en  avait  qui  ne  composaient  pas  la  Cour  au  mo- 
ment de  la  lecture  et  du  dépôt  des  conclusions 
(art.  7,  L.  20  avril  1810);  — Sur  l’intervention 
d’Arena  : — Attendu  que  le  droit  d'intervention 
se  règle  d’après  celui  de  la  tierce  opposition  ; 
que  cette  voie  n'est  accordée  qu'à  la  partie  qui 
ressent  un  prjudice  d’un  jugement  lors  duquel 
ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n’ont  été  appelés 
(art.  4CG  et  474,  Code  proc.  );  — Qu'en  appli- 
quant ces  principes  à la  cause,  il  en  résulte  que 
Arena  ne  peut  être  reçu  partie  intervenante, 
parce  qu'il  serait  sans  droit  pour  former  tierce 
opposition  à l’arrêt  à intervenir;  — Qu’en  effet 
il  s’agit  d’une  contestation  relative  à la  propriété 
d'une  maison  aliénée  par  Arena  en  faveur  de 
la  partie  de  M*  Benedetti;  — Que,  sous  ce  rap- 
port, Arena  est  représenté  par  son  acquéreur, 
sur  lequel  reposent  exclusivement  tous  les  droits 
qui  lui  compilaient  avant  l’aliénation  de  ladite 
maison  ; — Que  tout  l'intérêt  d’Arena  est  cir- 
conscrit dans  la  garantie  à laquelle  il  peut  être 
tenu  par  suite  de  l'éviction,  mais  que  son  acqué- 
reur ayant  négligé  de  l’assigner  en  garantie,  il 
ne  |ifut  être  rien  statué  dans  cette  instance  sur 
l’éviction;  que  Arena  pourra  même  repousser, 
aux  termes  de  l’art.  1640,  C.  civ.,  si  un  procès 
s'engage  à cet  égard  entre  lui  et  son  acquéreur, 
et  s'il  prouve  alors  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  les  prétentions  des 
parties  de  Corhara  et  Varese  ; d'où  il  suit  que 
l’airêt  à intervenir  ne  peut  apporter  aucun  pré- 
judice aux  droits  d'Arena,  etc.  » 

Du  9 mars  1835.  — C.  de  Bastia. 

TIERCE  OPPOSITION.—  AiiBtT.— CoupIteics. 

— Soatrt.  — Désaveu  . 

La  tierce  opposition  contre  un  arrêt  confirma- 
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tif  d’un  jugement  de  première  instance  doit 
être  portée  devant  la  Cour  royale  qui  a rendu 
Cêt  arrêt  (1).  (C.  proc.,  473  et  474.) 

Un  avoué  n’est  pas  recevable  à former  tierce 
opposition  à un  jugement  rendu  contre  ta 
société,  à moins  qu’il  ne  désavouâtes  officiers 
ministériels  par  lesquels  elle  a été  repré- 
sentée. 

La  daine  Braff  est  associée  de  la  maison 
Hantjens  et  compagnie.  — Une  des  clauses  de 
l'acle  social  porte  que  la  signature  de  la  raison 
sociale  n'engage  (jlie  ceux  des  associés  qui  l'ont 
signée. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  confirmatif  d’un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
condamne  la  maison  Hantjens  et  compagnie  à 
payer  à Arnault  et  Fournier  une  somme  de 
20,000  fr.  Ces  derniers  ayant  voulu  poursuivre 
l'exécution  de  celte  condamnation  contre  la 
dame  Braff,  celle-ci  soutient  que  cette  condam- 
nation ne  peut  être  exécutée  contre  elle,  attendu 
que  l'engagement  qui  y avait  donné  lieu  ne  pou- 
vait l’obliger  personnellement,  n’ayant  pas  été 
signé  par  elle.— Elle  forme  ensuite  tierce  oppo- 
sition à l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Arnault  et  Fournier  soutiennent  que  la  tierce 
opposition  aurait  dû  être  portée,  non  devant  la 
Cour  royale,  mais  bien  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  puisqu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 472,  C.  proc.,  c'est  ce  dernier  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l’exéculioti  du  jugement  de 
condamnation. 

ARlfeT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  tierce  op- 
position a été  régulièrement  portée  devant  la 
Cour  qui  avait  confirmé  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce;  — Considérant  que  le  jugement 
et  arrêt  attaqués  ont  été  rendus  contre  la  société 
Hantjens  et  compagnie,  dont  la  dame  Braff  fait 
partie,  et  que,  jusqu’à  désaveu  de  la  part  des 
mandataire  et  avoué  qui  ont  représenté  la  société 
tant  en  première  instance  que  devant  la  Cour, 
elle  est  légalement  présumée  avoir  été  partie 
auxdils  jugement  et  arrêt,  — Déclare  la  femme 
Braff,  quant  à présent,  non  recevable  dans  sa 
tierce  opposition,  etc.  * 

Du  11  mars  1835.  — C.  de  Paris. 

PÉREMPTION.—  Reprise  d'instaxce.  — Évéré- 
■krt.  — Délai. 

Lorsque  dans  le  cours  d’une  instance  il  sur- 
vient plusieurs  événements  qui  donnent  lieu 
à reprise  d’instance,  ou  à constitution  de 
nouvel  avoué,  te  délai  ordinaire  de  trois  ans, 
fixé  pour  la  péremption,  ne  peut  être  Aug- 
menté d’un  délai  de  six  mois  pour  chacun  de 
ces  évènements  (2).  (C.  proc  , 597.) 

Au  contraire,  Il  n’y  a lieu  d’augmenter  le  dé- 
lai ordinaire  de  ta  péremption  du  délai  de 
six  mois  qu’une  seule  fois,  quel  que  soit  d’ail- 
leurs le  nombre  et  le  genre  d’événements 
qui  ont  pu  donner  lieu  à reprise  d’instance 
ou  à la  constitution  de  nouvel  avoué  (3)., 


(1)  f r.  I»ouai,  14  janv.  1825,  et  la  noie. 

(2)  y.  Carré-Cbauveau,  n°»  1423  et  1425;— Cass., 
19  août  1616. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a également  jugé  qu'uu 
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V assignation  en  péremption  donnée  à la  re- 
quête d’une  personne  décédée  est  nulle  (I). 

Une  instance  à fin  de  liquidation  et  partage 
s’était  engagée  en  l’an  13  entre  Mathurin  Thil- 
hac, Pierre  Thilhac,  son  oncle,  et  les  enfants  de 
6.  Thilhac,  son  autre  oncle.  Le  28  juill.  1807, 
jugement  qui  ordonne  l'expertise;  18  iuill.  1808. 
second  jugement  qui  ordonne  le  tirage  au  sort 
des  lots,  et  le  payement  à Malburin  Thilhac 
d'une  somme  de  2,900  fr.  pour  la  restitution  des 
fruits.  Un  appel  est  interjeté  par  P.  Thilhac  et  les 
enfants  de  G.  Thilhac;  l'instance  demeure  ira- 
poursuivie  jusqu'au  29  août  1821  ; elle  arrive 
enfin  de  remise  en  remise  jusqu'en  1828.  Vers 
cette  époque,  l'avoué  des  appelants  se  démet  de 
ses  fonctions. 

Tel  était  l’état  de  celte  cause  lorsqu'en  1829, 
les  15  et  16  janv.,  une  demande  en  péremption 
d’instance  est  signifiée  à la  requête  de  Mathurin 
Thilhac,  décédé  le  1er  janv.  de  la  même  année. 
Les  assignés  constituent  avoué,  et  les  27  et  28  du 
même  mois,  la  veuve  Thilhac,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  si- 
gnifie également  une  demande  en  péremption 
d’instance.  Le  30  juin  suivant,  les  assignés  signi- 
fient une  demande  en  reprise  d’instance  pen- 
dante sur  les  appels  de  1808. 

La  veuve  Thilhac,  sur  celle  demande,  ne  con- 
stitue pas  avoué.  Par  exploit  du  30  avril  1833, 
elle  est  de  nouveau  assignée;  elle  ne  se  présente 
pas  plus.  Ce  n’est  que  le  5 fév.  1835  qu'elle  fait 
une  signification,  dans  laquelle,  rappelant  l’état 
de  la  procédure,  elle  déclare  se  présenter  sur 
les  assignationsdes  30  juin  1829  et  30  avril  1833, 
sous  la  réserve  toutefois  de  faire  déclarer  non  re- 
cevable la  demande  en  reprise  d’instance  formée 
contre  elle  bien  après  sa  demande  en  péremption. 

Le  système  de  la  veuve  Thilhac  consistait  à 
prétendre  qu’il  suffisait,  comme  dans  l'espèce, 
qu'il  se  fût  écoulé,  depuis  le  29  mars  1825  jus- 
qu'en janv.  1829,  plus  de  (rois  ans  et  six  mois 
pour  que  la  péremption  fût  accomplie , sans 


seul  délai  de  six  mois  est  nécessaire,  quel  que  soit 
le  nombre  des  événements  pouvant  donner  lieu  à 
constitution  de  nouvel  avoué  ou  à reprise  d’instance, 
lorsque  ces  événements  sont  simultanés  ivoy.  Cass., 
19  août  1816)  ; mais  doit-il  en  étrede  même  lorsque 
ce»  événements,  comme  dans  l’espèce  jugée  par 
l’arrêt  ci-dessus,  ont  lieu  successivement  et  .i  des 
intervalles  assez  éloignés  ? Il  est  permi»  d’en  dou- 
ter. La  Cour  de  Bordeaux  invoque,  à l’appui  de  son 
système,  l’art.  397,  C.  proc.;  mais  celle  disposition 
n’a-t-eile  pas  été  mal  entendue  et  mal  appliquée? 
En  effei,  que  dit  la  loi?  Elle  veut  que  le  délai  de 
trois  ans , nécessaire  pour  la  péremption  , soit  aug- 
menté île  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  à 
reprise  d'instance  ou  à constitution  de  nouvel  avoué  : 
n'esi-ce  pas  dire  de  la  manière  la  plus  claire  qu’il 
faut  un  délai  de  six  mois  à chaque  événement 
interruptif?  D'ailleurs,  dans  l'esprit  de  la  loi , il  n’y 
a pas  de  motifs  pour  que  l’une  des  parties  obtienne 
une  prorogation  de  six  mois,  qui  plus  lard  serait  re- 
fusée à l’autre.  Si  l'art.  397  accorde  une  proroga- 
tion de  délai  dans  les  éat  qu'il  prévoit,  c’est  parce 
qu'd  suppose  que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  y 
a lieu  à reprise  d’instance,  ou  à constitution  de  nou- 
vel avoué,  a besoin  d’un  certain  délai  pour  con- 
naître et  régulariser  la  procédure,  et  poursc  mettre 


examiner  s'il  y avait  eu  plusieurs  fois  lieu  à 
constitution  de  nouvel  avoué  par  la  démission 
du  premier,  ou  à reprise  d'instance  par  le  décès 
d'une  partie. 

Pour  G.  Thilhac  et  consorts,  au  contraire,  on 
soutenait  que  l’art.  637,  C.  proc.,  devait  être 
entendu  en  ce  sens  qu'il  fallait  un  nouveau  délai 
de  six  mois  ajouté  aux  trois  ans,  autant  de  fois 
qu'il  y avait  lieu  à constitution  de  nouvel  avoué 
ou  à reprise  d'instance. 

ARBfcT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  sur  l'appel  de 
la  cause,  qui  eut  lieu  le  23  mars  1825.  la  cause 
fut  continuée  au  26  avril  suiv,  ; que  depuis  lors 
jusqu'aux  15,  16,  27  et  28  janv.  1829,  époque 
des  assignations  données  soit  à la  requête  de  sa 
veuve  et  de  ses  enfants,  l'instance  d’appel  est 
demeurée  impoursuivie  ; — Attendu  que,  dans 
l'intervalle,  Caulilhac,  avoué  des  appelants,  a 
cessé  ses  fonctions  avant  le  1er  janv.  1828,  et 
que  Mathurin  Thilhac  est  décédé  le  1er  janv. 
1829  ; que  si  ces  deux  événements  ont  donné  lieu 
à une  constitution  de  nouvel  avoué  et  à une 
reprise  d'instance,  il  en  résulte  que  le  délai  de 
trois  ans  fixé  par  l’arl.  597  a dû  être  augmenté 
d’un  seul  délai  de  six  mois,  et  non  de  six  mois, 
à raison  de  chacun  des  événements,  parce  que 
Part.  397,  C.  proc.,  ne  parle  que  d'un  seul  délai 
dans  l'un  et  l'autre  ens  ; — Atl  -ndu  que  la  ques- 
tion que  le  procès  présente  alors  à juger  est  de 
savoir  si  le  délai  de  six  mois,  pendant  lequel  la 
péremption  petit  être  couverte,  doit  courir  à 
dater  de  l'époque  de  l'événement  qui  a donné 
lieu  à la  reprise  d'instance  ou  à la  constitution 
de  nouvel  avoué  ; que  Part.  397  porte  en  termes 
exprès  que  toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  constitution  d'avoué,  sera  éteinte  par  la 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans; 
que  ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  oû  il  y aura  lieu  à demande  en  re- 
prise d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué; 

en  mesure  vis-à-vis  de  son  adversaire  : or,  celle  rai- 
son, évidemment,  s’applique  tout  aussi  bien  au  se- 
cond ou  troisième  événement,  donnant  lieu  à re- 
prise d'instance  ou  à constitution  nouvelle,  qu’au 
premier;  par  cunséqiieni,  daos  tou»  les  cas,  c mime 
dit  la  loi,  il  doit  y avoir  lieu  à prorogation  du  délai. 
Il  est  très-vrai  que,  dans  les  premiers  temps  «le  la 
publication  du  Code  de  proc.,  quelques  auteurs 
furent  d'avis  que  le  délai  de  la  péremption  ne  de- 
vait pas  être  prorogé  lorsque  les  trois  ans  s'étaient 
écoulés  avant  le  décès  de  la  partie  ou  île  l'avoué 
(Merlin,  Rèp  f t.  9,  p.  219,  col.  2«,  et  Pigcau,Pro- 
cèdure , t.  t,  p.  469);  mais  ce  système, qui  milite- 
rait en  faveur  «le  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
s’il  avait  prévalu,  a été  repoussé  par  les  auteurs  et 
par  la  jurisprudence.  En  effet,  c’eût  été  reconnaître 
que  la  péremption  pouvait  être  acquise  de  plein 
droit.  — Z'.  Cass.,  5 janv.  1808;  Trêve».  17  juin 
1812;  Grenoble,  12  mai  1817;  Bordeaux.  17 déc. 
1825;  11  août  1828,  et  Paris,  28  mai  1838,  et  la 
note  ; Revnaud,  n°  3. 

(I)  Jugé,  au  contraire,  qu’une  demande  en  pé- 
remption a été  valablement  signifiée  au  nom  de 
toutes  les  parties  qui  figuraient  dans  l'instance  pri- 
mitive, quoique  l'une  d’elles  fût  décédée,  si  le  «lécès 
n’avait  pas  encore  été  dénoncé. 
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qu’il  est  statué  ensuite  par  l'art.  399  que  la  pé- 
remption n’aura  pas  lieu  de  droit  ; qu'elle  se 
couvrira  par  les  actes  valables  faits  par  l’une 
ou  l’autre  des  parties  avant  la  demande  en  pé- 
remption ; que  la  disposition  littérale  de  ces 
articles  est  fort  claire;  qu’il  en  résulte  que, 
dans  tous  les  cas.  la  disconlinuation  des  pour* 
suites  pendant  trois  ans  et  six  mois  autorise  à 
faire  prononcer  la  péremption  d*insiancet  et  que 
celte  demande  ne  peut  être  couverte  par  des 
actes  valables,  mais  qu’il  ne  suffit  pas  d’appli- 
quer la  lettre  de  la  loi;  qu’il  faut  se  pénétrer  de 
son  véritable  sons  et  se  conformer  à son  esprit  ; 
que  la  jurisprudence  offre  des  préjugés  divers 
fondés  sur  des  raisons  qui  doivent  être  appré- 
ciées ; qu’il  a été  prétendu  1°  qu’admettre  que  la 
demande  en  péremption  peut  être  formée  dans 
les  six  mois  qui  suivent  l’événement  qui  donne 
lieu  à la  reprise  d’instance  ou  à la  comdiluUon 
de  nouvel  avoué,  et  postérieurement  nu  délai  de 
trois  ans  et  six  mois  accordé  par  l’art.  397,  c’est 
reconnaître  que  la  péremption  peut  être  acquise 
de  plein  droit  ; 2°  que  c’est  placer  l’effet  avant 
la  cause;  3°  que,  lorsqu’il  y a lieu  à reprise  d’in- 
stance ou  à constitution  de  nouvel  avoué,  cet 
incident  met  le  défendeur  en  péremption  dans 
l’impossibilité  d’agir  et  de  prévenir  la  demande 
par  des  actes  valables  ; — Attendu,  quant  à la 
première  objection , qu’elle  n’est  pas  fondée, 
puisque,  si  la  faculté  de  demander  la  péremp- 
tion est  accordée  après  te  délai  de  trois  ans  et 
six  mois,  le  défendeur  peut  prévenir  cette  de- 
mande en  faisant  des  actes  qui  dépendent  de  sa 
seule  volonté;  — Attendu,  quant  ù la  deuxième 
objection  , que  l’art.  397  a prévu  deux  cas  : le 
premier,  la  disconlinualiou  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans;  le  second,  où  ce  délai  est  aug- 
menté de  six  mois  lorsqu’il  y a lieu  à reprise 
d’instance  ou  à constitution  de  nouvel  avoué  ; 
que  la  loi  n’a  point  fixé  l'époque  où  l’un  de  ces 
événements  pourrait  avoir  lieu  ; qu’elle  ne  fait 
aucune  distinction,  de  sorte  qu'il  résulte  de  son 
texte  que  le  délai  le  plus  long  qu’elle  accorde 
est  de  trois  ans  et  de  six  mois,  quelle  que  soit 
l’époque  de  l’événement  qui  donne  lieu  à celte 
prolongation  de  délai;  — Attendu  , quant  à la 
troisième  objection  , que  la  partie  qui  a intérêt 
à s'opposer  a la  péremption  n’est  point  empê- 
chée d’agir  par  l’événement  qui  donne  lieu  à 
reprise  d’instance  ou  d constitution  de  nouvel 
avoué;  car  si  le  demandeur  ou  l’appelant  sont 
décédés,  leurs  héritiers  peuvent  reprendre  l’in- 
stance et  faire  des  actes  conservatoires , sous  la 
réserve  de  leurs  qualités,  l’appelant  et  le  de- 
mandeur peuvent  également  se  pourvoir  pour 
constituer  un  nouvel  avoué;  que  si,  au  con- 
traire, l’avoué  du  défendeur  ou  de  l’intimé  vient 
à cesser  ses  fonctions,  le  demandeur  ou  l’appe- 
lans  peuvent  l’assigner  pour  en  constituer  un 
autre;  et  si  le  défendeur  décède,  ils  peuvent 
assigner  ses  héritiers  en  reprise  d'instance  ; — 


(1)  Jugé  que  dans  l’intervalle  du  décret  du  33  sep- 
tembre 1793  à ta  loi  du  35  vent,  an  11  on  pouvait 
exécuter  un  acte  sans  formule.  — y.  Merlin,  Quest., 
v«  Étranger  ; Carré  Chauveau,  n°  219 6 bis,  p.  126. 

(2)  y.  Cas».,  31  août  1825;  Pau,  3 sept.  1829; 
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Que  dès  lors  il  faut  sYn  tenir  5 la  disposition 
expresse  de  l’art.  397.  et  reconnaître  qu’après 
le  délai  de  trois  ans  et  six  mois  la  demande  en 
péremption  peut  être  formée  valablement,  quoi- 
qu'elle l’ait  été  dans  l’intervalle- des  six  mois 
qui  ont  suivi  l'événement  qui  a nécessité  une 
réprise  d’instance  ou  une  constitution  de  nou- 
vel avoué;  — Attendu  , d’autre  part,  que,  dans 
l'espèce,  il  est  constant  que  Caniilhac,  avoué 
des  appelants,  avait  cessé  ses  fonctions  avant  le 
t«f  janv.  1828  ; que,  si  l’on  admet  qu’à  dater  de 
cette  époque  ils  avaient  six  mois  pour  consti- 
tuer un  nouvel  avoué  et  couvrir  la  péremption 
d’instance  par  des  actes  valables,  ce  délai  a ex- 
piré au  mois  de  juill.  1828  ; que  . pour  écarter 
ce  moyen,  ils  prétendent  que  le  décès  de  Ma- 
thieu Thilhac,  arrivé  le  1"  janv.  1829.  a dû 
leur  faire  obtenir  un  nouveau  délai  de  six  mois; 
mais  que  celle  prétention  est  mal  fondée,  car  la 
loi,  qui  prévoit  l’un  et  l’autre  cas,  au  lieu  d’au- 
toriser des  délais  successifs,  n’en  accorde  qu’un 
seul  réduit  à six  mois,  en  termes  très-positifs; 
— Attendu  que,  Mathurin  Thilhac  étant  décédé 
le  1 or  janv.  1829,  le  mandat  donné  à l'huissier 
a fini  par  le  décès  de.  la  partie  requérante , et 
que  par  conséquent  les  assignations  données  les 
15  et  16  janv.  1829,  à la  requête  de  Mathurin 
Thilhac,  doivent  être  déclarées  nulle»,  — Dé- 
clare éteintes  et  périmées  les  instances  formées 
devant  la  Cour  contre  Mathurin  Thilhac,  sur 
les  appels  interjetés  par  G.  Thilhac  , par  les 
mariés  Duverger  et  par  Jean  Thilhac,  les  12, 
13  et  36  déc.  1808,  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Réole,  du  22  janv.  1807,  et  «le  tous 
les  .mires  qui  l’ont  suivi,  et  notamment  de  celui 
du  18  juill.  1808  , etc.  • 

Du  11  mars  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Sentence  arbitrale. 

— héritiers.  — Signification. 

On  ne  peut  procéder  à une  saisie  immobilière 
en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  qui  n'est 
pas  revêtue  de  l'intitulé  des  lois  et  du  man- 
dement d'exécution , bien  qu'elle  ait  été  sui- 
vie d'une  ordonnance  d'exequatur  { 1).  Code 
proc.,  146  et  543.) 

Le  créancier  qui  poursuit  tes  héritiers  de  son 
débiteur  par  voie  de  saisie  immobilière 
doit f à peine  de  nullité  des  poursuites  f leur 
fa>re  signifier  d'abord  le  titre  dont  il  est  por- 
teur : la  copie  du  titre,  transcrite  en  tête  du 
commandement  ne  peut  tenir  lieu  de  cette  si- 
gnification préalable  t2).  (C.  proc.,  877.) 

Le  17  juin  1803,  sentence  arbitrale  «lu  jitgo 
de  paix  d’Altkircli,  qui  condamne  Thiéhauil 
Turck  a payer  à Durninger  la  somme  de  204  fr. 
35  c.:  celte  sentence  fut  revêtue  quelques  jours 
après  de  l’ordonnance  d'exequatur  du  président 
du  tribunal.  Plusieurs  années  s’écoulent  sans 
que  la  sentence  reçoive  exécution  ; mais,  en 
1833,  la  veuve  Duninger  cède  celte  créance. 


Baalis,  12  fév.  1833;  — Carré-Chauveau.  n«  2203, 
p.  130;  Chabot,  t.  3,  p.  622;  Durautoo  . I.  7 , 
u°  457  . et  Touiller,  i.  6,  n°  516.  — y.  cept-nlaisi 
Cass.,  22  mars  1852. 
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devenue  hypothécaire,  à Gilg  qui,  le  23  fév. 
suivant . fait  faire  aux  héritiers  Turck  un  com- 
mandement à fin  de  saisie  immobilière,  sans  leur 
avoir  au  préalable  signifié  son  titre.  Ce  corn* 
mandement  fut  dénoncé  à Meyer,  tiers  déten- 
teur. avec  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

Opposition  aux  poursuites  de  la  part  de  Meyer 
et  de  la  veuve  Oriot , l’un  des  héritiers  Turck, 
1*  parce  que  le  jugement  arbitral  ne  porte  ni 
l'intitulé  des  lois  ni  le  mandement  de  justice  (1); 
2®  parce  que  le  commandement  a été  fait  sans 
notification  préalable  du  titre  aux  héritiers  du 
débiteur. 

Le  17  juill.  1833,  jugement  du  tribunal 
d'Âltkirch  qui  accueille  ce  double  moyen,  et 
annule  les  poursuites  : — « Attendu  que  la 
poursuite  est  entachée  de  deux  nullités  radicales, 
en  ce  qu’elle  a été  faite  en  vertu  d’une  simple 
copie  d’un  jugement  arbitral  non  expédié  ni 
revêtu  de  la  formule  exécutoire,  et  en  ce  que  le 
titre  n’a  pas  été  notifié  aux  héritiers  du  débiteur 
avant  le  commandement  de  trente  jours.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  Celle  cause  présente  à décider, 
en  premier  ordre,  si,  en  vertu  d’une  sentence 
arbitrale  du  28  prair.  an  11,  revêtue  d’un  visa 
ou  ordonnance  A'exequatur  du  président  du  tri- 
bunal , mais  non  de  l’intitulé  des  jugements  et  du 
mandement  d'exécution,  on  a pu  procéder  à une 
saisie  immobilière  sur  des  tiers  détenteurs;  — 
Considérant  que  l’autorité  judiciaire  est  compo- 
sée de  deux  éléments  dont  l’union  est  nécessaire 
pour  donner  à celte  autorité  toute  la  force 
qu’exige  son  institution  dans  l’intérêt  social, 
savoir  la  juridiction  jus  dicere,  et  le  comman- 
dement qui  met  en  action  la  force  publique, 
cœrcitio  ; — Que  le  concours  de  ces  deux  pou- 
voirs, qui  émanent  l’un  et  l’autre  de  la  souve- 
raineté. a été  reconnu  indispensable  à l’admi- 
nistration de  la  justice  par  les  législations  de 
tous  les  peuples  : que  les  Romains  ont  consacré 
ce  principe  dans  toutes  leurs  lois  de  l’ordre  pu- 
blic : Cui  jurisdictio  dicta  est , ca  quoquecon- 
cessa  esse  videntursi  n quibus  jurisdictio 
explicari  non  potesl.  L.  ff.de  J urisdîctione  ; 
— Sine  modica  coercitione  nulia  est  juris- 
dictio iContemni  nçn  patiatur  qui  jus  reddit% 
Ib.  de  O/flcio  pnesidis  ; — Que  les  annales  de 
l’autorité  judiciaire  et  de  la  monarchie  attestent 
que  ce  principe  a toujours  élé  observé  en  France, 
et  les  lois  nouvelles  l’ont  consacré  depuis  la  ré- 
volution d’une  manière  positive,  dans  leurs  dis- 
positions constitutives  et  réglementaires  ; — Que 
ce  droit  est  inhérent  aux  fonctions  de  juges  qui 
ont  territoire,  c’est -à  dire  qui  exercent  la  juri- 
diction ordinaire;  qu’il  ne  dépend  pas  d’une 
concession  particulière,  suivant  le  bon  plaisir 
de  ceux  à qui  serait  confié  l'administration  gé- 
nérale ou  la  souveraineté,  surtout  dans  les  gou- 


(1)  La  sentence  commençait  par  ces  mou  : « F.x- 
■ trait  des  minutes  du  juge  de  paix  d’Altkirch.  Ce- 

• jourd’hiii  98  prair.  an  11  de  la  république  fran- 
»çai»e,  par-devant  nous,  etc.  » Elle  se  terminait 

• ainsi  : • Pour  copie  conforme;  signé,  Wittersbacb, 
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vernements  républicains  ou  monarchiques  con- 
stitutionnels, que  ces  gouvernements  peuvent 
bien  établir  une  formule  indicative  du  souverain 
au  nom  duquel  la  justice  est  rendue  et  le  man- 
dement d’exécution  donné,  mais  que  celte  for- 
mule n'ajoute  et  ne  retranche  rien  au  droit  de 
l'autorité  judiciaire  ; — Que,  ces  principes  po- 
sés, il  en  résulte,  d’une  part,  que  l’aulorilé 
judiciaire  doit  toujours  revêtir  ses  sentences  du 
mandement  aux  officiers  ministériels  et  à la  force 
publique  de  contraindre  à leur  exécution,  parce 
que  ceux-ci  ne  peuvent  agir  sans  cet  ordre; 
que,  dès  lors,  ses  décisions  seraient  sans  force 
et  seraient  même  méprisées  si  elles  n’étaient 
revêtues  de  ce  mandement,  comme  le  dit  la  loi; 
que  les  juges  ne  sont  pas  libres  de  l'ometlre, 
puisqu’ils  ne  rendraient  pas  aux  parties  une 
justice  entière  et  efficace;  — Que  le  gouverne- 
ment, eùt-il  omis  de  régler  une  formule,  ilsde- 
vraient  y suppléer;  parce  qu'ils  connaissent 
toujours  la  nature  du  gouvernement  dans  le- 
quel ils  sont  appellés  A administrer  In  justice; 
— Qu’en  effet,  depuis  le  21  sept.  1702,  époque 
de  l’abolition  de  la  royauté,  quoique  les  con- 
stitutions républicaines  qui  se  sont  succédées  jus- 
qu’en 1804,  époque  de  l'empire,  n’aient  point 
établi  de  formules  exécutoires  appropriées  aux 
décisions  judiciaires,  cependant  tous  les  tribu- 
naux en  ont  adopté  une  conforme  b la  nature 
du  gouvernement,  en  intitulant  leurs  décisions 
tantôt  au  nom  du  jteuple  français,  tantôt  au 
nom  de  la  répuhliqne.  soit  qu’ils  aient  puisé 
celte  formule  dans  l'intitulé  des  lois  et  actes  du 
gouvernement,  soit  dans  la  constitution  de  1793, 
soit  enfin  qu’ils  l'aient  composée  eux-mêmes 
par  la  nécessité  qu’ils  reconnaissaient  d’annon- 
cer qu’ils  prononçaient  au  nom  du  souverain, 
afin  que  force  fût  donnée  à l’exécution  de  leurs 
sentences;  — Que  cette  formule  a été  reconnue 
et  consacrée  par  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  a 
obligé  li  s notaires  à la  suivre  dans  les  expédi- 
tions des  grossi  s de  leurs  actes  ; quainsi  il  est 
inexact  de  dire  qu’en  prairial,  même  année, 
date  de  la  sentence  arbitrale  dont  s’agit,  il 
n'existait  aucune  formule;  — Que  c’est  une 
grave  erreur  de  soutenir  qu’en  vertu  de  l’art.  6, 
lit,  1er,  L.  16-34  août  1790,  les  sentences  arbi- 
trales rendues  à l’époque  de  l’an  11  étaient 
exécutoires  par  une  simple  ordonnance  d’exe- 
quatur  du  président  du  tribunal,  sans  mande- 
ment -de  justice  ; — Que  cet  article,  comme  celui 
1020,  C.  proc. , n’a  eu  pour  objet  que  de 
donner  à un  acte  purement  privé  le  caractère 
de  décision  judiciaire  par  l’ordonnance  d’exe- 
quatur , qui  doit  être  revêtue  de  tous  les  attri- 
buts de  la  justice  pour  son  exécution , el  spé- 
cialement du  mandat  coercitif;  que  celte  or- 
donnance n’est  pas  line  simple  formalité  ; que 
ce  magistrat  ne  peut  pas,  à la  vérité,  apprécier 
le  fond  , mais  qu’il  doit  examiner  si  l’acte  arbi- 
tral est  fait  dans  les  formes  prescrites  par  la 

» greffier.  — Vu  par  nous,  président  du  tribnnal 

• civil  de  l'arrondissement  d'Altkirch , pour  être 

• exécuté  d'après  la  loi.  — Fait  à Allkireb  , le 
■ 1er  messid.  an  11.  — Signé,  Bruat.  • 
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loi,  car,  à défaut  de  ce*  formes,  il  peut  refuser 
Vexequaiur,  et  s'il  l'accordait  lorsqu'elles  man- 
quent . il  y aurait  lieu  à opposition  , ce  qui  ré- 
sulte des  dispositions  de  l’art.  1038,  C.  proc.  ; 
qu’il  exerce  donc  le  premier  caractère  de  la 
justice,  in  notione  et  judicio  , et  c’est  d'après 
cet  examen  qu'il  doit  compléter  sa  mission  par 
le  m «ndement  d'exécution;  — Que  c’est  de  cette 
manière  que  doivent  être  entendus  les  termes  : 
rendre  exécutoire  t dont  se  servent  les  art.  6, 
L.  1790.  et  1030,  C.  pror..  ci-dessus  cités,  dont 
il  faut  induire,  au  contraire,  que  les  sentences 
arbitrales,  devenues  décisions  judiciaires,  doi- 
vent être  revêtues  de  toutes  les  formalités  né- 
cessaires à leur  exécution  ; — Considérant  que 
les  arrêts  de  cassation  cités  ne  sont  relatifs 
qu’aux  actes  de  notaires,  auxquels  le  mande- 
ment de  justice  n'est  confié  que  par  délégation 
et  par  exception  au  droit  commun  : qu'ainsi  ils 
lie  sont  d'aucune  importance  dans  la  cause;  — 
Considérant  que  la  saisie  immobilière  dont  il 
s'agit  a été  exécutée  en  vertu  d’une  sentence  ar- 
bitrale du  38  prair.  an  11,  revêtue  seulement 
du  visa  du  président  du  tribunal  d’AIlkirch, 
du  1*r  messid.  suiv..  sans  être  accompagnée  du 
mandement  de  justice,  pour  son  exécution, 
qu’ainsi  celle  saisie  est  nulle,  — Confirme,  etc.  » 
Du  11  mars  1835.  — C.  de  Coimar. 

ÉTRANGER.  — Droits  civils.  — Femme.  — 
Divorce. 

L'art.  19,  C.  civ.f  qui  accorde  à ta  femme  fran- 
çaise qui  a épousé  un  étranger  te  droit  de  re- 
couvrer cette  qualité  dans  le  cas  de  viduité  , 
doit  être  appliqué  au  cas  de  divorce. 

Si  cette  femme  a toujours  demeuré  en  France, 
si  elle  n’a  fait  en  pays  étranger  qu'un  court 
séjour  pour  faire  prononcer  le  divorce,  si  elle 
n'y  a jamais  t u une  véritable  résidence , elle 
n'est  pas  obligée  de  faire , à son  retour  en 
Ft'ance,  ta  déclaration  prescrite  par  {'arti- 
cle 19,  C.  dv. 

ARRÊT. 

t LA  COUR.  — Considérant  que  la  femme 
Maurer,  liée  Française,  a épousé  à Lyon,  en 
1805.  Jean  Maurer,  Suisse  de  nation  ; que  les 
époux  sont  constamment  restés  en  France  de- 
puis leur  mariage  jusqu’en  1813;  qu'à  cette 
époque,  Jean  Maurer  a quitté  la  France  pour 
retourner  dans  sa  patrie;  que  sa  femme  est 
restée  encore  en  France,  et  ne  l’a  rejoint  en 
Suisse  que  plus  tard;  que  Jean  Maurer  a profité 
de  celle  circonstance  pour  former  contre  sa 
femme,  devant  le  tribunal  cousis; orial  du  can- 
ton de  Zurich,  une  demande  eu  divorce;  (pie  le 
divorce  a été  prononcé  par  sentence  de  ce  tri- 
bunal du  20  avril  1813;  que  la  femme  Maurer 
est  retournée  en  France  deux  mois  après  la  pro- 
nonciation du  divorce,  et  n'a  cessé  d'y  habiter 
depuis;  — Qu’il  s’agit  de  savoir  si  cite  femme, 
devenue  étrangère  par  son  mariage  avec  un 
étranger,  a recouvré,  depuis  son  divorce,  la 
qualité  de  Française  ; qu’il  devient  nécessaire 
d’apprécier  les  effets  du  divorc  • dans  les  cantons 
suisses  qui  l’admettent  Que  le  divorce  a pour 
effet,  dans  ces  cantons  , de  rompre  entièrement 
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tous  les  liens  qui  unissaient  les  époux,  en  leur 
accordant  la  faculté  de  contracter  une  nouvelle 
union;  qu’il  suit  de  là  que  le  divorce  doit  être 
assimilé  en  tout,  à l’égard  des  époux,  à la  mort 
naturelle,  puisque  désormais  aucun  rapport  ne 
doit  pins  exister  entre  eux;  — Considérant  que 
l’art.  19,  C.  civ.,  accorde  à la  femme  née  Fran- 
çaise, ayant  épousé  un  étranger,  le  droit  de  re- 
couvrer cette  qualité  dans  le  cas  de  viduité  ; que 
ce  principe  doit  être  appliqué  au  cas  de  divorce; 
que  la  femme  Maurer  a été  mariée  en  France, 
qu’elle  y a toujours  demeuré,  et  n’a  fait  en 
Suisse  qu’un  court  séjour,  dont  son  mari  a pro- 
filé pour  faire  prononcer  leur  divorce  ; qu’elle  n’a 
jamais  eu  une  véritable  résidence  dans  ce  pays: 
d'où  il  suit  qu'elle  n’a  pas  été  obligée,  à son  re- 
tour en  France,  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l’art.  19  précité,  mais  qu’elle  s’est  trouvée 
de  plein  droit  Française;  que  louldan9  ces  ma- 
tières doit  être  interprété  en  faveur  de  la  natio- 
nalité, à laquelle  on  n’est  pas  présumé  renoncer 
facilement,  h moins  qu’il  ne  résulte  évidemment 
des  circonstances  qu'il  y a eu  une  intention 
réelle  d’abandonner  sa  patrie  d’origine,  pour  se 
fixer  définitivement  en  pays  étranger,  — Dé- 
clare Marie-Françoise  Chirat,  femme  divorcée 
Maurer.  Française,  etc.  • 

Du  1 1 mars  1835.  — C.  de  Lyon. 

RENVOI  — Récusation.  — Société.  — Parenté. 

— Communication  de  pièces.— Action. 

Il  faut  appliquer  tes  principes  de  ta  récusation 
à ta  demande  en  renvoi , notamment,  dans  te 
cas  où  un  tiei-s , après  avoir  assigné  tous  tes 
membres  d'une  société  dissoute  et  en  liquida- 
tion, pour  voir  valider  une  obligation  con- 
sentie par  la  société  f fonde  sa  demande  en 
renvoi  sur  ta  parenté  ou  l'alliance  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  aveedes  magistrats 
de  ta  Cour , et  en  conséquence  une  telle  de- 
mande doit  être  rejetée.  (C.  proc.,  378  ei  579. j 
Il  faut  entendre  par  ces  mots , intérêt  distinct  et 
personnel,  de  l'art.  379,  c,  proc..  et  quand  U 
s'agit  d'une  société , l'intérêt  dérivant  d'un 
autre  titre  que  de  l'acte  social. 

En  matière  de  renvoi , l'arrêt  qui  ordonne  ta 
communication  proscrite  par  fart.  371,  Code 
proc.,  aux  juges  désignés  pour  (a  demande 
et  au  ministère  public  n'implique  en  rien  la 
recevabilité  future  de  l'action. 

La  compagnie  de  dessèchement  des  marais  de 
Bourgo  h avait  vendu  des  marais  à Sillac  La- 
pierre.  La  société,  ayant  été  tout  à coup  dissoute, 
fut  mise  eu  liquidation  , et  Sillac-Lnpierre,  qui 
avait  à faire  prononcer  par  le  tribunal  la  validité 
de  cette  vente,  assigna  tous  les  membres  de  la 
société,  au  nombre  de  cent  dix-sept.  Il  detnan- 
d lit  1°  la  validité  de  la  vente  contre  tous  les 
membres  de  la  compagnie;  3°  500,000  fr.  de 
dommages-intérêts  à payer  par  eux  pour  le 
trouble  apporté  dans  sa  jouissance. 

Un  jugement  du  5 août  1833  rejeta  ces  con- 
clusions. Appel  de  la  part  de  Sillnc-Lapierre, 
avec  demande  en  renvoi  pour  cause  de  parenté 
et  d’alliance  de  certains  membres  de  celle  so- 
ciété avec  des  magistrats  de  la  Cour. 

Après  communication  aux  magistrats  indiqués 
et  sur  leurs  réponses, 
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ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  l’arrêt  du  24  no- 
vembre dernier,  qui.  sur  la  demande  en  renvoi, 
ordonne  la  communication  prescrite  par  Parti- 
clé  571  . C.  proc.  . n’a  rien  préjugé  sur  le  fond 
de  celte  demande  ; que  si,  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt  de  simple  instruction . il  a été  dit  qu'elle 
était  admissible,  ce  n'était  que  relativement  è la 
forme  de  sa  présentation  et  au  temps  auquel  elle 
était  formée,  sans  aucun  rapport  à sa  disons* 
sion,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la  com- 
munication ordonnée;  — Attendu  que,  d’après 
les  conclusions  prises  à l’audience,  et  les  moyens 
qui  ont  été  plaidés.  la  demande  en  renvoi  a pour 
motif  que  de  Monfdar,  conseiller-auditeur  en  la 
Cour,  est  partie  au  procès,  et  qu'il  est  cousin 
issu  de  germain  avec  de  Gineslet  père,  président 
de  chambre  ; que,  de  plus,  il  est  neveu  par  al- 
liance de  la  dame  Vidal,  également  partie  au 
procès  ; — Que  la  dame  de  Montclar,  partie»  au 
procès,  a deux  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé parmi  les  membres  de  la  Cour,  savoir  : son 
mari,  conseiller-aiidileur , et  le  président  de 
Gineslet . cousin  issu  de  germain  de  son  mari, 
et  que  le  baron  Séguier,  aussi  parlie  au  procès, 
est  cousin  issu  de  germain  de  Sicard,  conseiller 
doyen;  — Qu'il  résulte  de  ces  fails,  d’après 
Sillac-Lapierre.  que  les  intimés  ont  (rois  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé  parmi  les  membres 
de  la  Cour,  savoir. du  chef  de  la  dame  de  Mont- 
clar, son  mari,  le  président  de  Gineslet,  et  du  chef 
du  baron  Séguier,  Sicard  ; d’où  il  conclut  qu’aux 
termes  de  l’art.  368,  C.  proc.,  le  renvoi  doit 
être  ordonné,  ajoutant  qu’il  importe  peu  que  le 
nombre  des  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé 
exigé  par  la  loi  pour  autoriser  le  renvoi  pro- 
vienne, dans  la  cause,  de  plusieurs  parties  ou 
d’une  seule,  puisque  tous  les  intimés  ont  le 
même  intérêt,  et  sont  solidairement  soumis  aux 
mêmes  obligations  envers  l’appelant  ; — Attendu 
que  les  intimés  ont  fondé  leur  action  en  renvoi 
sur  deux  moyens  pris,  le  premier,  de  l'iunappli- 
ca I ion  de  Part.  358.  C.  proc.,  et  le  second  des 
dispositions  de  l’art.  379.  même  code,  qu’ils 
ont  observé,  sur  le  premier  moyen  , que  de 
Montclar  n’avait  été  appelé  dans  l'instance  que 
comme  époux  de  la  dame  Perridier,  et  pour  au- 
toriser sa  femme;  qu’il  lie  pouvait  donc  être 
considéré  comme  parlie  au  procès  ; — Qu’en  le 
considérant  même  comme  partie,  il  n’aurait  pas 
deux  parents  parmi  les  magistrats  de  la  Cour, 
ce  qui  serait  pourtant  nécessaire,  d’après  l’arti- 
cle 368,  pour  autoriser  de  son  chef  la  demande 
en  renvoi,  et  qu'aucune  des  véritables  parties  au 
procès  n’a  dans  la  Cour  trois  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé,  et  ne  peut  par  conséquent  se 
prévaloir  de  la  teneur  dudit  article  pour  ré- 
clamer ce  renvoi  ; — Que  la  loi  s’exprime  clai- 
rement à ce  sujet  ; qu’elle  parle  de  trois  parents 
d'une  même  partie,  et  non  de  trois  parents  ap- 
partenant chacun  à des  parties  différentes  ; qu'il 
n'est  pas  permis,  surtout  dans  une  matière  spé- 
ciale comme  celle  dont  il  s'agit,  d'ajouter  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  d'élargir  les  limites 
dans  lesquelles  elle  restreint  la  dérogation 
qu'elle  permet  à l'ordre  public  des  juridictions; 


que  l’identité  des  intérêts  et  la  solidarité  des 
obligations  ne  confondent  pas  et  n'identifient 
pas  les  personnes,  et  ne  changent  rien  aux  causes 
morales  qui  ont  déterminé  cette  disposition;  — 
Que , sur  le  second  moyen , ils  ont  soutenu  que 
l'art.  579.  C.  proc.,  disposant  qu'il  n'y  aura  pas 
lieu  à récusation  dans  le  cas  où  le  juge  serait 
pari-nl  des  membres  d'une  société,  direction  ou 
union,  parties  dans  la  cause,  et  les  intimés 
n'étant  dans  la  cause  qu'en  leur  qualité  de 
membres  de  la  société  Jean  Bimar  et  compagnie, 
formée  pour  le  dessèchement  des  marais  de 
Bourgoin,  il  était  évident  que  les  parentés  allé- 
guées ne  pouvaient  justifier  la  demande  en 
renvoi  ; — Attendu  qile.  si  le  second  moyen  était 
reconnu  fondé,  la  Cour  n'aurait  point  à s’oc- 
cuper des  questions  de  fait  et  de  droit  que  pré- 
sente le  premier  ; — Attendu  que  la  demande  en 
renvoi  d’une  Cour  à une  autre  pour  cause  de 
parenté  est  une  véritable  récusai  ion  de  la  Cour 
entière,  qu’elle  en  a tous  les  caractères;  qu’ainsi, 
bien  que  cet  article  se  trouve  placé  dans  le  litre 
I)e  la  rècutalion,  et  non  dans  celui  Du  renvoi 
à un  autre  tribunal , il  n'en  doit  pas  moins 
être  appliqué  aux  demandes  en  renvoi  ; que  ce 
principe,  déjà  consacré  par  l’ancienne  jurispru- 
dence, est  respectivement  reconnu  dans  la  cause; 
—Attendu, en  fait,  que  la  contestation  pendante 
devant  la  Cour  porte  sur  un  acte  consenti  par 
une  société  commerciale  en  faveur  de  Sillac- 
Lapierre,  et  qu'i!  s'agit  soit  de  la  validité  de 
cet  acte,  soit  de  son  exécution,  et  subsidiaire- 
ment de  sa  résolution,  et  cela  sur  les  demandes 
formées  par  Sillac-Lapierre.  qui  est  simultané- 
ment acquéreur  et  liquidateur  de  cette  société; 
— Que.  par  l'assignation  et  par  scs  conclusions 
en  jugement.  Sillac-Lapierre  dirige  son  action 
et  demande  des  condamnations  contre  la  compa- 
gnie; — Que.  s’il  a individuellement  assigné 
chacun  des  membres  de  la  société,  c’est  parce 
que  , la  société  ayant  délibéré  la  dissolution  et 
n’ayant  plus  de  raison  sociale,  il  fallait  néces- 
sairement assigner  chacun  de  ses  membres, 
dont  la  réunion  la  représente;  mais  que,  nonob- 
stant la  dissolution,  la  société  existe  |>oiir  sa 
liquidation,  dont  Sillac-Lapi:  rre  est  chargé,  et 
que,  s'agissant  de  la  discussion  d’un  acte  de  la 
société  même,  la  forme  de  l'assignation  donnée 
à chacun  des  membres  ne  change  ni  la  nature 
de  la  contestation  qui  existe  réellement  entre  la 
sociélé  et  Sillac-Lapierre,  ni  la  qualité  des  par- 
ties. ce  que  Sillac-Lapierre  a reconnu  lui-même, 
puisqu'il  les  a cités  en  leur  qualité  de  membres 
de  la  société  formée  pour  le  dessèchement  des 
marais  de  Bourgoin,  connue  sous  la  raison  Jean 
Bimar  et  compagnie;  — Attendu  dès  lorsqu'aux 
termes  du  susdit  art.  379,  la  parenté  ou  alliance 
de  certains  de  ces  membres  avec  des  magistrats 
de  la  Cour  ne  saurait  donner  beu  au  renvoi;  — 
Qu’il  n'y  a d’exception  â la  règle  posée  par  cet 
article  qu'au  cas  où  les  membres  d'une  sociélé 
auraient  dans  le  procès  un  inléiéi  distinct  ou 
personnel  ; mais  que  dans  la  cause  les  membres 
de  la  société  dont  est  arguée  la  |iarenlé  n’ont 
point  d'intérêt  distinct  ; que  l’on  ne  soutient 
même  pas  qu'ils  n'ont  pas  uon  plus  d'intérêt  per- 
sonnel ; qu'en  effet  celle  expression  de  la  loi  ne 
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peut  s'entendre  que  d'un  intérêt  qui,  semblable 
à un  intérêt  commun,  dérive  néanmoins  d'un 
autre  titre  que  de  l'acte  social . car  il  est  bien 
évident  que  tous  les  membres  d’une  société  ont. 
en  celte  qualité,  un  intérêt  personnel  dans  les 
résultats  de  cette  société,  qu’entendre  autrement 
celte  expression  ce  serait  rendre  inapplicable  la 
disposition  principale  de  l’article,  et  la  détruire 
même  par  la  disposition  exceptionnelle,  ce  qu'il 
est  impossible  d’admettre;  — Attendu  que  dans 
la  contestation  actuelle  aucun  des  susdits  mem- 
bres n’a  d’autre  intérêt  que  celui  que  lui  donne  son 
titre  de  sociétaire;  que  la  disposition  principale 
de  l'art.  379  est  donc  évidemment  applicable;  — 
Et  sans  vérifier  les  failsde  parenté  allégu  -s,  décla- 
rant l’instance  en  renvoi  reprise  avec  les  parties 
de  Taslu,  — Débouté  Sillac-Lapierre  de  la  de- 
mande eu  renvoi  devant  une  autre  Cour,  etc.  " 
Du  11  mars  1835.  — 0.  de  Montpellier. 

PARTAGE  PROVIS.  — Mari.  — Biexs  dotaux. 

Le  mari  n*a  pat  le  droit  de  consentir  seul,  et 
tans  participation  de  ta  femme , un  partage 
définitif  Jet  Oient  dotaux  échut  à celle-ci  ( I). 
(C.  Civ.,  818  et  1549.) 

Ce  partage , gui  doit  être  considéré  uniquement 
comme  provisionne! , ne  fait  pat  obstacle  à ce 
que , môme  durant  te  mariage , un  partage 
définitif  toit  demandé  (2).  (C.  civ.,  815  et  1560.) 

En  1789,  contrat  de  mariage  entre  Boyer  et 
Marie  Motte,  sous  le  régime,  dotal. 

En  1809,  les  époux  Boyer  assignent  Claude 
Molle,  leur  frire  et  beau-frère,  en- partage  des 
successions  d'Étienne  Mode  et  d'Anne  Libre, 
père  et  mère  communs. 

Le  3 fév.  1810,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur 
celte  demande,  une  convention  qualifiée  partage 
intervint  entre  Claude  Molle  et  Boyer  seul,  agis- 
sant en  qualité  de  mari  et  maître  des  biens  do- 
taux de  sa  femme.  Cet  acte,  fait  avec  promesse 
de  garantie  de  la  part  de  Boyer,  portail  renon- 
ciation à l’instance  précédemment  introduite 
et  attribution  de  divers  biens  revenant  à la  dame 
Boyer. 

Néaninoius,  en  1855,  les  époux  Boyer  crurent 
pouvoir  assigner  Claude  Motte  en  reprise  de 
l’instance  en  partage  ; ils  concluaient , avant 
tout,  à la  nullité  de  l’acte  du  3 tév.  1810,  comme 
ayant  été  consenti  par  le  mari  seul  et  sans  le 
concours  de  sa  femme. 

Cette  doctrine  fut  repoussée  par  jugement  du 
tribunal  de  La rg entière  : — • Attendu  que,  sous 
le  régime  dotal,  le  mari  a l'exercice  de  toutes 
les  actions  mobilières  et  immobilières  de  sa 
femme  (art.  1549,  C.  civ.);  — Qu’il  en  résulte 
que  le  mari  a seul  le  droit  de  poursuivre  l’action 
eu  partage;  — Que,  par  là  même,  il  a seul  le 
droit  de  procéder  aimablement  au  partage,  qui 
n’est  point  un  acte  d’aliénation,  mais  simplement 
un  acte  déclaratif  de  propriété  ; 

» Attendu  que  le  régime  (total  a des  règles 
spéciales  auxquelles  on  doit  toujours  se  confor- 
mer pour  tout  ce  qui  concerne  la  dot,  ce  qui 


(1-3)  T.  Aix,  9 jsnv.  1810,  ei  la  note.  — T . aussi 
Gouttant,  Des  successions,  p.  381.  — Mais,  voy. 
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| exclut  route  application  de  l’arl.  818,  C.  civ.; 
; qu'en  effet,  cet  article,  dans  son  texte,  n’a  pour 
; objet  que  le  régime  de  la  communauté,  et  que 
■ cette  conséquence  s’induit  encore  de  son  esprit 
combiné  avec  Part.  1438,  applicable  au  même 
régime,  tandis  que  l’arl.  1549  est  conçu  en  ter- 
mes généraux  et  absolus  ; 

» Attendu  que,  dans  l’espèce.  Pacte  précité 
renferme  un  véritable  partage;  qu’il  écarte 
toute  idée  d'aliénation , puisque  par  cet  acte  il 
ne  fui  expédié  aux  demandeurs,  pour  les  rem- 
plir de  leurs  droits,  que  des  immeubles.  » 

Appel.  - -Arrêt  par  défaut  : — « Attendu  que, 
soit  que  Pacte  du  3 fév.  1810  soit  qualifié  par- 
tage ou  transaction,  il  ne  peut  mettre  obstacle  à 
la  demande  en  partage  formée  par  les  époux 
Boyer;  — Qu’en  effet,  en  le  considérant  comme 
partage,  ayant  été  consenti  par  le  mari  seul,  à 
la  suite  d’une  instance  introduite  par  les  deux 
époux,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
partage  provisoire  qu’il  avait  droit  de  faire,  aux 
termes  de  Part.  818,  C.  civ.,  mais  qui,  ne  pou- 
vant produire  l'effet  de  faire  cesser  l’indivision, 
ri’a  pu  empêcher  que  l’instance  primitivement 
introduite  ne  fût  reprise  ou  continuée; 

• Qu'en  le  considérant  comme  une  transac- 
tion, elle  aurait  eu  pour  objet  la  dot  de  la  femme 
et,  par  conséquent,  constituerait  une  véritable 
aliénation  prohibée  par  la  loi,  et  dont  la  révo- 
cation pouvait  être  demandée  pendant  le  ma- 
riage, ce  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce,  — Con- 
tinue, etc.  » 

Opposition  par  Claude  Motte,  qui  soulieut  que 
Pacte  de  1810  contient  un  partage  définitif  et 
valable.  — Les  appelants  répondent  1°  que  Pacte 
en  question,  considéré  comme  partage  définitif, 
est  nul  d’après  les  lois  romaines,  d'après  l’an- 
cienne jurisprudence  du  droit  écrit,  et  d'après 
la  nouvelle  législa  ion  (rojr.  L.  ull.  C.  de  fundo 
dotal/ ; L.  78,  § 4.  tf.  de  jure  dotium ; L.  18, 
§ 2,  de  castrensi  peculio;  — Roussilbe,  Traité 
de  la  légitime,  L 3.  p.  108  et  318,  Traité  de 
la  dot,  t.  1,  p.  256  et  470;  Despcisses,  t.  1, 
p.  143,  u*  3;  — Chabot,  l.  3,  art.  818;  Toul- 
lier,  l.  4,  p.  408;  Malptd,  p.  500,  nu  244  ; Bi  llot 
des  Minières,  t.  4,  p.  137  cl  413;  Merlin, \°  Par - 
toge,  t.  9,  p.  32;  Pigcau,  t.  2,  p.  705;  Duran- 
ton,  t.  7,  n°*  125  et  120,  et  Agen,  34  fév. 
1809;  — 2°  que  la  fiu  de  non-recevoir  n’est  pas 
fondée,  parce  que  la  femme  peut  demander  ac- 
tuellement un  partage  définitif  (C.  civ.,  815), 
si  celui  de  1810  n'est  que  provisoire,  et  parce 
que  si  ce  prétendu  partage  est  une  transaction 
sur  les  biens  dotaux,  les  époux  oui  tous  les  deux 
le  droit  d’en  demander  la  nullité  peudaut  le  ma- 
riage (art.  1560). 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que,  si  aux  termes 
de  l'art.  1549,  le  mari  a 1 administration  des 
fonds  dotaux,  le  partage  des  fonds  dotaux  n’est 
pas  un  simple  acte  d’administration;  qu’il  n'est 
pas  non  plus  une  action  contre  les  détenteurs 
des  fonds  dotaux , puisque  l'action  eu  partage 


Duranlon,  t.  7,  no  126.— La  Cour  d’Agen  a,  par  uu 
arrêt  du  24  fév.  1809,  adopté  l'opinion  de  Duranloo. 
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peut  être  exercée  «ur  tes  biens  qui  peuvent  se 
trouver  aux  mains  du  demandeur  en  partage; 
— Qu'il  n'y  aurait  donc  pas  de  disposition  sur 
le  partage  des  fonds  dotaux  dans  le  Code  civil, 
si  les  dispositions  de  l'art.  818  n'étaient  pas  ap- 
plicables au  partage  de  celte  nature  de  biens; 
mais  que  ces  dispositions  sont  générales,  et 
s'appliquent  à toutes  les  natures  de  biens  ap- 
partenant à la  femme  et  qui  n'entrent  pas  dans 
la  communauté;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  art.  818,  le  partage  fait  par  le  mari  seul  né 
peut  avoir  force  que  d’uu  partage  provisionnel  ; 
d’où  la  conséquence  que  son  existence  ne  peut 
empêcher  qu’il  ne  puisse  être  procédé  à un  par- 
tage définitif,  — Déboule  de  l'opposition,  etc.  » 
Du  13  mars  1835.  — C.  de  Nîmes. 


ACTE  D’APPEL.  — Signification.  — Domicile 
élu.  — Commandement.  — Execution. 

lorsque y dans  un  commandement  à fin  d'exé- 
cution d'un  jugement , te  poursuivant  élit 
domicile  chez  son  avoué,  et  en  outre  dons  ta 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  ta  par- 
tit condamnée  ne  peut  signifier  son  acte 
•t' appel  au  domicile  élu  chez  l'avoué ; elle 
doit  le  signifier  au  domicile  réel  de  la  partie 
poursuivante  ou  au  domicile  élu  dans  ta 
commune  de  l'exécution  (1).  (C.  proc.,456et 
584.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  notifica- 
tion de  l'appel  n’a  été  faite  ni  à personne  ni  à 
domicile  réel,  ni  au  domicile  élu,  en  vertu  de 
l'art.  584,  C.  proc.  ; — Considérant  que  si,  dans 
le  commandement  A fin  d'exécution,  les  parties, 
à la  requête  desquelles  élnit  fait  ce  comman- 
dement, ont  déclaré  qu'elles  continuaient  leur 
élection  de  domicile  chez  leur  ancien  avoué, 
celte  déclaration  surabondante  constituait  d’au- 
tant moins  une  élection  spéciale  de  domicile 
que  lesdites  parties  ne  se  sont  pas  crues  dis- 
pensées de  faire  l’élection  spéciale  exigée  par  la 
loi;  que  loin  d’avoir  expressément  autorisé  à se 
prévaloir  contre  elles  d’une  continuation  d’élec- 
tion chez  leur  avoué,  elles  ont,  au  contraire, 
entendu  se  renfermer  dans  le  droit  commun,' 
pour  le  cas  de  domicile  spécial  exigé  par  la  loi, 
puisqu'elles  ont  fait  élection  de  ce  domicile 
spécial  ; que,  suivant  le  droit  commun,  la  no- 
tification de  l’appel  doit,  à peine  de  nullité,  être 
faite  à personne  ou  A domicile  réel  (art.  458); 
qu’il  n’y  a d'autre  exception  à ce  principe  que 
celle  qui  est  posée  en  l’art.  584;  que,  faute  d’a- 
voir été  faite  conformément  à ces  art.  45C  et 
584.  la  notification  de  l’acte  d’appel  est  nulle, 
— Dit  que  la  notification  d'appel  du  22  ocl.  est 
nulle;  — Confirme,  etc.  » 

Du  12  mars  1835.  — C.  de  Rennes. 


(1)  f*.  Carré-Chauveau,  on  2008  bis. 

(2)  p'.  coof.  Cass.,  7 avril  1837. 

>3/ La  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  décidé, 
par  l’arrêt  cité  dans  la  note  précédente,  que  le  mi- 
nistère public  conserve  toujours  le  droit  de  déférer 
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JUGE  D'INSTRUCTION.  - Détention.  — Ap- 
préciation. — Ordonnance.  — Opposition. 
Les  actes  faits  par  un  juge  d'instruction  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
peuvent  en  général  être  déférés  par  la  voie 
de  l'opposition  à la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation; mais  l'appréciation  des  faits  qui 
doivent  déterminer  s'il  y « /te»  à décerner, 
soit  un  mandat  de  dépôt,  ou  tout  autre  man- 
dat, est  exclusivement  abandonnée  aux  lu- 
mières et  à la  conscience  du  Juge  d'instruc- 
tion. 

L'abus  au'il  pourrait  faire  de  ce  droit  ne  peut 
être  réprimé  que  par  la  voie  disciplinaire  (2). 
(C.  critn.,  279  et  »iiiv.) 

En  conséquence  le  procureur  du  roi  est  non 
recevable  à former  opposition  d une  ordon- 
nance de  mise  en  liberté  rendue  contraire- 
ment à ses  conclusions  par  le  Juge  d'instruc- 
tion (3). 

Le  procureur  du  roi  requit  un  mandat  de 
dépôt  ; le  juge  d’instruction,  attendu  l’insuffi- 
sance des  indices  de  culpabilité,  déclara  qu’il 
n’y  avait  lieu  de  décerner  un  mandat  de  dépôt, 
et  ordonna  la  mise  en  liberté  de  l’inculpé.  — 
Opposition  h cette  ordonnance  par  le  procureur 
du  roi. 

arrEt. 

* LA  COUR  , — Considérant  que,  d’après  les 
principes  généraux,  les  actes  fails  par  un  juge 
d’instruction  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  peuvent,  en  général,  èlre  défé- 
rés par  la  voie  de  l’opposition  à la  Cour  royale 
chambre  de  mises  en  accusation  , mais  que 
l’appréciaiion  des  faits  qui  doivent  déterminer 
s’il  y a lieu  A décerner  ou  à ne  pas  décerner 
soit  un  mandat  de  dépôt,  soit  tout  autre  man- 
dat, est  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  d’in- 
struction , aux  lum.ères  et  à la  conscience  du- 
quel la  loi  a confié  spécialement  cette  garantie 
de  la  liberté  individuelle;  — Considérant  que 
l’abus  que  ce  magistral  pourrait  faire  de  ce 
droit  ne  peut  être  réprimé  que  par  la  voie  dis- 
ciplinaire, établie  par  les  art.  279  et  suiv..  Code 
crim,  : — Déclare  le  procureur  du  roi  non 
recevable.  • 

Du  13  mars  1835.— C.  de  Paris. 

HÉRITIER.  — Addition.  — Successible  et 

LEGATAIRE. 

Lorsqu'un  individu  réunissant  les  qualités  d'hé- 
ritier présomptif  et  de  légataire  universel  en 
usufruit  du  défunt  se  met  en  possession  des 
biens  de  la  succession  sans  inventaire,  cette 
prise  de  possession  pouvant  aussi  bien  cire 
attribuée  à sa  qualité  de  légataire  qu'à  celle 
d'héritier , il  n'y  a pas  en  ce  cas , addition 
d'hérédité  selon  l'art.  778,  C.  ciu.  (4).  (C.  civ., 
778,  783  et  843.) 

ARRET. 

o LA  COUR , — Attendu,  en  ce  qui  touche 


à la  chambre  d’accusation  les  actes  du  juge  d’in- 
siruciioo  qui  pourraieut  «ulraver  l’exercice  de  l’ac- 
tion publique  ou  compromettre  le  sort  de  la  pour- 
suite. 

(4)  P.  Cass.,  22  janv.  1817. 
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Charlotle  Verdery,  que  l'acceptation  lacile  dnnl 
argmnrnient  la  veuve  Bélhade  et  la  dame  Gé- 
raml  ne  saurait  résulter  de  ce  que  Charlotte  se 
serait  immiscée,  sans  prendre  milles  les  pré- 
cautions convenables , dans  la  succession  de 
son  frère  J,  Verdery;  qu'il  y avait  en  elle, Char- 
lotie,  deux  qualités  : celle  d'héritière  naturelle 
et  celle  de  légataire  de  l’usufruit  de  tous  les 
biens  délaissés  par  J.  Verdery  ; qu'on  ne  sait 
pas  parfaitement  en  laquelle  de  ces  deux  qua- 
lités Charlotte  Verdery  est  entrée  en  possession, 
et  que  dès  lors  elle  n'a  pas  fait,  ainsi  que  l'exige 
l’art.  778.  C.  civ.,  un  acte  qui  supposât  néces- 
sairement son  intention  d'accepter,  etc.  » 

Un  13  mars  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Ami..  — ' ' 
Preuve.  — Garantie.—  Servitudes.  — Cocrs 
d’eab.  — Autorité  administrative.  — In- 
terrogatoire SU n FAITS  ET  ARTICLES. 

Vn  jugement  qui  d'office , ordonne  une  preuve 
testimoniale  pour  en  faire  dépendre  la  déci- 
sion du  fond  est  interlocutoire , et  en  consé- 
quence on  peut  en  interjeter  appel  avant  te 
jugement  définitif  (1). 

L'exclusion  de  garantie,  stipulée  dans  la  clause 
d’un  acte  de  vente  portant  que  l'acquéreur 
est  tenu  de  supporter  les  servitudes  passives, 
connues  ou  non  connues,  ne  reçoit  pas  son 
application  au  cas  d'une  charge  importante 


(1)<>tte  question  est  résolue  par  les  art.  451  el 
459,  C.  proc..  qui  portent , • l’un  , qu’on  «loit  répu- 
ler  inierlocutoire  loul  jugement  qui  ordonne,  avant 
dire  droit,  mie  preuve,  une  vérification  ou  une  in- 
struction qui  piéjuge  e fond;  l'autre,  que  l’appel 
d’on  jugement  interlocutoire  peut  éire  interjeté 
avant  l«*  jugement  definitif.  Or,  on  va  ver  par  l’ex- 
posé des  faits  qu’en  ordouoant  d’office  en  vertu  de 
l’art.  254,  méinc  Code,  la  preuve  testimoniale  de 
certain*  faits,  le  tribunal  dont  était  appel  avait  bien 
eutendu  faire  dépendre  de  cette  preuve  la  décision 
du  fond  ; donc  le  jugement  élail  interlocutoire  el 
par  suite  l’appel  en  était  recevable. 

<2;  Pour  décider  cette  question,  il  faut  distinguer 
si  la  servitude  est  apparente  ou  si  elle  est  occulte. 
Si  la  servitude  est  apparente,  le  vendeur  n’est  obligé 
ni  de  déclarer  ni  d'en  garantir  l’acquéreur,  parce 
que  ce  dernier  ayant  pu  s’assurer  de  son  existence, 
en  visitant  les  lieux,  le  vendeur  ne  peut  être  taxé 
de  mauvaise  foi.  C’est  la  doctrine  qu’enseigne  Po- 
thier(Tra/7é  du  contrat  de  rente,  n«*  190),  etson 
opinion  a été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  août  1812  voy.  à leur  date  et  la 
note).  Si  la  servitude  est  occulte,  cl  cependant  par- 
faitement connue  du  vendeur:  dans  ce  cas,  il 
doit  en  faire  la  déclaration  expresse  à l’acquéreur. 
CVst  ce  que  décide  la  lot  39,  ff . de  Àcllonibus  empti 
et  vendit i,  qui  porte  que  si  le  vendeur  savait  que 
la  chose  était  soumise  à une  servitude  et  qu'il  ne 
l'ail  pas  déclaré,  il  sera  tenu  de  la  garantir,  quoi- 
qu’il ait  stipulé  qu’il  n’en  serait  pas  tenu,  s’il  en 
existait,  si  quœ  debentur.  En  effet,  la  reticence 
du  vendeur  constitue,  itaoï  ce  cas,  un  véritable  dol 
dont  il  doit  la  réparation  4 l’acquéreur.  C'est  vai- 
nement qu’il  voudrait  se  retrancher  dans  la  clause 
générale  qui  charge  ce  dernier  de  toutes  les  servi- 
tudes passives  connues  ou  non  conuues , parce  que 
celle  clause  ne  peut  s’appliquer  aux  charges  impor- 
tantes qui  étaient  couuues  du  vendeur  cl  que  la 
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grevant  l'immeuble  vendu , alors  qu'il  n’est  pa 4 
établi  que  l'acquéreur  ait  connu  celte  servi- 
tude avant  Invente  (2).  (C.  civ.,  1626  et  1629.) 
Plus  particulièrement,  lorsqu'une  décision  de 
l’autorilé  administrative  a enjoint  au  pro- 
priétaire d'un  moulin  de  faire  à ce  moulin 
des  travaux  dont  l'objet  est  de  diminuer  le 
volume  d'eau,  le  vendeur  est  tenu  d'indem- 
niser l'acquéreur  qui  a été  obligé  d'exécuter 
ces  travaux,  s'il  ne  lui  a pas  fait  connaître 
celte  charge  dans  le  contrat  de  vente  •5). 

Il  ne  peut  être  admis  à prouver  par  témoins 
que  l'acquéreur  avait  connaissance  de  la 
charge  antérieurement  à ta  vente,  à moins 
qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  <4). 

Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (.5  j. 

Les  héritiers  d’Arn  boise  étaient  propriétaires 
d'un  domaine  appelé  le  clos  Lucé,  silué  commune 
de  Saint-Denis  , près  Ambnise,  dont  dépendait 
un  moulin  dit  de  Saint-Thomas , que  faisait 
mouvoir  la  rivière  de  la  Masse  , et  qui  était 
affermé  à un  Bole. 

Les  propriétaires  des  prés  situés  .au-dessus  de 
ce  moulin  s’élant  plaints  que  leurs  prairies 
étaient  submergées  par  la  trop  grande  élévation 
du  déversoir , un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  d’Indre-et-Loire  du  17  fé- 
veir  1831  en  a ordonné  l’abaissement,  el  a en- 


bonne  foi  lui  commandait,  dès  lois,  d’exclure  d’une 
matière  spéciale.  C’est  ce  que  décide  l’arrêt  que 
nous  recueillons.  Duvergier  {L'ente,  t.  1,  contin. 
de  Timbrer,  t.  16.  n«  379)  est  d’avis  qu’en  effet, 
loi  * pic  le  vendeur  a connu  les  servitudes  occultes, 
ou  dtv ra  interpréter  bien  plus  sévèrement  coolre 
lui  la  c!au«e  de  non-garantie. 

(Z)f'.  Toutefois  Besançon,  17  jaov.  1829  (arrêt 
dont  le  pourvoi  a été  rejeté  le  7 fév.  1832.  qui  sem- 
ble avoir  décidé  le  contraire).  Mais  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  les  travaux  à faire  an  moulin  vendu 
étaient  prescrites  par  un  arrêt  de  règlement  du  |*ar- 
lement  de  Besançon,  publié  en  la  forme  ordinaire, 
cYst-à-dire.  par  conséquent,  par  une  décision  qui 
équivalait  alors  à une  lot.  On  pouvait  donc  dire  que 
l'acquéreur  élail  censé  avoir  connu  la  charge. 

(4)  Celle  queNtion  ne  manque  pas  d’intérêt.  Pour 
l'affirmative,  on  dit  que  le  vendeur  n'ayant  pas  tou- 
jours la  possibilité  «le  se  procurer  la  preuve  écrite 
que  l'acquéreur  avait  cette  connaissance,  surtout 
lorsqu’elle  lui  est  parvenue  par  des  déclarations 
émanées  de  tierces  personnes,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  en  pareil  cas, d’après  l’art.  1348 
du  Code.  — Mais  on  répond  que  le  silence  que  gar«lo 
l’art.  1626  sur  le  mode  de  preuveà  faire  par  le  ven- 
deur démontre  suffisamment  qu’il  s’en  est  ré.éré 
aux  principes  généraux  du  droit,  c’csi-i-dire,  à l’ar- 
ncle  1341.  Or  , d'après  cet  article,  aucune  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  el  outre  le 
conu  nu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu’il 
s’agisse  d’une  somme  ou  d'une  valeur  moindre  de 
50  fr.On  ne  ponvait  donc  l’admettre  dans  l’es|»èce 
qui  nous  occupe,  car  c'eût  été  évidemment  prouver 
contre  el  outre  le  contenu  en  l’acte  de  vente. 

(5)  La  jurisprudence  est  fixée  depuis  longtemps 
sur  cette  question.  — V,  Bordeaux,  6 avril  1852,  et 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  en 
note. 
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joint  aux  héritiers  d’Amboise  d'y  faire  procéder 
dans  le  délai  de  six  mois,  h partir  de  la  notifi- 
cation qui  leur  aurait  été  faite  dudit  arrêté. 

Cette  notification  a eu  lieu  en  la  forme  or- 
dinaire , et  cependant  aucun  des  travaux  pres- 
crits n'étaient  encore  exécutés  , lorsque  « le 
1 1 mars  1832.  les  héritiers  d'Amboise  ont  vendu 
le  domaine  de  Lucé  à Pinaudier , ancien  huis- 
sier à Blois  , moyennant  la  somme  de  00,000  fr. 

Il  fut  dit  dans  le  contrat  que  la  vente  était 
faite  avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit  ; 
que  l'acquéreur  jouirait  de  toutes  les  servitudes 
actives  ; qu'il  souffrirait  celles  passives  , oc- 
cultes, apparentes,  continues,  discontinues, 
prévues  ou  non  prévues;  qu'il  ferait  valoir  les 
unes  et  se  défendrait  des  autres,  à ses  risques  et 
frais,  sans  aucun  recours , garantie  ni  répéti- 
tion contre  les  vendeurs  ; qu'il  serait  chargé 
d'entretenir  la  planche  du  moulin  sur  la  rivière 
de  Masse,  comme  les  vendeurs  en  étaient  eux- 
mêmes  tenus,  sauf  à lui  à se  défendre  de  celte 
servitude  à ses  risques;  et  enfin  qu'il  prendrait 
tous  iesdiis  biens  dans  l’étal  où  ils  se  trouvaient, 
et  qu'il  avait  déclaré  bien  connaître. 

Postérieurement  à cette  vente,  l'autorité  ad- 
ministrative a réclamé  l'exécution  de  l'arrété 
du  conseil  de  préfecture  du  !7fév.  1831.  et  elle 
a pris  les  mesures  nécessaires  pour  forcer  Pi- 
naudier à s’y  conformer.  Bole  , fermier  du  mou- 
lin, a prétendu  alors  que  les  changements  or- 
donnés diminueraient  tellement  le  volume  d’eau , 
que  ce  moulin  ne  pourrait  plus  marcher,  et  il 
a formé  contre  Pinaudier  une  demande  en  rési- 
liation de  son  bail.  Celui-ci  a dénoncé  celte  de- 
mande aux  héritiers  d’Amboise  cl  il  Usa  assignés 
en  garantie. 

Les  héritiers  d’Amboise  ont  soutenu  celte  de- 
mande mal  fondée.  En  fait,  parce  que  Pinaudier 
connaissait  parfaitement  l'arrété  dont  il  s'agit, 
et  parce  qu'ayant  acheté  le  domaine  tel  qu’il  se 
poursuivait  et  comportait,  et  avec  toutes  ses 
charges,  c’était  à lui  qu’incombait  l'obligation 
d'exécuter  ledit  arrêté.  En  droit,  parce  que, 
s’agissant  d'une  servitude  inhérente  à la  pro- 
priété. elle  n’avait  pas  eu  besoin  d'être  déclarée. 

Ils  ne  se  sont  pas  bornés  ù alléguer  que  Pi- 
naudier connaissait  la  charge  dont  était  grevé 
le  moulin  de  Saint-Thomas  ; ils  ont  voulu  en 
obtenir  l'aveu  de  sa  bouche,  et  en  conséquence, 
ils  ont  demandé  et  obtenu,  le  20  nov.  1833 , un 
jugement  qui  les  autorisait  à faire  procéder  à 
son  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Cet  interrogatoire  a eu  lieu  le  26  déc.  suivant, 
et  le  9 juill.  1834  . il  est  intervenu  jugement 
qui,  d'office,  a autorisé  les  héritiers  d’Amboise 
à prouver  par  témoins  qu'anlérieiirement  au 
contrat  de  vente  du  11  mars  1832  , Pinaudier 
avait  été  instruit  de  l’existence  de  l’arrété  du 
17  fér.  précédent  et  de  la  nature  des  travaux  à 
faire  au  moulin  de  Saint-Thomas,  par  suite  du- 
dit arrêté.  Le  même  jugement  a en  outre  nommé 
des  experts  à l’effet  d’apprécier  le  préjudice  que 
ces  travaux  pourraient  occasionner  tant  au 
fermier  qu'au  propriétaire. 

Le  tribunal  a considéré  que  le  vendeur  n é- 
lail  tenu  de  garantir  les  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue  que  lorsque,  l'acquéreur  ne  les 
am  1835  — ir  PARTIE. 


avait  pas  réellement  connus  ni  pu  connaître  . et 
qu'il  résultait  du  procès-verbal  d’interrogatoire 
du  26  nov.  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  qu’avant  le  contrat  de  vente  dont  il  s'agit, 
Pinaudier  avait,  en  effet  été  prévenu  que,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  il  devait  être 
fait  des  travaux  et  des  changements  au  moulin 
de  Saint-Thomas. 

Pinaudier  s'est  rendu  appelant  de  ce  juge- 
ment, et  il  a .soutenu  que  c'était  à tort  qui-  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tours  avait 
autorisé  la  preuve,  des  faits  allégués  par  les  hé- 
ritiers d'Amboise. 

D’une  part  . parce  que  la  vente  lui  ayant  été 
faite  avec  toute  garantie  , les  vendeurs  ne  pou- 
vaient se  prévaloir  de  l’art.  1626  , C.  civ.,  cet 
article  ne  s'appliquant  qu’au  cas  où  ia  veille  a 
été  Faite  avec  exclusion  de  garantie. 

II  est  bien  vrai,  a-t-il  ajouté,  que  par  une 
clause  générale , j'ai  élé  chargé  de  toutes  les 
servitudes  passives,  apparentes  ou  non  apparen- 
tes, « -unîmes  ou  non  connues  ; mais  il  est  évident 
que  si  celle  clause  peut  affranchir  les  vendeurs 
de  tout  recours  ù l'égard  des  charges  qui  leur 
étaient  inconnues,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
relativement  à celles  qui  étaient  à leur  connais- 
sance. parce  qu'en  ne  les  déclarant  pas,  ainsi 
que  le  voulait  la  bonne  foi,  ils  ont  commis  un 
véritable  dol , dont  ils  doivent  la  réparation  à 
leur  acquéreur. 

D'autre  part,  parce  qiieadmellre  la  preuve  tes- 
timoniale en  pareille  matière,  ce  serait  violer  ou- 
vertement l'art.  1341 . C.civ.  C’est  vainement  que 
les  héritiers  d'Amboise  voudraient  se  retrancher 
dans  les  dispositions  de  l'art.  1348  ; car  il  est 
inexact  de  prétendre  qu’ils  n’out  pu  se  procurer 
la  preuve  écrite  du  fait  dont  le  tribunal  a or- 
donné la  recherche  . puisqu'il  dépendait  d’eux 
d’ob'enir  celle  preuve,  en  faisant  dans  le  con- 
trat de  vente  une  mention  particulière  de  la 
servitude  dont  il  s’agit. 

Enfin,  et  en  troisième  lieu,  parce  que  si,  en 
droit,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  en  fait,  celui  que  Pinaudier  a subi,  le 
26  déc.  1833.  ne  peut  Avoir  ce  caractère,  parce 
qu’il  a constamment  nié  avoir  eu  connaissance 
de  l’arrété  du  17  fév.  1831. 

Pour  les  héritiers  d'Amboise  on  n répondu  : 
Si  par  une  première  clause  de  l’acte  de  vente  du 
11  mars  1832.  ils  se  sont  soumis  à une  garantie 
générale  envers  Pinaudier,  ils  ont  restreint  eclle 
garantie  par  une  clause  ultérieure,  et  en  ont 
formellement  excepté  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  occultes,  connues  ou  non  con- 
nues. — Ainsi,  relativement  à ces  servitudes,  la 
vente  a été  faite  sans  garantie.  D’un  autre  côté, 
il  est  certain  qu'avant  la  vente,  Pinaudier  avait 
obtenu,  tant  de  ia  pari  de  ses  vendeurs  que  de 
la  part  île  tierces  personnes,  une  connaissance 
pleine  et  entiète  de  l'arrété  du  17  fév.  1831,  et 
des  inconvénients  qui  devaient  en  résulter  pour 
le  moulin  de  Saint-Thomas.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  1629,  C.  civ.,  le  vendeur  n’est  tenu  envers 
l'acquéreur  évincé  ni  à aucuns  dommages  et  in- 
térêts ni  même  à la  restitution  du  prix,  lorsque 
la  vente  a élé  faite  avec  exclusion  de  garantie 
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el  lorsque  l'acquéteur  a connu  le  danger  de  l'é- 
viction. Donc,  si  les  héritiers  d’Amboise  par- 
viennent,  ainsi  qu’ils  en  ont  le  droit,  à prouver 
qu’en  effet  Pinaudier  avait  celte  connaissance, 
Ils  auront  suffisamment  démontré  le  mal  fondé 
de  sa  demande. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Part.  1341,  C.  civ., 
nulle  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  aux  acics,  mais  les 
art.  1347  el  1348  apportent  deux  exceptions  à 
cette  prohibition}:  cV$t  A savoir  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lors- 
qu’il n’a  pas  été  au  pouvoir  de  la  partie  de  se 
procurer  la  preuve  littérale  de  l'obligation.  Or, 
1*  il  est  passé  depuis  longtemps  en  jurispru- 
dence qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
constitue  uu  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lorsqu’il  contient,  comme  celui  subi  par  Pinau- 
dier, des  rélicences,  des  contradictions,  des 
demi-aveux  qui  font  présumer  la  réalité  du  fait 
allégué;  2*  s’il  a été  au  pouvoir  des  héritiers 
d’Amhoise  de  se  procurer  la  preuve  écrite  de  la 
connaissance  que  personnellement  ils  ont  donné 
à Pinaudier  de  la  charge  dont  il  est  question,  il 
n’en  est  pas  de  méine  A l’égard  de  la  connais- 
sance qu’il  en  a acquise  par  les  déclarations  de 
tierces  personnes;  et  comme  l’art.  1629  ne  fait 
aucune  distinction  à cet  égar  d , il  est  évident 
que  les  vendeurs  peuvent  au  moins  être  admis 
à prouver  ce  dernier  fait  par  témoins. 

Donc,  el  sous  ce  double  rapport,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges,  usant  d’ailleurs 
du  droit  que  leur  confère  l’art.  254,  C.  proc., 
ont  ordonné  la  preuve  testimoniale  du  fait  dont 
il  s’agit. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  ta  fin  de  non- 
recevoir,  que  le  jugement  dont  est  appel  a jugé, 
en  droit,  que  la  preuve  testimoniale  était  ad- 
missible dans  l’espèce,  et  a ordonné  une  preuve 
qui  préjuge  nécessairement  la  décision  du  fond; 
que  dès  lors  ce  jugement  est  interlocutoire,  et 
a pu  , d’après  l’art.  451,  C.  proc.,  être  attaqué 
par  appel  avant  le  jugement  définitif;  - Attendu, 
au  fond  . que  d’après  la  combinaison  des  arti- 
cles 1626  et  1629,  C.  civ.,  la  garantie  pour  l’é- 
viction partielle  ou  intégrale,  el  pour  la  dé- 
couverte de  charges  non  déclarés  au  moment 
de  ta  vente , est  due  non-seulement  lorsque 
l’acte  ne  contient  aucune  clause  de  garantie , 
mais  même  lorsqu’il  renferme  une  stipulation 
de  non-garantie,  à moins  pouitnnl,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  ne  soit  établi  qu’au  moment 
de  la  vente,  l'acquéreur  connaissait  le  danger 
de  l’éviction;  — Que  , dans  l’espèce,  le  contrat 
n’avait  pas  formellement  exclu,  dans  le  n*  14, 
la  garantie  pour  la  charge  résultant  de  l’arrêté 
administratif  du  17  fév.  1831  ; — Qu’on  ne  peut 
trouver  celte  exclusion  dans  la  clause  vague 
qui  accorde  à l'acquéreur  l’usage  des  servitudes 
passives  connues  ou  non  connues,  puisqu'il  est 
dit  aussi,  dans  te  même  acte,  que  l’acquéreur 
prend  tes  biens  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  ; 
qu’une  servitude  est  spécialement  indiquée  el 
mise  à la  charge  de  l’acheteur,  et  qu’il  renferme 
en  outre  une  exclusion  spéciale  de  garantie  | 
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pour  des  parcelles  de  biens  déjà  vendues  ; que, 
d’après  l’esprit  de  la  loi  nouvelle,  c’est  le  cas 
de  reconnaître,  comme  l'établissait,  dans  l’an- 
cien droit,  la  loi  39,  ff.  de  Actronibus  empti 
et  cenditi,  que  cette  exclusion  générale  ne  s’ap- 
plique pas  à une  charge  importante,  telle  que 
la  servitude  dont  II  s’agit  que  le  vendeur  con- 
naissait , qu’il  pouvait  el  devait  exclure  d’une 
manière  spéciale  dans  l'acte  même  de  vente;  — 
Attendu  d’ailleurs  qu’en  admettant  même  que 
la  clause  ii*  14  pût  impliquer  l’exclusion  de  la 
garantie  de  la  charge  imposée  au  moulin  par 
l’arrêté  susénoncé,  il  faudrait  encore  pour  faire 
à l’espèce  l’application  de  l’art.  1629  que  l'a- 
cheteur eût  connu  la  servitude  dont  il  s'agit 
avant  la  vente;  — Que  la  preuve  de  celte  con- 
naissance ne  résultant  pas  de  l’acte  de  vente  ne 
peut  être  faite  que  par  les  voies  autorisées  par 
la  loi;  — Que,  d’après  l’art.  1541,  C.  civ.,  au- 
cune preuve  testimoniale  n’est  admise  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  actes  pour  ce  qui  a été 
dit  avant,  lors  ou. après  ces  actes;  — Qu’à  la 
vérité,  l’art.  1347,  même  Code,  fait  exception 
à celte  règle  pour  le  cas  où  II  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , émanant  de 
celui  auquel  on  l’oppose  ; — Qu’il  est  vrai  aussi 
en  principe  qu’un  interrogatoire  sur  faiU  et 
articles  peut  contenir  ce  commencement  de 
preuve  écrite , puisque  les  déclarations  qu’il 
renferme  émanent  bien  de  celui  auquel  on  les 
oppose,  el  qu’elles  sont  constatées  par  une  au- 
torité, qui  donne  aux  actes  qu’elle  rédige  le 
caractère  de  l'authenticité  ; — Mais  attendu  que 
Pinaudier  , dans  son  interrogatoire,  a formel- 
lement mé  qu’il  eût  eu  conuaissaiice  de  la  chose 
imposée  au  moulin  par  l'arrêté  administratif  ; 
que  ses  dénégations  sont  précises  et  concluantes; 

— Qu’en  présence  de  ces  faits  , on  ne  pouvait 
puiser  dans  son  acte  des  inductions  qui  rendis- 
sent probable  le  fait  allégué,  et  y trouver  un 
motif  d’admettre  un  genre  de  preuves  proscrit 
par  l’art.  1341  ; — Qu’ainsi  la  garantie  était 
due  , par  les  vendeurs,  pour  la  moins  value, 
résultant  de  la  charge  imposée  au  moulin  vendu; 

— Que,  sous  ce  rapport,  l’expertise  ordonnée 
par  les  premiers  juges  devient  indispensable 
pour  fixer  , suivant  l’art.  1038,  C.  civ.,  le  mon- 
tant du  la  dépréciation  qu’a  pu  souffrir  le  mou- 
lin dont  il  est  question  au  procès,  laquelle  ex- 
pertise, ainsi  opérée  , servira  de  base  à la  fixa- 
tion de  l'indemnité  due  à l'acheteur  pour  tous 
dommages  el  intérêts;  — Qu'il  y a donc  lieu  de 
de  confirmer,  sur  ce  point  seulement , le  juge- 
ment dont  est  appel,  el  à renvoyer  à cet  égard 
les  parties  devant  tes  premiers  juges,  — Réforme 
en  ce  qu  il  ordonne  la  preuve  du  fait  que  Pinau- 
dier avait  , au  moment  de  la  vente  , connais- 
sance de  la  servitude  imposée  au  moulin  de 
Thomas  ; — Confirme  le  surplus  , etc.  *> 

Du  13  mars  1855.—  C.  d’Orléans. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Principal.  — 
Protêt. 

Les  frais  de  protêt  et  tes  droits  de  rechange 
doivent  être  ajoutés  au  principal  de  ta  lettre 
de  change  pour  déterminer  l»f  compétence  en 
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premier  ou  en  dernier  ressort  du  tribunal  de 
commerce  (1).  (C.  cornai.,  639  et  64G  ; C.  proc., 
452.) 

ARRÊT, 

« LA  COUR.  — Attendu  que  Dupin  ayant  , 
par  son  exploit  introductif  d'instance,  réclamé 
de  Fille  le  payement  de  la  somme  de  1,086  fr., 
les  art.  039  et  046  , C.  comra.,  étaient  inappli- 
cables à la  cause,  qui,  dés  lors  , était  passible 
des  deux  degrés  de  juridiction;  — Attendu 
qu'on  objecte  vainement  que  c'était  le  principal 
seul  de  la  traite  qui  devait  être  pris  en  considé- 
ration pour  fixer  le  pouvoir  des  premiers  juges, 
et  que  ce  principal  n'étant  que  de  1,000  fr., 
leur  décision  n'est  point  susceptible  d'appel , 
puisque,  d'après  ces  expressions  demande  prin- 
cepale , on  doit  entendre  tout  ce  qui  en  devient 
un  des  éléments , et  qui  n'est  point  une  consé- 
quence directe,  le  résultat  nécessaire,  comme 
les  intérêts  dans  le  cas  où  ils  courent  de  plein 
droit  de  celle  même  demande  ; que  les  frais  du 
protêt,  les  droits  de  rechange , etc.,  n'ayant 
pas  ce  caractère,  doivent  servir  à déterminer  le 
principal , et  que  , dans  l'espèce,  l'ayant  élevé 
au-dessus  de  1,000  fr.,  la  décision  des  premiers 
juges  a pu  être  déférée  à la  Cour  . etc.  > 

Du  13  mars  1835.  — C.  de  Toulouse. 

EN0CÊTE  D’OFFICE.  — Appel.  — Délai. 

Une  Cour  royale  peut  ordonner  d’office  une 
enquête , lors  même  que  la  partie  qui  avait 
été  admise  à produire  des  témoins  en  pre- 
mière instance  a laissé  expirer  les  délais  sans 
faire  aucune  diligence  à cet  effet  {2).  tC.  proc., 
254.) 

En  1833  , décès  de  Daubai , laissant  Daubèze 
pour  légataire  universel. 

La  dame  Duhalé  fait  signifier  aussitôt  à 
Daubèze  trois  obligations  sous  seing  privé, 
montant  à 52,000  fr.,  qu’elle  prétend  avoir  été 
soucritespar  le  défunt.  Le  légataire  méconnais- 
sant l’écriture  des  titres,  un  jugement  ordonne 
la  vérification  tant  par  experts  que  par  témoins. 

La  dame  Duhalé  n'ayant  fait  procéder  à au- 
cune enquête,  le  tribunal,  conformément  à l'avis 
des  experts,  déclare,  par  un  jugement  du 30 août 
1834  , que  les  obligations  sont  fausses  et  rejette 
en  conséquence  la  demande. 

Appel  par  la  dame  Duhalé,  qui  demande  une 
nouvelle  expertise  et  une  enquête.  — Daubèze 
*’y  oppose  et  soutient  qu'une  enquête  ne  peut 
plus  être  ordonnée,  même  d’office,  attendu  que 
l’appelante  n'avait  pas  fait  procéder  à celle  qui 
avait  été  ordonnée  sur  sa  demande  par  les  pre- 
miers juges. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  dame  Dubalé 
ayant  été  déchue  de  la  faculté  de  faire  la  preuve 


(t)r.  bordeaux, 3 janv.  1840;  Bruxelles,  11  mai 
1831.— V.  contra,  Rouen.  28oov-  1826,  et  la  note; 
Liège,  28  juill.  1825.  et  Liège,  Cas*..  0 avril  1824; 
— Despréaux , n«  685  ; Carré,  Lois  de  la  comp., 
do  525. 

(2)  y.  Cass.,  12  déc.  1825;  Lyon,  13  mai  1826.— 
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par  elle  offerte  en  première  instance  , celte  dé- 
cision étant  bien  fondée , la  Cour  ne  peut  la 
réformer,  et  ordonner  une  nouvelle  expertise 
sur  la  demande  de  la  dame  Duhalé  ; Attendu 
que  ne  s’agissant  que  d’une  omission  d'enquête, 
la  Cour  peut,  comme  dans  tous  les  cas,  user 
du  droit  qu'elle  a d'ordonner  d'office  toutes  les 
procédures  propres  à éclairer  s?  religion,  — 
Ordonne,  etc.  » 

Du  13  mars  1835.  — C.  de  Toulouse. 


JUGEMENT.-—  Notification. — Décès. 

Le  décès  de  l’Une  des  parties  arrivé  avant  quç 
l’ affaire  fût  en  état  ne  forme  pas  obstacle  au 
jugement  du  procès  lorsqu'il  n’a  pas  été  no- 
tifié 1,3).  (C.  proc  , 344.> 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Considérant  que  le  moyen 
tiré  de  ce  que  le  décès  de  Fleurieux  père  re- 
montait à une  époque  antérieure  au  jugement 
attaqué  est  .suffisamment  combattu  par  les  arti- 
cles 342,  343  et  344,  C.  proc.,  dès  qu'il  résulte 
1°  que  lorsque  l’affaire  est  en  étal  par  le  simple 
dépôt  des  conclusions  respectives  à l'audience  , 
la  mort  des  parties  ne  diffère  pas  le  jugement; 
2°  que  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  notificati- 
ünn  du  décès  peut  .rendre  nul  le  jugement  pos- 
térieur; — Or,  étant  certain  , en  fait,  que  le 
décès  de  Claret  de  Fleurieux  père  n’a  pas  été 
notifié  avant  le  jugement,  l’appelant  prouverait 
en  vain  qu’à  l’époque  du  décès  l'affaire  ne  se 
trouvait  pas  en  état , fait  qui  d’ailleurs  n’est 
nullement  justifié  : — Par  ces  motifs, — Dit  bien 
jugé , etc.  * 

Du  14  mars  1835.  — C.de  Lyou. 

ALIMENTS.—  Érocx.— Séparation  dr  corm. 

L’époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée,  même  pour  cause  d* adultère r 
n’en  a pas  moins  le  droit , s’il  est  dans  l’in- 
digence, de  réclamer  des  aliments  contre 
l’autre  époux  (4).  (C.  civ.,  212  et  301.) 

Le  G mai  182G , jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyou  qui  prononce  la  séparation  de  corps  des 
époux  Dargère , pour  cause  d’adultère  de  la 
femme. 

Eu  1833 , la  dame  Dargère  deuuude  à sou 
mari  une  pension  alimentaire , à raison  de  l’état 
d’indigence  dans  lequel  elle  se  trouve.  Celui-ci 
s’y  refuse  , alléguant  en  fait  que  sa  position  ne 
lui  permet  pas  de  fournir  des  aliments,  et  sou- 
tenant en  droit  que  la  séparaliou  de  corps  pro- 
noncée contre  la  femme  pour  cause  d’adultère 
a fait  cesser  pour  elle  le  droit  d’en  réclamer. 

Le  29  août  1833.  jugement  qui,  sans  égard  A 
ces  moyens  de  défense , condamne  Dargère  à 
payer  à son  épouse  une  pension  annuelle  de 

y.  cependant,  Nîmes,  3 août  1832,  et  Bourges, 
20nov.  1838  ; Carré-Chauveau,  p«  977  bis. 

(3)  y.  Caw.,  23  veut,  au  il  ; . — gauler,  p.  259, 
et  Carré,  art.  344. 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  Colmar,  9 jao?.  1834, 
et  la  noie,  et  Lyou,  16  juill.  1835. 
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30  fr.  : — « Attendu  que  la  séparation  de  corps 
ne  dissout  pas  le  mariage  ; 

„ qu«*  les  é|*oux  s<  doivent  mutuellement  fi- 
délité, secours,  assistance  ; 

. Qu'il  suit  évidemment  de  ces  deux  principes 
que  l’époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a été  prononcée,  a droit,  lorsqu’il  est  dans  le  be- 
soin. à obtenir  de  l’autre  des  époux  des  secours» 
si  celui-ci  est  en  état  de  lui  en  fournir  ; 

» Attendu,  dans  l’espèce,  que  pour  la  fixation 
de  ce  secouhs  , il  est  juste  de  prendre  en  con- 
sidération les  torts  graves  qu'a  eus  la  femme 
Dargère,  les  conséquences  funestes  qui  en  ont 
été  la  suite , même  pour  la  fortune  du  mari, 
et  enfin  la  position  de  ce  dernier;  que  cette  po- 
sition, d’après  les  renseignements  qui  ont  été 
donnés  au  tribunal,  est  loin  d’étre  avantageuse; 
qu’il  est  certain  que  Dargère  n’a  lui-roéme  d’au- 
tres ressources  que  celles  de  son  étal  d’ouvrier 
peintre,  etc.  > 

Dargère  a interjeté  appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  16  mars  1835.  — C.  de  Lyon. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Appel.  — 
Délai. 

L’appel  d’un  jugement  interlocutoire  doit , à 
peine  de  déchéance  , être  interjeté  dans  tes 
trois  mois  de  ta  signification,  suivant  la  régie 
générale  (Ij.  (C.  proc.,  443  et  451.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  du 
8 déc.  1830  a été  signifié  le  27  du  même  mois,  et 
quel’acte  d'appel  n’a  eu  lieu  que  le  16  mai  1831; 
— Attendu  que  l’art.  443,  C.  proc.»  limite  d’une 
manière  absolue,  pour  les  jugements  contradic- 
toires, à trois  mois  à dater  du  jour  de  leur  signifi- 
cation, le  délai  pour  en  interjeter  appel;  que  les 
jugements  interlocutoires  ne  sont  point  exceptés 
de  cette  disposition;  qu’au  contraire,  l’art.  451, 
même  Code,  qui  autorise  à ne  relever  appel  des 
jugements  préparatoires  qu’en  même  temps  que 
des  jugements  définitifs,  porte  expressément  que 
• l’appel  des  jugements  interlocutoires  peut , 
» ainsi  que  celui  des  jugements  qui  accordent 


(1)  F.  Cass.,  26  juin  1826,  et  la  note. 

(2)  C’est  une  application  du  principe  que  la  com- 
position irrégulière  d’un  conseil  de  famille  n’em- 
porte pas  nullité  de  la  délibération,  alors  que  l’ex- 
clusion des  personnel  qui  devaient  être  appelées 
suivant  la  lot  n’est  pas  le  résultat  delà  fraude  et  n’a 
pas  préjudicié  au  mineur  ou  4 Pinlerdil.— F.  Lyon, 
15  fév.  1812.  et  la  note.  — F.  toutefois,  pour  le  cas 
où  il  s’agit  d’uu  beau-frère  exclu  et  remplacé  par 
des  amis,  Cass.,  24  fév.  1825. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a jugé,  dans  une  espèce 
inverse,  qu'il  n’était  pas  nécessaire,  dans  une  de- 
mande en  mainlevée  de  l’interdiction,  que  le  tuteur 
de  l’interdit  fût  appelé.  — F . 12  fév.  1816,  et  la 
note. 

(4)  Dan»  l’espèce,  l’arrêt  déclare  le  jugement  qui 
ordonuc  l'enquête  non  susceptible  d’opposition  de 
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• une  provision,  êlre  interjeté  avant  le  jugement 
■ définitif  ; » que  le  législateur  a par  là  averti 
les  justiciables  que  la  faveur  qu’il  accorde  aux 
jugements  préparatoires  ne  s'étendait  pas  aux 
jugements  interlocutoires , et  qu’à  ceux-ci  , 
qu'il  assimilait  aux  jugements  accordant  une 
provision  , s’appliquait  le  principe  général  posé 
par  l’art.  443  ; — Qu’il  suit  de  là  que  l’appel 
du  jugement  du  8 déc.  1850  a été  tardif;  que. 
par  conséquent , il  est  non  recevable  , — Dé- 
clare, etc.  • 

De  18  mars  1835. — C.  de  Limoges. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.— Amis.— Présomption. 
—Interdiction.— Défendeur.—  Présence.  — 
Jlulmknt.  — Enquête.  — Opposition. 

En  matière  d’interdiction , un  conseil  de  fa- 
mille auquel  le  Juge  de  paix  a appelé  des 
amis  pour  représenter  une  ligne  est  réguliè- 
rement composé,  alors  même  qu’il  existerait 
des  parents  ou  alliés  dans  cette  ligne  dans  ta 
distance  de  deux  myriamètres.  Il  y a dans  cc 
cas  présomption  légale  que  les  parents  ont 
eu  des  motifs  pour  refuser,  ouïe  juge  de  paix 
des  motifs  pour  les  récuser  (2).  (C.  civ.,  409.) 
Il  n’est  pas  nécessaire  que  te  défendeur  à ta 
demande  en  interdiction  soit  appelé  à com- 
paraître devant  te  conseil  de  famille  chargé 
de  donner  son  avis  sur  la  demande  (Z).  (Code 
civ.,  494;  C.  proc.,  892.) 

Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  sur  tes 
faits  articulés  dans  la  requête  d’interdiction 
est  un  jugement  de  pure  instruction  que  te 
tribunal  peut  rendre  sans  ajournement  préa- 
lable au  défendeur,  et  contre  lequel  la  voie 
de  l’opposition  n’est  pas  ouverte  (4).  (C.  civ., 
893.) 

Sur  une  demande  en  interdiction  formée  par 
Gueirard  père  et  fils  contre  Mayen,  leur  parent, 
le  tribunal  avait  préalablement  ordonné  la  con- 
vocation d’un  conseil  de  famille  pour  donner 
son  avis  sur  l’étal  de  Mayen. 

Le  juge  de  paix  appelle  à celte  assemblée 
trois  amis  pour  représenter  la  ligne  paternelle, 
quoiqu’il  y eût  des  parents  et  alliés  de  cettcligne 
dans  la  dislance  de  deux  myriamètres.  Le  dé- 
fendeur n’est  pas  non  plus  sommé  de  compa- 
raître. Le  conseil  se  prononce  à l’unanimité 
pour  l’interdiction. 

Ultérieurement,  le  tribunal  ordonne  par  un 


la  part  du  défendeur  en  ce  que  ce  jugement  ayant 
été  rendu  en  sa  prépuce,  bien  qu'il  o'ait  pas  dû  être 
appelé,  est  réputé  contradictoire.  Prise  isous  ce  point 
de  vue  unique,  la  décision  pourrait  paraître  peu  con- 
forme aux  principe»,  car  jamais  on  u’a  considéré 
comme  contradictoire  le  jugement  rendu  même  en 
présence  d’une  partie  non  assignée.  Mais  ce  que  l'ar- 
rêt a réellement  jugé,  ainsi  que  le  prouve  l'ensem- 
ble de  ses  considérants,  c’est  que  le  défendeur  ne 
doit  pas  être  appelé  au  jugement  qui  ordonne  l’en- 
quête. Que  lors  de  ce  jugement,  l’instance  n’est  pas 
liée  avec  lui,  et  c’est  sur  ce  motif  que  repose  le  re- 
jet de  l'opposition  qu’il  cousidère,  dès  lors,  comme 
non  recevab’e,  venant  d’une  personne  qui  u’a  été  ni 
dû  être  partie  au  jugement.  - F.  toutefois  Besan- 
çon, 1«  mars  1828;  — Carré-Chauveau,  n°3Ql. 
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autre  jugement , en  date  du  25  juin  1833.  une 
enquête  sur  les  faits  articulés  dans  la  requête 
d'interdiction. 

Ce  jugement  est  rendu  en  présence  de  Mayen, 
mais  sans  qu'il  eût  été  préalablement  assigné. 
Mayen  forme  opposition  au  jugement  du  25  juin 
1833,  qu'il  qualifie  de  jugement  par  défaut, 
et  dont  il  demande  la  nullité,  ainsi  que  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille.  Sa  demande 
en  nullité  de  la  délibération  est  fondée  sur  ces 
deux  circonstances,  qu'on  y avait  appelé  trois 
amis  au  lieu  des  parents  qui  devaient  y figurer, 
et  qu’il  n'avait  pas  été  averti  de  s’y  présenter. 
Quant  au  jugement  qui  ordonne  l'enquête  , il 
soutient  qu'il  ne  pouvait  être  rendu  que  le  dé- 
fendeur dûment  appelé  pour  débattre  les  faits 
articulés  contre  lui. 

Le  20  août  1833  , jugement  qui  rejette  ces 
moyens  de  nullité  : — « Attendu,  sur  l'opposi- 
tion au  jugement  du  15  mai,  que  ce  jugement, 
qui  a été  rendu  pour  simple  instruction  de  la 
cause,  n'est  pas  sujet  à opposition  ; 

• Que  le  tribunal  s’est  borné  à demander  que 
l'avis  du  conseil  de  famille  fût  rapporté; 

• Attendu  que  ce  jugement  est  d’autant  moins 
susceptible  d'opposition,  que  la  cause  n'était  pas 
encore  liée  entre  les  demandeurs  en  interdiction, 
et  celui  contre  qui  l'interdiction  est  demaudée; 

• Sur  la  nullité  du  conseil  de  famille  : 

• Attendu  que  le  juge  de  paix  est  seul  juge 
de  la  composition  du  conseil  de  famille;  que  ce 
magistrat  a dû  s'assurer,  par  tous  les  moyens 
que  lui  indique  la  loi,  si  des  amis  de  la  per- 
sonne à interdire  doivent  être  convoqués  à dé- 
faut de  parents  ou  alliés  ; que  des  amis  de  Joseph 
Mayen  ayant  été  appelés  à défaut  de  parents  et 
alliés,  la  présomption  légale  est  que  les  parents, 
s’il  en  existe,  ont  eu  des  motifs  pour  refuser, 
ou  le  juge  de  paix  des  motifs  pour  les  récuser; 
la  Cour  de  Paris  a,  d'ailleurs,  jugé  que  le  con- 
seil de  famille  appeléà  prononcer  sur  l'état  d'une 
personne  dont  on  poursuit  l’interdiction,  peut 
être  composé  en  partie  d’amis,  bien  qu’il  existe 
des  parents  qui  n’ont  pas  été  convoqués;  d’où  il 
suit  que  le  conseil  de  famille  de  Joseph  Mayen 
a été  valablement  convoqué,  et,  dés  lors,  son 
avis  est  inattaquable; 

• Attendu  que  le  second  moyen  de  nullité, 
tiré  de  ce  que  Mayen  n'aurait  pas  assisté  au 
conseil  de  famille,  est  aussi  dénué  de  fondement 
que  le  premier;  la  loi  n’a  pas  exigé  que  le  juge- 
ment sur  requête,  qui  ordonne  de  rapporter  un 
avis  du  conseil  de  famille,  fût  signifié  à la  per- 
sonne à interdire,  avec  sommation  d’assister  au 
conseil  de  famille  ; l’art.  889,  C.  proc.,  permet, 
au  contraire,  en  même  temps,  la  signification 
de  la  requête  en  interdiction  et  de  l’avis  du  con- 
seil de  famille  au  défendeur.  Celui  que  l’on  veut 
faire  interdire  n’a  donc  connaissance  de  la  de- 
mande qu'après  l’avis  du  conseil  de  famille.  La 
présence  d’uue  personne  que  l’on  suppose  en 
démence  ou  imbécille  ne  serait  qu’un  embarras 
pour  le  conseil  de  famille.  Ce  conseil  n’a  pas  à 
juger  de  l’état  de  In  personne  pendant  qu’il  est 
assemblé,  mais  il  doit  donner  son  avis  sur  l’état 
de  la  personne  depuis  qu'elle  est  au  monde, 
lorsqu'il  s'agit  surtout  d'imbécillité; 


9 Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admeilant  que 
Mayen  pût  se  défendre  ou  se  faire  défendre 
malgré  l'état  d'imbécillité  qu’on  lui  suppose,  le- 
dit Mayen  ayant  comparu  en  personne,  le 
25  juin,  sur  sommation,  pour  être  interrogé,  il 
a,  par  celle  comparution,  couvert  toutes  les 
nullités  ; qu’il  a ainsi  exécuté  le  jugement  sur 
requête  du  15  mai  auquel  il  a fait  opposition; 
sous  ce  rapport  encore,  son  opposition  est  non 
recevable,  ainsi  que  sa  demande  en  nullité  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille; 

• Sur  l’opposition  au  jugement  du  25  juin, 
qui  ordonne  l’enquête  : 

■ Attendu  que  l’art.  893,  C.  proc.,  dit  que  le 
tribunal  ordonnera,  s’il  y a lieu,  l'enquête  qui 
se  fera  en  la  forme  ordinaire; 

■ Attendu  que  le  tribunal,  en  ordonnant  une 
enquête  immédiatement  après  l’interrogatoire, 
le  fait  toujours  par  jugement  de  pure  instruc- 
tion ; 

• Que  Joseph  Mayen  ne  pouvait  être  appelé, 
par  voie  d’ajournement,  à la  demande  en  en- 
quête, ainsi  qu’il  l’a  fait  soutenir,  parce  que  le 
tribunal  ordonne  d’office  cette  enquête,  et  lors- 
qu'il a jugé  que  l’interrogatoire  est  insuffisant 
pour  faire  prononcer  l'interdiction  ; 

9 Que  jamais  le  défendeur  eu  interdiction  n’a 
à provoquer  cette  enquête; 

• Que  peu  importe  alors  que  le  défendeur  soit 
appelé  à prendre  des  conclusions  par  le  minis- 
tère d’avoué  ; 

» Ainsi , la  présence  du  défendeur  n’est  ja- 
mais nécessaire,  et  cependant  Joseph  Mayen  a 
assisté  en  personne  au  prononcé  du  jugement 
du  25  juin  qui  ordonne  l’enquéle.  Ce  jugement 
est  donc  contradictoire  à son  égard  : il  est  non 
susceptible  d’opposition; 

» Attendu  qu’en  matière  d’interdiction,  le  dé- 
fendeur n’est  appelé  à constituer  avoué  par  le 
demandeur  qu’après  l'instruction  complète  de 
la  cause,  et  lorsqu'il  s'agit  de  plaider  sur  l’in- 
terdiction. L’art.  498,  C.  civ.,  dit  en  termes 
formels  que  le  jugement  sur  une  demande  en 
interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu’à  l'au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ou  appe- 
lées. Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  faut  plaider  sur 
l’interdiction  que  le  demandeur  doit  ajourner 
le  défendeur  ou  la  personne  à interdire  devant 
le  tribunal  qui  a déjà  fait  une  instruction  sur 
la  demande;  alors,  seulement,  il  y a constitu- 
tion d’avoué  de  part  et  d'autre , alors  seulement 
l’instance  est  liée.  Avec  l’ajournement,  le  de- 
mandeur doit  signifier  les  procès-verbaux  d’in- 
terrogatoire et  d’enquête,  s’il  y en  a eu.  Telle 
est  l’opinion  de  Chauveau  et  Carré  : 

• Par  ces  motifs,  etc...  • — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  19  mars  1835.  — C.  d’Aix. 

ORDRE.  — Appel.  — Mise  eu  cacse.  — Ihscrip* 

TlOîf  HYPOTHECAIRE.  — EXIGIBILITÉ. 

Ije  vendeur  et  V acquéreur  d'un  immeuble  ne 

doivent  pas  nécessairement  être  mis  en  cause 
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sur  Vappel  du  Jugement  d'ordre , quand  ils  I 

n'ont  aucun  intérêt  à la  contestation  ( 1 ).  1 2 

(C.  proc.,  7U3.) 

L'inscription  hypothécaire  est  nulle,  si  elle 

n'énonce  pas  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 

créance  (2).  (C.  civ.,  2148.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Creusé  contre  les 
appels  de  Blondeau-Taplout  et  Sufficeau,  et  qu’il 
a voulu  faire  résulter  de  ce  que  lesdils  appels 
n’avaient  pas  été  interjetés  à l’encontre  de 
Aventin-Barrome  et  de  la  dame  Victoire  Valet, 
son  épouse,  vendeurs  de  l'immeuble  dont  le  prix 
est  à distribuer,  et  contre  Desgirard,  acquéreur 
de  cet  Immeuble;  — Que  le  litre  14,  C.  proc., 
qui  prescrit  les  formalités  à suivre  dans  l’ordre 
et  distribution  du  prix  des  immeubles,  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  impose  l'obli- 
gation de  rendre  parties  en  cause  d’appel  les 
vendeurs  et  acquéreurs  de  ces  immeubles;  — 
Que  les  art.  G67  et  669,  invoqués  à l’appui  de 
celte  fin  de  non-recevoir,  font  partie  du  lit.  11, 
dit  Code,  sur  la  distribution  par  contribution, 
et  ne  sont  relatifs  qu’à  la  procédure  à faire  en 
cette  matière,  qui  diffère  en  beaucoup  de  points 
de  celle  à faire  pour  l’ordre  et  distribution  du 
prix  d’immeubles  ; — Que  si  les  dispositions  du 
tit.  1 1 devaient  être  communes  à cette  dernière 
procédure,  le  législateur  l’eût  formellement  dé- 
claré; qu’au  surplus,  on  devrait  également  ap- 
pliquer à l’espèce  l’art.  664  qui  se  trouve  au 
tit.  11,  et  qui  en  prononçant  la  forclusion  con- 
tre la  partie  saisie  à défaut  d’avoir  pris  commu- 
nication du  procès-verbal  du  juge-commissaire 
et  de  l’avoir  contesté,  cas  dans  lequel  se  trouvent 
les  époux  Barrome,  décide  qu’elle  ne  doit  pas 
être  intimée  en  cause  d’appel,  puisqu’elle  ne 
peut  rien  y demander;  — Que  si  l’art.  76‘J  com- 
pris au  tit.  14  sur  l’ordre,  et  relatif  à IVmploi 
des  frais  colloqués  par  préférence,  conformé- 
ment à l’art.  768,  au  profit  de  l’avoué  représen- 
tant les  créanciers  contestants,  qui  parle  de  la 
subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie,  un  peut 
tirer  la  conséquence  que  la  partie  saisie  ou  le 
vendeur  doivent  être  parties  en  cause  d’appel, 
ce  n’est  que  lorsqu’ils  y oni  intérêt , et  c’est 
également  ce  qui  résulte  de  la  diversité  des 
arrêts  rendus  sur  celte  question  ; — Considérant 
que,  dans  l’espèce;  les  époux  Barrome  n’ont 
aucun  intérêt  à être  parties  en  cause  d’appel  ; 
qu’ils  ne  pourraient  même  pas  y demander  la 
subrogation  dont  parle  l’art.  769,  parce  que, 
quel  que  soit  le  résultat  de  l’ordre,  les  créanciers 
qui  ont  produit  et  auxquels  ils  n’onl  rien  con- 
testé, ne  seront  pas  remplis  du  montant  de  leurs 
créances;  que  les  époux  Barrome  ont  reconnu 
eux-mêmes  leur  défaut  d'intérêt,  en  ne  compa- 
raissant ni  à l’ordre  ni  à l'audience  du  tribunal 

(1)  F.  Pau,  19  mars  1828;  — Berriat,  p.  430, 
note  17  ; Pigeau,  t.  2,  p.  375,  et  Carré-Cbauveau, 
do  2592  bis. 

(2) r.  Liège,  4 août  1810;  Cass.,  3 janv.  1814; 
Bruxelles,  28  janv.  1819;  — Mérita,  Rép.,  vo  Jn- 


d’où  vient  l'appel,  quoique  régulièrement  mis  en 
demeure  de  le  faire  ; — Que  Desgirard,  acqué- 
reur, en  comparaissant  tant  à l’ordre  qu'à  l’au- 
dience des  premiers  juges,  n’a  élevé  aucune 
contestation,  et  n’a  aucun  intérêt  à être  partie  en 
cause  d’api»el  ; — Considérant  que  les  fins  de 
non-recevoir  ne  peuvent  s'établir  par  analogie, 
et  qu'il  n’existe  aucunes  dispositions  qui  exigent 
la  mise  en  cause  d’appel,  sur  l’ordre  du  prix 
d’un  immeuble,  du  vendeur  et  de  l’acquéreur  de 
cet  immeuble;  — Considérant,  au  fond,  sur 
l’appel  de  Blondeau-Taplout,  — Que  l’art.  2148, 
C.  civ..  porte  que  < le  bordereau  d’inscription 

• contiendra  l'énonciation  de  l’époque  d’exigibi- 

• lité  de  la  créance  qui  en  est  l’objet;  » — Qu’il 
résulte  des  disposition*  de  la  loi  du  4 sept.  1807, 
rendue  pour  déterminer  le  sens  et  les  effets  de 
l’art.  2148,  C.  civ..  qu’au  défaut  de  celle  forma- 
lité, l’inscription  n’est  ni  complète  ni  valable  ; 
— Que  l'inscription  prise  par  Blondeau-Taplout 
pour  la  conservation  de  son  hypothèque  sur 
l'immeuble  de  la  distribution  duquel  il  s’agit  ne 
contient  point  l’énonciation  de  l’époque  d’exigi- 
bilité de  sa  créance,  ni  aucunes  énonciations 
équipollentes,  — Confirme,  etc.  » 

Du  19  mars  1835.  — C.  de  Poitiers. 


EXPERTISE.  — Demande  principale. — Bail.  — 

DoMM  AGES*  INTÊ  BTS. 

On  peut,  par  action  principale , conclure  à une 
expertise , notamment  pour  faire  constater r 
dans  le  but  d'arriver  à une  demande  en  dom- 
mages-intérêts . les  détériorations  commises 
par  des  locataires  au  préjudice  du  proprié- 
taire (3). 

Magu,  propriétaire  avait  fait  assigner  Ber- 
trand et  Demilly  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
pour  < voir  dire  et  ordonner  que,  par  lel  archi- 
tecte qu’il  plairait  au  tribunal  commettre  à 
cet  effet,  la  maison  louée  aux  défendeurs  serait 
vue  et  visitée  à l’effet,  par  ledit  expert,  V de 
constater  les  dégradations,  destructions  et  ruines 
faites  à la  dite  maison- par  l'usage  des  fourneaux 
et  chaudières  à vapeur,  l'état  et  l'ébranlement 
des  murs  de  ladite  propriété  et  leur  solidité,  la 
dépréciation  du  terrain  du  jardin  ; 2°  de  fixer 
les  dommages-intérêts  auxquels  Magu  pourrait 
avoir  droit  par  suite  de  ces  dégradations  et  pour 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, pour  être  ensuite  par  les  parties  requis 
et  par  le  tribunal  statué  ce  qu’il  appartiendrait.  • 
Bertrand  et  Demilly,  loin  de  s’opposer  à l'exper- 
tise, demandèrent  qu’elle  portât  sur  divers  au- 
tres points. 

Jugement  du  1 1 juin  1834  : — * Attendu  que 
les  conclusions  du  demandeur  ont  pour  but 
unique  de  faire  ordonner  une  expertise  ; 

> Attendu  qu’une  expertise  est  un  moyen 
d’instruction  pour  éclairer  la  justice  sur  la  solu- 
tion d’une  action  ou  demande  principale  ; 

scriptlon  hypothécaire , $ 5,  n*  11,  et  Persil,  Ré- 
gime hypoth.,  sur  Part.  2148,  n*  10. 

(3)  F.,  en  ce  sens,  même  Cour,  27  déc.  1838  ; — 
Carré-Chauveau,  n<>  1157  bis. 
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• Attendu  que,  dans  l'espace,  il  n'existe  au- 
cune demande,  aucun  chef  de  conclusions  prin- 
cipales; 

» Qu’ainsi  l’expertise  requise  serait  sans  utilité, 
puisqu’il  ne  se  présente  a décider  aucun  objet 
qui  divise  les  parties,  et  sur  lequel  le  tribunal 
ail  besoin  d’éclairer  sa  religion,  déclare  Magu 
non  recevable  en  sa  demande.  » *—  Appel  de 
Magu. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  demande 
de  visite  de  la  maison  dont  s’agit  avait  pour  but 
de  reconnaître  si  elle  avait  éprouvé  une  délério- 
raloin  par  le  fait  des  locataires,  — Ordonne  que 
la  maison  sera  visitée  à l’effet  de  reconnaître  si 
les  changements  qui  y ont  été  pratiqués  ont  causé 
«n  préjudice  à la  solidité  et  à la  valeur  de  la  con- 
struction, si  les  lieux  ont  été  dégradés,  cl,  dans 
ce  cas,  examiner  et  consoler  d’où  provient  la 
dégradation,  etc.  • 

Du  20  mars  1835.  — C.  de  Paris. 

CESSION.  — Notification.  — Poursuite.  — 
Saisis  immobilière.  — Succession  bénéfi- 
ciaire. - Tiers  saisi.  — Jugement.  — Copie. 
— Maire.  — Cahier  des  charges.  — Enché- 
risseur.—Jugements  différents.  — Forma- 
lités. 

Lorsque  le  transport  d’une  créance  n’a  pas 
été  signifié  ou  débiteur , ce  dernier  est  sans 
droit  pour  contester  au  prétendu  cédant  sa 
qualité  de  créancier , et  demander  pour  ce 
motif  ta  nullité  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui.  (C.  proc.,  ItiÜO.  ) 

L’acceptation  d’une  succession  sous  bénéfice 
d’inventaire  n’empêche  pas  que  les  biens  dé- 
pendant de  cette  succession  ne  soient  saisis 
immobilier/  ment  II  n’est  pas  vrai  que  les 
créanciers  de  ta  succession  n’aient  d’autre 
voie  à suivre  que  de  contraindre  l’héritier 
bénéficiaire  à faire  lui-même  la  vente  de  ces 
biens  (t).  (C.  ci?.,  4204.1 

Lorsqu’une  saisie  immobilière  est  pratiquée 
contre  un  tiers  saisi  en  vertu  d’un  jugement 
qui,  à défaut  de  déclaration  affirmative  de  sa 
part , te  réputé  débiteur  pur  et  simple , il  suf- 
fit de  donner  copie  du  Jugement  rendu  contre 
te  tiers  saisi  : il  n’est  pas  nécessaire  de  noti- 
fier les  titres  établissant  ta  créance  du  sai- 
sissant contre  te  débiteur  saisi-arrêtê,  et  du 
débiteur  saisi-arrêté  contre  le  tiers  saisi • 
(C.  proc.,  673.} 

L’art.  676,  C.  proc.,  ne  prescrit  la  remise  que 
d’une  seule  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  au  maire  de  la  commune  du  do- 
micile du  saisi,  et  non  ta  remise  d’autant  de 
copies  qu'il X **  de  parties  saisies. 

Est  valable  le  procès-verbal  de  saisie  qui , au 
lieu  d’énoncer  que  copie  en  a été  laissée  au 
maire  et  au  greffier  de  la  Justice  de  paix  de 
ta  situation  des  biens,  porte  que  copie  en  sera 
laissée  à ces  fonctionnaires  . si , d’ailleurs , 
il  est  constaté  par  leur  récépissé  que  cette 
copie  leur  a été  remise  (2).  (C.  proc.,  678.) 

(1)  r.  Cass.,  49ocl.  1*07.  8 déc.  1814;  Bourges, 
15  mars  1822;  Toulouse,  17  août  1822,  cl  Paris, 
24  fé?.  1825, 

(fit  r.  Cass.,  12  janv.  1815  ; Bordeaux,  30  août 
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Lorsqu’une  saisie  immobilière  est  pratiquée 
en  vertu  de  plusieurs  Jugements  rendus  au 
profit  de  différents  créanciers,  fi  n’est  pas 
nécessaire  que  te  cahier  d’enchères  relate 
chacun  de  ces  jugements  séparément  pour 
chaque  créancier  en  particulier , il  suffit 
qu’il  tes  indique  par  leur  date,  quoique  par 
une  seule  et  même  disposition.  (C.  proc,.  697.) 
Il  n’est  pas  nécessaire  que  te  cahier  d’enchères 
rédigé  sur  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière mentionne  l’apposition  de  la  signature 
de  l’imprimeur,  et  ta  légalisation  du  maire  f 
au  bas  du  journal  renfermant  l’extrait  pres- 
crit par  tes  art.  683,  703  et  704,  C.  proc. 

Le  cahier  d’enchères,  en  matière  de  saisie  Im- 
mobilière, peut  faire  mention  de  l’apposition 
des  placards  sans  détailler  tes  lieux  dans  les- 
quels cette  apposition  a été  faite  ^3).  (C.  proc., 
697.; 

Lalune  s’élait  rendu  adjudicataire  d’un  do- 
maine dépendant  delà  succession  de  Gnmot.  La 
dame  Maury,  Fauvel  et  la  demoiselle  Meysso^- 
nade,  créanciers  de  la  succession  Gamot,  for- 
mèrent trois  saisies  arrêts  séparées  qu’ils  firent 
valider,  et  obtinrent,  contre  Lalune,  tiers  saisi, 
trois  jugements  qui,  à défaut  de  déclaration  af- 
firmative le  déclarèrent  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie. 

Ces  jugements  ayant  acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  la  dame  Maury,  Fauvet  et  la  de- 
moiselle Mcyssonade  firent  saisir  immobilière- 
raent,  en  vertu  de  ces  titres,  le  domaine  acquis 
par  Lalune. 

Les  héritiers  de  Lalune  demandèrent  la  nullité 
de  la  procédure  de  saisie  immobilière  par  plu- 
sieurs moyens,  soit  au  fond,  soit  en  la  forme. 
Et  d'abord,  au  fond,  ils  soutinrent  1°  que  les 
saisissants  avaient  cédé  leurs  créances  à des  tiers 
par  actes  authentiques,  et  que  bien  que  ces  actes 
de  transport  n’eussent  pas  été  notifiés,  les  saisis- 
sants étant  désmtéi essés,  se  trouvaient  sans  droit 
pour  les  poursuivre  ; 2*  que  l'un  des  héritiers  de 
Lalune  étant  mineur,  la  succession  n'avait  pu 
être  acceptée  par  lui  que  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, et  qu’il  ne  devait  jamais  être  procédé 
contre  un  héritier  bénéficiaire  par  la  voie  de 
saisie  immobilière,  que  la  seule  voie decontrainte 
à prendre  contre  lui  était  de  le  forcer  à vendre 
les  immeubles  de  la  succcssiou  pour  en  acquitter 
les  charges. 

En  la  forme,  les  saisis  prétendirent  Ie  que 
les  copies  de  litres,  données  en  tête  des  com- 
mandements afin  de  saisie  immobilière,  étaient 
insuffisantes  ; qu’ou  avait  seulement  signifié  les 
jugements  qui  déclaraient  Lalune  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  mais  qu’il  était 
nécessaire  de  notifier  les  titres  établissant  la 
créance  des  saisissants  contre  la  succession  de 
Gamot,  et  la  créance  de  la  succession  Gamot 
contre  Lalune;  2°  que  l'huissier  ne  devait  pas  se 
contenter,  comme  oii  l’avait  fait  dans  l'espèce, 
de  laisser  une  seule  copie  du  procès-verbai  de 
saisie  au  maire  de  la  commune  de  la  situation 


1833;  — Carré,  2205,  2257  et  2342,  et  Bcniat, 
p.  405.  note  31,  n"  4. 

(3)  F . Besançon,  18  mars  1808;  Miuies,  28  juin 
1809,  et  Orléans,  7 jutll.  1826. 
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îles  biens,  maisqu'il  «levait  lui  remettre,  en  outre, 
autant  de  copies  «|u'il  y avait  rie  parties  saisies, 
pour  (|tie  le  maire  pût  transmettre  à chacun  la 
sienne,  et  le  provenir  par  là  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui;  5*  que  l'huissier  n'avait  pas 
constaté  avoir  laissé,  ail  maire  et  au  gieffier  du 
juge  de  paix  du  canton,  copie  du  procès-verbal 
de  saisie;  que  l'original  de  son  procès-verbal 
contenait  seulement  ces  mots  : • II  tera  dé- 
laissé copie  au  maire  et  au  greffier  qui  vise- 
ront.... » One  celte  locution  n’exprimait  pas, 
conformément  au  préscril  de  l’arl.  676.  Code 
proc.,  qu’une  copie  avait  été  laissée  ù ces  fonc- 
tionnaires ; qu’a  la  vérité  on  lisait  plus  bas.  dans 
l’original,  ces  mots  écrits  de  la  main  du  maire 
et  du  greffier  : Vu  et  reçu  copie  ; mais  que  cette 
mention  n'émanant  pas  de  l'huissier,  ne  rem- 
plissait pas  le  vœu  de  la  loi;  4*  que  le  cahier 
d’enchères  énonçait  seulement  que  la  saisie  était 
faite  en  vertu  de  trois  jugements  rendus  entre 
Lalunc  et  Pauvet.  la  dame  Maury  et  la  demoi- 
selle Meyssonade;  mais  que  ces  jugements  con- 
stituant trois  titres  séparés  devaient  être  relatés 
d’une  manière  distincte,  au  lieu  de  l’èlre  par 
une  seule  et  même  énonciation  ; 5"  que  le  cahier 
d’enchères  était  encore  nul  comme  ne  mention- 
nant pas  l’apposition  de  la  signature  de  l'impri- 
meur au  bas  du  journal  renfermant  l’annonce  de 
la  saisie,  non  plus  que  la  légalisation  du  maire; 
6*  enfin,  qu'une  troisième  nullité  existait  en- 
core dans  le  cahier  d'enchères,  savoir  le  défaut 
de  menl.cn  de  l'apposition  des  placards  dans  la 
commune  de  Saint  Germain,  lieu  de  la  situation 
des  biens. 

Le  la  janv.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Sarlat . qi.i  rejette  ces  moyens  de  nullité. — Appel. 

arrêt. 

« LA  COOR,  — Sur  ce  que  les  saisissants  au- 
raient cédé  leurs  créances  : — Attendu  qu'au- 
cune signification  de  transport  n’avait  été  faite 
aux  débiteurs;  que  ceux-ci  n'avaient  point  in- 
térêt à refuser  de  reconnaître  aux  saisissants 
qualité  pour  poursuivre,  le  payement  des  créances 
dont  il  s'agit  ; — Sur  ce  que  les  saisis  étaient 
héritiers  bénéficiaires  : — Attendu  que  la  loi 
n'exclut  pas  l’exercice  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  à l'égard  de  celte  classe  d'héritiers; 
— Sur  ce  qu’on  s'est  horné  à signifier  les  juge- 
ment* du  15  août  1852  : — Attendu  que  ces  juge- 
ments, par  h'squeU  les  appelants  ont  été  déclarés, 
en  qualité  de  tiers  saisis,  débiteurs  purs  et 
simples  des  causrs  des  oppositions  faites  entre 
leurs  mains,  formaient  les  véritables  titres  ob- 
tenus contre  eux  par  les  intimés  ; — Sur  ce  que 
l’huissier  n’a  pas  laissé  au  maire  amant  de 
copies  du  commandement  qu’il  y a de  débiteurs 
expropriés  : — Attendu  que  le  but  de  la  loi  est 
que  le  maire  puisse  avertir  le  saisi  ; qu'une  copie 
suffit  pour  cela  ; — Sur  ce  que  l’huissier  n'a  pas 
constaté  la  remise  de  la  copie  de  la  saisie  au 
maire  et  au  greffier,  et  leur  visa  : — Attendu 
que  le  procès-verbal  énonce  qu’une  copie  en 
sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune 


(1)  Jugé  autrement  pour  le  cas  où  il  y a eu  signi- 
fication du  procês-vrrbal  à la  personne  du  con- 


et au  greffier  du  canton,  et  immédiatement  après, 
contient  le  visa  de  ces  fonctionnaires,  ainsique 
la  mention  des  copies  qui  leur  ont  été  laissées; 
qu'il  suit  delà  que  les  formalités  exigées  par  la 
loi  onl  é:é  remplies  ; — Sur  ce  que  le  cahier  des 
charges  ne  renferme  pas  une  énonciation  suffi- 
sante du  tilre  : — Attendu  qu'on  y trouve  la  date 
des  jugements,  l'indication  du  tribunal  et  la 
désignation  des  objets  saisis,  que  par  là  il  a été 
satisfait  au  Code  proc.; — Sur  ce  que  le  cahier 
des  charges  ne  renferme  pas  la  mention  de  la 
signature  de  l'imprimeur  et  de  la  légalisation 
du  maire,  mise  au  bas  du  journal  contenant 
l'extrait  de  la  saisie  : — Attendu  que  la  loi 
n’exige  rien  de  semblable;  — Sur  ce  que  le 
cahier  des  charges  ne  mentionne  pas  l'apposi- 
tion du  placard  dans  la  commune  de  Saint - 
Germain  : — Attendu  que  Part.  685,  C.  proc., 
veut  seulement  que  l’huissier  atteste  que  les 
placards  onl  été  apposés  dans  les  lieux  désignés 
par  la  loi  , sans  les  détailler;  qu'elle  n’a  pu  vou- 
loir qu'une  relation  de  cet  acte  au  cahier  des 
charges  contint  ce  que  l'acte  lui-même  ne  doit 
pas  contenir;  qu'en  fait,  il  a été  procédé  à l'ap- 
position telle  qu’elle  est  légalement  prescrite, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  20  mars  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

JUGEM.  DE  DÉFAUT.  — Exêcut.  — Carence. 

On  ne  peut  ré  pu  ter  acte  d'exécution  pour  em- 
pêcher ta  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
fautf un  procès-verbal  de  carence  dressé  en 
l’absence  du  condamné , alors  que  ce  pro- 
cès-verbal n’a  point  été  signifié  à la  personne 
du  débiteur , et  que  la  copie,  sur  te  refus  des 
voisins  de  ta  recevoir  , a été  laissée  au 
maire  (1;.  (C.  proc.,  156  et  159.) 

ARRÊT. 

- LA  COUR , — Attendu  que  le  jugement  du 
26  mai  1852  fut  rendu  par  défaut , et  que  dès 
lors,  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  156,  C.  proc., 
être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
soqs  peine  d’étre  réputé  non  avenu  ; — Attendu 
que  Le>lihaudois,  ayant  adopté  la  voie  de  la 
saisie-exécution  , fil  adresser  des  commande- 
ments à son  débiteur,  et  ensuite  procéder  à une 
saisie  de  meubles  au  domicile  de  Poupart , rue 
Caroline,  au  Havre;  que  la  disparition  de  ce 
débiteur,  et  l’absence  de  Ions  effets  mobiliers  et 
de  toutes  man  handises,  contraignirent  l’huissier 
Morisset  à rédiger,  le  27  ocl.  1832,  un  procès- 
verbal  de  carence,  qui,  sur  le  refus  des  voisins, 
fut  remis  au  maire  de  la  ville  du  Havre;  — At- 
tendu que  l’art.  159,  C.  proc.,  exige,  pour 
qu'un  jugement  soit  réputé  exécuté,  lorsque, 
comme  dans  !'esi>èce  , les  meubles  n'ont  pas  été 
vendus,  le  débiteur  |>oinl  emprisonné,  la  saisie 
des  immeubles  point  entreprise,  qu'il  existe  un 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l’exé- 
cution du  jugement  a été  connue  de  la  partie 
défaillante;  qu’en  présence  d'un  texte  aussi 
absolu,  il  u'est  pas  possible  d’admettre  que 


damné.  — V . Cas*.,  21  mai  1834.  — y.  Kcynaud  , 
n«*  155;  Berriat,  p. 203,  noie  15;  Boocenoe,  n*  121. 
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Poupart  a nécessairement  connu  le  procès- 
verbal  de  carence  remis  à la  mairie  du  Havre; 
qu’ainsi , le  jugement  du  26  mai  1832  doit  être 
considéré  comme  non  avenu  , puisqu’il  n'a  pas 
été  exécuté  dans  les  six  mois , — Déclare  périmé 
et  comme  non  avenu  le  jugement  rendu  le 
26  mai  1832.  > 

Du  20  mars  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Pouvoir  d'aliéner. 
— Futur.  — Don  âges-intérêts. 

L* Inexécution  d'un  contrat  de  mariage  de  la 
part  du  futur  époux,  qui,  en  vertu  de  l'auto- 
risation que  lui  donnait  ce  contrat , a aliéné 
des  immeubles  appartenant  à la  future,  donne 
à celle-ci  le  droit  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts en  réparation  du  préjudice  qui 
lui  a été  causé , soit  dans  sa  réputation,  soit 
dans  ses  intérêts  pécuniaires  (1).  (C.  civ. , 
1382.) 

La  demoiselle  Fournier  assigne  Andrieu  en 
payement  d’une  somme  de  10,000  fr.  et  en 
remboursement  de  la  dot  qui  lui  avait  été  con- 
stituée et  du  prix  de  quelques  immeubles  à elle 
appartenant , qui  avaient  été  vendus  par  le  futur 
époux. 

Jugement  qui  déclare  n’y  avoir  lieu  d’accor- 
der aucuns  dommages-intérêts,  attendu  que  la 
demoiselle  Fournier  ne  justifie  d’aucun  préju- 
dice. 

Appel  ; elle  soutient  qu’il  y a eu  préjudice  réel 
pour  elle,  soit  par  le  tort  fait  à sa  réputation, 
soit  par  l’aliénation  de  ses  immeubles,  dont  la 
considération  de  son  mariage  avait  pu  seule  la 
déterminer  à se  dépouiller. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  par  l’inexécu- 
tion de  son  contrat  de  mariage  avec  la  demoi- 
selle Fournier  Andrieu  a causé  à ladite  Fournier 
un  préiiidice,  soit  dans  sa  réputation  , soit  dans 
ses  intérêts  pécuniaires  ; qu’il  suit  de  là  qu’il  est 
dû  des  dommages-intérêts  à ladite  Fournier, 
pour  la  fixation  desquels  les  éléments  de  la  cause 
suffisent , — Alloue  à l'appelante  500  fr.,  à titre 
de  dommages-intérêts,  etc.  • 

Du  20  mars  1835.  — C.  de  Montpellier. 

PRESCRIPTION.  — Intebr.  — Conversion. 

Les  actes  interruptifs  de  la  prescription  n'ont 
pas  pour  effet  de  convertir  en  prescription 
trvntenairetes prescriptions  annales  ou  quin- 
quennales, ou  celles  de  moindre  durée  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  n’élant  point 
contesté  que  feu  Boutet,  oncle,  ne  fût  le  créan- 
cier de  Bousinac,  il  faut  également  tenir  pour 
constant  que  le  premier,  quoique  non  présent 


su  bail  intervenu  entre  Bousinac  et  Bourguet , 
et  dont  le  prix  lui  a été  délégué,  a eu  le  droit 
d’en  poursuivre,  par  toutes  les  voie*  judiciaires, 
le  payement  contre  ledit  Bourguet  (leg.  12,  $3 
et  106,  ff.,  de  Sol.  et  lib.  ) ; — Attendu  que  ce 
droit  a pu  également  être  exercé  par  tout 
créancier  dudit  Boulet  oncle  (art.  1166.  C.  Civ.), 
et  que  celle  qualité  n’est  pas  contestée  à l’ap- 
pelant; d’où  il  suit  qu’il  y aurait  lieu  à valider 
les  actes  d’exécution  par  lui  faits  pour  obtenir 
le  payement  de  sa  créance,  à moins  qu’il  ne  soit 
justifié,  ainsi  que  le  soutiennent  les  intimés, 
que  le  litre  en  vertu  duquel  la  saisie-arrêt  a été 
faite  était  inefficace , la  prescription  ayant  déjà 
libéré  la  partie  saisie;  qu'il  convient  donc  de 
discuter  et  d’apprécier  le  mérite  de  celte  objec- 
tion ; — Attendu  que,  s'il  est  constant , eu  fait, 
1°  que  Bourguet  n’était  le  débiteur  de  Bousinac 
qu'à  cause  d’un  bail  à ferme  qui  avait  pris  fin 
au  mois  d'oct.  1822,  après  avoir  commencé  en 
1817;  2°  qu’à  celte  dernière  époque  Boutet  on- 
cle, créancier  indiqué  par  le  bailleur  pour  rece- 
voir les  fermages,  n’étant  pas  payé  par  le  pre- 
neur, avait  fait  jeter  une  saisie-brandon  sur  les 
fruits  et  procéder  à leur  vente,  il  ne  saurait  non 
plus  être  méconnu  que  la  prescription  établie 
par  l’art.  2277,  C.  civ.,  doit  faire  prescrire 
l’action  de  l'appelant,  qui  n'a  été  intentée  qu'en 
1850.  si  les  poursuites  faites  en  1822  n'ont  pas 
eu  pour  effet  de  l’en  affranchir,  pour  ne  la  sou- 
mettre qu’à  celle  déterminée  par  l’art.  2262, 
même  Gode;  que  l'importance  de  celte  question 
et  le  peu  de  développement  qu’ont  reçu  dans  le 
Code  les  principes  d'après  lesquels  elle  doit  être 
décidée  rendent  nécessaire  l’examen  sur  ce  point 
de  la  législation  qui  l’a  précédé;  — Attendu  qu’il 
résulte  de  la  doctrine  des  auteurs  que  les  pres- 
criptions annale*  ou  quinquennales  cessent  de 
produire  leur  effet,  e!  perdent  leur  caractère, 
lorsque,  avant  leur  accomplissement,  il  y a eu, 
de  la  part  du  créancier,  soit  citation  en  justice, 
interpellation  ou  commandement;  soit  de  la 
part  du'déhileur,  cédule  ou  promesse.  En  effet, 
le  président  Faber  (lib.  7,  lit.  13.  déf.  15),  après 
avoir  dit  : < Prescriptio  quinquennali»  fit 

• perpétua  per  sententiam , adeoque  /ter  li- 
» tiscontestationcm , » ajoute  : * dd  irnpe- 

• dienendumedlcti  potestalem  se  nie  l extraju- 

• dicium,  dum  in  scriptis  inlerpellaluni  esse 

• su/ficeret.  » Le  commandement , dit  Pothier 
{des  Obligations,  n°  696),  quoique  non  suivi 
d’aucune  procédure,  conserve  l’effet  d’inter- 
rompre le  temps  de  la  prescription  et  perpétue 
l’action  du  créancier  pendant  trente  ans  du  jour 
de  sa  date.  S’il  y a eu  poursuite  contre  le  loca- 
taire, dit  Boiirjon  (t.  2,  p.  571),  pour  le  paye- 
ment du  loyer,  l’action  dure  trente  ans.  Fro- 
menlal,  en  parlant  des  prescriptions  annales 
établies  par  Tord,  de  1512,  dit  que  l’action 
dure  trente  ans,  s’il  y a eu  interpellation  en  jus- 
tice ou  cédule.  Dcspeysses  ( t.  l,r,  tit.  4,  n*  15) 


(1)  y.  Cass.,  17  août  1814;  Lyon, 14  déc.  1832,  (2;  V.  contra,  Troplong, n1»  687  ; Persil,  ai 1. 189, 

et  les  notes.  — Secus,  quand  il  n’y  a eu  ni  préju-  n«9. — fr.  aussi  Nancy,  18  déc.  1837. 
dice  pour  la  partie  plaignante,  ni  atteinte  portée  à 
sa  réputation.—^.  Cass.,  21  déc.  1814,  et  Poitiers, 

29  mai  1834,  et  les  renvois. 
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partage  celle  opinion  dans  les  termes  suivants  : 

• Celle  prescription  n’a  pas  lieu  lorsqu’il  y a eu 
» dans  le  délai  interpellation  judiciaire.  » El, 
dans  la  part.  1*®  ( lit.  2,  aect.  4.  n®  15),  appli- 
quant ces  principes  aux  baux  à ferme,  il  s’ex 
prime  ainsi  : • Le  prix  des  baux  à ferme  ne 
u peut  être  demandé  cinq  ans  après  les  baux 
» expirés,  à moins  qu’il  n’y  ait  convenance, 

• obligation,  ou  interpellation.  » Dunod.  enfin 
(part.  2,  chap.  7,  p.  171).  entre  dans  des  dé- 
tails si  précis  sur  celle  question,  qu’il  semble 
prononcer  sur  l’espèce  dans  ce  moment  soumise 
à l’examen  de  la  Cour.  Voici  comment  il  s’ex- 
prime : c Non  seulement  la  reconnaissance  de 
» la  dette  par  cédule,  obligation ouaiilrecontral, 

• mais  encore  le  simple  commandement  ou  ré- 

• quisilion  exlrajudiciaire  , interrompent  la 

• prescription  de  cinq  ans;  l’action  est  perpé- 

• tuée  et  étendue  jusqu’à  trente  ans  , par  tous 

• ces  moyens,  pour  tout  ce  qui  n’était  pas  près- 
» cril,  quand  ils  ont  été  employés,  parce  qu’ils 
» font  cesser  les  prescriptions  de  cinq  ans;» 
— Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  que 
c'est  sous  l’influence  de  ces  principes . cl  d’un 
corps  de  doctrine  si  imposant,  qu’ait  été  rédigé 
l’art.  2244,  C.  civ..  qui  ne  l’a  modifié  qu’en  ce 
qu’il  attribue  le  mémo  effet  à l’interruption  ju- 
diciaire, au  commandement  et  à la  saisie,  tan- 
dis que  plusieurs  des  auteurs  précités  étaient 
muets  sur  les  effets  des  commandements  et  de  la 
saisie,  et  ne  s'attachaient  qu’à  ceux  de  l'inter- 
pellation judiciaire  ; — Attendu  qu’on  objecte- 
rait vainement  que,  l’article  précité  n'atlrihuanl 
aux  actes  qu’il  indique  que  l’effet  d 'interrom- 
pre, et  non  de  faire  cesser  la  prescription, 
d’après  la  définition  del’interruptioii  telle  quelle 
est  donnée  par  le  Hèpertoire,  v®  Prescription, 
sert . 1",  ^ 7,  art.  11.  et  surtout  par  d’Argenlré 
sur  l’art.  260,  coût.  Bretagne,  son  cours  doit 
recommencer  immédiatement  après  l’acte  inter- 
ruptif, pour  s’accomplir  dans  l’espace  de  cinq 
ans,  soit  parce  que  la  plupart  des  auteurs  préci- 
tés appellent  actes  interruptifs  ceux  à qui  cepen- 
dant ils  attribuent  l’effet  d’étendre  l’action  à 
trente  ans,  soit  parce  que  le  Code  lui-même, 
ainsi  que  le  prononce  le  $ 2.  art.  2274,  n'entend 
point  dans  un  sens  différent  l’une  et  l’autre  de 
ces  expressions;  soit  enfin  paice  que,  dès  qu'un 
des  actes  énoncés  en  l’art.  2244  a eu  lieu  , il 
constitue  un  droit  qui  ne  peut  cesser  que  par  le 
laps  de  temps  qui  éteint  tous  les  droits  en  géné- 
ral; qu’au  reste,  l’interprétation, dans  le  sens  de 
cet  article,  a été  sanctionnée  par  la  Cour  de 
cassation,  le  19  avril  1851,  dans  une  espèce  qui 
présentait  des  rapports  très-importants  avec 
celle  actuellement  soumise  à l’examen  de  la 
Cour  ; d’où  suit  que  c’est  sens  nul  fondement 
que  les  premiers  juges  ont  proscrit  l’action  de 
l’appelant;  — Attendu  que  ces  développements 
justifient  «t  la  demande  en  validité  formée  par 
l’appelant,  et  son  droit  à être  déclaré  créancier 
de  toutes  les  sommes  dont , en  exécution  du  bail 
à ferme,  Bourguet  était  devenu  le  débiteur  de 
feu  Boutet  oncle  , — Déclare  Bourguet  débiteur 


(!)  F.  Duranton,  Droit  franç.,  1. 17 , n®  592.— 
F.  aussi  L.  un.,  C.  ut  Actions s et  ab  hered,  d 
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de  Boulet,  en  exécution  du  bail  du  30  sept. 
1817,  etc.  • 

Du  20  mars  1835.  — C.  de  Toulouse. 


PRÊT,  — Débiteur.  — Coxditiox  potestativi, 
— Remboursement. 

Une  obligation  payable  à la  volonté  du  sous- 
cripteur n’est  point  une  constitution  de  rente, 
mais  un  simple  prêt  gui  devient  exigible  à la 
mort  de  l’emprunteur  (1;.  (C.  civ.,  1909 , 1910 
et  1911.) 

ARRÊT. 

■ LA  COCB,  — Attendu  qu’il  résulte  des  dis- 
positions des  art.  1909,  1910  et  1911,  C.  civ., 
que  le  prêt  à rente  constituée  ne  peut  résulter, 
1®  que  d’un  contrat  intervenu  entre  le  piéleur  et 
l'emprunteur  ; 2°  d’une  stipulation  de  la  part  du 
premier  de  ne  point  exiger  la  restitution  du  ca- 
pital qu’il  livre  ; — Attendu  qu’en  fait,  les  litres 
sont  destitués  de  ces  deux  caractères;  ce  sont, 
en  effet,  deux  actes  unilatéraux,  de  simples  billet-» 
par  lesquels  l’auteur  des  intimés,  en  reconnais- 
sant avoir  reçu  de  celui  des  appelants  un  capital 
exprimé,  s’oblige  à lui  en  payer  l'intérêt,  sans 
que  celui-ci  reconnaisse  avoir  à jamais  aliéné 
ce  capital;  — Attendu  que  c’est  sans  fondement 
que  tes  intimés  prétendent  faire  résulter  celte 
aliénation  de  celte  circonstance,  que  le  capital 
n’était  remboursable  qu’à  la  volonté  du  sous- 
cripteur, leur  auteur,  puisque,  d’après  les  lois 
romaines  sainement  entendues,  et  qui,  dans  le 
silence  sur  ce  cas  de  notre  droit,  doivent  servir 
à décider  la  question  « ces  expressions  n’ex- 
cluaicni  pas  l’obligation  du  remboursement, 
quoiqu’elles  en  rendissent  l’époque  incertaine 
pendant  toute  la  vie  du  souscripteur  : d'où  il 
suit  que  les  premiers  juges  ont  méconnu  ces 
principes  en  induisant  de  la  circonstance  ci- 
dessus  rapportée,  qu’il  y avait  eu  aliénation  du 
capital,  et  qu’il  était  intervenu,  entre  le  prêteur 
et  l’emprunteur,  un  contrat  de  rente  constituée  ; 
— Attendu  que  , d’après  les  lois  précitées,  l’in- 
certitude sur  l’époque  du  remboursement  du 
capital  prété  ayant  pris  fin  par  le  décès  de  l’em- 
prunteur, il  y a lieu  de  condamner  les  intimés; 
ses  héritiers,  ù le  payer  aux  appelants,  ain-i 
que  les  intérêts  de  ce  capital  pour  lesquels  il 
n’existe  pas  de  quittance,  à la  charge  néanmoins 
par  les  appelants  d'affirmer  par-devant  la  Cour 
et  à l’audience,  sous  la  religion  du  serment,  que 
ces  intérêts  n’ont  pas  été  payés,  — Condamne 
les  intimés  à payer  aux  appelants,  1*  le  capital 
des  deux  obligations,  etc.  • 

Du  20  mars  1835.  — C.  de  Toulouse. 


RENTE  VIAGÈRE.  — Libéralité.  — Formes. 

N’est  pas  sujette  aux  formes  de  la  donation 
entre-vifs  ta  promesse  verbale  de  payer  une 
rente  viagère  à un  ancien  domestique  pour 
des  services  rendus. 

La  demoiselle  Mausacré  mourut  en  1830, 


Rolland  de  Villargues,  Mép,  du  notar,,  y®  Terme . 
n®  5. 
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après  avoir  institué  pour  son  héritier  universel 
Wau sacré,  son  neveu.  — Ce  dernier  voulant  re- 
connaître les  soins  que  la  femme  Donazan. 
domestique,  avait  eus  pour  sa  tante  prit  l'obli- 
gation verbale,  mais  positive,  de  faire  à celte 
femme  une  rente  annuelle  et  viagère  de  100  fr. 

Celte  obligation  fut,  à ce  qu'il  parait,  exé- 
cutée pendant  deux  années  par  Mausacré,  mais 
ensuite  il  s'y  refusa.  La  femme  Donazan  l’as- 
signa alors  pour  le  faire  condamner  à servir  la 
rente. 

Le  12  nov.  1834.  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui,  néanmoins,  condamne  Mausacré 
à servir  la  rente.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  promesse  que 
l’appelant  avoue . et  par  laquelle  il  s'est  verba- 
lement engagé  à payer  une  rente  viagère  de 
100  fr.  à Jeanne  Lombard  (femme  Donazan).  a 
pour  cause  les  services  faits  par  elle  auprès  de 
Cécile  Mausacré,  dont  elle  avait  été  la  domes- 
tique; que  c'est  là  avoir  reconnu  l'existence 
d'une  obligation  réelle;  que,  dè6 lors,  l'usage  de 
la  forme  des  donations  entre-vifs  n'était  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  l'engagement  dont  il 
s'agit,  — Confirme , etc.  • 

Du  21  mars  1855.  — C.  de  Bordeaux. 

ÉVOCATION.  — Infirmation.  — Chose  non 

DEMANDÉE.  — FACULTÉ. 

L’art.  473,  C.  proc.f  qui  donne  àla  Cour  royale 
le  droit  d* évoquer  le  fond  en  cas  d’infirma- 
tion d’un  jugement , n’est  pas  applicable  au 
cas  où  le  jugement  est  Infirmé  pour  avoir 
statué  sur  une  chose  non  demandée  (I). 

Le  droit  d’évocation  attribué  aux  Cours  royales t 
par  l’art.  473,  C.proc.,  est  purement  faculta- 
tif de  leur  part.  (C.  proc.,  473.) 

Sur  une  demande  en  partage  des  biens  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  les  époux  Lebon, 
le  tribunal  de  Brest  avait  adjugé  un  usufruit  à 
la  veuve  Porcher,  qui  ne  le  réclamait  pas.  Sur 
l'appel  de  ce  jugement,  les  parties  lésées  deman- 
daient, non-seulement  que  la  Cour  réformât  la 
décision  des  premiers  juges  comme  rendue 
ultra  petita,  mais  encore  comme  mal  fondée, 
par  évocation  de  l'affaire. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  demandes 
formées  devant  le  tribunal  de  Brest  n'ont  eu 
pour  objet  que  le  partage  en  deux  lots  des  biens 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les 
époux  Lebon,  l'usufruit  légué  personnellement 
à la  dame  Lebon,  et  le  legs  à titre  particulier 
des  demoiselles  Hugucn,  Lcguen  et  Terret;  que, 
sur  ces  demandes,  la  veuve  Porcher  a déclaré 
t'en  référer  à justice  ; que,  dans  les  conclusions, 
il  n'a  été  nullement  question  de  l'usufruit  de 
cette  dame;  que  néanmoins  le  tribunal , en  or- 
donnant le  partage  en  deux  lots,  a jugé  que 
l'usufruit  d'un  de  ces  lots  appartiendrait  à la 

(1) P'.  même  Cour,  4 juill.  1830,  et  1a  note. 

(2)  V.  Aix,  6 juill.  1813,  et  Cass.,  Il  mars  1818. 


veuve  Porcher,  en  cas  qu'elle  survécût  à la 
veuve  Lebon;  — Considérant  qu'en  jugeant 
ainsi . le  tribunal  a jugé  sur  chose  non  deman- 
dée, et  que  la  disposition  de  son  jugement  sur 
re  point  doit  être  déclarée  nulle;  — Considérant 
qu'une  demande  qui  n'a  pas  été  portée  en  pre- 
mière instance  ne  saurait  être  réputée  en  état  de 
recevoir  jugement  en  appel;  que  d'ailleurs, 
l’exercice  accordé  par  l’art.  473  . C.  proc. , est 
facultatif;  — Considérant  que  les  appelants  ont, 
sans  raison  et  sans  motifs,  mis  en  cause  la  veuve 
Lebon,  puisque  celle-ci  n'avait  ni  intérêt  ni  qua- 
lité pour  contester  la  demande  dirigée  contre  la 
veuve  Porcher,  — Déclare  nulle  la  disposition 
du  jugement  appelé,  par  laquelle  le  tribunal  a 
jugé  que  l'usufruit  du  lot  qui  n'écherra  pas  en 
pleine  propriété  à la  veuve  Lebon  appartiendra 
à la  veuve  Porcher,  en  cas  qu'elle  survive  à 
ladite  veuve  Lebon;  — Renvoie  les  appelants  à 
se  pourvoir,  etc.  » 

Du  21  mars  1835.  — C.  de  Rennes. 


CONSCRIPTION.  — Mutation  de  numéros.  — 
Remplacé.  — Dispense.  — Frais. 

Lorsque  deux  conscrits  qui  ont  échangé  leurs 
numéros  sont  convenus  que  le  traité  serait 
résolu  dans  le  cas  où  le  remplacé  serait  ap- 
pelé pour  remplir  le  service  du  numéro  du 
remplaçant , le  remplacé  n’est  point  fondé  à 
demander  la  résolut  Ion  du  contrat  par  te  mo- 
tif qu'il  aurait  été  appelé  par  l’effet  d’une 
levée  extraordinaire  f et  qu’il  n’aurait  été 
dispensé  de  partir  que  comme  réformé  pour 
cause  de  faible  complexion  i,2  . Seulement  il 
peut  exiger  que  les  frais  de  la  réforme  soient 
imputés  sur  le  prix  stipulé  par  le  remplace- 
ment. 

En  18M,  Fieuzal  et  Gabanonx,  conscrits,  font 
l'échange  de  leurs  numéros , par  lin  traité  dont 
l'art.  4 est  ainsi  conçu  ; « Dans  le  cas  où  le 
n°  102,  échu  audit  Gabanonx  , soit  appelé  pour 
compléter  le  contingent  de  la  commune,  et  que, 
par  suite  de  cet  appel.  Fieuza!  fût  tenu,  en 
quelque  temps  que  ce  puisse  être,  de  faire  ou  de 
faire  faire  le  service  militaire  dont  il  entend  se 
décharger  sur  ledit  Gahanoux , alors  l'engage- 
ment relatif  nu  payement  de  la  somme  ae 
3,000  fr.  serait  réputé  nul  et  comme  non  avenu, 
Gabanonx  devant  se  conienfer,  dans  ce  cas,  des 
effets  d'équipement  et  des  intérêts  qu’il  aura  pu 
recevoir,  renonçant  expressément  à toute  plus 
ample  indemnité.  Par  cet  ordre,  ledit  cas  arri- 
vant, Fieuza!  serait  pleinement  déchargé,  à 
compter  du  jour  de  l'appel  dudit  nQ  102,  du 
payement  de  la  somme  promise.  * 

Le  numéro  échu  à Fieuza!  se  trouvant  com- 
pris dans  le  contingent  du  départ,  Gabanoux, 
en  exécution  du  traité,  le  remplace  et  est  Incor- 
poré dans  un  régiment. 

Cependant  Gabanoux  ayant  cessé  de  donner 
entièrement  de  ses  nouvelles,  las  époux  Mallet 
se  font  envoyer  en  possession  provisoire  de 
ses  biens,  et  font  commandement  à Fieuzal, 

— V.  aussi  Colmar,  29  août  1821,  et  Cass.,  7 avril 
1824. 
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d'avoir  à leur  jnyer  la  somme  de  3.000  fr.  pro-  | 
mise  par  le  traité  de  1811. 

Opposition  par  Fieuzal  à ce  commandement, 
comme  fait  pour  somme  non  due.  Suivant  lui, 
le  n“  102  qu’il  avait  reçu,  en  contre-échange  de 
Gabanoux.  avait  été  appelé  en  1813,  en  vertu 
du  décret  du  13  janv.  de  cette  année;  par  cet 
appel,  la  clause  résolutoire  consignée  dans  le 
traité  de  1811  était  accomplie,  encore  bien  que 
l’appel  n’eût  pas  été  suivi  de  départ,  attendu  que 
lui,  Fieuzal,  avait  été  réformé  pour  cause  de 
faible  complcxion  ; il  concluait  subsidiairement, 
dans  le  cas  où  le  traité  serait  maintenu  eu  tout 
ou  en  partie,  à ce  que  les  époux  Mallet  lui 
tinssent  compte  des  dépenses  faites  pour  obtenir 
sa  réforme , pou**  en  acquitter  les  droits  ou 
pour  se  procurer  éventuellement  un  autre  rem- 
plaçant. 

Jugement  qui  rejette  l’opposition  de  Fieuzal , 
dans  les  termes  suivants  : — • Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  l’acte  du  29  mars  1811.  que.  pour  s'af- 
franchir du  service  militaire,  Fieuzal,  conscrit 
de  l’an  1811  . fil  échange  avec  Gabanoux  . con- 
scrit de  la  même  année,  du  ri®  72  qui  lui  était 
échu,  contre  le  n»  102  échu  à Gabanoux;  que, 
dans  la  prévoyance  du  cas  où  le  n®  102  serait 
appelé  pour  compléter  le  contingent  de  la  com- 
mune, et  Fieuzal  obligé  par  suite  de  faire  ou  de 
faire  faire  le  service,  il  fut  convenu  entre  les 
parties  qu’alors  rengagement  de  l’échangiste 
serait  nul  et  comme  non  avenu,  et  que  Gaba- 
noux n'aurait  droit  ainsi  qu’aux  effets  d’équipe- 
ment et  aux  intérêts  perçus  ; 

• Attendu  que  celle  clause  de  l’acte  est  claire 
et  précise,  et  ne  peut  donner  lieu  à interprétation; 

» Qu’il  s’agit  uniquement  aujourd'hui  de  vé- 
rifier un  fait,  si  Fieuzal  a été  appelé,  comme 
porteur  du  n"  102.  à compléter  le  contingent  de 
la  commune,  et  si,  à Sa  suite  de  cet  appel,  il  a 
fait  faire  le  service  militaire; 

• Attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu  par- 
les parties  que  Fieuzal  ne  fut  point  appelé 
comme  porteur  du  n°  102  pour  la  conscription 
de  1811,  et  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
8 fruct.  an  13,  qui  régissait  les  parties  au  mo- 
ment de  leurs  conventions  ; que  Fieuzal  fut  vic- 
time du  despotisme  d’alors . et  contraint  ou  de 
partir,  ou  de  se  faire  réformer,  en  vertu  du  dé- 
cret du  13  janv.  1813.  décret  que  u'avait  pu 
prévoir  Gabanoux , et  au  sujet  duqu  I il  n'avait 
contracté  aucuneobligation  vis  à-vis  île  Fieuzal  ; 

• Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
Fieuzal  n’a  f ût  ni  fait  faire  le  service  militaire  ; 
qu'il  est  bien  vrai  quM  a été  exposé  à faire  les 
dépenses  et  à se  don«i>-r  des  soins  pour  obtenir  sa 
réforme,  mais  que  ce  cas  n'avait  point  été  prévu 
dans  le  contrat,  et  n’a  point  été  la  conséquence  ! 
de  l’appel  de  Fieutal,  comme  porteur  du  n®  102 
échu  à Gabanoux  lors  du  tirage  au  sort  de  la 
conscription  de  181 1 ; 

(1)  y.  Rerriat,  p 421, not-  117. — y.  un  arrêt  rte  la 
Cour  de  Rouen, du  18  oov.  1825.  qui  décide  aussi  que 
le  Toi  enchérisseur  est  contraignaMc  par  corps,  au  cas 
•le  v.  ntc  de  bien*  immeubles  faite  dan*  la  lorme  pres- 
crite par  les  art.  955  et  suiv.  du  Gode  de  procédure. 

— y . cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  . du 


(23  mars  1855.) 

• Attendu  que.  dans  cet  état,  aucun  des  cas 
prévus  dans  l’acte  du  29  mars  1811  n’est  arrivé 
et  n*a  pu  amener  la  résiliation  de  la  clause  réso- 
lutoire insérée  audit  acte; 

• Sur  la  demande  en  imputation  des  frais  par 
Fieuzal  pour  parvenir  à sa  réforme  : 

• Attendu  qu’il  est  établi,  en  fait,  que  Fieuzal 
ne  fut  point  appelé  pour  le  n°  102  de  la  conscrip- 
tion de  1811  , ou  , en  d’autres  termes,  pour  Ga- 
banoux; que,  par  conséquent,  celui-ci  ayant 
rempli  envers  celui-là  toutes  les  obligations 
qu’il  avait  contractées,  il  est  juste  qu’il  obtienne 
la  totalité  de  l'indemnité  stipulée,  et  que  la  ré- 
forme de  Fieuzal  lui  est  étrangère,  et  n’a  pu  ni 
lui  servir  ni  lui  préjudicier.  » — Appel  par 
Fieuzal. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  cas  de  résolu- 
tion prévu  par  l’acte  du  29  mars  1811  ne  s’est 
pas  réalisé,  puisque  Fieuzal  n’a  point  fait  le 
service  militaire  ni  par  lui  ni  par  autrui  ; d’où 
suit  qu'il  n’y  a pas  lieu  d’accueillir  les  conclu- 
sions principales  des  appelants;  — Attendu, 
néanmoins,  que  Fieuzal  se  trouvant,  en  1813, 
porteur  du  n°  102,  appartenant  à Gabanoux 
avant  le  susdit  contrat,  a rendu  meilleure  la 
condition  de  ce  dernier , en  obtenant,  par  voie 
de  réforme,  l’exception  de  ce  même  numéro 
pour  le  service  militaire  , et  qu'il  est  juste , dès 
lors,  que  Gabanoux  impute,  sur  les  3.000  fr.  qui 
lui  sont  dus , les  sommes  que  ledit  Fieuzal  a lé- 
galement dépensées  pour  cet  objet;  — Attendu 
que  la  somme  de  8 VJ  fr.,  versée  par  Fieuzal 
dans  les  caisses  du  trésor,  constitue  une  dé- 
pense légale  faite  par  ledit  Fieuzal,  et  que,  par 
conséquent,  il  y a lieu  d’en  ordonner  l’imputa- 
tion sur  le  capital . — Démet  les  époux  Fieuzal 
de  leurs  conclusions  principales;  — Ordonne 
que  les  héritiers  Gabanoux  imputeront  sur  le 
capital  de  3.000  fr.,  en  faveur  des  parties  de 
Laurens.  la  somme  de  849  fr. , ou  restitueront 
ladite  somme  si  elle  a été  payée  par  elles  au 
trésor  public  par  suite  de  la  réforme  obtenue 
par  Fi'-uzal.  etc.  > 

Du  21  mars  1835.  — C.  de  Toulouse. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Contrainte  far  corps.  — 
Conversion. 

Le  fo>  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la 
différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère , aussi  bien  dans  le 
cas  où  ta  saisie  a été  convertie  en  vente  sur 
publications  volontaires , que  lorsqu'elle  a 
suivi  son  cours  ordinaire  il1.  X.  proc.,  744  et 
747.) 

À la  suite  d’une  saisie  immobilière  convertie 
en  vente  sur  publications  volontaires,  Beauvais 
s é ail  rendu  adjudicataire  de  l’immeuble  saisi. 

12  ilér.  1853,  qui  juge  que  la  surenchère  , en  ma- 
dère de  vente  sur  publication  par  suite  de  conver- 
sion sur  saisie  immobilière,  doit  être  seulement 
du  dixième  conformement  à l’art.  2185,  C.  civ., 
relatif  aux  ventes  volontaires,  et  noo  du  quart  aux 
termes  de  l’art.  7I0,C.  proc. 
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— Une  poursuite  sur  folle  enchère  étant  devenue 
nécessaire,  l'immeuble  fut  adjugé  pour  une 
somme  inférieure  au  prix  de  la  première  adju- 
dication. — Les  créanciers  inscrits  qui  ne  ve- 
naient plus  en  ordre  utile  formèrent  contre 
Beauvais  une  demande  à fin  de  condamnation 
par  corps  au  payement  de  la  différence  du  prix 
des  deux  adjudications.  — Beauvais  répondait 
qu'il  n'était  point  tenu  par  corps.  En  effet, 
disait-il,  cette  condamnation  aggravante  résulte 
de  l'art.  744,  C.  proe.,  qui  dispose  pour  le  cas 
d'une  adjudication  par  suite  d'une  saisie  immo- 
bilière; mais  il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  la 
saisie  est  convertie  en  vente  volontaire  : l'arti- 
cle 747  n’établit  a’ors  d aiîtres  formalités  que 
celles  contenues  d.ms  les  art.  957.  958,959, 
960,  96!.9G2et  904.  et  il  n’est  nullement  ques- 
tion de  l'art.  744. 

Ce  système  fut  repoussé  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  1er  mars  1834:  — 

« Attendu  que  la  folle  enchère  de  Beauvais  est 
intervenue  par  suite  de  la  vente  sur  conversion 
de  saisie  immobilière;  qu'elle  formait  consé- 
quemment un  incident  et  une  suite  de  ladite 
saisie;  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y a lieu  de 
faire  application  à Beauvais  de  la  dispositon  de 
Part.  744,  C.  proc. , 

» Condamne  Beauvais  par  corps,  etc.  * — 
Appel  par  Beauvais. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  23  mars  1835.  — C.  de  Paris. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Légataire  a titre 
universel.  — Usufruit.  — Action  en  subro- 
gation. — Cession  déguisée.  — Rembour- 
sement.— Offres.  — Fiuits. 

Le  légataire  à titre  un  verset  est  assimilé  au 
légataire  universel  dans  la  proportion  de  son 
legs,  et  peut  comme  lui  et  comme  tout  autre 
héritier  exercer  te  retrait  successoral. 

Il  en  est  de  même  du  légataire  universel  ou  à 
titre  universel  de  P usufruit  (1). 

Le  cohéritier  qui  a transmis  ses  droits  succes- 
sifs à un  tiers  n'est  pas  recevable  à exercer 
te  droit  de  retrait  soit  pour  la  cession  par 
lui  consentie f soit  pour  les  aliénations  faites 
par  ses  cohéritiers. 

Les  cohéritiers  du  cédant  peuvent  écarter  le 
cessionnaire  non  successible  sans  attendre 
que  celui-ci  provoque  te  partage  ou  s’y  pré- 
sente. et  agir  par  action  directe  pour  être  su- 
brogés aux  droits  par  lui  acquis  (2). 

Le  retrait  peut  s’exener  à l’égard  d’une  ces- 
sion de  droits  successifs  déguisée  sous  les 
apparences  d’une  vente  de  quote-part  d’un 
bien  déterminé  (3). 

Le  retrait  peut  être  admis  quoique  le  retrayant 
ne  soit  pas  en  état  de  rembourser  avec  son 
propre  argent  le  prix  de  la  cession,  et  qu’il 


(1)  Le  légataire  à titre  universel  est  assimilé  à 
l’héritier  et  par  conséquent  il  en  exerce  tous  les 
droits.  Par  la  même  raison,  le  retrait  successoral  ne 
peut  pas  être  exercé  contre  lui. —V.  Nîmes,  30  mars 
1850,  ei  la  note,  et  Cass.,  21  avril  1830.  -V.  aussi 
Cass.,  2 déc.  1829, et  la  note. 

(2)  V.  Cas*.,  9 août  1830. 


n’exerce  le  retrait  que  dans  l’intention  de 
revendre  à d’autres  tes  biens  héréditaires. 

Le  retra  vant  peut  arguer  de  simulation  le  prix 
des  actes  de  cession  1 2 4). 

Il  ne  peut  être  tenu  de  faire  des  offres  qu’a- 
près  que  te  prix  réel  de  fa  cession  a été  dé- 
terminé en  justice. 

Le  cessionnaire  à l’égard  duquel  le  retrait  est 
exercé  n’est  tenu  de  restituer  tes  fruits  que 
du  jour  où  il  est  remboursé  des  sommes  qu’il 
a réellement  payées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que. le  retrait  succes- 
soral établi  par  l'art.  841,  C.  civ.,  peut  être 
exercé  par  tous  les  cohéritiers,  ou  par  un  seul 
d entre  eux,  pour  la  totalité  des  droits  cédés; 
— Attendu  que  le  nom  et  la  qualité  d'héritier 
conviennent  également,  et  b l'héritier  légitime 
que  la  loi  appelle  à la  succession,  et  au  léga- 
taire universel  , ou  à l’héritier  institué  par  tes- 
tament. de  même  que  les  mois  succession  ou 
hérédité  sont  communs  aux  deux  espèces,  ainsi 
qu'il  appert  de  l'iniilulé  même  du  cliap.  3, 
lit.  1er,  liv.  3.  C.  civ..  Des  divers  ordres  de 
succession,  et  celui  de  la  secl.  3.  chap.  5,  tit.  2, 
même  livre,  des  Institutions  d'héritiers  et  des 
legs  en  général ; — Allemlu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  870.  871.  926,  1010.  1012  et  1015, 
même  Code,  il  résulte  que  le  légataire  à titre 
universel  est  assimilé  au  légataire  universel, 
dans  la  proportion  de  son  legs,  puisque,  comme 
lui,  il  participe  aux  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession et  aux  obligations  du  testateur;  que, 
par  conséquent,  il  doit  aussi,  comme  lui.  pro- 
fiter des  avantages  attachés  à sa  qualité  d'héri- 
tier d'une  quote-part . sauf  les  modifications 
établies  par  la  loi;  — Qu’ainsi  on  ire  saurait  lui 
refuser  le  retrait  successoral  accordé  à tout  hé- 
ritier, sans  créer  contre  lui  une  exception  qui 
n'esl  point  dans  la  loi,  et  contrairement  à l’opi- 
nion des  auteurs  les  plus  graves,  et  à la  doc- 
trine professée  par  la  Cour  de  cassation,  notam- 
ment dans  sou  arrêt  du  2 déc.  1829;  — Attendu 
que  ces  principes  s'appliquent  également  au 
légataire  universel  ou  à titre  universel  de  l’usu- 
fruit, comme  à celui  de  la  nue  propriété,  puis- 
qu'il est.  comme  ce  dernier  , appelé  à recueillir 
une  quote-part  de  l’hérédité;  qu'il  est,  comme 
lui,  qualifié  par  la  loi  de  légataire  univi  rsel  ou 
b titre  universel  (art.  1010  et  1012);  et  qu’en  un 
mol  il  est  comme  lui  au  rang  des  successibles, 
ainsi  que  l’ont  décidé  plusieurs  Cours  du  royaume 
et  la  Cour  de  cassation  par  deux  arrêts  du 
21  avril  1830,  — Qu'à  la  vérité,  ces  arrêts  ont 
été  rendus  dans  la  cii constance  où  l'on  voulait 
exercer  le  retrait  contre  le  légataire  universel  de 
l'usufruit,  devenu  cessionnaire  des  droits  d’un 
cohéritier;  mais  dès  qu’on  reconnaît  en  lui  la 
qualité  de  successible,  il  faut,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  lui  en  attribuer  tous  les 

(3,  y . Rennes.  17  fév.  1831  ; Pau.  19  août  1837, 
et  la  Dote  ; — Confions,  p.  348  et  359. 

(4j  y . conf.  \ix,  5 déc.  1809  ; Nîmes,  4 déc. 1823; 
Pans.  14  lév.  1834  Polluer,  Obiig.,  n°  776;  Mer- 
lin, Rép.,  vo  Simulation , S 3 ; Chardon,  Dol  et 
fraude,  nn364,et  Confiait»,  p.  368. 
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droits  et  actions  ; — Attendu  que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que  Limazola , légataire  de  la 
moitié  d»»  l'usufruit  de  toute  la  succession  de  sa 
femme,  Nonce-Marie,  née  Petriconi.  et  les  de- 
moiselles Vincent!,  ses  petites-filles,  légataires 
de  la  moitié  de  la  quotité  disponible,  ont  qualité, 
tout  aussi  bien  que  la  veuve  Vincent»,  héritière 
à réserve  de  ladite  dame  Limazola,  sa  mère,  tes- 
tatrice. pour  demander  A être  subrogés  aux  ces- 
sionnaires des  droits  de  leurs  cohéritiers;  — 
Attendu,  néanmoins,  quant  à ladite  veuve  Vin- 
centi,  qu'ayant  fait  elle-même  des  aliénations  en 
faveur  des  frères  Piève  et  de  Joseph  Valéry  .dont 
ces  derniers  sont  cessionnaires , elle  ne  saurait 
être  admise  à éluder  les  effets  des  actes  qu’eilc  a 
volontairement  consent  s;  qu’elle  ne  saurait  non 
plus  être  admise  à exercer  le  droit  de  retrait 
pour  les  aliénations  faites  par  ses  cohéritiers, 
puisque,  en  appelant  elle -même  des  tiers  à la 
succession  de  sa  mère,  elle  a par  son  propre 
fait  renoncé  à un  bénéfice  que  le  législateur  a 
précisément  introduit  dans  le  seul  but  d’empê- 
cher des  étrangers  de  s'immiscer,  malgré  les 
héritiers,  dans  le  secret  des  familles;  —Attendu 
que  l'art.  841  précité,  en  accordant  aux  cohé- 
liers  du  cédant  la  faculté  d’écarter  le  cession- 
naire, non  successible  du  défunt . du  partage  de 
la  succession,  n’a  point  limité  cette  faculté  ail 
moment  où  celui  ci  provoque  le  partage,  ou 
s'y  présente;  qu’ils  peuvent  donc,  sans  attendre 
ce  moment,  agir  de  leur  chef  et  par  action 
directe,  afin  d'etre  subrogés  aux  droits  par  lui 
acquis,  ainsi  que  l'a  formellement  décidé  ta 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  0 août  1830  ; — 
Attendu  que  Pacte  de  vente,  passé  le  5 avril  1833, 
en  faveur  des  intimés,  par  Pierre-Antoine  Poggi, 
au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  sa 
femme  Ursule-Marie  , née  Liinazola,  et  d’Ange- 
Françoise  Mmazola  , dans  la  succession  de  leur 
mère  Nonce  Marie,  née  Petriconi,  femme  Lima- 
zola; — Que  les  actes  consentis  par  Geltrude- 
Limazola,  femme  Bagnaninchi.,  en  faveur  des 
frères  Piève,  le  15  juill.  1830  et  19  déc.  1831 , 
portent  vente  des  deux  quarts  du  bien  dit  Fon- 
damento.  provenant  delà  succession  dont  s'agit  ; 
— Que,  de  plus,  par  autre  acte,  passé  en  faveur 
des  mêmes  Piève,  le  24  déc.  1832,  ladite  GH- 
trude  Bjguanincbi  leur  garantit  les  ventes  effec- 
tuées précédemment  par  la  veuve  Vincentini,  sa 
sœur,  renonçant  à tous  les  droits  qui  pourraient 
lui  compéter  sur  les  portions  aliénées  par  ladite 
sœur;  — Que,  cependant,  il  n’est  point  contesté 
uc  ladite  Geltrude  Bagnaninchi  n'esl  légataire 
e sa  mère  que  de  la  moité  du  quart  disponible, 
et  héritière  pour  une  quatrième  partie  des  trois 
quarts  restants,  formant  la  réserve  légale; — 
Qu’ainsi,  il  est  évident  que,  quoique  les  ventes 
par  elle  consenties  ne  paraissent  s'appliquer  qu’à 
des  portions  indivises  de  l'immeuble  dit  Fonda- 
ment o,  elles  n'en  contiennent  pas  moins,  malgré 
cette  désignation , une  cession  à titre  universel , 
d'autant  plus  qu’elle  avait  déjà  elle-même 
intenté  une  acliou  en  partage  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  avant  les  derniers  actes  con- 
sentis eu  faveur  de  Piève , et  que,  d'après  l'ex- 
pertise faite  à cet  objet , il  résulte  que  ladite 
Baguaninchi  aurait  aliéné  au  delà  de  ce  qu'elle 
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pourrait  y prétendre;  — Qu’il  en  est  de  même 
par  rapport  aux  aliénations  faites  par  la  veuve 
Vincenli,  puisqu'elle  vend  d'abord  aux  frères 
Piève,  par  acte  du  4 oct.  1830,  le  seizième  du 
bien  Fondamento  pour  400  liv.,  doul  la  moitié 
payable  au  moment  de  la  liquidation  cl  partage 
de  la  succession  ; qu’ensuile,  par  acte  du  31  août 
1832,  elle  vend  à Joseph  Valéry,  non  une  quote- 
part  déterminée  de  ce  même  bien,  mais  seule- 
ment jusqu’à  concurrence  de  200  fr.  ; que  les 
frères  Piève.  par  acte  du  24  déc.  1852,  devien- 
nent cessionnaires  dudit  Valéry;  qu'en  même 
temps,  appréhendant  que  la  veuve  Vincenli 
nVût  aliéné  au  delà  de  ses  droits,  ils  ont,  le 
même  jour,  par  l'acte  déjà  cité,  exigé  la  garan- 
tie d e la  dame  Bagnaninchi;  — Qu'enfin,  les 
intimés  soutiennent  eux-mêmes  que  la  veuve 
Vincenli  a aliéné  au  delà  de  ce  qui  pourrait  lui 
revenir  dans  la  succession  de  sa  mère  ; — Que 
de  tout  cet  ensemble  et  du  rapprochement  de 
c«*8  actes,  il  résulte  jusqu'à  ta  dernière  évidence 
que  les  ventes  effectuées  par  ladite  veuve  Vin- 
ccnii  sont,  comme  celles  de  ses  sœurs,  une  vé- 
ritable cession  de  droits  successifs  déguisés  sous 
les  apparences  d’une  vente  de  quote-part  d’un 
bien  déterminé;  — Attendu  qu’à  supposer,  ce 
qui  n’esl  nullement  prouvé,  surtout  par  rapport 
à Limazola,  l’un  des  propriétaires  aisés  de  sa 
commune,  payant  une  contribution  de  53  fr. 
72  c.,  que  les  repayants  ne  fussent  pas  en  état 
de  rembourser  avec  leur  propre  argent  le  prix 
de  la  cession,  et  qu'ils  n’exerceraient  le  retrait 
que  dans  l'intention  de  revendre  à d'autres  le 
bien  Fondamento , la  loi  ne  leur  défend  pas 
d’emprunter  de  l’argeut  à cet  effet,  ne  leur  im- 
pose point  la  condition  de  conserver  les  biens 
revendiqués,  ce  qui  serait  contraire  à la  liberté 
de  la  vente  et  à la  circulation  des  biens  qu’elle 
protège,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  motif  de 
l’art.  841,  celui  cTécaiter  du  partage  les  étran- 
gers, n’en  existe  pas  moins,  alors  même  que 
l'héritier  qui  exerce  le  retrait  serait  décidé  à 
aliéner  plus  tard  les  biens  devenus  sa  propriété 
exclusive  ; — Attendu  que  l’héritier  retrayanl 
peut  arguer  de  simulation  le  prix  des  actes  de 
cession,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  être 
tenu  à faire  des  offres  qu’après  que  le  prix  réel 
en  sera  déterminé  en  justice;  que  d'ailleurs  les 
intimés  ne  peuvent  éprouver  aucun  préjudice 
par  le  défaut  d'offres  préalables,  puisqu’ils  ne 
pourront  être  dessaisis  qu’après  avoir  été  rem- 
boursés de  ce  prix;  — Attendu  que  les  intimés 
ont  joui  avec  juste  titre  cl  bonne  foi,  et  que, 
pour  lors,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  restituer 
les  fruits  que  du  jour  où  ils  seraient  rembourses 
des  sommes  qu'ils  ont  réellement  payées,  et  que, 
par  la  même  raison,  ils  ne  sauraient  être  pas- 
sibles des  dommages- intérêt  s réclamés  par  les 
appelants,  mais  que  néanmoins  ils  doivent  tenir 
compte  à Limazola  des  contributions  que  celui-ci 
aurait  payées  pour  cette  partie  des  biens  dont 
ils  auraient  joui , — Déclare  la  veuve  Vincent» 
non  recevable  dans  sa  demande  en  subrogation  ; 
— Admet  Limazola  et  les  demoiselles  Vincent», 
à exercer  le  retrait  pour  toutes  les  aliénations 
faites  par  leurs  cohéritiers,  les  dames  Bagna- 
niuchi,  Viucenli,  Poggi  et  la  demoiselle  Uma- 
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zola,  en  faveur  de*  intimés  cl  de  Joseph  Valéry, 
leur  cédant  Dil  en  conséquence  que  lesdits 
relrayaols  demeureront  subrogés  aux  droits  des 
intimés,  en  leur  remboursant  le  prix  réel  de 
cession  el  loyaux  coûts  des  actes  ; » Condamne, 
les  intimés  à déguerpir  de  tous  les  biens  de  la 
succession  de  la  dame  Limazola  aussitôt  après 
le  jugement  ou  les  offres  réelles  des  sommes 
qui  seront  reconnues  leur  être  dues,  déduction 
faite  des  contributions  afférentes  à la  partie  des 
biens  dont  ils  ont  joui  cl  payées  par  Limazola  ; 
— Les  condamne  à la  restitution  des  fruits  des 
mêmes  biens  à partir  du  jour  où  seront  faites 
lesdites  offres,  el  ce,  à dire  d'experts; — Déboule 
toutes  les  parties  de  tous  autres  chefs  de  leurs 
conclusion*,  etc.  • 

Du  23  mars  1835.  — C.  de  Bastia. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  - Défaut.  — Exécu- 
tion. — Or  dkk.  — Collocation.  — Avoué. 

Le  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens  est  valablement  exécuté  par 
la  signification , par  le  commandement  qui 
l'a  suivie  , et  enfin  par  ta  production  à l'or- 
dre ouvert  sur  les  immeubles  du  mari,  si  cette 
production  est  le  seul  moyen  pour  la  femme 
d'obtenir  le  payement  de  ses  reprises.  (C.  civ., 
1144.) 

Les  créanciers  colloqués  dans  l'ordre  posté- 
rieurement au  créancier  contesté  doivent , 
en  appel  comme  en  première  instance , faire 
choix  d'un  seul  avoué  pour  les  représenter  ; 
faute  de  faire  ce  choix , ils  sont  représentés 
par  l'avoué  du  dernier  colloqué , et  tes  frais 
de  leur  intervention  personnelle  doivent , en 
conséquence,  demeurer  à leur  charge  comme 
frustratoires  (1).  (C.  proc.,  760.) 

Le  18  août  1833,  un  jugement  par  défaut 
avait  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les 
époux  Génissieux.  Le  18,  il  avait  été  signifié  au 
mari  et  publié  dans  les  formes  de  droit,  el  le  24, 
il  avait  été  suivi  d'un  commandement  de  payer 
les  dépens  liquidés.  Quelque  temps  après,  la 
dame  Génissieux  produisit  à l’ordre  ouvert  sur 
les  prix  des  immeubles  de  son  mari  qui  avaient 
été  vendus  judiciairement,  par  suite  de  saisie, 
le  17  août,  c’est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où 
avait  été  prononcée  la  séparation  de  biens.  Elle 
fut  colloquée  pour  ses  reprises  dans  le  règlement 
provisoire;  mais,  sa  collocation  ayant  été  con- 
testée par  la  dame  Marie  Génissieux,  sous  le 
motif  que  la  séparation  de  biens  était  nulle,  faute 
dYxéculion  dans  les  délais  de  droit,  un  juge- 
ment annula  en  effet  la  séparation  de  biens,  et, 
par  suite,  rejeta  la  collocation  des  intérêts  ac- 
cordés à la  daine  Génissieux  pour  ses  reprises  cl 
pour  les  frais  de  sa  séparation.  — Appel  de  la 
part  de  celte  dame. 

A Mit  T 

««LA  COÜR,  — Attendu  que  le  jugement  de 
séparation  de  bien  obtenu  le  16  août  1834,  par 
Marguerite  Bernard,  femme  de  Génrcsieux,  est 
intervenu  dans  des  circonstances  telles  qu’il  y 


(1)  F.  Carré-Chauveau,  n°  2950. 


avait  péril  pour  la  dot,  el  que  le  désordre  des 
affaires  de  son  mari  lui  donnait  lieu  de  craindre 
qu’il  n’eût  pas  des  biens  suffisants  pour  répondre 
de  ses  droits  el  de  ses  reprises;  — Attendu,  en 
effet,  que,  lors  de  sa  demande,  tous  les  biens  de 
son  mari  étaient  sous  le  poids  d’une  saisie  im- 
mobilière qui  a été  tranchée,  h*  lendemain  du 
jugement  de  séparation  de  liions,  par  une  adju- 
dication définitive;  — Attendu  que  ce  jugement, 
rendu  public  au  vœu  de  l’art.  1445,  C.  civ.,  et 
signifié  le  lOaoûl  suivant,  avait  ét«*  l’objet  d’une 
nouvelle  signification  à partie  le  24  août,  avec 
commandement  de  payer  les  frais  ; que,  si  ce 
dernier  acte  ne  peut  être  considéré  comme  une 
exécution  prohibée  par  l'art.  155,  C.  proc.,  il 
vaut  comme  commenceme  nt  de  poursuites  ; — 
Attendu  que  l’art.  1444,  C.  civ.,  n’exige  pas 
seulement,  pour  rendre  valable  le  jugement  de 
séparation  de  biens,  l'exécution  par  le  payement 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  mais  qu’il  se 
contente  de  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  qui  a suivi  le  jugement  ; qu’étaiil  établi 
que  la  siguificalion  el  le  commandement  ne  sont 
pas  par  cux-niémes  une  exécution,  mais  une 
poursuite  commencée  pour  parvenir  à l’exécu- 
tion, le  vœu  de  l’art.  1444  se  trouve  suffisamment 
rempli  si,  comme  l'exige  la  filiale  de  cet  article, 
elles  n’ont  point  été  interrompues  depuis;  — 
Attendu  que  le  fait  de  continuation  ou  d'interr  up- 
tion des  pouruilcs  rentre  dans  le  domaine  des 
magistrats,  qui  peuvent  apprécier  les  circon- 
stances de  cette  interruption  ou  de  celle  conti- 
nuité, alors  surtout  qu’il  n’y  a pas  fraude  dans 
l'obtention  du  jugement  de  séparation  de  biens; 
— Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvait  la  femme  Bernard,  par  suite  de  l'ad- 
judication des  biens  de  son  mari,  tranchée  le 
lendemain  même  du  jugement  de  séparation  de 
biens,  ne  lui  permettaient  pas  de  faire  de  plus 
amples  frais  pour  sou  exécution,  frais  qui  au- 
raient rejailli  en  définitive  sur  les  créanciers  de 
celui-ci,  et  qu'en  produisant  à l’ordre  en  qualité 
de  femme  séparée  de  biens,  en  y demandant  son 
allocation,  nou-seuiemi  ni  pour  ses  droits  el  re- 
prises dotales,  mais  encore  pour  les  intérêts 
desdits  droit*  el  reprises,  el  pour  les  dépens  du 
jugement  de  séparation,  elle  avait  exécuté, 
autant  qu’il  dépendait  d'elle,  ledit  jugeuicnl,  el 
n’avait  pas  interrompu  les  poursuites  par  elle 
commencées,  cette  production  étant  le  seul 
moyen  qu’elle  eût  de  pouvoir  obtenir  le  payement 
de  ses  droits  et  reprises  matrimoniales;  — At- 
tendu que  celle  production,  qui,  dans  le  sens  de 
l’art.  1444,  C.  civ.,  pouvait  être  regardée  comme 
une  continuation  des  poursuites  commencées 
par  la  signification  du  jugement  el  par  le  com- 
mandement, était  aussi  suffisante  pour  consti- 
tuer l’exécutkm  de  l’art.  156,  C.  proc.,  el  que, 
celte  production  ayant  eu  lieu  dans  les  six  mois 
dans  une  instance  d’ordre  dans  laquelle  figurait 
celui  contre  lequel  le  jugement  avait  été  obtenu, 

H ne  pourrait  prétendre  avoir  iguoré  celte  pro- 
duction, et  faire  regarder  le  jugement  comme 
uon  avenu;  — Attendu,  qu’en  matière  d’ordre, 
le  législateur  a voulu  éviter  autant  qu’il  a pu 
les  frais  frustratoires  el  inutiles;  que  c’est  ce 
vœu  qui  a dicté  les  dispositions  des  art.  760  el 
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Itiiv.'C.  proc.;  que  cet  art.  760,  qui  exige  que 
le»  créancier*  postérieurement  colloqués  à la 
créance  contestée , fassent  choix  d'un  seul 
avoué,  sinon  ils  doivent  être  représentés  par 
l’avoué  du  créancier  colloqué,  s’applique  aussi 
|>ien  à l’instance  d'appel  qu’à  la  première  in- 
stance, ainsi  que  la  Cour  l’a  décidé  dans  plu- 
sieurs circonstances,  et  notamment  dans  deux 
arrêts  des  11  julll.  et  1er  août  1823;  que  les 
créanciers,  en  prenant  le  dernier  avoué,  ne 
peuvent  craindre  que  leurs  droits  soient  lésés  ou 
trahis,  puisque,  seul  exposé  à perdre,  le  dernier 
créancier  a un  intérêt  évident  de  faire  repousser 
toutes  les  créance*  sujettes  à contestations  qui 
pourraient  l’empêcher  d’êlrp  alloué  utilement 
dans  l’ordre,  et  à défendre  par  là  les  créanciers 
alloués  anléri»  uremenl  à lui;  — Attendu  que  le 
dernier  créancier  dans  l’ordre  est  Marie  Genis- 
sietix,  et  que,  si  les  créanciers  intermédiaires 
entre  elle  et  Marguerite  Bernard . appelante, 
intimés  forcément  sur  l’appel  à cause  de  l’indi- 
visibilité de  l’ordre,  et  de  ce  qu’ils  profitaient  du 
jugement  qui  avait  repoussé  l'allocation  de  celte 
dernière,  avaient  voulu  ne  point  prendre  part  à 
la  contestation,  ainsi  qu'ils  l’ont  déclaré  à la 
barre,  en  s’en  rapportant  à ce  qui  serait  décidé, 
ils  auraient  dû  le  faire  dés  le  principe,  et  faire 
déclarer,  par  le  moyen  de  l’avoué  du  dernier 
créancier  colloqué,  qu’ils  abandonnaient  l’uti- 
lité, en  ce  qui  les  concernait,  du  jugement  qui 
avait  repoussé  l’allocation;  qu’à  défaut  de  ce 
faire,  ils  ont  fait  des  frais  qui,  étant  absolument 
inutiles,  doivent  rester  à leur  charge;-  Attendu 
que,  bien  que  Marie  Genissieux  soit  le  dernier 
dos  créanciers  colloqués,  ce  n’est  pas  comme 
représentant  la  masse  qu’a  agi  son  avoué,  mais 
comme  le  défenseur  d’un  créancier  contestant 
et  agissant  dans  son  intérêt  personnel,  — Dé- 
clare que  le  jugement  de  séparation  de  biens  du 
16  août  1833  a reçu  toute  l'exécution  possible; 
— Maintient  l’état  de  collocation  provisoire  en 
ce  qui  concerne  les  allocations  en  capital,  in- 
térêts et  frais,  faites  à la  femme  Genissieux,  du 
montant  desquelles  elle  pourra  se  prévaloir  im- 
médiat ment  ; — Condamne  Marie  Genissieux 
aux  dépens,  autres  toutefois  que  ceux  faits  par 
Baudoin  et  Ferrouillct,  qui  demeurent  à h ur 
charge,  etc.  • 

Du  24  mars  1835.  — C.  de  Grenoble. 

SAISIE-ARRÊT.  — Chose  jugée.  — Dessaisis- 
sement —Saisie  ultérieure. 

Le  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui 
validant  une  saisie-arrêt , ordonne  que  le 
tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celtes  du  sai- 
sissant, opère,  au  profit  de  ce  dernier  sai- 
sine ou  transport  de  ta  somme  arrêtée,  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  être  saisie  par 
d'autres  créanciers  à son  préjudice  (I). 

Le  30  janv.  1833.  jugement  du  tribunal  de 
Redon  qui  valide  une  saisie-arrêt  faite  par  la 
dame  Cabaillot,  créancière  de  Cabaillot.  entre 
les  mains  de  Calvel  débiteur  envers  ce  dernier 

(1)  F ■ conf.  Cass.,  14  juin  1826,  et  les  renvois.  — 
A'  aussi  Proudhon,  Usufruit , t.  4,  no  2270,  et 
Tbomme,  no  653;  Carré-Chaudeau  , no  1971  bis. 


de  plusieurs  sommes.  Ce  même  jugement,  qui 
ordonne  le  dessaisissement  de  ces  sommes  entre 
les  mains  de  la  saisissante,  n'est  attaqué  ni  par 
opposition  ni  par  appel. 

Le  8 avril  1833.  la  veuve  Garnier  forma  entre 
les  mains  de  Calvel,  au  préjudice  de  Cabaillot, 
une  saisie-arrêt  sur  les  mêmes  deniers  déjà  ad- 
jugés à la  dame  Cabaillot.  Celle-ci  intervient 
dans  l’instance.  Elle  prétend  que  les  sommes 
dues  par  Calvel  à Cabaillot  sont  sa  propriété, 
en  vertu  du  jugement  qui  a validé  la  saisie; 
que, dès  lors,  la  saisie-arrêt  formée  par  la  dame 
Garnier  doit  être  annulée,  puisqu'elle  aélé  faile 
sur  des  sommes  qui  n’étaient  plus  saisissables. 

Jugement  qui  fait  droit  à ces  conclusions  : — 
c Considérant  que  le  jugement  qui  prononce  la 
validité  d'une  saisie-arrêt,  et  ordonne  que  le 
tiers  saisi  sera  tenu  de  verser  entre  les  mains  du 
saisissant  les  sommes  par  lui  dues  au  saisi,  a 
pour  effet  de  substituer,  vis-à-vis  du  tiers  saisi, 
un  créancier  à un  autre,  et  d’opérer,  à l'égard 
du  saisissanl.  une  sorte  de  transport  au  moyen 
de  l'intervention  de  la  justice,  dont  la  volonté 
remplace  celle  du  saisi,  dans  le  but  d'acquitter 
la  dette  par  lui  contractée; 

• Que  ce  transport  judiciaire,  après  la  signi- 
fication du  jugement  qui  en  est  le  litre,  opère, 
au  profit  du  saisissant,  la  saisine  des  sommes 
dues  par  le  tiers  saisi  et  lui  en  transmet  la  pro- 
priété, de  telle  sorte  que,  si  d’autres  créanciers 
du  saisi  forment  ensuite  des  oppositions  sur  ces 
sommes,  ils  doivent  être  écartés  sans  retour; 

• Que  tel  e*l  aujourd'hui,  sur  celte  question 
d’abord  controversée,  l’état  de  la  doctrine  et  de 
la  j*  prudence,  ainsi  que  l’atteste  Dalloz,  sur 
l’arrêt  rendu  en  ce  sens  par  la  Cour  de  Nîmes, 
le  8 fév.  1831,  en  conformilé  des  arrêts  de  la 
Cour  suprême  des  28  fév.  1822  et  14  juin  1826; 

• Que  Carré  ( Lois  de  ta  procédure)  professe 
et  développe  la  même  opinion,  en  discutant , 
d’après  les  motifs  de  la  loi,  les  changement»  subis 
par  l'ancienne  jurisprudence; 

« Considérant  que.  dans  l'espère,  la  dame 
Cabaillot  a obtenu  jugement  de  validité  ordon- 
nant le  dessaisissement  entre  ses  mains,  dès  le 
30 janv.  1833; 

» Que  ce  jugement  a été  notifié,  le  22  fév. 
même  année,  au  saisie!  au  tiers  saisi  ; 

> Qu’il  n'a  été  attaqué  par  aucun  des  moyens 
propres  à en  suspendre  ou  paralyser  les  effets, 
et  qu’il  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée; 

» Considérant  que  la  saisie-arrél  de  la  dame 
Garnier  n'a  été  formalisée  que  le  8 avril  suivant, 
par  conséquent,  à une  époque  où  les  deniers 
consignés  par  Calvel  n'étaient  plus  saisissables  . 

» Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  faile  à 
la  requête  de  la  daine  Garnier,  et  la  condamne 
aux  dépens.  • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  24  mars  1835.  — C.  de  Rennes. 


—V.  contra,  Paris,  30  juin  1826,  24  juin  I83G;  — 
Roger,  Saisie-arrêt,  n<>  642. 
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AVOUÉ.  — Démission.  — Assignation  en.  con- 
stitution nouvelle. — Successeur. — Sommât. 
En  matière  d’ordre,  lorsque  l’avoué  d’un  créan- 
cier produisant  vient  d se  démettre  de  ses 
fonctions  avant  que  tes  délais  pour  contre- 
dire les  collocations  du  règlement  provisoire 
soient  expirés  f il  faut  assigner  la  partie  en 
constitution  d’unnouvel  avoué.  (0.  proc.,344 
et  754.) 

Il  ne  suffirait  pas,  pour  passer  outre  au  règle- 
ment de  l’ordre,  de  faire  une  sommation  au 
successeur  de  l’avoué  produisant  de  décla- 
rer s’il  a pouvoir  d’occuper  au  Heu  et  placé 
tie  son  prédécesseur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  dans  l’ordre 
ouvert  sur  Caries  le  23  nov.  1821,  Lacan  a pro- 
duit ses  litres  de  créance  et  requis  sa  colloca- 
tion au  lieu  et  place  de  Miche,  son  cédant,  par 
un  acte  signé  de  Moreau,  avoué,  et  par  un  dire 
au  procès-verbal  ; — Considérant  que  Pacte  de 
produit  et  les  titres  de  Lacan  ayant  été  retirés 
du  greffe,  et  Moreau  ayant  cessé  ses  fonctions 
sans  que  Lacan  ail  constitué  un  nouvel  avoué, 
celui-ci  a été  déclaré  forclos  par  le  règlement 
provisoire  dressé  le  20  juin  1832;  qu’il  n’a  point 
été  compris  au  règlement  définitif  du  10  jan- 
vier 1853; — Considérant  que  le  retrait  des 
pièces,  motivé  dans  la  cause  par  Ie9  retards  ap- 
portés à la  confection  de  l’ordre,  et  par  les  me- 
sures à prendre  pour  toucher  les  intérêts  et 
transporter  la  créance  même,  ne  saurait  être 
considéré  de  la  part  du  créancier  comme  un  aban- 
don de  sa  demande  en  collocation,  et  ne  peut 
entrailier  une  déchéance;  — Considérant  qu’à 
toutes  les  époques  de  l’instance  d'ordre,  le  mi- 
nistère des  avoués  est  exigé  par  la  loi,  et  que 
leur  présence  est  nécessaire  pour  la  régularité 
de  la  procédure  ; qu’en  effet,  la  demande  en 
collocation  doit  contenir  constitution  d’un 
avoué;  c’est  par  lut  que  la  production  est  faite, 
à lui  que  le  règlem«nt*provisoire  est  dénoncé, 
et  par  lui  que  sont  signés  les  dires  de  contes- 
tation ; que  même,  l’instance  terminée,  c’est  à 
l’avoué  qu’est  signifié  le  jugement  , et  qu’à 
partir  de  celle  signification  seulement  peuvent 
courir  les  délais  de  l'appel;  — One  la  consé- 
quence de  la  nécessité  de  la  présence  de  l’a- 
voué dans  la  procédure  d’ordre  , c’est  que  pour 
agir  régulièrement,  le  poursuivant  doit  provo- 
quer de  la  part  du  créancier  produisant  la  con- 
stitution d’un  nouvel  avoué,  en  remplacement 
de  celui  qui  se  trouve  désigné  par  le  procès- 
verbal  et  qui  aurait  cessé  ses  fonctions  ; — Con- 
sidérant qu’on  ne  peut  objecter  que,  l'affaire 
étant  en  état,  il  n’y  avait  point  lieu  à assigner 
en  constitution  de  nouvel  avoué;  qu’en  effet, 
la  cause  n’est  point  en  état  tant  que  le  minis- 
tère de  l’avoué  n’est  pas  rempli,  que  la  défense 
n’est  pas  complète  ; qu’elle  ne  saurait  l'être  en 
matière  d’ordre  lorsque  les  délais  pour  contre- 
dire les  collocations  du  règlement  provisoire 

(IJ  y.  Cass.,  30  déc.  1829,  et  les  renvois.  — 
F.  Brox..  21  nov.  1837. 

(2-3-4)  Ces  décisions  sont  contraires  à l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  1“  août  1827 au  sur- 
All  1835.  — II»  PARTIE. 


ne  sont  pas  expirés  ; — Considérant  que  Dou- 
del,  qui  s’était  fart  subroger  à la  poursuite,  a 
reconnu  lui-même  la  nécessité  du  concours 
d’un  avoué  dans  l’instance,  puisqu’il  a fait  au 
successeur  de  Moreau  deux  sommations  à l’ef- 
fet de  déclarer  s’il  avait  pouvoir  d’occuper  pour 
Lacan  ; — Considérant  que  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire,  faite  le  24  juill.  1832  au 
domicile  de  Lacan,  décédé  depuis  longtemps  , 
n’a  pu  constituer  celui-ci  en  demeure  de  con- 
tredire ni  entraîner  aucune  forclusion;  — Con- 
sidérant toutefois  que  le  règlement  définitif 
doit  recevoir  son  exécution  à l’égard  des  autres 
créanciers  utilement  colloqués  , qui  ne  sont  pas 
parties  au  procès  devant  la  Cour,  — Reçoit  la 
demoiselle  Dalogny  tierce  opposante  aux  rè- 
glements provisoires  et  définitifs;  — Déclare 
lesdits  règlements  nuis  cl  de  nul  effet  à l’égard 
de  Doudel  et  de  la  demoiselle  Dalogny,  etc.  • 

Du  25  mars  1835.  — C.  de  Paris. 

CONCUBINAGE.  — Incapacité  de  recevoir.  — 
Filiation  adultérine.—  Preuve. — Aliments. 
Personnes  interposées. 

Bien  qu’en  principe  général , le  concubinage 
ne  puisse  être  considéré  comme  entraînant, 
de  plein  droit,  la  nullité  des  avantages  in- 
sérés dans  les  dispositions  entre  vifs  ou  tes 
tamentaires,  cependant  cette  nullité  doit  être 
prononcée  s’il  résulte  des  circonstances  que 
te  testateur,  en  disposant  au  profit  de  sa  con- 
cubine, était  dominé  par  une  influence  telle 
que  son  testament  n’offre  plus  l’expression 
libre  et  réfléchie  de  sa  volonté  (1).  (C.  civ., 
901,  1131  cl  1133.) 

On  ne  peut  dire  qu’il  y ail  recherche  de  la  pa- 
ternité ou  delà  maternité  adultérine , lorsque 
celle  paternité  ou  maternité  émanant  d’acte 
de  reconnaissance  du  père  ou  de  ta  mère,  il 
n’y  a plus  qu'à  la  déclarer  (2). 

En  conséquence,  la  preuve  d’ adultèrinité  d’un 
enfant  naturel  peut  résulter  de  la  reconnais- 
sance de  cet  enfant  faite  dans  son  acte  de 
naissance  par  son  père,  et  par  sa  mère  dans 
un  acte  extra-judiciaire  ; et  celte  reconnais- 
sance doit  produire  effet  aussi  bien  en  ce  qui 
touche  la  capacité  de  l’enfant  à recevoir  des 
libéralités  qu'en  ce  qui  concerne  son  droit 
aux  aliments  (Z1,.  (C.  civ.,  345,  342,  702,  763, 
908  cl  911.) 

Les  père  et  mère  d’enfants  adultérins  sont , 
comme  tes  père  et  mère  d’enfants  légitimes, 
soumis  à l’application  de  l’art.  911,  C.  civ., 
qui  réputé  tes  père  et  mère  personnes  inter- 
posées, et  annule  les  libéralités  à eux  confé- 
rées (4).  (C. civ..  911.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  que  si,  en  prin- 
cipe général,  le  concubinage  ne  |n*ut  être  consi- 
déré comme  entraînant  de  plein  droit  la  nullité 
des  avantages  que  le»  concubins  peuvent  se 
faire  entre  vifs  ou  testamentaire»  , les  circon- 
stances qui  ont  vu  naître  de  semblables  dispo- 
sitions peuveol  être  telles,  qu’il  apparaisse  clai- 


plus,  dos  annotations  et  renvois  sous  cel  arrêt. 

y.  Paris,  14  déc.  1835  , et  le  renvoi;  — Conflans. 
p.  121,  124  et  130.  1 
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rement  aux  magistrats  que  le  donateur  ne  jouis 
sait  pas  alors  de  la  plénitude  de  sa  raison , et 
que  d’habiles  moyens  de  suggestion  et  de  cap- 
talion  auraient  été  employés  pour  exercer  une 
telle  influence  sur  sa  volonté,  qu'il  aurait  cessé 
de  jouir  de  la  liberté  nécessaire  pour  consommer 
des  actes  de  la  vie  civile  aussi  importants  que 
des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  ; — 
Que  des  faits  nombreux  établissent  d'une  ma- 
nière évidente  qu'Antoine  Angelier  se  trouvait, 
à l’époque  de  la  confection  de  son  testament  et 
depuis  , courbé  sous  le  joug  impérieux  de  Ma- 
rie Trollion,  sa  concubine  ; que  celle-ci  avait 
pris  un  tel  empire  sur  l’esprit  du  testateur, 
qu’elle  a fait  expulser  du  domicile  marital  la 
femme  légitime,  qui  s’est  vue  forcée,  pour 
vivre,  de  devenir  domestique  ; qu'elle  a fait 
expulser  également  du  même  domicile  Angelier 
père  , vieillard  de  quatre-vingts  ans,  pour  do- 
miner, avec  les  nombreux  enfants  nés  de  celle 
union  illégitime,  d'une  manière  plus  absolue 
dans  la  maison  de  son  maître  ; — Qu'à  l’épo- 
que où  Angelier  a fait  son  testament . il  était 
malade  ; que  la  hile  Trollion  es:  allée  chercher 
elle-même  te  notaire  qui  a rédigé  l’acte  testa- 
mentaire; que  depuis  longtemps  Angelier  n'a- 
vait  plus  de  rapports  avec  les  membres  de  sa 
famille,  et  qu'en  instituant  universellement  sa 
concubine  dans  tous  ses  biens , et  en  se  faisant 
ainsi  représenter  par  elle,  il  a achevé  de  faire 
connaître  les  impressions  qui  dominaient  son 
esprit  ; — Qu’il  résulte  de  tous  ces  faits  la 
preuve  qu'Antoine  Angelier  se  trouvait,  à l’épo- 
que de  la  confection  de  son  testament , et  de- 
puis jusqu’à  sa  mort,  dominé  par  une  passion 
injuste  ; que  son  àmc  était  subjuguée  par  un 
sentiment  impérieux  qui  lui  ôtait  sa  liberté  ; 
qu’il  ue  peut  donc  être  considéré  comme  ayant 
été  sain  d’esprit,  et  que,  dès  lors,  sou  testament 
ne  peut  plus  être  reconnu  comme  l'expression 
véritable  , libre  et  réfléchie  de  sa  volonté  ; que 
ce  motif  seul  suffit  dans  la  cause  pour  annuler 
le  testament  dont  il  s’agit  ; — Mais  considérant 
qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  333, 
340.  342,  762,  703,  908  et  911  , C.  civ.,  que  les 
enfants  incestueux  et  adultérins  ne  peuvent 
jamais  prétendre  à la  succession  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour,  sauf  l’exception  portée  dans 
l'art.  202,  même  Code  ; qu’ils  ne  peuvent  re- 
chercher la  paternité  ou  la  maternité  pour  ob- 
tenir des  aliments  ; que  cependant , si  leur 
qualité  se  trouve  démontrée  accidentellement, 
soit  par  des  jugements  ou  arrêts  ayant  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée  , soit  par  des  recon- 
naissances volontaires  et  authentiques  de  leur 
père  ou  mère,  ils  peuvent,  ainsi  que  l'exposent 
les  orateurs  du  gouvernement,  Siméon  et  Jati- 
berl , réclamer  ces  mêmes  aliments  ; que  le 
Code  n'ayant  pas  prescrit  le  mode  qui  imprime- 
rait à un  enfant  le  caractère  d'enfant  incestueux 
ou  adultérin,  on  ne  peut,  sans  restreindre  ar- 
bitrairement le  sens  de  la  loi  , ne  faire  résulter 
ce  caractère  que  des  jugements  et  arrêts  qui 
auraient  admis,  soit  une  nullité  de  mariage, 
soit  un  désaveu  de  paternité  et  autres  cas  Ana- 
logues ; qu’il  n'y  a pas  de  raisons  solides  pour 
rejeter  la  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère, 
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et  de.  la  considérer  comme  non  avenue  ; que, 
les  orateurs  du  gouvernement  faisant  connaître 
l'esprit  dans  lequel  la  loi  et  conçue,  c’est  à 
cette  source  pure  que  les  tribunaux  doivent 
puiser  pour  en  faire  une  saine  application  ; que 
la  loi  interdit  à la  vérité  aux  enfants  incestueux 
et  adultérins  la  recherche  de  la  paternité  et  de 
la  maternité , mais  que  cette  recherche  devient 
sans  objet  lorsque  le  père  ou  la  mère  a dévoilé 
ce  mystère  ; qu’alors,  le  scandale  que  la  loi  a 
voulu  éviter  en  défendant  de  recherches  odieuses 
étant  exposé  au  grand  jour  , la  prohibition  de 
la  recherche  ne  peut  plus  se  reproduire  ; — 
Que,  dans  la  cause,  Angelier  a déclaré  dans 
l’acte  de  naissance  de  son  bâtard  adultérin  qu'il 
était  son  (ils  légitime  ; que  Marie  Trollion  a 
reconnu  devant  les  premiers  juges  et  dans  sa 
requête  qu'elle  était  mère  de  l'enfant  ; que,  dans 
celte  position  des  choses  d’une  reconnaissance 
positive  authentique  de  paternité  de  la  part  du 
père  et  de  la  mère,  les  mêmes  principes , qui 
donneraient  à l’enfant  incestueux  et  adultérin 
le  droit  à des  aliments,  doivent  faire  appliquer 
les  art.  908  et  911  , lit.  des  Donations  et  tes- 
tamenls,  sans  lesquels  les  an.  762  et  763  se- 
raient facilement  éludés;  —Que  la  fille  Trollion, 
légataire  , doit  être  considérée  de  plein  droit 
comme  personne  interposée  ; qu’il  serait  d’un 
affreux  scandale  et  contraire  aux  bonnes  mœurs 
de  valider  des  donations  et  des  testaments  faits 
dans  de  (elles  circonstances;  que  les  ramilles  et 
les  enfants  légitimes  se  trouveraient  privés  de 
la  fortune  de  leurs  parents  , malgré  l'aveu  fait 
par  les  parents  eux-mémes  du  caractère  d’inces- 
tueux et  d’adultérins  des  donataires  et  légataires, 
qui  viendraient  ainsi  prendre  souvent  une  plus 
grande  part  dans  les  biens  que  celle  qui  arri- 
verait aux  enfants  légitimes  par  l'effet  des  par- 
tages; — Que  tel  n'a  pas  été  l'esprit  qui  a dirigé 
le  législateur  ; qu'en  prohibant  les  scandales 
des  recherches  de  paternité,  il  n’a  pas  voulu 
priver  les  familles  des  preuves  qui  résulteraient 
pour  elles  de  faits  tout  prouvés  , tout  établis, 
émanés  du  père  et  de  ta  mère  des  eufants  inces- 
tueux et  adultérins  eux-mèraes,  cl  ne  pouvant 
plus  produire  de  scandale  par  la  publicité  dont 
ils  avaient  été  l’objet  précédemment;  — Que 
telle  est  l’opinion  du  répertoire  de  jurispru- 
dence de  Touiller  , Grenier  , etc.  ; que  Iq  ju- 
risprudence ((es Cours  royales  présente  un  grand 
nombre  d’arrêts  rendus  dans  ce  sens  ; que  la 
Cour  de  cassation  l'a  jugé  in  terminit  te  13  juil- 
let 1813.  » 

Du  25  mars  1855.—  C.  de  Lyon. 

SUCCESS.  VACANTE.  — Adxixist.  — Domaines. 

L'administration  provisoire  d'une  succession 
vacante  doit  être  remise  à la  régie  des  do- 
maines par  le  curateur  nommé  à cette  suc- 
cession aussitôt  que  la  régie  se  présente  pour 
la  recueillir , et  avant  l'obtention  du  juge- 
ment d'envol  en  possession  vl).  (C.  clv.,  768.) 

(1  )r.  Cass.,  17  août  1840.  - r.  aussi  Chabot, 
Success.f  sur  l’art.  773  ; Toullier.  Droit  clv.,  t.  4, 
n®  292  et  suif.,  et  Duranton,  Droit  franc.,  1.6, 
ü°  352;  Cunflans,  p.  139;  Bilbard,  Ben.  d'inv.,  no  91 . 
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Debuire  avait  été  nommé  curateur  à la  suc- 
cession vacante  de  la  demoiselle  Caussin.  — Le 
curateur  avait  déjà  pris  possession  de  l’admi- 
nistration, lorsque  l’État , se  fondant  sur  ce  que 
la  défunte  n’avait  laissé  aucun  héritier,  se  mil 
en  devoir  d’obtenir  l'envoi  en  possession  de  la 
succession.  Provisoirement,  le  domaine  réclama 
l’administration  des  biens.  — Debuire  refusa  de 
se  dessaisir  de  celte  administration , jusqu’à  ce 
qu’il  eût  été  prononcé  sur  la  demande  d’envoi 
en  possession.  En  effet,  disait-il,  le  droit  de 
l’Étal  sur  une  succession  vacante  n’existe  pas 
per  se  ipsum , et  du  moment  même  que  le  do- 
maine se  présente  pour  recueillir  cette  succes- 
sion ; ce  droit  ne  se  justifieque  par  la  déshérence 
de  la  succession,  c’est-à-dire  lorsqu’il  est  certain 
qu’il  n’y  a pas  d’héritiers  au  degré  successible 
(C.  civ.,  757  et  768),  et  il  ne  se  réalise  que  par 
l’envoi  en  possession  exigé  par  l’art.  770.  Et  de 
même  que  l'héritier  qui  se  présente  doit  établir 
sa  qualité,  de  même  l’État  doit  justifier  de  l’exis- 
tence de  son  droit , en  prouvant  qu’il  n’existe 
pas  d'héritiers,  et  de  l’investiture  de  son  droit 
par  un  envoi  en  possession. 

Le  38  mai  1834,  jugement  du  trdumal  civil  de 
la  Seine  : — « Attendu  qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 811,  C.  civ.,  lorsque  après  l’expiration  du 
délai  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  il 
ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succès 
•ion,  qu’il  n’y  a pas  d'héritiers  connus  ou  que  les 
héritiers  connus  y ont  renoncé,  cette  succession 
est  réputée  vacante  ; 

*>  Attendu  qu’évidemmenl  les  termes  de  cet 
article,  s’il  ne  se  présente  personne , s’appli- 
quent à l’enfant  naturel,  au  conjoint  survivant 
et  à l’État;  qu’en  effet , l’article  parle  des  héri- 
tiers, ce  qui  aurait  suffi  pour  rendre  la  pensée 
du  législateur,  s'il  avait  voulu  exclure  les  suc- 
cesseurs irréguliers; 

• Attendu  qire  l'art.  767,  C.  civ.,  porie  que, 
lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  la 
succession  appartiennent  au  conjoint  qui  lui 
survit , et  que  Part.  768  déclare  <)u’à  défaut  de 
conjoint  survivant  la  succession  est  acquise  à 
l’État  ; 

• Attendu  que  le  législateur  avait  déjà  porté 
Part.  530,  même  Code  ; 

» Attendu,  en  conséquence  de  ces  dispositions 
législatives,  que,  lorsque  l’État  déclare  appré- 
hender une  succession  abandonnée , cette  suc- 
cession n’est  plus  vacante  ; 

» Attendu  qu’il  en  est  ainsi  à l'égard  de  la 
succession  de  la  demoiselle  Caussin; 

» Attendu,  au  surplus,  que  rien  n’oblige 
rÉtal  à prouver  qu’il  n’existe  ni  héritier,  ni  en- 
fant naturel,  ni  époux  survivant;  qu'iudépen- 
damment  de  l’impossibilité  d’établir  une  preuve 
négative  de  ce  genre,  l’obligation  qui  serait 
imposée  à l’État,  à cet  égard  , serait  contraire 
à Part.  136,  C.  civ.;  que  cet  article  ne  distingue 
pas  lorsqu’il  dispose  que  la  succession  est  dévo- 
lue à celui  qui  l’aurait  recuillie  à défaut  de 
celui  qui , ayant  des  droits  préférables,  nu  se 
présente  pas;  qu’il  faut  que  toute  succession 
repose  sur  la  tête  de  quelqu'un , et  que  c’est 
pour  cela  que  le  curateur  à succession  vacante 
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a été  imaginé,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
l’État  lui-même,  dont  les  droits  sont  écrits  dans 
la  loi,  ne  se  présenterait  pas  pour  les  revendi- 
quer ; 

» Attendu  que  l’existence  d'un  curateur  à une 
succession  vacante  est  incompatible  avec  cello 
d’un  ayant  droit  qui  réclame  cette  succession  ; 
que,  san»doute,  l'Étal,  aux  termes  de  Part.  770, 
C.  civ.,  doit  demander  l’envoi  en  possession  au 
tribunal,  mais  au  tribunal  seulement,  ce  qui 
exclut  l’idée  qu’il  soit  obligé  de  faire  nommer 
un  curateur  pour  obtenir  contre  lui  cet  envoi 
en  possession;  que,  d’ailleurs,  l’administration 
provisoire  est  due  à l’Étal,  car,  aux  termes  de 
Part.  769,  il  doilfaire  apposer  les  scellés  et  faire 
faire  inventaire;  que  la  loi  ne  lui  auraiL  pas 
ordonné  ('accomplissement  de  ces  formalités  en 
même  temps  qu'elle  les  permet  au  curateur  par 
les  art.  813  et  814,  si  l’existence  de  ces  deux 
administrateurs  avait  pu  être  considérée  comme 
pouvant  être  simultanée; 

» Attendu,  enfin,  que  l’administration  provi- 
soire doit  appartenir  à celui  qui  a un  litre  à la 
possession  définitive,  de  préférence  à celui  qui, 
comme  le  curateur,  n’est  appelé  que  par  la  né- 
cessité la  plus  absolue,  sans  droit  éventuel  ulté- 
rieur ; 

» Attendu , d’ailleurs,  que  l’État  offre  toute 
espèce  de  garantie,  puisque  la  loi  le  dispense  de 
faire  emploi  du  mobilier  et  de  donner  caution 
pour  en  assurer  la  restitution,  obligation  que 
Part.  761  impose  au  conjoint  survivant; 

» Attendu  que,  si  l’État  a droit  à l’administra- 
tion provisoire  d'une  succession  abandonnée 
dont  il  revendique  la  possession , c’est  nécessai- 
rement à lui  que  s'appliquent,  les  termes  de 
Part.  813,  qui  oblige  le  curateur  à rendre  compte 
à qui  il  appartiendra, 

» Ordonne  la  cessation  des  fonctions  de  De- 
buire, et  qu’il  rendra  compte  de  sa  gestion  au 
domaine,  etc.  • — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges...,  — Confirme,  etc.  » 

Du  36  mars  1835.  — C.  décris. 


HUISSIERS.  — Copies.  — Lisses.  — Avoué  — 
Procédure. 

Lorsque  des  copies  de  pièces  faites  et  signées 
par  un  avoué  ne  sont  ni  incorrectes  ni  Utlsi- 
btes,  mais  contiennent  par  page  un  nombre 
de  lignes  supérieur  à celui  déterminé  par  la 
toi t le  ministère  public  ne  peut  pas,  à raison 
de  ce  dernier  fait,  poursuivre  directement 
devant  la  juridiction  où  tes  copies  de  pièces 
sont  produites , l’huissier  qui  les  a signi- 
fiées. 

Cette  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  doit 
être  constatée  à ta  charge  de  l’avoué  qui  l’a 
commise,  poursuivie  et  jugée  conformément 
aux  lois  spéciales  sur  le  recouvrement  de  ce 
droit,  et  notamment  à cette  du  13  brumaire 
an  7. 

C’est  seulement  quand  la  copie  est  Illisible  que 
les  tribunaux  sont  autorisés  â prononcer 
contre  l’huissier  qui  l’a  signifiée  une  amende 
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de  25  fr.  sur  la  seule  provocation  du  minis- 
tère public. 

L’art.  43  du  décret  du  H juin  1813,  gui,  par 
la  généralité  de  ses  termes , permettait  de 
prononcer  l’amende  contre  l’huissier  pour 
le  cas  d’un  excédant  de  lignes  dans  les  co- 
pies signifiées,  comme  pour  celui  d’illisibi- 
lité, a été  formellement  abrogé  pan  le  décret 
du  29  août  1813(1). 

Vingt-cinq  copies  d'exploit  signifiées  par 
l'huissier  Cassella,  et  qui.  pour  la  plupart,  con- 
tenaient environ  soixante-quinze  lignes  à la 
page,  furent  produites  dans  une  instance  pen- 
dante devant  la  Cour  d'appel  de  Douai.  — Le 
procureur  général  prit  des  réquisitions  tendant 
à ce  que  l'huissier  rùt  condamné  à l'amende  de 
25  fr.,  pour  infraction  au  décret  du  29  août  1813, 
qui  fixe  le  nombre  de  lignes  qu'une  copie  de 
pièces  doit  contenir  par  chaque  page.  Ce  magis- 
trat soutint  que  l'amende  devait  être  prononcée 
sur  sa  feule  provocation.  II  basait  son  système 
sur  Tant.  43,  J 2 et  3,  décret  14  juin  1813,  cl 
prétendait  que  le  décret  du  29  août  1813,  qui 
avait  eu  pour  but  de  combler  une  lacune  en 
déterminant  le  nombre  de  lignes  que  pouvait 
contenir  le  petit  papier,  n'avait  pas  abroge  l’ar- 
ticle 43.  décret  14  juin  1813;  enfin  il  signalait  la 
difficulté  de  réprimer  les  contraventions  des 
huissiers  relativement  au  nombre  de  lignes,  si 
l'on  refusait  sur  ce  point  une  action  directe  au 
ministère  public. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  le  décret  du  29  août  1813; 

— Attendu  que  ce  décret  contient  deux  disposi- 
tions distinctes , l’une  qui  limite,  dans  l intérét 
du  fisc,  le  nombre  de  lignes  que  peuvent  conte- 
nir les  papiers  employés  aux  copies  de  pièces 
qui  sont  faites  par  les  huissiers,  et  punit  les  con- 
trevenants d'une  ameude  de  25  fr.;  l'autre  qui, 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  veille  à ce  que  les 
copies  de  pièces  soient  cor  rectes  et  lisibles,  sans 
égard  au  nombre  de  lignes  qu’elles  contiennent , 
et  punit  d’une  amende,  aussi  de  25  fr.,  l'huissier 
qui  signifie  des  copies  illisibles,  même  alors  qu’il 
ne  les  aurait  pas  «ailes; — Attendu  que  les  copies 
produites  devant  la  Cour  sont  toutes,  une  seule 
exceptée,  signées  de  l'avoué  qui  les  a faites  ; 
qu'elles  ne  sont,  du  reste,  ni  incorrectes,  ni  illisi- 
bles, et  que  la  seule  contravention  que  le  minis- 
tère public  reproche  à l'huissier  qui  les  a signi- 
fiées résulte  de  ce  qu’elles  contiennent  un  notnhre 
de  lignes  supérieur  à celui  déterminé  parla  loi; 

— Attendu  que  celle  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre  doit  être  constatée  à la  charge  de  celui 
qui  l'a  commise,  poursuivie  et  jugée  conformé- 
ment aux  lois  spéciales  sur  le  recouvrement  de 
ce  droit , notamment  à celle  du  13  brum.  an  7, 
à laquelle  se  réfère  l’art.  1er,  décret  précité;  — 
Que  c'est  seulement  quand  la  copie  est  illisible 
que  les  tribunaux  sont  autorisés,  par  l'art.  2 du 
même  décret , à prononcer  contre  l’huissier  qui 


(1)^.  conf.  Cass.,  15  fév.  1834. 

(S)  F . Bernat,  p.  438,  n»  2;  — Brux.,16  mai  1842. 
— L'exception,  eo  ce  qui  touche  les  dettes  résul- 
tant de  lettres  de  change,  billets  à ordre,  etc.,  a 
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l'a  signifiée  une  amende  de  25  fr.,  sur  la  seule 
provocation  du  ministère  public;  — Que  celle 
disposition  exceptionnelle  exorbitante  du  droit 
commun  doit  être  renfermée  dans  le  cas  spécial 
pour  lequel  elle  a été  introduite;  — Qu’on  peut 
d’autant  moins  l’étendre  au  cas  d’un  simple  ex- 
cédant de  lignes  dans  la  copie  signifiée,  que 
Part.  43,  décret  14  juin  1813,  qui , par  la  géné- 
ralitéde  ses  termes,  aurait  permis  aux  tribunaux 
de  prononcer  l'amende  contrr  l’huissier,  pour  ce 
cas  comme  pour  celui  d’illisibilité,  a été  formel- 
lement abrogée  par  l’art.  3,  décret  déjà  cité,  du 
29  août  suivant  ; — Qu’il  suffit  de  comparer 
l’art.  43.  abrogé  avec  ceux  qui  le  remplacent,  et 
de  remarquer  que  l'abrogation  s’étend  même  à 
l’art.  57,  décret  14  juin,  pour  reconnaître  que  le 
motif  qu’on  lit  en  télé  du  décret  du  29  août 
n'est  pas  le  seul  qui  l’a  dicté;  — Qu’en  suppo- 
sant même  qu'en  voulant  réparer  une  omission, 
on  eût  laissé  une  lacune  dans  la  loi , il  n’appar- 
tient pas  aux  magistrats  de  le  combler;  mais 
qu'en  réalité  cette  lacune  n’existe  pas,  puisque, 
si  la  copie  signifiée  est  illisible,  cette  contra- 
vention, qui  n’intéresse  que  la  justice,  est  ré- 
primée par  le  tribunal  devant  qui  la  pièce  est 
produite,  sur  la  seule  provocation  du  ministère 
public , et  que,  si  la  copie  lisible  contient  seu- 
lement un  excédant  de  lignes,  cette  contraven- 
tion. qui  intéresse  le  trésor,  peut  être  constatée, 
poursuivie  et  réprimée  suivant  les  formes  spé- 
ciales au  recouvrement  dos  droits  de  timbre  , 
— Déclare  qu’il  n’y  a lieu  de  prononcer  la  peine 
requise,  elc.  • 

Du  26  mars  1835.  — C.  de  Douai. 

ÉTRANGER.  — Obligation.  — Pocrscite  e?i 
France. 

Le  français , cessionnnaire  d’une  créance  non 
commerciale  consentie  en  pa.rs  étranger  par 
un  étranger  au  profit  d’un  étranger,  ne  peut 
poursuivre  te  débiteur  en  France  (2j. 

Belir-Abrahain,  domicilié  en  Prusse,  el  débi- 
teur d'une  somme  de  43,000  fr.  envers  la  mai- 
son Godefroy,  de  Londres, fait  faillite;  poursuivi 
en  Prusse,  il  se  réfugie  en  France.  La  maison 
Godefroy  ayant  alors  cédé  la  créance  de  43,000  fr. 
à Duumerc,  banquier  à Paris,  ce  dernier  fait  ar- 
rêter provisoirement  Behr-Abraham,  et  l’assigne 
ensuite  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Behr-Abraham  soutient  * qu'il  ne  peut  être 
justiciable  des  tribunaux  français,  attendu  que 
sa  créance  a été  cousenlic  en  faveur  d’un  étran- 
ger el  non  d'un  Français. 

Jugement  qui  accueille  le  déclinatoire.  — 
Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR , — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  14,  C.  civ.,  l'étranger  ne  peut  être  cité 
devant  les  tribunaux  français  que  pour  l’exécu- 
tion des  obligations  par  lui  contractées  envers 


été  consacrée  par  plusieurs  décidons  ; cependant,  il 
y en  a de  contraires. — F.  Cass.,  26  janv.  1833  ; 
Rrux.,14  nov.  1818,  et  les  arrêts  qui  y sont  indi- 
qués; Paris,  15  oct.  1834. 
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des  Français,  soit  en  France,  soit  en  pays  étran- 
ger; — Considérant  que  l’obligation  dont  il 
s’agit  dans  l'espèce  aurait  été  contractée  en  pays 
étranger  envers  un  étranger,  et  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  lettres  de  change  ou  autres  valeurs  sem- 
blables. en  vertu  desquelles  le  tireur  ou  l’accep- 
teur s’oblige  de  fait  envers  tous  ceux  qui,  étran- 
gers ou  non , peuvent  devenir  endosseurs  ou 
porteurs;  — Considérant,  d'ailleurs,  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  transport  a élé 
consenti  au  profit  de  Douraerc  tendent  à établir 
qu’il  n’a  eu  lieu  que  pour  éluder,  koil  l’art.  14, 
C.  civ.,  soit  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à l’arrestation  provisoire  d’un 
étranger  à la  requête  d’un  étranger, — Con- 
firme. etc.  • 

Du  27  mars  1835.  — C.  de  Paris. 


COMPÉT.  CRIM1N.  — Oriionn.  — Qualificat. 
— Appel  correct.  — Barq.  fraod.  — Négoc. 

FAILLI. 

Les  ordonnances  de  renvoi  rendues  par  la 
chambre  du  conseil  sont  seulement  indicati- 
ves et  non  attributives  de  juridiction  quant  à 
la  qualification  des  faits  incriminés. 

En  conséquence,  U est  du  devoir  des  tribunaux 
correctionnels  de  se  déclarer  incompétents 
lorsqu’ils  reconnaissent  que  les  faits  établis 
constituent  un  crime. 

La  Cour  royale,  chambre  correctionnelle , est 
compétente  pour  examiner  et  juger , quant 
à l’action  publique , non-seulement  les  faits 
Constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse , 
mais  encore  la  qualité  de  celui  à qui  on  les 
oppose. 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  dé- 
clare un  individu  en  faillite,  et  qui  n’est  pas 
attaqué  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  457, 
C.  comm .,  n’acquiert  pas  la  force  de  chose 
jugée  à tel  point  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels soient  tenus  de  reconnaître  la  qua- 
lité de  négociant  failli  dans  cet  individu , 
renvoyé  devant  eux  sous  la  prévention  de 
banquei'oule.  , 

Chassaigne  a élé  nommé  syndic  salarié  de  la 
faillite  Etourneau,  et  il  a louché  en  celle  qualité 
une  somme  de  25.000  fr.  Le  juge-commissaire 
de  la  faillite  a ordonné  le  dépôt  à la  caisse  des 
consignations  d’une  somme  de  18,000  fr.,  et  il 
a autorisé  à disposer  du  surplus  dans  l’intérêt 
de  la  faillite. 

Il  parait  que  Chassaigne  a appliqué  à son 
profit  la  somme  de  18,000  fr.  qui  lui  avait  élé 
confiée  à litre  de  mandat.  Il  a été  déclaré  en 
faillite  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
et,  par  suite  de  l'instruction  suivie  contre  lui, 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  la  Seine  l’a  renvoyé  devant  la  police 
correctionnelle  sous  la  prévention  d’abus  de 
confiance  et  de  banqueroute  simple. 

Etourneau,  partie  civile,  a décliné  la  compé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle,  en  se 
fondant  sur  l’art  595.  n°  5.  C.  comm. 

Le  28  fév.  1835,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : — • Attendu  que, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  21 
octobre  dernier,  Chassaigne  a élé  déclaré  en 
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état  de  faillite,  et  que  l'ouverture  de  la  faillite 
a été  fixée  au  6 du  même  mois  ; 

» Attendu  que  ce  jugement,  inattaqué  jusqu’à 
présent,  réputé  Chassaigne  commerçant,  et  par 
conséquent  soumis  à toutes  les  conséquences  de 
cette  qualité; 

• Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  Chas- 
saigne aurait  détourné  une  somme  de  18,000  fr., 
dont  il  était  dépositaire,  au  préjudice  de  ses 
créanciers  et  de  son  mandat , et  qu'ainsi  il  se 
serait  rendu  coupable  du  crime  prévu  par  le 
n°  5,  de  l’art.  593,  C.  comm.,  et  puni  par  l’ar- 
ticle 402,  C.  pén.,  et  dès  lors  en  dehors  de  la 
connaissance  qui  peut  appartenir  à la  juridiction 
correctionnelle  ; 

Vu  l’art.  193.  C crim.,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  et  renvoie  Chassaigue  devant  le 
juge  d’instruction  compétent.  • — Appel. 

arrêt. 

» LA  COUR,  — Considérant  que  les  ordon- 
nances de  renvoi  ne  sont  qu’indicatives  et  non 
attributives  de  juridiction,  quant  à la  qualifica- 
tion des  faits  incriminés,  en  ce  sens  qu’il  est  du 
devoir  de  la  Cour  de  se  déclarer  incompétente 
lorsqu'elle  reconnaît  que  les  faits  établis  consti- 
tuent un  crime  : — Considérant,  relativement  à 
l’argument  tiré  de  la  déclaration  de  faillite  et  des 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce, 
que  la  Cour  est  compétente  pour  examiner  et 
juger,  quant  à l’aelion  publique,  non-seulement 
les  faits  constitutifs  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  mais  encore  la  qualité  de  celui  à 
qui  on  les  oppose  ; que  les  jugements  rendus  sur 
l’action  et  dans  l’intérét  civil  des  créanciers  de- 
meurent sans  influence  sur  l’action  criminelle, 
et  que  ces  décisions,  dont  le  prévenu  ne  pour- 
rait se  prévaloir,  ne  peuvent  lui  être  opposées  ; 
— Au  fond,  et  quant  à la  qualité  de  Chassaigne 
en  l’état  de  faillite  contesté.  — Considérant  que, 
dans  l’étal,  les  premiers  juges  s’étant  arrêtés  à 
la  question  de  droit,  l’instruction  est  restée  in- 
complète, — Renvoie  la  cause  pour  les  syndics, 
agents  et  commissaires  de  la  faillite  être  enten- 
dus et  produira  tous  documents,  etc.  • 

Du  27  mars  1835.  — C-  de  Paris. 

HAIE  MITOYENNE.  - Présomption,—  Possks- 

SIOFV  ANNALE. 

La  présomption  de  mitoyenneté  d’une  haie  sé- 
parative de  deux  héritages  ne  doit  céder  qu’à 
un  titre  ou  à une  possession  trentenaire  con- 
traire. 

La  possession  annale  ne  suffit  pas  pour  la  faire 
-tomber  { 1).  (C.  ci?.,  670. j 

ARRÊT. 

« I A COUR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
Part.  070,  C.  civ.,  une  baie  est  réputée  mi- 
toyenne lorsqu’aucun  de*  héritages  qu’elle  sé- 
pare n’est  en  étal  de  clôture,  et  qu’il  n’y  a litre 
ou  possession  suffisante  au  contraire;  — Que, 
dans  l’espèce,  les  héritages  séparés  par  la  haie 


(I)  F*.  Cass.,  tô  déc.  1836. 
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ne  sont  point  en  état  de  clôture;  qu’il  n’est  jus- 
tifié d'aucun  litre,  et  qu’alors  la  présomption  de 
mitoyenneté  ne  pouvait  être  écartée  que  par  une 
possession  suffisante;  — Qu'il  est  hors  de  doute 
que  par  possession  suffisante,  la  loi  n’entende 
celle  dont  la  force  équivaut  à titre,  c'est-à-dire 
la  possession  trentenaire,  puisqu’elle  met  erf  pa- 
rallèle les  deux  moyens;  que,  cependant,  le  Ju- 
gement dont  est  appel  n’a  astreint  Lagruc  qu’à 
la  preuve  d’une  possession  annale;  que,  sous  ce 
rapport,  il  y a lieu  à l'infirmer , — Dit  que  la 
preuve  à administrer  par  l’intimé  aura  pour 
objet  la  possession  exclusives  trentenaire  de  la 
haie  litigieuse,  et  pour  y procéder,  etc.  » 

Du  27  mars  1835.  — C.  de  Bourges. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Révocation  - 
Enfants. 

La  donation  faite  par  un  époux  à son  conjoint 
pendant  le  n\ariage  est  révoquée  par  le  don 
préciputaire  qu'il  a fait  ensuite  à son  en - 
font,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  don.  (Code 
civ.,  913  et  1094.) 

ABHÉT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  quant  aux  biens  pos- 
sédés en  l’an  8,  que,  d’après  les  actes  des  10  flo- 
réal an  8,  et  1er  sept.  1818,  Delmas  père  a dis- 
posé, en  faveur  de  l’épouse  Sabatier  (1),  d'un 
quart  par  prédirai  en  toute  propriété,  d’un 
quart  en  usufruit  en  faveur  de  son  épouse,  et 
d’un  douzième,  aussi  par  préclput,  en  faveur 
de  l’épouse  Col  (2)  ; — Attendu  que  ces  trois 
dispositions  régulières  en  la  forme  ne  peuvent 
concurremment  sortir  à effet  en  leur  entier, 
sans  dépasser  la  quotité  disponible  fixée  par  les 
art.  913  et  1094,  C.  civ.  ; qu’elles  doivent  doue 
être  restreintes  dans  les  limites  de  celle  quotité, 
conformément  à la  loi;  — Attendu  que  lu  don 
fait  par  Delmas  à son  épouse  dans  l'acte  de  l'an  8, 
était  révocable  ; — Attendu  que,  par  la  donation 
faite  en  faveur  de  l’épouse  Cot  dans  l’acte  de 
1818,  . Delmas  père  a révoqué  d’autant  lu  don  en 
usufruit  qu’il  avait  fait  à son  épouse,  que,  par 
suite  cette  dernière  ne  peut  recueillir  que  ce  qui 
restera  de  disponible,  prélèvement  fait  des  deux 
donations  en  faveur  des  fils,  — Ordonne  que, 
sur  les  biens  possédés  en  l’au  5 par  Dut  mas 
père,  l'épouse  Sabatier  prélèvera  à litre  de  pré- 
ciput, en  toute  propriété,  trois  douzièmes,  l’é- 
pouse Cot,  un  douzième,  et  que  l’épouse  Delmas 
aura  la  jouissance,  sa  vie  durant,  d’un  autre 
douzième,  i 

Du  27  mars  1835.  — C.  de  Montpellier. 

NOTAIRES.  — Contra  vin  tions.  — Préi>osés  df. 
l’enregistrement.  • 

[y.  Cass.,  10  mars  1836.) 

PRESCRIPTION.  — Suspension.  — Actions  en 
reprises.  — Usufruitier,  — Mutation. 

La  prescription  des  actions  en  reprises  de  la 


(1)  L’uoe  de  ses  filles. 

(2)  Autre  fille  du  testateur. 
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femme  est  suspendue  pendant  la  durée  de 
l'usufruit  qu'elle  a <jes  biens  de  son  mari  (S). 
Le  droit  de  mutation  après  décès  étant  une 
dette  personnelle  de  /'héritier,  et  non  une 
charge  de  la  succession , l'usufruitier  uni- 
versel qui  a fait  l’avance  de  ce  droit  peut 
en  réclamer  le  remboursement  immédiat  de 
la  part  des  héritiers  nus  propriétaires  (4). 
(L.  22frim.  an  7,  arl.  52.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  si,  en  règle  gé- 
nérale, l’héritier  est  personnellement  tenu  du 
payement  des  dettes  de  son  auteur,  il  n’en  est 
pas  de  même  lorsque  les  biens  héréditaires  sont 
grevés  d’usufruit  ; que  le  § dernier  de  l’art.  612, 
C.  civ. ,- affecte  spécialement  à leur  acquis  les 
biens  de  la  succession  ;que  la  veuve  Rozès  ayant 
été  instituée,  par  le  testament  de  son  mari,  léga- 
taire universelle  de  l’usufruit  de  ses  biens,  le 
payement  de  ses  reprises  ne  pouvait  être  pour- 
suivi que  sur  eux;  que  la  prescription  n’a  pu 
donc  concourir  contre  elle  tant  qu’elle  a possédé 
lus  biens  sur  lesquels  elle  devait  d’abord  pour- 
suivre le  payement  de  ces  mêmes  reprises  ; imo 
et  illud  procul  ilubioest,  dit  la  loi  7,  $ 5, 
Code  dePrœscript.,  etc.  (Iib.  7,  (il.  39),  quod 
si  qui  s eorum  quibus  aliquùl  débet  ur  res 
sibi  supportas  siene  vio/entia  tenuerit , per 
hanc  detentionem  inlerrvptio  fit..,  et  rnullo 
magis  quant  si  esset  interruptio  per  conte- 
nientem  introducta;  que,  d’un  autre  côté,  aux 
termes  de  la  loi 8,  $ 4,  du  même  litre,  dans  les 
contrats  productifs  d’intérêts,  la  prescription  ne 
commence  à courir  que  du  jour  où  ils  ont  cessé 
d’être  payés  : Exceptio  triginta  annorum... 
in  ilius  contraclibus  in  quibus  usurœ  pro - 
mi  s sic  suât,  ex  illo  te  m port  initium  caftere 
sancitnus,  ex  quo  debitor  usuras  minime 
perso/rit , et  d’après  l’article  précité  du  Code,  le 
légataire  universel  étant  tenu  seul  de  leur  ac- 
quit, le  payement  de  ces  intérêts  étant  censé  fait 
pendant  toute  la  durée  de  l’usufruit , au  moyen 
de  la  compensation  qui  les  a successivement 
éteints,  nam  compensatio  est  solutio,  la  pres- 
cription n’aurait  pu  commencer  à courir  qu’à 
partir  de  l'extinction  de  l’usufruit;  — Attendu 
que  le  droit  de  mutation  ne  résultant  que  du 
décès  du  propriétaire  des  biens  à raison  desquels 
ce  droit  est  dû,  n’est  pas  une  dette  de  la  succes- 
sion , puisqu’il  ne  provient  pas  du  défunt  ; qu’il 
n’est  pas  non  plus  une  charge  imposée  sur  la 
propriété,  même  dans  le  sens  de  l’art.  609,  Code 
civ.  ; qu’il  est  une  sorte  de  contribution  qui,  aux 
termes  de  l'art.  32.  L.  22  frira,  an  7.  doit  être 
payée  par  les  héritiers  ; que  l’usufruitier  ne  sau- 
rait être  passible,  puisqu’il  est  lui-même,  en  sa 
qualité,  grevé  d'un  droit  spécial  ; que  le  privilège 
que  le  dernier  de  l’article  précité  accorde  à 
I Etat,  uniquement  créé  pour  faciliter  la  per- 
ception du  droit,  n’en  rend  point  l’usufruitier 
débiteur  (Cass., 9 juin  1815); — Qu'ainsi,en  l’ac- 
quittant sans  être  tenu,  et  sans  qu’il  ail  été  jus- 
tifié d’aucune  demande  ou  poursuite  infruc- 
tueuse faite  contre  les  intimés  redevables  de  ce 


(3) V.  contra,  Ca*s.,  17  août  1819,  et  la  note. 

(4)  F . Cass.,  9 Juin  1813,  et  la  note. 
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droil,  la  veuve  Rozès  esl  devenue*  leur  nego- 
tiorum  gestor  ; mais  que  si  celle  qualité  l’auto- 
risait à répéter  la  somme  payée  pour  eux,  ce 
droit  était  passible  de  l'exception  consacrée  par 
l'art.  22G2,  C civ.;  que  sa  qualité  d’usufrui- 
tière n’était  point  un  obstacle  à son  appli- 
cation , puisque,  pouvant  répéter  la  somme 
avancée  immédiatement  après  le  payement,  ainsi 
que  l’a  décidé  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
précité,  l’existence  de  cette  circonstance  n’est 
d’aucune  influence  sur  le  cours  de  la  pres- 
cription. « 

Du  27  mars  1835.  — C.  de  Toulouse. 


SUCCESSION  VACANTE.  — Administration.— 
Domaine  de  l’État. 

(y.  Paris,  20  mars  1835.) 

INSTIT.  CONTH.  — Égalité  héréd.  — Substit. 

La  promesse  d'égalité  de  part  héiédllalre,  faite 
par  contrat  de  mariage  à un  enfant  par  ses 
père  et  mère  , est  une  institution  contrac- 
tuelle qui  ne  permet  pas  à ceux-ci  non-stu- 
lement  de  disposer  gratuitement  d'aucune 
partie  de  leur  succesion,  mais  encore  de 
grever  de  substitution , même  partielle , ta 
part  héréditaire  de  l'enfant  institué  (t).(Codc 
civ.,  1082  et  1083.) 

Une  des  clauses  du  contrat  de  mariage  de  la 
demoiselle  Despiennes  avec  le  comte  Delattre 
de  Lahule  était  ainsi  conçue  ; « Les  père  et  mère 

• de  la  future  épouse  s’engagent  ù maintenir 
» l’égalité  entre  leurs  enfants  dans  leurs  succes- 
» sions,  et  promettent  de  ne  rien  faire  direcle- 
» ment  ni  indirectement  qui  y soil  contraire.  » 

les  époux  Despiennes  disposèrent  par  leurs 
testaments  de  la  manière  suivante  : « Je  veux 
» que  ma  succession  soil  partagée  également 
» entre  mon  (ils  et  ma  tille,  mais  que  la  moitié 

• n’en  advienne  à ma  fille  qu'à  la  charge  de 
o conserver  et  de  rendi  t*  à ses  enfants  et  petils- 
*>  enfants  nés  ou  à naitre,  jusqu  au  deuxième 

• degré,  tout  ce  dont  j’aurais  pu  et  pourrais 
> disposer  ù son  préjudice,  etc.  » 

Les  époux  Despiennes  étant  décédés,  les  époux 
Delattre,  qui  avaient  un  enfant,  demandèrent 
contre  lui  la  nullité  de  cette  disposition  testa- 
mentaire comme  attentatoire  aux  droils  de  leur 
contrat  de  mariage. 

Jugement  qui  prononce  celle  nullité.— Apj>el. 
ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  lésait.  1082  et  1083, Code 
civil,  — Considérant  que  semblable  promesse 
d’égalité  de  part  renferme,  au  profit  de  celui 
qui  en  est  l'objet,  une  institution  contractuelle 
dans  la  portion  virile  et  héréditaire  qui  lui  dé- 
fi) y . Cas».,  Il  mars  1834 , et  la  note  ; — Coin- 
Deli»le,  art.  1082,  n°  65, 1083,  n°  7.  — y.  Merlin, 
Rèp.,  v»  Inst,  contractuelle ,%  6,  n*>  5 ; Durant  un. 
I.  9,  no  608 , et  Rolland  de  Villarguci,  Rèp.  du  no- 
tariat, v°  Inst,  contractuelle , le*  33. 

(2)  ÿ.  conf.  Bordeaux,  17  fév.  1826,  et  la  note; 
— Rilkard,  bén.  d'inv.,  n«  136. 


vrait  revenir  ab  intestat  ; — Considérant  qu’en 
principe,  l'institution  contractuelle  est  irrévo- 
cable de  sa  nature,  et  ne  peut  être  ultérieure- 
ment entamée  par  une  institution  nouvelle  ou 
toute  disposition  gratuite  d’une  quotité  de  la 
succession;  — Considérant  que  la  substitution 
graduelle  emporte  institution  du  deuxième  de- 
gré, et  démembrement,  à la  fois,  de  la  part  hé- 
réditaire du  premier  institué  ; — Qu'une  telle 
disposition,  dès  lors,  insérée  aux  testaments  dus 
époux  Despiennes,  porte  évidemment  atteinte  à 
J'ir révocabilité  des  droits  assurés  à la  dame  De- 
lattre par  la  clause  précitée  de  sou  contrat  de 
mariage,  et  doit  être,  par  suite,  regardée  comme 
non  avenue;  — Considérant , d’ailleurs,  que  si 
la  promesse  de  part  égale  n’a  point  été  repro- 
duite à l'égard  de  Despiennes  fils,  de  telle  sorle 
qu’en  droit,  les  père  et  mère  auraient  pu  léga- 
lement disposer,  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’ex- 
cédant de  sa  légitime,  il  ne  s'ensuit  pas  néan- 
moins, au  cas  particulier,  que  l'instituée  ne 
puisse  agir  en  nullité  de  la  substitution,  et  n’ait 
d’autre  action  à exercer  qu’un  recours  en  égali- 
sation de  parts  contre  la  succession  ; — Que  ce 
n’est  point,  en  fait,  et  d'après  les  testaments  des 
époux  Despiennes,  sur  la  masse  de  l'hérédité  ni 
sur  la  moitié  formellement  attribuée  an  fils,  que 
porte  ladite  substitution,  mais  bien  sur  la  part 
exclusive  de  la  dame  Delattre,  de  telle  sorte  que 
ce  recours  môme  lui  serait  alors  évidemment  in- 
terdit ; — Considérant  enfin  que,  pour  substi- 
tuer valablement,  il  faut  pouvoir  en  même  temps 
créer  un  premier  héritier  de  la  chose  qu'on  veut 
grever  de  substitution  ; — Que  celte  condition 
préalable  de  validité  manquait  également  dans 
la  cause,  puisque  déjà  l'on  s'était  irrévocable- 
ment dessaisi  par  l'institution  contractuelle  du 
droit  de  disposer  de  la  part  héréditaire  grevée; 
d’où  il  suit  que,  sous  cet  aspect  encore,  la  sub- 
stitution. objet  du  litige,  doit  être  considérée 
comme  non  avenue  .-  — Confirme,  etc.  » 

Du  28  mars  1835.  — C.  de  Douai. 

MINEUR.  — Héritier  bénéficiaire.  — Renon- 
ciation. — Garantie. 

Le  mineur , héritier  bénéficiaire  d'une  succes- 
sion qui  lui  est  échue , peut , pendant  tout  le 
temps  de  la  tutelle  , renoncer  à cette  succes- 
sion (2).  (C.  civ.,  802.) 

L'héritier  bénéficiaire  n'est  point , comme  héri- 
tier pur  et  simple , tenu  de  garantir  tes  faits 
de  son  auteur;  en  conséquence , il  peut , de 
son  chef,  demander  la  nullité  des  aliénations 
indûment  faîtes  par  ce  dernier  (3).  (C.  civ., 
870.) 

Les  enfants  Passant,  mineurs,  agissant  comme 
héritiers  bénéficiaires  de  leur  mère,  forment  une 
demande  en  nullité  d’une  vente  de  plusieurs 
immeubles  faisant  partie  de  la  constitution  do- 


(3  y.  conf.  Cas».,  1«*  déc.  1812;  Aix,  31  juillet 
1828,  ei  la  note.  — V.  contra , Kiom.  13  déc.  1807, 
cl  la  note.  — y.  anssi  Lebrun , Suce  es  s.,  liv.  3, 
ch.  4, n°  71;  Denisart,  Rèp.,  v«  Bénéfice  d'inven- 
taire t p.  396  ; Pothier,  Success.,  ch.  3,  £ 7,  cl 
Touiller,  Droit  civ.,  l.  3,  n°357;  Conflans,  p.  231  ; 
Üilhard,  Bén.  d'inventaire,  n«  98. 
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laie  de  leur  mère,  qui  avait  été  consentie  par 
Passard,  leur  père,  au  profit  de  Mognat-Isabeau. 

Celui-ci  soutient  que  celle  demande  est  irre- 
cevable, attendu  que  les  efkfants  Passard  étant 
héritiers  de  leur  père,  sont  tenus  de  garantir  la 
vente  que  ce  dernier  avait  consenlie. 

Jugement  qui  accueille  celle  fin  de  non-rece- 
voir. — Appel  par  les  enfants  Passard,  qui  pro- 
duisent un  acte  de  renonciation  à la  succession 
de  leur  père. 

ARRÊT. 

o LA  COUR,  — Attendu  que  le  tuteur  ne  peut 
faire  aucun  acte  hors  des  limites  de  ses  pou- 
voirs, qui  puisse  compromettre  les  droits  des 
mineurs  ; — Attendu  que  la  succession  échue  à 
des  mineurs  ne  peut  être  acceptée  qu’avec  l’au- 
torisation du  conseil  de  famille,  sous  bénéfice 
d’inventaire  et  par  déclaration  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  son  ouverture;  — Attendu  que, 
de  même  que  l'héritier  majeur  est  présumé  hé- 
ritier pur  et  simple,  tant  qu’il  n’a  pas  fait  de  dé- 
claration contraire,  suivant  la  maxime  le  mort 
saisit  levif,  l’héritier  mineurdoilêtrc  considéré 
comme  héritier  bénéficiaire,  puisque  l’accepta- 
tion ne  peut  être  faite  dans  le  cas  de  minorité 
que  sous  celte  condition,  et  comme  l’héritier 
majeur  ne  peut,  pendant  trente  ans,  renoncer  à 
une  succession  qu’il  n'a  acceptée  ni  expressé- 
ment ni  tacitement,  il  appartient  au  mineur,  par 
le  moyen  de  son  tuteur,  dûment  autorisé,  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  tutelle,  de  répudier  la 
succession  à laquelle  il  avait  droit  en  qualité 
d’héritier  bénéficiaire;  — Attendu  qu’il  n’a  été 
fait  aucune  acceptation  de  la  part  du  tuteur  des 
enfants  Passard  de  la  succession  de  leur  père  ; 
que,  par  conséquent,  le  tuteur  Gros  Jean,  auto- 
risé du  conseil  de  famille,  a pu  valablement  re- 
noncer pour  res  mineurs  à la  succession  de 
Philippe  Passard;  — Attendu  que,  par  l'effet  de 
celte  répudiation,  les  enfants  Passard  étant  de- 
venus étrangers  à la  succession  de  leur  père,  ne 
sont  point  tenus  de  la  garantie  qui  compélail 
aux  tiers  détenteurs  contre  l’hoirie  Passard  à 
raison  du  délaissement,  et  ne  peuvent  être  re- 
poussés dans  leur  demande  par  l'exception 
qnem  de erictione  tenet  actio,  eumdem  agen- 
tem repeliit  excejdio  ; — Attendu  qu'il  en  serait 
de  même. quand  on  considérerait  les  enfants 
Passard  comme  héritiers  bénéficiaires,  puisque, 
d'après  la  loi,  l’effrt  du  bénéfice  d’inventaire  est 
de  donner  à l’héritier  l’avantage  de  ne  pas  con- 
fondre ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession,  et  de  n'être  tenu  du  payement  des 
dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  recueillis,  — Réforme,  etc.  » 

Du  28  mars  1835.  — C.  de  Grenoble. 

COACQUÉREUR.  — Obligation  solidaire.  — 
Subrogation. 

[V.  Cass.,  24  nov.  1836.) 


fl)  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
28  avril  1841.—  Mais  voy.  Touiller,  t.  2,  n»988;— 
Paris,  Cass.,  16  mars  1843  , et  une  dissertation  de 
Benech,  sur  ce  sujet.  La  jurisprudence  des  Cours 
de  Bruxelles,  de  Garni  et  de  Dijon,  arrêts  des  7 no- 


(31 MARS  1835.) 

ADOPTION.  — Enfant  natcrel. 
L'enfant  naturel  inconnu  peut  être  adopté  [ 1). 

La  veuve  Maigncn  a eu  une  fille  naturelle 
inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  les 
noms  de  Pauline-Julie;  elle  l’a  reconnue  dans 
l'acte  de  naissance.  Elle  a déclaré  postérieure- 
ment vouloir  adopter  sa  fille;  celte  adoption  a 
été  autorisée  par  le  tribunal  de  Sainl-Brieuc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public.  — Déclare  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc  du  9 fév.  der- 
nier est  confirmé,  el  qu’en  conséquence  il  y a lieu 
à l'adoption , etc.  » 

Du  36  mars  1835.  — C.  de  Rennes. 

EXPLOIT.  — Date.  — Délai  d’appel.  — Huis- 
sier. — Responsabilité. 

L'aele  d’appel  dont  ta  copie  ne  porte  aucune 
date  du  jour  où  il  a été  notifie f est  nul,  en- 
core qu'en  considérant  tout  le  mois  durant 
lequel  la  notification  a eu  lieu,  l'appel  se 
trouvât  Interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois. 
L'huissier,  par  la  faute  duquel  un  acte  d'ap- 
pel est  entaché  de  nullité,  peut  être  assigné 
en  garantie  directement  devant  la  Cour  sai- 
sie de  l’appel  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  l’acte  d’appel, 
devant  contenir  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi , est  assujetti  aux  mêmes  formalités  que 
l’ajournement  ; qu’aux  termes  de  l'art.  CI , Code 
proc.,  tout  ajournement  doit  porter,  sous  peine 
de  nullité,  la  date  des  jour,  nifiis  el  an  ; — Que 
la  copie  de  l’appel  signifiée  à Vincent i . et  qui 
lui  tient  lieu  d’original , ne  porte  aucune  date 
du  jour;  — Que  peu  importe  qu'en  considérant 
tout  le  mois  dans  lequel  l’acte  a été  notifié, 
l’appel  se  trouvât  interjeté  dans  le  délai  de  trois 
mois;  — Que  la  date  du  jour  a été  exigée  par  la 
loi  pour  que  la  partie  puisse  s'assurer  si  rofli- 
cier  ministériel  a instrumenté  dans  un  jour  où 
cela  est  permis,  el  s’il  était  réellement  ce  même 
jour  dans  le  lieu  indiqué  dans  l’acte,  pour  qu’il 
ail  pu  eu  faire  la  signification  ; — Qu’il  ne  s’agit 
pas.  dans  l’espèce,  d'une  date  erronnée  ou  in- 
complète, mais  de  l’absence  entière  d'une  partie 
essentielle  de  la  date,  la  loi  ayant  prescrit,  sous 
la  même  peine  de  nullité,  tant  la  date  du  jour 
que  celle  du  mois  el  de  l'an;  — Qu’enfin,  la 
véritable  date  du  jour  ne  peut  être  reconnue 
par  aucun j des  indications  de  l’acte  lui-même; 
— Attendu  que  l’action  en  garantie  dirigée  par 
l’appelant  contre  l’huissier  Mosca  el  autorisée 
par  l’art.  1031,  C.  proc.,  et  qu’elle  est  nécessai- 
rement de  la  compétence  de  la  Cour  appelée  à 
statuer  sur  les  causes  de  ladile  garantie;  — 
Attendu  que  la  nullité  provient  de  la  négligence 


vembre  1816,  4 mai1838,  et  16  mars  1843,  est  con- 
forme à la  décision  que  nous  rapportons. — F.  aussi 
Angers,  12  juillet  1814. 

(2)  F.  conf.  Grenoble,  14  déc.  1832,  et  la  note; 
— Boncenne.  n°  161. 
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de  l'huissier  Mosca,  qui  a omis  la  date  du  jour; 
— Que  néanmoins  on  ne  saurait  lui  reprocher 
l'intention  de  porter  préjudice  à l’appelant,  et 
qu'il  y a même  lieu  de  prendre  en  considération 
le  degré  de  capacité  de  l'huissier  Mosca  , — 
Déclare  nul  l'appel , etc.  • 

Du  31  mars  1835.  — G.  de  Bastia. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  - Scscription.  — 
Esche  différente.  — Renvoi.  — Inscription 
xn  PALI. 

Ne  sont  par  admissibles  les  moyens  de  faux 
contre  P unité  de  contexte  et  d’action  d’un 
acte  de  suscriplion  de  testament  mystique 
tirés  !•»  de  ce  qu’une  nuance  différente  se 
remarque  entre  l’encre  employée  pour  les 
signatures  et  celle  qui  a servi  pour  le  corps 
de  l’acte.  ; 2»  de  ce  que  les  mois  auraient  été 
ajoutés  après  coup  par  renvoi , si  ces  mots  ne 
changeaint  rien  aux  parties  essentielles  de 
l’acte.  (C.  civ.,  976  ; L.  25  vent,  an  11,  art.  15.) 

L'acte  de  suscriplion,  en  date  du  9 sept.  1829, 
du  testament  mystique  de  Jeanne  Ancre  était 
attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  à 
raison  de  circonstances  desquelles  il  résultait, 
suivant  les  demandeurs  en  faux,  que  l'acte  de 
suscriplion  n'avait  pas  été  fait  sans  divertir  à 
d'autres  actes,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  976, 
C.  civ. 

1°  L'encre  employée  pour  barrer  deux  mots 
en  présence;  2°  celle  avec  laquelle  on  avait  fait 
une  surcharge,  et  aux  ; 3°  celle  dont  on  s'était 
servi  pour  écrire  deux  des  mots,  après  lecture , 
étaient  différentes  de  celle  employée  pour  l’é- 
criture du  corps  de  l’acte;  4°  l'encre  avec  la- 
quelle on  avait  tracé  la  signature  Jeanne  Ancre, 
ainsi  que  les  initiales  et  parafes  à la  suite  du 
renvoi  en  marge  de  l’acte  pour  l'insertion  de  ce 
qui  suit  : « Approuvé  les  mots  en  ptésence  bar 
» rés,  et  le  mol  : aux  surchargé,  « différaient  de 
l'encre  qui  avait  servi  II  écrire  le  corps  de 
l’acte;  5°  le  renvoi  dont  on  vient  de  parler  au- 
rait été  fait  et  parafé  un  jour  ou  deux  après  la 
confection  de  l’acte  de  suscriplion. 

Le  17  août  1833,  jugement  qui  rejette  les 
moyens  de  faux  proposés  : — « Attendu  que  les 
moyens  de  faux,  pour  être  admis,  doivent  être 
tels  que.  justifiés  qu'ils  soient,  ils  entraînent  la 
nullité  de  l'acte  contre  lequel  ils  sont  proposés; 

• Attendu,  sur  les  quatre  premiers  moyens  ar- 
ticulés par  la  dame  Ducord,  que  ces  moyens  sont 
par  eux-mêmes  sans  importance,  parce  que  le$ 
diverses  nuances  de  l'encre  peuvent  résulter  de 
plusieurs  causes  survenues  au  moment  de  la 
rédaction  de  l'acte  de  suscription,  notamment 
de  plusieurs  encriers  placés  dans  le  lieu  où  cet 
acte  a été  écrit,  et  contenant  chacun  une 
liqueur  plus  ou  moins  colorée,  ou  bien  de  ce  que 
la  plume  aurait  été  plus  ou  moins  trempée  dans 
le  vase;  qu'ils  ne  seraient  donc  admissibles 
qu'aulant  qu'ils  viendraient  confirmer  le  cin- 
quième moyen , si  la  preuve  pouvait  fcn  être 
autorisée; 

» Attendu  , sur  le  cinquième  moyen,  qui  con- 
siste à prétendre  qu’au  jour  qu’une  première 
partie  de  l'acte  eût  été  faite,  il  fut  porté  succes- 


sivement chez  la  testatrice  et  chez  chacun  des 
témoins,  pour  la  confection  de  l'autre  partie,  et 
que  celte  dernière  partie,  qui  consiste  dans  le 
renvoi  mis  en  marge  et  dans  la  surcharge  et  la 
rature,  fut  faite  che*  chacun  des  témoins,  hors 
de  la  présence  simultanée  de  la  testatrice  et  des 
autres  témoins  ; — Que  bien  que  les  mots  qui 
font  partie  de  la  surcharge  et  du  renvoi  appar- 
tiennent à l'acte  de  suscription  , puisqu'ils  ont 
été  approuvés  par  toutes  les  personnes  qui  ont 
concouru  à cet  acte,  et  que  les  mots  rayés  n'en 
faisaient  plus  partie , puisque  la  rature  en  est 
également  approuvée,  la  preuve  de  ce  moyen  n’au- 
rait aucun  résultat  utile  pour  la  dame  Ducord; 

• Qu’en  effet . en  supposant  que  ces  correc- 
tions aient  été  faites  après  coup,  elles  ne  lou- 
chent pas  aux  parties  essentielles  de  l'acte,  et 
n’en  altèrent  pas  la  substance  ; qu'elles  en  con- 
servent au  contraire  le  sens  et  toutes  les  parties 
vitales;  car  elles  se  bornent  à énoncer  en  d’au- 
tres termes  ce  qui  était  déjà  exprimé  en  termes 
équivalents;  que  les  mots  rayés,  en  présence , 
et  le  mot  des,  surchargé,  avaient  en  effet  la 
même  signification  que  ceux  qui  les  ont  rem- 
placés, au  moyen  de  la  surcharge  et  du  renvoi  ; 
de  sorte  que  ces  corrections,  purement  de  style, 
n’ayant  rien  changé  au  fond  de  l’acte,  il  n’a  pas 
cessé  un  seul  instant  d'être  complet  et  de  subsis- 
ter tel  qu’il  était  au  moment  où  il  fut  rédigé  et 
signé  simultanément  par  la  testatrice,  le  notaire 
cl  les  témoins;  qu’ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ail  été  fait  en  deux  parties  et  avec  interruption 
de  temps.  « — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  , en  ce  qui  touche 
l'articulation  des  quatre  premiers  moyens  de 
faux,  qu’ils  ne  sont  nullement  pertinents,  puis- 
que de  leur  justification  il  ne  saurait  résulter 
que  l'acte  de  suscription  du  testament  mystique 
de  Jeanne  Ancre  n'aurait  pas  été  rédigé  selon 
les  prescriptions  de  l’art.  976,  C.  civ.;  adoptant 
d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges  ; — At- 
tendu , sur  le  cinquième  moyen  , pris  de  ce  que 
l’approbation  , en  marge  de  l'acte,  de  In  rature 
de  deux  mots,  et  de  la  surcharge  d’un  troisième, 
aurait  été  faite  avec  interruption  de  temps,  à un 
ou  deux  jours  d’intervalle  de  sa  rédaction  pre- 
mière, et  signée  par  les  témoins  instrumentaires 
et  par  la  testatrice,  au  domicile  de  chacun  d'eux, 
hors  la  présence  les  uns  des  autres;  — Que  la 
preuve  de  ce  fait  complexe,  alors  même  qu’elle 
serait  dès  ce  moment  acquise,  n'aurait  pas  non 
plus  pour  résultat  d’annuler  l'acte  dont  il  s'agit; 
que  la  rature  des  mots  en  présence , l'addi- 
tion du  mot  et,  et  la  surcharge  du  mol  aux, 
n'ont  en  rien  modifié  l’étal  primitif  de  cet  acte 
qu'elles  n'ont  rien  incorporé;  qu’ahstraction 
faite  des  mots  raturés  et  de  celui  surchargé,  il 
présente  un  sens  suffisamment  clair  et  complet; 
que  les  changements  de  rédaction  inutilement 
opérés  par  le  notaire  sonlsans  aucune  influence, 
puisqu'ils  ne  portent  sur  aucune  partie  essen- 
tielle de  l'acte,  et  se  réduisent  à exprimer  en  des 
termes  identiques  ce  qui  s’y  trouvait  déjà  écrit; 
— Attendu  que  l’art.  15,  L.  25  vent,  an  10, 
dont  la  disposition  est  invoquée  par  l'appelante, 
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doil  être  combiné  avec  Part.  976,  C.  civ.;  — 
Que  l'apostille en  marge,  alors  même  qu’on  lui 
attribuerait  le  caractère  d’un  véritable  renvoi , 
serait  nulle  si  «*lle  avait  été  ajoutée  après  coup, 
comme  n Vivant  pas  été  soumise  aux  formalités 
spéciales  exigées  par  l'art.  976  précité,  par  la 
régularité  de  l'acte  de  suscription  , sans  que 
cette  nullité  pût  vicier  l’acte  lui-méme.  qui , se 
trouvant  réunir,  du  jour  même  de  sa  date,  les 
divers  éléments  nécessaires  h sa  validité,  n'a  pas 
cessé,  depuis,  de  subsister  en  son  entier,  tel  qu'il 
avait  été  dressé  en  un  seul  contexte,  et  signé  en 
la  présence  simultanée  du  n tlaire  , de  la  testa* 
Irice  et  des  témoins,  — Confirme,  etc.  • 

Du  2 avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ASSURANCE  MARITIME.  — Abandon. —Navire 

RETROUVÉ.  — CONTRATS  A LA  GROSSE.  — 
Transaction.  — Délégation. 

Lorsque,  dans  la  présomption  de  perte  d’un 
navire , il  a été  dit , par  un  abandon  anti- 
cipé,  que  l’assureur  jouirait , moyennant  un 
prix  convenu  , de  ta  propriété  pleine  et  en- 
tière du  navire  s’il  venait  à être  retrouvé, 
celui-ci  peut , te  navire  retrouvé , et  s’il  dé- 
couvre que  t’assuré  lui  a dissimulé  des  con- 
trats à la  grosse  qui  en  diminuent  ta  valeur , 
obtenir  fa  rescision  de  la  transaction.  (Code 
civ..  2052.) 

Le  délégataire  qui  à reçu  la  somme  à lui  délé- 
guée n’est  point  tenu  à la  restitution  envers 
le  débiteur  délégué,  s'il,  est  ensuite  reconnu 
que  ce/ui  ci  n’ était  pas  réellement  débiteur 
du  déléguant  ; ta  répétition  ne  peut  avoir  lieu 
que  du  délégué  contre  te  déléguant  (I).  {Code 
civ.,  1235  et  1377. 

Un  navire  en  charge  de  Marseille  pour  Rouen 
avait  été  assuré  par  Curlius,  moyennant  line 
somme  de  8.000  fr.  pour  le  corps  du  bâtiment. 
Il  s'était,  depuis  son  départ,  écoulé  six  mois 
sans  qu'on  eût  reçu  de  ses  nouvelles  ; on  savait 
qu'il  n’était  pas  arrivé  à destination.  Lavau  se 
présente  alors  aux  assureurs,  justifie  de  la  ces- 
sion qui  lui  a été  faite  par  Curlius  de  la  pro- 
priété du  navire  la  Louise,  et  leur  propose  de 
traiter  avec  eux  par  transaction  sur  l'abandon 
du  navire.  La  transaction  s'effectua  le  14  juin 
1833.  On  y lisait  : — « Attendu  que  Curlius  a 
cédé  tous  ses  droits  et  actions  sur  ledit  navire,  et 
cela  depuis  déjà  quelque  temps  ; c’est  pourquoi 
il  intervient  dans  la  transaction  qu’il  convient 
au  capitaine  Lavau  de  faire  avec  les  assureurs, 
pour  leur  donner  toute  garantie  quant  au  fait  de 
la  copropriété  qu'il  a cédée  â Lavau,  la  garantie 
n’ayant  d'autre  objet  à l’égard  des  assureurs  ; et, 
en  conséquence  de  celle  garantie,  les  assureurs, 
de  leur  côté,  s'engagent  à payer  une  somme  de 
5,500  fr.  pour  prix  de  la  cession  à Curlius,  La- 
vau lui  déléguant  au  besoin  ladite  somme,  et  en 
outre  1,300  fr.  à Lavau,  ce  qui  forme  eu  tout 
une  somme  de  6,800  fr.,  comme  payement  du 
navire  la  Louise,  sans  rechercher  si  le  navire  a 
ou  non  péri  dans  la  période  de  temps  qui  s'est 
écoulée  depuis  son  déparlde  Marseille.  Au  moyeu 


(1)  F.  Pothier , Oblig^,  u°  602;  Merlin,  Rèpert., 
v»  Délégation , n*  3 ; Touiller , Droit  civ.,  I.  7 , 
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de  ce  payement,  la  propriété  entière  dudit  navire 
est  acquise  aux  assureurs  si,  par  un  hasard 
heureux,  il  venait  à se  retrouver,  bien  entendu 
que,  dans  ce  cas,  les  assureurs  seuls  seraient 
passibles  des  frais  faits  pour  ses  besoins.  » 

Quelque  temps  après  cette  transaction,  la 
Louise  arrive  à Rouen.  Alors  les  assureurs  dé- 
couvrent qu'on  leur  avait  dissimulé  l’existence 
de  trois  contrats  à la  grosse  grevant  le  navire 
et  qui  en  diminuaient  la  valeur  de  5.000  fr.  Ils 
demandent  en  conséquence  la  nullité  de  la 
transaction  et  la  restitution  du  prix  contre  Cur- 
tins  et  Lavau  solidairement. 

Le  25  mars  1834,  jugement  : — «•  Attendu 
que  Lavau  était  assuré  pour  une  somme  de 
8,000  fr.;  que,  dans  l'appréhension  qu'il  avait 
de  la  perte  de  son  navire,  il  ne  pouvait  procé- 
der à un  délaissement  que  daus  le  délai  d'un  an 
à dater  des  dernières  nouvelles  ; 

• Qu'il  a transigé,  et.  moyennant  une  somme 
de  6.800  fr.  payée  comptant , il  a abandonné 
aux  assureurs  la  propriété  entière  du  navire 
dans  le  cas  où  un  hasard  heureux  le  ferait  arri- 
ver â bon  port  ; 

• Que.  le  navire  étant  arrivé,  les  assureurs 
l'ont  trouvé  grevé  de  trois  contrats  à la  grosse 
(souscrils  à Marseille  avant  l'assurance),  les- 
quels en  diminuent  essentiellement  la  valeur; 
que  Lavau  n'a  pas  fait  connaître,  dans  le  traité 
du  14  juin,  les  charges  qui  pesaient  sur  son  na- 
vire, et  qu'aux  termes  de  l'art.  2052.  C.  civ.,  la 
transaction  doit  être  rescindée  ; 

■»  Que,  d’ailleurs,  aux  termes  mêmes  de  cette 
transaction,  Lavau  ne  transmet  point  aux  assu- 
reurs tout  ce  qu'il  leur  avait  promis  pour  fruit 
de  la  transaction , c'est-à-dire  la  propriété  en- 
tière du  navire,  circonstance  qui  rend  nulle  et 
de  nul  effet  la  susdite  transaction , puisque  la 
somme  payée  et  la  chose  qui  devait  être  livrée 
en  oui  formé  réciproquement  le  lien  et  le  but; 

» Que  l'obl. gation  de  faire  ou  de  donner  n'est 
point  détruite  par  l'art.  2052,  C.  civ.,  qui  éta- 
blit que  la  transaction  lie  peut  être  attaquée 
pour  cause  d’erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de 
lésion  ; que,  si,  après  avoir  promis  de  livrer  une 
chose  dans  toute  sa  valeur  intrinsèque,  elle  se 
trouve  chargée  de  dettes  qui  affectent  sa  va- 
leur matérielle,  il  est  évident  qu'on  ne  livre 
pas  taule  la  chose,  et  qu'alors  on  peut  argu- 
menter d’une  cause  de  nullité  autre  que  celle  de 
lésion  ; 

• Attendu  que  la  clause  qui  rend  les  assu- 
reurs passibles  de  tous  les  frais  faits  pour  les 
besoins  du  navire  n'a  pu  comprendre  que  les 
frais  que  le  navire  peut  avoir  faits  dans  la  na- 
vigation ; que,  dès  lors,  les  assureurs  ne  doi- 
vent aucunement  se  prévaloir  des  contrats  de 
grosse  souscrits  à Villa -Réal  cl  à Lisbonne, 
puisqu'ils  sont  à la  fois  prévenus  par  Yalèa  et 
par  la  clause,  mais  qu'ils  ont  droit  d’invoquer 
ceux  qui  ont  été  consentis  à Marseille  avant  le 
départ  ; 

• Que  vainement  on  soutient  que  le  capital  de 
ces  derniers  contrats  de  grosse  a été  affecté 


n»  291.  — y . cependant  Duranloo,  Droit  franc  , 
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aux  réparations  du  navire;  que  cet  emploi  était 
déjà  fait  au  moment  de  l’assurance , et  que  ce 
n’est  que  postérieurement  que  le  navire,  es- 
timé 12,000  fr. , a été  cédé  en  entier  aux  assu- 
reurs; 

» En  ce  qui  concerne Curlius  : — Attendu  qu’il 
est  plainement  justifié  que  Curlius,  à l’époque 
de  la  transaction,  n’avait  plus  aucun  droit  de 
copropriété  sur  le  navire;  qu'il  en  avait  Fait  la 
cession  pleine  et  entière  au  capitaine  Lavau, 
ainsi  que  cela  résulte  notamment  d’un  jugement 
contradictoire  rendu  par  le  tribunal,  en  date 
du  34  déc.  1833  ; que  ce  Fait  a été  à la  connais- 
sance des  assureurs; 

• Attendu  que  la  transaction  du  14  juin  éta- 
blit avec  évidence  que  l’intervention  de  Curlius 
à cet  acte  n’a  eu  d'autre  but  que  de  donner  aux 
assureurs  toute  garantie  quant  au  fait  de  la  co- 
propriété du  navire;  que,  dès  lors,  ceux-ci  ne 
sauraient  avoir  d’action  contre  lui  que  dans  le 
cas  où  le  fait  qu’il  a garanti  serait  contestable 
ou  conlrouvé; 

• Attendu  que  la  somme  de  5,500  fr.  n’a  été 
comptée  à Curlius  par  les  assureurs  qu’en  vertu 
d’une  délégation  formellement  exprimée  dans 
l’acte,  laquelle  a élé  délivrée  par  le  capitaine 
Lavau  et  acceptée  par  les  assureurs  ; 

» Qu'en  droit,  la  délégation  équivaut  à paye- 
ment ; que,  suivant  la  doctrine  des  auteurs  cl  la 
jurisprudence  consacrée , le  délégué  qui  a ac- 
cepté la  délégation  ne  peut  se  dispenser  de  rem- 
plir son  engagement  envers  le  délégalaire,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  réellement  débiteur  du 
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fait  est  , de  la  part  du  capitaine  I.avau  , un  dol 
dont  il  ne  peut  profiter,  et  qui  doit  faire  annu- 
ler 1p  traité;  d’ou  il  suit  qu’il  est  mal  fondé 
dans  son  appel;  — Attendu  que  Curtius  n’est 
intervenu  dans  le  même  acte  que  pour  garantir 
aux  assureurs  la  propriété  de  Lavau  ; qu’il  y 
a été  formellement  reconnu  que  ce  dernier  était 
seul  propriétaire  du  navire  la  Louise;  que,  si 
les  assureurs  ont  payé  à Curlius  5.500  fr.,  ils 
n’ont  fait  ce  payement  que  pour  compte  et  à 
la  décharge  de  Lavau  . et  en  vertu  de  la  délé- 
gation qu’il  avait  faite;  que,  Curtius  ayant  élé 
valablement  payé  du  montant  de  sa  dette,  les 
assureurs  sont  sans  recours  contre  lui , et  qu’ils 
n’ont  d’action  que  contre  Lavau , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  2 avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SUCCESSION.  — IxiEl'BLE  indivis.  — Coiiéri- 
tiek.  — Amin  ex  délaissement. 

L'aliénation  consentie  par  l'un  des  cohéritiers 
d’un  Immeuble  de  ta  succession , subordon- 
née qu'et le  est  à l'événement  du  partage , ne 
peut  donner  Heu  à l'action  en  délaissement 
au  profit  d'un  autre  cohéritier  avant  que  ce 
partage  ne  soit  effectué  (1/.  (C.  civ.,  883.) 

Une  maison  appartenait  par  indivis  à Rou- 
zaud,  aux  dames  Commenge,  épouse  Seguela, 
et  Marianne  Sabardti.  La  daine  Seguela  mourut 
laissant  trois  enfants  ; deux  de  ces  enfants  décé- 
dèrent ensuite,  cl  leur  frère  hérita  d’eux  pour 
un  quart . leur  sœur  pour  trois  quarts.  Cette 
dernière  était  encore  mineure  lorsque  son  père 
céda  par  acte  authentique,  A Rouzaud,  sa  part 
dans  cet  immeuble.  Rouzaud  acquit  également 
la  part  de  la  dame  Sali, ardu  , et,  devenu  ainsi 
propriétaire  de  la  totalité  de  la  maison  , il  la  fit 
démolir  et  reconstruire. 

La  demoiselle  Seguela  avait  épousé  Barbe;  et 
devenue,  par  donation  de  son  père,  propriétaire 
d’un  immeuble  cédé  en  échange  par  Rouzaud, 
elle  crut  cependant  devoir  assigner  ce  dernier 
en  délaissement  de  la  part  a elle  revenant 
comme  mineure  dans  la  propriété  de  h maison, 
par  l'effet  de  la  succession  , dont  le  partage 
n'avait  pas  élé  effectué. 

Jugement  du  tribunal  de  Foix  : — « Attendu 
qu’il  s’agit  de  savoir  si  Louis  Seguela  a pu  alié- 
ner cette  partie  de  maison,  et  si  les  demandeurs 
sont  recevables  à en  réclamer  le  délaissement  ; 

» Qu'il  est  reconnu  , en  droit , que  tout  cohé- 
ritier d’une  succession  indivise  peut  en  vendre 
et  aliéner  un  ou  plusieurs  immeubles  , pourvu 
que  l’aliénation  ne  soit  faite  en  fraude,  et  que 
ses  cohéritiers  retrouvent  dans  la  succession  de 
quoi  se  couvrir  de  la  portion  qui  leur  revient; 
qu'il  est  constant  que  Seguela  avait  du  chef  de 
deux  de  ses  enfants  prédécédés  environ  le  cin- 
quième de  l'entière  succession  de  Paule  Com- 
menge, son  épouse,  et  que  celle  succession  est, 
d’après  Rouzaud, d’une  valeur  d’environü.OOOf., 
tandis  que  les  mariés  Barbe  prétendent  qu’elle 
■■'est  que  de  2,000  fr.  ; 

» Attendu  qu’en  ne  donnant  qu’une  valeur 


déléguaut  ; 

» Qu'après  avoir  satisfait  à son  obligation  , il 
n'a  d'action  en  remboursement  que  contre  le 
déléguant,  en  .admettant  qu'il  ne  lui  dût  pas,  et 
non  contre  le  délégataire,  qui , en  recevant  ce 
qui  lui  était  légitimement  dû , ne  peut  souffrir 
d’une  erreur  qui  n’est  pas  de  son  fait  et  dont  la 
conséquence  ne  doit  retomber  que  sur  celui  qui 
l'a  commise, 

» Le  tribunal  déclare,  quant  à Lavau , la 
transaction  du  14  Juin  1832  de  nui  cff.-t;et, 
condamne  Lavau  à rétablir  aux  assureurs  la 
somme  de  0,800  fr.  comptée  pour  le  prix  de  l’a- 
bandon de  la  valeur  entière  du  navire  la  Louise, 
avec  les  intérêts  à partir  du  14  juin  1833;  et, 
quant  h Curlius,  le  relaxe  des  fins  et  conclu- 
sions contre  lui  prises.  * — Appel  par  Ithier. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’acceptation  du 
délaissement  anticipé  du  navire  la  Louite  ne 
pouvait  offrir  quelque  utilité  aux  assureurs  que 
dans  le  cas  où  la  propriété  qui  leur  était  aban- 
donnée pouvait  diminuer  ou  compenser  d’une 
manière  quelconque  la  perte  qu’ils  consentaient 
à supporter  ; que,  s’ils  ont  dû  s'attendre  à sup- 
porter les  frais  qui  auraient  élé  faits  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  voyage,  ils  n’ont 
pas  dû  penser  que  la  valeur  cil  était  d’avance 
absorbée  par  des  contrats  à la  grosse  stipulés 
avant  le  voyage  commencé;  — Attendu  que 
l’ignorance  de  cette  circonstance  vicie  le  con- 
sentement donné  par  les  assureurs  au  traité 
du  14  juin  1833;  que  la  dissimulation  de  ce 
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de  9.000  fr.  à celle  succession , il  en  résulterait 
toujours  que  Louis  Seguela  aurait  pour  sa  part 
une  somme  d'environ  400  fr.,  somme  dépassant 
la  valeur  du  tiers  de  maison  indivise  i|ui  a fait 
l'objet  de  l'échange;  qu'ainsi , sous  ce  rapport, 
les  demandeurs  sont  non  recevables  à en  de- 
mander le  délaissement  ; 

• Attendu  encore  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  les  demandeurs  sont  depuis  l’échange  en 
possession  de  la  grange  baillée  par  Romand,  ce 
qui  fait  nécessairement  supposer  qu’ils  ont  rati- 
fié l’échange  dont  il  s'agit, et  les  rend  de  plus  fort 
non  recevables  dans  leur  demande,  avec  d’au- 
tant plus  de  raison  que  tout  semble  prouver  que 
celle  demande  n'est  qu’une  collusion  entre  le  père 
et  sa  fille  pour  lâcher  de  faire  payer  unesecondc 
fois  à RouzauJ  le  prix  de  la  partie  de  maison 
par  lui  acquise.  • 

Appel  par  la  dame  Barbe.  Elle  soutenait  que 
la  vente  était  nulle,  comme  étant  de  la  chose 
d autrui,  et  que  le  principe  devait  recevoir  dans 
l’espèce  une  application  plus  nclte  encore , 
puisque  la  maison  ainsi  vendue  était  la  seule 
de  la  succession,  el  que  ses  droits  sur  cet 
immeuble  u'avatent  pu  être  aliénés  par  son  père 
et  son  tuteur,  encore  moins  que  par  tout  attire. 
saaèT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'aucune  loi  ne 
prohibe  â aucun  cohéritier  de  vendre  un  im- 
meuble dépendant  d’une  succession  indivise,  el 
que  le  sort  de  celte  aliénation  dépend  ensuite  du 
cas  où  l'immeuble  aliéné  entrerait  ou  n'entre- 
rait pas  dans  le  lot  du  cohéritier  vendeur;  d’où 
suit  qu'un  autre  cohéritier  n’est  pas  recevable â 
demander  à l'acquéreur  le  délaissement  de  l'ob- 
jet vendu  avant  le  partage  effectué;  — Attendu 
que  la  femme  Barbe  est  d'autant  moins  receva- 
ble à exercer  aujourd'hui  la  demande  en  délais- 
semeul  conlre  Romand , qu'il  résulte  de  sou 
contrat  de  mariage,  en  date  du  21  mai  1820, 
que  son  pire  lui  a rail  donation  entre-vifs  el  par 
préciplll  du  quart,  lui  compétent  sur  les  succes- 
sions d'Antoine  et  Mariantii  Seguela.  sesenfants, 
et  ensemble  de  ce  qui  lui  revenait , à quelque 
tilre  que  ce  tût,  sur  la  succession  de  Paille  Coin- 
menge,  son  épouse;  — Attendu  que  les  objets 
donnés  par  le  père  à sa  fille  sont  tels  qu'ils  se 
trouvaient  depuis  l'échange  do  27  déc.  1823; 
que  c’est  ainsi  que  le  donataire  les  a acceptés,  el 
que.  tant  qu'elle  conservera  l'utilité  delà  dona- 
tion. elle  sera  non  recevable  h attaquer  l 'échange 

dont  il  s'agit.  ■ 

Du  2 avril  1835.  - C.  de  Toulouse. 

JUGEMENT  DE  DÉFaÛÏT-  Avoué.  - CottSTIT. 

SlCtlIF. — ACQCIËSCSIHST. 

Lit  signification  d’un  jugement  par  défaut , 
faute  de  constituer  avoué,  faite  d un  avoué 
d°ni  taconslitution  a eu  lieu  postérieurement 
a ce  jugement,  n’est  pas  une  exécution  dans 
te  sens  de  fart.  156.  c proc.  II). 
L’acquiescement  d unjugtmenl  par  défaut pè- 


(t)  Il  est  hors  .le  doute  que  la  simple  signification 
n’est  pas  un  acte  d’exécution.  — Carré-Chauveau  . 
n"  663. 

(2)  y .,  sur  les  effets  de  la  péremption  acquise 
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rimé  faute  d’exécution  dans  tes  délais  vou- 
lus n’a  aucun  effet  (9). 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — - Vu  l'art.  156,  C.  proc.,  — 
Attendu  que,  lors  du  jugement  du  23  fév.  1825, 
rendu  par  défaut.  Laval  n'avait  pas  constitué 
avoué;  — Attendu  encore  que.  dans  les  six  mois 
qui  ont  suivi  ledit  jugement,  il  n’a  été  fait  au- 
cun acte  qui  pût  le  faire  regarder  comme  exé- 
cuté;— Qu'il  s’ensuit  qu’tl  doit  être  réputé  comme 
non  avenu,  et,  par  suite,  comme  s’il  n'avait  ja- 
mais existé;  — Que  l'on  dirait  en  vain  que  Laval 
cousliiua  avoué  le  3 mars  1823.  et  que  le  ju- 
gement du  23  fév.  fut  signifié  â cet  avoué  le 
95  mars,  la  signification  â un  avoué  n’étant 
lias  un  acte  auquel  la  loi  attache  l'effet  de  l'exé- 
cution d’un  jugement;— Attendu  que  l’on  serait 
aussi  peu  fondé  â dire  que  le  tuteur  ayant  ac- 
quiescé à ce  jugement,  cet  acquiescement  doit 
sortir  effet;  d’une  part,  l'acquiescement  donné 
par  le  tuteur  ne  l’a  été-  que  par  acte  du  8 fév. 
1896.  c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  par  défaut 
du  23  fév.  1825  n’existait  plus  ; d’aulre  part, 
foret  demandait,  lors  de  ce  dernier  jugement, 
que  des  experts  fussent  nommés  pour  fixer  une 
portion  du  bois  de  rachat  dont  le  produit  serait 
jugé  suffisant  à ses  besoins  et  à son  usage,  pnur 
que  celte  portion  lui  fût  allribuée  à tilre  de  pro- 
priété; il  s'agissait  donc  d'une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  de  mineurs,  demande  à 
laquelle  l’art.  464.  C.  civ.,  interdit  aux  tuteurs 
d’acquiescer  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille;  — Qu  il  suit  de  tout  ce  qui  précédé  que 
le  jugement  par  défaut  rendu  le  23  lév.  1825, 
par  le  tribunal  d'appel,  doit  être  déclaré  non 
avenu , etc.  » 

Du  2 avril  1835.  — C.  de  Limoges. 
HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Fïrrï.  - Onons. 

— DISTRIBUTION.  — CnàAIVCIKB.  — SUBBUCA- 

tion  — Notification. 

La  femme  dont  l’hypothèque  légale  a été  pur- 
gée, en  conformUéde  l'art.  2194,  C.  civ., peut 
se  présenter  à l'ordre  tant  que  te  prix  de 
f immeuble  n'est  pas  distribué  (3).  C.  civ 
, 2135.)  v * 

Lorsqu’un  créancier  du  mari  a fa  t inscrire  la 
subrogation  que  lui  a consentie  ta  femme 
dans  son  hypot  hèque  légale  , l’acquéreur  qui 
veut  purger  doit  faire  la  notification  prescrite 
par  fart.  2194,  C.  civ.,  non-seu/ement  à ta 
femme , mais  encore  au  créancier  du  su- 
brogé. 

Suivant  une  obligation  notariée,  du  24  nov. 
182Ü.  Uallon  père,  Édouard  Halton  fils,  et  sa 
femme , reconnurent  devoir  à Attger  Croué  une 
somme  de  10,000  fr.  ; de  plus,  la  dame  Édouard 
•Litton  subrogea  le  créancier,  avec  antériorité  à 
elle-même,  dans  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mar.. 

Le  28  du  même  mois  de  novembre,  c'est-à-dire 


quanta  l’acquiescement  postérieur  su  délai.  Cass 
6 avril  1840. 

13,  y.  Nîmes,  12  fév.  1833;  Paris,  12  janv.  1834, 
et  Riom,  8 mars  1834. 
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moins  de  dix  jours  depuis  l'obligation,  faillite 
de  Hatton  fils. 

Le  1er  déc.  suivant.  Auger-Croué  prit  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  ses  débiteurs,  avec  mention 
expresse  de  la  subrogation  consentie  à son  profil 
par  la  dame  Hallon. 

Les  immeubles  hypothéqués  par  Hallon  fils 
ayant  été  vendus,  les  acquéreurs  remplirent  les 
formalités  de  purge  légale,  sans  toutefois  notifier 
à Anger.  comme  créancier  subrogé,  le  dépôt  de 
leur  contrat  d'acquisition. 

Aucune  inscription  ne  fut  prise  par  la  dame 
Halton  dans  les  deux  mois.  Cependant  Auger 
ne  laissa  pas  que  de  se  présenter  à Tordre  du 
chef  de  cette  dame,  et  il  y fut  colloqué  pour 
4,000  fr.,  montant  de  s**s  reprises. 

Contestation  de  In  part  des  syndics.  — Auger 
répond  que,  les  immeubles  n’ayant  été  purgés 
qu’à  l’égard  des  acquéreurs,  la  femme  était  tou- 
jours recevable  à se  faire  colloquer  à Tordre, 
tant  que  le  prix  n’avait  pas  été  distribué;  qu’au 
surplus  la  purge,  vis-à-vis  de  leur  créancier 
subrogé,  n’avait  pas  été  Régulièrement  faite, 
puisque,  malgré  la  mention  expresse  de  la  su- 
brogation consentie,  on  ne  lui  avait  pas  fait,  ainsi 
qu'à  la  femme,  la  notification  voulue  par  la  loi. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint -Calais  qui 
donne  gain  de  cause  à Auger,  mais  en  s’expli- 
quant seulement  sur  le  premier  des  moyens  pré- 
sentés : — • Attendu  qu’il  faut  distinguer  entre 
la  purge  et  Tordre  ou  distribution  du  prix  des 
immeubles  vendus;  que  la  première  est  toute 
dans  Tinlérét  de  l’acquéreur  et  de  la  femme  ma- 
riée, pour  faire  passer  dans  les  mains  du  pre- 
mier l'immeuble  libre  de  toutes  charges,  et  pour 
appeler,  pour  la  seconde,  déclarée  incapable,  tous 
cetixqui  peuvent  prendre  et  conserver  ses  intérêts; 

* Que  Tordre  est  le  règlement  entre  Dscréan- 
ciers,  en  dehors  et  sans  considération  de  la 
purge,  règlement  fait  en  observant  les  privilèges 
et  le  rang  donné  par  les  inscriptions  ; 

• Que  l’acquéreur  ne  peut  pas  plus  contester 
le  rang  que  les  créanciers  ne  peuvent  contester, 
faute  d’inscription,  la  participation  d'un  créan- 
cier au  prix  lorsqu'il  justifie  de  son  droit  ;4jue 
ces  principes  ressortent  de  l’art.  2181,  C.  civ., 
qui  n’impose  pas  à l’acquéreur  l’obligation  de 
transcrire,  comme  il  le  ferait  si  la  purge  était 
dans  Tintérél  public  ou  des  créanciers;  qu’il  lui 
indique  seulement  ce  qu’il  doit  faire  pour  pos- 
séder un  immeuble  libre;  de  Tari.  2193.  qui  in- 
dique à l’acquéreur  les  moyens  de  se  décharger 
des  hypothèques  légales  lorsqu’il  le  veut,  mais 
qui  ne  lui  en  impose  pas  la  nécessité;  de  l’ar- 
ticle 2195.  qui  déclare  seulement,  et  rien  de 
plus,  que  l’immeuble  passe  dans  les  mains  de 
l’acquéreur,  libre  de  toutes  charges  du  chef  des 
femmes  ou  des  mineurs,  quand . lors  de  la  purge, 
il  n’est  pas  trouvé  ni  fait  d’inscription  pour  eux, 
mais  qui  ne  dit  pas  que  les  créanciers  pourront 
considérer  le  prix  comme  affranchi  du  privilège  ; 
qu’en  un  mot,  cet  article  supprime  la  charge  au 
regard  de  l’acquéreur,  mais  ne  lui  enlève  pas 
son  effet  sur  le  prix;  il  protège  l'acquéreur,  et 
n’enrichil  pas  les  créanciers  ; 

» Attendu  qu'en  effet  c’est  un  principe  con- 
sacré par  l’art.  2093,  C.  civ.,  que  les  biensd’un 


débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers ; tous  alors  doivent  avoir  part  à ce  gage  . 
suivant  leurs  droits  et  suivant  les  préférences 
ou  le  rang  que  leur  doiuunl  la  qualité  de  leurs 
créances  ou  leurs  inscriptions;  ce  gage  commun 
ne  peut  être  distribué  en  nature,  il  ne  peut  l’être 
qu’en  espèces;  la  charge  est  donc  attachée  au 
prix  aussi  bien  qu’au  fond;  le  prix  représente 
i’immetihle , et  la  charge  du  fonds  passe  sur  le 
prix  : d’où  il  suit  que  le  prix  qui  n’est  pas  dis- 
tribué contient  toutes  le  charges  dont  l'immeuble 
et  l’acquéreur  se  sont  affranchis  par  la  purge; 
que,  tous  les  droits  et  les  litres  se  représentant 
au  prix  immobilisé,  il  y a exception  de  fait  en 
cela  au  principe  général  que  les  meubles  n’ont 
pas  de  suite  par  hypothèque,  exception  renou- 
velée par  l’art.  689,  C.  proc. , qui  immobilise 
les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  saisi;  que,  s’il  en  était  autrement,  il 
ne  serait  pas  possible  de  donner  un  effet  aux 
hypothèques  ; 

" Attendu  qu'ainsi  les  créanciers  n’ont  le  droit 
que  de  contester  les  litres,  les  privilèges  et  les 
rangs,  et  jamais  d’invo*|uer  la  purge;  c’est  l’ac- 
quéreur seul  qui  peut  s’en  prévaloir,  et  se  pré- 
tendre libéré,  lorsqu’il  a payé  son  prix  .aux 
créanciers  inscrits;  l'art.  2198,  C.  civ.,  fournit 
un  argument  invincible  en  faveur  de  celle  doc- 
trine : suivant  cet  article,  un  créancier  inscrit, 
oublié  dans  le  certificat  délivré  par  le  conser- 
vateur, n’en  a pas  moins  le  droit  de  se  faire 
colloquer  sur  le  prix,  tant  que  ce  prix  existe, 
tant  que  Tordre  n’a  pas  été  homologué  ; l’af- 
franchissement des  charges  sur  l’immeuble  n 'en- 
traîne donc  pas  nécessairement  l'affranchisse- 
ment du  prix;  la  purge  ne  profite  donc  pas  aux 
créanciers,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux  ; 

• Attendu  qu’ici  un  prix  est  encore  dû  ; que 
l’ordre  n’est  pas  définitif  ni  homologué,  que  la 
femme  Pierre-Édouard  Hallon  justifie  de  son 
droit;  qu’elle  y a valablement  subrogé  Auger 
Croué;  qu'on  ne  peut  dés  lors  éloigner  ce  der- 
nier sous  prétexte  de  la  purge  sms  inscription; 
qu’il  peut  profiler  de  l’art.  757,  0.  proc.,  qui 
admet  à produire,  après  les  délais  expirés,  lors- 
qu'il n’y  a pas  de  clôture  définitive; 

» Attendu  , quant  à l’objection  tirée  de  l’ar- 
ticle 2180,  C.  civ..  qui  met  au  nombre  des 
moyens  d’extinction  des  privilèges  et  hypothè- 
ques l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  pour  purger; 

» QuccYslun  principe  consacré  par  l’art.  2135, 
que  l’hypothèque  légale  de  la  femme,  à raison  de 
ses  dot  et  conventions  matrimoniales,  à compter 
du  jour  du  mariage,  subsiste  indépendamment 
de  loule  inscription  ; 

• Attendu  cependant  que  celte  existence  peut 
cesser  par  la  purge  légale,  sans  qu’aucune  in- 
scription ait  été  prise  ; mais  à l’égard  de  qui?  à 
l’égard  de  l’acquéreur  seulement,  à l'effet  de  le 
libérer  de  toute  charge.  La  loi  le  dit  positive- 
ment (art.  2193),  en  exprimant  que  l’acquéreur 
pourra  purger,  c’est-à-dire  se  délivrer  de  la 
charge  légale;  mais  il  n’est  exprimé  nulle  part 
que  le  prix  sera  affranchi,  que  les  créanciers 
profiteront  de  la  purge,  que  l’hypothèque  lé- 
gale sera  absolument  sans  effet.  De  ce  qu’elle 
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n’en  a plus  à l'égard  de  l’acquéreur,  faut-il  I 
conclure  qu’elle  n’en  aura  à l’égard  de  personne? 

• Attendu  que  la  non  existence  d’une  inscrip- 
lion  peut  bien  dispenser  d’appeler  le  créancier.  : 
mais  ne  le  repousse  pas  lorsqu’il  se  présente  de 
lui-méme  ; 

» Attendu  qu’il  serait  contradictoire  et  in- 
juste de  proclamer  le  principe  que  l'hypothèque 
légale  existe  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, et  de  lui  enlever  tout  effet;  de  la  priver 
du  même  droit  dont  jouit  un  créancier  oublié 
dans  l'étal  lors  de  la  transcription  ; il  n’est  pas 
possible  qu’on  retourne  une  faveur  contre  la 
personne  pour  qui  elle  a été  établie  ; qu’on 
décide  pour  le  capable  contre  celui  qu'on  a fait 
incapable  ; qu’on  procure  l’abolition,  quant  aux 
effets,  d’un  droit  établi  en  faveur  de  la  feimne 
et  des  mineurs,  auquel  iis  n’ont  pas  renoncé.  » 
Appel  par  les  syndics. — L’iulimé  reproduit  1 0 le 
moyen  tiré  du  défaut  de  notification  au  créancier 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme; 
2*  les  moyens  donnés  par  les  premiers  juges. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Attendu  que  l’intimé,  ayant 
obtenu,  le  24  nuv.  1821),  subrogation  dans  l’hy- 
pothèque légale  de  la  feiuine  Halton  , a fait 
mentionner  cette  subrogation  dans  l’inscription 
hypolhécaire  qu’il  a prise  le  1er  déc.  suivant, 
bien  avant  In  vente  des  immeubles  dont  le  prix 
est  à distribuer  ; que  celle  énonciation,  portée 
sur  le  registre  du  conservateur,  contenant  toutes 
les  énonciations  prescrites  par  l’art.  2153,  Code 
civ.,  équivaut  â l’inscription  que  la  femme  eût 
pu  prendre  elle-même;  — Que  tout  au  moins  elle 
élail  un  avertissement  pour  les  tiers  que  les  no- 
tifications prescrites  par  la  loi  devaient  /dre 
faites  non-seulement  A la  femm»*,  mais  aussi  au 
créancier  qui  était  subrogé  à ses  droits  ; — Qu’A 
l’égard  de  celui-ci,  la  procédure  n’a  donc  pas 
été  régulière,  et  qu’il  était  autorisé  à produire  à 
l’ordre  comme  il  l’a  Fait,  et  à y obtenir  colloca- 
tion au  lieu  de  sa  cédante  : — Adoptant,  >»ur  la 
seconde  question,  les  motifs  des  premiers  juges, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  3 avril  1835.  — C.  d’Angers. 

OFFRES  RÉELLES.  — Frais.  — Imputation. 

Les  offres  réelles , pour  être  valables ; doivent 
contenir  une  somme  suffisante  et  taxative- 
menl  applicable  à la  totalité  du  capital  exi- 
gible, à la  totalité  des  arrérages  ou  intérêts 
dus,  à la  totalité  des  frais  liquidés  et  aux 
frais  non  liquidés.  (C.  civ.,  125».  j 
Spécialement,  des  offres  réelles  sont  nullcs  si 
elles  ne  comprennent  pas  ta  totalité  des  frais 
liquidés  (1). 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  dèbiteun  a of- 
fert une  somme  qui,  en  bloc  , suffit  pour  ac- 
quitter toutes  les  parties  de  la  dette,  par 
exempte  quand,  ayant  offert  plus  qu*il  ne  de- 
vait pour  tes  frais  non  liquidés,  H demande 
que  cet  excédant  soit  reporté  sur  tes  frais  li- 
quidés. 


(I)  y.  Toulouse,  4 fév.  1822.  — Il  ,en  était  <ie 
même  sous  Ford.  1667.  — y . Cass.,  16  vent,  an  1 1 . 
— Une  somme  quelconque  sauf  à parfaire  ne  peut 
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arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  des  offres  ne  sont 
valables  qu'autr.nl  qu’elles  sont  suffisantes  ; — 
Attendu  que,  pour  être  réputées  suffisantes,  elles 
doivent  contenir  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’ar- 
ticle 1258,  C.  civ.,  $ 3;  que  rien  ne  peut  dis- 
penser le  débiteur  d’offrir  la  totalité  des  frais 
liquidés,  et  cela  indépendamment  d'une  somme 
quelconque  pour  les  frais  non  liquidés;  — At- 
tendu que  l'acie  d’offres  du  11  avril  1832,  dont 
la  validité  est  contestée  par  Audy,  est  conforme, 
sous  plusieurs  rapports . aux  prescriplious  de 
l’art.  1258.  C.  civ.  ; mais  qu’il  est  soutenu  que 
le  débiteur  n’a  rien  offert  pour  des  frais  qu’a- 
vaient liquidés  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux  dans  l’instance  en  va- 
lidité d’ùne  saisie-arrêt  faite  par  Audy  au  préju- 
dice de  Barberin  ; — Attendu  qu’il  faut  d’abord 
se  fixer  sur  la  vérité  de  celte  asserlion  ; — At- 
tendu qu’Audy,  porteur  de  deux  billets,  l’un  de 
1,412  fr. , l’autre  de  021  fr. , souscrits,  le  pre- 
mier par  Tamanhan  cl  endossé  par  Barberin,  le 
deuxième  par  Barhtfin,  et  endossé  par  Audy  et 
compagnie,  les  fit  protester  faute  du  payement, 
et  obtint  deux  jugements  de  condamnation  le 
11  sept.  1829;  — Attendu  qu’Audy,  ayant  formé 
une  saisie-arrêt,  au  préjudice  de  Barberin,  dans 
les  mains  de  Montreuil , assigna  Barberin  en 
validité  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux;  — Attendu  qu’un  jugement  par 
défaut  à la  date  du  9 fév.  1830  valida  la  saisie- 
arrêt;  — Attendu  que,  sur  l'opposition  de  Bar- 
berin, un  nouveau  jugement,  du  14  mai  même 
année,  ordonna  l’exécution  du  premier;  — At- 
tendu que  les  frais  du  jugement  du  U avril  1830 
furent  liquidés  par  ce  jugement  à 38  fr.  70  e. , et 
ceux  du  jugement  du  14  mai  suivant  à 39  fr.  55 C., 
ce  qui  donne  pour  les  deux  jugements  78  fr.  25  c.; 
— Attendu  que  la  signification  du  premier  ju- 
gement à Barberin  est  rapportée;  — Attendu  que 
la  signification  du  deuxième  jugement  n’étant 
pas  produite,  son  exécution  par  la  vente  des 
objets  saisis  ne* permet  pas  de  douter  que  Bar- 
berin n’en  ait  eu  connaissance;  — Attendu  que  l’on 
cherche, inutilement,  dans  Pacte  du  11  avril  1832. 
une  offre  quelconque  relative  à ces  78  fr.  25  c. 
de  frais  liquidés  par  les  deux  jugements  pré-, 
cités;  que  cette  omission  rend  de  nul  effet  Pacte 
dont  on  s’occupe,  puisque  Part.  1258,  G.  civ., 
décide  de  la  manière  la  plus  expresse  que  des 
offres  réelles  ne  sont  valables  que  lorsqu’elles 
comprennent  la  totalité  des  frais  liquidés;  — 
Attendu  qu’il  importe  peu  que  les  507  fr.  56  c. 
offerts  par  Frelillière  à Audy  payassent  en  tota- 
lité la  dette  du  premier  ; que  la  loi  u'admel  pas 
ces  calculs  en  bloc,  et  exige,  au  contraire,  que' 
les  offres  soient  ta  xati  veinent  applicables  d’abord 
au  capital,  ensuite  aux  intérêts,  et  enfin  aux  dé- 
pens liquidés;  que  c’est  encore  inutilement  que 
Frelillière  a prétendu  qu’ayant  offert  plus  qu'il 
ne  devait  pour  les  frais  non  liquidés,  il  fallait 
reporter  cet  excédant  sur  les  frais  liquidés  ; que, 
cela  fût -il  vrai  en  fait,  ce  qui  a été  couleslé,  on 


être  offerte  que  pour  les  frais  non  liquidés.  — 
y.  Pans,  10  fév.  1807  ; Toulouse,  2 fév.  1820,  et 
CaM.,  10  déc.  1827. 
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ne  saurait  procéder  de  la  sorte,  parce  que  ce 
serait  changer  la  loi  au  lieu  de  l’exécuter;  que 
cette  compensation  entre  l’excédant  d’un  article 
et  le  déficit  d’un  autre  n’est  pas  autorisée  par 
l’art.  1258.  C.  cIv.  ; que  l’incertitude  sur  le  mon- 
tant des  dépens  non  liquidés  s'oppose  au  genre 
de  compensation  qu’invoque  Frctillièrp,  — Dé- 
clare les  offres  faites  par  Fretillière  insuffisantes 
etnulles.  etc.  » 

Du  3 avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ARBITRAGE. — Amiables  compositeurs. — Appel. 

Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs  implique  re- 
nonciation de  l'appel  {l).  (C.  proc.,  1010.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  , d’jprès  les  dis- 
dispositions de  l’art.  1010,  C.  proc.,  les  parties 
qui  compromettent  peuvent  renoncer  à l’ap- 
pel, et  que  la  loi  n'exigeant  pas  une  renon- 
ciation en  termes  exprès  , il  s'ensuit  qu’elle 
peut  être  tacite  , pourvu  qu’elle  résulte  claire- 
ment des  termes  généraux  cl  de  l’esprit  du  com- 
promis ; — Attendu  que  les  parties  ont  conféré 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  sur  tous 
leurs  différends  comme  amiables  composi- 
teurs ; que  l'attribution  d’un  pareil  pouvoir 
indique  suffisamment  de  leur  part  l’intention 
de  renoncer  h l'appel;  qu’eu  effet,  l'on  ne 
saurait  comprendre  comment  et  d'après  quels 
principes  un  tribunal  .régulier,  qui  ne  peut 
prendre  pour  guide  de  ses  décisions  que  les  dis- 
positions de  la  loi  écrite,  pourrait  apprécier  le 
bien  ou  le  mal  jugé  d’une  sentence  arbitrale, 
où  les  juges  choisis  par  les  parties  ont  été  au- 
torisés par  lés  parties  elles- mêmes  A s’écarter 
des  règles  du  droit;  que  conséquemment  l’appel 
interjeté  par  Antoine  Fouix  n’est  pas  recevable, 

— Déclare  Antoine  Fouix  non  recevable  dans 
•on  appel,  etc.  • 

Du  3 avril  1835.—  C.  de  Limoges. 

SOCIÉTÉ.—  CESSIONNAIRE.  — INTERVENTION.— 
Arbitrage. 

Le  cessionnaire  de  tous  les  droits  d'un  avoué 
dans  la  liquidation  de  ta  société  a qualité 
pour  intervenir  dans  toutes  tes  contestations 
relatives  à cette  liquidation , et  pour  procé- 
der à ta  nominatloji  des  arbitres  (2).  (Code 
comrn.,  51.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  : 

— « Attendu  que  l’art.  1861,  C.  ci  Y.,  en  défen- 
dant à un  associé  de  faire  entrer  une  tierce 
personne  dans  la  société  , sans  le  consentement 
de  ses  coassociés,  n'a  pas  interdit  par  (à  à cet 
associé  la  faculté  de  céder  ses  droits  et  actions 
dans  ta  portion  qui  peut  lui  revenir  dans  la  li- 
quidation d'une  société  dissoute;  qu’on  com- 
prend que  la  loi  ait  établi,  en  principe , qu’il 
ne  peut  exister  de  société  qu’entre  des  personnes 


(1)  y.  Grenoble,  19janv.  1835,  et  Mmes,  37  avril 
184 1 Mongalvy,  n"»  359  et  52! . 

(2)  y.  conf.  même  Cour,  3 juin  1834,  11  avril 
1835;— Mongalvy,  n«  18  ; Encyclopédie  du  droit 
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qui  se  sont  mutuellement  choisies,  et  qui  ont 
entre  elles  une  confiance  réciproque,  mais  qu’on 
concevrait  difficilement  que  la  loi  eût  voulu 
étendre  l’application  de  ce  principe  au  cas  où, 
après  une  dissolution  de  société  opérée  depuis 
longtemps,  il  ne  s'agit  plus  que  de  partager  un 
recouvrement  inattendu  ; 

•>  Attendu,  en  fait,  que  la  société  qui  a existé 
80U9  la  raison  sociale  Greffulhe,  Muntz  et  com- 
pagnie. a été  dissoute  de  fait  dès  l'année  1795  ; 
que.  depuis,  deux  membres  de  celle  société, 
Grcffulhe  et  Munis  sont  décédés  ; queMunlz  n’est 
représenté  dans  l'instance  que  par  le  curateur 
à sa  succession  vacante  ; 

> Attendu , enfin  , que  Mille  est  cessionnaire 
deDelafosse,  qui  était  intéressé  pour  un  dixième 
dans  la  société  dont  il  s’agit  ; que,  dès  lors,  il  a 
intérêt  dans  l’instance; 

• Le  tribunal  le  reçoit  partie  intervenante,  et 
lui  donne  acte  de  la  nomination  de  son  arbitre.  » 

Appel  de  Dehuire  et  des  héritiers  Muntz.— 
Ils  reproduisent  le  moyen  lire  de  l’art.  1861  ; 
ils  font  observer  que  cet  article  contient  une 
disposition  générale  qui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  d’une  société  en  exercice  et 
celui  d une  société  dissolue  ; que,  d’ailleurs,  ce 
n'est  qu’après  son  entière  liquidation  qu’une 
société  est  réellement  dissoute. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  4 avril  1835.  — C.  de  Paris. 


SÉPAR.  DE  BIENS.  — Femme.— Part  contri- 
botoire.  — Habitation  séparée. 

La  part  contrihutolre  de  In  femme  séparée  de 
biens  dans  les  frais  du  ménage  doit  être  fixée 
d'après  l'appréciation  de  scs  facultés,  faite 
dans  ta  supposition  qu'elle  habite  le  domi- 
cile commun,  bien  que , en  réalité , elle  vive 
séparée  de  son  mari.  (C.  civ.,  1448.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’art.  1448,  C.  civ.,  la  femme  séparée  de 
biens  doit  contribuer,  proporlionm  llemenl  à 
ses  facultés  et  à celles  du  mari,  tant  aux  frais 
du  ménage  qu’à  ceux  d'éducation  des  enfants 
communs  ; que  , pour  apprécier  les  facultés 
de  la  femme,  on  doit  admettre  avec  la  loi  que 
la  femme  habite  le  domicile  commun  ; — Con- 
sidérant qu’en  appréciant  ainsi  la  position  de 
fortune  de  Duchesue  et  celle  de  sa  femme,  la 
part  conlnbuloire  de  celle  dernière,  fixée  par  le 
tribunal,  est  insiffisanle,  —Condamne  la  femme 
Duchesne  à payer  à son  mari  3,000  fr.  pour  sa 
part  contribuloire  dans  les  charges  du  mé- 
nage, etc...  » 

Du  4 avril  1835.  — C.  de  Paris. 


de  fieblreet  Carleret,  v»  Arbitrage , n°24  (art.  de 
Valimesntl)  ; Delangle,  Soc.  comm.y  n°  706.  — 
y,  cependant  Rouen,  27  juin  1828. 
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FAILLITE.— Billet  renouvbllé. 

On  do't  faire  remonter  la  faillite  d’un  commer- 
cant au  jour  de  son  premier  protêt,  lorsqu'à 
dater  de  cette  époque  ce  commercant  ne  s’ est 
plus  soutenu  qu'à  l'aide  de  renouvellements 
successifs  de  billets  qui  n'ont  point  été 
payés  (1).  (C.  comm.,  441.) 

arrêt. 

« LA  COOR,  - Attendu  que,  dès  le  2 janvier 
1830,  un  engagement  commercial  de  Bureau  a 
été  protesté  ; qu’à  partir  de  ce  jour  il  y a eu 
cessation  de  payement  qui  est  révélatrice  et  ca- 
ractéristique d*un  état  de  faillite;  qu’en  effet  la 
vie  commerciale  de  Bureau  n’a  paru  se  prolon- 
ger depuis  Pacte  ci-dessus  qu’à  l’aide  de  renou- 
vellements successifs  de  billets  qui  n’ont  pas 
constitué  de  véritables  payements  ; que  par  là 
a été  incomplètement  masquée  la  situation  réelle 
du  failli,  qui  se  trouvait  telle  que  le  protêt  dont 
il  s’agit  n’a  servi  qu’à  la  constater;  qu’on  a dû 
par  conséquent  faire  remonter  à l’époque  de  ce 
protêt  l’existence  et  la  date  de  la  faillite.  — 
Met  au  néant  l’appel  «pie  Boué  a interjeté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  «le  commerce  de 
Bordeaux!  le  3 net.  1834.  etc.  • 

* Du  4 avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

RÉSOLUTION.  — Vertu.  — Créancier  hypo- 
tuêcaire. 

Le  créancier  hy  pothécaire  non  payé  par  l'ac- 
quéreur du  montant  de  son  bordereau  de  col- 
location n’a  contre  l'acquéreur  d’autre  ac- 
tion que  celle  autorisée  par  l’art.  2169,  Code 
civ.;  mais  il  n'est  pas  fondé  à demander  que , 
pour  ce  motif,  la  vente  soit  résolue  à son  pro- 
fit , fors  même  qu’il  offrirait  de  parer  aux 
autres  créanciers  colloqués  le  montant  de 
leurs  bordereaux. 

Saisy  ne  payant  pas  les  bordeaux  de  colloca 
tion  délivrés  aux  créanciers  inscrits  sur  un  im- 
meuble par  lui  acquis,  (’.hollet,  l’un  des  créan- 
ciers colloqués,  l’assigna  pour  voir  déclarer 
que  la  vente  serait  résolue  à son  profil  : il  in- 
voquait l’ait.  1166,  en  disant,  qu’étant  l’ayant 
cause  ou  représentant  du  vendeur,  il  pouvait , 
comme  lui,  requérir  la  résolution  de  la  vente, 
faute  par  l’acquéreur  d’exécuter  les  conditions 
auxquelles  il  s’étail  soumis  ; — Qu’au  surplus, 
il  offrait  de  payer  aux  créanciers  colloqués  le 
montant  de  leurs  collocations,  ce  qui  les  rendait 
sans  intérêt  pour  s'opposer  à ce  que  ses  conclu- 
sions lui  fussent  adjugées. 

Le  23  juill.  1832,  jugement  par  défaut  du 
‘tribunal  d’Angouléme  qui  accueille  la  demande 
de  Chollet.  — Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  loi  a déter- 
miné les  différentes  manières  dont  on  acquiert 


(1)  F . Bordeaux,  11  juin  1830. — Mais  ila  été  jugé 
que  le  prolOt  de  quelque»  effets  non  suivis  de  pour- 
suites judiciaires  et  reste  ignoré  du  public  ne  suffit 
pas  pour  constituer  une  cessation  de  payements.  — 
y.  aussi  Liège,  5 juill.  1821,  cl  19  fév.  1823. 
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la  propriété  ; — Attendu  qu’un  créancier  hypo- 
thécaire peut  agir  contre  un  tiers  détenteur, 
suivant  le  mode  prescrit  par  l’art.  2169,  C.  civ., 
mais  qu’il  ne  peut  faire  résoudre  une  vente  à 
son  profil;  une  telle  résolution,  légalement  pro- 
noncée, ne  pouvant  avoir  d’autres  effets  que 
de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si  la 
vente  n’avait  pas  existé;  — Qu’ainti,  c'est  in- 
dûment que  le  jugement  dont  est  appel  a dé- 
claré résolue,  au  profit  de  Chollet,  la  vente 
faite  à Saisy  , faute  par  ce  dernier  d’avoir  payé 
audit  Chollet  la  somme  de  346  fr.  18  c.,  mon- 
tant du  bordereau  de  collocalion  délivré  contre 
ledit  Saisy,  en  qualité  d’acquéreur;  — Attendu 
que  l’offre,  par  Chollet  , de  faire  raison  aux 
autres  créanciers  du  montant  de  leurs  colloca- 
tions respectives,  ne  peut  arrêter  l’attention  de 
la  Cour,  dès  l'instant  que  l’action  à l’admission 
de  laquelle  elle  était  subordonnée  se  trouve  mal 
fondée,  — Déboule  Chollet  de  sa  demande,  etc.  * 
Du  4 avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ACTION  CIVILE  ET  PUBLIQUE.  — Remplace- 
ment MILITAIRE.  — ACTE. 

Lorsque  l’action  en  nullité  de  l’acte  de  rem- 
placement intervenu  entre  l'Etat,  le  rempla- 
çant cl  te  remplacé , a été  déférée  aux  tribu- 
naux civils , le  tribunal  correctionnel  saisi 
d’une  action  pour  remplacement  frauduleux 
ne  peut  connaître  de  la  nullité  de  l'acte  i.2l. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si.  en  matière 
crim'uelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
l’niMnn  civile  peut  èire  poursuivie  en  même 
temps  et  «levant  les  mêmes  tribunaux  que  l’ac- 
tion publique,  elle  peut  aussi  l’étrè séparément; 
— Attendu,  dans  l’espèce,  que  l’action  en  nul- 
lité de  l’acte  de  remplacement  intervenu  entre 
l’Étal,  le  remplaçant  et  le  remplacé,  qui  est  pu- 
rement civil,  ayant  été  déjà  déférée  aux  tribu- 
naux civils,  cl.  par  conséquent,  ayant  été  exer- 
cée séparément,  la  Cour,  jugeant  en  matière 
correctionnelle,  ne  saurait  en  connaître;  — At- 
tendu que  les  premiers  juges,  ayant  bien  ap- 
précié les  actes,  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  et  fait  une  juste  application  des  lois,  il 
y a lieu  de  continuer  leur  décision,  — Dé- 
met, etc.  • 

Du  6 avril  1835.  — C.  de  Montpellier. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Étranger.  — 
Consul. — Contrainte  par  corps. 

L'acte  passé  en  France  entre  deux  étrangers 
devant  le  consul  de  leur  nation  doit  être 
considéré  comme  authentique , et,  dès  tors , 
les  tribunaux  français  peuvent  ordonner 
l’exécution  provisoire  du  jugement  qu'ils  ren- 
dent en  se  fondant  sur  cet  acte  (3).  (C.  proc. . 
135.) 


(2) jLa  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  même  Cour  de  Mooipellicr  du 
Il  mai  qui  avait  jugé  comme  celui-ci. 

(3)  y.  Merlin,  Quest v®  Jugement,  S 14. 
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L'exécution  provisoire  d'un  jugement  ne  peut 

être  ordonnée  sans  caution  en  ce  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps  (1),  (C.  proc., 

135.) 

Sarmenlo  et  la  dame  Landaluze,  tous  deux 
Espagnols,  se  présentèrent  devant  le  consul  de 
la  nation,  à Bordeaux,  et  là  cette  dernière  sous- 
crivit an  profit  de  Sarmento  un  acte  de  caution- 
nement. 

Le  débiteur  principal  n’ayant  pas  payé,  Sar- 
mento  assigna  la  dame  Landaluze  devant  le  tri- 
bunal de  Nantes. 

Jugement  qui  condamne  la  dame  Landaluze 
à faire,  dans  le  mois,  certaines  justifications, 
sinon  à payer,  même  par  corps,  la  dette  princi- 
pale. Ce  jugement  ordonn**,  en  outre.  i’exécu- 
tion  provisoire  de  la  condamnation  sans  cau- 
tion. 

Appel  de  la  dame  Landaluze.  Elle  soutient 
1°  que  c'est  à tort  que  le  tribunal  a prononcé 
l'exécution  provisoire  en  vprlu  d’un  acte  passé 
devant  un  consul  étranger,  cet  acte  n'ayant  pas 
le  caractère  d’acte  authentique  ; 

2°  Qu’aux  termes  de  l’art.  2068,  l’exécution 
provisoire  et  sans  caution  ne  pouvait  être  or- 
donnée en  ce  qui  concernait  la  contrainte  par 
corps. 

ariêt. 

t LA  COUR.  — Considérant  que  l'acte  de 
cautionnement  consenti  par  la  dame  Landaluze 
a été  reçu  par  un  officier  public  ; que,  jusqu’à 
la  preuve  contraire,  il  y a présomption  qu’il 
est  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  du  pays  auquel  appartient  cet  officier; 
qu'ainsi  l’acte  de  cautionnement  est  authenti- 
que; — Que.  d’ailleurs,  il  y a promesse  recon- 
nue ; — Considérant  que  les  premiers  juges  ont 
prononcé  la  contrainte  par  corps,  si,  dans  le 
délai  d’un  mois,  l'appelante  ne  fait  pas  les  justi- 
fications prescrites  ; que,  ce  délai  étant  expiré, 
la  contrainte  par  corps  peut  être  exécutée  ; ce- 
pendant. aux  termes  de  l'art.  2008,  C.  civ.,  non 
abrogé  par  l'art.  135,  C.  proc.,  une  caution  est 
une  condition  indispensable  pour  arriver  à l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps;  mais  que  le 
défaut  de  cautionnement  ne  peut  suspendre 
l’exécution  provisoire  des  autres  dispositions  du 
jugement;  — Considérant  que  les  poursuites 
sont  commencées  depuis  le  mois  de  janv.  1834  ; 
que.  depuis  cette  époque,  l’appelante  a eu  tout 
le  temps  nécessaire  pour  prendre  en  Espagne  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires,  — Au- 
torise l’intimé  à mettre  à exécution  le  jugement 
du  6 déc.  1834  ; — Dit  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exécutée  qu’en  donnant 
caution,  etc.  • 

Du  6 avril  1835.  — C.  de  Rennes. 

ACTES  DE  COMMERCE.— Achat  et  revente.— 
Effets  publics. 


biles , qu'elle  soit  sérieuse  ou  fictive . ne  con- 
stitue point  par  elle-même  un  acte  de  com- 
merce , fors  même  qu'elle  serait  réitérée  fl). 
IC.  comm.,  632.) 

En  conséquence  un  individu  non  commerçant 
qui  s'est  tivi'é  à ces  opérations  ne  devient 
pas  Justiciable  du  tribunal  de  commerce  fl)» 

Le  4 août  1834,  D.ibrin,  agent  de  change, 
assigne  N...,  médecin  à Paris,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  condamnation  d’une  somme 
de  14.270  fr.  payée  pour  ledit  N...,  par  suite  de 
l'achat  de  valeurs  espagnoles  revendues  en  li- 
quidation du  25  juill. 

N...  sonnent  qu’il  n’est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  ni  en  raison  de  sa  qualité,  puis- 
qu’il n’est  pas  commerçant,  ni  en  raison  de  l’o- 
pération, puisque  des  achats  de  rentes  sur  l’État 
ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce. 

Le  21  janv.  1835.  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire : — « Attendu  que.  si  celui  qui  achète 
et  revend  accidentellement  des  effets  publics  ne 
peut,  pour  ce  simple  fait,  être  considéré  comme 
ayant  fait  acte  de  commerce,  l’opération  change 
de  nature  et  devient  toute  commerciale  quand 
la  personne  qui  fait  ces  achats  et  reventes  se 
livre  habituellement  à ces  sortes  {Topéralioifti; 

• Attendu  que,  si  dans  le  1*'  paragraphe  de 
l’art.  653,  C.  comm.,  il  n’est  parlé  que  de  l'achat 
et  revente  des  d<  urées  et  marchandise*,  les  tri- 
bunaux n'ont  jamais  entendu  cet  article  dans 
un  sens  restrictif,  et  Tout  toujours  appliqué  à 
tous  les  objets  susceptibles  de  procurer  un 
lucre;  — Attendu  que,  lors  même  que  le  para- 
graphe  dont  il  s’agit  ne  s'appliquerait  pas  aux 
effets  publics , on  ne  peut  disconvenir  que  ces 
sortes  de  valeurs  sont  celles  sur  lesquelles 
s'exerce  la  spéculation  de  la  banque  ; que.  dès 
lors,  les  opérations  de  cette  nature  rentreraient 
dans  les  dispositions  du  4e  paragraphe  du  rnéine 
art.  632; 

* Attendu,  que  le  défendeur  faisait  habituelle- 
ment des  achats  et  reventes  d'effets  publics  , — 
Le  déboule  du  renvoi  par  lui  proposé.  » 

Appel  par  N...  — Le  jugement,  disait  l’appe- 
lant. a imprimé  à l’opération  qui  fait  l’objet  du 
du  procès  le  caractère  commercial,  en  se  fondant 
sur  la  multiplicité  des  opérations  antérieures. 
Mais  1°  comment  un  acte  qui  n'esj  pas  commer- 
cial en  lui-méme  change-t-il  de  nature  par  cela 
seul  qu’il  est  répété  plusieurs  fois?...  2“  Toutes 
les  opérations  antérieures  étaient  fictives,  con- 
sistaient en  achats  et  reventes  en  liquidation,  et 
se  réduisaient  à des  payements  de  différences  ; 
or  le  jeu  de  bourse  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce...  3*  Enfin,  lors  même  que  les  achats 
cl  reventes  eussent  été  sérieux,  on  ne  saurait 
ranger  les  effets  publics  dans  la  catégorie  des 
denrées  et  marchandises,  et  le  tribunal  de  com- 
merce a fait  une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle 632,  C.  comm. 

arrêt. 


L'opération  d'achat  ou  de  revente  d'effets  pu- 


(1)  y.  aussi  Paris,  9 janv.  et  14  sept.  1808;  — 
Carré,  sur  l’art.  135,  n®  578  ter . 

(2-3)  y.  conf.  même  Cour,  15  avril  1809,  et  la 

AH  1834  — II®  PARTIE. 


« LA  COUR,  — Considérant  que  l’opération 


note.  — Contra  j Brux„  31  ort.  1834.  et  loavril 
1835;  — Nouguicr,  Trié,  de  comm. , p.  147;  Des- 
préaux, nu  333. 
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d'achat  ou  de  revente  d'effet*  publics,  qu’elle 
soit  sérieuse  ou  fictive,  ne  constitue  point  par 
elle-même  un  acte  de  commerce  ; — Que  celte 
opération,  pour  avoir  été  réitérée,  ne  saurait 
changer  de  caractère;  — Considérant  qu’un 
médecin  n'est  point  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  — Renvoie  la  cause.  » 

Du  7 avril  1855.  — C.  de  Paris. 

ASSURANCE  MARITIME.  - Risque.  - Réti- 
cence. — Nullité.  — Perte.  — Double 
prime. 

Il  X a réticence  dans  le  sens  de  la  loi,  dés  que 
le  fait  non  déclaré  à l’assureur  est  de  nature 
à influer  sur  l’opinion  du  risque , encore  que 
l’assuré  ne  soit  pas  de  mauvaise  foi  il). 
Spécialement . H X a réticence,  de  la  part  de 
l’assuré,  qui  se  borne  à déclarer  simplement 
que  le  navire,  objet  de  l’assurance  est  de  re- 
lâche dans  un  port,  sans  énoncer  que  la  re- 
lâche est  forcée  par  tes  événements  de.  mer, 
et  que  le  navire,  encore  hors  du  port,  se 
trouve  dans  une  situation  périlleuse  v2). 

En  conséquence , si  l’on  apprend  que  le  navire 
a péri  avant  te  jour  de  l’assurance,  tes  as- 
sureurs peuvent,  sur  le  délaissement  qui  leur 
est  fait  opposer  l’es  ception  de  réticence,  et, 
par  suite , la  nullité  de  l’assurance , alors 
même  que  cette  assurance  serait  souscrite 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  et  avec 
renonciation  à ta  présomption  légale  résul- 
tant de  ta  lieue  et  demie  par  heure. 

Dans  tes  mêmes  circonstances,  les  assureurs 
peuvent  ils  exiger  payement  de  la  double 
prime,  s’ils  ne  prouvent  pas  qu’au  moment 
de  l’assurance,  l’assuré  connaissait  l’événe- 
ment de  la  perle  ? (Rés.  utg.  eu  première  in- 
stance.) 

Le  6 fév.  1833,  le  navire  le  Général  Oquendo 
part  de  Sainl-Ander  (Espagne)  pour  la  Havane. 

Le  14  fév.,  assailli  par  les  mauvais  temps,  il 
est  dirigé  vers  la  baie  du  port  de  Guélana  pour 
y relâcher  ; 

Le  15  fév.,  le  capitaine  écrit  à Collado  et  fils, 
ses  armateurs  à Saint-Sébastien,  la  lettre  sui- 
vante, datée  de  Guélaria  : « Je  suis  arrivé  ici 
« hier,  et  je  me  suis  occupé  d’amarrer  le  bàli- 
* ment  ; je  vous  écrirai  après.  • 

Par  lettre  datée  du  15  fév.,  Collado  et  fils 
donuenl  ordre  à Aguirrevengoa  fils  et  Urri- 
baren,  négociants  à Bordeaux,  de  faire  assurer 
12,000  fr.  sur  la  demie  du  corps  et  apparaux  du 
brick  le  Général  Oquendo,  parti  de  Sainl-Auder 
pour  la  Havane,  leO  fév.,  et  se  trouvant  actuel- 
lement de  relâche  à Guélana. 

Celle  lettre  arrive  à Bayonne  par  un  exprès, 
le  10  fév.,  vers  six  heures  du  soir. 

Le  18,  Aguierrevengoa  fils  et  Urribareu  font 
souscrire  l’assurance,  conformément  aux  in- 
struction envoyées  par  leurs  commettants. 

La  police  porte  que  l'assurance  est  prise  sur 


(1-2)  La  Cour  de  cassation  a jugé  le  21  déc.  1826 
que  les  juges  sont  appréciateurs  souverains  des  faits 
qui  constituent,  de  la  part  de  l'assuré,  une  réticence 
ou  uue  fausse  déclaration  diminuaul  l'opiulon  du 
risque  et  aunulanl  le  contrat. — y.  la  note  sous  cet 
arrêt.  — toutefois,  comme  semblant  exiger 


la  moitié  du  navire  le  Général  Oquendo,  pour 
de  Sainl-Ander,  d’où  il  est  parti  le  6 fév.,  et  de 
Guélaria,  lieu  d»*  sa  relâche,  aller  à la  Havane; 
l’assurance  a lieu  sur  lionnes  ou  mauvaises  nou- 
velles, avec  renonciation  réciproque  â la  pré- 
somption établie  par  l’art.  500,  C.  comm. 

plus  lard  on  apprend  ensuite  que,  le  16  fév., 
à neuf  heures  du  malin,  le  navire  assuré  avait 
été  jeté  sur  des  rochers  et  mis  en  pièces  â l’en- 
trée du  port  d’Orio,  ce  que  le  capitaine  avait 
lui-même  déclaré  devant  l’alcade  de  Guélaria. 

Le  5 avril  1853,  tes  assurés  ayant  signé  dé- 
laissement aux  assureurs  avec  assignations  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  à 
fins  de  payement  de  la  somme  assurée,  ceux-ci 
contestent  et  soutiennent  que  Collado  et  fils 
avaient  connaissance  de  la  perte  au  moment 
même  où  ils  donnaient  l’ordre  de  faire  assurer. 
Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  lettre  contenant 
l’ordre  de  faire  assurer,  quoique  datée  du  15  fév., 
n’avait  pu  être  écrite  que  le  10.  llsargumenteul 
en  outre  du  départ  d’un  exprès  de  Saint-Sébas- 
tien pour  Bayonne,  tandis  qu’il  existait  entre 
ces  deux  villes  uu  service  régulier  pour  les  dé- 
pêches. 

Ils  demandent,  en  conséquence , que  l'assu- 
rance soit  déclarée  nulle  et  les  assurés  condam- 
nés au  payement  de  la  double  prime,  aux  termes 
de  l’art.  308,  C.  comm. 

Subsidiairement,  ils  demandent  que  l’assu- 
rance soit  aniiullée  pour  cause  de  rélicence,  de 
la  paît  de  l’assuré,  conformément  à l'art.  348, 
même  Code. 

Le  21  juill.  1834,  jugement  qui  décide  qu’il  y 
a eu  réticence;  en  couséquence , rejette  la  de- 
mande en  délaissement,  et  quant  à la  demande 
d’une  double  prime,  déboule  les  assureurs: 

« Attendu  qu’il  résulte  des  faits  de  la  cause  et 
des  renseignements  pris  par  le  tribunal . qu’à 
l’époque  où  l'assurance  qui  fait  l’objet  du  procès 
a été  commise  par  Collado  et  fils,  de  Saint-Sé- 
bastien, à Agmrrevengoa  fils  et  Urribaren,  de 
Bordeaux,  le  service  dus  postes  entre  l'Espagne 
et  la  France  se  faisait  avec  régularité,  mai»  seu- 
lement deux  fois  par  semaine;  qu'un  courrier 
étant  parti  de  Saint-Sébastien  le  15  fév.,  à onze 
heures  du  matin,  le  suivant  ne  devait  partir  que 
trois  jours  après,  soit  le  18  fév.  ; qu'ainsi  l’eovoi 
â Bayonne  par  un  exprès  de  la  lettre  de  Collado 
et  fils,  dans  l’après-midi  du  15  fév.  s’explique 
naturellement  et  n 'entraîne  aucune  idée  de 
fraude; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  la  correspondance 
même  de  Collado  et  fils’,  que  leur  ordre  d assu- 
rance a été  donné  sur  l’avis  par  eux  reçu  du 
capitaine  de  leur  navire  le  Général  Oquendo, 
leur  annonçant  sa  relâche  à Guélaria,  mais  que 
cet  ordre  n’a  pu  partir  qu’a  prés  quatre  heures 
du  soir  ; qu’a  lors  il  était  notoirement  connu  à 
Saint-Sébastien  que  ledit  navire,  après  avoir 


qu'il  y ait  dot,  Reuoes,  10  jaov.  1817.  — y . anal, 
sur  le  cas  et  sur  le  principe  que  la  clause  de  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles  ne  couvre  pas  cette  réti- 
cence. — y.  An,  14  avril  1818  et  le  renvoi,  et 
16  avril  1839. 


Digitized  by  Google 


avril  1855.)  Jurisprudence  des  Cours  d’appel.  (7  avril  1835.)  235 


vainement  tenté  d'entrer  dans  le  port  de  Gué- 
tarla,  te  trouvait  encore  en  dehors  dudit  port, 
exposé  au  plus  imminent  danger;  que  celle  cir- 
constance , entièrement  différente  des  stipula- 
tions de  la  police  d'assurance,  où  le  risque  est 
ainsi  défini  : * Pour  de  Saint-André  et  de  Gué- 

• taria,  lieu  de  sa  relâche,  aller  à la  Havane,  • 
change  matériellement  la  nature  du  risque,  en 
laissant  le  navire  dans  une  situation  périlleuse, 
lorsque  les  assureurs  avaient  tous  motifs  de 
croire  assurer  un  bâtiment  en  sûreté  dans  le 
port  de  relâche  qui  leur  était  désigné;  que  cela 
constitue,  aux  termes  de  l'art.  318,  C.  connu., 
une  réticence  qui  entraîne  la  nullité  de  l'assu- 
rance ; 

• Sur  la  demande  en  payement  de  la  double 
prime: 

» Attendu  que  l’assurance  a été  faite  sur  bon- 
nes ou  mauvaises  nouvelles,  avec  renonciation 
à la  présomption  légale  résultant  de  la  lieue  et 
demie  par  heure;  que,  dès  lors,  les  assureurs 
auraient  à prouver  que  les  assurés  connaissaient 
la  perte  de  leur  navire  au  moment  où  ils  oui 
fait  partir  la  lettre  renfermant  l’ordre  d'assu- 
rance; que,  cette  preuve  n’étant  point  faite,  la 
demande  se  trouve  sans  fondement.  » 

Appel  de  la  part  des  assurés.  — La  question 
de  rélicence  est  seule  soumise  à la  Cour. 
arrêt 

• LA  COU  A,  — Attendu  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire qu’il  y ait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
l’assuré  pour  faire  annuler  l'assurance,  dans  le 
cas  de  réticence  prévu  par  l’art.  548,  C.  connu.; 
qu’il  suffit  que  In  fait  dont  la  connaissance  n'a 
pas  été  donnée  à l’assureur  fût  de  nature  à in- 
fluer sur  ropiuion  du  risque  et  à ne  pas  en  faire 
connaître  toute  l’étendue  à l’assureur;  — At- 
tendu que  la  lettre  d'ordre  pour  l'assurance , 
écrite  de  Saint-Sébastien  par  Collado,  le  15  fev. 
1833,  porte  simplement,  « de  faire  assurer 

• 12.000  fr,  sur  le  corps  et  apparaux  du  brick 
» le  Général  Oqucndo,  parti  de  Sainl-And»r 
» pour  la  Havane,  et  qui  se  trouve,  est— ;l  dit, 
» actuellement  de  relâche  à Guétaria  ; » — Que 
cette  énonciation . sans  aucune  autre  explica- 
tion, fait  supposer  que  le  navire  n’était  pas  alors 
exposé  à des  dangers  connus  de  l’assuré,  et  qui 
pouvaient  en  faire  présager  la  perle  ; qu’il  est 
certain  cependant  que  ce  navire  était  mouillé  en 
haute  mer,  que  son  ancre  avait  chassé,  de  sorte 
que  sa  situation  et  le  mauvais  temps  qui  avait 
occasionné  sa  relâche  forcé*  étaient  des  circon- 
stances importantes  dont  l’assuré  devait  donner 
connaissance  aux  assureur*  ; que  l’ignorance 
dans  laquelle  il  les  a laissés  est  un  juste  motif 
pour  faire  annuler  l’assurance,  — Confirme,  etc.» 

Du  7 avril  1835.  — G.  de  Bordeaux. 

CONDITION.  — Testament.  — Prohibition.  — 

Exécution  testamentaire.  — Révocation. — 

Salaire.  — Frais.  — Héritier. 

La  clause  insérée  dans  un  testament , portant 


(!)  K.  coof.,  dans  le  cas  ob  l’exécuteur  testamen- 
taire s’est  rendu  indigne  de  1a  confiance  des  béri- 


prohibition  aux  héritiers  d’administrer,  alié- 
ner et  hypothéquer  les  biens  de  la  succession 
pendant  quarante  ans.  doit  être  réputée  non 
écrite , comme  contraire  aux  lois  et  à l’ordre 
public . (C.  c;v.,  544,  724.  815  cl  900.) 

Lorsque  le  mandat  confié  à l’exécuteur  tes- 
tamentaire a pour  effet  de  gêner  tes  droits 
de  jouissance  et  de  propriété  des  héritiers 
institués , ils  peuvent  le  faire  révoquer,  sauf 
aux  tribunaux  à apprécier  s’il  lui  est  dû  un 
salaire,  conformément  aux  intentions  du  tes- 
tateur (I). 

Lorsque  l’exécuteur  testamentaire  s’est  borné 
à réclamer  en  justice  l’exécution  littérale 
du  testament,  il  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  pendant  sa  vie, 
la  dame  Desanges  avait,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 544 , G.  civ.,  !e  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  sa  propriété  de  la  minière  la  plus  absolue,  et 
qu’elle  n'aurait  pu  s’imposer  à elle-même,  pour 
l'avenir,  un  mode  quelconque  de  jouissance,  ni 
une  prohibition  d'aliéner;  — Attendu  que  son 
droit  tout  entier  a passé  aux  héritiers  qu’elle  a 
institués;  que  ce  droit  n'a  pu  souffr  ir  entre  leurs 
mains  aucune  altération,  suivant  l’art.  724, 
G.  civ.,  et  que.  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  plus  liés 
par  la  prohibition  d’aliéner  et  d’hypothéquer 
que  ne  le  serait  la  veuve  Desanges  elle-même  ; 
— Attendu  qu’eu  effet,  la  prohibition  d’admi- 
nistrer. d’aliéner  et  d’hypothéquer  pendant  qua- 
rante ans,  constituerait  une  clause  contraire  à 
la*  loi  et  & l’ordre  public;  qu’elle  aurait  pour 
résultat  de  frapper  les  biens  d’immobilité,  de  les 
retirer  du  commerce,  de  créer  en  quelque  sorte 
des  biens  de  main-morte  ; que,  quelque  absolu 
que  suit  le  droit  de  propriété,  cela  ne  peut  s’en- 
tendre qu’en  ce  sens  que.  de  son  vivant,  le  pro- 
priétaire a le  droit  de  disposer  de  la  manière  la 
plus  large  et  la  plus  étendue,  mais  nullement  en 
ce  sens  qu’il  aurait  le  droit  de  paralyser  celui 
qu'ont  ses  héritiers  de  jouir  et  de  disposer; 
qu’aussi.  les  lois  romaines  n’ont  toujours  con- 
sidéré une  telle  prohibition  que  comme  un  sim- 
ple conseil,  nudum  prœceptum,  qui  ne  saurait 
être  obligatoire;  — Attendu  qu’on  peut  d’autant 
moins  douter  qu'il  n’en  soit  de  même  sous  le 
Code  civil,  que  l’art.  815  prescrit  les  prohibi- 
tions de  faire  cesser  l’indivision,  et  qu’on  ne 
peut  croire  que  le  législateur  ait  eu  plus  de  con- 
descendance quand  il  s'agit  de  la  faculté  d'ad- 
ministrer, d’hypothéquer  et  d’aliéner,  qui  consti- 
tue l’essence  du  droit  de  propriété;  qu'ainsi, 
ladite  clause  du  testament  de  la  veuve  Desanges 
doit  être  réputée  non  écrite;  — Attendu,  d’ail- 
leurs , qu’en  concédant  une  hypothèque  légale 
aux  légataires,  la  loi  a pourvu  à la  sûreté  de 
l'exécution  des  dispositions  testamentaires;  — 
Attendu  que  peu  importerait  que  les  héritiers 
institués  eussent  voulu,  dans  l’origine,  conserver 
l’hérédité  sous  les  conditions  exprimées  au  tes- 
tament du  9 déc.  1830;  qu'ils  sont  les  maîtres 
de  changer  de  volonté  ; qu’on  ne  peut  admettre 
en  principe  que  la  personne  qui  a pour  elle  seule 


tiers,  Liège,  26JuUI.  1823,-r.  aussi  Merlin, Hip., 
vo  Héritiers,  $ 7. 
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la  plénitude  du  droit  de  propriété  soit  tenue,  par 
une  espèce  d'interdict Ion  et  dans  son  propre  in- 
térêt, d'administrer  par  1rs  mains  d un  tiers,  sans 
pouvoir,  à son  gré,  disposer  ni  des  fruits,  ni  de  la 
chose  ; - Attendu  qu'en  interprétant  sainement 
les  dispositionsdu  testament  de  la  veuve  Desanges, 
on  reconnaît  qu'ayant  placé  sa  confiance  dans 
Ver  chère,  elle  a voulu,  à la  vérité,  lui  faire  un 
avantage  personnel,  mais  qu'elle  a voulu  aussi 
lui  imposer  des  obligations  et  rattacher  cet  avan- 
tage à l'exécution  des  dispositions  qu’elle  avait 
conçues;  — Que  ce  qui  démontre  l'exactitude  de 
celle  observation,  c’est  que,  prévoyant  le  cas 
de  mort  de  Verchère.  elle  n’a  pas  fait  cesser  la 
libéralité  annuelle,  elle  ne  la  transmet  pas  aux 
héritiers  de  Verchère,  mais  la  donne  à l'admi- 
nistrateur qui  sera  nommé  par  le  président  du 
tribunal  civil;  — Attendu  que,  s’il  est  juste 
d’attribuer  à Verchère  ia  portion  de  cette  libé- 
ralité qui  pouvait  être  pour  lui  un  avantage 
personnel,  on  ne  peut  ni  grever  les  héritiers  de 
celle  qui  avait  pour  objet  d'assurer  l'exécution 
des  dispositions  reconnues  illégales,  ni  conser- 
ver à Verchère  une  allocation  annuelle,  alors 
qu’d  n'y  a plus  ni  succession  à administrer,  ni 
missions  à accomplir  ; qu'ainsi,  il  devient  in- 
dispensable d’arbitrer  la  somme  que  la  testa- 
trice a voulu  lui  accorder  à titre  de  libéralité; 
— Attendu,  au  surplus,  que  Verchère  a com- 
mencé son  administration  avec  l'assentiment 
des  héritiers;  qu’aucun  reproche  ne  lui  est 
adressé,  et  que  le  compte  de  sa  gestion,  qu’il 
a signifié  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,* a 
été  reconnu  fidèle,  exact  , et  n'a  donné  lieu  à 
aucune  contestation  ; — Attendu,  quant  aux 
dépens  , que  Verchère  s’est  borné  à réclamer 
l'exécution  littérale  du  testament  ; que,  dans 
l’élal  des  choses,  il  a dû  le  considérer  comme 
un  devoir  ; qu’aucune  offre  ne  lui  a été  faite, 
et  qu’il  est  déclaré  créancier  . — Déclare  non 
écrites  les  clauses  du  testament  du  9 déc.  1838, 
dûment  enregistré,  par  lesquelles  la  dame  De- 
sanges a prohibé  A ses  héritiers  institués,  d'ad- 
ministrer. d'aliéner  et  d’hypolhéquer  son  héré- 
dité pendant  quarante  années  En  conséquence, 
prononce  que  lesdils  héritiers  demeurent  main- 
tenus dans  leur  droit  de  jouir  et  de  disposer  plei- 
nement de  la  manière  la  plus  absolue  de  ladite 
hérédité,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les 
immeubles  ; que  l’administration  de  Verchère 
a pris  fin  après  la  Saint-Jean-Baptisle  1833; 
qu’il  est  déchargé  de  toute  gestion;  que  le 
compte  par  lui  signifié,  le  24fév.  1834,  demeure 
apuré,  et  que  la  somme  de  709  fr.  50  c.  dont  il 
est  débiteur  pour  reliquat  lui  demeure  allouée 
pour  le  solde  de  son  émolument,  jusqu’au  31  dé- 
cembre de  ladite  année  1834  ; qu’en  outre,  il 
est  alloué,  à V erchère,  pour  le  complément  de 
son  legs  , la  somme  capitale  de  5,000  fr.,  por- 
tant intérêt  à partir  du  Ie»  janv.  1855  ; au  paye- 
ment de  laquelle  somme  les  héritiers  de  la  veuve 
Desanges  seront  contraints  par  toutes  les  voies 


(1)  Le  vendant  est  seul  arbilre  du  plan  et  de  la 
rédaction  qu’il  convient  d'adopter.  — Toutefois  il 
convient  (bien  que  cela  ne  soit  pas  exigé)  de  faire 
suivre  le  compte  d’un  inventaire  des  pièces  pro- 


de droit,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  à 
l’expiration  du  délai  de  cinq  années,  à compter 
dudit  jour,  1*  janv.  1835  ; sauf  le  service  des 
intérêts  qui  sera  fait  annuellement;  — Prononce, 
en  outre,  que  l’inscription  hypothécaire  requise 
le  9 août  1834,  subsistera  avec  la  rectification 
qu’elle  est  réduite  au  capital  de  5,000  fr.,  et 
de  ses  intérêts,  les  héritiers  de  la  veuve  Desan- 
ges condamnés  aux  dépens  de  cause  principale 
et  d'appel  , et  sera  l’amende  restituée. 

Du  7 avril  1835.—  C.  de  Lyon.  «* 


COMPTE.  — Reddition.  — Débat.  — Con- 
TRADICT10H* 

En  matière  de  reddition  de  compte , Voyant  est 
tenu  de  débattre  te  compte  présenté  par  te 
rendant , s’il  renferme  tes  éléments  néces- 
saires de.  comptabilité  : il  n’a  pas  droit  de  le 
dresser  lui  même  pour  forcer  la  partie  ad- 
verse de  le  discuter  (I).  (C.  proc.,  534  et  538.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Considérant  que  l’arrêt  du  14  août 
1826  a renvoyé  les  parties  précompter  devant 
les  notaires  y dénommés,  conformément  aux 
hases  qui  ont  été  déterminées , et  d’après  les 
décisions  rendues  sur  les  aelicles  débattus  ; — 
Qu’elles  se  sont  présentées  elles- mêmes,  ou  par 
l'entremise  de  leurs  mandataires,  devant  M*  Ra- 
palet.  notaire  à Rennes  ; que  les  héritiers  Caii- 
lèreont  produit  leur  compte,  mais  que  Raguenel, 
en  son  nom  et  comme  mandataire  de  ses  frères 
et  sœurs,  s’est  borné  à déclarer  qu'il  n'était  pas 
susceptible  de  discussion  et  en  a présenté  un 
autre  ; — Que  Dubot  et  Pommereuil  ne  se  sont 
également  livrés  à aucun  débat;  qu'a  i nsi  l'arrêt 
précité  n’a  pas  reçu  son  exécution  ; -—Considé- 
rant que  tout  compte  doit  être  discuté  par  les 
oyanls,  pourvu  qu’il  soit  intelligible  et  qu’il  ren- 
ferme les  éléments  nécessaires  de  la  comptabi- 
lité, tels  qu'ils  sont  tracés  par  la  loi  ; qu’ils  ont 
le  droit  d’en  rectifier  les  erreurs,  les  ommissions, 
ainsi  que  les  faux  ou  doubles  emplois  ; — Que 
Raguenel  et  les  autres  héritiers  Dugage  pouvaient 
attaquer  les  bases  de  celui  qui  était  soumis  à 
leur  examen,  et  proposer  toutes  les  rectifica- 
tions qu'ils  jugeaient  convenables  ; —Qu'un  dé- 
bat préliminaire  a été  ordonné  afin  de  simplifier 
la  cause  et  de  réduire  le  litige  aux  seuls  points 
sur  lesquels  toute  conciliation  fut  devenue  im- 
possible,7 que  celte  mesure,  qui  est  prescrite 
dans  l’intérêt  de  toutes  les  parties,  doit  recevoir 
son  accomplissement,  — Rotivoie  les  parties 
précompter  devanlMeRapatel,  notaire  à Rennes; 
— Ordonne  que  le  compte  présenté  par  les  hé- 
ritiers Caillère  sera  débattu  par  les  oyants,  sauf 
à eux  à proposer  telles  rectifications  qui  leur 
paraîtront  convenables  et  à établir  qu'il  n'est 
pas  conforme  aux  bases  posées  par  l’arrêt  ; les- 
quels notaires  dresseront  procès-verbal  des  dires 
respectifs,  pour,  sur  le  rapport  de  Guérauil, 


duites  à l’appui . pour  faciliter  la  rédaction  du 
compte  et  la  communication,  qui  peut  être  deman- 
dée par  l'adversaire.— F.  Carré-Chauveau,  n«18tii. 
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conseiller  nommé  à cet  effet,  être  définitive- 
ment fait  droit,  etc.  > 

Du  7 avril  1855  — C.  de  Rennes. 

NATURALISATION.  — Serment  civiqub.  — Ré- 
troactivité — Souveraineté.  — Etranger. 
— Domicile.— Succession.  — Meubles. 

Sous  lf empire  de  la  loi  du  30  avril  ï mai  1790, 
P étranger  qui  avait  épousé  une  Française  , 
et  avait  eu,  pendant  cinq  ans,  un  domicile 
continu  en  France,  était  de  plein  droit  na- 
turalisé Français,  bien  qu'il  n'eùt  pas  prêté 
le  serment  civique  (1). 

La  prestation  du  serment  civique  n'était  né- 
cessaire que  pour  être  admis  aux  avantages 
de  ta  qualité  de  citoyen  actif  (3). 

Les  lois  postérieures,  telle  que  la  constitution 
de  1791,  qui,  pour  ta  naturalisation  des 
étrangers , ont  exigé  ta  condition  du  ser- 
ment, n'ont  pu  enlever  des  droits  acquis  à 
ceux  qui,  aux  termes  de  la  toi  du  30  avril 
1790,  étaient  devenus  Français  sans  presta- 
tion du  serment  (3). 

Un  État  peut , en  vertu  de  son  droit  de  sou- 
veraineté, déférer  à un  étranger  la  qualité 
de  régnicole  sans  le  consentement  ou  la  vo- 
lonté de  celui  à qui  une  pareille  qualité  est 
attribuée. 

C'est  à l'étranger  qui  ne  veut  pas  accepter  les 
titres  qui  lui  sont  conférés  à quitter  le  ter- 
ritoire sur  lequel  il  est  venu  résider. 

S'il  continue  d'y  demeurer , il  est  censé  s'être 
soumis  d la  loi  qui  lui  attribue  de  nouveaux 
droits  en  lui  donnant  une  nouvelle  qualité. 
L'individu  auquel  la  qualité  de  Français  a été 
conférée  par  la  loi  a pu  en  être  privé  par  une 
mesure  de  haute  police  qui  lui  enjoignait  de 
sortir  de  France. 

L'étranger  qui  a fixé  avec  intention  son  ha- 
bitation en  France,  même  sans  autorisation 
du  gouvernement , a un  domicile  légal  en 
France  (4). 

Ce  domicile  une  fois  acquis , l'étranger  n'a 
pu  en  être  privé  par  des  lois  postérieures 
qui  auraient  exigé  d'autres  conditions,  tel- 
les que  cette  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

Le  mobilier  d'une  succession  est  régi  par  la 
loi  du  domicile. 

La  succession  mobilière  de  l'étranger  domi- 
cilié en  France  doit  être  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. 

On  doit  considérer  comme  meuble,  et  par 
conséquent  soumis  à ta  loi  française,  le  prix 
d'immeubles  situés  en  Angleterre,  lorsqu'il 
a été  payé  par  l'acquéreur , transporté  et 
payé  en  France. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  chef,  où 
il  s'agit  du  nouveau  partage  à ordonner  de  la 
composition  de  la  masse  de  la  succession  de 
Édouard  Onslow,  et  des  droits  des  copartageants 
de  cette  masse;  — Sur  la  première  question  de 
ce  chef,  laquelle  es*l  relative  à la  naturalisation 
d’Édouard  Onslow  en  France; — Attendu  que  les 
lois  du  50  avril  et  3 mai  1790  répulenl  Français 


(!)  Z',  conf.  Cass.,  27  avril  1819,  26  avril  1838, 
et  Paris,  18  mars  18*23. 

(2j  V . conf.  Douai,  19  niai  1835. 
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ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents  étran- 
gers , sont  établis  en  France,  et  qu’elle  les  ad- 
met, en  prêtant  le  serment  civique  , à l’exercice 
des  droits  de  citoyens  actifs,  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  en  France,  s’ils  ont  acquis  de$ 
immeubles  ou  épousé  une  Française  ou  formé 
un  établissement  de  commerce;  — Attendu  que 
cette  loi  présente  deux  dispositions  distinctes, 
l’une  relative  aux  étrangers  qu’elle  déclare  na- 
turaliser de  plein  droit , l’autre  relative  aux 
étrangers  qu’elle  admet  à l’exercice  des  droits 
de  citoyens  actifs  en  prêtant  le  serment  civique; 

— Attendu  que  celle  loi,  en  exigeant  des  étran- 
gers qu’elle  naturalisait  la  prestation  du  serment 
civique  nour  être  admis  aux  avantages  de  la 
qualité  ne  citoyen  actif,  n’a  fait  qu’exiger  la 
même  condition  qu’elle  imposait  aux  personnes 
nées  en  France  ; — Attendu  qu’à  la  qualité  de 
Français  est  attachée  la  jouissance  des  droits 
civils,  et  que  c’est  le  seul  avantage  que  la  loi  à 
entendu  conférer  aux  étrangers  qu’elle  réputait 
Français  en  ne  les  admettant  à l’exercice  des 
droits  politiques  qu’aillant  qu’ils  se  soumettraient 
au  serment  exigé  ; — Attendu  que,  si  l’on  se 
pénètre  de  la  distinction  qui  existe  en  général 
entre  les  droits  civils  et  les  droits  politiques, 
on  ne  peut  douter  que  l’étranger  qui  remplissait 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  30  avril 
1790  n’ait  été  naturalisé  de  plein  droit,  sans 
qu’il  fût  tenu  de  prêter  le  serment  civique  ; — 
Attendu  que.  si  les  lois  postérieures  , telles  que 
la  constitution  de  1791.  ont  exigé  des  étrangers 
la  condition  du  serment  , ces  lois  n’ont  pu  et 
n’ont  entendu  disposer  que  pour  l’avenir;  elles 
n’ont  pu  régir  le  passé,  et  enlever  des  droits  ac- 
quis à ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  30  avril 
1790  , étaient  devenus  Français  sans  prêter  de 
serment;  — Attendu  que  la  constitution  de  1791 
n’est  ni  interprétative  ni  déclarative  de  la  loi 
du  30  avril  1790,  et  qu’elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  statué  par  un  droit  nouveau;  — 
Attendu  que  la  loi  qui  réputé  Français  . même 
sans  leur  consentement,  les  étrangers  établis  en 
France,  est  conforme  au  droit  des  gens,  les 
droits  de  souveraineté  de  chaque  nalmn  s’éten- 
dant non -seulement  sur  ceux  qui  y sont  nés, 
mais  encore  sur  les  étrangers  qui  s’y  sont  éta- 
blis ; — Attendu  que  l'étranger,  par  le  seul  fait 
de  sa  résidence,  se  soumet  aux  lois  du  pays 
qu’il  vient  habiter,  et  qu’il  est  libre  à chaque 
Etat  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  il 
admet  un  étranger  à s’établir  sur  son  territoire; 

— Attendu  que  ce  serait  méconnaître  le  droit 
de  souveraineté  appartenant  à chaque  État 
que  de  prétendre  qu’un  État  ne  puisse  pas  dé- 
férer d un  étranger  la  qualité  de  régnicole 
sans  le  consentement  ou  la  volonté  de  celui 
auquel  une  pareille  qualité  est  déférée;  — At- 
tendu que  c’est  à Pélrang‘*r  qui  ne  veut  pas 
accepter  les  litres  qui  lui  sont  conférés  à quit- 
ter le  territoire  sur  lequel  il  est  venu  s’établir  , 
et  que,  si  au  contraire  il  contenue  d’y  demeu- 
rer , il  est  censé  s’élre  soumis  à la  loi  qui  lui 


(51  fr.  I you,  10  nov.  1827 
(4)  y.  M1  i*Iip,  Hép.f  \°  Loi. 
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attribue  de  nouveaux  droit»  en  lui  donnant 
une  nouvelle  qualité;  — Attendu  qu'Fdouard 
Onslow  de  cujus  , né  Anglais,  a été  natura- 
lisé en  France  comme  se  trouvant  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  30  avril  1700  pour  la  na- 
turalisation des  étrangers  ; qu'il  était , lors  de 
la  promulgation  de  la  loi,  établi  en  France, 
qu'il  y avait  un  domicile  continu  depuis  cinq 
ans  , qu’il  y avait  épousé  une  Française  . con- 
dition» qui  suffisaient  pour  le  faire  répuler 
Français;  — Attendu  qu'Édonard  Onslow  tient 
non-seulement  sa  naturalisation  de  l’effet  de  la 
loi,  mai»  qu'il  a encore  manifesté,  par  plu- 
sieurs actes  de  sa  vie  privée , l'intention  d’être 
Français;  — Attendu  qu 'après la  publication  de 
la  loi  il  a continué  de  résider  en  France,  ce  qui 
formerait,  s'il  en  était  besoin  , une  espèce  d’ac- 
ceptation de  la  qualité  de  Français  qu'il  venait 
de  recevoir;  — Attendu  qu’il  parait  que  la 
résidence  d’Édouard  Onslow  en  France  est 
antérieure  à son  mariage , et  que  son  inten- 
tion fut  d’y  fixer  son  domicile  en  contractant 
mariage,  le  C mars  1783,  avec  la  deiftoiselle  de 
Bourdeille,  née  Française  ( l’arrél  énumère  ici 
plusieurs  autres  circonstances)  ; — Attendu  que 
l'ordre  que  reçut  Édouard  Onslow  de  quitter  le 
territoire  français  ne  fut  qu’une  simple  mesure 
d’ordre  public  , qui  tenait  aux  circonstances 
du  temps,  et  dont  on  ne  peut  induire  que  celui 
contre  lequel  elle  était  prise  ne  fût  pas  natura- 
lisé Français  , la  loi  lui  avant  conféré  une 
qualité  qui  n'a  pu  lui  être  postérieurement  en- 
levée par  une  mesure  de  haute  police....  ; — Sur 
la  deuxième  question,  relative  au  domicile 
d’Onsiow  à Clermont-Ferrand  : — Attendu  qu'à 
supposer  qu’il  pût  s’élever  quelque  difficulté  sur 
la  naturalisation  d'Onslow  en  France,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  reconnaître,  d'après  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  leur  application  aux  faits 
de  la  cause,  qu'il  aurait  acquis  un  véritable  do- 
micile dans  le  royaume;  — Attendu  qu'il  était 
admis  par  presque  tous  les  auteurs  que  l’étran- 
ger, quoique  non  naturalisé,  acquérait  un  do- 
micile en  France,  pourvu  que  deux  choses  con- 
courussent, le  fait  et  l’intention,  la  loi  commune 
n’exigeant  de  l'étranger  pour  l’établissement  de 
son  domicile  que  le  fait  d'une  habitation  réelle 
joint  à l’intention  de  l’établir;  — Attendu  que 
cette  doctrine , qui  est  puisée  dans  le  droit 
commun,  a été  plusieurs  fois  consacrée  par  la 
jurisprudence; — Attendu  qu’Édouard  Onslow 
avait  un  véritable  domicile  en  France  avant  le 
Code  civil,  par  cela  seul  qu'il  y avait  transporté 
sa  résidence,  et  qu’il  avait  manifesté  par  plu- 
sieurs actes  son  intention  d’y  rester  à perpétuelle 
demeure; — Attendu  qu’en  examinant  la  vie 
d'Onslow,  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir 
qu'il  n'eût  transporté  le  siège  de  ses  affaires  en 
France;  que  ce  pays  ne  fût  celui  qu'il  ne  pou- 
vait quitter  sans  que  l’on  dit  qu’il  était  absent, 
et  ne  fût  celui  où  il  revenait  sans  que  l'on  dit 
qu'il  était  de  retour,  ainsi  que  s’en  explique  la 
loi  romaine;  — Attendu  que,  ce  domicile  étant 
une  fois  acquis,  Onslow  n’en  a pu  être  privé  par 
des  lois  postérieures  qui  auraient  exigé  des  étran- 
gers d’autres  conditions,  telles  que  celle  de  l’au- 
torisation du  gouvernement  ; — Attendu  que 
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l'art.  13,  C.  civ.,  par  lequel  un  étranger  qui  a 
été  admis  par  l'autorisation  du  roi  à établir  son 
domicile  en  France  y joint  de  tous  les  droits 
civils,  ne  dit  pas  que  l'étranger  qui  n'aura  pas 
obtenu  celte  autorisation  ne  pourra  pas  acquérir 
de  domicile  en  France;  — Attendu  que  cet  ar- 
ticle. qui  se  trouve  sous  la  rubrique  des  Droit $ 
civils,  n’a  pas  eu  pour  objet  de  déterminer  les 
conditions  que  devait  remplir  un  étranger  pour 
acquérir  un  domicile  en  France;  — Attendu 
qu’il  a été  reconnu  par  la  jurisprudence  que 
l’étranger  qui  av’ail  fixé  son  habitation  réelle  en 
France  et  qui  avait  en  l'intention  de  l'y  fixer, 
même  sans  autorisation  du  gouvernement,  n'en 
avait  pas  moins  un  domicile  légal  en  France,  et 
n'en  pouvait  pas  moins  être  traduit  devant  les 
tribunaux  français,  dont  il  était  devenu  justi- 
ciable par  le  fait  de  sou  domicile;  — Attendu 
que,  si  l'étranger  domicilié  en  France  peut  être 
cité  pour  action  personnelle  devant  un  tribunal 
français,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  la 
succession  mobilière  de  l’étranger  domicilié  eo 
France  ne  soit  pas  régie  par  la  loi  française, 
puisqu'il  est  de  principe  que  le  mobilier  d'une 
succession  est  régi  par  la  loi  du  domicile;  — At- 
tendu qu'Édonard  Onslow,  après  avoir  fixé  dès 
1783  son  domicile  à Clermont,  ne  s'en  est  ab- 
senté que  rarement  et  toujours  avec  esprit  de 
retour,  n'ayant  pour  lui  ni  pour  sa  famille  au- 
cun établissement  ailleurs,  ayant  conservé  ce 
même  domicile  jusqu’au  dernier  instant  de  sa  vie, 
puisqu’il  est  décédé  dans  la  ville  de  sa  résidence 
habituelle,  celle  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  et 
où  il  avait  le  siège  de  sa  fortune  et  de  ses  affai- 
res ; — Attendu  que  toutes  les  parties  intéressées 
et  Onslow  lui-même,  en  procédant  volontaire- 
ment devant  le  tribunal  de  Clermont-Ferrant, 
sur  la  demande  eu  partage  des  biens  d’Onslow, 
et  en  reconnaissant  la  compétence  de  ce  tribunal, 
ont  par  là  reconnu  que  leur  père  était  domicilié 
à Clermont;  — Sur  la  troisième  question,  rela- 
tive au  produit  de  la  vente  des  biens  d’Édouard 
Onslow  situés  en  Angleterre  : — Attendu  que  la 
succession  d'Édouard  Onslow,  né  Anglais,  mais 
naturalisé  Français, s’est  ouverte  lelëocl.  1839, 
en  France,  où  il  avait  établi  depuis  longtemps 
son  domicile  de  fait  et  de  droit,  et  que  les  seuls 
ayants  droit  à celle  succession  sont  les  enfants 
du  défunt,  tous  nés  Français;  — Attendu  que 
celte  succession  se  compose  de  biens  immeubles 
et  de  biens  meubles  d’une  valeur  considérable  ; 
que  les  immeubles  étant  tous  situés  en  France,  ne 
peuvent  être  régis  que  par  la  loi  du  lieu  de  leur 
situation  ; que  les  biens  meubles  ne  peuvent  avoir 
d'autre  règle  que  la  loi  du  domicile  du  défunt;  et 
qu'ainsi  ces  biens  immeubles  et  ces  biens  meubles 
sont  égaim  nl  soumis  aux  lois  françaises,  elque  le 
partage  doit  en  être  ordonné  d'après  le  Code  civil, 
sauf  les  droits  que  les  cohéritiers  auraient  à faire 
valoir  en  vertu  de  dispositions  valables  faites  par 
leur  père;  — Attendu  qu’entre  les  biens  meubles 
d’Édouard  Onslow  il  ne  saurait  y avoir  de  distinc- 
tion pour  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  terre  de 
billingslon  et  autres  immeubles  situés  en  Angle- 
terre, prix  qui  a été  transporté  en  France,  et  qui 
se  trouve  dans  la  succession  mobilière  dont  il 
s'agit;  — Attendu  que  Georges  Onslow  ne  peut 
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ajourd’hui  réclamer  le  prélèvement  du  prix  de  des  syndics  définitifs  (t).  (C.  coram.,  504, 

la  terre  de  Lillingslon , dont  son  père  lui  avait  528  et  333.) 

donné  par  préciput  la  nue  propriété  par  son  En  1826  fajnjte  de  ,a  maison  perreau,  Le- 

conlrat  de  mariage  du  18  juilt.  1808.  et  qu  il  ne  comte  et  compagnie.  La  vérification  et  l'admis- 

peut  prétendre  que  ce  prix  doit  lui  appartenir  8j0n  deg  créanct*4  eurent  lieu  en  grande  partie 

comme  propriétaire  de  ladite  terre,  et  sans  qu  i!  pendant  le  syndical  provisoire.  Néanmoins,  lors 

fût  sujet  A aucun  retranchement,  par  suite  du  de  l’entrée  en  fonctions  des  syndics  définitifs,  le 

privilège  du  statut  réel  de  l’Angleterre  ; — Al-  tribunal  de  commerce  de  Paris  était  encore  saisi 

tendu  que  cplle  terre  a été  vendue  le  2 juin  1824.  dp  plusieurs  instances  relatives  à des  demandes 

par  Edouard  Onslow  au  colonel  Delaps;  que  à fin  d’admission  au  passif, 

le  prix  en  a été  payé  par  l’acquéreur,  transporté  Un  de  ces  créanciers,  Presseveaux , fut  admis 
et  placé  en  France  ; qu’ai  nsi,  il  y aurait  eu  une  parles  syndics  pour  une  somme  réduite  à 700  fr. 
mobilisation  que,  d’après  plusieurs  faits  et  cir-  Devesvres  frères.  créanciers  reconnus,  sou- 
constances  de  la  cause,  Georges  Onslow  parai-  tinrent  devant  le  juge- commissaire  que  cette 
trait  n’avoir  pas  ignoré,  et  à laquelle  il  paraîtrait  transaction  excédait  les  pouvoirs  des  syndics, 
même  avoir  concouru  ; — Attendu  que,  I tm-  | jf,  juge-commissaire  ne  donna  son  autorisa- 

meuble  ayant  été  dénaturé,  ayant  été  converti  don  qu'à  la  charge  par  les  syndics  d’obtenir 
en  une  somme  d’argent,  le  statut  réel  de  I An-  l’homologation  du  tribunal  de  commerce,  en 
gleterre  11e  peut  être  appliqué  au  prix  de  vente,  présence  des  frères  Devesvres. 
comme  à l’immeuble  même  ; — Attendu  que  ce  Devant  le  tribunal , les  syndics  opposèrent 
statut  11e  trouve  pas  de  matière  à laquelle  il  une  fin  de  non-recevoir . qui  fut  accueillie  : — - 

puisse  s’appliquer,  les  immeubles  dont  il  s agit  «Attendu  que  la  loi  détermine  d’une  manière 

u'élant  pas  dans  la  succession  de  I auteur  com-  précise  les  attributions  des  syndics  provisoires 

mun  ; — Attendu  donc  que  la  condition  essen-  et  définitifs  ; que  l’art.  504,  C.  comtn.,  dispose 

tielle  pour  réclamer  l’application  d un  statut  p0yr  |a  vérification  des  créances  qui  précède  le 

étranger  étant  que  les  immeubles  donnes  n eus-  concordai  ou  le  contrat  d’union  ; que,  dans  le 

sent  pas  été  mobilisés,  la  mobilisation  qui  s en  ca|  d’unjonï  part.  528  donne  aux  syndics  défl- 

est  opérée  en  soumet  le  prix  à la  loi  du  lieu  de  nilifs  le  droit  de  poursuivre  et  de  liquider  les 

l’ouverture  de  la  succession....;  — Attendu  que,  dettes  actives,  sous  la  surveillance  du  juge- 

si  George  Onslow  ne  peut  s'appuyer  sur  le  statut  commissaire;  que  par  le  fait  de  la  nomination 

réel,  il  invoquerait  inutilement  sa  donation  du  des  syndics  définitifs,  les  créanciers  réunis,  in- 

18juill.  1808,  puisque  ces  deuxéléments, qui  sont  yeslis  de  la  totalité  des  biens  du  failli , se  sont 

nécessaires  pour  établir  sa  prétention,  ne  peu-  fai|S  représenter  par  des  mandataires  auxquels 

vent  plus  concourir  ensemble,  la  terre  de  Lilling-  j|g  0f|t  donng  (©ut  pouvoir  pour  agir  hors  de 

slon  ayant  été  aliénée.,..  ; — Allendu  que  Georges  |eUr  présence;  qu’ainsi  se  trouve  reconnu  le 

Onslow.  venant  avec  ses  frères  au  partage  de  la  principe  de  l’inutilité  d’admettre  chaque  créan- 

8ticcession  de  leur  père  domicilié  en  France,  cjer  ^ |a  décision  des  affaires  commencées, 

d’une  succession  dont  tontes  les  valeurs,  tant  mo-  puisque  les  syndics  définitifs  sont  les  inanda- 

biliêres  qu’immobilières,  se  trous  eut  en  France,  (aires  de  la  niasse  entière.  » 

par  conséquent  réglé  par  les  lois  françaises,  doit  Appel  par  le*  frères  Devesvres.  fondé  sur  ce 
se  conformer  aux  dispositions  des  art.  U13  et  que  le  droit  conféré  par  l’art.  504  était  général, 

020,  C.  civ.,  et,  tout  en  faisant  usage  de  sa  do-  apgolu  , sans  distinction  entre  le  cas  où  il  est 

nation  par  préciput,  ne  rien  prendre  qui  puisse  exercé  avant  ou  après  le  concordat  ou  le  contrat 

entamer  la  réserve  que  la  loi  fait  à ses  cobéri-  d’union. 

tiers;  — Attendu  qu'Onslow  père , eu  égard  §j  Clil  article  est  placé  sous  la  rubrique  du 
au  nombre  de  ses  enfants,  n’a  pu  disposer  au  chapitre  qui  Iraile  des  attributions  de*  syndics 

delà  du  quart  de  ses  biens  meubles  et  immeu-  provisoires,  c’est  parce  que , le  plus  ordinaire- 

blés,  et  que  c’est  à ce  prélèvement,  ou  dispense  ment,  la  vérification  des  créances  se  fait  avant 

de  rapport , que  doit  se  borner  l’effet  de  la  do-  je  concordat  ou  le  traité  d’union  ; mais,  en  con- 

nation  faite  par  préciput  . au  profit  de  son  fils  clure  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  peu- 

Georges,  de  la  nue  propriété  des  immeubles  et  dant  la  durée  du  syndicat  provisoire,  ce  serait 

des  objets  mobiliers  qu  il  possédait  en  France  et  méconnaître  l’esprit  et  le  texte  de  la  loi. 

en  Angleterre,  prélèvement  qui  d’ailleurs  n’est  L’esprit  de  la  loi  : En  effet  , les  syndics  défi- 
pas  contesté.  le  surplus  des  biens  devant  être  nilifs  ne  sont,  comme  les  syndics  provisoires, 

partagé  également  entre  tous  les  ayanlsdroit,  que  |es  mandataires  des  créanciers;  ceux-ci  re- 
confirme, etc.  * présentent  la  masse,  tout  aussi  bien  que  les 

Du  7 avril  1835.  * — C.  de  Riom.  premiers;  comme  eux  , ils  procèdent  au  recou- 

A ota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  à été  re-  vrement  des  dettes  du  failli  et  à la  venle  de  ses 

jeté  le  28  avril  1830.  effets  et  marchandises.  Si  donc  les  uns  et  les 

___  autres  jouissent  des  mêmes  attributions,  com- 

ment les  créanciers  seraienl-ils  privés,  sous  le 
FAILLITE.  — Action.  - Créanciers  syndical  définitif,  d’un  droit  qui  leur  est  accordé 

sans  distinction  de  temps  sous  le  syndicat  pro- 
te  droit  conféré  par  l'art.  504,  C.  comm.,  aux  visoire? 

créanciers  vérifiés  de  contester  l'admission 

des  autres  créanciers  , cesse  de  subsister  (I)  F.  Pardessus.  n«  1256;  Boulay-Paly.n®  323;— 
après  le  contrat  d'union  et  ta  nomination  Cass.,  26  avril  1813. 
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Le  texte  de  la  loi  : L’art.  533.  C.  comm., 
donne  à chaque  créancier  individuellement  le 
droit  de  contester  A se*  frais  le*  privilèges  ré- 
clamés; or,  cet  article  *e  trouve  placé  à la  fin 
du  titre  des  Faillites,  mus  la  rubrique  des 
Dispositions  générales, et  le  droit  qu’il  confère 
peut  être  assurément  exercé  depuis  le  contrat 
d’union,  puisque  ce  sont  les  syndics  définitifs 
qu'il  charRe  de  présenter  au  juge-commissaire 
IVtat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés. 
Comment  donc  la  loi,  qui  donne  aux  créanciers 
individuellemenlde  droit  de  contester  les  créan- 
ciers privilégié*,  leur  refuserait-elle  celui  de 
contester  l'admission  au  passif  des  créances 
simples?  Où  serait  la  raison  de  celte  différence? 

Pour  les  intimés,  on  répondait  qu’il  y avait 
entre  les  syndics  provisoires  et  les  syndics  défi- 
nitifs celle  différence  que  les  premiers  n’étaicnl 
que  des  mandataires  administrateurs,  et  les 
seconds  des  mandataires  liquidateurs;  que  les 
premiers  représentaient  les  créanciers  comme 
créanciers,  et  que  les  seconds  les  représentaient 
comme  propriétaires  de  l’actif  du  failli;  qu’aussi 
les  pouvoirs  de  ceux-ci  étaient  bien  autrement 
étendus  que  ceux  des  autres  : ils  pouvaient, 
comme  les  syndics  provisoires,  faire  les  recou- 
vrements, mais  aussi  liquider  et  vendre  les  im- 
meubles. ce  que  ne  jmiivaient  pas  faire  les  syn- 
dics provisoires;  que  de  ce  pouvoir  de  vendre  et 
de  liquider  découlait  la  conséquence  nécessaire 
de  n’ètre  p is  â chaque  instant  gênés  dans  leur 
action  par  le  contrôle  et  l'opposition  des  créan- 
ciers individuellement  ; que.  représentant  la 
masse,  non  pas  seulement,  comme  les  syndics 
provisoires,  dans  des  actes  conservatoires  et 
d’administration,  mais  eu  qualité  de  liquida- 
teurs. ils  ne  devaient  compte  de  hurs  actes  qu'à 
la  masse  lorsqu’elle  le  leur  demandait . et  qui 
avait  contre  eux  le  droit  de  censure  et  de  révo- 
cation , et . dans  tous  les  cas.  au  juge-commis- 
saire, sous  la  surveillance  duquel  ils  étaient 
placés  pour  la  garantie  des  droits  des  créanciers; 
etquVnfin  les  syndics  définitifs,  investis  du  droit 
de  iiquideret  de  vendre  les  immeubles  sans  leçon- 
cours  «les  créanciers,  avaient  assurément  bien 
celui  d’admettre  ou  passif  quelques  créanciers 
retardataires  restant  à vérifier  : c’est  ce  qui 
expliquait  pourquoi  l’art.  504  était  placé  au 
chapitre  des  Syndics  provisoires,  et  n’était  pas 
reproduit  dans  celui  du  Syndicat  provisoire; 
que  l’art.  535,  purement  exceptionnel,  n’admet- 
tait pas  par  cela  même  la  conséquence  tirée  par 
les  adversaires  ; d’ailleurs  on  concevait  que  la  loi 
eût  réservé  aux  créanciers  le  droit  individuel  de 
contester  des  privilèges  qui,  par  leur  importance, 
pouvaient  diminuer  notablement  et  même  ab- 
sorber tout  l’actif,  sans  pour  cela  leur  conti- 
nuer, sans  l'union,  celui  de  critiquer  quelques 
admissions  au  passif,  ce  qui  ne  pouvait  qu'en- 
traver et  peut-être  éterniser  la  liquidation  sans 
grand  profit  pour  la  masse  et  souvent  à son 
grand  préjudice.  * 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  s 
Du  8 avril  1855.  — C.  de  Paris. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - Dépôt.  — Ordon- 
nance. — Appel. 

IJ  ordonnance  du  président  du  tribunal  qui  a 
désigné  un  notaire  pour  recevoir  le  dépôt 
d'un  testament  otographe  peut  être  réfor- 
mée en  appel  par  la  Cour  royale.  (C.  ci  v.,  1007.) 

En  vertu  d’une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Yalognes  du  10  fév.  1855,  le 
testament  olographe  d'Agathe  Duplessis  avait 
été  déposé  à M°  Langlois,  notaire  en  la  même 
ville. 

Mais  la  légataire  universelle.  Marie  Duplessis, 
s’est  pourvue  par  appel  contre  cette  ordon- 
nance, et  a demandé  devant  la  Cour  que  le 
testament  fût  déposé  à M»  Lerendu  , notaire  à 
Briquebec.  dans  la  résidence  duquel  la  succes- 
sion était  ouverte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Briquebec  est 
le  lieu  de  Couverture  de  la  succession;  que  c’est 
encore  celui  où  l’appelante  a son  domicile  et  sa 
fortune , qu’elle  avait  dès  lors  intérêt  à ce  que 
le  testament  dont  il  s’agit  fût  déposé  à Brique- 
bec,  — Réforme,  etc.  » 

Du  8 avril  1835.  — C.  de  Caen. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Exécution.  — Nul- 
lité. — Legs.  — Condition.  — Remploi. 

La  femme  qui  a obtenu  sa  séparation  de  biens 
d'avec  son  mari  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  du  Jugement  qui  l'a  pro- 
noncée pour  défaut  d'exécution  dans  ta  quin- 
zaine: cette  nutlité  ne  peut  être  opposée  que 
par  les  créanciers  du  mari  (1).  (C.  civ.,  1444.) 
La  condition  imposée  au  mari , dans  un  tes- 
tament fait  en  faveur  de  sa  femme , de  ne 
pouvoir  toucher  les  sommes  léguées  qu'au 
moyen  d'emploi  ou  d'hypothèques,  n'est  pas 
obliga/oii'e  pour  la  femme  séparée  de  biens. 
En  conséquence,  les  débiteurs  du  legs  qui  ont 
payé  à la  femme  sont  valablement  déchargés . 
arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  femme  séparée 
de  biens  en  reprend  Li  libre  administration;  que 
dans  le  droit  d'administrer  se  trouve  celui  de 
recevoir  1rs  sommes  qui  forment  ses  reprises  ou 
qui  lui  sont  échues  pendant  le  mariage  et  d’en 
concéder  valable  quittance;  — Attendu  qu’à 
l'époque  de  la  quittance  du  7 janv.  18 10,  la 
femme  Rresson  était  séparée  de  biens  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Valence  du  10  déc.  1815; 
qu'ainsi  elle  avait  capacité  pour  recevoir  la 
somme  de  4,487  fr.  sur  les  droits  et  reprises  qui 
lui  avaient  élé  légués  par  la  femme  du  Louis 
Cartier,  sa  lanle.  et  d'en  concéder  valable  quit- 
tance à Boutaud;  — Attendu  que  la  condition 
imposée  par  la  femme  Cartier  à Pierre  Bresson 
de  ne  pouvoir  retirer  le  moulant  de  ses  reprises 
léguées  à l’épouse  de  ce  dernier  par  sou  testa- 
ment du  27  mars  1814  , qu’en  les  employant  et 
hypothéquant  sur  des  biens  libres,  n’était  obli- 


(1)  F.  coof.  Nîmes,  4 juin  1835;  Cass.,  11  avril 
1837,  et  Carré-Chauveau,  n°2957  bis. — V.  contra 
Rouen,  9 nov.  1836  ; Cass.,  11  déc.  1810. 
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gatolre  que  pour  Bresson  lui-même,  afin  que 
son  épouse  pût  recouvrer  les  sommes  qui  lui 
étaient  léguées:  mais  que  cette  précaution, 
toute  dans  l'intérêt  de  la  femme  Bresson,  s’est 
trouvée  sans  application  dés  qu’elle  a eu  fait 
prononcer  sa  séparation;  que  c’était  entre  ses 
mains  que  la  somme  de  4,407  fr.  était  comptée; 
— Attendu  que  le  second  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  que  la  femme  Bresson  a obtenu 
contre  son  mari , le  27  janv.  1823,  n’a  pu  dé- 
truire et  rendre  invalides  les  actes  qui  avaient 
été  faits  ensuite  et  en  vertu  du  jugement  du 
19déc.  1815;  — Attendu  que  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  par  défaut  d’exécu- 
tion dans  la  quinzaine,  conformément  à l’arti- 
cle 1444.  C.  civ. , ne  peut  être  invoquée  par  la 
femme,  puisque  c’est  elle  qui  doit  faire  exécuter 
le  jugement,  et  qu’elle  ne  peut  exciper  de  sa 
propre  négligence;  que  celte  disposition  de 
l’art.  1444  a été  faite  entièrement  dans  l'intérêt 
des  créanciers  contre  la  femme  qui  ne  fait  pas 
exécuter  le  jugement  qui  prononce  ta  séparation 
de  biens;  — Attendu  que  la  femme  Bresson  a 
toujours  pris  la  qualité  de  femme  libre  en  ses 
luena,  depuis  le  jugement  du  19  déc.  1815,  dans 
divers  actes  produits  ail  procès  ; que  ces  actes 
étaient  passés  en  présence  el  du  consentement 
de  Pierre  Bresson,  son  mari  , ce  qui  était  une 
exécution  non  équivoque  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens . et  une  renonciation  de  la  part 
de  l'un  et  de  l’autre  aux  moyens  el  exceptions 
qui  auraient  pu  leur  appartenir  contre  ce  juge- 
ment. — Confirme,  etc.  » 

Du  8 avril  1835.  — C.  de  Grenob’e. 


ACQUIESCEMENT.  — Délai.  - Fracdb. 

La  demande  d'un  délai  pour  le  parement  d'une 
obligation  ne  peut  être  considérée  comme 
une  exécution  de  cette  obligation  qui  rende 
te  débiteur  non  recevable  à l'attaquer  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude  (1).  (C.  civ.,  1338  ) 

Par  un  acte  du  30  août  1829,  Cartron  fermier 
d'un  bien  appartenant  à Duportat  - Lamothe , 
s’était  engagé  à fournir  .A  ce  dernier  trois  cents 
demés  (mesure  du  pays)  de  blé  noir.  — Cartron 
décédé,  ses  héritiers  sont  assignés  par  Lamothe 
aux  fins  de  se  voir  condamner  à lui  livrer  cent 
soixante-quatre  demés  de  blé  noir,  restant  dus, 
selon  lui , sur  les  trois  cents  que  Cartron  s'était 
obligé  de  lui  fournir. 

Les  héritiers  Cartron  répondent  que  Pacte  du 
30  août  1829  était  le  résultat  du  dol  el  de  la 
fraude;  qu’il  n’avait  été  consenti  par  leur  auteur 
qu’à  la  suite  des  menaces  d’un  procès,  faites 
par  Lamothe  à Cartron  son  fermier,  auquel  il 
reprochait  d'étre  cause  de  la  perte  de  la  récolte 
de  1829. 

Le  demandeur  oppose  alors  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  qu'ils  avaient  déjà  exécuté 
cet  acte  en  lui  livrant  ceiU  trente-six  demés  de 


(1)  Il  en  serait  de  même  des  offres  de  payement 
qui  n'auraicnl  point  été  acceptées.  — y.  Cass., 
H avril  1835.  — y.  aussi  Toullier,  Droit  civ.,  t.  8, 
n«  491. 


(8  avril  1835.)  241 

blé,  et  en  lui  demandant  un  délai  pour  la  livrai- 
son du  surplus. 

Le  15  jilill.  1834,  jugement  qui  décide  que 
les  cent  trente-six  demés  de  blé  reçus  par  La- 
mothe lui  ont  été  remis  pour  sa  part  dans  la  ré- 
colte de  1829,  conformément  aux  conditions  du 
bail;  que.  dès  lors,  cette  livraison  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  exécution  de  Pacte 
du  30  août  ; el  considérant  au  fond  que  cet  acte 
est  entaché  de  dol  et  de  fraude,  en  prononce  la 
nullité.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — En  ce  qui  touche  les  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  l’appelant  à la  de- 
mande en  nullité  ou  rescision  de  la  transaction 
du  30  août  1829:  — A l’égard  de  la  perception, 
au  profit  de  Duport al-Lamothe.  des  cent  trente- 
six  demés  de  blé  noir,  en  1829,  qu’il  prétend  avoir 
reçu*  à litre  d’à-compte  sur  les  trois  cents  demés 
stipulés  par  le  traité,  et  non  pour  la  part  qui  lui 
revenait  dans  le  partage  de  celte  récolte,  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Con- 
sidérant que  la  demande  d’un  délai,  pour  ac- 
quitter cent  soixante-quatre  ibmés  de  blé  noir, 
qui  auraient  complété,  avec  les  cent  trente-six 
déjà  perçus  par  l’appelant,  la  quantité  qu’il 
avait  exigée,  annonce  bien  l’intention  d’observer 
la  transaction,  mais  n'en  forme  pas  l'accomplis- 
sement ; — Qu’il  faut,  pour  satisfaire  au  vœu  de 
l’art.  1338,  C.  civ,,  el  effacer  les  vices  d’une 
convention  entachée  de  nullité  ou  sujette  à 
rescision,  une  exécution  réelle  ou  du  moins  par- 
tielle, à laquelle  on  ne  peut  assimiler  une  simple 
demande  de  délai  ; d’où  il  suit  que  les  exceptions 
invoquées  ne  peuvent  être  accueillies,  — Re- 
jette les  fins  de  non-recevoir,  etc.  •» 

Du  8 avril  1835.  — C.  de  Rennes. 

DISCIPLINE.  — Avon.  — Appel.  — Faits  oe 

CHARGE.  — CONDl’ITE  PRIVÉE. 

L'interdiction  d'appel  des  décisions  rendues 
en  matièi'e  de  discipline  par  les  tribunaux 
en  chambre  du  conseil  contre  les  o/Jlciers 
ministériels  reçoit  son  application  non  seu- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  décisions  pronon- 
çant sur  le  fond,  maïs  aussi  au  cas  de  dé- 
cisions statuant  sur  des  fins  de  non-recevoir 
ou  exceptions  d'incompétence  proposées  par 
l'officier  ministériel  inculpé  2j.  (Décret  30  mars 
1808,  art.  103.) 

Les  officiers  ministériels  peuvent  être  l'objet 
de  poursuites  disciplinaires  à raison  de  faits 
étrangers  à leur  profession , et  qui  ne  con- 
cernent que  leur  conduite  comme  hommes 
privés.  (Rés.  seulement  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.) 

Me  Poincillon,  avoué  prés  le  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferrand, s’est  reconnu  l’auteur  d’un  ar- 
ticle inséré  dans  le  Patriote  du  Puy-de-Dôme , 
dans  lequel  nu  imputait  certains  désordres  aux 
violences  de  la  police  et  de  ses  exactions. 


(2)/'.,  en  sens  contraire,  Rouen,  19  jtiill.  1833, 
et  les  arrêts  cités  dans  la  note  sous  cet  arréi. 
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Le  procureur  du  roi  pensa  que  M®  Poincilion 
avait  commis  une  faute  qui,  à raison  de  sa  qua- 
lité d’officier  ministériel,  le  rendait  passible  de 
peines  disciplinaires  ; il  le  fit  donc  citer,  en  vertu 
des  art.  102  et  103.  décret  30  mars  1808,  de- 
vant le  tribunal  de  Clermont-Ferrand,  réuni  en 
chambre  du  conseil. 

M"  Poincilion  déclina  la  compétence  du  tri- 
bunal. par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  était  re- 
proché était  entièrement  étranger  à ses  fonctions, 
et  que  lors  de  la  lettre  par  lui  publiée,  il  avait 
agi  non  comme  officier  ministériel,  mais  comme 
homme  privé,  et  qu’à  ce  litre  il  ne  pouvait  être 
passible  de  poursuites  disciplinaires. 

Par  jugement  du  17  mars  1835,  le  tribunal 
rejeta  celle  exception  • — • Attendu  que  l’ar- 
ticle 102,  décret  30  mars  1808,  soumet  les  of- 
ficiers ministériels  aux  peines  de  discipline  dé- 
terminées par  cet  article  tôules  les  fois  qu'ils  se 
trouvent  en  contravention  aux  lois  cl  règlements; 

» Attendu  que  l’imputation  faite  par  le  pro- 
cureur du  roi  à M®  Poincilion  constitue  une  dif- 
famation envers  les  commissaires  de  police  de 
cette  ville,  aux  termes  des  lois  des  17  ruai  1810 
et  25  mars  1822; 

• Qu'il  importe  peu  que  le  fait  reproché  à 
M®  Poincilion  ne  se  rattache  point  directement 
au  caractère  d'officier  ministériel  dont  il  était 
revêtu,  la  loi  n'admellanl  aucune  dislinciiou  à cet 
égard,  et  la  conduite  répréhensible  de  l'homme 
privé,  lorsqu'elle  acquiert  par  le  fait  de  l’inculpé 
une  publicité  quelconque,  devant  nécessairement 
rejaillir  sur  l’homme  public,  qui  n’en  doit  jamais 
être  séparé  ; 

» Attendu  que  ce  droit  de  juridiction  discipli- 
naire ainsi  entendu  est  consacré  par  line  juris- 
prudence constante  et  devient  la  sauvegarde  des 
corps  placés  sous  l’autorité  des  tribunaux,  etc.  * 

Après  le  prononcé  du  jugement,  M°  Poincilion 
se  relire  en  déclarant  faire  défaut  au  fond.  Le 
tribunal,  statuant  par  défaut,  lui  fit  défense  de 
récidiver  et  lui  enjoignit  d’être  plus  circonspect 
à l’avenir. 

Appel  de  Mr  Poincilion  en  ce  qui  concerne  la 
compétence. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Attendu  que  Pacte  du  tribunal 
de  Clermont  déféré  à la  Cour  par  M®  Poincilion 
n’esl  pas  un  jugement  rendu  à l’audience,  mais 
bien  une  décision  prise  par  le  tribunal  en  la 
chambre  du  conseil,  pour  exercer  l’aulorilé  dis- 
ciplinaire que  la  loi  a donné  aux  tribunaux  sur 
les  officiers  ministériels  qui  exerçenl  près  d’eux; 
— Attendu  que  Part.  103,  décret  30  mars  1808, 
qui  contient  une  législation  spéciale,  porte  en  ter- 
mes positifs  que  ces  décisions  ne  sont  pas  sujettes 

(1)  y.  conf.,  quant  à l’appel,  Gènes,  5 fév.  1812, 
et,  quant  au  pourvoi  en  cassation. — Mais  Chauveau 
[Journal  des  avoués,  t.  8,  p.  301)  pense  que  tout 
dépend  des  circonstances,  « car,  dit-il,  si  les  con- 
clusions subsidiaires  ne  sont  autre  chose  que  la  ré- 
daction de  la  demande,  celui  a qui  on  les  adjuge  n’a 
pas  le  droit  de  se  plaindre;  il  a gagné  son  procès; 
mais  si,  au  contraire,  il  n'a  pris  ce»  nouvelles  con- 
cluions que  dans  le  cas,  par  exemple,  ou  contre 
son  attente,  la  demande  de  ses  adversaires  serait 
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à appel,  soit  qu’elles  soient  rendues  sur  la  plainte 
delà  partie  intéressée*  ou  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  Attendu,  dès  lors,  que  la  déci- 
sion du  tribunal  de  Clermont  n’est  susceptible 
de  recours  que  par-devant  le  garde  des  sceaux, 
qui  seul  a juridiction  supérieure  pour  la  modi- 
fier; — Attendu  qu’il  importe  peu  que  la  déci- 
sion attaquée  ne  prononce  pas  sur  le  fond;  qu’il 
suffit  que  l’acte  dont  est  appel  ne  soit  pas  un  ju- 
gement prononçant  une  suspension,  mais  bien 
une  décision  en  matière  de  discipline,  soit  qu'elle 
prononce  au  fond,  soit  qu’elle  n'ait  pour  but 
que  de  statuer  sur  des  fins  de  non-recevoir,  ou 
de  préparer  la  matière  A être  jugée;  — Attendu 
que  l’art.  105.  décret  30  mars  1808,  n’établit 
aucune  distinction,  et  que,  dans  le  silence  de  la 
loi  sur  ce  point,  les  magistrats  doivent  s'en  tenir 
aux  prescriptions  nettement  tracées  par  le  lé- 
gislateur, prescriptions  d'après  lesquelles  toute 
décision  rendue  en  chambre  du  conseil  en  ma- 
tière de  discipline  n’est  pas  sujette  A l’appel  ni 
au  recours  en  cassation,  — Se  déclare  incom- 
pétente pour  prononcer  sur  l'appel  de  31e  Poin- 
cillon,  etc.  > 

Du  8 avril  1835.  — C.  de  Riom. 


ASSURANCES  MARITIMES. -Double  ASSIR  a nc*. 

(y.  cassation8,  mai  1830.) 

APPEL.  — Conclusions.  — Rejet.  — Autori- 
sation. — Cqmcxe.  — Section.  — Maire. 

La  partie  gui  a obtenu  l' adjudication  de  ses 
conclusions  subsidiaires  est  recevable  à in- 
terjeter appel  du  chef  du  jugement  gui  a re- 
jeté ses  conclusions  principales  (1). 

Plu*  particulièrement,  le  maire  d'une  commune 
gui  a d'abord  soutenu  qu'il  était  suffisam- 
ment autorité  à plaider , et  qui  a conclu 
subsidiairement  à ce  gu'it  lui  fût  accordé  un 
délai  pour  se  pourvoir  d'une  autre  autorisa- 
tion, est  recevable  à interjeter  appel  du  ju- 
gement gui  lui  a accordé  ce  délai. 

Le  jugement  gui  déclare  que  te  maire  d'une 
commune  n'esl  pas  légalement  autorisé  à 
plaider  est  définitif,  et  en  conséquence  l'ap- 
pel en  est  recevable  avant  le  jugement  du 
fond. 

L'arrêté  du  24  grrmin gui  dispose  que  tes 
sections  de  commune  doivent  éf/v  représen- 
tées par  des  agents  particuliers  dans  tes 
procès  gui  les  concernent , ne  s'applique 
qu'au  cas  où  ces  sections  plaident , soit  con- 
tre la  commune  elle-même , soit  contre  d'au- 
tres sections  de  ladite  commune  (2). 

En  conséquence , te  maire  d'une  commune  a 
caractère  pour  représenter  une  section  de 
sa  commune  dans  les  procès  intentés  au 


recevable,  il  a toujours  le  ifroil  d'interjeter  appel  du 
jugement  qui  a accueilli  cette  demande.  La  ques- 
tion est,  au  reste,  fort  délicate,  ajoute-L-il,  et  si  les 
conclusions  suh  idiaires  présentent  de  grand»  avan- 
tage* lorsque  l’affaire  doit  être  jugée  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal,  c'eut  avec  la  plu»  grande  cir- 
conspection que  le»  avoué»  doivent  les  prendre, 
quaod,  au  contraire  la  cause  est  sujette  à l'appel, 
parce  qu'ils  pourraient  s'exposer  à un  désaveu  - 
(2)  Mais  la  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter. 
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nom  de  cette  section  contre  un  simple  par- 
ticulier. 

Par  exploit  du  22  mars  1833.  le  maire  de  la 
commune  de  Cinais,  dûment  autorisé  par  un 
arrêté  du  conseil  municipal , confirmé  par  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département 
d’Indre-et-Loire  du  0 du  même  mois,  à formé 
contre  Bruneau  une  demande  en  revendication 
de  plusieurs  allus  ions  formées  par  la  rivière  de 
Vienne,  au  hameau  de  Pont ille,  le  long  du  chemin 
vicinal  de  Chinon  à San  mur. 

Bruneau  a prétendu  que  ce  hameau  qui,  très- 
anciennement,  avait  fait  partie  de  lacornmunede 
Saint-Louand.  formait  une  section  séparée  de  la 
commune  de  Cinais  et,  s’appuyant  sur  l’arrêté 
du  24  germin.  an  11,  il  a soutenu  que  le  maire 
de  la  commune  de  Cinais  n'avait  pas  qualité  pour 
représenter  le  hameau  de  Pontifie,  ce  droit  ne 
pouvant  appartenir  qu’à  un  agent  spécial  nommé 
conformément  audit  arrêté. 

l.e  maire  a répondu,  en  fait,  que  le  hameau 
de  Pontifie  ne  formait  pas  une  section  particu- 
lière de  la  commune  de  Cinais  et,  en  droit,  que 
l’arrêté  du  24  germin.  an  i 1.  en  supposant  qu’il 
eût  force.de  loi,  ne  pouvait  s’appliquer  à l’espèce 
de  la  cause  parce  que  le  hameau  ne  plaidait  ni 
contre  une  autre  section  de  la  commune  ni  contre 
la  commune  elle-même. 

Subsidiairement,  il  a conclu  à ce  qu’il  lui  fût 
accordé  un  délai  pour  se  pourvoir  d'une  nou- 
velle autorisation. 

Le  9 mai  1834,  jugement  du  tribunal  de  Chinon: 
— « Considérant  qu’il  résulte  des  faits  de  la 
cause,  des  débats  et  des  conclusions  prises,  que 
les  objets  dout  il  s'agit  au  procès  sont  situés 
dans  l'ancien  ne  paroisse  de  Saint-Louand.  réunie 
depuis  longtemps,  quant  à la  partie  de  Pontifie 
où  sont  placés  les  objets  en  litige,  à la  commune 
de  Cinais  ; 

* Considérant  que  les  anciennes  paroisses  ou 
communes  ainsi  réunies,  méine  par  parties,  à 
d’autres  communes,  n’ont  pas  perdu  les  droits 
exclusifs  qu’ils  avaient  sur  les  biens  commu- 
naux avant  leur  réunion  , et  que  les  augmenta- 
tions que  ces  biens  peuvent  obtenir , soit  par 
alluvion,  soit  autrement,  doivent  être  égale- 
ment leur  propriété  exclusive  et  non  celle  de  la 
commune  entière,  que  les  hameaux  d’une  même 
commune  peuvent  être  assimilés  à des  sections 
de  commune  (ordonnance  du  roi  du  G déc  1820); 

> Considérant  que  si  les  sections  de  commune 
ont  conservé,  malgré  leur  adjonction  à d’autres 
communes,  la  propriété  de  leurs  biens  commu- 
naux, elles  ont  intérêt  J»  soutenir  leurs  droits 
devant  les  tribunaux  quand  il  s'agit  de  ces 
mêmes  communaux  et  que  les  adversaires  de 
ces  mêmes  sections , pour  que  la  question  soit 
définitivement  jugée,  ont  aussi  un  intérêt  réel  à 
ce  que  ces  sections  de  commune  soient  parties 
au  procès; 

» Considérant  que  le  décret  du  24  germ.  an 
1 1 , qui  a force  de  loi , puisqu'il  n'a  pas  été  at- 


car  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Orléans  se  trouve 
implicitement  consacrée  par  les  articles  56  et  57, 
L.  18  juill.  1837,  sur  l'administration  municipale, 
qui  n’exigent  la  nomination  d’un  représentant  spé- 


laqué  dans  le  délai  et  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  établit  que  quand  des  sections  de 
commune  plaident  entre  elles,  le  maire  ne  peut  les 
représenter  et  qu’il  faut  leur  nommer  des  syndics; 

• Que  la  jurisprudence  a étendu  ce  décret  au 
cas  où  une  section  de  commune  plaide  même 
contre  un  simple  particulier  ; que,  dès  lors,  ta 
section  de  commune  de  Saint-Louand,  appelée 
Pontifie,  réunie  à la  commune  de  Cinais,  n'esl 
pas  suffisamment  représentée  dans  la  cause  par 
le  maire  de  Cinais,  quoique  le  conseil  de  préfec- 
ture ail  autorisé  ce  dernier  à former  la  de- 
mande, parce  que,  si  les  chemins  sont  la  pro- 
priété de  la  commune  entière,  les  alluvions  qui 
s'y  formeraient  n’en  appartiendraient  pas  moins 
comme  communaux  à la  section  de  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  ce  chemin  est  situé; 

® Mais  considérant  que  le  maire  a toujours 
qualité  pour  faire  ou  recevoir  les  actes  conser- 
vatoires (arrêt  de  la  Cour  suprême  du  25  no- 
vembre 1823),  droit  qu’on  ne  pourrait  lui  refuser 
sans  exposer  les  communes  à perdre  leurs  pro- 
priétés par  la  prescription;  que  le  maire  de 
Cinais  a été  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture 
«i  former  l’action  7 qu’il  n’appartient  pas  au  tri- 
bunal d'annuler  celle  autorisation  tout  à fait  du 
ressort  de  l’autorité  administrative,  mais  seule* 
nient  de  décider  qu’elle  est  insuffisante  et,  par 
conséquent,  de  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  nommé  un  agent  pour  représenter  les 
habitants  de  la  partie  de  la  commune  de  Cinais 
dont  les  maisons  ont  fait  autrefois  partie  de  la 
paroisse  de  Saint-Louand, 

• Déclare  que  le  hameau  on  la  section  de 
commune  de  Pontifie,  autrefois  de  la  paroisse 
de  Saint-Louand  el  actuellement  de  la  com- 
mune de  Cinais,  n’esl  pas  suffisamment  repré- 
sentée dans  la  cause.  » 

Appel  par  le  maire  de  la  commune  de  Cinais. 
— Bruneau  a soutenu  que  cet  appel  était  noo 
recevable  I"  parce  qu’en  lui  adjugeant  ses  con- 
clusions subsidiaires  et  en  lui  accordant  ainsi  ce 
qu'il  demandait  le  jugement  ne  lui  avait  fait 
aucun  grief,  2°  parce  que  le  jugement  était 
purement  préparatoire;  3*  et  enfin  parce  qu’il 
n’avait  pas  qualité  pour  représenter  le  hameau 
de  Pontifie. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’en  prenant  des 
conclusions  subsidiaires  à fin  de  sursis,  le  maire 
de  Cinais,  agissant  comme  administrateur,  n'a 
ni  entendu,  ni  pu  renoncer  à ses  conclusions 
principales  tendantes  à faire  repousser  la  fin  de 
non-recevoir  élevée  contre  sa  qualité  de  repré- 
sentant légal  de  ladite  commune;  — Que,  dès 
lors,  l’adoption  de  cet  mêmes  conclusions  subsi- 
diaires n'a  pu  rendre  le  maire  de  Cinais  non 
recevable  à appeler  du  jugement  qui  lui  a fait 
grief;  — Qu’en  refusant  au  maire  le  droit  de 
représenter,  dans  la  cause,  la  section  de  com- 
mune dite  de  Pontifie,  autrefoisde  Saint-Louand, 
le  tribunal  a prononcé  définitivement,  et  que  la 


cial  que  lorsque  la  section  «le  commune  plaide  contre 
la  commun»;  elle-même  ou  contre  une  autre  section 
de  la  mémo  commune. 
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disposition  qui  accorde  un  délai  pour  la  nomi- 
nation d’un  nouveau  syndic,  quoique  prépara- 
toire. se  lie  cependant  avec  la  disposition 
précédente  dont  elle  n’est  que  la  conséquence  ; 
— Que,  dès  lors , l’appel  est  recevable  ; — Sur 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de 
qualité  : — Attendu  . en  fait . que  rien  n'établit 
que  le  hameau  de  Ponlille  forme  dans  la  com- 
mune de  Cinais  une  section  ayant  des  intérêts 
distincts  de  ceux  de  la  masse  des  habitants;  — . 
Attendu,  en  droit,  que,  d’après  la  combinaison 
des  lois  du  14  déc.  1789.  10  juin  1793.  19  ven- 
démiaire an  5 et  28  pluv.  an  8,  tes  maires  sont 
les  représentants  légaux  des  communes  dans 
toutes  les  actions  passives  ou  actives  relative- 
ment aux  biens  communaux  ; que  l’on  comprend 
dans  cette  classe,  non  seulement  les  biens  ap- 
partenant à la  généralité  des  habitants,  mais 
encore  ceux  qui  sont  la  propriété  d’une  section 
de  la  commune;  — Que  l’arrêté  du  21  germ. 
an  11  , rendu  dans  une  espèce  particulière,  ne 
peut  s’appliquer  qu’aux  cas  analogues,  H toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  procès  entre  les  diverses 
sections  d'une  même  commune;  — Mais  que, 
hors  ce  cas  spécial,  le  maire,  représentant  légal 
de  la  commune  entière,  l’est  aussi  d’une  section 
lorsque  le  procès  existe  entre  elle  el  un  simple 
particulier,  ainsi  que  cela  se  rencontre  dans 
l’espèce , — Déclare  que  le  maire  de  Cinais  a 
régulièrement  procédé  en  la  qualité  qu’il  a 
prise,  etc.  • 

Du  10  avril  1835.  — C.  d’Orléans. 

JUGEMENT  ARBITRAL.  — Indivisibilité 
[P.  11  avril  1835.  ) 

ARBITRAGE.  — Nomination. — Société. 

L'associe  , et  l'individu  , cessionnaire  de  ses 
droits , doivent  exercer  concu nomment  te 
droit  de  nomination  d'un  arb  tre  pour  te  ju- 
gement des  contestations  sociales  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considéranl  que  les  frères  De- 
lamarre.  au  nom  el  comme  cessionnaires  d'une 
portion  notable  de  l'intérêt  de  Davelouis  père, 
dans  la  société  formée  pour  la  régre  des  jeux  de 
Paris  , ont , comme  les  héritiers  Davelouis,  le 
droit  de  contester  le  compte  de  gestion  présenté 
par  Bénnzet  ; — Considérant  qu  aux  termes  des 
conventions  intervenues  entre  Bénaz'l  el  Dave- 
louis, il  a été  stipulé  qu'eu  cas  de  contestations 
entre  les  associés,  elles  seraient  jugées  par  deux 
arbitres  choisis  par  eux,  ou  . A défaut,  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ; — Consi- 
dérant que,  dans  les  débats  du  compte  présenté 
par  Bénazet , les  frères  Delamarre  , en  leur 
qualité  de  cessionnaire*  de  Davelouis.  et  les  hé- 
ritiers Davelouis.  comme  représentant  leur  au- 
teur . agissent  dans  le  même  intéréi  et  lie  peu- 
vent nommer  qu'un  seul  arbitre  ; que  chacun 


(1)  V . môme  Cour,  4 avril  1835.  el  la  note. 

(2)  Jugé  même  que  l’on  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  que  l’on  a exécuté  volon- 


des  compressés  a le  droit  de  concourir  à la  no- 
mination de  l'arbitre  commun,  mais  qu'aucun 
d’eux  ne  peut  forcer  les  autres  intéressés  à 
accepter  l’arbitre  qu’il  lui  plairait  de  choisir;  — 
Considérant  que,  faute  par  les  héritiers  Dave- 
louis et  les  frères  Delamarre  de  s'entendre  sur 
la  nomination  de  leurs  arbitres  . celte  nomina- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu,  le  choix  de  l’arbitre 
commun  doit  être  fait  conformé  tient  aux  termes 
de  l’acte  de  société,  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  — Infirme;  — Ordonne  qu’ar- 
bitre sera  nommé,  etc.  * 

# Du  11  avril  1835.  — C.  de  Paris. 

APPEL.  — Acquiescement.  — Réserves  anté- 

BI  ECRIS. 

On  est  non  recevable  à interjeter  appel  d'un 

Jugement  qu'on  a exécuté,  encore  bien  qu'on 

ait  fait  des  réserves  antérieurement  (2). 

Le  13  août  1833.  le  tribunal  de  Saverne  or- 
donna une  expertise,  dans  une  instance  pendante 
entre  Disscr  et  consorts  et  Weber,  au  sujet 
d’une  coupe  de  bois.  Sommation  fut  faite  à Weber 
de  se  trouver  le  23  sept,  au  lieu  indiqué  pour 
procéder  ù l’expertise  . mais  il  fil  défaut. 

Lorsque  l’expertise  fut  terminée,  et  le  rapport 
dé|K)sé,  Weber  prétendit  que  les  opérations 
étaient  nulles,  attendu  qu’il  résultait  du  procès- 
verbal  que  les  experts  avaient  procédé  A l’ex- 
pertise, non  le  23  sept.  , ainsi  que  l’indiquait 
la  sommation,  mais  les  18  el  2(1  oct.  Il  fut  établi 
devant  le  tribunal  que  celle  indication  da  rap- 
port dont  se  prévalait  Weber  était  erronée,  et 
que  cette  erreur  était  l’ouvrage  de  l’expert  qui 
avait  été  chargé  de  la  rédaction  du  procès-verbal  ; 
néanmoins,  ce  moyen  fut  accueilli  par  jugement 
du  16  nov.  1833.  et  Disser  et  consorts  furent 
condamnés  aux  dépens  de  l’incident,  sauf  leurs 
recours  contre  qui  de  droit. 

Le  1 1 déc.  suivant , Disser  et  consorts  firent 
signifier  un  acte  contenant  réserve  de  tous  leurs 
droits  el  moyens  d’appel  contre  le  jugement  du 
16  nov.  : puis  ils  intentèrent  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l’expert  qui  avait  rédigé  le 
rapport.  Enfin,  à la  date  du  10  mars  1834.  ils 
interjetèrent  appel  du  jugement  qui  avait  an- 
nulé l'expertise.  Weber  soutint  qu’lis  étaient  non 
recevables,  et  qu’il  y avait  acquiescement. 
arrêt. 

<*  LA  COUR,  — Considérant  que  les  réserves 
consignées  dans  l'acte  du  11  déc.  1832  ne  pour- 
raient produire  leur  cfFel  qu’aulant  qu’elles  se- 
raient entières  . el  qu'etles  n’auraient  pas  été 
détruites  par  des  actes  ou  des  faits  qui  présup- 
posent nécessairement  des  intentions  contraires 
A ces  réserves;  — Considéranl  que  la  demande 
formée  par  l'appelant,  depuis  le  jugement  dont 
est  appel,  contre  l’expert  qui  a rédigé  leprocès- 
vt-rbal  d’expertise  dont  il  s’agit , est  inconci- 
liable avec  les  réserves  consignées  audit  acte  el 
avec  l'intention  d’interjeter  appel  du  jugement 


tairemmt.  — Cass.,  3 iructid.ao  13;  — Carré- 
Chauveau,  n«>  1584. 
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du  16  nov.  1835  , puisque,  par  celle  demande, 
l’appelant  exerce  contre  l'expert  le  droit  nom- 
mément réservé  par  ce  jugement , et  qu’il  an- 
nonce implicitemenl  l'intention,  non  de  criti- 
quer le  jugement  par  une  voie  quelconque, 
mais  bien  de  se  prévaloir  de  ses  conséquences 
et  de  ses  effets,  en  se  pourvoyant  contre  l’expert 
qui  avait  commis  la  nullité  ; qu'il  y a lieu  d'ap- 
pliquer la  règle  qui  veut  que  le  fait  l’emporte 
sur  la  réserve . — Déclare  non  recevables.  rtc.  » 
Du  11  avril  1835.  — C.  de  Colmar. 


DÉPENS  FRUSTRATOIRES.— Huissier.  - CON- 
DAMNATION.— TlLRCE  OPPOSITION. 

Les  procédures  ou  actes  frustralolres  peuvent 
être  laissés  à la  charge  de  l’huissier  qui  les 
a faits , sans  qu’il  soit  nécessaire  d’appeler 
en  cause  cet  officier  ministériel  ( I ).  (C.  proc. , 
133  et  1031  ) 

Mais  l’huissier  peut , en  ce  cas , former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  contre  lui. 
(C.  proc.,  474.) 

Le  18  fév.  1834  . le  tribunal  de  Nantes,  par 
un  jugement  rendu  entre  la  veuve  B;i!let  et 
Doceul,  laisse  comme  fruslraloire  une  procé- 
dure d’offres  réelles  ù la  charge  de  l'huissier 
Thierré.  bien  qu'il  u’ait  pas  été  mis  en  cause. 

Sur  la  tierce  opposition  de  Thierré  intervint , 
le  6 juin  1834  , un  jugement  : — « Considé- 
rant que  la  tierce  opposition  de  Thierré  est  ré- 
gulière dans  la  forme  ; 

> Considérant,  au  fond  que,  si,  en  thèse  gé- 
nérale, il  est  nécessaire  d'appeler  les  individus 
contre  qui  la  justice  prononce  des  condamna- 
tions pécuniaires,  il  y a exception  à celle  règle 
quand  il  s’agit  de  procédures  fnislratoires  lais- 
sées à la  charge  des  officiers  m uislériels.  parce 
qu'alorsle  tribunal,  ayant  sous  les  yeux  les  ac- 
tes constitutifs  de  ces  procédures,  peut  les  ap- 
précier hors  la  présence  de  ces  officiers  minis- 
tériels, et  ordonner,  comme  mesure  disciplinaire, 
que  les  frais  de  ces  procédures  et  ceux  qu'elles 
ont  occasionnés  resteront  à la  charge  de  ces 
mêmes  officiers  ; 

• Considérant  que  la  procédure  en  désaveu 
est  bien  une  voie  ouverte  contre  les  officiers  mi- 
nistériels; qu'elle  n’est  pas  le  seul  remède  ofFerl 
aux  parties  victimes  d’une  procédure  fruslra- 
toire,  puisqu’il  est  possible  que  de  pareils  actes 
aient  lieu  dans  le  Cours  d’une  poursuite  qui 
aurait  été  autorisée  , et  contre  laquelle,  par 
conséquent , l’action  générale  en  désaveu  ne 
pourrait  pas  être  accueillie; 

* Considérant  que  des  huissiers  sont  des  of- 
ficiers ministériels  auxquels  les  parties  sont 
forcées  de  recourir  ; que  cette  nécessité  leur 
fait  un  devoir  rigoureux  de  se  montrer  dignes 
de  la  confiance  ; qu'ils  ne  doivent  jamais  faire 
des  actes  de  procédure  que  dans  l’intérêt  de 


(1)  F.  Carré-Chauveau,  n®  3396. 

(2-3)  Pliuieur»  barreaux  de  province  ont  adhéré 
à la  protestation  qui  a donné  lieu  à la  contestation 
dont  nous  rendons  compte.  Mais  ces  adhésions  ont 
été  annulées,  — F.  Agen,  4 mai  1835.  — F . aussi 


leurs  clients,  et  aucunement  dans  leur  intérêt 
particulier  ; 

■ Considérant,  que  les  parties  de  Damourelte 
s'adressèrent  à Thierré,  moins  en  sa  qualité 
d'huissier  qu'en  sa  qualité  d'intermédiaire,  ca- 
pable de  terminer  en  la  réglant  de  suite  une 
affaire  qui  n'était  pas  susceptible  de  contesta- 
tion sérieuse  ; 

> Que  Thierré  ne  reçut  point  l’autorisation 
de  faire  des  offres  réelles  ( art.  352,  C.  proc.)  ; 

• Qu'il  ne  lui  fut  remis  que  la  somme  néces- 
saire pour  arrêter  les  frais,  en  payant  ce  qui 
était  légitimement  dû  à la  partie  de  M®  Verne; 

* Qu'au  lieu  de  se  rendre  chez  Mr  Verne,  qu’il 
savait  être  l’avoué  poursuivant  au  nom  de  la 
veuve  Ballet,  et  de  régler  sans  frais  avec  l'huis- 
sier, Thierré  a,  dans  son  propre  intérêt  . par 
ressentiment  contre  la  veuve  Ballet , et  à l'insu 
des  époux  Doceul , organisé  une  procédure 
d’offres  réelles  au  domicile  de  CPlte  même  veuve, 
qu’il  savait  être  partie  pour  la  campagne  ; 

» Que  cette  procédure  fruslraloire,  et  même 
insuffisante  quant  à la  somme  consignée , à 
donné  lieu  à des  frais  qui  doivent  rester  h la 
charge  de  l'huissier  Thierré , 

» Déboute  au  fond  l'huissier  Thierré  de  ses 
moyens  et  conclusions  ; maintient  le  jugement 
du  18  fév.  1854  . et  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc.  » 

Du  11  avril  1835.—  C.  de  Rennes. 

AVOCATS.  — Conseil  de  discipline.  — Déli- 
bération. — Annulation. 

Si  les  avocats  ont  fa  faculté  de  se  pourvoir  par 
tes  voies  légales  contre  des  ordonnances 
qu’ils  considéraient  comme  inconstitulion - 
ne! les  et  attentatoires  à leurs  droits,  toujours 
est -il  que  le  conseil  de  discipline  ne  peut , 
par  une  délibération  , censurer  ces  ordon- 
nances ni  engager  les  avocats  à s’affranchir 
de  ta  soumission  aux  devoirs  qu’elles  leur 
imposent  (f>. 

Une  pareille  délibération  peut  être  déférée  à 
la  Cour  royale  par  le  procureur  général , et 
la  Cour  peut  en  prononcer  l’annulation  (3 :• 

Les  questions  posées  en  télé  de  cet  article  sont 
nées  h l’occasion  de  la  protestation  délibérée  par 
le  conseil  de  discipline  des  avocats  à la  Cour  de 
Paris  contre  l'ordonnance  du  30  mars  1855, 
portant  règlement  sur  l’exercice  de  ta  profes- 
sion d’avocat  devant  la  Cour  de  Paris.  — Cette 
ordonnance  était  ainsi  conçue  : — « Louis- 
» Philippe,  etc.;  — Vu  les  art.  22,  28,  29  et  47, 
• de  la  charte  constitutionnelle;  4.  L.  10  avril 

> 1834;  58.  L.  22  vent,  an  12;  le  décret  du 

> 14  déc.  1810,  et  l’ordonnance  royale  du 


Nancy.  2 mai  1835,  et  Rouen,  4 mai  1835,  source- 
lui  de  la  Cour  de  cassation  du  5 avril  1841  (arrêt 
qui  rejette  les  pourvois).  — F.  ce  dernier  arrêt  et 
les  noies. 
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» 20  nov.  1822;  l’art.  4 de  notre  ordonnance 
» du  27  août  1830;  295,  C.  crim.;  — Sur  le 
» rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
o secrétaire  d’Ëtat  au  département  de  la  justice: 

• — Considérant  que  les  réglements  sur  la  dis- 

• cipline  du  barreau  ne  contiennent  aucune  dit- 

• position  spéciale  sur  l’exercice  de  la  profea- 

• sion  d'avocat  devant  la  juridiction  de  la  Cour 
» des  pairs;  et  i|u*il  contient  d’y  pourvoir  dans 

• l’inlérét  de  la  défense  et  de  l’ordre  public;  — 

• Notre  conseil  d'Êlat  entendu,  nous  avons  or- 

> donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — Art.  l®f, 

» Tout  avocat  inscrit  au  lahleau  d'une  Cotir  ou 
» d'un  des  tribunaux  du  royaume  pourra  exer- 
» cer  son  ministère  devant  la  Cour  des  pairs.  — 

• Néanmoins,  les  avocats  prés  la  Cour  de  Paris 
» pourront  seuls  être  désignés  d’office  par  le 
» président  de  la  Gourdes  pairs,  conformément 
» à Pari.  295,  C.  crim.  — 2.  Ces  avocats  ap- 

• pelés  ù remplir  leur  ministère  devant  la  Cour 

• des  pairs  y jouiront  des  mêmes  droits,  et 
» seront  tenus  des  mêmes  devoirs  que  devant 

> les  Cours  d'assises.  — 3.  La  Cour  des  pairs  et 

• ton  président  demeurent  investis,  à l’égard 

> des  avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  appar- 
» tiennent  aux  Cours  d'assises  et  aux  présidents 
» de  ces  Cours.  > 

Le  procureur  général  a déféré  à la  Cour 
royale  la  délibération  du  conseil  de  discipline, 
et  l'affaire  a été  plaidéc  devant  les  chambres 
réunies. 

Le  procureur  générel  a développé  ses  conclu- 
sions tendantes  à l'annullation  de  l’arrêté  du  con- 
seil de  dissipline.  Ce  magistrat  a soutenu  que  la 
chambre  des  pairs  ayant  été  érigée  par  la  charte 
en  Cour  de  justice,  était  une  juridiction  con- 
stitutionnelle, et  qu’on  avait  tort  de  vouloir  la 
ravaler  au  niveau  d’une  commission  politique. 
Sans  doute  elle  n’est  pas  encore  organisée  par 
une  loi;  mais  ce  n’est  qu’un  complément  sans 
lequel  la  Cour  n’existe  pas  moins  légalement. 

Le  procureur  général  a soutenu  ensuite  que 
l’ordonnance  du  30  mars  est  légale,  en  s’appuyant 
de  la  loi  de  vent,  an  12.  du  décret  de  1810,  et  de 
l’ordonnance  de  1822. 

Enfin,  il  a élabli  que  l’arrêté  du  conseil  n’é- 
tait pas  un  simple  avis,  mais  une  déclaration  de 
droits  et  de  devoirs  que  le  conseil  n'avait  pas  le 
droits  de  faire:  c’est  une  provocation  à la  déso- 
béissance contre  un  acte  du  gouvernement; 
sans  doute  le  conseil  n'a  pas  eu  celte  pensée, 
mais  il  a excédé  ses  pouvoirs,  il  a dépassé  ses 
attributions. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats du  7 du  présent  mois  a pour  objet  de  Ira* 
cer,  sous  la  forme  de  résolution  ou  d’avis,  la 
marche  à suivre  par  les  avocats  nommés  d’office 
pour  la  défense  des  accusés  devant  la  Cour  des 
pairs,  et  leur  indiquer  la  conduite  qu’ils  doi- 
vent tenir  relativement  à l'ordonnance  du  30  mars 
dernier  ; — Considérant  que  le  conseil  de  disci- 
pline chargé  spécialement  de  maintenir  les  sen- 
timents de  fidélité  aux  instilulions  constitution- 
nelles n'a  pas  le  droit  de  mettre  en  délibération 
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la  force,  obligatoire  pour  les  membres  de  l’ordre 
des  avocats,  d’une  ordonnance  royale;  — Que, 
si  l’on  ne  peut  contester  aux  avocats  la  faculté 
qui  appartient  à tous  les  citoyens  de  pourvoir 
par  les  voies  et  dans  les  formes  légales  contre 
des  ordonnances  qu'ils  considéraient  comme  in- 
constitutionnelles et  attentatoires  à leurs  droits, 
le  conseil  de  discipline  ne  peut  toutefois  censu- 
rer ces  ordonnances,  ni  engager  les  avocats  ù 
s'affranchir  de  la  soumission  aux  devoirs  qu'elles 
leur  imposent;  — ■ Considérant  qu’en  donnant 
aux  avocats  l’avis  d'écrire  au  président  de  ia 
Cour  des  pairs  que,  dans  un  cas  donné,  ils  re- 
garderaient comme  un  devoir  de  s’abstenir,  ce 
qui  les  dispenserait  de  se  rendre  devant  la  Cour 
pour  faire  agréer  leurs  motifs,  et  que  d'ailleurs, 
en  (Menant  une  délibération  collective  qui  sor- 
tait du  cercle  de  ses  attributions,  le  conseil  a 
évidemment  commis  un  excès  de  pouvoir,  — 
Déclare  nulle  la  délibération  du  conseil  de  disci- 
pline, etc.  • 

Du  15  avril  1855.  — C.  de  Paris. 

DONATION  AVEC  CHARGES.  — Révocation. 
(y.  Rejet  25  mai  1836. 

GARANTIE.  — Vente.  — Constrcction.  — Ré- 
solution. — Frais.  — Intérêts. 

La  garantie  promise  à l'acquéreur  par  te  ven- 
deur, qui  est  en  même  temps  constructeur, 
de  te  garantir  de  tous  les  vices  apparents  ou 
occultes  de  la  construction,  ne  l'oblige  pas 
seulement  à faire  tes  réparations  nécessaires, 
mais  autorise  t'acquèreur  à demander  la 
résolution  du  contrat , si  les  réparations  sont 
telles  que  leur  confection  doive  porter  obsta- 
cle à ta  libre  jouissance  de  l'immeuble. 

Dans  ce  cas , le  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution doit  aussi  condamner  le  vendeur 
au  rtmboursement  des  frais  et  loyaux-coùts , 
ainsi  que  des  améliorations  faites  par  l'ac- 
quéreur. 

Mais  te  vendeur  peut  n'être  tenu  de  rembour- 
ser que  dans  une  proportion  moins  forte  de 
celtes  i telles  que  papiers  de  tentures  et  pein- 
tures) dont  une  partie  peut  se  compenser 
avec  la  jouissance  de  t'acquèreur. 

C'est  du  jour  de  ta  demande  et  non  du  Jour  de 
ta  vente  que  sont  dus  tes  intérêts  des  loyaux- 
coûts  d’un  contrat  de  vente  et  des  améliora- 
tions dues  à l’acquéreur. 

arrêt. 

LA  COUR  , — Attendu  .que  Parnajou  , con- 
structeur de  la  maison  en  litige,  s’est  rendu 
solidairement  avec  sou  épouse,  responsable , 
pendant  six  années,  de  tous  les  vices  apparents 
ou  occultes  qui  pourraient  exister  dans  la  con- 
struction de  ladite  maison  ; que  vainement  le 
vendeur  prétend  n’être  soumis,  par  l’effet  de 
cette  clause,  qu’à  faire  les  réparations  consta- 
tées nécessaires  par  les  experts;  — Que  sa 
prétention  serait  tans  doute  fondée  s'il  ne  s’agis- 
sait que  de  réparations  légères  dont  la  confec- 
tion ne  porterait  aucun  obstacle  à la  libre  jouis- 
sance de  la  maison  ; — Qu’il  résulte  du  rapport 
des  experts,  indépendamment  de  leur  opinion 
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sur  les  travaux  à faire,  qu'il  y a nécessité,  pour 
remettre  cette  maison  dans  l’état  où  doit  être 
une  construction  neuve,  de  refaire  les  soliva- 
ges, les  planchers  ou  les  plafonds  des  principales 
chambres  d’habitation;  — Que  la  maison  serait 
inhabitable  pendant  le  temps  de  ces  réparations, 
et  qu’il  est  au  surplus  évident  que  Saint-James 
ne  l’eût  pas  achetée  s’il  eût  connu  son  état  ; — 
Que,  dans  une  pareille  circonstance,  le  contrat 
doit  cesser  de  subsister,  mais  que  le  vendeur  est 
hors  d’étal  de  faire  jouir  paisiblement  l’acqué- 
reur, et  que  ce  dernier  ne  se  trouve  pas  posséder 
ce  qu’il  croyait  acquérir;  — Attendu  que  Saint- 
James  ayant  juste  raison  de  secroire  propriétaire 
incommulable  de  la  maison  par  lui  acquise,  a 
pu  y faire  toutes  les  améliorations  et  annexes 
nécessaires  à sa  jouissance;  — Que  In  responsa- 
bilité des  vendeurs  doit  s'étendre  à toutes  les 
parties  que  la  résolution  fait  éprouver  à l’acqué- 
reur; — Que  c’est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  le  vendeur  à rembourser  à 
Saint-James  les  dépenses  faites  pour  la  construc- 
tion d’un  escalier;  — Qu’ils  auraient  dû  com- 
prendre, dans  les  justes  répétitions  de  l’acqué- 
reur. les  papiers  de  tenture  et  les  peintures  ; qu’à 
l’égard  de  ces  dernières  améliorations,  Saint- 
James  en  a eu  la  jouissance  jusqu'à  ce  jour; 
qu’il  est  dès  lors  juste  de  ne  lui  accorder  que  la 
moitié  de  la  dépense  par  lui  faite,  d’après  l’état 
qu’il  présente,  si  mieux  n’aiment  les  vendeurs, 
à dire  d’experts; — Attendu  que  les  loyaux-coûts 
sont  une  dépense  nécessaire  pour  devenir  acqué- 
reur; que  Saint-James  a retrouvé  dans  la  jouis- 
sance des  objets  par  lui  acquis  l’indemnité  des 
intérêts  de  la  somme  qu’il  a payée;  — Qu’ai  nsi, 
à cet  égard,  les  intérêts  ne  peuvent  lui  être  dus 
que  de  la  manière  qu’ils  sont  dus  pour  le  prix 
principal  ; — Que  l'état  du  la  maison  a été  tel 
depuis  deux  ou  trois  ans  que  Saint-James  n’a  pu 
jouir  utilement  de  la  totalité;  — Qu’il  a continué 
cependant  de  l’habiter  avec  sa  famille,  et  qu’il 
ne  peu!  lui  èlre  dû  une  indemnité  que  pour  la 
gène  qu’il  a éprouvée,  indemnité  que  la  Cour  fixe 
à 1,000  fr. ; — Attendu  que  le  contrat  est  résolu 
et  que  les  vendeurs  ne  doivent  pas  avoir  le  droit 
de  se  maintenir  dans  la  possession  des  fonds 
versés  par  Saint-James  au  delà  de  l’existence  du 
contrat;  — Que,  dans  l’espèce,  Parnajou  n’est 
pas  reconnu  de  mauvaise  foi,  et  qu’il  est  dès  lors 
juste  de  lui  accorder  un  délai  suffisant  pour  res- 
tituer une  somme  qu’il  a employée  dans  la  per- 
suation  qu’elle  lui  appartenait  définitivement! — 
Confirme,  etc.  > 

Du  13  avril  1835.  — C.  de  Bourges. 

PARTAGE  PROVISIONNEL.  — Mixeur.  — Nul- 
lité HÉCLASÉE. 

Lorsqu’un  partage  que  la  loi  déclare  simple - 


(1)  F.  conf.  Lyon,  4 avril  1810;  Colmar,  13  juin 
1831  ; — Merlin,  Bép.,  v»  Partage  provisionnel, 
et  Chabot,  Success. , art.  840 , n«*  7.  — F . cepen- 
dant Delvincourl.  Cours  de  Code  civ.t  t.  3,  p.383, 
etDuranton,  Droit  français,  l.  7,  n«*  179  et  180. 

(Sy  Carré  ( Lois  de  la  proced  } n»  370)  va  même 
jusqu’à  soutenir  que  les  art.  173  et  176,  C.  comcn., 
prescrivent  seulement  de  laisser  copie  du  protêt  à 
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ment  provisionnel  a eu  lieu  entre  des  ma- 
jeurs et  des  mineurs , les  mineurs  seuls  peu - 
vent  en  provoquer  un  nouveau  (1).  (C.  civ., 
840  et  1125.) 

Du  13  avril  1835.  — C.  de  Colmar. 

Conforme  à la  notice. 

SUBSTITUTION.  — Legs.  - Coxditiox. 

Le  legs  fait  avec  cette  clause  : Si  le  légataire 
vient  à mourir  sans  enfanta,  I»  legs  passera  à 
telle  autre  personne,  ne  renferme  point  une 
substitution  prohibée.  (C.  civ.,  891.) 

La  veuve  Thévenin  avait  légué  à sa  nièce,  ma- 
riée depuis  à Barreau,  5,000  fr.  comptant  et  di- 
vers objets  mobiliers,  et  elle  avait  ajouté  : • Si 

• ma  nièce  venait  à mourir  sans  enfants,  le  legs 
» reviendrait  à la  famille  Charrin.  • La  dame 
Charrin,  sa  légataire  à titre  universel,  avait  fait 
délivrance  de  ce  legs;  et  ce  n’est  que  plus  tard 
qu’elle  en  demanda  la  nullité  pour  substitution. 
On  lui  a opposé  l’exécution  volontaire  qu’elle 
avait  donnée  à la  disposition  (art.  1340.  C.  civ.). 
Mais  on  répondait  que  l’inexécution  volontaire 
n’emporte  fin  de  non-recevoir  que  lorsque  la 
nullité  est  d’un  intérêt  purement  privé,  et  qu’au 
contraire  la  nullité  des  substitutions  prohibées 
est  d’ordre  public. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  disposition 
par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à recueillir  le 
legs,  dans  le  cas  où  le  légataire  ne  le  recueille* 
rail  pas,  n'est  pas  une  substitution;  que,  d’ail- 
leurs, dans  le  doute,  il  est  de  principe  qu’on 
doit  accepter  l'interprétation  qui  fait  produire 
effet  à la  clause  testamentaire,  et  qu'enfin.  dans 
l'espèce,  la  testatrice  a seulement  prévu  le  cas  ; 
que  (elle  a été  l'interprétation  donnée  par  la 
veuve  Charrin  elle-même  à la  disposition,  puis- 
qu’elle a consenti  la  délivrance. — Confirme,  etc.» 
Du  14  avril  1835.  — C.  de  Paris. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Protêt.  — SiGurtri- 
catioiv.  — - Voisin. 

Est  valable  te  protêt  signifié  au  domicile  du 
tiré,  avec  cette  énonciation  : Parlant  à un 
voisin,  trouvé  dans  ledit  domicile,  et  chargé  de 
répondre  pour  le  tiré  (2).  (C.  proc.,68;  C.  comm., 
173.) 

L'huissier  Fleschelle,  chargé  de  faire  un  protêt 
au  domicile  de  Dulhu,  négociant  à Bercy,  se 
présente  à ce  domicile  et  y rédige  l’acte  de  la 
manière  suivante:  « Parlant  audit  domicile  à un 

• marchand  cordonnier,  voisin  de  Dulhu,  chargé 
» de  répondre  pour  ce  dernier,  lequel  m’a  ré- 
» pondu  qu’il  s'élait  absenté  pour  le  moment,  et 
» qu’il  ne  lui  avait  laissé  aucun  fonds  pour  ac- 


domicile,  celte  copie  peut,  dans  tons  tes  cas,  être 
remise  à quiconque  se  trouve  à ce  domicile  et  que 
riiui«*iur  esi  dispensé  de  suivre  les  formes  pres- 
crites par  l’art.  68,  C.  proc.  Cette  opinion  est  con- 
forme à l'usage  du  commerce.  Cependant,  il  est 
plus  prudent  de  suivre  la  marche  tracée  pour  la  re- 
mise des  exploits  en  général. 
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» quitter  la  lettre  de  change  ; sommé  de  signer, 
» a refusé.  » 

Raymond,  endosseur,  argue  le  protêt  d**  nul- 
lité, parce  que,  d’après  Part.  68,  C.  proc.,  i'Iiois- 
sier  devait  1°  s’adresser  au  souscripteur,  et,  ù 
son  défaut,  à un  de  ses  parents  ou  serviteurs; 
2°  recourir  à un  voisin,  mais  après  avoir  con- 
staté l’absence  des  précédentes  personnes;  3®  faire 
signer  le  voisin,  et,  en  cas  de  refus  ou  d’impos- 
sibilité. remettre  la  copie  au  maire. 

Le  17  ocl.  18' 4 , jugement  du  tribunal  de 
commerce  : — « Vu  l’art.  68,  C.  proc.  ; 

• Attendu  que  l’huissier  Flescbelte  s’est  con- 
formé a cet  article  dans  le  protêt  qu'il  a fait  au 
domicile  de  Dutbu.  en  ce  sens  qu'il  a parlé,  d. ms 
ledit  domicile,  à un  cordonnier  chargé  de  ré- 
pondre pour  le  souscripteur; 

» Que  sa  réponse  a été  motivée  sur  l’absence 
de  ce  dernier,  et  sur  l’impossibilité  d'acquitter 
pour  lui  la  lettre  de  change,  attendu  qu’il  ne  lui 
avait  laissé  aucun  fonds;  qu’il  est  vrai  que  dans 
le  prolél  l’huissier  Fleschclle  qualité-  le  cordon- 
nier de  voisin,  et  que  c’est  de  ce  motif  que  I on 
veut  tirer  la  conséquence  que  l’huissier  lie  s'est 
pas  conformé  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cités; mais,  sans  s’attacher  à la  lettre  de  la  loi, 
il  est  évident  que,  dans  l’espèce,  ce  n’est  pas 
comme  voisin  que  le  cordonniera  répondu,  mais 
comme  chargé  de  répondre,  et,  en  quelque  façon, 
comme  le  serviteur  du  souscripteur;  d’où  il  suit 
que  le  protêt  est  régulier.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirma,  etc.  • 

Du  14  avril  1855.  — C.  de  Paris. 

MENACES.— CoriDiTioa.  — Outrage  par  gestes. 
Le  fait  d’avoir  dit  à un  agent  dépositaire  de 


(1)  /’.  conf.  Bordeaux  , 28  janv.  1835;  — Chau- 
veau {Th.  du  Code  pénal,  t.  3.  p,  112).  — • C’est 
là,  une  menace  pure  «t  souple  plutôt  qu’une  me- 
nace sous  c**ndii ion,  ou  «lu  moins  celle  condition 
suggérée  par  la  pa«$iou  du  moment,  ne  révélé  point 
une  détermination  fermement  ariétéc  à l’avance.* 
V.  Cass.,  1®r  fév.  183  î.  cl  la  noie. 

(2)  En  chargeant  l’exécuteur  testamentaire  de 
faire  procéder  à l'inventaire,  l’art.  1031,  C.  civ., 
semblerait  lui  conférer  implicitement  le  droit  de 
nommer  le  notaire.  A cet  égard,  voici  ce  qu'ensei- 
gnait. sous  l'ancienne  jurisprudence , Denisart 
{\°  Exécution  testamentaire,  n<>  24)  : « L’exécu- 
teur testamentaire  a droit  de  nommer  les  officiers 
qu’il  juge  à propos  de  choisir  pour  faire  l’îuveniaire 
et  la  prisée...  Ainsi  le  notaire  qu’il  choisit  ne  peut 
être  exclu  par  crux  que  les  héritiers  jugent  à propos 
de  nommer  ; et  quand  il  s'élève  des  contestations 
sur  cette  nonmialion...,  chacun  des  officiers  choisis 
par  l’exécuteur  restent  toujours,  et  les  héritiers  ne 
peuvent  entre  tous,  tant  qu’ils  sont,  choisir  qu’un 
seul  notaire  pour  faire  l'iuvenlaire,  et  un  huissier 
pour  faire  la  prisée....  » — Les  statuts  des  notaires 
de  Varis  des  13  mai  1681  et  4 fév.  1807  sont  con- 
formes à cette  décision  qui  est  reproduite  à peu  près 
dans  le»  mêmes  termes  par  Merlin  ( Rèp Exé- 
cution testamentaire , m*  4>.  — Touiller  (t.  5, 
n°  584i  cl  Üuranion  (Droit  franc.,  I.  9,  a*»  405)  be 
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ta  force  publique  : Si  tu  avances,  je  te  tue. 
constitue  un  simple  outrage  par  gestes  et 
menaces  t et  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  une  menace  avec  ordre  ou  sans  con- 
dition il).  (C.  pén.,  305  et  sut?.,  224  et  suit.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  ces  paroles  : Si 
tu  avances,  je  te  tue,  ne  sont  pas  constitutives 
d'une  menace  sous  condition  ; que  ce  n’est  pas 
d'une  défense  pareille  à celle  dont  il  s’agit  que 
le  législateur  s’occupait  lorsqu’il  décréta  les  ar- 
ticles 305.  30G  et  507,  C.  pén.  ; qu’on  ne  peut 
voir,  dans  h s propos  rappelés  au  procès-verbal, 
qu’un  outrage  par  menaces  fait  à un  agent  dé- 
positaire d la  force  publique , délit  prévu  et 
puni  par  l'a.l  224,  Code  précité,  — Relaxe 
Üui  et  de  la  prévention  ; — Le  déclare  coupable 
d’outrages  par  gestes  et  menaces  envers  un  agent 
de  la  force  publique  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions; — Le  condamne  à 16  fr.  d’amende,  etc.  • 
Du  15  avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
(A-,  Cass  50  juin  1836.) 


NOTAIRE.  — Ornox.  — Inventaire.  — EXÉ- 
CUTION TESTAMENTAIRE. 

Après  l’ouverture  d’une  succession,  lorsqu’il 
X a dissidence  entre  t’ exécuteur  testamen- 
taire , les  successibles  et  le  légataire  uni- 
vr  u l,  sur  le  choix  du  notaire  par  le  mi- 
u stère  duquel  aura  lieu  l’inventaire , le 
choix  doit  être  fixé,  non  par  tes  divers  mo- 
t'fs  de  préférence  qui  pourraient  être  invo- 
qués, mais  par  une  nomination  faite  d’office 
par  te  président  du  tribunal  (2).  (C.  civ.,  1031 
et  1034  ; C.  proc.,  935.) 


prononcent  pour  le  choix  réservé  à l’exéculeur  tes- 
tamentaire. Toutefois,  Duranton  pense  que  s*il  y a 
des  héritiers  à réserve,  le  choix  du  notaire  leur  ap- 
partienl.  En  tou»  cas.  si  l’exécutear  testamentaire 
a choisi  les  officiers  ministériels  chargés  de  procé- 
der à l’inventaire,  les  héritiers  ont  toujours  la  fa- 
culté d’y  adjoindre  d’autres  officiers  choisis  par 
eux  tt/o.i  . Paris,  6 fév.  1806],  Quoi  qu’il  en  sou , 
l’art.  1031,  C.  civ.,  ne  doit  pas  être  seul  consulte; 
il  faut,  en  outre,  se  repoiter  à l'art.  936,  C.  proc., 
qui  ne  pose  atictipe  limite  au  choix  du  président  du 
tribunal  civil,  lorsqu’à  défaut,  par  les  parties  de 
s'entendre,  il  nomme  d'office  les  notaires  qui  pro- 
céderont à l’inventaire.  L'art.  935  avau  d'abord  él« 
rédigé  en  ces  termes  : « Si  le  conjoint  commun,  les 
» héritiers,  l'exécuteur  testamentaire  et  les  l*gj- 
» taires  universels  ne  conviennent  |»as  du  choix  des 

• notaires,  commissaires-priseurs  et  experts,  il  sera 
» procédé  par  deux  notaires,  comnii*«aires-pri»eurs 

• et  experts,  l’un  nommé  par  le  conjoint,  et  l'autre 

• par  l'exécuteur,  à l'exclusion  de  ceux  présentés 

• par  Ica  héritiers  et  légataires.  STI  u’y  a eu  m con- 

• joint  ni  exécuteur  testamentaire,  il  sera  procédé 
» par  le  plus  ancien  des  officiers  nommés  par  la 
» ligne  paternelle,  et  le  plus  ancieu  de  ceux  nomme» 
■ par  la  ligne  maternelle.  S’il  n’y  a que  des  bénueis 

• d'une  seule  ligue,  ii  sera  procédé  parles  deux  plus 

• anciens  officier».  S'il  y a un  conjoint  et  des  bêri- 
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La  minute  de  V inventaire  appartient  au  plus 

ancien  des  deux  notaires  nommés  (1).  (Loi 

25  vent,  an  11,  art.  20  el  21  ; C.  proc..  935.) 

La  dame  Feger  avait  fait  un  testament  dans 
lequel , après  avoir  institué  un  légataire  uni- 
versel. elle  nommait  pour  exécuteur  testamen- 
taire Dubois. 

Après  son  décès,  les  scellés  furent  apposés. 
Au  moment  où  on  se  disposait  A les  lever,  une 
contestation  s'engagea  entre  le  légataire  uni- 
versel, l'exécuteur  testamentaire,  et  l’un  des 
héritiers,  Narholin,  qui  prétendaient  chacun  au 
droit  exclusif  de  désigner  le  notaire  pour  pro- 
céder à l’inventaire. 

Sur  cette  difficulté,  ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  jugeant  eu  référé, 
qui  décide  qu’il  sera  procédé  A l’inventaire  par 
le  notaire  des  héritiers  et  par  celui  du  légataire 
universel.  — Appel  par  Dubois. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  que,  s’il  parait  ré- 
sulter des  art.  1031  et  1034,  0.  civ.,  que  l’exé- 
cuteur testamentaire  doit  avoir  le  choix  du  no- 
laire  chargé  de  faire  l’inventaire,  puisque  la  loi 
lui  impose  l’obligation  d’y  faire  procéder,  el 
qu'elle  déclare  que  les  frais  pour  cet  objet  sont 
à la  charge  de  la  succession,  il  faut  reconnaître 
néanmoins  qu’il  n’a  point  été  statué  par  ces  ar- 
ticles pour  le  cas  où  des  parties  intéressées  el  des 
héritiers  seraient  appelés  à concourir  A cette  no- 
mination; qu’il  y a été  pourvu  par  l’art.  035, 
C.  proc.,  qui  décide  qu’en  cas  de  dissidence, 
le  notaire  sera  nommé  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ; — Attendu 
qu’il  résulte  évidemment  de  cet  article  que  l’exé- 
cuteur testamentaire  n’est  point  préféré  pour  ce 
choix  soit  au  conjoint  survivant,  soit  aux  héri- 
tiers ou  légataires  universels,  puisqu’en  cas  de 
dissidence  la  nomination  doit  être  faite  d’office 
par  le  juge  ; — Attendu  que.  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux,  au  lieu  de  faire  une 
nomination  d’office,  ayant  décidé,  en  droit,  que 
la  préférence  était  due  au  notaire  désigné  par  les 
héritiers  naturels  et  par  le  légataire  universel, 
l’appel  de  son  ordonnance  est  recevable  ; — 
Attendu,  d’autre  part,  que  cet  appel  est  fondé, 
puisque  la  décision  reconnaît  une  préférence 
contraire  à la  disposition  de  l’art.  935,  C.  proc. , 
— Nomme  d’office  Brannens  et  Ferrère  notaires, 
pour  procéder  A l’inventaire  des  effets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession  de  Jeanne  Faure, 


• tien»,  ü sera  procédé  par  l’officier  nommé  par  le 

• conjoint  et  le  plus  ancien  de  ceux  nommés  par 

• les  héritiers.  » — V.  Locré,  Esprit  du  Code  de 
procéda  l.  4,  p.  229.)  Mais  cette  rédaction  ne  fut 
point  adoptée  : on  y substitua  celle  qui  se  iromedans 
le  Code,elqui,  sans  établir  aucune  préférence,  per- 
met au  président  du  tribunal  civil  de  fixer  son  choix 
selon  les  circonstances.  On  a , dit  Pigcau  (t.  2, 
p.  587),  laissé  à l’arbitrage  du  juge  de  prendre  parmi 
les  notaires  ceux  qu’il  croirait  plus  juste  de  choisir. 
— Carré-Chauveau.  n°  3130,  fait  observer  sur  ce 
point  que  les  usages  du  Châtelet  et  du  parlement  de 
Paris  ne  semblcat  pas  pouvoir  être  invoqués  sous 
l’empire  du  Code  de  procédure. 

Alt  1835.  — !!•  PARTIR. 


veuve  de  J.  B.  Fegcr;  — Ordonne  que  la  minute 
de  l’inventaire  restera  dans  les  mains  de  Bran- 
nens,  le  plus  ancien,  etc.  » 

Du  15  avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Ét*a!,gm.  — 
Arrestation  provisoire.  — Qualité. 

Le  Français  établi  en  pays  étranger , mais 
avec  esprit  de  retour , peut7  comme  s’il  était 
domicilié  en  France t faire  procéder  à l’ar- 
restation provisoire  de  son  débiteur  étran- 
ger pour  obligation  contractée  en  pays  étran- 
ger, et  porter  devant  le»  tribunaux  français 
sa  demande  en  condamnation  (2).  (C.  civ.,  14.^ 

Rouzé-de-Madre,  Français  de  naissance,  s’était 
établi  en  Belgique  A une  époque  où  ce  pays  faisait 
partie  de  la  France  : depuis  il  y a conservé  son 
domicile. 

Roellands-Tricot , Belge,  s’«st  reconnu,  en 
1825,  par  acte  notarié,  débiteur  envers  Madré 
d'une  somme  de  21, 000  florins. 

En  1830.  Roellands-Tricot  est  revenu  habiter 
la  France.  Rouzé-de-Madre,  en  vertu  d’une  auto- 
risation du  président  du  tribunal  de  la  Seine,  à 
fait  en  1825,  procéder  à l’incarcération  provi- 
soire de  Roellands-Tricot.  — Celui-ci  a demandé 
sa  mise  en  liberté,  attendu  que  son  créancier 
ayant  son  domicile  en  Belgique,  et  ayant  perdu 
sa  qualité  de  Français  par  la  formation  en  pays 
étranger  d’un  établissement  permanent  et  sans 
esprit  de  retour,  ne  pouvait  invoquer  Pari.  14, 
C.  civ.,  pour  l’assigner  devant  les  tribunaux 
français. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  : — « At- 
tendu que  Rouzé-de-Madre  est  né  en  France  ; 
que,  s’il  a fait  un  établissement  en  Belgique,  il 
n'est  pas  justifié  que  ce  soit  sans  esprit  de  re- 
tour; que  cet  esprit  de  retour  doit  au  contraire 
se  présumer  ; qu’ainsi  rien  n’établit  que  Rouzé- 
de-Madre  ait  perdu  la  qualité  de  Français  ; 

» Attendu  qu’il  n'est  pas  contesté  que  Roel- 
lands-Tricol  est  étranger; 

• Attendu  que  Rouzé-de-Madre  se  présente 
comme  créancier  de  Roellands-Tricot,  en  vertu 
d'une  obligation  souscrite  â Menin  (Flandre  oc- 
cidentale); 

• Attendu,  qu’aux  termes  de  Part.  546,  Code 
proc.,  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître 
de  l’exécution  du  titre  ; que  cette  compétence 
résulte  de  l’art.  14,  C.  civ. , 

• Déboute  Roellands  Tricot,  ect.  • — Appel. 


(1)  V.  conf.  Paris,  22  août  1831,  13  juin  1832; 
Nancy,  14  août  1835,  et  les  notes.  — F . aussi  Rol- 
land de  Vtllargues,  Répert.  du  notar.,  v°  Minute , 
n«»  44  et  suiv. 

(2)  Sur  la  question  de  juridiction,  voy.  conf. 
Cass..  26janv.  1836;  Rouen,  17  mai  1837;  — Du- 
rai,ton,  t.  1,  n®  15!  ; legal.  Code  des  étrangers , 
p.  299,  n* '243;  el  Coin-Deli»le,  Jouissance  des 
droits  civils, p.  29,n*>*  13ei  14.— V.  contra,  Paris, 
28  fév.  1 8 1 4,  20  mars  1834  , — Dclviocourt,  t.  I, 
p.  87,  el  Carré  , compét.,  t.  1.  n«>  203.— Jugé  que 
la  disposition  de  Pari.  14  est  facultative  pour  les 
Français.  — y.  Cass.,  14  fév.  1837. 


ogle 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jupes,  — Confirme,  etc.  » 

Du  18  arril  1835.  — C.  de  Paris. 

VENTE  D’OBJETS  MOBILIERS.  — Faillite.  - 
Revrnbtcation. — Résolution. — Chose  jugée. 
(F.  cassation,  19 avril  1836.) 

HYPOTHÈQUE.  — Acceptation.  — Inscription. 

—Équivalent. 

L’affectation  hypothécaire,  qu’un  débiteur  con- 
sent en  Pabsence  de  son  créancier , pour  sû- 
reté d’une  obligation  préexistante,  produit 
effet  à l’égard  des  tiers , quoiqu’elle  ne  soit 
pas  acceptée  préalablement  par  le  créan- 
cier (1). 

L’acceptation  de  l’hypothèque  ainsi  constituée 
résulte  suffisamment  de  l’inscription  prise, 
même  par  te  débiteur,  au  nom  du  créan- 
cier (3;. 

Le  14  mars  1834.  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  « Attendu  que  Delachesnaye.  comme 
mandataire  de  la  veuve  Christlick  et  de  Laburtbe, 
a reconnu,  par  acte  passé  devant  11*  Baudenom 
de  Lamaze,  le  5 déç.  1830,  avoir  reçu  pour  le 
compte  de  s«*s  mandants  une  somme  de  28.075  fr., 
dont  il  est  demeuré  débiteur; 

• Attendu  que.  pour  sûreté  de  ce  reliquat 
présumé,  et  sauf  le  compte  ultérieur  à faire 
entre  lui  et  ses  mandants.  Delachesnaye  a dé- 
claré hypothéquer  la  maison  dont  il  s'agit,  de 
distribuer  le  prix  à la  garantie  du  payement  de 
son  compte; 

» Attendu  que,  celte  affectation  hypothécaire 
n'étant  que  la  conséquence  nécessaire  d’une 
obligation  préexistante , a pu  être  faite  par  De- 
lachesnaye seul  ; 

• Attendu,  en  effet,  que  les  conditions  mises 
par  la  loi  à la  validité  d'une  affectation  hypo- 
thécaire conventionnelle  sont  déterminées  par 
l'art.  2129,  C.  civ.  ; qu'au  nombre  de  ces  condi- 
tions ne  se  trouve  pas  l'obligation  que  celui  au 
profil  duquel  elle  est  consentie  l’accepte  immé- 
diatement ; 

» Attendu,  d'ailleurs  que,  celle  acceptation 
fût-elle  nécessaire  pour  rendre  l'affectation  hy- 
pothécaire irrévocable,  elle  résulte  suffisamment 
de  ce  que,  antérieurement  à toute  contestation, 
la  veuve  Christlick  et  Laburtbe  avaient  produit 
à l’ordre  ; 

» Attendu  que,  la  qualité  de  créanciers  hypo 
thécaires  étant  reconnue  à la  veuve  Christlick  et 
à Lahurlhe,  comme  les  hypothèques  qui  leur 
ont  été  consenties  et  les  inscriptions  prises  en 
leur  ooin  sont  antérieures  à l'hypothèque  et  à 
l'inscription  des  veuve  et  héritiers  Rolland , ils 
doivent  être  colloqués  antérieurement  ù ce  der- 
nier, etc.  * — Appel. 


(1)  f . uü  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  31  juill. 
1830.  qui  résout  cette  question  affirmativement. 

(2)  Par  l’an  ét  cité  dans  la  note  qui  précède*  la 
Cour  de  Toulouse  s’est  prononcée  implicitement  en 
sens  contraire  sur  ce  point. 

(3)  y . conf.  sur  l'appel  en  matière  de  sous-ordre. 


(24  AVRIL  1835.) 
arrêt. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  l'inscription 
prise  au  profil  de  la  veuve  Christlick  et  des 
époux  Laburtbe  indiquerait  nécessairement  ac- 
ceptation de  rhypotbèque  constituée,  et  qu'en 
supposant  même  qu'il  fût  établi  que  cette  in- 
scription a été  prise  par  Delachesnaye.  il  devrait 
être  considéré  comme  ayant  agi  an  nom  des  bé- 
néficiaires de  ('hypothèque  en  qualité  de  nego- 
tiorum  gestor,  et  que.  loin  d’avoir  été  désavoué, 
cet  acte  a été  complètement  ratifié  par  la  pro- 
duction à l'ordre;  qu'ainsi  son  effet  doit  être 
maintenu  : — Adoptant  les  motifs  di  s premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  22  avril  1835.  — C.  de  Paris. 

DEGRES  DE  JURIDICT.  — Sous-ordre  établi. 

— Production. 

En  matière  d’ordre,  comme  en  matière  de 
sous-ordre , c’est  ta  somme  sur  laquelle  il 
est  établi  qui  détermine  si  le  jugement  est 
en  premier  ou  dernier  ressort f Sans  qu’il  y 
ait  Heu  à s’arrêter  au  montant  de  la  produc- 
tion du  créancier  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  veuve  Charrier 
n'avait  été  allouée  dans  l'ordre  ouvert  contre 
Joseph  et  Jean  Chevrier  que  pour  une  somme 
de  552  fr.  74  c.;  — Attendu  que  Pays  et  Henry 
n’ont  produit  dans  cet  ordre  que  pour  être 
alloués  en  sous-ordre  sur  cette  somme  de  552  fr. 
74  c.,  que  par  conséquent  le  litige  en  ce  qui  les 
concernait  chacun  en  particulier  s'élevait  a une 
somme  moindre  de  1,000  fr.,ct  qu'il  est  de  prin- 
cipe et  de  jurisprudence  que  la  quotité  de  la 
somme  à distribuer  est  la  hase,  d'après  laquelle 
doit  s’apprécier  le  premier  et  le  dernier  ressort, 
— Déclare  Foys  non  recevable  dans  sou  ap- 
pel, etc.  • 

Du  22  avril  1835.  — C.  de  Grenoble. 

DÉSISTEMENT.  — Prévenu.  — Appel  correct. 

Le  condamné  peut  renoncer  à l’appel  qu’il  a 
interjeté,  mais  le  ministère  public  n’a  point 
te  même  droit  (4). 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’appel  de  la  port 
d’un  condamné  est  l’exercice  d’un  droit  introduit 
par  la  loi  en  sa  faveur,  pour  faire  valoir  les 
griefs  qu’il  peut  avoir  contre  le  jugement  dont  il 
.se  plaint;  — Que,  s'il  peut  user  de  ce  droit,  il 
peut  aussi  n'eu  pas  user;  et  même,  après  avoir 
déclaré  qu'il  en  vent  faire  usage,  y renoncer  si 
son  intérêt  |*ersonnel  lui  conseille  d'en  agir 
ainsi;  — Qu'il  en  serait  autrement  s’il  s'agissait 
d’un  appel  interjeté  par  le  ministère  public  qui, 
stipulant  dans  l'intérêt  de  la  société,  ne  pour- 


— F.  Poitiers,  1«  juill.  1810. / . sur  le  taux 

du  ressort  en  matière  d’ordre.  — Carré,  Loi  de 
la  comp  , n»  3o5. 

(4)  Il  est  de  principe  qu'une  fois  l'action  publique 
intentée,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  s'eo 
désister. 


«le 


(28  avril  1855.) 

rail,  de  sa  seule  autorité,  renoncer  au  droit 
acquis  par  elle  de  faire  soumettre  à un  nouvel 
examen  la  décision  de  première  instance  qui  a 
été  attaquée  en  son  nom.  • 

Du  24  avril  1855.  — C.  de  Douai. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Liquidation.  — 
Créanciers. 

La  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  faite 
par  acte  distinct  du  Jugement  de  séparation 
de  biens,  peut  être  contestée  par  tes  créan- 
ciers du  mari,  même  après  l’expiration  de 
l’année  pendant  laquelle  seulement  Us  sont 
admis  à se  pourvoir  par  tierce  opposition 
contre  le  jugement  de  séparation  (1).  (Code 
proc.,  873.) 

' Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  : — 
« Considérant  que  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit,  et  ne  peuvent  se  suppléer;  que  celle  qui 
résulte  de  Pari.  878,  C.  proc.,  ft  l’égard  du 
jugement  de  la  séparation  de  biens  ne  saurait 
être  étendue  à une  liquidation  entre  époux  faite 
par  acte  séparé,  et  dépourvue  d'ailleurs  de 
toutes  les  conditions  de  publicité  que  présente  le 
jugement  de  séparation  dans  l'intérêt  des  tiers, 
— Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  25  avril  1855.  — C.  de  Paris. 

EFFET  DE  COMMERCE.  - Provision.  — 
Faillite. 

Si  le  porteur  d’une  lettre  de  change  a un  pri- 
vilège sur  la  provision  qui  se  trouve  entre 
tes  mains  du  tiré*  il  n’en  est  pas  ainsi  quand 
ce  dernier  s’en  est  valablement  libéré  entre 
les  mains  du  débiteur  avant  l’échéance  de 
la  lettre  de  change  non  acceptée  (2). 

Dès  tors , te  port  fur  n’est  point  fondé  <î  de- 
mander la  restitution  de  cette  provision  aux 
syndics  de  la  faillite  du  débiteur* 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  si  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  a un  privilège  sur  les  va- 
leurs qui  en  consliluent  la  provision,  lorsqu’elle 
se  trouve  dans  1rs  mains  du  surtiré,  il  he  peut 
en  être  ainsi  lorsque  ce  dernier  s'en  est  valable- 
ment libéré  avant  l’échéance  de  la  lettre  de  change 
non  acceptée  ; — Attendu  qüe,  dans  l'espèce,  la 
lettre  de  change  tirée  par  Vieu  sur  Larriru,  et 
passée  à l’ordre  de  Requenne  , était  payable  le 
25  oct.  1834;  qu'l!  n’en  fut  donné  avis  au  surtiré, 
ni  par  le  tireur  ni  par  le  preneur,  et  quYlle  ne 
fut  point  présentée  à l’acceptation;  — Attendu 
que.  dès  le  18  oct., Larrieu  avait  fait  une  remise 
payable  le 28  oct.,  et  à l’effet  de  payer  le  mon- 
tant de  la  facture  des  marchandises  à lui  expé- 
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diées par  Vieu;  — Qu’au  moyen  de  cette  remise, 
il  se  trouva  qu’il  était  valablement  libéré,  et 
qu’il  n’existait  dans  ses  mains  aucune  valeur 
pour  faire  la  provision  de  la  lettre  de  change  du 
15  sept.;  que  la  provision  n’existant  pas,  le 
porteur  n’a  pu  exercer  aucun  privilège  ; — Qu’à 
la  vérité,  la  remise  faite  par  Larrieu  n’est  échue 
que  trois  jours  après  l’échéance  de  la  lettre  de 
change;  mais  que  celle  remise  était  devenue  la 
propriété  de  Vieu,  qu’elle  avait  été  acquittée 
avant  toute  poursuite  faite  contre  lui  ou  contre 
les  syndics  ; qu’il  en  a été  de  cette  remise  comme 
d’un  payement  en  argent  fait  par  Larrieu.  et 
qu’elle  a dû  se  confondre  dans  l’actif  du  failli, 

— Confirme,  etc.  " 

Du  28  avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

RÉCIDIVE. — Aggravation. — Évasion. 

V évasion  effectuée  par  bris  de  prison,  après 
une  condamnation  à plus  d’une  année  d’em- 
prisonnement, ne  peut  rendre  celui  qui  s’en 
est  rendu  coupable  passible  de  l’aggrava- 
tion de  peine  portée  par  les  art.  56  et  sui- 
vants, C.  pén.  (5). 

Leloutre  et  Bourgeois  détenus  à Poissy,  par 
suite  d’une  condamnai  ion  à deux  années  d’em- 
prisonnement , enfoncèrent  le  toit  du  cachot 
où  ils  avaient  été  déposés  pour  insubordination, 
et  furent  arrêtés  au  moment  où  ils  arrivaient 
dans  une  cour  dont  la  porte  se  trouvait  ouverte. 

Jugement  du  tribunal  de  Versailles  qui,  se 
fondant  sur  la  récidive  prévue  par  l’art.  58, 
C.  pén..  et  néanmoins  par  application  de  l’ar- 
ticle 465  même  Code,  condamne  les  prévenus  à 
six  mois  de  prison  et  cinq  ans  de  surveillance. 

— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En ce  qui  touche  l’application 
des  arl.  58  et  403  C.  pén.  i — Considérant  que 
l’évasion  effectuée  après  une  condamnation  A 
plus  d’une  année  d’emprisonnement  ne  peut  ren- 
dre  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable  passif  de 
l'aggravation  de  la  peine  portée  par  les  arl.  56 
et  suivants,  C.  pén.,  et  par  suite  de  l'art.  465 
même  Code  : — Entendant , etc.  » 

Du  29  avril  1855. — C.  de  Paris. 

ACTION  EN  NULLITÉ.— Ustre. — Prescription. 
— Arrérages. — Sispension. 

L’action  en  nuttilê  ou  rescision  d’une  obliga- 
tion pour  cause  d’usure  se  prescrit  par  dix 
ans  à partir  de  l’acte,  et  non  pas  seulement 
par  trente  ans  ■ 4),  à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  clause  illicite,  qui , viciant  l’acte  dans 
son  essence,  ferait  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
contrat,  même  en  apparence  (5).  (C.  civ.,  1304.) 
Le  payement  des  intérêts  ou  arrérages  pré- 
tendus usuraires  n’a  pas  pour  effet  de  per- 
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(1)  y . Carré-Chauveau,  n1 2* 2960;  Berriar.  p.  471, 
note  17.  — Cass..  26  mars  1833,  cl  le  renvoi. 

(2)  Mai'  le  simple  avis  donné  au  tiré  par  le  tireur 
de  lui  faire  retour  de  ta  somme  fournie  à titre  de 
provision  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dépouiller  le 
porteur  de  son  droit  à cette  provision.  — y . Cass., 
7 déc.  1835. 


(3)  y.  conf.  Cass.,  22  fév.  1828.  et  la  note;  — 
Chauveau,  Th.  du  Code  pénal,  t.  1,  p.  170. 

(4)  y.  conf.  Toulouse,  18  nov.  1835,  et  la  note. 

(5)  y.  Troplong,  Prêt,  n°  401. 
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pêtuer  te  vice  du  contrat  et  de  suspendre  le 

cours  de  ta  pi'escription  de  l'action  en  nul • 

lité. 

ARRÊT. 

< LA  COOR.  — Considérant  que  le  23  août  1813 
Brulay  s'obligea  envers  les  frères  Miquelard  de 
payer  à leur  acquit  une  rente  perpétuelle  de 
160  fr.  à la  personne  qui  lui  serait  désignée,  et 
ce  moyennant  un  capital  de  3,000  fr.  qu’il  re- 
connut avoir  reçus;  — Que,  par  acie  notarié 
du  16  nov.  1813,  Brulay  s’engagea  à payer  ladite 
rente  à Hamon,  qui  versa  3,000  fr.  aux  frères 
Miquelard;  — Que,  pendant  15  ans  à partir  de 
cet  acte,  Brulay.  affranchi  envers  ces  derniers 
de  la  dette  par  lui  contractée,  n'eut  aucune  re- 
lation d'intérêt  avec  eux,  mais  bien  avec  Hamon, 
à qui  il  paya  bien  exactement  les  arrérages  de 
la  somme  stipulée;  — Considérant  que  Brulay 
prétend  aujourd'hui  que  1.300  fr.  seulement  lui 
auraient  été  versés  par  les  frères  Miquelard.  et 
veut,  par  suite,  se  dégager  de*  obligations  par 
lui  contractées  ; — Considérant  que  celle  pré- 
tention est  élevée  par  voie  d’action  principale  j 
— Qu'aux  termes  de  l’art.  1304  C.  niv.,  toute 
action  en  nullité  ou  rescision  d'une  convention 
se  prescrit  pardix  armées  ; — Considérant  qu’il 
s'agit  ici  d'une  action  en  nullité  ou  rescision, 
puisque  le  but  que  se  propose  Brulay  est  évidem- 
ment de  faire  anéantir  l’acte  du  16  nov.  1813, 
au  moins  quant  à la  moitié  de  la  rente  consti- 
tuée ; — Considérant  qu’il  importe  peu  que  la 
nullité  ou  rescision  réclamée  «oit  partielle  ou 
totale;  — Que  si,  par  exemple,  après  dix  années 
écoulées  depuis  s.i  majorité,  un  emprunteur  in- 
tentait une  action  pour  se  faire  restituer  contre 
un  emprunt  contracté  en  minorité,  il  ne  pourrait 
soutenir  qu'une  partie  de  la  somme  ayant  tourné 
à son  avantage,  son  action,  qui  respecterait 
une  partie  de  l’obligation,  échapperait  par  cela 
même  à la  prescription  prononcée  par  l’arti- 
cle 1304  ; — Qu’il  ne  pourrait  en  être  différem- 
ment pour  l’espèce;  — Considérant  que  Brulay 
prétend  que  le  payement  de*  arrérage*  de  la 
rente  constituée,  suivant  lui,  à un  taux  usuraire, 
a perpétué  levicedu  contrat  et  suspendu  la  pres- 
cription. en  maintenant  jusqu’à  ce  jour  le  dé- 
biteur sous  l’empire  d’une  violence  exercée  sur 
lui,  par  sou  créancier  . ce  qui  rend  l’art.  1304 
inapplicable;  — Considérant  que  l'art.  1112, 
C.  civ.,  définit  la  violence  ; — Que  le  débiteur, 
pour  s’en  prévaloir  , doit  prouver  qu’ayant  été 
exercée  sur  lui  par  son  créancier,  elle  était  de 
nature  à faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable, et  qu’elle  a pu  lui  inspirer  d’exposer 
sa  personne  ou  sa  fortune  à lin  mal  considérable 
et  présent  ; — Qu’en  supposant  que  le  débiteur 
ail  subi,  lors  du  contrat,  une  violence  de  cette 
nature,  il  devrait  en  outre,  pour  se  soustraire 
à l'application  de  l’art.  1504,  établir  que,  pen- 
dant le  cours  des  dix  années  qui  ont  précédé 
sou  action  en  nullité  ou  rescision,  il  aurait  été 
soumis  à la  même  violence  ; — Considérant  que, 
depuis  le  contrat,  et  pendant  quinze  années, 
Brulay  n’a  eu  aucun  rapport  d’intérét  avec  les 
frères  Miquelard  ; — Qu’il  a payé  librement, 
entre  tes  mains  d'un  tiers,  les  arrérages  d’un 
capital  non  exigible  ; — Que  suivant  l'énoucé 
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même  des  faits  dont  il  demande  à faire  la  preuve, 
il  aurait  pu  payer  et  aurait  offert,  plus  de  dix 
ans  avant  l’action,  une  somme  supérieure  à celle 
qu’il  prétend  devoir  légalement  ; — Que  tout 
repousse  l’idée  d’une  violence  qui  se  sarait  per- 
pétuée et  aurait  empêché  sa  prescription  de 
courir;  — Considérant  que  si . dans  l’espèce  , 
on  n’admettait  pas  la  prescription  de  dix  années, 
on  ne  pouvait  davantage  admettre  la  prescrip- 
tion Irentenaire;  — Q’uen  effet  ni  l'une  ni  l’autre 
n’exige  la  bonne  foi  de  celui  qui  prescrit  ; — 
Que  l’art.  1304  suppose  même  que  l'obligation 
peut  avoir  été  ohtenuc  par  dol , fraude  ou  vio- 
lence ; — Considérant  que,  si  le  payement  des 
arrérages  pouvait  perpétuer  le  vice  de  l’acte 
pendant  dix  ans,  il  pourrait  le  perpétuer  pen- 
dant trente  ans  et  au  delà  ; — Qu’en  admettant 
ces  principes  , l’action  principale , tendant  à 
faire  annuler  une  convention  comme  entachée 
de  dol,  de  fraude  ou  de  violence,  pourrait  être 
perpétuelle  et  compromettre  le  sort  des  contrats 
les  plus  respectables  , en  les  livrant  , après  un 
long  laps  de  temps,  à la  merci  d’une  preuve  tes- 
timoniale ; — Considérant  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  l’espèce  du  procès  avec  celle  où, 
dans  l'acte  même , une  clausse  illicite  aurait 
été  exprimée,  dans  ce  dernier  cas,  l’acte  serait 
vicié  dans  son  essence,  aucun  laps  de  temps  ne 
pourrait  le  valider,  il  u’y  aurait  pas  de  contrat 
même  en  apparence,  et,  dès  lors,  l’art.  1504  ne 
serait  pas  applicable;  — Que,  dans  l’espèce  du 
procès,  au  contraire,  il  existe  un  contrat  réunis- 
sant, en  apparence,  toutes  les  conditions  légales, 
contre  lequel,  par  conséquent,  après  un  silence 
confirmatif  de  dix  années,  on  ne  pourrait,  sans 
violer  formellement  l’art.  1304,  admettre  une 
preuve  par  témoins,  pour  établir  une  fraude 
ou  une  violence  tardivement  alléguée  : — Par 
ces  motifs,  etc.  • 

Du  29  avril  1835.  — C.  de  Caen. 


DÉSISTEMENT.  — Acceptation.  — Constat. 

Celui  à qui  un  désistement  est  signifié  par 
aole  d'avoué  à avoué , n'est  pas  tenu  de 
l'accepter  dans  ta  même  forme  cl).  ^ 

Il  a le  droit  de  faire  constater  ce  désistement 
par  jugement  ou  par  arrêt  l2).  iC.  proc.,  402.) 

arrêt. 

« LA  COUR , — Considérant  qu’un  désiste- 
ment d’appel , bien  que  pour  opérer  son  effet  il 
n’est  pas  besoin  de  l'acceptation  de  l’intimé, 
puisqu'il  n’est  lui-même  qu’un  acquiescement, 
devient , en  faveur  de  celui-ci . un  litre  récog- 
nitif de  droits  jusque-là  en  litige,  et  qu'il  peut 
lui  importer  alors  que  la  déclaration  qui  lui  en 
est  faite  soit  revêtue  de  formes  authentiques 
et  que  la  minute  en  repose  dans  un  dépôt  pu- 
blic; — Considérant  que  si  l’art.  402,  C.  proc., 
qui.  d’ailleurs,  concerne  spécialement  le  désis- 
tement de  demande,  donne  aux  parties  la  fa- 
culté de  le  faire  et  de  l'accepter  par  de  simples 


(1-2)  y . conf.  Toulouse, 26  oov.  1834,  et  le»  ren- 
voi*; Krux..  27  mars  1828;  — Bioche,  n°  73. — Mais 
voy.  Chauveau  sur  Carré,  n®  1459. 
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actes,  signés  d'elles  ou  de  leurs  mandataires 
et  signifiés  d'avoué  à avoué,  il  ne  peut  être 
douteux  que  c'est  uniquement  au  cas  où  les 
deux  parties  consentent  à adopter  cette  forme  ; 
que  la  liberté  donnée  à chacune  d'elles  ne  peut 
être  neutralisée  par  la  volonté  de  l'une  des  deux, 
et , qu'à  cet  égard  , la  construction  grammati- 
cale de  l’article,  son  sens  logique  et  la  juris- 
prudence la  plus  constante  manifestent  l'esprit 
de  sa  disposition;  qu'ainsi,  en  l'appliquant  par 
analogie  au  désistement  d'appel , l'appelant  qui 
a signifié  son  désistement  par  acte  d’avoué  à 
avoué  ayant  usé  de  son  droit,  l’intimé  use 
aussi  du  sien  quand  , dans  son  intérêt , dont  il 
est  naturellement  le  premier  juge,  il  requiert 
l'intervention  de  la  justice  pour  avoir  acte  de 
ladite  signification  ; — Considérant  que,  dans 
l’espèce  soumise  à la  Cour,  le  nombre  des  inti- 
més en  cause,  leur  qualité  même  de  commu 
naulé  d'habitants,  laquelle  impose  au  maire 
qui  les  représente  l'obligation  de  requérir  stric- 
tement pour  elles  toutes  garanties  désirables,  le 
besoin  qu'elles  uni  d'avoir  minute  de  l'acte  de 
désistement  sont  autant  de  circonstances  qui 
démontraient  l'intérêt  de  la  demande, — Donne 
acte  au  maire  de  la  commune  de  Challemenl , ès 
noms  qu’il  procède  du  désistement  signifié  le 
1*  avril  dernier,  par  acte  d'avoué  à avoué,  à la 
requête  des  époux  Morlé,  de  leur  acte  d’appel, 
du  25  août  1835,  etc.  » 

Du  2 mai  1835.  — C.  de  Bourges. 

ORDRE. — Clôture.  — Avoué.  — Contestation. 

— PltOCfeS-VERBAL.  — CITATION.  — AVENIR. 

En  matière  d' ordre , la  mission  de  l'avoué 
cesse  dès  que  le  règlement  est  clos  et  arrêté 
définitivement  : U n'y  a plus  alors  d'inci- 
dent possible. 

Ainsi  y lorsqu'un  créancier  veut  élever  une 
contestation  après  le  règlement  définitif  de 
l'ordre,  il  ne  peut  pas  le  faire  par  un  dire  à 
la  suite  du  procès-verbal  d'ordre  clos  et  ai *- 
rété  par  te  Juge-commissaire , mais  il  doit 
introduire  son  action  par  exploit  et  à ses 
risques  et  périls,  comme  une  instance  prin- 
cipale. 

En  conséquence , est  radicalement  nul  le  ju- 
gement intervenu,  sur  un  simple  avenir, 
après  le  règlement  définitif,  encore  bien  que 
l'avoué  du  défendeur  eût  signé  avec  son 
client  un  dire  en  réponse  d celui  du  créan- 
cier contestant  (1). 

Le  18  juin  1832,  un  ordre  est  ouvert  sur  la 
veuve  et  les  héritiers  Kuntz,  et  dans  cet  ordre 
figurent  des  créanciers,  les  uns  personnels  à la 
veuve,  les  autres  personnels  aux  héritiers.  Le 
11  oct.  1833.  l'ordre  est  définitivement  arrêté, 
et  Nühl  y est  colloquédu  chef  de  la  veuve  Kunlz. 

Cependant  un  au  s'écoule  sans  que  ce  créan- 
cier reçoive  son  bordereau  : il  se  présente  au 
greffe,  assisté  de  son  avoué,  et,  à la  suite  du 
procès-verbal  de  clôture,  fait  consigner  des  di- 
res tendant  à établir  que  les  immeubles,  sur  le 
prix  desquels  l’ordre  a été  ouvert,  étaient  la 
propriété  de  la  veuve  Kunlz  , sa  débitrice. 

Le  18  juin.  1834,  Malakowski,  autre  créau- 
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I cier  également  nssistédeson  avoué, fait  un  dire  en 
[ réponse  à celui  de  MUlil,  et  soutient  que  les 
immeubles  étaient  la  propriété  des  héritiers. 

Dans  cet  état  de  la  cause.  MUhl  assigne  par 
exploit  la  veuve  et  les  héritiers  Kunlz  et  d'au- 
tres créanciers  devant  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg : quant  à Malakowski,  il  se  borne  à l'ap- 
peler à l'audience  par  un  simple  avenir. 

Le  22  août  1834,  jugement  par  défaut  contre 
Malakowski,  qui  ordonne  qu’un  bordereau  de 
collocation  sera  délivré  à Mühl.  Ce  jugement 
est  signifié  à avoué  le  10  sept.,  et  il  n’y  est  formé 
opposition  que  le  20  nov.  suivant. 

Le  27  déc.  1824.  jugement  qui  rejette  l'op- 
position comme  ayant  élé  formée  tardivement. 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Considérant  qu’en  principe 
toute  demande  principale  doit  être  formée  par 
exploit  d'assignation  donnée  à personne  ou  à 
domicile;  que  le  choix  qu’une  partie  fait  d'un 
avoué  n'autorise  cet  avoué  à la  représenter  que 
dans  l’instance  pour  laquelle  il  a élé  spéciale- 
ment désigné;  que  plus  particulièrement,  en 
matière  d’ordre,  la  mission  conférée  à l’avoué 
cesse  dès  que  l’ordre  est  clos  et  arrêté  définiti- 
vement; qu’alors  aussi  la  mission  du  juge-com- 
missaire est  terminée;  qu'il  n'y  a plus  d’incident 
d'ordre  possible . et  que  rien  ne  doit  empêcher 
la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers 
utilement  colloqués;  que  si,  en  pareille  posi- 
tion , un  créancier  appelé  à l’ordre,  qui  n’a  pas 
cru  devoir  critiquer-  le  règlement  provisoire, 
veut , après  le  règlement  définitif,  élever  une 
contestation  et  s'opposer  à la  délivrance  d'un 
ou  plusieurs  bordereaux  de  collocation,  il  ne 
peut  le  faire  qu'à  ses  risques  et  périls  et  en  em- 
ployant le  mode  prescrit  par  la  loi  pour  intro- 
duire les  demandes  principales,  que  surtout  il 
ne  peut  pas  se  borner  à faire  un  dire  à la  suite 
du  procès-verbal  d’ordre  définitivement  clos  et 
arrêté,  et  la  réponse  à ce  dire  par  une  partie 
assistée  d’un  avoué  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  formant  une  instance  liée  et  comme 
équivalente  tant  à l'assignation  qui  aurait  élé 
donnée  à celle  même  partie,  qu’à  la  constitu- 
tion d'avoué  sur  celte  instance  supposée  ; — 
Qu’en  faisant  I application  de  ces  principes  à 
la  cause,  il  faut  reconnaître  que  l’ordre  onvert 
sur  les  veuve  et  héritier  Kunlz  a élé  clos  défi- 
nitivement le  11  net.  1833  ; que  dès  ce  moment 
il  ne  pouvait  plus  y avoir  d'incident  d’ordre  ; 
que  la  mission  du  juge-commissaire  était  ter- 
minée , et  qu’il  ne  restait  plus  qu'à  délivrer  les 
bordereaux,  ce  dont  le  greffier  était  chargé  par 
la  loi , et  ce  à quoi  il  pouvait  être  contraint  au 
moyen  d’un  simple  référé  introduit  devant  le 
tribunal  par  l’un  ou  l'autre  des  créanciers;  — 
Que  le  dire  fait  par  Clauhold,  avoué  de  MUlil, 
le...,  et  celui  tl'Ackermann.-.,  à la  suite  du 
procès-verbal  d’ordre  ainsi  clos  défini! ivement, 
eus  des  actes  insolites  radicalement  nuis,  qui 
ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  considé- 
rés comme  équivalents  à une  demande  princi- 
pale et  à une  constitution  d’avoué  sur  cette  pré- 
tendue deuiaude;  — Que  la  circonstance  que 
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Malakowski.  partie  de  Fuchs,  a signé,  en  même 
temps  qu'Ackerraann  son  avoué,  le  dire  du,.., 
ne  peut  pas  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut 
d’assignation  , ni  valider  un  mode  de  demande 
et  de  critique  de  créances  que  la  loi  n'admet 
qu'avant  la  clôture  de  l’ordre ; — Qu’ainsi  le 
jugement  du  22  août  1854  est  radicalement  nul, 
puisqu'il  a été  rendu  sans  qu'il  y ait  eu  une  de- 
mande régulièrement  formée  contre  Malakow^ki, 
ni  constitution  légale  d’avoué  ; que.  Gomme  con- 
séquence, l’opposition  qui  a été  formée  à ce  ju- 
gement ne  peut  pas  être  réputée  tardive  ni  non 
recevable,  comme  le  jugement  du  27  déc.  1834 
Ta  décidé  erronément  ; — Que  l'annulation  de 
ces  deux  jugements  entraîne  l'annulation  de 
tout  ce  qui  a été  fait  en  exécution  d'iceux , ce 
qui  s'applique  au  bordereau  délivré  à Mulil..., 
— Déclare  les  jugements  donl  est  appel  nuis  et 
de  nul  effet,  comme  ayant  été  rendus  contre  par- 
tie non  assignée;  — Déclare  pareillement  nul  le 
bordereau  de  collocation  délivré  à Muhl...,elc.» 

Du  2 mai  1835.  — C.  de  Colmar. 


EFFET  DE  COMMERCE.  — Immeuble.  — Tiers 
porteur. 

Le  souscripteur  d'un  billet  d ordref  causé  va- 
leur en  reste  du  prix  de  renie  d'un  immeuble, 
ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  tes  excep- 
tions qu'il  pourrait  taire  valoir  contre  le 
premier  bénéficiaire  t et , par  exempte,  se 
refuser  à payer  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas 
été  donné  mainlevée  des  Inscriptions  hypo- 
thécaires grevant  l'immeuble  qui  leur  avait 
été  vendu  comme  libre  1).  (C.  coinm.,  118, 
136,  187  et  188.) 

Foriel  avait  souscrit  au  profit  de  Villard  un 
billet  à ordre  de  2.800  fr.,  causé  valeur  en  reste 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble.  La  vente  lui 
avait  été  consentie  avec  déclaration  que  l'im- 
meuble était  libre  de  toutes  charges. 

Â l’échéance  du  billet,  David  , tiers  porteur, 
en  réclama  le  payement;  mais  Foriel  répondit 
qu'il  ne  payerait  qu'aulanl  qu’on  lui  rapporterait 
main  levée  d’une  inscription  dont  l'immeuble 
élait  grevé,  contrairement  à la  promesse  du 
vendeur. 

Jugement  qui  accueille  ce  système.  — Appel 
ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  souscripteur 
d’un  billet  à ordre  ne  peut  opposer  au  tiers 
porteur  les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  va- 
loir contre  le  premier  bénéficiaire;  — Attendu 
que  le  bdlel  souscrit  par  Foriel , le  18  mai  1839, 
est  régulier  en  la  forme  ; que  la  cause  s’y  trouve 
suffisamment  exprimée;  que,  bien  que  souscrit 
par  un  non  commerçant  et  pour  une  cause  civile, 
il  doit  produire  les  mêmes  effets  que  s’il  avait 
été  souscrit  par  un  commerçant , sauf  en  ce  qui 


(1  ) F-  coof . Cass. , 2 mai  1 83G,  et  les  renvois. 

(S)  F . conf.  Cass..  18  juin  1833.  et  les  renvois. 
F.  a u» s Agen,  29  mars  1838,  et  la  noie.  — Con- 
fiant, p.  550. 

(3)  F .,  en  ce  sens,  Aix,  17  mars  1858;  Cass., 
5 avril  1841. 
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concerne  la  contrainte  personnelle;  — Attendu 
que  Foriel , en  se  libérant  par  un  billet  à ordre 
de  la  somma  de  2,800  fr.,  partie  de  son  prix  de 
vente,  a renoncé  à se  prévaloir,  contre  les  por- 
teurs de  ce  billet,  des  moyens  et  exceptions  qu'il 
aurait  pu  opposer  h Villard  pour  suspendre 
son  payement,  — Condamne  Foriel  envers 
David,  etc.  » 

Du  2 mai  1835.  — C.  de  Grenoble. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINE.  - Héritier 
BÉNÉFICIAIRE. 

L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession 
opère  de  plein  droit  la  séparation  des  pa- 
trimoines, en  telle  sorte  que  le  privilège 
qui  en  résulte  pour  tes  créanciers  du  défunt 
continue  de  subsister  même  après  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  a fait  acte  d'héritier  pur 
et  simple  sans  que  tes  créanciers  soient  te- 
nus de  prendre  Inscription  ;2).  (C.  civ.,  878 
ei  2111.) 

( F.  18  juin  1833.  ) — Les  parties  et  l'affaire 
ayant  été  renvoyées  devant  la  Cour  de  Paris: 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  Part.  2111 , 
C.  civ.,  ne  s'applique  qu’au  cas  où,  conformé- 
ment à Part.  878,  il  y a lieu  à demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines;  — Considérant  que, 
dans  le  cas  où  une  succession  esl  acceptée  sous 
bénéfice  d’inventaire,  il  n’y  a pas  lieu  A deman- 
der une  séparation  qui  est  établie  de  plein  droit 
par  Part.  802  ; — Considérant  que  la  déchéance 
du  bénéfice  d’inventaire  est  une  peine  prononcée 
contre  l’héritier,  et  qui  ne  peut  rendre  moins 
favorable  la  position  des  créanciers  de  la  suc- 
cession. pour  lesquels  Pacte  d'acceptation  béné- 
ficiaire a dq  tenir  lieu  de  l'inscription  prescrite 
par  Part.  2111 , seulement  pour  le  cas  d'accep- 
tation pure  et  simple,— Maintient  la  collocation 
des  appelants,  etc.  » 

Du  4 mai  1835.  — C.  de  Paris. 

AVOCATS.  — Conseil  de  discipl.  — Délibérât. 
— Protestation. — Ministère  public. 

Les  délibérations  prises  par  l'ordre  entier 
des  avocats  appartenant  â un  barreau  peu- 
vent être  déférées , par  te  ministère  public 
agissant  disciplinairement , à la  Cour  royale 
du  ressort  sans  avoir  été  préalablement  sou- 
mises au  conseil  de  discipline  (3). 

L'ordre  des  avocats  ne  peut  prendre  une  dé- 
libération tendant  à protester  contre  tes 
actes  du  pouvoir  exécutif.  Une  pareille  dé- 
libération peut  être  annulée  par  la  Cour 
royale  sur  la  poursuite  du  procureur  géné- 
ral (4). 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  la  résolution  prise 


(4)  Celle  decision  esl  relative  à l'adhésion  donnée 
par  le  barreau  de  Mai  mande  à la  protestation  du 
barreau  de  Paris,  contre  l'ordonnance  du  3(1  mars 
1835.  — F.  l'arrêt  de  Paris  du  13  airil  1835. 
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par  Tordre  des  avocats  du  barreau  de  Mar- 
raande,  sous  la  présidence  du  son  bâtonnier , a 
pu  être  soumise  incontestablement  à la  juridic- 
tion de  la  Cour,  soit  qu'on  considère  l'action  du 
procureur  général  comme  matière  disciplinaire 
contre  le  bâtonnier,  soit  qu’on  considère  cette 
résolution  comme  soumise  à la  haute  surveil- 
lance et  à la  police  de  la  Cour;  — Dans  le  pre- 
mier cas,  attendu  que  si  Tordre  des  avocats 
jouit  du  privilège  de  juger  en  premier  ressort, 
par  son  conseil  de  discipline,  les  fautes  qui 
peuvent  être  commises  par  quelqu'un  de  ses 
membres , il  faut  du  moins  qu’il  y ait  volonté  et 
possibilité  que  cette  première  juridiction  reçoive 
son  exécution;  qu'à  défaut  de  l’une  ou  de  l’autre 
de  ces  conditions,  la  justice  11e  saurait  être  pa- 
ralysée. et  qu'à  la  Cour  seule  appartient  alors  le 
droit  de  juger  en  premier  et  dernier  ressort, 
parce  qu'elle  seule  a juridiction  à cet  égard  ; — 
Attendu  que  la  résolution  ayant  été  prise  par 
Tordre  entier  du  barreau  de  Biarmande,  il  ne 
pouvait  y avoir  ni  volonté  du  conseil  de  disci- 
pline de  se  juger  lui-même,  ni  possibilité  de  le 
faire  juger;  — Dans  le  second  cas,  attendu  que, 
si  une  résolution  prise  par  Tordre  des  avocats  est 
irrégulière,  contraire  aux  lois  ou  aux  règlements, 
à la  Cour  seule  appartient  aussi  ledroitde  statuer 
sur  celte  résolution,  parce  qu’à  elle  seule  la  loi 
a déféré  le  droit  de  surveillance  et  police  sur  cet 
ordre  auquel  elle  a accordé  certains  privilèges; 
sans  quoi  nulle  autorité  ne  pourrait  en  réprimer 
les  écarts,  ce  qui  serait  contraire  à Tordre  et  à 
la  stabilité  du  gouvernement  et  de  la  société; — 
Au  fond,  attendu  que,  soit  que  l’on  veuille  se 
reporter  aux  anciens  usages  et  privilèges  du 
barreau , soit  que  Ton  consulte  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  12,  le  décret  du  14  déc.  1810  , l’ordon- 
nance du  20  nov.  1822,  ou  celle  du  27  août  1830, 
nulle  part  on  ne  trouve  Tordre  des  avocats  in- 
vesti du  droit  de  prendre  des  résolutions  tendant 
à protester  contre  les  actes  du  pouvoir  exécutif; 
qu'un  pareil  pouvoir  ne  pourrait  être  exercé 
qu’autaiil  qu'il  aurait  été  conféré  par  une  auto 
risation  expresse  cl  positive;  qu'une  pareille  auto- 
rüéexercée  sans  pouvoir  iTeslévideinment  qu'une 
provocation  au  désordre  et  à l'anarchie;  — Que 
l’ordre  des  avocats  devait  élre  d’autant  plus  cir- 
conspect en  celle  matière,  que  s’il  lui  a été  ac- 
cordé certains  privilèges  exorbitants  du  droit 
commun,  il  n'en  peut  jouir  que  sous  la  condi- 
tion et  sous  le  serment  de  11e  rien  dire  ou  pu- 
blier contre  les  lois  ou  règlements;  qu’en  vain 
prétendrait-on  que  la  résolution  attaquée  doit 
être  considérée  comme  la  manifestation  d'opi- 
nions et  de  vœux  de  simples  citoyens  , manifes- 
tation autorisée  par  le  principe  fondamental  de 
nos  lois;  mais  outre  que  ce  subterfuge  serait 
peu  digne  de  la  loyauté  et  de  la  noblesse  de  la 
profession  de  l’avocat,  c’est  qu’il  est  certain, 
en  fait,  que  c’est  comme  corps  délibérant  et 
opinant  à la  majorité  des  voix,  que  Tordre  des 
avocats  du  barreau  de  Marmande  a pris  celle 


ds  Cet  arrêt  est  relatif  à l’adhésion  donnée  par 
le  barreau  de  Kouen  à la  protestation  du  barreau  de 
Paris  coutre  t’ordoonaoce  du  30  mars  1835.  — Foy. 
l’arrêt  de  Paris  du  13  avril  1855. 
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résolution,  puisqu'il  s’est  réuni  sur  la  convoca- 
tion de  son  bâtonnier  et  sous  sa  présidence,  que 
la  résolution  a été  inscrite  sur  les  registres  de 
Tordre , et  qu'invilation  a été  faite  au  bâtonnier 
d’en  transmettre  copie  au  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  de  Paris . —Déclare  nulle  et  comme 
non  avenue  la  résolution  prise  par  Tordre  des 
avocats  du  barreau  de  Marmande,  le'  14  avril 
1833,  el  inscrite  sur  les  registres  dudit  ordre  ;— 
Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié  à 
Tordre  des  avocats  de  Marmande,  eu  la  personne 
de  leur  bâtonnier,  el  qu'à  (a  diligence  dudit  bâ- 
tonnier, il  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
Tordre  et  annexé  à la  délibération  annulée;  — 
Condamne  le  bâtonnier  en  sa  qualité , aux  dé- 
pens, etc.  » 

Du  4 mai  1835.  — C.  d'Agen. 

AVOCATS.  Discipline.  — Ministère  public.— 
Intervention.  — Assembler  générale  (1). 

(y.  Cass.,  5 avril  1841.) 

FEMME.  — Marchande  publique. 

(i V . 5 mars  1835.) 

BILLET  A ORDRE.  — Place  en  place.  — Con- 
trainte par  corps. 

Bien  qu'un  billet  à ordre  contienne  remise  de 
pince  en  place y en  ce  sens  qu'il  est  payable 
sur  une  place  autre  que  celte  où  U a été 
souscrit , et  où  ta  valeur  a été  comptée , il 
ne  constitue  point  une  lettre  de  change , et 
par  suite  il  n'entralne  point  ta  contrainte 
par  corps  contre  les  signataires  non  négo- 
ciants (2j.  (L.  16  gcruiin.,  an  6,  til.  2,  J 4, 
art,  U*.) 

Vigier,  propriétaire,  avait  souscrit  au  profit 
de  Miguel , également  propriétaire,  un  billet  à 
ordre,  payable  à un  domicile  élu  sur  une  autre 
place  que  celle  de  la  souscription.  Ce  billet  fut 
successivement  passé  à Tordre  de  divers  négo- 
ciants. 

A l’échéance,  Quévremont,  porteur,  fit  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce  Vigier  et 
Miguel,  pour  obtenir  coutre  eux  condamnation, 
par  corps,  du  montant  de  l’obligation.  Ceux-ci 
soutinrent  que  celte  obligation  n’était  qu’un 
billet  à domicile,  qui  ne  réunissait  point  tous  les 
caractères  de  la  lettre  de  change,  et  que,  n'étant 
point  marchands,  ils  ne  pouvaient  être  con- 
traints par  corps. 

Jugement  qui  rejette  ces  moyens  et  prononce 
la  contrainte  par  corps,  par  le  motif  que  le  billet 
était  une  véritable  lettre  de  change  ; qu’il  y avait 
eu  remise  de  place  en  place,  caractère  distinctif 
de  cet  acte  de  commerce.  — Appel  par  Miguel 
et  Vigier. 

arrEt. 

« LA  COOR,— Attendu,  quant  à la  contrainte 


(2)  F.  conf.  Paris,  18  août  1836,  et  les  renvois. 
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par  corps,  que  Vigler  et  Miguel  ne  sont  point 
négociants;  que  le  billet  n’a  point  pour  cause 
une  affaire  de  commerce;  qu'il  ne  pourrait 
donner  lieu  à la  contrainte  par  corps  qu'autanl 
qu'il  serait  assimilé  à une  lettre  de  change;  — 
Attendu  que , si  le  billet  à domicile  a quelque 
analogie  avec  la  lettre  de  change,  on  y remarque 
néanmoins  des  différences  essentielles;  que  la 
lettre  de  change  contient  à la  fois  un  mandat  et 
la  cession  d’une  valeur  qui  doit  se  trouver  dans 
les  mains  du  tiers  chargé  d’en  faire  le  payement  ; 
que,  dans  lu  cas  où  la  valeur  cédée  n’existe  pas, 
et  où  le  tiré  ne  contracte  pas  l’obligation  de 
l'acquitter  à l'échéance . le  porteur  peut  la  faire 
protester,  faute  d'acceptation;  et  que  , dans  ce 
cas,  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  respective- 
ment tenus  de  donner  caution  ou  d'effectuer  le 
payement  de  la  lettre  de  change;  et  qu’il  n’en 
est  point  ainsi  du  billet  à domicile;  que,  dans 
ce  dernier  engagement,  il  n’y  a qu’une  obliga- 
tion personnelle  de  payer  à un  ferme  fixé,  et 
non  cession  d’une  valeur  à payer  par  un  tiers; 
d’où  il  suit  que  l'exécution  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  autorisée  en  matière  de 
lettre  de  change,  ne  peut  avoir  lieu  pour  le 
payement  d’un  billet  A domicile,  lorsqu’il  n’a 
pas  pour  cause  une  affaire  de  commerce,  et  que 
la  condamnation  est  demandée  contre  des  indi- 
vidus non  négociants,  etc.  • 

Du  5 mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SURENCHÈRE.  — Caution.  — Solvabilité. 

Le  créancier  n’est  pas  tenu  , à peine  de  nul - 
litêy  de  justifier , dans  l’acte  même  de  décla- 
ration de  surenchère , de  ta  solvabilité  de  la 
caution  qu’il  a offerte , qui  est  valablement 
établie  Jusqu’au  Jugement  qui  statue  sur  ta 
surenchère  (lj.  (C.  proc.,  832  ; C.  civ.,  2185.) 

Rolin  acheta  le  domaine  de  la  Péraulière,  et 
notifia  son  acte  de  vente  aux  créanciers  inscrits, 
et  notamment  à la  veuve  Brossy.  Celle-ci  lui  fit 
signifier  une  déclaration  de  surenchère,  et  offrit 
caution  avec  assignation  pour  recevoir  cette 
caution.  Rolin  était,  en  outre,  sommé  par  un 
autre  exploit  de  prendre  connaissance,  au  greffe, 
des  titres  établissant  de  la  caution. 

Un  jugement  admet  la  surenchère  et  la  cau- 
tion.— Appel  par  Rolin,  qui  soutient  que  la  sur- 
enchère est  nulle,  parce  que  l’exploit  contenant 
la  déclaration  de  surenchéri  ne  contenait  pas  en 
même  temps  la  justification  de  la  solvabilité  de 
la  caution  offerte. 


(1)  F.  Paris,  0 avril  1835,  et  la  noie. 

(2/  Cette  prohibition  équivaut  nécessairement  à 
celle  de  céder. 

(3)  La  Cour  de  Paris  avait  même  décidé  le  28  mars 
1829  que  la  prohibition  de  céder  son  bail  entraîne 
celle  de  sous-lourr  même  en  partie.  — F . Duvcr» 
gier,  Louage,  n®  370;  Merlin,  Jtép.,  Sous  loca- 
tion. Bourjon,  Droit  commun  delà  France l.  2, 
p.  42; — Angers,  27  mars  1817,  et  la  noie;  — Junge 
Tropiong  Loua  g t , no  131  . «Au  milieu  des  opi- 
nion* divergente»,  dit-il,  il  faul  reconnaître  que  les 
décisions  que  rendent  tes  tribunaux  >ur  ces  sortes 
de  questions  dépendent  beaucoup  des  circonstances 
et  surtout  de  l'inlt-uuou  présum*  e des  parties  qui 
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ARBÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  articles  com- 
binés du  Code  civ.  et  du  Code  proc.  n’exigent 
que  l’offre  de  donner  caution  jusqu’à  concur- 
rence du  prix  et  des  charges,  et  n’imposent  que 
l'obligation  d'assigner,  dans  les  trois  jours,  pour 
la  réception  de  cette  caution  dont  la  solvabilité 
est  d’ailleurs  démontrée  par  les  pièces  produites, 

— Confirme,  etc.  » 

Du  5 mai  1835.  — C.  de  Lyon. 

DEMANDE  NOUVELLE.  — Bornage. 

On  ne  peut , sur  l’appel  d’un  jugement  relatif 
à (a  propriété  d’une  portion  de  terrain , 
demander  pour  la  première  fois  le  bornage 
de  la  portion  qui  sera  reconnue  appartenir  à 
chacune  des  parties  : c’est  la  une  demande 
nouvelle.  (C.  proc.,  404  ) 

Birbier  avait  interjeté  appel  d’un  jugement 
qui  statuait  sur  une  contestation  existante  entre, 
lui  et  Laurent,  au  sujet  de  la  propriété  d’une 
portion  de  jardin , dont  l’àutre  était  reconnue 
appartenir  à Laurent.  — Devant  la  Cour  royale, 
l’appelant  demande  pour  la  première  fois  lebor- 
nageà  frais  communs  de  la  portion  de  jardin  qui 
sera  déclarée  appartenir  à chacune  des  parties. 

— L’intimé  soutient  ces  conclusions  non  rece- 
vables , comme  constituant  une  demande  nou- 
velle. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — A l’égard  de  la  demande  de 
bornage  de  la  portion  de  jardin  qui  doit  appar- 
tenir à chacun  des  deux  anciens  copropriétaires, 

— Considérant  que  celle  demande  n’a  pas  été 
formée  en  première  instance;  qu’ainsi,  elle  ne 
peut  être  admise  sur  l’apppel,  d’après  l’art.  464, 
C.  proc. , — Déclare  l’appelant  non  receva- 
ble, etc.  • 

Du  5 mai  1835.  — C.  de  Rennes. 

BAIL.  — SOUS- LOCATION.  — DÉFENSE.  — CONSI- 
GNATION. 

Si  la  prohibition  de  transporter  (2)  son  bail 
n’emporte  pas  l’interdiction  de  sous-touer 
en  partie,  elle  renferme  néanmoins  néces- 
sairement la  défense  de  sous- louer  la  totalité 
des  lieux  (3).  Et  cette  défense  doit  recevoir 
son  exécution f alors  même  que  te  locataire 
offrirait  de  déposer  à la  caisse  des  consigna- 
tions une  somme  suffisante  pour  répondre  de 
ses  loyers  Jusqu’à  l’expiration  de  son  bail. 
(C.  civ.,  1717.) 


a tant  de  pouvoir  pour  faire  fléchir  le  sens  gramma- 
tical des  mots.  — Toutefois  je  dirai  qu'en  thèse  gé- 
nérale la  prohibition  de  sou»-louer  est  renfermée, 
pour  le  cas  spécial,  dans  la  défense  de  céder  son 
bail.  — Il  est  vrai  que  nous  avons  montré  ci-destus 
(O®  129)  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  con- 
ventions, mais  celle  différence  n’est  d’aucune  im- 
pôt tance  à l'égard  du  bailleur  à qui  il  importe  peu 
que  le  chaagemeni  de  personne  s'obtienne  par  voie 
de  sous-had  ou  de  cession  : ce  qui  est  intéressant 
pour  lui,  ce  qui  l’a  déterminé  à détendre  de  céder, 
c'est  de  ne  pas  voir  les  lieux  occupés  par  uo  autre 
que  te  locataire  de  son  choix  : cette  intention  doit 
être  respectée. 
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Levraud  avait  loué,  en  1827,  une  maison  5 
M«  Couchies,  notaire.  Le  bail  portait  cette  stipu- 
lation : • Que  le  preneur  ne  pourrait  transporter 
son  droit  sans  un  consentement  exprès  et  par 
érril  du  propriétaire.  » Cependant,  en  1835, 
M"  Couchies  quitte  la  maison,  en  annonçant  au 
propriétaire  son  intention  de  sous-louer;  il  offre 
en  même  temps  de  déposer  à la  caisse  des  con- 
signations une  inscription  de  rente  suffisante 
pour  garantir  les  loyers  jusqu'à  l'expiration  de 
son  bail. 

Levraud  résiste  à cette  prétention.  Il  soutient 
que  la  défense  de  céder  son  bail  entraîne  celle 
de  sous-louer  la  totalité  des  lieux.  Il  invoque 
l’opinion  de  Bourjon  [Droit  commun  de  la 
/■'rance,  t.  2,  p.  42)  et  celle  de  Merlin  ( Ripert 
v”  Sous-location );  et  attendu  que  M»  Couchies 
a enlevé  les  meubles  garnissant  la  maison,  il 
conclut  à la  résiliation  du  bail. 

Le  7 août  1834.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  reconnaît  à M*  Couchies  le  droit 
de  sous-louer.  — Appel. 

ASStT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que,  si  la  pro- 
hibition de  céder  son  droit  au  bail  n'entralne 
pas  pour  le  locataire  l’interdiction  de  sous-louer 
une  partie  de  la  chose  louée,  elle  renferme  né- 
cessairement la  défense  de  sous-louer  la  totalité 
des  lieux,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  la  sous- 
location  ne  différerait  en  rien  de  la  cession  du 
bail;  — Considérant,  en  fait,  que  Couchies  a 
quitté  la  maison  de  Levraud  depuis  dix-huit 
mois,  pour  transporter  son  étude  et  son  domi- 
cile rue  de  Grenelle-Sainl-Honoré  ; que,  par  suite 
de  son  déménagement,  l'appartement  qu'il  habi- 
tait rue  Saint-Antoine  est  resté  presque  totale- 
ment inoccupé,  et  sans  meubles  suffisants  pour 
répondre  du  reste  des  loyers  ; que  Couchies  a 
annoncé  devant  les  premiers  juges,  comme  il 
annonce  aujourd'hui , l’intention  de  sous-louer 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  dudit  appar- 
tement ; qu'ainsi  le  propriétaire  est  fondé  à de- 
mander que  son  locataire  réintègre  les  lieux, 
sinon  que  le  bail  soit  résilié,  — Déclare  le  bail 
résilié,  si  mieux  n'aime  Couchies  réintégrer  les 
lieux,  etc.  • 

Du  G mai  1835.  — C.  de  Paris. 

TÉMOIN. — Refsoches.— Coisseiue*  «ciiicipai. 

— CllTirtCAT. 

L’énumération  que  fait  l’art.  283.  C.  proc.,  des 
causes  de  reproches  contre  tes  témoins,  est 
limitative  : tes  juges  ne  peuvent  en  admettre 
d’autres  (t). 

Des  conseillers  municipaux  ne  peuveut  être 
reprochés  comme  témoins  dans  un  procès 
intéressant  la  commune,  par  cela  seul  qu’ils 
ont  pris  part  à une  délibération  ayant  pour 
objet  de  faire  autoriser  cette  commune  à 
plaider;  leurs  concours  à la  délibération  ne 
saurait  être  assimilé  à un  certificat  par 
eux  donné  sur  les  faits  relatifs  au  procès  (2). 
(C.  proc.,  283.) 


(I)  y . Paris,  Cass.,  3 juin.  1820,  et  la  note;  — 
Biocbe,  v>  Enquête,  n°2U. 
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AiatT. 

s LA  COUR , — Relativement  aux  reproches 
adressés  à deux  témoins,  membres  du  conseil 
municipal,  sur  ce  qu’ayant  déjà,  en  cette  qualité, 
été  d’avis  que  le  procès  devait  être  intenté  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  ils  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  l’art.  283.  C.  proc.,  être  entendus  en 
témoignage  ; — Attendu  que  cet  article  n’est 
point  simplement  énnneiatif,  mais  restrictif; 
qu’en  recherchant  quelles  peuvent  être  les  causes 
des  reproches  à adresser  aux  témoins,  on  arrive 
à cette  conséquence  qu’il  les  comprend  tous; 
qu’on  peut  même  penser  que  cet  article  contient 
dans  son  second  paragraphe  les  mêmes  disposi- 
tions. par  rapport  aux  reproches  à adresser  aux 
témoins,  que  le  § 8.  art.  378,  même  Code,  rela- 
tivement à la  récusation  des  juges,  et  que  ce 
dernier  article  est  bien  évidemment  limitatif  ; 
qu'il  faut  en  conclure  que  l’art.  283,  C.  proc., 
nementionnaui  point  les  conseillers  municipaux, 
ne  saurait  leur  être  appliqué;  — Attendu  encore 
qu’on  ne  saurait  assimiler  le  cas  où  un  conseiller 
municipal  est  d’avis  dans  le  conseil  qu’il  y a 
lieu,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  d’intenter  ou 
de  soutenir  un  procès,  avec  celui  où  une  per- 
sonne a donné  des  certificats  relatifs  à un  procès; 
qu’en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  délivre 
un  certificat  fait  un  acte  entièrement  libre,  par 
conséquent  spontané,  et  qu’on  ne  saurait,  par 
suite,  attribuer  qu’à  lui;  qu’au  contraire,  te 
conseiller  municipal  qui  délibère  sur  l’intérêt 
que  peut  avoir  la  commune  à entreprendre  un 
procès,  non-seulement  agit  comme  fonctionnaire 
public,  mais  remplit  un  devoir  qui  lui  est  imposé 
et  qu'il  serait  répréhensible  de  négliger;  qu'il  y 
a surtout  entre  ces  deux  cas  cette  différence  no- 
table que  les  certificats  qui  ont  pour  objet  unique 
des  faits  peuvent  toujours  et  doivent  nécessaire- 
ment, dans  certaines  espèces,  influer  sur  le  ju- 
gement du  procès,  si  les  juges  y ont  égard , 
tandis  que  l'opinion  d’un  conseiller  municipal, 
qui  n’est  qu’une  opinion  de  droit  émise  dans  le 
sein  du  conseil  sur  un  exposé  favorable  à la  com- 
mune, et  qui  ne  peut  être  qu'incomplet  puisqu'il 
n’est  pas  contradictoire,  ne  saurait  avoiraucune 
influence  sur  la  décision  des  juges,  qui  d’ailleurs, 
avertis  de  sa  qualité,  n’ont  à sa  déposition  que 
tel  égard  que  de  raison  ; qu’il  résulte  de  tout  ce 
qui  vient  d’être  dit  que  l’art.  283,  C.  proc.,  ne 
prohibe  point  Ips  témoignages  des  conseillera 
municipaux  dans  les  procès  qu’ils  ont  été  d’avis 
que  leur  commune  devait  soutenir;  que.  par 
conséquent,  c’est  à tort  que  les  premiers  juges 
ont  rejeté  la  déposition  des  troisième  et  sep- 
tième témoins  de  l'enquête  ; qu'il  y a donc  lieu  de 
réformer  leur  jugement  à cet  égard,  d’admettre 
ces  dépositions  et  d'en  ordonner  la  lecture , 
sauf  à y avoir  tel  égard  que  de  raison,  — Or- 
donne, etc.  • 

Du  6 mai  1835.  — C.  de  Limoges. 


(2)  y.  Cass.,  17ct23mai  1827,  et  la  note;  Brux., 
2 fév.  1821. 
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SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — CaïactAub. 

— PHKsauFTio».  — Delai, 

Quand  un  négociant  est  intéressé  de  compte 
à demi  avec  un  armateur  dans  une  paco- 
tille, cet  intérêt  forme  une  société  en  parti - 
cipation;  par  suite t si  l'armateur  a touché 
une  somme , produit  de  cette  pacotille,  et  l'a 
employée  à son  usage  personnel , il  en  doit 
tes  intérêts  à partir  du  jour  de.  l’emploi  {1  ). 

En  matière  de  prescription , si  le  jour  à quo 
n'est  pas  compris  dans  le  terme , te  jour  ad 
quern  / est  compris  En  conséquence,  si  un 
compte  a été  arrêté  te  16  Juin  1805,  et  la  de- 
mande en  justice  intentée  te  il  juin  1803, 
ta  prescription  de  trente  ans  est  acquise  (2). 
En  Tan  10,  Lemérne  et  Gaultier  (de  Saint-Malo), 
armèrent  pour  Plie  de  France  le  navire  la  Petite - 
Africaine.  Brizou  était  intéressé,  sur  corps  et 
farultés.  pour  une  somme  de  8.849  fr. 

Le  navire  partit  de  Saint-Malo,  relâcha  quelque 
temps  à Guernesey  pour  y compléter  son  char- 
gement, puis  au  Cap,  où  il  vendit  quelque  mar- 
chandises. Arrivé  i\  Plie  de  France,  il  opéra  son 
déchargement,  puis  il  arma  pour  un  voyage  de 
traite,  et  fut  capturé  par  les  Anglais  dans  la 
guerre  qui  suivit  la  petite  paix  d'Amiens. 

Brizou  avait  chargé  les  armateurs  de  faire 
assurer  son  intérêt  ; ceux-ci  déclaraient  avoir 
exécuté  son  ordre.  Trois  polices  d’assurance 
furent  souscrites  à Saint-Malo , Nantes , Bor- 
deaux ; elles  couvraient  85,400  fr.  sur  corps, 
et  40,000  fr.  sur  facultés,  mais  ne  garantis- 
saient ni  le  risque  entier  du  navire,  ni  le  risque 
entier  du  chargement.  Ce-  assurances  furent 
faites  imlislinciemcnt,  c’est-à-dire  que  les  assu- 
rances sur  le  navire  ne  s'appliquaient  pas  à tel 
ou  tel  intérêt  spécifié;  il  en  était  de  même  des 
assurances  faites  sur  le  chargement. 

ün  premier  objet  de  débat  entre  parties  était 
la  destination  du  navire  la  Petite- Africaine. 
Brizou  prétendait  qu’elle  était  spéciale  et  déter- 
minée. le  voyage  de  Plie  de  France  et  le  retour; 
que,  par  suite,  les  armateurs  ayant  envoyé  le 
navire  à la  traite  des  noirs,  étaient  devenus  res- 
ponsables de  la  capture  du  navire,  de  la  perle 
éprouvée  par  Brizou  . tant  sur  son  intérêt  dans 
la  Petite- Africaine,  que  sur  son  intérêt  dans  le 
chargement.  Les  armateurs  soutenaient  que  l'ap- 
pelant n’avait  pas  ignoré  que  le  navire,  arrivé 
à Plie  de  France,  devait  armer  pour  faire 
la  traite.  Cette  question  de  fait  avait  été  résolue 
en  leur  faveur  par  la  sentence  arbitrale  , objet 
de  l’appel  ; la  Cour  a confirmé. 

Trois  assurances,  comme  on  l’a  dit.  avaient 
été  souscrites.  L'assurance  de  Sainl-M  do  ne 
produisit  rien,  parce  qu’il  y avait  eu  déviation 
de  la  part  du  capitaine  ; l'assurance  de  Nantes 
fut  résiliée;  l’assurance  de  Bordeaux  seulement 
avait  donné  un  faible  résultat,  par  suite  de  la 
faillite  de  plusieurs  assureurs  et  du  commis- 
sionnaire chargé  des  recouvrements.  Les  pre- 
miers juges  avaient  décidé  que  la  police  de 
Nantes  suffisait  pour  couvrir  Pintérél  de  Brizou, 
et  qu’il  ne  devait  être  apparli  que  dans  le  pro- 

(1)  y.  Delaogle,  n°  017  ; Troplong,  Du  prêt, 
no  431 . 

(2)  y.  conf.  Lyon,  7 fév.,  1834. 
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duit  de  cette  police  ; que  si  ce  produit  n’avait 
pas  été  recouvré,  on  devait  l'imputer  aux  arma- 
teurs, qui  avaient  négligé  d'agir  en  temps  op- 
portun vers  le  commissionnaire  qu'ils  avaient 
chargé  de  ce  recouvrement,  et  qui  dans  l’in- 
tervalle était  tombé  en  faillite.  Cette  décision 
était  attaquée  en  appel , et  par  l’appelant  et 
par  l’intimé.  Le  premier  soutenait  que  la  dé- 
viation qui  avait  annulé  l’assurance  de  Saint- 
Malo  était  imputable  aux  armateurs , et  qu’ili 
étaient  en  faute  de  n’avoir  pas  fait  assurer  le 
voyage  entrepris  avec  l'extension  de  tous  ris- 
ques; que  l’assurance  de  Nantes  avait  été  rési- 
liée sans  son  consentement  ; que  l'assurance  de 
Bordeaux  ne  lui  était  pas  applicable,  puisque 
le  commissionnaire  chargé  du  recouvrement  en 
avait  tenu  compte  aux  armateurs,  et  que  ceux-ci 
n’avaient  fait  aucune  répartition  à brizou  : de 
là,  il  concluait  que  les  armateurs  étaient  restés 
ses  assureurs.  Ensuite  il  supposait  que  les  trois 
assurances  lui  étaient  applicables,  et  prétendait 
qu'il  n’était  pas  au  pouvoir  des  armateurs  de 
le  faire  participer  seulement  à l’assurance  de 
Nantes,  mais  qu'il  devait  être  apparti  dans  la 
totalité  des  assurances. 

De  son  côté,  l'intimé  maintenait  le  principe 
de  la  décision  arbitrale , et  s'efforçait  de  prou- 
ver que , si  le  produit  de  l’assurance  de  Bor- 
deaux avait  disparu  dans  la  faillite  de  leur 
commissionnaire,  ils  avaient  fait  tout  ce  qui 
défendait  d’eux  pour  assurer  celle  rentrée . at 
qu’aucune  faute  ne  leur  était  imputable.  Sur  ce 
point  débattu , l'arrêt  de  la  Cour  confirme  la 
sentence  arbitrale. 

En  l’an  10,  Lemérne  et  Gaultier  expédièrent 
pour  Saint-Domingue,  avec  chargement  , le 
navire  l’Union.  Brizou  était  intéressé  dans  le 
chargement  pour  une  pacotille,  valeur  5.083  fr. 

Le  navire  vendit  sa  cargaison  à la  colonie , 
et  revint  à Bordeaux  vers  la  fin  de  la  même 
année.  Sur  le  produit  des  pacotiles  , il  fut  fait 
à Saint-Domingue  une  réparation  au  navire, 
montant  à 1,094  fr.  Celle  somme  était  un  re- 
tour aux  pacotilles;  la  sentence  arbitrale  y avait 
apparti  Brizou  pour  une  somme  de  809  fr.  ; 
mais  ils  ne  lui  avaient  point  alloué  les  intérêts 
de  celle  somme  du  jour  où  elle  avait  été  em- 
ployée ail  profil  personnel  des  armateurs.  Sous 
ce  rapport  , l'appelant  demandait  la  réforma 
(ion  de  la  sentence  arbitrale  ; la  Cour  a fait 
droit  à son  grief. 

Les  parties,  outre  les  expéditions  dont  on  vient 
de  parier,  avaient  été  en  relations  d’affaires,  et 
par  suite  de  ces  relations,  divers  comptes  avaient 
eu  lieu.  Le  réglement  de  ces  comptes  était  en- 
core un  des  points  débattus  au  procès,  notam- 
ment le  règlement  du  compte  (lu  27  prair.an  11, 
ouyerl  chez  Lemérne  et  Gaultier , sous  le  nom 
de  Turpin  et  Brizou.  Les  frères Turpm,  pendant 
l’absence  de  Brizou,  absence  occasionnée  par  des 
circonstances  étrangères  au  procès,  avaient  été 
chargésdes  intérêts  de  celui-ci.  principalement  en 
ce  qui  concernait  ses  intérêts  sur  les  navires  la 
Petite- Africaine  et  T Union.  Mais  Brizou  niait 
qu’il  leur  eût  donné  mandat  de  régler  des  comp- 
tes avec  Lemérne  et  Gaultier,  et  autorisation  de 
recevoir  pour  lui.  Du  reste,  le  compte  du 
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27  prair.  ayant  été  arrêté  le  16  juin  1805,  et 
l'action  entre  parties  ayant  été  intentée  le 
17  juin  1835,  il  prétendait  que  la  prescription 
n'avait  pu  courir  que  du  jour  où  il  avait  pu 
connaître  cet  arrêté  : or  ; il  n'avait  pu  en  avoir 
connaissance  que  quelques  jours  après  le 
16  juin  1803. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  Brizou,  Le- 
mêrae  et  Gaultier  étaient  coïntéressés  dans  la 
pacotelle  de  l'Union  ; que,  sous  ce  rapport,  ils 
étaient  associés  en  participation  ; — Considé- 
rant , d'autre  part,  qu’en  cette  double  qualité, 
Leinérae  et  Gaultier  deviennent  de  plein  droit, 
aux  termes  des  art.  1846  et  1096,  C.  civ.,  dé- 
biteurs des  intérêts  de  toute  somme  touchée  par 
eux  pour  le  compte  commun,  ou  pour  leurs 
mandants  et  employés  à leur  usage  personnel, 
et  ce  à partir  du  jour  de  l’emploi  ; — Considé- 
rant , en  fait,  qu'il  est  hors  de  toute  contesta- 
tion que  la  somme  de  10,894  fr.,  assimilée  par 
les  arbitres  à des  retours  de  la  pacotille  sur 
l'Union,  et  dans  laquelle  ils  ont  apparli  Brizou 
pour  un  principal  de  809  fr.  34  c.,  a été  em- 
ployée pour  dépenses  et  réparations  du  navire, 
et  par  conséquent,  pour  le  profit  et  à l'usage 
personnel  desdits  Lemèrae  et  Gaultier,  armateurs 
dudit  navire,  et  tout  à la  fois  coïntéressés  et 
mandataires  de  Brizou  ; — Considérant  qu'il  est 
justifié  que  cet  emploi  à l'usage  personnel  des- 
dits Leméme  et  Gaultier  a eu  lieu  antérieure- 
ment au  28  janv.  1803  , époque  à partir  de  la- 
quelle Brizou  réclame  les  intérêts  de  ladite 
somme  de  800  fr.  34  c.;  — Relativement  aux 
comptes  : — Considérant  que,  devant  les  ar- 
bitres. Brizou  , loin  de  couteslcr,  comme  il  le 
fait  aujourd'hui,  que  les  frères  Turpin  aient  eu 
pouvoir  de  recevoir  et  de  régler  le  compte  du 
27  prair.  an  11  , qui  leur  était  commun  avec 
ledit  Brizou  , reconnaissait  formellement  dans 
ses  écritures,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  arbi- 
tres , qu'à  cettu  époque  ils  étaient  ses  repréen- 
tants  chargés  de  la  liquidation  de  ses  affaires  ; 
qu’il  imputait  même  à faute  à Leméme  et  Gaul- 
tier de  u'avoir  point,  en  son  absence,  consulté 
lesdil*  Turpin,  tant  pour  la  résiliation  des  assu- 
rances de  Nantes,  que  pour  la  transaction  inter- 
venue à raison  de  celles  de  Bordeaux;  qu'il  ré- 
sultedecesaveuxde  Brizou, conformes  d’ailleurs 
à toutes  les  pièces  produites,  qu'à  l'époque  du 
27  prair.  an  11,  les  frères  Turpin  avaient  pouvoir 
suffisant,  delà  part  de  Brizou,  de  régler  définiti- 
vement, comme  ils  l’ont  fait,  le  compte  courant 
portant  cette  date,  et  d’en  recevoir  le  solde  ; — 
Considérant  qu’en  matière  de  prescription,  si  le 
jour  a quo  ne  doit  pas  être  compris  dans  le 
terme,  il  est  de  principe  certain  que  le  jour  ad 
quemdoM.  y être  compris;  que  c'est,  d'ailleurs, 
ce  qui  résulte  de  ces  expressions  de  l’art.  2261 . 
C.  civ.  : elle  est  acquise  ( la  prescription  ) lors- 
que le  dernier  jour  du  terme  est  accompli  ; 
qu'en  faisant  application  de  ces  principes  à l’es- 
pèce , il  en  résulte  que,  du  27  prair.  an  11  , 
date  du  règlement  de  compte,  au  17  juin  1833, 
date  de  la  demande  en  justice  , la  prescription 
de  tnmie  ans  est  accomplie  : — Adoptant  au 
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surplus,  sur  ce  chef,  les  motifs  des  arbitres,  — 
Condamne  Leméine  et  Gaultier  à payer  à Brizou, 
à raison  de  6 •/*  par  an,  les  intérêts  de  la  somme 
de  809  fr.  34  c.,  à lui  alloués  par  les  arbitres, 
pour  son  intérêt  sur  le  navire  l'Union , et  ce, 
à partir  du  28  janv.  1803,  jusqu'au  28  janvier 
1835,  jour  de  la  demande  introductive  d'in- 
stance, etc.  f 

Du  6 mai  1835.  — C.  de  Rennes. 


SERVITUDE.  — Eaux  thermal»».— Soürce.  — 
Verte. 

Le  tiers  acquéreur  d'un  fonds  sous  lequel  pas - 
sent  les  veines  d'une  source  thermale  pré- 
cédemment aliénée  au  profit  d'une  autre 
personne  par  le  mime  propriétaire,  auteur 
commun,  ne  peut  faire  dans  ledit  fonds  des 
fouilles  capables  de  couper  ta  source , l'en- 
foncer ou  la  déterrer.  (C.  civ.,  532,  641  et  642.) 

ARRÊT, 

« LA  COUR,—  Attendu  que  les  titres  produits 
par  l'intimé  établissent  que  la  source  d’eau 
thermale  dont  il  est  en  possession  fut  la  pro- 
priété du  seigneur  et  l'objet  d’une  concession  de 
sa  part , avec  cens  et  droits  de  lods  réservés  au 
seigneur;  — Attendu  que  c'est  par  suite  et  sous 
l'empire  comme  sous  la  foi  de  celte  concession 
que  l'eau  thermale  et  l’établissement  qui  l'ac- 
compagne ont  été  transmis  jusqu'à  t'intimé;  — 
Attendu  qu’il  est  également  reconnu  que  le  ter- 
rain sur  lequel  l'appelant  a fait  des  fouilles 
pour  aller  à la  recherche  d’eaux  thermales 
faisait  partie  des  anciennes  possessions  du  sei- 
gneur de  Gréoulx  ; — Attendu  que  le  seigneur, 
en  concédant  la  source  actuellement  jaillissante, 
s'est  par  cela  même  interdit  la  faculté  de  la 
couperet  de  la  reprendre  à l’aide  de  creusements 
qu’il  ferait  sur  d’autres  point  de  ï-a  propriété  : 
car,  en  cédant  la  source,  il  l’a  cédée  non-seu- 
lement au  point  d'où  elle  surgit,  mais  il  a encore 
cédé  toutes  les  veines  formant  ladite  source,  et 
enfoncées  dans  sa  piopriélé,  ce  qui  résulte  in- 
contestablement et  de  l'intention  des  parties,  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  con- 
tracté; — Attendu  que  l’appelant  est  lié  . quant 
à ce,  comme  le  seiguetir,  puisque,  eu  acquérant 
le  fonds,  il  n'a  pu  acquérir  les  veines  de  la 
source  déjà  aliénées;  — Attendu  que  la  source, 
sa  spécialité,  les  vastes  constructions  créées 
successivement  sur  le  point  où  elle  jaillit,  ont 
toujours  suffisamment  attesté  aux  successeurs 
du  seigneur  l'aliénation  des  veines  enfoncées 
dans  le  restant  des  possessions  seigneuriales; — 
Al  tendu,  toutefois,  que  les  obligations  du  sei- 
gneur ne  s’étendaient  point  jusqu'à  le  priver  des 
recherches,  dans  ses  terres,  des  eaux  thermales, 
autre  que  cette  source  mémo  ; que.  sous  ce  rap- 
port, l’appelant  serait  fondé  à fouiller  toutes  les 
eaux  autres  que  celles  qui  coulent  dans  les  bains 
de  l'intimé;  — Mais  attendu  que  nul  ne  peut 
user  d’une  faculté  dont  l’exercice  pourrait  ris- 
quer de  compromettre  irrévocablement  et  sans 
remède  un  droit  acquis  par  le  titre  et  l’exécution 
du  litre  concédé  par  lui  ou  celui  qu’il  repré- 
sente;— Attendu  que  tous  les  éléments  du  procès 
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concourent  à démontrer  que,  si  l’appelant  conti- 
nuait scs  fouilles  à la  distance  de  cenl  cinquante 
pas  de  rétablissement  des  bains , où  elles  ont 
été  entreprises,  il  pourrait  couper  la  source  de 
l'intimé,  et  l’enfoncer  ou  la  déterrer,  sans  qu'il 
fût  possible  de  la  restituer  au  point  où  elle  coule 
aujourd'hui,  et  où  a été  créé  à grands  frais 
l'établissement  qui  existe  * — Prohibe  à Guibert 
de  faire  des  fouilles  dans  les  deux  pièces  de 
(erre  qu'il  délient  comme  représentant  le  sei- 
gneur. etc.  * 

Du  7 mai  1855.  — C.  d’Aix 

EXECUTION  PROVISOIRE.  — Dtrinu.  - Ri- 
qcête.  — Promesse  becoîisce. — Sigsatlrr. 

Des  défenses  à l’exécution  provisoire  peuvent 
être  obtenues  sur  requête  signifiée  d’avpuè 
à avoué , pourvu  toutefois  que,  conformé- 
ment à fart.  45‘J,  C.  proc.,  cette  requête  ait 
été  communiquée. 

On  peut  prononcer  l’exécution  provisoire  lors- 
qu’il y a promesse  reconnue  de  ta  part  du 
débiteur  qui  seulement  conteste  lui-même 
ta  capacité  qu’il  avait  pour  promettre  (1). 
(C.  proc.,  135.) 

Ithier  avait  accepté  la  location  qui  lui  avait 
été  faite,  en  vertu  de  délibération  de  conseil  de 
famille,  des  biens  personnels  appartenant  à la 
mineur  Ithier.  dont  il  était  le  subrogé  tuteur. 
Chignon,  tuteur,  était  chargé  de  lui  en  passer 
acte  public  aux  conditions  énoncées  dans  cette 
délibération.  Avant  la  réalisation  de  cet  acte, 
Ithier  se  met  en  possession  ; et  plus  tard,  comme 
il  ne  payait  pas  le  prix  de  ferme,  le  tuteur  l'as- 
signa devant  le  tribunal  de  Libourne,  pourvoir 
ordonner  qu’il  serait  passé  acte  public  du  bail , 
et  qu’il  serait  tenu  de  payer  les  loyers  échus  et 
des  dominages-intéréts  pour  défaut  de  culture 
et  mauvaise  administration  des  biens  à lui  loués. 
Ithier  répondait  que,  comme  subrogé  tuteur,  il 
n’avait  pu  devenir  fermier  des  biens  de  la  mi- 
neure. et  que,  d'ailleuis.  Chignon  lui-même 
n'avait  pas,  comme  tuteur,  exécuté  les  condi- 
tions sous  lesquelles  le  bail  avait  été  fait. 

Le  17  avril  1835,  jugement  du  tribunal,  sur 
l'opposition  formée  à un  premier  défaut,  qui 
accueille  la  demande  en  condamnation  de  Chi- 
gnon contre  ithier  et  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire. 

Appel  par  Ithier,  qui , avant  tout,  demandait 
à la  Cour  un  arrêt  de  défense  contre  l’exécution 
provisoire  sur  laquelle  Chignon  avait  suivi.  Il 
avait  saisi  la  Cour  de  celte  demande  en  défense 
par  requête  d'avoué  à avoué  communiquée  au 
ministère  public.  Dans  son  système,  l'exécution 
provisoire  ne  pouvait  être  prononcée,  puisqu’il 
n’y  avait  ni  titre  authentique  ni  promesse  re- 
connue, puisqu’en  sa  qualité  Je  subrogé  tuteur 
il  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  à bail  les  biens 
de  la  mineure. 

Chignon  soutenait  la  demande  à fin  de  dé- 
fenses non  recevable  en  la  forme,  parce  que 
l’assignation  à bref  délai,  prescrite  par  l’art.  459, 
C.  proc. , avait  élé  complètement  négligée , et 
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que  le  demandeur  à fin  de  défenses  s’élait  con- 
tenté d'une  requête  d'avoué  A avoué , qu'il  avait 
toutefois  régulièrement  communiquée. 

AIRlT. 

i LA  COUR,  — Sur  l’exception  d’irrégularité 
et  de  nullité  de  la  demande  formée  par  Pierre 
Ithier  : — Attendu  , en  fait,  que  c’est  par  une 
requête  signifiée  d’avoué  à avoué  qu’Ithier  a 
requis  des  défenses  contre  l'exécution  provisoire 
ordonnée  par  les  jugements  dont  est  appel  ; — 
Attendu  , en  droit , qu'en  disposant  que  l'appe- 
lant pourra  obtenir  des  défenses  à l’audience, 
sur  assignation  à bref  délai,  contre  l’exécution 
provisoire  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  et  en  ajoutant  qu’il  ne  pourra  en  être  accor- 
dé sur  requête  non  communiquée,  l'art.  459, 
C-  proc..  n’a  pas  entendu  pour  cela  exclure  tout 
autre  mode  de  demander  des  défenses;  que  la 
disposition  de  cet  article  n'est  pas  limitative; 
qu'elle  lie  présente  de  prohibition  que  lorsqu’il 
s'agit  de  défense  qu’on  veut  obtenir  sur  requête 
non  communiquée,  et  que,  dans  l'espèce,  les 
inhibitions  demandées  par  l'appelant  ne  l’ont  pas 
été  dans  une  forme  semblable,  mais  bien  par 
une  requête  qui  a été  signifiée  d'avoué  à avoué; 
en  sorte  que  ce  mode  de  procéder  ne  saurait 
paraître  en  opposition  avec  l’article  précité  du 
Code  de  proc. , ni  par  conséquent  éire  consi- 
déré comme  irrégulier  et  nul;  — Attendu,  sur 
la  demande  en  défenses,  que,  par  délibération 
du  conseil  de  famille  de  la  mineure  Ithier, 
prise  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Véli- 
nes , sous  la  date  du  18  sept.  1832,  à laquelle 
prit  part  Ithier.  comme  oncle  et  subrogé  tuteur 
de  ladite  mineure,  il  fut  arrêté,  d’après  l’offre 
même  dudit  Ithier,  que  Chignon,  tuteur,  lui 
consentirait  par  acte  public  un  bail  à ferme  de 
tous  les  biens  immeubles  de  sa  pupille  susdé- 
tiommée,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  éta- 
blies en  ladite  délibération,  ce  qui  fut  accepté 
par  Ithier,  qui  signa  en  conséquence  le  procès- 
verbal  dressé  ce  concernant  ; - Attendu  que.  bien 
qu'il  n’ait  pas  été  passé  acte  public  de  ce  bail  à 
ferme,  Ithier  n’a  pu  disconvenir  s’élrc  mis  im- 
médiatement en  possession  de  tous  les  biens  de 
la  mineure,  à l'exception  de  la  maison  d’habi- 
tation qui  en  faisait  partie,  et  qui  avait  néces- 
sairement besoin  d’étre  réparée;  — Attendu 
que  celle  maison  ayant  été  réparée  en  effet,  il 
parait  qu'ltbier  s'en  mit  en  possession  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  janv.  1853;  — Que. 
malgré  toutes  ces  circonstances,  et  quoiqu’il 
perçût  tous  les  revenus  des  biens  dont  il  s’agit, 
ithier  s’est  refusé  à remplir  les  obligations  résul- 
tant des  conventions  faites  avec  lui  dans  le  con- 
seil de  famille  de  la  mineure  Ithier,  qu’il  n’a 
absolument  rien  payé  sur  le  prix  de  ferme,  qu'il 
a laissé  les  biens  sans  culture,  et  que.  par  suite, 
force  a été  pour  le  tuteur  Chignon  de  l’action- 
ner en  justice,  1°  aux  fins  de  le  faire  condamner 
à passer  acte  public  de  la  force  convenue; 
2°  aux  fins  de  payement  des  fermages  dus  ; 
3®  aux  fins  du  payement  d'une  somme  de 
4,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; — Attendu 
que,  s’étant  présenté  sur  l'assignation  à lui  don- 
née aux  fins  ci-dessus,  Ithier  fil  signifier  d'avoué 
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à avoué,  et  par  acte  du  4 déc.  1834,  des  con- 
clusions motivées,  par  lesquelles,  après  s'être 
borné  à prétendre  que,  comme  subrogé  tuteur 
de  la  mineure  Ilhier,  il  ne  pouvait  devenir  fer- 
mier des  biens  à elle  appartenant , il  conclut  à 
ce  que  le  tribunal  de  Libourne  déclarât  nulle  et 
sans  effet  la  délibération  du  18  sept.  1 832  et  le 
relaiàt  de  la  demande  contre  lui  formée  ; — 
Attendu  que  c'est  après  conclusions,  ainsi  po- 
sées de  la  part  d’Itbier,  que  le  tribunal,  par  son 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  du  19  déc. 
1834,  adjugea  â Chignon,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  toutes  les  demandes  par  lui  formées  contre 
ledit  Ilhier,  sauf  qu'il  ordonne  que  les  dommages- 
intérêts  seraient  mis  par  état  et  déclaration  ; 
qu'en  rendant  celle  première  décision,  qui  d'ail- 
leurs, a été  confirmée  sur  opposition  par  un 
autre  jugement  du  27  janv.  dernier,  ledit  tribu- 
nal a ordonné  l'exécution  provisoire  de  son  ju- 
gement, nonobstant  appel  ou  opposition;  — 
Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  135,  C.  proc., 
l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  lors- 
qu'il y a un  titre  authentique  ou  promesse  re- 
connue; — Que  dans  l’espèce,  s'il  n'y  a pas 
titre  authentique,  il  est  du  moins  certain  qu'il  y 
a promesse  reconnue  de  la  part  d'Itbier,  quant 
à son  obligation  de  prendre  à ferme  les  biens 
de  la  mineure  Ilhier,  sa  nièce,  et  de  payer  le 
prix  de  celte  ferme;  — Qu'en  effet,  par  la  déli- 
bération mentionnée  ci-dessus  et  signée  par  lui, 
Ilhier  s’est  engagé  et  â promis  de  prendre,  à 
litre  de  bail  à ferme,  les  biens  immeubles  de 
ladite  mineure  ; que  lorsqu'il  a été  actionné  aux 
6ns  de  passer  acte  public  de  ce  bail,  il  n’a  point 
dénié  sa  signature,  ni  contesté  matériellement 
son  obligation  ou  promesse;  qu'il  a,  au  con- 
traire, suffisamment  reconnu  l'une  et  l'autre  en 
se  bornant  par  ses  conclusions  écrites  et  moti- 
vées à contester  sur  la  validité  de  son  obligation, 
et  soutenant  qu’il  n'avait  pu  s’engager  comme 
subrogé  tuteur;  mais  que  s'il  suffisait  d'une 
semblable  contestation  il  n'y  aurait  jamais  de 
promesse  reconnue,  parce  que  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  ne  manqueraient  jamais  de  que- 
reller la  validité  ou  le  mérite  des  obligations 
qu'ils  auraient  contractées , et  dont  cependant 
ils  avoueraient  ou  reconnaîtraient  le  titre  ma- 
tériel; de  tout  quoi  il  suit  évidemment  qu’il  y 
a eu  de  la  part  d’Itbier  promesse  reconnue,  et 
que  c’est  bien  dans  un  cas  prévu  par  la  loi  que  le 
premier  tribunal  a ordonné  l’exécution  provi- 
soire de  son  jugement,  — Déclare  n’y  avoir  lieu 
d'accorder  à Ilhier  les  défenses  par  lui  demen- 
dées  contre  l'exécution  provisoire  ordonnée  par 
les  jugements  rendus  au  tribunal  de  première 
instance  de  Libourne,  les  19déc.  1834  et  27  janv. 
1835;  — Confirme  le  chef  relatif  à ladite  exé- 
cution provisoire,  etc.  * 

Du  8 mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


(1)Le  droit  de  rendre  plainte  est  personnel,  et  ne 
saurait  appartenir  qu'à  l'individu  qui  a reçu  l'in- 
jure. Lui  seul,  en  effet,  peul  apprécier  l’opportunité 
de  la  poursuite.  Il  u'entre  point  dans  l'esprit  de  la 
loi  que  ce  fonctionnaire  soit  exposé,  à sou  insu,  et 
sans  son  assentiment,  aux  dangers  de  la  preuve  ré- 
servée au  prévenu.  D'après  les  mémos  pricipes,  le 
titulaire  ne  serait  point  recevable  à rendre  plaiole 
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OUTRAGE.  — àct.  pubuq.  — Cous,  de  préfect. 
Celui  qui  remplace  un  fonctionnaire  par  in- 
térim ne  peut  porter  plainte  pour  une  injure 
proférée  publiquement  contre  ce  fonction- 
naire, même  d raison  de  ses  actes  adminis- 
tratifs (1).  (L.  26  mai  1819,  5 et  6.  ) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d’un  outrage  pro- 
féré contre  le  préfet  du  Nord,  à l’occasion  d’une 
vente  d’arbres  faite  admiuistralivemenl.  Plainte 
avait  été  portée,  en  vertu  des  art.  5 et  6, 
L.  26  mai  1819,  par  le  conseiller  de  préfecture 
remplaçant  momentanément  le  préfet. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  si  l’outrage 
proféré  par  le  prévenu  doit  évidemment  être 
rattaché  à Pacte  administratif  réglant  la  répar- 
tition des  portions  ménagères  du  marais  d’An- 
nceulin,  plainte  ne  pouvait  cependant  en  être 
portée  que  par  l'administrateur  même  qui  avait 
été  injurié;  — Que,  dès  lors,  le  conseiller  de 
préfecture  délégué  par  le  préfet  absent  était 
sans  qualité  pour  porter  cette  plainte,  — Con- 
firme, etc. 

Du  8 mai  1835.  — C.  de  Douai. 

RATIFICATION.  — Exécution.  — Intention. 
— Rescision  — Partage.  — Descendant.  — 
Lésion.  — Donation.  — Etat  de  dettes. 
L’exécution  immédiate  d’un  acte  de  partage  ne 
peut  être  considérée  comme  une  renoncia- 
tion tacite  à l’exercice  de  l’action  en  resci- 
sion pour  lésion. 

Les  actes  d’exécution  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  une  ratification  qu’autanl  qu’il 
est  prouvé  qu’ils  ont  été  faits  à une  époque 
où  ta  partie  qui  demande  la  rescision  de 
l’acte  connaissait  les  vices  dont  il  était  in- 
fecté, et  qu’elle  a eu  l’intention  de  réparer 
ces  vices  et  de  renoncer  aux  moyens  et  ex- 
ceptions par  lesquels  elle  pouvait  faire  pro- 
noncer la  rescision  ou  la  nullité  de  l’acte  (2). 
Le  copartageant  qui  demande  la  rescision  du 
partage  pour  lésion , et  vend  ensuite  tout 
ou  partie  de  son  lot , mais  en  se  réservant 
ta  faculté  de  racheter  les  objets  vendus  pour 
le  cas  où,  par  l'effet  d’un  nouveau  partage 
provoqué  par  lui  contre  ses  cohéritiers , ces 
biens  ne  tomberaient  pas  dans  son  lot,  est 
encore  recevable  à intenter  l’action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  (3;. 

La  vente  par  suite  d’expropriation  forcée  des 
immeubles  compris  dans  le  lot  d’un  copar- 
tageant n’est  point  un  obstacle  à l’action  en 
rescision  quand  l’expropriation  est  pour- 
suivie à ta  t'equêfe  des  parties  contre  les- 
quelles ta  demande  en  rescision  a été  formée. 
Le  partage  fait  par  un  ascendant  peut  être 
attaqué  pour  lésion , quelles  que  soient  les 
réserves  faites  par  te  père  en  rente  viagèi'e 
ou  en  usufruit  (4). 


d'une  injure  faite  à l'intérimaire  : la  conséquence 
est  nécessaire. 

(2)  y . Merlin,  Rép.,  v®  Ratification,  u*  9.  et 
Transaction,  S 3,  n®  4 bis;  Toiillier.  I.  8,  n®  506, 
et  Uurantoo,  1. 13,  n®«  277  et  suiv. — y.  aussi  Tou- 
louse, 3 fév.  1838. 

(3)  F" . Cass  , 24  janv.  1833, et  la  note. 

(4)  Toutefois  le  partage  ne  peut  dire  attaqué  par 
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L'crt.  §18,  C.  Civ.,  doit  être  restreint  au  cas 
où  un  père  vend  et  donne , à titre  de  rente 
viagère  ou  à fonds  perdu , une  partie  de  ses 
biens  à l'un  de  scs  successibles  en  ligne  di- 
recte, et  n'est  point  applicable  au  cas  d'un 
partage  fait  par  le  père  entre  ses  descen- 
dants. 

L'action  en  rescision  ouverte  pour  lésion  par 
Part.  1079,  C.  civ.t  est  introduite  surtout  en 
faveur  de  l'héritier  réservataire. 

Le  successible  à réserve  gui  est  donataire  par 
préciput  de  la  quotité  disponible  ne  peut 
faire  rescinder  le  partage  du  père  qu'au- 
tant  qu'il  démontre  qu'il  a été  lésé  de  plus 
du  quart  sur  l'ensemble  de  ta  réserve  et  de 
la  quotité  disponible. 

Le  cohéritier  dans  te  lot  duquel  se  trouve  une 
portion  de  chaque  nature  de  biens  de  la  suc- 
cession n'a  pas  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité du  partage  par  le  motif  que  les  biens  de 
même  nature  auraient  été  inégalement  ré- 
partis entre  tes  cohéritiers. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  d peine  de  nullité , 
d'annexer  à l'acte  de  donation  un  état  de 
dettes  existantes  d celle  époque. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  , sur  la  première  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  les  consorts  Do- 
rey, que  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  élan!  fondée  sur  la  présomption  de  l’er- 
reur, du  défaut  de  prévoyance,  ou  de  la  posi- 
tion du  demandeur,  qui  a déterminé  son  con- 
sentement à l’acte,  l’exécution  volontaire  de 
cet  acte,  comme  la  renonciation  anticipée  à 
l’action  en  rescision,  ne  peut  empêcher  la  partie 
qui  prétend  avoir  été  lésée  d’exercer  cette  action 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  ; — Attendu 
que,  particulièrement  pour  les  actes  de  par- 
tage, l’exécution  immédiate  n’a  jamais  été  con- 
sidérée comme  une  renonciation  tacite  à l’exer- 
cice de  l’action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ; — Attendu  que  les  actes  d’exécution  ne 
peuvent  être  considérés  comine  une  ratification 
qu’autant  qu’il  est  prouvé  qu'il  oui  été  faits  à une 
époque  où  la  partie  qui  demande  la  rescision 
ou  la  nullité  de  l’acte  connaissait  les  vices  dont 
il  était  infecté,  et  qu’elle  a eu  l’intention  de  ré- 
parer ces  vices  et  de  renoncer  aux  moyens  et 
exceptions  par  lesquels  elle  pouvait  faire  pro- 
noncer la  rescision  ou  la  nullité  de  l’acte;  — 
At  t tend u , sur  la  second  * fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  l’art.  892,  C.  civ.,  qu’en  admettant  que 
l’on  dût  décider  contrairement  à l’arrél  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  janv.  1833  (ro/.àcetie 
date),  que  le  cohéritier  qui  a aliéné  la  totalité 
ou  une  pai  lie  de  son  lot  est  irrecevable,  suivant 
l’art.  892,  & intenter  l’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  il  n’y  aurait  lieu  à faire  l'appli- 
cation de  ce  principe  à l’espèce  , puisqu’il  n’est 
pas  prouvé  que  Vincent  - Maurice  Dorey  eût 
vendu  aucune  partie  de  son  lot  à l'époque  de 
sa  demande  en  rescision;  qu’il  a fait  l’aveu  d’a- 
voir vendu  un  immeuble  dépendant  de  son  lot 
le  6 juill.  1833;  mais  il  résulte  de  cet  acte  qu’il 


l’enfant  donataire  par  préciput  qo'aulant  qu'il  en 
résulte  pour  lui  une  lésion  de  plus  du  qnart  sur  la 
réserve.  — Cette  action  doit-elle  être  intentée  dans 
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s’était  réservé  la  faculté  de  reprendre  cet  im- 
meuble en  remboursant  le  prix;  améliorations, 
frais  et  loyatix-coûls  , dans  le  cas  où,  par  l'effet 
du  nouveau  partage  qu'il  avait  demandé  contre 
ses  frères  et  sœurs,  cet  immeuble  ne  tomberait 
pas  dans  son  loi;  qu’ainsi  cet  acte,  loin  d’être 
une  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qui 
pouvaient  compéler  à Vincent-Maurice  Dorey 
contre  la  donation-partage  du  6 mars  1825,  doit 
être  considéré  comme  une  protestation  qu’il 
entendait  conserver  tous  ses  droits;  — Attendu, 
sur  la  troisième  fiu  de  non-recevoir,  tirée  de 
l'impossibilité  d'un  nouveau  partage  par  le  fait 
de  Vincent-Maurice  Dorey,  qu’aucune  vente 
volontaire,  sauf  celle  du  6 juill.  1833  dont  il 
vient  d’être  parlé,  n’a  été  consentie  par  Vincent- 
Maurice  Dorey  ; que  l’expropriation  forcée  de  la 
presque  totalité  des  immeubles  qui  lui  sont 
échus  dans  racle  de  partage  du  6 mars  1823 
doit  éire  considérée  plutôt  comme  un  fait  per- 
sonnel de  Meynier,  Florentin  Dorey  et  Fleury 
Arnaud  et  autres  créanciers,  que  comme  uii 
acte  de  Vincent-Maurice  Dorey  qui  aurait  rendu 
le  partage  impossible,  puisque,  sur  les  offres 
faites  par  Vincent-Maurice  Dorey  à Lambert, 
créancier  poursuivant , de  ce  qu'il  lui  devait. 
Meynier  et  consorts  se  sont  opposés  à ce  qu'il 
fût  sursis  â l’expropriation,  et  ont  deiiymdé  la 
subrogation  aux  poursuites  dans  le  cas  où  les 
offres  de  Dorey  seraient  accueillies,  ainsi  qu'il 
résulte  du  jugement  d’adjudication  du  2 mai 
1831  ; que,  par  conséquent,  celte  expropriation, 
qui  avait  été  précédée  de  la  demande  en  resci- 
sion, en  date  du  29  avril  1830.  non  plus  que 
l’ordre  auquel  il  a été  procédé  par  suile  de 
l’expropriation,  ne  peuvent  avoir  fait  perdre  à 
Vincent-Maurice  Dorey  le  droit  de  suivre  si 
demande  en  rescision  de  l’acte  du  6 mars  1823; 
— Attendu,  d’ailleurs,  que  l'expropria  lion  forcée 
ne  serait  point  un  empêchement  absolu  à un 
nouveau  partage,  afin  de  rétablir  l'égalité  entre 
les  cohéritiers  selon  leurs  droits,  en  rappor- 
tant figurativement  à la  masse  les  immeubles 
expropriés;  — Attendu,  sur  la  quatrième  fin  de 
non-recevoir,  prise  de  Part.  918  C.  civ.,  que, 
d’après  l’art.  1079,  même  Code,  le  partage  fait 
par  l’ascendant  peut  être  attaqué  pour  cause  de 
lésion  ; que  celle  disposition  est  générale,  et 
s’applique  à tous  les  cas,  quelles  que  soient  les 
réserves  faites  par  le  père  en  rente  viagère  ou 
en  usufruit;  que  l’art.  918  n'est  nullement  ap- 
plicable à l’espèce,  puisqu’il  s'agit  dans  cet  ar- 
ticle du  cas  où  un  père  vend  ou  donne.  A litre 
de  renie  viagère  ou  ü fonds  perdu,  une  partie 
de  se»  biens  à l’un  de  ses  successibles  en  ligne 
directe,  et  non  d’un  partage  entre  ses  enfants; 
que  la  présence  et  le  consentement  des  autres 
successibles  à l’acte  dont  parle  l’art.  918  est 
une  reconnaissance  <fue  cet  acte  ne  renferme 
aucun  avantage  indirect  au  profit  de  l’acquéreur 
ou  du  donataire,  ce  qui  doit  le  dispenser  du  rap- 
port ou  de  l’imputation  sur  la  quotité  disponible, 
tandis  que  le  consentement  des  enfants  au  par- 


les dix  ans  du  jour  de  l'acte,  cl  non  pas  seulement 
dans  les  dix  ans  du  décès  de  l'ascendant?  — Z'.  Li- 
moges, 24  déc.  1835,  et  les  renvois. 
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lape  anticipé  fait  par  le  père  a pour  objet  d'ob- 
tenir la  part  qui  leur  revient,  et  d'empécher  que 
le  père  n<*  fasse  une  chose  qui  pourrait  être  plus 
contraire  à leurs  intérêts,  ne  pejns  faceret;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  la 
lésion  pour  laquelle  la  rescision  de  Pacte  du 
6 mars  1825  peut  être  demandée,  que  le  droit  de 
demander  la  rescision  de  Pacte  de  partage  pour 
simple  lésion,  dans  le  cas  des  dispositions  finales 
de  Part.  1070,  C,  civ., n'appartient  qu’au  réser- 
vataire. et  non  au  successible  à réserve  qui  est 
donataire  du  précipul  ; que  le  but  de  celte  dis- 
position a été  de  faire  respecter  la  réserve,  et  ce 
serait  se  méprendre  sur  le  vérialble  sens  de  la 
loi  que  de  donner  au  successible  donataire  de  la 
quotité  disponible  l'avantage  de  faire  rescinder 
le  partage  du  père  pour  simple  lésion;  qu'ainsi 
il  faut,  pour  que  son  action  soit  fondée,  qu'il 
démontre  qu'il  a été  lésé  de  plus  du  quart  sur 
l'ensemble  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dispo- 
nible..,; — Attendu,  sur  la  première  exception 
de  nullité  proposée  |>ar  Y incent  Maurice  Dorey..; 
— Attendu,  sur  la  seconde  exception  de  nullité, 
que,  s'il  est  vrai  que  chaque  cohéritier  a droit, 
pour  sa  part  A chaque  nature  de  biens,  cette 
exception  n'appartiendrait,  dans  Pespéce,  qu'aux 
cohéritiers  de  Vincent-Maurice  Dorey,  puisque 
c'est  luRqm,  par  l'effet  du  partage,  s'est  trouvé 
propriétaire  de  la  presque  totalité  des  immeubles 
et  des  meubles  du  père  commun  ; qu'ainsi  celte 
exception,  si  elle  était  fondée,  ne  compilerait 
point  à Vincent-Maurice  Dorey;  — Attendu, 
sur  la  troisième  exception  de  nullité,  que,  si, 
d'après  Part.  945,  C.  civ.,  le  donataire  ne  peut 
être  chargé  d'autres  dettes  que  de  celles  exis- 
tantes A l'époque  de  la  donation,  il  n'est  pas  né- 
ccssaire,  à peme  de  nullité  de  la  donation,  que 
l’étal  de  ces  dettes  soit  annexé  à Pacte...,— Con- 
firme, etc.  » 

Du  8 mai  1855.  — C.  de  Grenoble. 


PREUVE  TESTIMONIALE. -Matière  commer- 
cial!. — Cadtiom. 

Les  transactions  commerciales  autres  que  les 
achats  et  les  ventes,  notamment  P existence 
d'un  cautionnement,  à raison  d’une  obliga- 
tion commerciale,  peuvent  être  prouvées  par 
témoins  (I).  (C.  civ.,  1341  ; C.  comm.,  109.) 
Toutefois,  si  les  faits  articulés  ne  paraissent 
pas  s u fpsants  aux  yeux  des  Juges,  la  preuve 
testimoniale  doit  être  rejetée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  1341,  Code 
civ.,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  de  toute 
obligation  excédant  la  valeurde  150  fr.,  contient 
une  exception  pour  les  matières  régies  par  les 


lois  relatives  au  commerce;  — Attendu  que, 
suivant  celle  exception,  Part.  109,  C.  comm., 
établit  que  tes  achats  et  les  ventes  peuvent  se 
constater  par  la  preuve,  testimoniale;  qu’à  la 
vérité,  cette  disposition  semble  restreinte  dans 
ses  termes  à ce  qui  concerne  les  achats  et  les 
ventes,  mais  qtie  dans  son  esprit  elle  paraît 
devoir  s’étendre  aux  autres  transactions  com- 
merciales ; qu’en  effet,  il  serait  impossih'edYxpli- 
quer  raisonnablement  comment  la  loi,  autori- 
sant la  preuve  testimoniale  pour  les  achats  et 
les  ventes,  qui  constituent  à eux  seuls  presque 
tous  le  commerce,  aurait  voulu  l’interdire  pour 
des  actes  d’un  intérêt  en  général  beaucoup 
moins  important  ; — OuYinsl.  if  y a lieu  de  re- 
connaître que  Part.  1Ü9  nYst  pas  limitatif,  et 
que,  dans  les  matières  commerciales,  la  preuve 
testimoniale  est  de  droit  commun,  et  peut  être 
admise  par  le  juge  dans  tous  les  cas,  sauf  ceux 
où  elle  est  expressément  interdite,  par  exemple, 
dans  b:  cas  déterminé  par  Pari.  41,  C.  comm.; 

— Que  la  mainte  d'entraver  le  mouvement  du 
commerce  Pa  emporté  dans  IVsprit  du  législa- 
teur sur  le  danger  de  la  preuve  testimoniale,  et 
que  la  garantie  contre  ce  danger  est  dans  la 
prudence  du  juge  qui,  investi  à cet  égard  d’ürt 
pouvoir  discrétionnaire,  doit  admettre  ou  re- 
pousser la  preuve,  suivant  la  vraisemblance  ou 
l'invraisemblance  des  faits  articulés;  — Attendu 
que.  lors  même  que  fa  preuve  testimoniale  ne 
serait  pas  facultative  de  la  part  du  juge  pour 
tous  les  actes  de  commerce,  et  que  celle  faculté 
dût  être  restreinte  limitativement  aux  achats  et 
aux  ventes,  on  ne  pourrait  s’empêcher  au  moins 
d’étendre  la  disposition  de  Part.  109  aux  cau- 
tionnements, actes  évidemment  accessoires  des 
achats  et  des  ventes,  et  qui  doivent  être  régis 
par  les  mêmes  règles;  — Que  conséquemment, 
dans  la  cause  actuelle,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  en  droit  ; — Mais  attendu  que  les 
faits  articulés  et  offerts  en  preuve  par  les  in- 
timés sont  loul  à fait  dénués  de  vraisemblance; 

— Qu'ainsi,  l’on  ne  peut  supposer  raisonnable- 
ment que  Bonnet,  qui  n’a  qu'une  fortune  très- 
modique,  ait  consenti,  sans  aucun  iulérét  per- 
sonnel, à se  remire  caution  d’une  somme  de 
1 0,000  fr.  pour  des  marchands  colporteurs  étran- 
gers au  pays  par  leur  naissance  et  leur  domi- 
cile, et  qui  ne  lui  offraient  aucune  garantie  ni 
morale  ni  pécuniaire;  — Qu'ou  ne  saurait  ad- 
mettre avec  plus  de  probabilité  que  Gallarl  se 
soit  contenté  d’une  promesse  verbale  pour  le 
cautionnement  d’une  somme  aussi  considérable, 
excédant  peut-être  la  fortune  de  Bonnet,  lors- 
qu’il était  si  facile,  dans  la  circonstance  où,  sui- 
vant Gallard , ce  cautionnement  a été  fourni, 
d’obtenir  de  Bonnet  la  preuve  écrite  de  son  en- 
gagement; que,  dans  cet  étal  de  chose»,  il  y 


(i)f'.  Cass.,  Irrniv.  an  9;  — Nouguier,  Trib. 
de  comm.,  p.  380.  — On  suppose  alors  que  le  cau- 
tionnement constitue  une  dette  commerciale;  par 
la  même  raison,  le  (rihnnal  de  commerce  serait  com- 
pétent pour  connaître  de  l’affaire.  — P.  Bordeaux, 
25  mai  1841 , et  la  note.  — Mais  il  faudrait  décider 
autrement  et  la  preuve  par  témoins  de  l’existence 
du  cautionnement  ne  serait  pas  admissible  si,  comme 
l’a  décidé  la  Cour  de  Dijon,  le  garant  d*un  com- 


merçant doit,  lorsqu’il  n’est  pas  commerçant  lui* 
même  , être  appelé  devant  le  tribunal  civil.  — 
V.  Dijon,  15  fév.  1841.  — Celle  doctrine  qui  tend 
à placer  toutes  les  transactions  commerciales  sans 
exception,  en  dehors  des  sage»  prévisions  de  l’ar- 
ticle 1341.  C.  civ.,  peut  avoir  scs  inconvénients, 
mais  parait  definitivement  prédominer  dans  la  ju- 
risprudence. 
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aurait  peu  de  prudence  à autoriser  la  preuve 
testimoniale,  — Rejette  la  preuve  testimo- 
niale, etc.  » 

Du  8 mai  1835.  — C.  de  Limoges. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  — Traité.  — EXÉCU- 
TION* 

{y.  Cass.,  57  avril  1836.) 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Nourriture.  — Voi- 
turier. — Compétence.  — Exception.  — 
Nantissement.  — Preuve. 

Les  dépenses  fades  dans  une  auberge  par  un 
routier,  tant  pour  lui  que  pour  son  valet  et 
ses  chevaux , constituent  un  acte  de  com- 
merce gui,  en  cas  de  contestation , est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  commerciale. 
(C.  comin.,  634.) 

Lorsque  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  paye- 
ment d'une  créance  commerciale , il  l'est 
également  pour  statuer  sur  l'exception  de 
nullité  du  nantissement  dont  cette  créance  a 
été  l'objet  (1). 

II  n'est  pas  nécessaire,  en  matière  commer- 
ciale, que  l'acte  de  nantissement,  pour  pou- 
voir être  opposé  aux  tiers , soit  constaté  par 
acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  en- 
registré, alors  même  que  l'objet  donné  en 
nantissement  excéderait  150  fr.  (5). 

La  Cour  qui  rejette  une  exception  d'incompé- 
tence proposée  ne  peut  être  saisie  de  la  con- 
naissance du  jugemont  rendu  sur  le  fond, 
si  l'objet  principal  excède  te  taux  du  pre- 
mier ressort. 

Cassé,  roulier.  se  trouvant  dans  Pimpuissance 
de  solder  le  prix  des  fournitures  et  avances 
d'argent  faites  à lui  et  à sou  valet  par  Froment 
pendant  son  séjour  dans  son  auberge,  consentit 
à lui  donner  pour  gage  et  sûreté  de  payement 
son  équipage,  composé  d'une  charrette  et  de 
quatre  chevaux.  — Dans  la  suite.  Froment  fil 
assigner  Cassé,  son  débiteur,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  payement  de  500  et  quelques 
francs,  montant  desdites  avances  et  fournitures, 
et,  à défaut,  pour  voir  ordonnêr  que  les  objets 
donnés  en  gage  lui  seraient  acquis  à concurrence 
de  leur  valeur,  à fixer  par  experts.  — Un  juge- 
ment par  défaut  ayant  admis  ces  conclusions, 
Saint-Paul  et  Decap  y formèrent  tierce  opposi- 
tion, tant  en  leur  nom.  comine  créanciers,  qu’en 
celui  de  Cassé,  dont,  en  cette  qualité,  ils  exer- 
çaient les  droits.  — Leurs  moyens  d’opposition 
étaient  pris,  en  premier  lieu,  de  l'incompétence 
du  tribunal  de  commerce  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aux  gage  et  nantisse- 
ment, qui , étant  régies  par  le  Code  civil , de- 
vaient être  portées  aux  tribunaux  ordinaires; 
en  deuxième  lieu  . de  ce  que  l’action  de  Fro- 
ment était  une  collusion  concertée  entre  lui  et 
Cassé  au  préjudice  des  autres  créanciers  de  ce 
dernier  ; en  troisième  lieu , de  ce  que  li  s for- 


(1)  V.  Cass.,  4 prair.  an  11;  — Orillatd,  nn  189; 
Pardessus,  n«  51  ; Nouguier  , Trib.  de  commerce, 
p.  131. 

(5)  La  Cour  de  cassation  juge  le  contraire.  — 
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matités  prescrites  par  l’art.  2074,  C.  clv..  pour 
constituer  le  privilège  pignoratif,  n'avaient  point 
été  observées. 

Le  3 avril  1835,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse  qui,  sans  avoir  égard  à 
l’exception  d’incompétence  ni  aux  moyens  sus- 
énoncés,  déboute  Saint-Paul  et  Decap  de  leur 
tierce-opposition. 

Le  tribunal  appuie  sa  compétence  sur  l'ar- 
ticle 631,  qui  lui  défère  les  contestations  entre 
négociant:  sans  en  excepter  le  nantissement.  Il 
ajoute  que  la  demande  relative  au  nantissement 
devait,  comme  accessoire,  suivre  le  sort  de  la 
demande  principale,  et  il  argumente  enfin  sur 
ce  point  de  l'art.  85 , C.  comm.,  et  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  4 prair.  an  11  : — 
«Attendu,  sur  la  seconde  question , et  en  ce 
qui  louche  le  fond,  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
non-seulement  Froment  avait  fait  des  avances 
et  fournitures  à Cassé  pour  sa  nourriture,  celle 
de  son  domestique  et  pour  les  chevaux  de  son 
équipage,  mais  encore  qu'il  avait  payé  à la  libé- 
ration dudit  Cassé,  soit  au  forgeron,  pour  répa- 
ration de  sa  charrette,  soit  à Angély,  pour  vin 
vendu,  diverses  sommes  qui,  au  26  fév.  dernier, 
le  constituaient  créancier  de  Cassé  en  une  somme 
de  plus  de  560  fr.;  que,  dès  lors,  il  est  naturel 
de  penser  que,  voulant  assurer  à son  dftancier 
le  remboursement  de  ces  sommes.  Cassé  a dû 
lui  donner  en  nantissement  la  charrette  et  les 
chevaux  de  son  équipage,  quand  surtout  la 
saisie,  qui  était  au  moment  d'en  être  faite  à la 
requête  d'Angély,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  sous  la 
date  du  même  jour  26  fév.,  avait  rendu  cette 
précaution  nécessaire  ; qu’ainsi  l'on  ne  peut 
voir  dans  cet  acte  qu'une  convention  licite  qui, 
de  sa  nature,  ne  décèle  ni  dol  ni  fraude  entre  les 
parties  qui  l'ont  faite,  et  qui  conséquemment  ne 
peut  être  réprouvée,  alors  surtout  que  les  in- 
dices invoqués  par  Saint-Paul  et  Decap  sont  de 
telle  nature  qu’ils  ne  forment  même  pas  de  sim- 
ples présomptions  ; 

• Attendu  que  la  rédaction  de  l’acte  public  ou 
sous  signature  privée  dont  parle  l’art.  2074, 
C.  ci?.,  relatif  au  gage,  n’est  exigée  qu'en  ma- 
tière civile,  et  n'est  pas  conséquemment  appli- 
cable au  nantissement  en  matière  de  commerce, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 2084,  C.  civ.  et  95,  C.  comm..  puisque  le 
premier  de  ces  deux  articles  déclare  que  les  dis- 
positions prescrites  au  litre  du  Nantissement 
ne  sont  pas  applicables  aux  matières  de  com- 
merce, à l’égard  desquelles  on  suit  les  lois  et 
règlements  qui  les  concernent , tandis  que  le 
second  desdits  articles  n’exige  la  rédaction  de 
l’acte  prescrit  par  l’art.  2074  que  lorsque  l’in- 
dividu auquel  le  commissionnaire  a fait  des 
avances  réside  dans  le  lieu  du  domicile  de  ce 
dernier;  d’où  il  faut  nécessairement  conclure 
que*  dans  tous  les  autres  cas,  cette  formalité 
n'est  pas  exigée,  et  que  le  nantissement  peut  être 


y.,  au  reste,  l'indication  des  arréls  et  autorités.— 
— Cass.,  5 juill.  1840,  et  la  note,  et  Douai,  18  avril 
1837,  et  la  note. 
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donné  de  la  main  à main,  sans  être  constaté 
P»r  aucun  acte  préalable,  sauf  la  preuve  testi- 
moniale, toujours  admissible  d’après  l’exception 
portée  au  dernier  chapitre  de  l’art.  1541,  Code 
Civ.;  qu'ainsi,  et  puisque  le  nantissement  dont 
il  s’agit  au  procès  est  suffisamment  constaté,  il 
est  légitimement  acquis  à Froment.  . 

Saint-Paul  et  Decap  ont  interjeté  appel,  et 
reproduit  ^avec  force,  mais  sans  succès,  leurs 
moyens  d incompétence  et  de  tierce  opposition. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  que,  si  la  juridiction 
commerciale  ne  peut  être  étendue  hors  des  cas 
prévus  par  l’art.  632,  lit.  2,  liv.  4,  C.  comm., 
il  faut  cependant  reconnaître  que  toutes  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  des  commerçants, 
soit  sur  ce  qui  est  l’objet  principal  de  leur  com 
toerce,  soit  sur  ce  qui  s’y  rattache  d’une  manière 
directe,  et  sans  quoi  leurs  opérations  ou  transac- 
tions ne  sauraient  avoir  lieu,  rentrent  évidem- 
ment dans  les  attributions  de  celte  juridiction; 
— Attendu  qu’en  point  de  fait  les  sommes  qui 
formaient  la  majeure  partie  de  la  créance  de  l’in- 
timé étaient  de  cette  nature,  et  que  ie  surplus 
de  cette  créance  provenait  de  la  cession  d’une 
dette  incontestablement  commerciale,  l’incom- 
pétence, sous  ce  premier  rapport,  ne  saurait 
exister;  — Attendu  que  la  proposition  de  ce 
moyen  est  également  inadmissible  contre  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  en  ce  qui  se  rattache 
au  nantissement  donné  par  Cassé  à l’inliiné  : 
car,  ce  nantissement  n'étant  que  l’accessoire  et 
le  complément  comme  moyen  de  garantie  et 
d exécution  de  la  dette  dudit  Cassé,  et  cette  dette 
étant,  d’après  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  la  même 
juridiction  devait  prononcer  sur  les  questions 
qui  pouvaient  se  rattacher  au  nantissement  ; — 
En  ce  qui  touche  le  rejet  de  l’appel  opposé  par 
I intimé  à la  demande  au  fond  des  appelants  : — 
Attendu  qu’en  fait,  l’objet  principal  de  la  con- 
testation devant  les  premiers  juges  étant  infé- 
rieur au  taux  fixé  pour  le  dernier  ressort,  c’est 
avec  raison  qu’ils  ont  déclaré  leur  décision  non 
susceptible  d'appe!  : — Par  ces  motifs,  etc.  • 
bu  8 mai  1835,  — C,  de  Toulouse. 

ÉTRANGER.  — Résidence.  — Autorisation.  — 

COMPÉTENCE. 

V étranger  résidant  en  France,  qui  n’a  pas 
encore  obtenu  l’autorisation  d’y  fixer  son 
domicile,  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  sa  résidence  de  fait,  et  non  au  lieu 
où  sont  situées  ses  principales  propriétés 
(C.  proc.,  59.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil  : 

• Attendu  qu’un  étranger  ne  peut  avoir  de  do- 
micile en  France  qu’à  compter  du  jour  où  il  a 
obtenu  du  roi  l’autorisation  de  s’y  établir  ; que, 
jusque-là.  il  ne  peut  avoir  qu’une  résidence  où 
Peuvent  lui  être  valablement  faites  toutes  signi- 
fications ; que  les  époux  Boode  sont  étrangers, 
et  qu’ils  n’ont  obtenu  l’autorisation  d’établir 
leur  domicile  en  France  qu’au  mois  d’avril  1833, 
c’est-à-dire  , postérieurement  et  à l’assignation 
AN  1835.  — 11*  PARTIR. 


et  au  jugement  par  défaut  dont  ils  demandent 
la  nullité;  qu’ainsi,  à l'époque  du  19  mars  1833, 
date  de  l’assignation,  les  époux  Boode  n’avaient 
en  France  qu’une  simple  résidence,  laquelle  était 
nécessairement  où  ils  ont  leurs  propriétés  , 
leurs  meubles  et  leur  habitation;  qu’il  résulte 
d’actes  authentiques,  qu’à  la  même  époque 
les  époux  Boode  habitaient  Soisy-sous-Eliolles  ; 
qu’il  n'ont  jamais  eu  de  fait  d’autre  résidence  ni 
domicile  que  leur  château  deSoisy-sous-Eliolles; 

» Le  tribunal  se  déclare  compétent , et  dé- 
boule les  époux  Boode  de  leur  opposition  au 
jugement  par  défaut.  • — Appel  des  époux 
Boode. 

ARRÊT. 

* bA  COOR,  — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  59,  C.  proc.,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ou 
de  sa  résidence,  s'il  n’a  pas  de  domicile  ; que  les 
époux  Boode,  étrangers  , n’avaient  pas  encore 
été  autorisés  à établir  leur  domicile  en  France 
le  19  mars  1833,  date  de  l’assignation  à eux 
donnée  par  Arnault  devant  le  tribunal  de  Corbeil  ; 
qu’ils  n’y  avaient  qu’une  résidence  ; — Que  la 
résidence  de  l’étranger  n’est  pas  nécessairement 
au  lieu  où  sont  situées  ses  principales  propriétés, 
mais  au  lieu  où  il  réside  de  fait  ; —Qu’il  résulte 
des  documents  de  la  cause  qu’à  l’époque  du 
19  mars  1833,  date  de  l'assignation  donnée  par 
Arnault  aux  époux  Boode , ces  derniers , non- 
seulement  avaient  cessé  de  résider  de  fait  à 
Soisy-sous-Etiolles , et  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Corbeil  devant  lequel  ils  étaient  as- 
signés, mais  qu’ils  avaient  fait  constater  légale- 
ment, et  aussi  publiquement  que  possible,  leur 
changement  de  résidence,  ■ — Annule,  comme 
incoin pélcmmenl  rendu,  le  jugement  etc.  • 

Du  9 mai  1835.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Arm.  - Sicnihca- 
tion.  — Partie. 

V appel  d'un  jugement  qui  statue  par  une  de- 
mande en  nullité  d’une  saisie  immobilière 
est  nul,  si,  au  lieu  d’être  signifié  3 ta  per- 
sonne ou  au  dom'cileiréel  de  ta  partie  contre 
laquelle  il  est  dirigé,  il  t’a  été  au  domicile 
élu  chez  son  avoué. 

ARRÊT. 

« LA  COCR,  — Attendu  que  l’art.  456,  Code 
proc.,  établit,  quant  à la  forme  de  la  significa- 
tion de  l’appel , une  règle  qui  doit  être  généra- 
lement suivie;  qu'on  ne  peut  soustraire  à l'ap- 
plication de  celle  règle  que  les  cas  à l’égard 
desquels  la  législation  a expressément  admis 
une  dérogation  ; —Attendu  que  l'art.  734,  Code 
proc.,  ne  dispense  pas  de  signifier  l’appel  dont 
il  s’occupe,  à personne  au  domicile  réel  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’appel  a été  signifié 
à un  domicile  élu  ; que  celle  exception  à la 
disposition  générale  n’est  pas  écrite  dans  la  loi 
pour  le  cas  actuel,  —Déclare  nul  l’appel,  etc.  s 
Du  9 mai  1835. — C.  de  Bordeaux. 

SURENCHÈRE.  — Vents  judiciaire. — Dixième. 
Lorsqu’il  s’agit  de  vente  d’immeubles  faite  par 
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l’héritier  bénéficiaire  f la  surenchère  du 
dixième,  qui  peut  être  exercée  dans  te  délai 
de  quarante  jours  par  tout  créancier  inscrit f 
n’est  pas  exclusive  du  droit  de  surenchérir 
du  quart , qui  peut  être  exercé  par  toute 
personne  dans  le  délai  de  huitaine  (1).  ^Code 
civ.,  5185;  C.  |>roc.,  710  et  965.) 

Legeulil  s'est  rendu  adjudicataire  du  château 
de  Saint-Ouen,  dépendant  de  la  succession  bé- 
néficiaire de  Ternaux.  Le  trésor  public,  créan- 
cier inscrit,  forma  une  surenchère  du  dixiéme. 
Legenlil  demanda  la  nullité  de  celle  surenchère, 
en  soutenant  qu'elle  devait  être , non  pas  du 
dixième  , mais  du  quart. 

Le  tribunal  de  la  Seine , par  jugement  du 
7 janv.  1833,  déclara  valable  la  surenchère  du 
trésor  : — < Attendu  que,  sur  les  nolificalious  à 
lui  faites  en  vertu  de  l'art.  2185.  C.  civ.,  le 
trésor  a surenchéri  du  dixième  seulement  ('ad- 
judication faite  à Legenlil  du  château  de  Saint- 
Ouen  ; 

» Attendu  que  Legenlil  a demandé  la  nullité 
de  celle  surenchère,  comme  élan!  insuffisante, 
la  surenchère  du  quart  étant  seule  admissible; 

* Attendu  que  l'art.  710.  C.  prpe.,  qui  pres- 
crit la  surenchère  du  quart,  se  trouve  au  litre 
De  la  saisie  immobilière  ; 

• Attendu  que  Legenlil  prétend  que  cet  ar- 
ticle doit  cependant  recevoir  son  application 
dans  les  ventes  faites  en  justice,  et  notamment 
dans  les  ventes  (Fimmeuh'es  dépendant  d’une 
succession  bénéficiaire  ; qu'il  se  fonde,  pour 
établir  sa  prétention,  sur  l’art.  DC5,  C.  proc. , 
qui  renvoie  pour  l'adjudication  et  ses  suites  au 
titre  De  la  saisie  immobilière  ; 

» Attendu  que  la  surenchère,  loin  d'élre  une 
suite  de  l’adjudication,  en  est  au  contraire  une 
circonstance  résolutoire  ; qu'on  ne  peut  donc 
trouver  dans  l’art.  905  le  principe  de  la  suren- 
chère du  quart  ; 

» Attendu  que  la  surenchère  du  dixième  est 
applicable  à toutes  les  ventes  pour  lesquelles 
l'adjudication  ne  purge  pas  par  elle- même, 
c’est-à-dire  à toutes  ventes  autres  que  celles 
résultant  d'expropriaiioii  forcée  ; que  la  suren- 
chère alors  dérive  des  art.  2182  et  suivants . 
C.  proc.,  au  titre  de  la  Purge  des  hypothèques , 
et  qu’au  contraire,  en  matière  d'expropriation 
forcée,  l’adjudication  purge  par  elle-même; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  aux  noti- 
fications ; que  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas 
seulement , la  surenchère  du  quart  est  néces- 
saire ; 

■ Attendu,  dans  l’espèce,  que  l’effet  de  la 
saisie  immobilière  faite  par  le  trésor  a été  sus- 
pendu par  l’arrél  de  la  Cour  pendant  le  délai 
accordé  à la  succession  Ternaux  pour  vendre 
eile-méme  les  immeubles  sur  publications  vo- 
lontaires; 

> Attendu  que  la  succession  Ternaux  a vendu 
dans  les  délais  prescrits  ; que  , dès  lors,  la 
saisie  immobilière  s'est  trouvée  annulée,  et  que 
la  vente  ne  présente  plus  que  les  caractères 
d’une  vente  volontaire.  * — Appel. 


(1)  F.  Bilbard,  Bèn.  d’inv n°  85. 


ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  2185,  C.  civ.,  la  faculté  de  surenchérir 
du  dixiéme  appartient  à tout  créancier  inscrit 
auquel  l'acquéreur  a fait  les  notifications  pres- 
crites par  la  loi  ; — Que  le  seul  cas  dans  lequel 
l’adjudicataire  qui  veut  purger  soit  dispensé  de 
notifier  son  contrat  est  celui  de  la  vente  sur 
expropriation  forcée,  à laquelle  les  créanciers 
inscrits  sont  appelés  par  la  notification  du  pla- 
card; — Considérant  qu’en  faisant  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  dont  II  s’est  rendu 
adjudicataire  les  notifications  exigées  par  l’ar- 
ticle 2185.  C.  civ.,  Legenlil  a reconnu  lui-méme 
que  ces  créanciers  devaient  jouir  de  la  faculté 
de  surenchérir  du  dixième;  — Considérant  que 
ce  droit . qui  peut  être  exercé  dans  le  délai  de 
quaraule  jours  par  tout  créancier  inscrit,  n'est 
pas  exclusif,  lorsqu’il  s’agit  de  vente  d’immeu- 
bles laite  par  l'héritier  bénéficiaire,  du  droit  de 
surenchérir  du  quart,  qui  peut  être  exércé  par 
toute  |>ersonne  dans  le  délai  de  huitaine  ; que 
le  concours  des  deux  mod***  de  surenchère  ne 
peut  tourner  qu’à  l'avantage  des  créanciers  et  du 
débiteur,  et  n'est  interdit  par  aucune  disposition 
de  la  loi  , — Confirme,  etc.  » 

Du  11  mai  1835.  — C.  de  Paris. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — limatr  tv  ivrcit. 

La  femme  qui  n’a  rien  apporté  en  mariage , 
et  n’a  point  de  reprises  à exercer , n’est  pas 
moins  fondée  à demander  la  séparation  de 
biens  (S). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  l'art.  1445 
C.  civ.,  en  disposant  que  la  séparation  de  biens 
ne  peut  être  demandée  que  lorsque  la  dot  de  (a 
femme  est  mise  eu  péril , est  seulement  énon- 
cialif  et  non  restrictif;  — Que,  plus  tard,  une 
femme  qui  n’a  pas  apporté  de  dot  p -ut  acquérir 
des  biens  par  sou  travail , son  ind  tint  rie,  ou  à 
litre  de  succession,  de  donation  ou  autrement, 
et  qu'il  lui  importe  de  garantir  son  avenir . 
quand  il  y a désordre  dans  les  affaires  du  mari  ; 
— Considérant  que  . des  divers  documents  de 
la  cause,  il  résulte  que  II*  mari  de  rappelante 
est  un  dissipateur,  et  que  ses  affaires  sont  dans 
le  plus  grand  désordre  , etc.  » 

Du  1 1 uiai  1835.  — C.  de  Colmar. 


REMPLACEMENT  FRAUDULEUX.  — Nullité 

DE  L’ACTE  DE  KKXPLACE1EXT.  — COVPÊTEXCK. 

( F.  cassation  2 juill.  1835.  ) 

VOL  DOMESTIQUE.  - Dètbmj.  — Extreprixecr 

DE  TRAVAUX. 

Le  vol  commis  par  un  détenu , dans  l’atelier 
de  la  maison  centrale  où  il  travaillait , et  au 
préjudice  de  l’entrepreneur  des  travaux t 


(5)  F.  Angers,  10  mars  1808;  Liège.  53  avril  1831, 
et  5 juin  1833,  et  les  renvoi»;  brui.,  31  janv.  1838. 
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constitue  un  vol  simple,  et  non  le  crime 

prévu  par  Part.  386,  C.  pén.  (1). 

Martin,  détenu  dans  la  maison  centrale  de 
Melun , avait  remis  à sa  femme  quelques  objets 
en  plaqué  par  lui  soustraits  dans  l’atelier  où  il 
était  occupé  par  P.irquin.  entrepreneur  des  tra- 
vaux. Le  tribunal  de  Melun  considéra  ce  vol 
comme  fait  par  un  ouvrier  dans  l’atelier  et  au 
préjudice  de  son  maître  ; il  décerna  en  consé- 
quence une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre 
le  prévenu.  Les  pièces  furent  transmises  aupro- 
eureur  général. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Le  vol  dont  Martin  se  recon- 
naît l’auteur  doit-il  être  considéré  comme  ayant 
été  commis  par  un  ouvrier  dans  l’atelier  de  son 
maître?  11  s’agit  dans  l'espèce  d’un  individu  qui 
se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel.  Martin  n’a 
pas  contracté  une  obligation  volontaire  vis-à-vis 
de  l’entrepreneur  de  la  maison  centrale  de  dé- 
tention de  Melun,  au  préjudice  duquel  il  a 
commis  la  soustraction  frauduleuse  dont  il  s’a- 
git; le  travail  était  un  fait  obligatoire  pour 
l’inculpé  en  raison  de  la  nature  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lut.  L’art.  386,  C.  péri., 
s'applique  nu  cas  général  où  il  s’agit  d’un  vol 
commis  par  uii  ouvrier  qui  est  libre  de  sa 
volonté  comme  de  sa  personne,  et  où  il  se  forme 
dès  lors  di*  fa  part  du  maître  une  confiance  na- 
turelle dont  le  législateur  a voulu  réprimer 
l*abus.  La  position  de  l’accusé  et  ses  antécédents 
étaient  un  motif  qui  excluait  cette  confiance  et 
une  raison  particulière  pour  l’entrepreneur  de 
redoubler  de  surveillance  à son  égard.  On  ne 
peut  pas  établir  parité  de  peine  là  où  il  n’y  à pas 
parité  d’espèce  et  de  position.  Dans  les  circon- 
stances, après  avoir  délibéré  : — Considérant 
que  les  faits  imputés  à Martin  ont  été  mal  ap- 
préciés et  qualifiés  par  les  premiers  juges, 
annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ci-dessus 
énoncée;  — Considérant,  toutefois,  que  des 
pièces  et  de  l’instruction  résulte  charge  suffi- 
sante contre  Martin,  précédemment  condamné 
pour  crime  , d’avoir,  dans  les  premiers  mois  de 
1835,  soustrait  frauduleusement  divers  objets 
de  plaqué  appartenant  à Parquin,  délits  prévus 
par  les  art.  57  et  401,  C.  pén.,  — Renvoie  ledit 
Martin  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Melun,  etc.  » 

Du  12  mai  1835.  — C.  de  Paris. 

OFFICE.  — Vert».  — Privilège.  — Cission.— 
Distribution  par  contribution.  — Appel.  — 
Délai. 

Le  vendeur  d'une  charge  d'officier  ministériel , 

(1)  Les  motifs  qui  ont  détermiué  l’aggravation  de 
peine  prononcée  par  l’art.  386,  C.  pén.,  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  l’byrolhèsc  : !e  maître  ne  peut 
pas  invoquer  une  confiance  nécessaire  et  n’a  pas 
droit  à la  même  protection.  — Chauveau  , Th.  du 
Code  pén. , t.  4,  p.  12. 

(2)  F.  conf.  Colmar,  12  mai  1838,  et  la  note. 

&)F .Cass.,  lôjanv.  1814.  — Mais  la  significa- 
tion à domicile  serait  indispensable  si  le  saisi  n’a- 
vait pas  d’avoué  constitué.  — F.  Favard,  t.  2 , 

P- 117;  Demiau,  p.  433,  et  Tbomine , n«*  738  et 
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même  d’un  titre  nu,  a,  pour  le  purement  du 
prix , un  privilège  sur  la  valeur  de  cette 
charge  (2).  (C.  civ.,  2102.) 

Ce  privilège  peut  être  exercé  en  cas  de  re- 
vente, même  au  préjudice  du  tiers  à gui  le 
second  vendeur  a cédé  le  prix  de  la  revente, 
surtout  si,  avant  la  signification  du  trans- 
port, te  vendeur  avait  formé  opposition  à la 
transmission  de  l'office.  (C.  civ.,  1690.) 

En  matière  de  distribution  par  contribution, 
te  délai  de  Pappel  du  jugement  court  à da- 
ter du  jour  de  sa  signification  à avoué  (3). 
(C.  proc.,  669.) 

La  signification  à avoué  d'un  Jugement  rendu 
en  matière  de  distribution  par  contribution 
n'est  pas  nulle  pour  ne  pas  contenir  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  tes  ajourne- 
ments par  Part.  6l,  C.  proc.  (4). 

Lebon,  huissier  à Paris,  vend  son  titre  nu  à 
Petit.  — Plus  tard,  ce  dernier  transmet  à Du- 
bray  ce  même  litre,  ainsi  qu’un  autre  qu’il  y avait 
joint,  pour  obteuir  sa  nomination. 

Une  contribution  s’étant  ouverte  sur  le  prix 
dû  par  Duhray , la  veuve  Lebon  , aux  droits  de 
son  inari , s’y  présente  et  demande  à être  collo- 
quée, par  privilège,  pour  la  somme  de 27,200  fr. 
à elle  due  par  Petit  sur  le  prix  de  la  vente  d’of- 
fice de  Lebon. 

Contestation  de  la  part  des  autres  créanciers, 
qui  soutiennent  que  la  veuve  Lebon  ne  peut 
prétendre  aucun  privilège , puisque  le  titre  de 
l’huissier  ne  s’y  trouve  plus  entre  les  mains  de 
l’acheleur,  mais  a été  transmis  par  celui-ci  à 
Dubray. 

Le  6 juin  1834,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  ; — c Attendu  qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 2102,  C.  civ.,  un  privilège  est  accordé  au 
vendeur  pour  le  prix  d'effets  mobiliers  vendus 
et  non  payés,  s'ils  sont  encore  entre  les  mains  du 
débiteur;  que  cet  article  autorise  même  à les  re- 
vendiquer et  à en  empêcher  la  revente  entre  les 
mains  du  second  acquéreur,  si  la  vente  est  faite 
sans  terme; 

Attendu  que  les  27.200  fr.  restant  du  prix  de 
la  charge  vendue  à Petit  par  Lebon,  décédé,  ren- 
trent évidemment  dans  les  termes  de  l’article 
précité,  puisque  le  Code  n’établil  entre  les  biens 
d’autres  distinctions  que  celle  des  meubles  et 
immeubles,  et  que  l’office  d’huissier  donL  s’agit, 
ne  pouvant  en  aucune  façon  être  considéré 
comme  immeuble,  doit  nécessairement  être  con- 
sidéré comme  meuble,  aux  termes  de  l’art.  516, 
C.  civ.; 

• Attendu  que  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  91 , 
en  permettant  aux  officiers  ministériels  de  pré- 
senter leurs  successeurs,  a suffisamment  re- 


(4)  La  question  est  controversée;  cependant  U 
existe  beaucoup  plus  de  décisions  en  faveur  du  sis- 
tème  qui  tend  à établir  la  validité  des  significations 
à avoué  non  revêtues  des  formalités  des  exploits, 
lors  même  qu’elles  doivent  faire  courir  un  délaide 
rigueur.  — V.  Jurlsp.  du  19 •siècle,  V"  Signifie, 
à avoué.  — F.  Carré,  no»  612  et  2583  ; Berriat , 
p.  2ü2,  note  33;  Favard,  t.  4,  p.  65  ; Huet,  p.  270. 
— C’est  aussi  ce  qu’ont  décidé  plusieurs  arrêt»  des 
Cours  de  Bordeaux,  de  Besançon,  de  Meta,  de  Pau, 
de  Grenoble.  — V.Jurisp.  du  19«  siècle , v*Si- 
gnif . à avoué  et  Ordre,  n°  121. 
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connu  qu'ils  avaient  le  droit  de  vendre  leurs 
charges;  que  dès  lors  on  ne  saurait  leur  refuser 
le  privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  sur 
le  prix  de  la  chose  vendue  ; 

» Mais  attendu  que  le  litre  vendu  par  Lebon 
ne  représentant  qu’un  titre  nu,  et  qu’à  l’époque 
de*èelte  vente  le  nombre  des  huissiers  ayant  été 
réduit.  Petit  dût  acheter  simultanément  deux 
titres  qui  se  réunirent  dans  ses  mains,  tandis 
que  le  litre  vendu  par  lui  à Dubray  est  un 
litre  unique,  le  privilège  de  la  veuve  Lebon 
pour  les  27.200  fr.  à elle  dus  ne  peut  s'étendre 
sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  la 
charge  de  Petit  à Dubray  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  23.000  fr..  représentative 
de  la  valeur  actuelle  du  litre  nu  d’huissier; 

» Attendu  que  les  droits  de  la  veuve  Lebon , 
établis,  d'une  part . sur  le  contrat  de  vente  ré- 
gulier de  la  charge  de  Lebon  à Petit,  qu’elle  pro- 
duit, et.  «l’autre  part,  sur  le  transport  aussi 
régulier  fait  à son  profit  par  Lebon,  son  mari , 
décédé,  ainsi  que  par  le  transport  qu'il  avait 
consenti  au  profit  de  la  dame  Saint-Hubert,  dé- 
cédée, mère  de  la  demanderesse,  qui  la  repré- 
sente aujourd'hui , sont  antérieurs  à ceux  de 
Petit  sur  le  prix  de  ladite  charge  ; qu’en  consé- 
quence Petit,  en  transportant  à Drouard  et 
Tessier-Dessahlons  partie  du  prix  provenant  de 
la  vente  de  sa  charge,  n’a  pu  leur  accorder  une 
antériorité  à laquelle  lui-méme  n’avait  aucun 
droit,  et  qu’il  n’a  pu  «érier  ce  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas; 

• Attendu,  enfin,  que  l’opposition  à la  trans- 
mission de  la  charge  de  Petit,  formée  par  la 
veuve  Lebon  le  8 nov.  1832,  veille  du  jour  de  la 
signification  des  transports  Drouard  et  Dessa- 
blons entre  les  mains  des  syndics  de  la  chambre 
des  huissiers,  a eu  pour  elle  l'effet  d'un  acte 
conservatoire,  et  a conservé  tous  ses  droits; 
mais  que,  celte  opposition  ne  portant  pas  sur 
les  deniers  de  la  vente,  mais  seulement  sur  la 
transmission  du  litre,  elle  n’a  pu  produire  d'effet 
relativement  aux  ajitres  créanciers, 

* Le  tribunal  maintient  le  privilège  accordé 
par  le  règlement  provisoire  à la  dame  veuve 
Lebon , mais  seulement  pour  23,000  fr. , repré- 
sentant la  valeur  actuelle  de  la  moitié  du  litre 
nu  d'huissier  vendu  par  Petit  à Dubray,  et  dé- 
clare l’opposition  de  la  veuve  Lebon  ès  mains 
du  syndic  de  la  chambre  des  huissiers  bonne  et 
valable.  • 

Appel  par  les  créanciers.  — L’un  d’eux  n’ayant 
pas  formé  son  appel  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification du  jugement  à avoué , on  soutient 
cet  appel  non  recevable. 

Le.  créancier  repousse  la  fin  de  non-recevoir. 
— En  effet,  dit-il,  le  délai  n’a  pu  courir  du  jour 
de  la  signification  à avoué,  puisque  celte  signi- 
fication n’est  revêtue  d'aucune  des  formalités 
prescrites  pour  les  exploits.  En  vain  opposerait- 
on  que  Part.  660,  C.  proc.,  n'exige  aucune  for- 
malité |>our  la  signification  à avoué  du  jugement 


(1-3;  F.  Cass..  30  nov.  1831,  11  nov.  1834;  Pa- 
ris, 14  août  1835;  Bourge.i,  9 mars  1836;  Cas*., 
27  mai  1 838  ; — Touiller,  Droit  civ.,  t . 5 , n«*  90 1 ; 
Com-Delisle,  ari.  1100,  n“  13.  etGrenicr,  Donal., 
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de  distribution  par  contribution.  Il  est,  en  effet, 
de  principe  que  toute  signification  qui  fait 
courir  un  délai  de  rigueur  doit  contenir . à 
peine  de  nullité,  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  61,  C.  proc. , pour  les  exploits  en  gé- 
néral (P.,  sur  ce  point , Carré,  n—  012  et  2583; 
Berriat-Saint-Prix,  p.  202,  note  33  ; Favard, 
t.  4.  p.  65;  Thomine-Dcsmaxurcs,  u°  879;  Huet, 
p.  270). 

An  fond . les  appelants  cessionnaires  du  prix 
soutenaient  que  le  privilège  de  la  veuve  Lebon 
ne  pouvait  avoir  aucun  effet  à leur  égard.  — 
S’il  s’agissait,  disaient-ils.  d'une  vente  d'immeu- 
bles, la  cession  du  prix  de  la  vente  par  le  ven- 
deur ne  pourrait  porter  préjudice  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés, 
puisque  ceux-ci  ont  un  droit  de  suite;  mais  il 
n’en  saurait  être  de  même  à l’égard  de  la  vente 
d’un  objet  mobili«?r  : car,  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  litre.  Le  créancier  ayant  privi- 
lège suf  un  objet  mobilier  ne  peut  donc  exercer 
son  privilège  que  sur  le  prix  qui  u'a  pas  encore 
été  payé  à son  débiteur.  Or  , du  moment  que  le 
prix  n'est  plus  dû  au  débiteur,  mais  à des  ces- 
sionnaires de  bonne  foi,  il  faut  reconnaître  que 
ce  privilège  n’existe  plus. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  l’appel  de 
Michau  : — Vu  l’art.  6G0,  C.  proc.;  — Considé- 
rant que  cet  article  ne  prescrit  pas.  pour  faire 
courir  les  délais  de  l’appel’  la  signification  du 
jugement  à la  partie,  au  domicile  de  son  avoué, 
mais  seulement  la  signification  à avoué,  — Con- 
sidérant que  la  signification  a été  régulièrement 
faite  à avoué  ; — Considérant  que  Micbau  n’a 
pas  interjeté  appel  dans  le  délai  prescrit  à partir 
de  ladite  signification  ; — En  ce  qui  touche 
l’appel  de  Drouard  et  Tessier-Dessablons , — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Con- 
sidérant, au  surplus,  que  tout  créancier  privi- 
légié doit  exercer  son  privilège  sur  la  totalité 
de  l’objet  soumis  à ce  privilège  et  sur  chaque 
partie  de  cet  objet,  — Déclare  l'appel  de  Michau 
non  recevable,  — Et  confirme,  etc.  » 

. Du  12  mai  1835.  — C.  de  Paris. 

PART  DISPONIBLE.  — Époux.  — Don atior 

DÉGUISÉE. 

Les  donations  déguisées  faites  par  un  époux 
ayant  des  enfants  d’un  premier  lit,  au  pro/U 
de  son  second  conjoint,  sont  nultes  pour  te 
tout,  et  non  pas  seulement  réductibles  d ta 
quotité  disponible  déterminée  par  Parti- 
cte  1098  (1).  (C.  civ.,  1099.) 

Spécialement,  lorsque  le  mari  qui  a des  enfants 
d'un  premier  lit  déclare  dans  te  contrat  de 
mariage  avoir  reçu  de  sa  nouvelle  épouse 
une  somme  de...  d titre  de  dot,  tandis  qu’en 
fait  il  n’a  reçu  qu’une  somme  moindre,  la 
différence  forme  une  donation  déguisée, 
nulle  pour  le  tout  (2). 

t.  2.  ri"  691.  — V.  contra,  Duranlon,  t.  9,  n«831. 
— Celle  solution  delà  Cour  de  Toulouse  prend  ap- 
pui , comme  on  va  le  voir,  darw  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  30  nov.  1831,  et  11  nov.  1834. 
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En  1800,  le  comte  d'Haulpotil,  qui  avait  qua- 
tre i nfants  d'un  premier  lit.  épousa  en  secondes 
noces  la  demoiselle  Cammas.  L'acte  qui  régla 
leurs  conventions  matrimoniales  porte  que  la 
demoiselle  Caminas  se  constitua  une  dot  de 
80,000  fr.,  et  que  cette  somme  fut  reçue  par 
d’Haulpoul . Cependant,  après  son  décès,  arrivé  le 
5 juill.  1828,  les  enfants  qu'il  avait  eus  de  son 
précédent  mariage  ont  prétendu  ne  devoir  res- 
tituer b la  veuve  que  la  somme  de  21,000  fr., 
parce  que,  suivant  eux,  la  reconnaissance  faite 
parleur  père  était  feinte  et  simulée  â concurrence 
des  59,000  fr.  de  surplus,  ce  qui  constituait, 
ajoutaient-ils,  une  donation  déguisée,  entière- 
ment nulle  aux  termes  du  J 2,  art.  1099,  C.  civ. 


— En  rapportant  le  dernier  de  ces  arrêts,  nous 
avons  déjà  appelé  Pattention  de  nos  lecteurs  sur  la 
doctrine  rigoureuse  qu'il  consacre,  et  nous  avons 
à cet  égard  soulevé  de*  doutes  que  ne  dissipent  point 
encore  le  nouvel  arrêt  que  l'on  va  lire. 

Mi  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  nous 
ne  saurions  trouver  de  motifs  suffisants  pour  justi- 
fier ceille  sévérité  aussi  excessive  qu’insolite,  dé- 
ployée contre  les  donations  entre  époux  ayant  des 
enfants  d’un  précédent  mariage.  Dans  le  texte  de 
la  loi.  nous  voyons  que  ces  donations  sont  permises 
comme  toutes  autres  donations,  dans  de  certaines 
limites  que  le  législateur  prend  soin  de  déterminer 
(C.  civ.,  art.  1098.)—  Prévoyant  ensuite  le  cas  ou 
Pon  chercherait  à éluder  ses  dispositions,  le  légis- 
lateur y pourvoit  daqs  l'art.  1099  : — • Les  époux, 
dit-il.  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dcs- 
sus.  • — Puis,  dans  le  même  article,  il  ajoute  : 

• Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à personnes 
interposées,  sera  nulle.  » — Quel  est  le  véritable 
sens  de  cette  dernière  disposition  ? N’est-elle  pas  la 
conséquence,  la  sanction  pénale  de  la  première? 
N'esl-ce  pas  comme  si  le  législateur  avait  «lit,  en  dé- 
fendant toute  donation  au  delà  de  la  limite  qu'il 
assigne  : tout  ce  qui  sera  donné  au  delà,  sous 
forme  indirecte  ou  déguisée,  ou  par  personne  inter- 
posée, sera  nul , sera  considère  comme  non  donné, 
ou  d'autant  réductible ?—  Si  le  législateur  avait 
eu  la  pensée  qu'on  lui  suppose,  celle  de  prononcer 
une  nullité  absolue,  il  n'eût  pas  manqué  de  dire  que 
la  donation  serait  nulle  pour  le  tout , Une  disposi- 
tion aussi  exorbitante  valait  certes  bien  la  peine 
d'étre  exprimée  de  manière  à ne  laisser  aucun  doute. 
En  général,  dans  le  système  du  Code  civil,  comme 
dans  le  vœu  de  la  raison  cl  de  l’équité,  toutes  les 
libéralités  «pii  défiassent  la  «juolité  disponible  ou  la 
limite  assignée  par  la  loi,  soûl,  uon  pas  nu  lies, 
mais  seulement  réductibles.  Nous  ne  connaissons 
qu'un  seul  cas  analogue  où  l'infraction  de  la  règle 
posée  par  te  législateur  emporte  nullité  absolue , 
mais  aussi  où  le  législateur  prend  soin  «le  le  dire  «le 
la  manière  la  plus  formelle.  Ce  cas  se  rencontre  en 
matière  de  substitution.  L’art.  896  pose  «l'abord  en 
règle  générale  que  les  substitutions  sont  prohibée*; 
mais  comme  il  pouvait  naturellement  s'élever  du 
doute  sur  le  point  «te  savoir  si  la  nullité  de  la  sub- 
stitution entraînerait  la  nullité  de  l'institution,  l’ar- 
ticle 896  résout  positivement  ce  «Ionie  par  l'affirma- 
tive, eu  déclaraul  «|ue  la  libéralité  entachée  de 
substitution  sera  nulle,  no. i seulement  à IVgard  «lu 
substitué,  mais  même  à l'egard  de  l'institué. 

Si  nous  interrogi  ons  maintenant  l'esprit  «le  la  loi, 
non*  nous  demanderons  pourquoi  annuler  pour  le 
tout,  ou  «le  manière  absolue , au  cas  de  déguisc- 
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De  son  côté  la  dame  Cammas  répondait  qu’à 
supposer  que  la  constitution  dotale  contint  une 
donation  déguisée  en  sa  faveur,  la  nullité  ne 
devrait  jamais  porter  que  sur  la  partie  excédant 
la  quolilé  disponible  fixée  par  Part.  1098  ; qu’en 
d'autres  termes  la  donation  serait  réductible, 
mais  non  pas  nulle  pour  le  tout. 

Le  tribunal  de  Gaillac  a accueilli  ce  système 
par  jugement  du  9 août  1832. 

Les  enfants  d’Haiitpoul  ayant  interjeté  appel 
devant  la  Cour  de  Toulouse,  ont  invoqué  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  notamment 
son  arrêt  du  il  nov.  1834. 

La  veuve  d'Qaulpoul  a produit  au  contraire 
une  consultation  de  Delpech  , professeur  à Pé- 


ment  ou  de  personne  interposée,  une  donation  d’ail- 
leurs permise  par  la  loi  ? Pourquoi  l’annuler,  alors 
même  qu’elle  est  faite  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi  ? Pourquoi,  en  un  mot , cette  peine  excessive, 
inusitée,  qui  manque  même  en  partie  le  but  que  l'on 
veut  atteindre?  — Vous  voulez,  dites-vous,  proté- 
ger les  enfants  du  premier  lit  contre  l’ascendant, 
contre  les  envahissements  possibles  «lu  nouvel  époux 
entré  dans  la  famille  ! Mais  en  même  temps  vous  le 
frappez  d’une  incapacité  absolue  vis-à-vis  de  ce 
nouvel  époux  ; vous  leur  interdisez  toute  possibi- 
lité d’en  recevoir  aucun  don;  car  toute  libéralité 
faite  par  lui  aux  enfants  de  son  conjoint,  sera  ré- 
putée faite  à ce  conjoint  lui-môme  par  personnes 
interposées  (C.  civ.,  1100);  il  vous  faudra  l'annuler. 
En  prétendant  protéger  ces  enfants  du  premier  lit, 
vous  leur  nuisez  donc  dans  nombre  de  cas  : dans 
tous  ceux  où  le  nouvel  époux  voudrait,  à défaut 
d’autres,  les  adopter  comme  ses  propres  enfants  et 
leur  transmettre  tout  ou  partie  de  sa  fortune.  Contre 
toutes  les  règles,  vous  créez  enfin  par  voie  d’indue- 
lion  une  incapacité  absolue  qui  n’est  pas  écrite  dans 
la  loi,  et  à laquelle  le  législateur  n’a  jamais  pensé! 
L'étrangeté,  l’injustice  d’un  tel  résultat,  devraient 
suffire  pour  détnoulrer  l’erreur  du  système  dont  il 
est  la  conséquence  inévitable. 

Nous  convenons  que  Ici  termes  de  Part.  1099  sont 
ambigu" j qu’ils  laissent  place  au  doute;  mais  lors- 
qu'aucunc  disposition  formelle,  lorsqu’aucun  motif 
exprimé  par  le  législateur,  n’autorisent  l’ioterpré- 
laiion  rigoureuse  «pie  vous  prétendez  leur  donner; 
lorsque  relie  interprétation  conduit  à des  consé- 
quences exorbitantes  ou  contradictoires,  n'cst-ce 
pas  le  cas  «le  s’en  tenir  à une  interprétation  plus 
«louce.  plus  équitable,  plusconformc  au  tyslèmegé- 
néral  du  Code  civil,  qui,  dans  tous  les  cas  sembla- 
bles ou  analogues,  ne  prononce  la  nullité  des  dis- 
positions excessives  qu’il  détend,  que  dans  le  sens 
«l'une  réduction  aux  limites  déterminées  par  la 
loi  ! N’est-cc  pas  enfin  le  cas  «rappii<|uci-  celte  règle 
du  droit  romain  ru  matière  d’interprétation  : Bc- 
nignius  leges  interpretandœ  sunt,  que  voiuntas 
earum  conservetur  (L.  28,  tf.  de  legibus)\  ou 
cnc«»re  cette  autre  maxime  non  moins  sage  : In 
ambgua  voce  legis  , ea  poli  us  accipienda  est 
signifient io  quœ  vitio  caret  ; prœsertim  cum 
etiam  voiuntas  legis  ex  hoc  colligi  possit.  (Loi 
19,  Cad.) 

Aux  raisons  que  nous  venons  «l'indiquer,  nous 
joindrons  les  conshb  raiions  pu  séantes  que  le  pro- 
fesseur lleipcch,  «te  la  faculté  de  Toulouse,  a si  ha- 
bilement développées  d.«ns  une  consiiliation  pio- 
duile  ati  procès  «loin  il  nuirn  reste  à rendre  romp  e. 

llfcV. 
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cole  de  droit  de  Toulouse,  dans  laquelle  se  trou- 
vent combattus  les  arrêts  invoqués,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : — « La  dot  qui  s’est  constituée  une 
seconde  femme,  dit  Delpech,  en  supposant  que 
la  numération  constatée  par  le  contrat  de  ma- 
riage soit  reconnue  fictive,  n’esl-elle  pas,  de  la 
part  du  mari,  une  libéralité  indirecte,  simple- 
ment réductible  à la  part  de  l'enfant,  conformé- 
ment aux  articles  1527,  149Ô  et  1008,  C.  civ.  ? 
Faut-il  déclarer  celte  libéralité  nulle  pour  le 
tout,  par  une  interprétation  rigoureuse  de  l’ali- 
néa 9,  art.  1090,  qui  serait  en  contradiction 
avec  les  autres  textes  et  l’économie  générale  de 
la  loi?  Telle  est  la  questiou  subsidiaire  que  pré- 
sente la  cause  plaidée  devant  la  Cour  entre  la 
veuve  d’Hautpoul  et  les  enfants  de  son  mari  ; 

» Question  qui  n'en  serait  pas  une  si  la  fausse 
interprétation  donnée  à deux  arrêts  émanés  de 
la  Cour  suprême  , dans  deux  espèces  différentes 
et  moins  favorables,  n’avait  ébranlé  la  doctrine 
reçue,  obscurci  la  vérité  qui  se  montrait  pal- 
pable dans  l’économie  des  lois*  et  torturé  l’ar- 
ticle 1Ô99  pour  en  exprimer  une  intention  que 
son  texte  repousse  victorieusement ; 

* L'intérêt  qu’inspirent  les  enfants  d’un  pre- 
mier lit,  la  crainte  de  voir  leur  existence  com- 
promise par  les  libéralités  excessives  qui  sont 
bien  souvent  le  prix  des  sacrifices  d’un  second 
conjoint  ont  dicté  cette  disposition  prohibitive 
des  lois  romaines  et  du  Code  civil  : < L’homme 
» ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre 

• lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  raa- 
» riage,  ne  pourra  donner  à son  nouvel  époux 

• qu’une  part  d’enfant  légitime  le  moins-pre- 

• nant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  dona- 
» lions  puissent  excéder  le  quart  des  biens  (ar- 
» ücle  1098,  C.  civ).  > 

■ Réduite  à cette  mesure,  la  libéralité  est  per- 
mise; elle  est  dans  l’ordre,  et  concilie,  dans  une 
équitable  proportion,  tous  les  droits,  toutes  les 
affections  de  la  famille.  Les  enfants  du  premier 
lit  peuvent-ils  se  plaindre  lorsque  le  nouveau 
conjoint  n’est  traité  qu’A  l’égard  de  chacun 
d'eux,  alors  surtout  que  la  nouvelle  épouse  de 
leur  père  a fait  des  sacrifices  qui  ne  pouvaient 
avoir  d’autre  compensation  qu’une  telle  libé- 
iilé.  La  loi  qui  lui  ravirait  cette  récompense  se- 
rait iuique  et  immorale. 

» Si  la  libéralité  faite  à madame  d’Hautpoul 
avait  été  directe  et  franche  , nul  doute  ne  pour- 
rait s’élever  sur  sa  validité  ; seulement  on  en 
mesurerait  l'étendue  par  rapport  à l’entière  suc- 
cession de  son  mari,  et  s’il  y avait  excès,  elle 
serait  réduite  à la  juste  mesure  fixée  par  l'ar- 
ticle 1098. 

» Mais  elle  est  indirecte,  et,  si  l'on  veut,  dé- 
guisée sous  l'apparence  d’une  dot  constituée  et 
reçue. 

» Eh  bien  ! il  est  écrit  partout , dans  les  lois 
comme  dans  les  monuments  de  la  doctrine  et 
des  arrêts  # 4u  il  est  permis  de  faire  indirecte- 
ment ce  que  la  loi  permet  de  faire  ostensible- 
ment et  sans  détour  ; que  le  déguisement  n’est 
soumis  aux  rigueurs  de  la  loi  qu’aulant  qu’il 
contient  une  fraude  à la  loi,  parce  qu’il  tend  à 
éluder  les  incapacités  ou  prohibitions  qu’elle 
prononce;  qu’il  est  non -seulement  toléré,  mais 
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louable, |lorsque  la  bienfaisance  s’exerçant  dans 
les  limites  de  ce  qui  est  permis,  il  n’a  d’autre 
objet  que  déménager  la  susceptibilité  des  pro- 
ches. ou  de  voiler  à des  regards  indiscrets  des 
intentions  légitimes,  souvent  des  devoirs  de  con- 
science; qu’enfin  le  déguisement  t ut  toujours  une 
manifestation  plus  ferme  et  plus  énergique  de 
la  volonté  du  donateur. 

• Ainsi  la  loi  déclare  que  tout  ce  qui  a été 
donné  directement  ou  indirectement  sera  sujet 
au  rapport , sauf  dispense  expresse  ou  clause 
expresse  de  précipul  (art.  843)...  El  cependant, 
lorsque  la  libéralité  a été  déguisée,  ou  par  l'in- 
terposition d’un  donataire  fictif,  ou  sous  la 
forme  d’un  contrat  intéressé,  dans  le  but  d’élu- 
der le  rapport,  elle  n’est  annulée  qu'autant  qu'elle 
excède  la  quotité  disponible,  et  à concurrence  de 
cet  excédant...;  elle  est  maintenue,  et  mémedis- 
pensée  du  rapport,  par  induction  des  art.  847, 
848,  849  et  918,  précisément  à cause  de  la  fein- 
tise  qui  démontre  une  ferme  intention  de  la 
soustraire  au  rapport  ; 

» Ainsi  encore,  la  loi  prohibe  de  disposer  à 
titre  gratuit  autrement  que  par  donation  ou 
testament,  et  dans  les  formes  établies  pour  cha- 
cun de  ces  actes  (art.  893,  C.civ.).  Elle  veut  que 
la  donation  soit  passée  devant  notaire,  et  qu'il 
ea  reste  minute,  à peine  de  nullité  (art.  931).  Et 
cependant,  lorsqu’elle  est  déguisée  sous  la  forme 
d’un  contrat  intéressé,  vente,  échange,  dation 
en  payement  fictif,  etc elle  les  valide  préci- 

sément à cause  de  ce  déguisement,  quand  même 
elle  serait  sous  seing  privé,  si  toutefois  elle  ne 
tend  |ias  A frauder  le  droit  naturel  de  réserve. 
One  jurisprudence  formidable  atteste  celle  vé- 
rité. 

» Ainsi,  enfin,  la  loi  prononce  des  incapacités 
tant  pour  donner  que  pour  recevoir  (art.  901  à 
911).  Au  nombre  des  incapacités  de  recevoir, 
elle  place  notamment  les  officiers  de  santé,  les 

enfants  naturels qui  cependant  peuvent  être 

gratifiés  à concurrence  d’une  certaine  mesure 
déterminée  par  les  art.  908  et  909.  Vient  ensuite 
la  rigoureuse  sanction  de  l’art.  911,  portant  que 
< toute  disposition  au  urofil  d’un  incapable  sera 
» nulle,  soit  qu’on  la  déguise,  sous  la  forme  d'un 
» contrat  onéreux , soit  qu’on  la  fasse  sous  le 

• nom  de  personnes  interposées.  > El  cependant 
si,  par  une  libéralité  indirecte  ou  déguisée, 
l’enfant  naturel  a été  gratifié  outre  mesure,  si 
l’officier  de  santé  a été  plus  que  rémunéré,  on 
se  borne  à réduire  la  libéralité  excessive  au  lieu 
de  l’annuler  entièrement,  quoique  l’art.  911 
semble  avoir  prononcé  celle  nullité. 

» Cette  doctrine,  cette  jurisprudence  si  con- 
stante et  si  vraie  qui,  en  tout  et  partout,  valide 
les  libéralités  indirectes  ou  déguisées  A concur- 
rence de  ce  que  la  loi  permet  de  donner  direc- 
tement, serait-elle  donc  proscrite,  ou  par  la  loi, 
ou  par  la  raison  de  la  loi , dans  le  seul  cas  où 
il  s’agit  d’une  seule  donation  entre  époux? 

• Voyons  d’abord  les  textes  : c Les  époux  ne 
» pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de 

• ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ct- 

• dessus.»  C’est  l’alinéa  lsr,  art.  1099,  parfai- 
» lemeiil  en  harmonie  avec  la  doctrine  générale 
et  la  jurisprudence  que  nous  venons  de  signaler. 
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Les  époux  pourront  donc  se  donner  indirecte- 
ment à concurrence  de  ce  qui  est  permis  par  les 
articles  ci-dessus  (art.  1004-1098). 

• L'art.  1009  ajoute  : « Toute  donation  ou 
b déguisée,  ou  faite  à personnes  interposées,  sera 
o nulle.  * 

> Veut-on  saisir  le  sens  naturel  de  ces  expres- 
sions? Veul-on  qu'elles  soient  d’accord  avec  l'é- 
conomie générale  de  la  loi , avec  les  principes 
généralement  reçus  en  fait  de  libéralités  indirec- 
tes ou  déguisées  ? veut-on  les  concilier  avec  les 
autres  dispositions  textuelles  du  Code  civil,  et 
notamment  avec  le  premier  alinéa  de  l'article 
même  qui  contient  celle  sanction  pénale?...  Il 
faut  reconnaître  que  la  nullité  n'est  prononcée 
qu'à  l'égard  de  ce  qui  excède  la  quotité  dispo- 
nible entre  époux;  qu’ainsi  la  libéralité  déguisée 
ou  faite  à personnes  interposées  est  simplement 
réductible  à celte  quotité.  Prétendre  qu'elle  est 
nulle  (tour  le  tout,  c'est  mettre  le  législateur  en 
coni radie  ion  avec  lui-même;  c’est  lui  prêter 
une  rigueur  sans  motif;  c’est  introduire  dans 
les  principes  qui  l’ont  dirigé  une  monstrueuse 
anomalie. 

> Si  la  donation  déguisée  ou  faite  à personnes 
interposées  est  nulie  pour  le  loul,  pourquoi  l’a- 
linéa 1*r.  art.  1009,  a-t-il  validé  la  donation  in- 
directe? Voudrait-on  établir  entre  l'une  et  l ‘au- 
tre une  différence  si  notable?  Vainement  l’esprit 
le  plus  subtil  s’efforcerait  de  décou vrir  un  ca- 
ractère distinctif  entre  des  actes  que  la  raison  et 
le  langage  habituel  oui  identifiés.  Ce  qui  est 
donné  par  personne  interposée,  ou  bien  sous 
l'apparence  d'un  contrat  intéressé,  est  donné 
par  un  moyen  détourné,  c’est-à-dire  indirec- 
tement : pariant,  la  contradiction  serait  fla- 
grante, inconciliable,  monstrueuse,  entre  les 
deux  alinéas  de  l'art.  1099,  si  l’un  validait  ce 
que  l’aulre  a déclaré  nul  d'une  manière  absolue. 

• Autre  contradiction  entre  l’alin.  2,  art.  1097, 
pris  dans  le  sens  de  la  nullité  absolue,  et  les 
art.  1496  et  1527,  C.  civ.  Il  s’agit,  dans. le  pre- 
mier de  ces  deux  articles,  des  avantages  qui 
pourraient  résulter  de  la  communauté  légale 
entre  époux  au  préjudice  des  enfants  du  précé- 
dent mariage.  Le  législateur  déclare  d’abord  que 
l'existence  de  ces  enfants  ne  sera  point  un  obsta- 
cle aux  avantages  matrimoniaux  résultant  de  la 
communauté.  Il  ajoute  ensuite  : « Si  toutefois 
b la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait, 

> au  profit  de  l’un  des  époux,  un  avantage  su- 
» pt- rieur  à celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  1098, 
b les  enfants  du  premier  lit  de  l’autre  époux 
b auront  l'action  en  retranchement.»  C’est  dans 
le  même  sens  et  dans  le  même  but  que  l'art.  1527, 
relatif  à la  communauté  conventionnelle,  dé- 
clare : < Les  époux  |ieuvenl  faire  toutes  autres 
» conventions,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l'art.  1387... 
» Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y aurait  des  en- 
» failli  d’un  précédent  mariage,  toute  conveu- 

> tion  qui  tendrait,  dans  ses  effets,  à donner  à 
b l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée 
» par  l’art.  1098,  sera  sans  effet  pour  loul  l'ex- 
b cédant  de  celte  portion.  » 

• Ces  deux  dispositions  ne  sont-elles  pas  la 
conséquence  de  la  théorie  que  nous  avons  ex- 
posée:.... ne  sont-elles  pas  une  nouvelle  expres- 
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sion  claire  et  précise  de  cette  pensée  qui  do- 
mine cette  théorie,  qui  préoccupe  sans  cesse  le 
législateur:  «Validité  intrinsèque  des  libéralités 
» indirectes:  réduction  de  ces  mêmes  libéralités, 
» quand  elles  fraudent  la  loi,  à la  juste  mesure 

• qu’elle  a déterminée?  • 

■ Qu’esl-ce  donc  que  les  conventions  matri- 
moniales dont  parle  Part.  1527  , qui  tendraient 
à donner  à l'un  des  époux  au  delà  de  la.  portion 
réglée  par  Part.  1098?.... 

« Qu 'est -ce  autre  chose  que  des  libéralités  in- 
directes ou  déguisées  sous  la  forme  de  conven- 
tions intéressées? 

• Qu’esl-ce  autre  chose,  par  exemple,  que  la 
convention  par  laquelle  un  mari  reconnaît  avoir 
reçu  une  dot  ou  des  rapports  purement  fictifs?... 
El  bien,  en  présence  d’un  texte  aussi  précis  qui 
déclare  celle  convention  sans  effet  seulement 
pour  l'excédant  de  la  quotité  disponible,  on  a le 
courage  de  soutenir  que  le  deuxième  alinéa  de 
Part.  1099  dit  absolument  le  contraire,  et  frappe 
de  nullité  toute  la  donation! 

• Qu’importe  qu’on  dise  : Les  art.  1496  et 
1527 sont  sous  la  rubriquede  la  communauté  !.... 
Sont-ils  aulre  chose  qu’une  réminiscence  de  la 
sanction  exprimée  en  Pari.  1099  ? Or,  les  règles 
touchant  la  disponibilité  entre  époux  ne  sont- 
elles  pas  de  tous  les  régimes,  et  absolument 
indépendantes  de  la  loi  qui  régit  l'association 
conjugale?....  Aussi,  dans  ces  articles,  le  légis- 
lateur n’a-t-il  entendu  ni  changer  ni  modifier 
les  principes  qui  régissent  la  faculté  de  disposer. 
Sonl  but  unique  a été  de  rappeler,  par  excès  de 
précaution,  et  dans  le  plus  grand  intérêt  des  en- 
fants du  premier  lit,  une  disposition  préexistante. 

» Le  système  que  nous  venons  de  développer, 
» disait  Berlier  au  corps  législatif,  recevra-t-il 
» quelques  modifications  ou  amendements  quand 
» les  époux  ou  l’un  d’eux  auront  des  enfants 
■ d’un  précédent  mariage?...  On  a examiné  la 
» question,  et,  sans  puiser  sa  décision  dans  la 
« loi  Fœminœ , 3,  C. , de  Sec.  nupt .,  ni  dans 
» l’édit  de  François  11  sur  les  secondes  noces,  on 

• l’a  facilement  trouvée  dans  Part.  1099 , Code 

• civ.,  déjà  décrété. 

> Cet  article  règle  e(  limite  les  libéralités  que 

> toute  personne  ayant  des  enfants  peut  faire  à 

> son  second  époux. 

• Dans  les  cas  particuliers,  il  suffit  donc  de 

• se  référer  à cet  article,  en  exprimant  que,  si , 
» par  la  mise  de  son  mobilier  dans  la  coinmu- 

• nauté.  ou  le  payement  des  dettes  de  l’autre 
» époux,  celui  qui  a des  enfants  se  trouvait 

• donner  au  delà  de  la  portion  disponible , les 

• enfants  du  premier  lit  auront  l'action  en  re- 

> franchement.  > 

» D’après  des  motifs  si  clairement  exprimés, 
serait-il  possible  de  voir  dans  les  articles  1496 
el  1527.  aulre  chose  que  l'application  simple 
et  naturelle  de  la  sanction  prononcée  par  l'arti- 
cle 1099?  Et  si  de  celle  application  résulte  l'in- 
terprétation claire  et  naïve  de  ce  qu'il  pouvait 
avoir  d’obscur  ou  d’ambigu,  faudra-t-il  néan- 
moins en  adopter  une  différente  dan3  les  cas 
autres  que  celui  nominativement  prévu  ? 

> Évidemment,  si  l’excès  de  disponibilité  ne 
donne  lieu  qu’à  l’action  en  retranchement  dans 
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le  cas  où  les  époux  ont  contracté  sous  le  régime 
de  la  communauté,  l’on  ne  pourra  invoquer  une 
nullité  radicale,  absolue,  lorsqu'ils  se  seront 
mariés  sous  le  régime  dotal.  L'intérêt  des  en- 
fants, sur  lequel  on  le  motiverait,  n’est-il  pas  le 
même  dans  l’un  et  l’autre  cas  ? 

» Toute  restriction  à tel  égard,  outre  qu’elle 
n’aurait  point  de  motif,  serait  repoussée  par  le 
texte  même  de  l'art.  1527.  Cette  disposition  *e 
réfère  nommément  aux  art.  1387  et  1389  , pla- 
cés sous  la  rubrique  des  dispositions  générales, 
également  applicables  aux  deux  régimes.  Par 
cette  relation  doit  s’évanouir  tout  prétexte  d’ap- 
pliquer exclusivement  à la  communauté  la  règle 
établie  par  cet  art.  1527,  qui  a le  plus  d'impor- 
tance dans  la  question. 

• Enfin  la  contradiction  qui  s’élèverait , par 
une  interprétation  différente,  entre  les  expres- 
sions identiques  de  l’art.  911  et  du  deuxième 
alinéa  de  l’art.  1099,  ne  serait  pas  moins  frap- 
pante. « Toute  donation,  dit  l’un,  ou  déguisée, 

• ou  faite  à personne  interposée,  est  nulle....  * 

• Toute  disposition,  dit  l’autre,  au  profil 

• d’un  incapable , est  nulle , soit  qu’on  la 
» déguise,  etc...  » Si  vous  décidez  que  cette 
dernière  nullité  n’est  pas  absolue  à l'égard  de 
l’enfant  naturel  et  de  l'officier  de  santé,  et  n’en- 
tralne  que  la  réduction , pourquoi  voulez-vous 
que  la  première  soit  tout  autre,  plus  irritante  ou 
plus  absolue?  Les  incapacités  sont-elles,  de  leur 
nature,  moins  rigoureuses  que  les  règle»  res- 
trictives de  la  disponibilité  entre  époux?...  On 
n'oserait  le  prétendre. 

» Outre  les  contradictions  inexplicables  qu’on 
introduirait  dans  la  loi  et  la  jurisprudence  en 
interprétant  le  deuxième  alinéa  de  l’art  1099 
dans  le  sens  d'une  nullité  absolue,  celle  rigueur 
serait  sans  motif  plausible.  Si  les  droits  natu- 
rels des  enfants,  le  besoin  de  maintenir  dans  la 
famille  la  substance  native  qui  doit  la  féconder, 
l'intérét  des  mœurs,  elc.,  n'ont  pas  rendu  celte 
rigueur  nécessaire  à l’égard  d>  s libéralités  ex- 
cessives qui,  par  leur  déguisement,  tendent  à 
éluder,  au  profil  d’un  étranger  , les  sages  pro- 
hibitions de  la  loi , quel  motif  plus  puissant 
nous  presse  de  l’admettre  quand  la  libéralité 
excessive  et  déguissée  est  au  profit  d’un  époux, 
objet  des  affections  les  plus  légitimes?  On  craint 
précisément,  diton,  l’excès  de  celte  tendresse, 
l'abus  que  peut  faire  un  conjoint  de  son  ascen- 
dant, stimulé  par  la  cupidité  et  les  regrets  tar- 
difs ?...  L’abus,  l’excès,  les  regrets,  sont  à 
craindre  pendant  le  mariage,  et  le  législateur  y 
a pourvu  par  un  double  remède  : la  révocabilité 
à volonté  ( art.  1096)  et  la  réduction  des  libé- 
ralités si  elles  n’ont  pas  été  révoquées  par  l’é- 
poux donateur. 

> Mais  avant  le  mariage,  alors  que  les  futurs 
époux  sont  encore  libres  de  toute  influence  ré- 
ciproque, et  délitèrent  sous  les  conditions  de 
'leur  union,  ordinairement  sous  la  protection 
de  leurs  parents,  les  motifs  de  crainte  ne  sont 
plus  les  mêmes  : aussi  les  libéralités  faites  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  sont-elles  irré- 
vocables. 

• Si  une  erreur,  une  Imprévoyance  de  l’avenir, 
peuvent  donner  lieu  il  des  libéralités  excessives, 


(13  «ai  1835.) 

directes  ou  indirectes,  résultant  des  conventions 
matrimoniales,  leur  réduction  à la  juste  mesure 
de  la  loi  est  un  remède  suffisant. 

» Les  frapper  de  stérilité  dans  leur  entier 
sous  prétexte  de  déguisement^  ce  serait  violer 
les  conditions  du  coulrat  le  plus  solennel  et  le 
plus  sacré. 

• Plus  de  confiance,  dès  lors,  dans  les  rap- 
ports qui  produisent  les  rapprochements  des 
familles  ! et  l’on  sait  que  la  défiance  engendre 
les  fraudes  cachées , qui,  elles-mêmes,  devien- 
nent une  source  de  procès  et  de  dissensions. 

■ On  dira  peut-être  que  ces  observations , 
vraies  dans  leur  généralité,  cessent  de  I être 
dans  l'espèce  d’un  second  mariage  , où  l’intérét 
des  enfants  d'un  premier  lit  préoccupe  le  légis- 
lateur. Nous  répondrons  qu’alors  la  disponibilité 
est  plus  restreinte,  et  que  toute  la  solicitude  du 
législateur  s’est  bornée  à réduire  à celte  mesure 
les  libéralités  directes  ou  indirectes  (art.  1099, 
$ ltr,  1496  et  1527).  Nous  répondrons  que  la 
nullité  exorbitante  qu’on  voudrait  induire  de 
l’art.  1099  serait  d’ailleurs,  et  d'après  les  termes 
de  cet  article , applicable  aussi  aux  libéralités 
dont  un  premier  é|>oux  aurait  été  l'objet,  ce 
qui  la  rendrait  encore  plus  injuste  et  plus 
odieuse.  En  effet  , l’art.  1099  ne  prononce  la 
nullité  contre  toute  donation  déguisée  qu'après 
ces  mots  : • Les  époux  ne  pourront  se  donner 
• indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  per- 
» mis  par  les  dispositions  ci-dessus.  > Or,  ci- 
dessus  se  trouvent  l’art.  1098,  et  1094,  qui  li- 
mitent la  disponibilité  entre  époux  dans  le  cas 
d’un  premier  et  d'un  second  mariage. 

• C'est  donc  une  interprétation  bien  étrange 
que  celle  qu'on  voudrait  donner  à Pari.  1099, 
C.  civ.  ; monstrueuse  anomalie  qui  ne  peut  se 
justifier  par  aucun  motif . qui  blesse  le  texte 
et  la  raison  de  la  loi,  qui  brise  l'harmonie  de  ses 
dispositions,  et  les  met  en  contradiction  mani- 
feste ! 

• Admettez  l’opinion  contraire,  et  tout  ce 
désordre  va  disparaitre. 

• Nous  n’opposerons  pas  ici  Duranton  à Gre- 

nier et  Touiller , sous  les  noms  desquels  une 
erreur  si  grave  s'est  accréditée.  Une  autorité 
plus  puissante,  et  qui  souvent  ébranle  la  raison 
même  , a été  invoquée  : celle  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation • 

• Vérifions  ces  arrêts  dans  leur  application  à 
l’espèce...  » ( Ici  Delpech  fait  remarquer  que 
les  espèces  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  des 
30  nov.  1831  et  11  nov.  1834  diffèrent  de  celle 
de  la  cause  de  la  dame  d’Hauipoul.  Puis  il 
contenue  en  ces  termes  ) : — • S’il  élail  possi- 
ble qu'au  lieu  d'expliquer  les  arrêts  de  la  Cour 
suprême  par  le  caractère  même  des  espèces 
qu’elle  a juger,  la  Cour  de  Toulouse  fût  encore 
préoccupée  de  l’idée  qu’on  a voulu  consacrer 
une  nullité  absolue  indépendante  de  la  spécialité, 
nous  la  supplions  de  scruter  au  fond  les  motifs 
de  celte  étrange  doctrine...  : elle  la  reconnaîtra 
fausse  ; 

• De  considérer  la  confusion  que  celte  opi- 
nion introduirait  dans  l’économie  de  la  loi  et 
dans  scs  principes...  : elle  en  sera  alarmée  ; 

• De  chercher  à résoudre  les  conlradictiona 
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qui  par  elle  surgiraient  de  toutes  parts  dans 
les  textes  et  entre  les  textes...  : elle  en  sentira 
l’impossibilité. 

• Pour  sortir  de  ce  chaos,  voudrait-on  reve- 
nir à celte  étrange  distinction  entre  les  libéra- 
lités indirectes  et  les  libéralités  déguisées  ou 
faites  à personnes  interposées  ?....  Voudrait-on 
prétendre  que,  si  le  premier  alinéa  de  Part.  1090 
valide  les  uns  en  les  déclarant  seulement  réduc- 
tibles , tandis  que  le  second  alinéa  annule  les 
autres  en  entier  , c’est  qu'elles  ont  véritable- 
ment un  caractère  très-distinct  ; que,  si  les 
art.  1490  et  1527  ont  déclaré  simplement  réduc- 
tibles les  avantages  résultant  de  la  commu 
naulé  légale  ou  conventionnelle,  c'est  que  de 
tels  avantages  doivent  précisément  être  rangés 
dans  la  catégorie  des  libéralités  indirectes,  et 
placés  sous  l'influence  du  premier  alinéa  de 
l'art.  1099  (1)  ? 

• Voyons  ; efforçons-nous  de  donner  à ce 
système  toutes  les  couleurs  de  la  vérité  : la 
cause  de  la  dame  d'Hautpoul  n’y  perdra  rien. 

• Quel  pourrait  être  le  caractère  distinctif 
des  donations  indirectes  permises  , et  des  do- 
nations déguisées  qu'on  voudrait  frapper  d’ana- 
Ihéme?....  Nul  autre  que  celui-ci  : elle  sera  dé- 
guisée si  elle  est  cachée  avec  intention  d'éluder 
la  loi  sous  une  forme,  un  masque  qui  semble 
devoir  la  rendre  impénétrable  , et  alors  nullité 
absolue  pour  punir  cette  intention  frauduleuse  ; 
elle  sera  seulement  indirecte  lorsque,  avec  un 
nom  emprunté,  elle  sera  transparente  sous  le 
voile  qui  la  dissimule  à peine , sans  aucune 
intention,  d'ailleurs,  d'éluder  la  loi  par  ce  léger 
paillialif,  et  alors  la  loi,  moins  sévère,  la  déclare 
simplement  réductible. 

• Mais,  alors,  et  puisque  les  libéralités  pro- 
venant de  conventions  matrimoniales  doivent 
être  rangées  dans  cette  dernière  catégorie,  aux 
termes  des  art.  1496  et  1527  , la  dame  d'Haut- 
poul  va  trouver  dans  cette  distinction  un  refuge 
contre  la  rigueur  du  second  alinéa  de  l'arti- 
cle 1099  , en  se  plaçant  sous  la  disposition  fa- 
vorable du  premier  et  des  art.  1496  et  1527. 
Elle  va  dire  : « La  libéralité  qui  m'a  été  faite 
» n'est , dans  son  essence , qu'une  condition 
» de  mon  mariage  (votre  enquête  l'aurait  assez 

> bien  prouvé);  elle  se  présente  sous  le  voile 

• transparent  d'une  convention  matrimoniale. 

• Mes  ressources,  dites-vous,  étaient  notoire- 

> ment  insuffisantes  pour  ine  constituer  une 

• dot  de  80,000  fr.  Eh  bien  ! qu'aurait  fait  mon 
» mari?  A-t-il  fait  constituer  la  dot  par  un  tiers 

• interposé,  comme  il  l’aurait  pu  ? Nullement. 

• A-t-il  simulé  une  vente?  Non  encore.  Il  au- 

• rail  simplement  reconnu  ce  qu'il  ne  recevait 

• pas,  donation  manifeste,  ou  du  moins  trans- 

• parente  à tous  les  yeux,  et  conséquemment  in- 
■ directe  dans  le  sens  relatif  qu'on  attribue  A 
» ce  mol.  Bornez-vous  donc  à (a  réduire.  * 

• Mais  il  faudrait  gémir  sur  la  pusillanimité 
des  magistrats  si  la  cause  de  la  dame  d'Haut- 
poul ne  triomphait  qu’à  l’aide  d’une  interpré- 
tation si  peu  franche  et  si  peu  solide. 


(1)  Cette  distinction  est  proposée  par  Malpcl, 
no»  265  et  266. 
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» Trop  éclairés  et  trop  indépendants  pour 
chercher  dans  de  vaines  subtilités  un  palliatif 
à des  systèmes  erronés , les  juges  de  la  «laine 
d’Hautpoul  adopteront,  sur  l’art.  1099.  l’inter- 
prétation qui  concilie  les  textes  et  les  principes 
dans  une  parfaite  harmonie,  celle  que  les  pre- 
miers juges,  malgré  leurs  dispositions  peu  fa- 
vorables, ont  été  contraints  de  reconnaître 
comme  seule  vraie.  — Délibéré , etc.  • 

ARBfcT. 

a LA  COUR,  — Attendu  que  la  constitution 
de  dot  pour  les  59.000  fr.  évidemment  fournis 
par  d'Hautpoul  ne  fut  qu’une  donation  déguisée, 
et  dés  lors  frappée  de  nullité,  sans  aucune  mo- 
dification, par  le  § 2 de  l'art.  1099  , C.  civ.  ; — 
Attendu  que,  s'il  est  de  principe  général  que  les 
libéralités  excédant  la  quotité  disponible  ne 
sont  pas  nulle»,  mais  seulement  réductibles, 
c’est  parce  qu'elles  n'étaient  pas  frappées  d’une 
nullité  absolue  , taudis  qu'au  contraire  on  voit 
dans  le  §2  précité  qu’il  présente  une  disposi- 
tion spéciale  contre  la  donation  déguisée  de  la 
part  de  l’époux  ay  ni  des  enfants  du  premier 
lit  en  faveur  du  nouvel  époux,  et  qui  , les  dé- 
clarant nulle»  sans  aucune  restriction,  ne  permet 
pas  de  les  maintenir  jusqu'à  la  quotité  disponi- 
ble ; —Attendu  que,  s’il  en  est  autrement  dans 
le  § 1er  de  l'art.  1099,  où  les  libéralités  indirec- 
tes ne  sont  prohibées  qu'au  delà  de  cette  quotité, 
ce  ne  peut  être  un  motif  pour  que  la  nullité 
prononcée  par  le  second  paragraphe  doive  subir 
la  même  modification  : ce  serait  les  confondre 
l’un  avec  l’autre;  le  second  ne  serait  qu’une  ré- 
pétition insignifiante  du  premier,  confusion 
inadmissible,  repoussée  d'ailleurs  par  la  diffé- 
rence entre  les  donations  indirectes  et  les  do- 
nations déguisées,  La  donation  indirecte  esL 
celle  qui  n’a  pas  été  faite  en  termes  directs  par 
le  donateur,  mais  qui  résulte  indirectement  des 
effets  d’un  acte  de  nature  différente , sans 
fraude  et  sans  déguisement  : ainsi , si  un  co- 
héritier renonce  à une  succession  , sa  portion 
accroît  à son  cohéritier,  et  s'il  en  résulte  pour 
celui-ci  un  avantage  indirect  excédant  la  quo- 
tité disponible  , cet  avantage  sera  conservé 
jusqu'à  celle  quotité,  parce  qu’il  est  l’effet  d’une 
renonciation  ticile  faite  suivant  le  mode  pres- 
crit par  les  lois , et  qui,  dans  sa  substance,  ne 
présente  aucun  déguisement.  — De  même,  dans 
une  association , si  elle  doit  procurer  à un  des 
intéressés  un  avantage  excédant  la  quotité  dis- 
ponible , il  y aura  lieu  seulement  à réduction, 
parce  que  l'association  est  la  véritable  conven- 
tion par  laquelle  ils  ont  voulu  se  lier,  et  qui 
dès  lors  n’est  point  déguisée.  — Par  les  mêmes 
motifs,  les  avantages  indirects  résultant  des 
conventions  entre  époux  sous  le  régime  de  la 
communauté  ne  seront  pas  nuis,  mais  sujets 
seulement  à réduction,  suivant  1rs  art.  1496 
et  1527  du  Code.  — La  donation  déguisée,  au 
contraire,  est  un  acte  simulé,  où  sous  les  ap- 
parences d'une  donation  à titre  onéreux  et  licite, 
on  a déguisé  la  véritable  intention  des  parties, 
qui  cherchaient  par  celte  fraude  à maintenir 
une  libéralité  prohibée,  par  les  lois  : c’est  ainsi 
que,  pour  faire  valoir  fa  donation  déguisée  en 
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faveur  de  la  dame  veuve  d’Haufpnul  dans  son 
contrai  de  mariage,  on  y a supposé  une  consli- 
lulion  de  dot  à titre  onéreux,  tandis  que,  pour 
la  somme  de  55), 000  fr.,  c’était  une  donation 
déguisée,  nulle,  sans  modiHcation  , d’apièo 
le  § 2 de  Part.  1099;  c’esl  aussi  dans  ce  sens 
que  ce  paragraphe  a été  interprété  par  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  ; — Attendu  qu'on 
doit  dés  lors  dire  droit  sur  rappel  principal 
des  héritiers  d'Haulpou!  envers  le  jugement  du 
9 août  1832  , — Déclare  nulle,  a concurrence 
de  59.000  fr..  la  donation  déguisée  sous  les 
apparences  d’une  constitution  de  dot , etc.  > 

Du  13  mai  1835.—  C de  Toulouse. 

.Xota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  re- 
jeté le  27  mai  1838. 

APPEL.  — Référé.  — Délai. 

L'appel  des  jugements  rendus  sur  le  renvoi 
fait  à l'audience  p /,  juge  du  référé  doit 
être  interjeté  dans  ta  quinzaine  de  leur  si • 
gnification  comme  l'appel  des  ordonnances 
de  référé  (1)  (C.  proc..  897.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR , — Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  a été  rendu  en  état  de  référé; 
qu'il  ne  statue  que  par  provision  et  sans  pré- 
judice au  principal;  que  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  809,  C.  proc.,  l’appel  devait  être  in- 
terjeté dans  la  quainzaine  de  la  signification; 
— Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'appel  a été 
interjeté  après  la  quainzaine  de  la  signification 
à domicile,  — Déclare  Meslier  non  receva- 
ble, elc.  » 

Du  14  mai  1835.  — C.  de  Paris. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Partagb.  — 
Créancier. 

Le  créancier  qui  prétend  que  les  objets  par 
lui  compris  dans  une  saisie  immobilière  sont 
échus  d son  débiteur  par  l'effet  d'un  partage 
est  recevable  à prouver  par  témoins  l'exis- 
tence de  ce  partage  i i).  (C.  civ.,  1331  et  1348.) 

Espitalier,  créancier  de  Jean  Latreille,  avait 
saisi  sur  ce  dernier  plusieurs  immeubles,  et  en 
poursuivait  la  vente. 

La  dame  Lacomhe,  sœur  de  Jean  Latreille, 
intervint  dans  l'instance,  et  prétendit  que,  les 
biens  saisis  lut  appartenant  par  indivis  avec 
son  frère,  il  y avait  lieu  de  surseoir  à ( adju- 
dication jusqn'à  ce  qu'il  eût  été  procédé  à un 
partage, 

Espitalier  prélendil  que  le  partage  demandé 
était  consommé  depuis  longtemps,  et  que  la 
dame  Lacomhe  n'avait  plus  aucun  droit  à exer- 
cer sur  les  immeubles  saisis  ; en  outre,  il  offrit 

(1)  P.  conf.  Carré,  n°  2775. 

(2)  La  raison  en  est  simple;  il  peut  y avoir  pour 
le  créancier  impossibilité  de  rapporter  un  partage 
écrit  que  son  débiteur  a intérêt  à dissimuler.  Mais  il 
eu  est  autrement  si  la  contestation  s'agitait  entre 
les  copartageants  eux-mêmes.  Le  partage  ne  pour- 
rait se  prouver  que  par  écrit.  — P.  Bastia,  29  dot. 


(14  mai  1855.) 

de  prouver  par  témoins  l'existence  de  ce  par- 
tage. 

Il  était  constant,  en  fait,  que  l’objet  du  par- 
tage prétendu  était  d’une  valeur  bien  supérieure 
à 150  fr. 

Mais  jusqu’à  quel  point  Espitalier,  créancier, 
avait-il  pu  se  procurer  une  preuve  littérale  dans 
les  termes  de  l’art.  1348  ?et  s’il  a été  jugé  que  les 
cohéritiers  qui  allèguent  vis-à-vis  de  leurs  créan- 
ciers l’existence  d’un  partage  verbal  ne  peu- 
vent être  admis  à en  faire  la  preuve  par  témoins, 
parce  qu’il  leur  a été  possible  de  se  procurer 
un  acte  écrit,  ce  principe  devait— il , à bon  droit, 
être  opposé  aux  créanciers  par  les  cohéritiers? 
la  position  n'élait-elle  pas  tout  à fait  différente  ? 

Jugement  qui  admet  Espitalier  à la  preuve 
demandée.  L*enquèl<‘  a lieu. 

Le  17  fév.  1834,  nouveau  jugement  qui  dé- 
clare la  dame  Lacomhe  non  recevable  en  son 
Intervention,  et  ordonne  qu’il  sera  passé  outre 
à l’adjudication  definitive.  — Appel. 

ARRÊT. 

t LA  COUR , — Attendu  qu’un  créancier  est 
recevable  à démontrer  par  la  preuve  vocale 
l’existence  d’un  partage  en  vertu  duquel  les 
objets  compris  dans  une  saisie  immobilière  se- 
raient échus  à son  débiteur  ; qu’on  ne  peut  oppo- 
ser à ce  créancier  qu’il  ne  rapporte  pas  un 
partage  écrit  ; qu’il  ne  lui  est  pas  toujours  pos- 
sible de  se  procurer  line  preuve  de  celte  na- 
ture; que  d’ailleurs  la  dissimulation  d'un  par- 
tage réel  et  effectif  est  une  fraude  qu’il  doit 
être  permis  à un  tiers  d’établir  par  le  moyen 
susindiqiic  ; qu’en  fait  E-pilalicr  a demandé  à 
prouver  par  témoins  1*  qu’à  la  suite  d'un  juge- 
ment du  12  juill.  1813,  ordonnant  le  partage 
de  la  succession  à laquelle  appartiennent  les 
immeubles  saisis,  il  a été  passé  entre  les  époux 
Lacomhe  et  J.  Latreille,  copartageants,  un 
traité  par  lequel  l'épouse  Lacomhe  fut  remplie 
de  ses  droits  dans  la  succession  dont  il  s’agit  ; 
2°  que  cet  accord  est  notoire  dans  le  pays; 
3*  que  les  époux  Lacomhe  ont  eux-mémes  sou- 
vent déclaré  que  J.  Latreille  ne  leur  devait  rien  ; 
—Attendu  que,  si,  d’àprès  diverses  circonstances 
qu’on  invoquait , il  y avait  lieu  de  permettre  la 
preuve  de  ces  faits,  toutefois  les  résultats  de  l'en- 
quête à laquelle  il  a été  procédé,  rapprochés  des 
autres  éléments  de  la  cause,  n’ont  pas  fourni 
une  suffisante  preuve  du  partage  allégué  , — 
Dit  que  le  partage  prétendu  n’esl  pas  prouvé;  — 
Réçoit  les  époux  Lacomhe  parties  intervenantes; 
— Ordonne  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  procédé,  entre  les  héritiers 
Latreille,  ait  partage  de  l’hérédité  de  laquelle 
dépendent  les  biens  saisis,  etc.  • 

Du  14  mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


1830,  et 9 Janv.  1833; -Carré-Chauveau,  d°2I98£/j. 
— Jugé  cependant  qu'entre  cobériiiers  même,  fe 
partage  peut  se  prouver  par  des  présomptions,  si 
ces  présomption*  ont  le  caractère  voulu  par  la  loi 
pour  é:re  admissibles.  —P.  Bourges , 19  avril  1839, 
et  la  note. 
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SURENCHÈRE.  — Cautio*.  — Délai.  — Refus. 

Force  majeure. 

Lorsqu'un  jugement  a déclaré  bonne  et  valable 
une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  à 
la  condition  que,  dans  un  délai  déterminé , 
le  surenchérisseur  déposera  comme  caution- 
nement des  inscriptions  de  renies  sur  l'État 
à ta  caisse  des  consignations,  la  déchéance 
de  la  fermeture  n'est  pas  encourue,  bien  que 
le  dépôt  ait  été  fait  après  le  délai  sus-men- 
tionné, s'il  n'x  a pas  eu  de  mise  en  demeure, 
et  surtout  si  c'est  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté  que  te  surenché- 
risseur fi  été  ejnpêché  d'exécuter  le  juge- 
ment (1). 

Le  refus  du  directeur  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  recevoir  des  rentes  of- 
fertes parla  caution  d'une  surenchère  dans 
te  délai  fixé  par  le  jugement  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que,  même  après  ce  délai , te 
dépôt  puisse  être  valablement  effectué. 

Les  époux  Duhern  onl  vendu  un  immeuble  à 
Haranchipy,  qui  fil  notifier  son  contrat  d'acqui- 
sition aux  créanciers  inscrits. 

Par  exploit  du  3 juill.  1834,  Abautret,  créan- 
cier aussi , fit  notifier  à llaranchipy  une  réqui- 
sition de  surenchère,  aux  charges  et  conditions 
prescrites  par  les  art.  21 85  et  suiv.,  C.  civ. 

Le  5 juill.  1834,  Ahautrcl  déposa  au  greffe  les 
noms  de  ses  cautions  et  leurs  titres  de  propriété. 

Des  difficultés  s’élevèrent  en  la  forme  et  au 
fond  sur  la  validité  et  l'insuffisance  du  caution- 
nement offert.  Pour  les  faire  disparaître,  Abau- 
trel  offrit  de  consigner  des  renies  sur  l'État. 
Enfin,  par  jugement  du  23  déc.  1834,  le  tribu- 
ual  civil  de  Nantes  reçut,  comme  caution,  Ahau- 
tret  fils  et  Bernard , qu'Abaulret  père  avait 
présentés  ; ordonna  qu'ils  feraient  leur  soumis- 
sion au  greffe;  ordonna  également  que  les 
inscriptions  de  renies  sur  l'Étal , montant  à 
2,224  fr.  de  rente,  produites  au  tribunal  par 
Abautret  et  lui  appartenant , seraient  déposées 
à la  caisse  des  consignations,  et  transférées  aux 
frais  d'Abaulret,  au  nom  du  directeur  de  cette 
caisse,  avec  mention  du  motif  de  ce  transfert  et 
du  présent  jugement,  et  au  moyen  de  l'exécution 
de  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit , ajoutait  le  tri- 
bunal, dans  le  délai  de  quinze  jours,  à partir 
d’aujourd'hui , déclare  bonne  et  valable  la  sur- 
enchère signifiée  le  3 juill.  dernier. 

Cependant,  dès  le  13  janv.  1835,  les  deux 
cautions  reçues  par  le  tribunal  se  présentèrent 
au  greffe  et  y firent  leur  soumission , comine 
le  prescrivait  le  jugement  du  23  déc.  1834,  sauf 
que  la  quainzaine  a partir  de  la  prononciation 
du  jugement  était  expirée,  mais  aussi  avant 
toute  mise  en  demeure  quelconque  de  la  part  de 
Haraochipy. 

Le  lendemain  14  janv.,  Abautret  se  présenta 
dan»  les  bureaux  du  receveur  général  des  finances 
de  Nantes,  pour  y effectuer  le  dépôt  de  ses  in- 
scriptions de  reutes  sur  l’Étal,  à titre  de  cau- 
tionnement de  sa  surenchère;  mais  le  receveur 
général  déclara  que  le  dépôt  ne  pouvait  être 


(1)  F sur  le  délai  d ioi  lequel  le  surenchéris- 
seur doit  justifier  de  la  solvabilité  de  la  caution, 
Paris,  6 avril  1835,  et  la  note. 
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admis  et  formalisé  qu'à  Paris;  il  ne  pouvait 
l’élre,  d'ailleurs,  que  sur  le  vu  de  l’expédition 
authentique  du  jugement,  et  comme  le  juge- 
ment lui-même  le  prescrivait.  Ce  dépôt  n’a  été 
effectivement  admis  et  formalisé  à la  cais>e 
générale  des  consignations  que  le  4 mars  1835; 
c'est  pourquoi  . par  conclusions  notifiées  le 
16  janv.  1855,  Haranchipy  <ii  manda  qu’Abau- 
Irel  fût  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  la  suren- 
chère. 

Statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  de 
Nantes,  par  jugement  du  30  janv.  1835.  jugea 
Abautret  non  recevable  en  sa  demande  ; en 
lous  cas  , le  déclara  déchu  des  bénéfices  de  sa 
surenchère,  et  le  condamna  aux  dépens.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

e LA  COUR.  — Considérant,  en  fait . que, 
par  jugement  du  23  déc.  1834,  le  tribunal  civil 
de  Nantes  avait  admis,  pour  cautions,  Abautret 
fils  et  Bernard , et  les  avait  autorisés  à faire 
leur  soumission  au  greffe  ; que  ce  même  juge- 
ment ordonnait  que  les  inscriptions  de  rentes 
sur  l’État , s'élevant  à la  somme  de  2.224  fr. 
de  rente,  produites  par  Abautret,  et  lui  appar- 
tenant, seraient  déposées  à la  caisse  des  consi- 
gnations et  transférées,  aux  frais  d'Ahautret, 
au  nom  du  directeur  de  celle  caisse,  avec  men- 
tion des  motifs  de  ce  transfert  et  du  jugement 
précité;  — Considérant  que  ce  même  jugement 
dispose  qu'au  moyen  de  l'exécution  de  ce  qui 
est  ci-dessus  prescrit,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à partir  d'aujourd’hui,  le  tribunal  déclare 
bonne  et  valable  la  surenchère  signifiée  le 
3 juill.  précédent;  — Considérant . en  fait,  que 
les  qualités  furent  notifiée?  le  7 janv.,  et  que  la 
minute  de  ce  jugement  ne  fut  revêtue  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  que  le  12  janv.; 
qu'enfin , l’expédition  u'en  fut  enregistrée  que 
le  17  du  même  mois;  — Considérant,  en  fait , 
que  dès  le  13  janv.  1835,  Abautret  et  Bernard 
avaient  fait  leur  soumission  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  que,  dès  le  lende- 
main 14  , il  est  attesté,  par  le  receveur  général 
des  finances  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. qu’Abaulret  s'était  présenté  dans  ses 
bureaux  pour  effectuer  le  dépôt  et  le  transfert 
des  rentes  sur  l’État,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  jugement  du  23  déc.  1834;  que  ce 
fonctionnaire  avait  refusé  d'accepter  le  dépôt 
qui,  d'après  ses  instructions,  ne  pouvait  être 
admis  et  formalisé  qu’à  Paris,  à la  caisse  géné- 
rale des  dépôts  et  consignations;  — Considérant, 
en  fait,  qu’Abaulret  représente  le  récépissé  du 
caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui  constate  que  l’appelant  y a fait, 
le  4 mars  1835,  le  dépôt  et  le  transfert  des  ren- 
tes, prescrits  par  le  jugement  du  23  déc.  1834  ; 
— Considérant , que  l’art.  832,  C.  proc.  dispose 
qu'il  sera  procédé  sommairement  sur  l’assigna- 
tion donnée  pour  la  réception  des  cautions,  et 
que  le  législateur  ne  prescrit  pour  cette  procé- 
dure aucun  délai  fatal , k peine  de  nullité  et  de 
déchéance;  — Considérant  d'ailleurs  qu’il  suit 
de  l’énoncé  des  faits  ci-dessus  établis  qu’Abau- 
lret, appelant,  s’est  trouvé  empêché  et  mis  dans 
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l'impossibilité,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  lui,  de  satisfaire  aux  dispositions 
prescrites  par  le  jugement  du  23  déc.  1831.  dans 
les  délais  donnés  par  ce  jugement  , — Déclare 
suffisantes  les  valeurs  données  et  consignées  en 
cautionnement,  qui  déj A avaient  été  déclarées 
telles  par  le  jugement  du  23  déc.  1834  ; — Dé- 
clare valable  la  surenchère  offerte  par  Ahautret 
le  3 juill.  1834;  — Dit  que  les  poursuites  seront 
continuées,  conformément  à la  loi,  etc.  > 

Du  14  mai  1835.  — C.  de  Rennes. 


VENTE.  --  Chose  aliên ablr.  — Alimexts.  — 
Saisissabilité. 

Les  objets  que  ta  loi  déclare  insaisissables  et 
ceux  sur  lesquels  il  n’est  pat  permis  de 
compromettre  n'en  peuvent  pas  moins  faire 
l'objet  d'une  vente  ; ainsi,  le  créancier  d’une 
pension  alimentaire,  en  vertu  d’un  jugement 
peut  consentir  valablement  à ce  que  des  in- 
scriptions postérieures  à cette  qu’il  a prises 
en  exécution  de  ce  Jugement  priment  la 
sienne.  (C.  ci?.,  537.) 

Jugement  ainsi  conçu  : — « Considérant  que 
Pierre  Novelle  qui  était  créancier  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal,  le  13  janv.  1830, 
avait  pris  inscription  en  exécution  de  ce  juge- 
ment. le  27  mars  de  la  même  année  ; que  l’in- 
scription est  inhérente  à l’hypothèque,  et  était 
un  droit  acquis  ;et  que  Pierre  Novelle  aurait  pu, 
tout  b la  fois,  donner  mainlevée  de  l’une  et  se 
désister  de  l’autre; 

* Considérant  que,  d’après  celte  double  fa- 
culté qu’il  avait,  il  a pu  consentir  valablement, 
comme  il  l’a  fait  par  l'acte  du  21  juill.  de  la 
même  année,  passé  devant  M*  Fain,  notaire  à 
Lyon,  à ce  que  les  inscriptions  prises  postérieu- 
rement par  le  défunt  Gaspard  Augeron  et  par  la 
demoiselle  Edme  Cognel , veuve  Cognel,  primas- 
sent la  sienne;  que  cet  acte  est  régulier,  et  que, 
par  conséquent,  il  doit  avoir  son  effet.  » 

Appel  de  Novelle.  — Il  soutient  que  l’aliéna- 
tion qu’il  a faite  de  sa  créance  est  nulle  parce 
qu’il  s’agissait  d’une  pension  alimentaire  réputée 
insaisissable  et  incessible  (art.  5»1  et  1004,  Code 
civ.*. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  toutes  les  causes 
d’incapacité  ont  été  soigneusement  déterminées 
par  la  loi,  et  qu'elles  ne  sauraient  être  étendues 
h des  cas  non  prévus  par  le  législateur,  qui, 
d’ailleurs,  ne  défend  pas  d’aliéner  les  objets  dé- 
clarés insaisissables,  non  plus  que  ceux  sur  les- 
quels il  ne  permet  pas  de  compromettre,  les- 
quels, comme  tout  autre  bien,  conformément  à 
l’art.  537,  C.  civ.,  restent  à la  libre  discrétion 
de  ceux  à qui  ils  appartiennent  : — Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  — Confirme,  etc.  » 
Du  15  mai  1835.  — C.  de  Lyon. 


(1)  En  effet,  si  la  conduite  du  prévenu  n’a  pas  été 
la  cause  première  de  la  corruption  des  jeunes  filles 
dont  il  a facilité  la  pro  titulion.  on  a du  moins  à lui 
faire  le  reproche  d’avoir  entretenu  leur  immoralité, 
de  l’avoir  encouragé  et  d'avoir  peut-être  empêché 


(16  haï  1835.) 

DÉBAUCIIE.  — Mixeur. 

Les  dispositions  de  l’art.  334.  C.  pèn répres- 
sives de  ta  corruption  habituelle  de  ta  jeu- 
nesse, sont  applicables , alors  même  que  tes 
jeunes  filles  dont  la  débauche  a été  facilitée 
eussent  déjà  de  mauvaises  mœurs  (1). 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  334, 
C.  pén.,  punit  tous  ceux  qui  facilitent  habituel- 
lement la  débauche  de  la  jeunesse,  au-dessous 
de  l’âge  de  vingt  et  un  ans;— Que  ses  expressions 
sont  générales  et  s’appliquent  â ceux  qui  livrent 
â la  prostitution  d s jeunes  filles  qui,  même 
auparavant,  avaient  de  mauvaises  mœurs,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  15  mai  1835.  — C.  de  Rennes. 


FAILLITE.  — Nouvelle  déclaration.  —Trans- 
port. — Bonne  poi. 

L’individu  qui  ne  s’est  pas  fait  relever  d’une 
première  faillite  dans  tes  liens  de  laquelle 
il  est  encore  ne  peut  être  déclaré  une  seconde 
fois  en  faillite  par  un  jugement  postérieur. 
(C.  comm  , 437.) 

Quand  un  failli  est  resté  plusieurs  années 
après  ta  déclaration  de  sa  faillite,  à ta  tète 
de  ses  affaires , au  vu  et  su  de  ses  créanciers , 
et  de  leur  consentement , les  syndics  de  sa 
faillite  sont  non  recevables  à attaquer  la 
validité  d’un  transport  par  lui  fuit  à un 
tiers,  si  ce  transport  n’a  point  été  fait  en 
fraude  des  créanciers  (2). 

Jugement  : — • Attendu  que  Thira  justifie 
que  le  jugement  du  19  mai  1825,  qui  a déclaré 
Caran  en  faillite,  et  celui  qui  a ordonné  la  jonc- 
tion de  la  faillite  déclarée  le  19  mai  1825.  à celle 
déclarée  le  17  janv.  1823,  préjudicie  à ses  droits, 
et  que.  lors  de  ces  jugements,  il  n’y  a point  été 
représenté  ; 

» Vu  l'art.  474,  C.  proc.,  reçoit  Thira  tiers 
opposant  aux  jugements  susdites; 

• El  statuant  sur  celle  tierce-opposition,  en 
ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  la  décla- 
ration faite  le  19  mai  1825  : 

» Attendu  qu'il  résulte  des  débats  de  la  cause 
que  Caran  avait  été  déclaré  en  faillite  le  17  jan- 
vier 1823;  qu’il  n’a  point  été  relevé  de  celte  fail- 
lite, dans  les  liens  de  laquelle  il  se  trouvait  en- 
core le  19  mai  1825  ; 

» En  ce  qui  louche  la  demande  relative  aux 
transports  faits  par  Caran  à Thira,  le  2o  oit. 
1831,  devant  Chariot,  notaire: 

• Attendu  que  Caran  était  alors  en  faillite; 
que  le  jugement  qui  l’a  prononcée,  ayant  rrçu 
la  publicité  voulue  par  la  loi,  personne  ne  peut 
en  prétexter  cause  d’ignorance  ; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que  ce  transport  aurait 
pour  effet  de  faire  profiler  l’un  des  créanciers 
d’une  partie  de  l’actif  qui  doit  appartenir  à tous; 


ces  jeune»  filles  de  venir  à de  meilleurs  sentiment». 
Au  surplu»,  la  loi  ne  fait  aucune  ili'iioction.  — 
F.  eoitf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pénal  l 3, 
p.  197;  — Brux.,23  mai  1837. 

(3)  Paris,  31  août  1831. 
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que  Caran  n'avait  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  dé* 
pouiller ta  masse, 

• Déclare  le  jugement  du  19  mai  1825  nul  et 
comme  non  avenu;  dit  que  la  faillit*'  sera  suivie 
d'après  le  jugement  du  17  janv.  1823.  et  que  le 
transport  du  20  ocl.  1831  sera  considéré  comme 
nul  et  non  avenu.  » — Appel. 

arrêt. 

* LA  COÜR,  — Considérant  que  si,  dès  1823, 
Caran  a été  déclaré  en  état  de  faillite,  il  résulte 
des  faits  de  la  cause  que,  depuis  celte  faillite  et 
pendant  neuf  années  consécutives.  Caran  est 
resté  à la  tête  de  ses  affaires  au  vu  et  su  de  ses 
créanciers  et  de  leur  consentement,  et  que  c'est 
par  le  fait  des  syndics  que  les  tiers  ont  été  in- 
duits en  erreur  ; qu’ai nsi,  le  syndic  est  mal  fondé 
à attaquer  le  transport  dont  il  s'agit  ; que.  d’ail- 
leurs. ce  transport  n'a  point  été  fait  en  fraude 
des  créanciers,  — Déboule  le  syndic  Caran  de 
sa  demande  en  nullité  de  transport,  etc  » 

Du  10  mai  1835.  — C.  de  Paris. 

DÉSAVEU.  — Jugèrent.  — Exécution. 

Le  désaveu  contre  t'officier  ministériel  après 
te  Jugement  de  l’instance  ne  peut  suspendre 
l'execution  de  ce  jugement  (1).  (C.  proc.,  357.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  357, 
C.  proc.,  n'est  applicable  qu’au  désaveu  intro- 
duit dans  le  cours  d'une  instance  ; mais  qu'une 
action  en  désaveu  introduite  après  jugement  et 
arrêt  définitif  ne  peut  paralyser  l'action  de  la 
justice  et  l'exécution  dudit  jugement  et  arrél 
Confirme  l'ordonnance  sur  référé...  ( laquelle, 
attendu  qu’ilyavaitlitre  mil  lien  tique  dont  l'exé- 
cution ne  pouvait  èire  paralysée  par  l’instance 
en  désaveu,  avait  déclaré  n’y  avoir  lieu  à référé, 
et  avait  renvoyé  les  parties  à se  pourvoir),  etc.  • 
Du  16  mai  1835.  — C.  de  Paris. 

EXCITATION  A LA  DÉBAUCHE. 

(y.  15  mai  1835.) 

TESTAMENT  PUBLIC.  — Unité  de  contbxtb. 

(< V . 17  mai  1833.) 

NAVIRE.  — ÉCHOIKHENT.  — ÉPAVES. 

Bien  gue  l'État  ait  une  action  contre  tes  pi'O- 
prietaires  des  vieux  bâtiments  échoués  en 
mer  pour  tes  obliger  à en  faire  enlever  les 
débris , et  en  dommages-intérêts  faute  par 
eux  de  satisfaire  à leur  obligation , il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  pour  lui  le  droit  de  s'empa- 
rer de  ces  bâtiments  , de  leurs  débris  et 
accessoires,  pour  les  faire  vendre.  (Ord.  1081, 
liv.  4.  lit.  1er,  an.  11.) 

On  ne  peut  considérer  comme  sauvetage  d’ef- 
fets provenant  de  vaisseaux  échoués  ou 

(1)  V.  Cass.,  27  août  1835;  — Carré-Chauveau, 
n«  1312.  — L’obligation  de  surseoir,  quand  le  dés- 
aveu est  antérieur  au  jugemeol,  ne  doit  pas  empê- 
cher d’autoriser  des  mesures  conservatoire»  qui , 
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naufragés , et,  par  suite,  comme  épaves  ap- 
partenant à VÉtat,  des  débris  de  navire  qui 
ont  déjà  été  enlevés  en  partie  par  te  proprié- 
taire. 

Chaigneauct  Bidionétaienl  propriétaires  d'un 
ponton  mouillé  et  amarré . avec  autorisation, 
dans'le  port  de  Bordeaux.  Ce  ponton,  retenu  par 
quatre  ancres  et  quatre  chaînes  de  fer,  ayant 
coulé  bas,  les  propriétaires  le  bâtèrent  à (erre, 
à l'exception  de  l’arrière,  qui  resta  dans  l'eau  ; 
les  ancres  et  les  chaînes  furent  retirées.  — 
CUaigneaii  et  Bichon  vendirent  à Petit  et  Gour- 
seau  la  carcasse  du  ponton,  eu  se  réservant  les 
ancres  et  les  chaînes. — Les  acquéreurs,  n’ayanl 
pu  parvenir  à démolir  totalement  le  ponton,  en 
firent  l'abandon  au  gouvernement.  — Dans  ces 
circonstances,  le  directeur  des  douanes  fil  an- 
noncer la  vente  non-seulement  du  ponton,  mais 
encore  des  ancres  et  des  chaînes,  le  tout  qua- 
lifié d ‘épaves  et  provenant  de  sauvetage. 

Ojiposition  de  la  paît  de Chaigneati  et  Bichon, 
qui  déclarent  revendiquer  les  chaînes  et  les  an- 
cres, qu’ils  s'étaient  réservées. 

Le  14  mai  1854,  jugement  qui  ordonne  In 
distraction.  — Appel  par  le  préfet,  au  nom  du 
domaine. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  sauvetage  d'effets  provenant 
de  vaisseaux  échoués  ou  naufragés  et  trouvés 
en  mer;  que,  par  conséquent,  l'art.  24,  (il.  9, 
liv.  4, ord.  1681,  est  inapplicable;  — Que, d’après 
l'art.  11,  lit.  l«r.  même  livre  de  cette  ordon- 
nance, spécialement  applicable  à la  contestation, 
l'État  a une  action  contre  les  propriétaires  des 
vieux  bâtiments  hors  de  service  pour  les  obliger 
à en  faire  enlever  les  débris,  et  en  dommages- 
intérêts  faute  par  eux  de  satisfaire  à leur  obli- 
gation ; mais  qu’il  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer 
desdits  bâtiments.  de  leurs  tb  bris  et  accessoires 
pour  les  faire  vendre.  — Confirme  sans  préju- 
dice â l'État  de  se  pourvoir  ainsi  qu’il  avisera 
pour  le  remboursement  des  frais  qu'il  a faits,  etc.* 
Du  18  mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  — Résolution.— 
Payement. 

Dr  ce  que  l’aeguireur  d'un  immeuble  assuré 
par  une  société  d’assurances  mutuelles  n’a 
pas  fait  renouveler  en  son  nom  ta  police 
d’assurance  souscrite  par  son  vendeur,  U 
n’en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse  être  consi- 
dé  lé  comme  sociétaire,  s’il  résulte  des  actes 
et  livres  de  ta  société  ( lesquels  constituent 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ce 
qui  autorise  ta  preuve  par  toutes  les  voies 
de  droit , qu'il  a toujours  été  considéré 
comme  tel  (9) 

La  négligence  et  le.  retard  dans  le  payement 
des  cotisations  n’opère  pas  de  plein  droit  ta 
résolution  de  l'assurance  mutuelle 


san<  porter  préjudice  aux  parties,  requièrent  célé- 
rité. — y.  Thomine.  art.  359. 

(2)  y.  anal.  Cas».,  15  fév.  1826. 
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Deruelder.  propriétaire  d’une  maison  et  d’un 
moulin  sis  à Zutquerque,  avait  fait  assurer  ces 
immeubles  par  la  compagnie  d’assurances  mu- 
tuelles du  Pas-de-Calais.  En  1824  il  en  passe 
Veille  à Bomart. 

Le  26  mai  1827.  le  moulin  fut  adjugé  par 
suite  d’expropriation  à Charles  et  Dufay,  créan- 
ciers hypothécaires  de  Bomart.  puis,  quelque 
temps  après  détruit  par  incendie. 

Le  5 juill.  suivant  il  est,  à la  requête deCharles 
et  Dufay,  dressé  un  procès-verbal  du  sinistre,  et 
procédé  à l'estimation  du  dommage. 

Au  mois  d’avril  1828,  ils  réclamèrent  de  la 
compagnie  d’assurances  mutuelles  la  somme  de 
4.829  fr..  à laquelle  le  dommage  avait  été  éva- 
lué. Sur  le  refus  de  la  compagnie  d’assurances, 
action  en  payement  et  poursuit  «-s. 

En  1853.  jugement  du  tribunal  d’Arras  qui 
déclare  non  recevables  Charles  et  Dufay  par  les 
motifs  : — «1°  Qu’ils  n étaient  pas,  comme  ac- 
quéreurs, les  représentants  immédiats  de  Deruel- 
der,  assuré  et  porteur  de  la  police  d’assurance; 
2°  parce  qu’ils  étaient  créanciers  hypothécaires 
ou  cessionnaires  de  celui-ci  ; et  qu’ainsi,  ils  n'é- 
taient que  les  ayants  causede  Bomart.  et  non  celui 
de  Deruelder.  • 

Appel.  — On  soutient  que,  par  le  fait  de  leur 
acquisition,  Charles  et  Dufay  sont  devenus  socié- 
taires aux  lieu  et  place  de  Bomart,  leur  prédé- 
cesseur. Il  est  vrai  que  Bornait,  Charles  et 
Dufay  n’ont  pas  renouvellé  eu  leur  nom  la  po- 
lice; que  même  Bomart  n’a  pas  payé  ponctuel- 
km*  ni  sa  cotisation;  mais,  d'une  part,  il  ne 
rejette  pas  de  ce  défaut  de  payement  que  ('assu- 
rance ait  été  résolue  de  plein  droit,  et  de  l’autre 
il  est  constant  que  soit  avant,  soit  depuis  le 
sinistre,  Bomart  et  ses  successeurs  ont  toujours 
été  réputés  sociétaires,  ce  qui  résulte  des  livres 
de  la  sociéié.  — Ou  concluait  ù l’examen  de  ces 
livres  et,  attendu  qu’ils  constituaient  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , ou  demandait  à 
être  admis  à la  preuve  testimoniale. 

On  répondait  que  la  régularité  et  le  service 
ponctuel  des  cotisations  était  la  condition  sine 
q ua  non  de  succession  aux  droits  et  .bénéfices 
d’assurances  du  vendeur  lorsque,  faute  par  Bo- 
raarl  d’avoir  fait  aucun  payement  à la  société, 
et  par  la  société  d’en  avoir  exigé  aucun  de  lui, 
il  en  résultait  que  leurs  obligations  réciproques 
avaient  cessé.  — La  société  rr fusait,  en  outre. 
l’ap|>orl  et  communication  de  ses  registres,  ai- 
tendu  qu’aux  termes  des  statuts,  les  seuls  socié- 
taires faisant  partie  de  ('administration  avaient 
droit  au  contrôle  de  la  gestion. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — A!  tendu  que,  pour  être  à même 
de  décider  si  la  compagnie  d’assurances  mu- 
tuelle» do.t  être  tenu.:  envers  les  appelants  du 
sinistre  arrivé  en  1827,  au  moulin  qui  leur  ap- 
partenait, il  est  essentiel  de  connaître  si,  en 
l’absence  de  tout  renouvellement  exprès  de  la 
police  d’assurance,  les  propriétaires  successifs 
de  ce  moulin  ont  été  tenus  pour  assurés,  et  no- 
tamment si  Bomart  a été  reconnu  dans  l’inter- 
valle de  1824  à 1827,  comme  associé  à la  com- 
pagnie d’assurances  mutuelles  ; qu’en  effet,  dans 
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le  cas  oh  Bomart  aurait  été , même  implicite- 
ment. reconnu  pour  assuré,  sa  déconfiture  ul- 
térieure et  le  défaut  de  payement  de  la  prime 
d’assurance  pendant  une  ou  plusieurs  années 
n’auraient  pu  opérer  de  plein  droit  la  résilia- 
tion du  contrat  d'assurance;  — Attendu  que 
les  actes  émanés  des  agents  de  la  compagnie 
constituent  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  que  les  faits  articulés  par  les  appelants 
sont  pertinents  et  admissibles,  et  qu’il  y a lieu 
d’en  ordonner  la  preuve  par  toutes  les  voies  de 
droit,  etc.  *» 

Du  18  mai  1835.  — G.  de  Douai. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Lot  âge.  — Bonne  roi. 

Les  baux  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude  par 
t* adjudicataire  d’un  immeuble , doivent , 
quelle  que  soit  leur  durée , recevoir  leur 
exécution,  nonobstant  ta  réso'ution  du  droit 
de  cet  adjudicataire , opérée  par  ta  revente 
de  /’ immeuble  sur  fotte  enchère  (I). 

Un  bail  ne  saurait  être  considéré  comme  fait 
de  mauvaise  foi  et  avec  fraude  quand  il  a 
été  fait  par  adjudication  publique,  aux  en- 
chères, en  l’étude  d’un  notaire,  au  lieu  de 
la  situation  de  l’Immeuble , et  après  appo- 
sition de  placards  et  annonces  dans  les  Jour- 
naux. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
20  fév.  1835  : — • Attendu,  en  droit , que  les 
baux  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude  par  l’ad- 
judicataire d'un  immeuble  doivent  recevoir  leur 
exécution  nonobstant  la  résolution  du  droit  de 
cet  adjudicataire,  opérée  par  la  revente  de  l'im- 
meuble sur  folle  enchère  (2); 

» Attendu  que  le  bail  dont  s'agit  a été  fait 
par  adjudication  publique,  aux  enchères,  en 
l’étude  d’un  notaire  de  Neuilly,  lieu  de  la  situa- 
tion de  l’immeuble,  après  des  annonces  publiées 
tant  par  des  insertions  dans  les  journaux  que 
par  des  affiches  apposées  à Paris,  Neuilly  et  lieux 
circonvoisms  ; 

» Qu'il  est  cunslanl  que  la  publicité  a été  réelle 
et  non  feinte  ; 

> “Qu’il  est  également  constant  qu’il  y a eu 
concours  de  plusieurs  enchérisseurs; 

» Attendu  que  le  bail  fait  dans  de  telles  cir- 
constances ne  saurait  être  considéré  comme  fait 
de  mauvaise  foi  et  avec  fraude  , 

» Déclare  les  dames  veuves  Lambert  et  Hamel 
non  recevables  eu  leur  demande.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COCR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Continue,  etc.  • 

Du  19  mai  1835.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE.  — Succession.  — Partage.  — 
Exception. 

Dans  le  cas  de  décès  d’un  cohéritier  pendant 
une  instance  en  partage , si  les  autres  co- 


(1)  Sic  Duvergier,  n°  84  ; Troplong,  n*  100. 

(2)  Dans  l’espèce,  le  bail  attaqué  avait  uue  durée 
de  quiuzeaus. 
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héritiers  ont  conclu  devant  le  même  tribu- 
nal relativement  au  partage  simultané  de 
ta  portion  afférente  au  cohéritier  décidé  , 
on  est  non  recevable  à demander  le  renvoi , 
pour  le  partage  de  cette  portion,  devant  le 
domicile  de  ce  dernier  où  sa  succession  est 
ouverte.  (G.  i»roc..  59  el  175.1 
Si  l'un  des  cohéritiers  décédé  pendant  l'in- 
stance en  partage  laisse  d'autres  biens  qUe 
sa  part  dans  les  biens  partagés f le  partage 
de  sa  succession  doit  être  demandé  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  même  quand  à 
sa  portion  dans  les  biens  au  sujet  desquels 
il  y avait  déjà  une  instance  en  partage  ou- 
verte devant  un  autre  tribunal , et  bien  que , 
relativement  à cette  portion , les  copart  a - 
géants  aient  d’abord  consenti  à procéder  de- 
vant ce  dernier  tribunal.  En  pareil  cas  f il 
ne  doit  y avoir  qu'un  partage  de  toute  la 
succession  du  cohéritier  décédé  ; et  elle  doit , 
même  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  avoir 
lieu  devant  te  tribunal  de  son  domicile. 

Dereix-Desgraviers  était  décédé  en  messid. 
an  7.  dans  l’arrondissement  du  tribunal  «l’An 
goulérae,  laissant  pour  héritiers  une  sœur  ger- 
maine, Marie  Derelx.  veuve  de  de  Cressac,  el 
trois  sœurs  consanguines;  la  première,  pour 
tes  cinq  huitièmes  de  la  succession  ; les  trois 
autres,  pour  les  trois  huitièmes  restant. 

L’instance  en  partage  avait  été  portée  devant 
le  tribunal  d'Angoulême,  lorsque  la  veuve  Crcs- 
sac  décéda  elle-même  dans  l’arrondissement 
«fu  tribunal  de  Riberac.  avant  que  les  biens  de 
Desgraviers  eussent  été  partagés,  laissant  à ses 
héritiers,  en  assez  grand  nombre,  les  cinq  hui- 
tièmes encore  indivis,  et  en  outre  le  domaine 
de  Lagrange. 

Alors,  en  exécution  du  jutyment  qui  ordon- 
nait le  partage  de  la  succession  D**sgraviers, 
Vedrenne,  l’un  des  héritiers,  fil  signifier  un  acte 
dans  lequel  il  établissait  la  liquidation  ordonnée, 
ainsi  que  le  partage,  entre  les  ayants  droit,  des 
cinq  huitièmes  revenant  à l’hérédité  de  la  veuve 
de  Cressac. 

Après  avoir  adhéré  d’abord  à l’homologation 
de  cette  liquidation,  Savy-Binlou,  autre  héritier, 
s'y  opposa , et  demanda  que  toutes  Ie9  opéra- 
tions relatives  au  partage  et  à la  liquidation  de 
la  succession  de  la  veuve  Cressac . soit  entre  les 
divers  héritiers,  soit  entre  les  créanciers,  fus- 
sent renvoyées  devant  le  tribunal  de  Riberac, 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de  la  veuve 
de  Cressac. 

Jugement  du  tribunal  d’Angoulême  qui , sta- 
tuant sur  les  conclusions  prises  h cet  égard  par 
Savy-Binlou  contre  Durif  de  Cressac  el  autres 
intéressés,  les  rejette  : — ■ Attendu  que  toute 
demande  en  partage  et  liquidation  d’une  succes- 
sion doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défunt,  d'après  l’art.  93,  C.  proc.;  mais 
que  la  contravention  à cet  article  de  loi  auto- 
rise le  défendeur  à proposer  un  moyeu  d’incom- 
pétence qui,  d’après  l’art.  109,  même  Code,  doit 
être  présenté  avant  toutes  autres  exceptions  el 
défenses  ; 

• Attendu  que,  dans  l’espèce,  ce  moyen  d’in- 
compétence a été  coaverl  de  toutes  parties; 
qu’eo  effet,  la  cause  a été  instruite,  et  qu'il  a 
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même  signifié,  dans  l’instance,  une  liquidation 
Hans  laquelle  la  part  revenant  à Marie  Dereix. 
veuve  Cressac.  a élé  divisée  et  repartie  entre 
les  divers  cohéritiers  de  ladite  veuve  Cressac; 
que  des  conclusions  ont  mémo  été  prises  par 
lès  époux  Savy.  le  31  mars  1820,  pour  demander 
acte  ail  tribunal  de  ce  qu’ils  s’en  rapportaient  à 
sa  prudence  sur  l’homologation  de  ladite  li- 
quidation ; qu'à  la  vérité,  celle  liquidation  ne 
contient  rien  de  définitif;  tuais  que  c’en  est 
assez  pour  qu’aucune  partie  ne  puisse  aujour- 
d’hui proposer  d'incompétence  rations  per - 
sonœ  f 

Le  (tibunal  déclare  les  époux  Savy,  non  rece- 
vables. • 

Appel  par  Savy-Binlou.  Suivant  lui,  le  tribu- 
nal de  Riberac,  lieu  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion de  Marie  Dereix,  était  le  seul  devant  lequel 
il  fût  permis  de  procéder  au  partage  de  celle 
succession.  D’ailleurs,  le  tribunal  d’Angoulême 
n’avait  pas  été  légalement  saisi  de  la  demande 
en  partage  des  cinq  huitièmes  entre  ceux  qui 
avaient  droit,  puisque  l’assignation  introductive 
de  l’instance  portée  devant  ce  tribunal  avait  pour 
objet  le  partage  de  la  succession  entre  les  héri- 
tiers de  Desgraviers  , sa  sœur  germaine,  el  ses 
trois  sœurs  consanguines,  mais  nullement  la 
subdivision  ultérieure  qui  devait  être  faite  de  la 
portion  afférente  à la  première  entre  ses  héritiers 
particuliers. 

Durif  de  Cressac.  intimé,  répondait  que  la 
demande  en  renvoi  était  tardivement  proposée, 
puisque  déjà  toules  les  parties  avaient  accepté 
la  juridiction  des  juges  d'Angoulême. 

arrêt. 

< LA  COUR,  — Attendu  qu’indépendamment 
de  certains  biens  immeubles  situés  dans  l’ar- 
rondissement du  tribunal  de  Riberac,  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Cressac  se  compose  des 
cinq  huitièmes  recueillis  par  celte  dame,  «fan? 
l’héridité  de  Dereix  Desgraviers,  son  frère;  — 
Attendu  que  la  suc  < ipn  île  la  daine  de  Cressac 
s’esl  ouverte  dans  l’arrondissement  du  tribunal 
de  Riberac;  — Attendu  qu’à  la  vérité,  le  tribu- 
nal d’Angoulême  était  suffisamment  nanti  delà 
demande  en  homologation  de  la  liquidation  qui 
avait  été  signifiée  dans  l’instanee,  puisque  les 
héritiers  de  Cressac,  d'une  part,  et  les  époux 
Savy.  de  l’autre,  avaient  accepté  1a  juridiction 
de  ce  tribunal , et  que  ce  contrat  judiciaire  ne 
devait  pas  avoir  moins  d'autorité  qu’une  assi- 
gnation où  l’on  aurait  conclu  au  partage  de  la 
succession  de  la  dame  de  Cressac  ; qu’ainsi , le 
premier  moyen  développé  dans  l'intérêt  des 
époux  Savy  doit  être  rejeté;— Attendu  que  la  li- 
quidation embrassait  les  cinq  huitièmes  de  la  suc- 
cession dont  on  a déjà  parlé;— Attendu  qu’a  près 
avoir  procédé  au  partage  des  cinq  huitièmes 
devant  le  tribunal  d’Angoulême,  il  aurait  encore 
fallu  s’occuper,  devant  le  tribunal  de  Riberac, 
du  partage  des  autres  biens  délaissés  par  la  daine 
de  Cressac;  qu’il  est  par  conséquent  démontré 
que  la  prétention  de  Cressac  tend  à faire  par- 
(agçr  partiellement  la  succession  de  la  dame  de 
Cressac , prétention  qui , si  elle  élail  consacrée, 
entraînerait  les  abus  les  plus  graves,  et  que  Pon 
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peut  mémo  considérer  comme  portant  atteinte  à 
l'ordre  public,  — Parce»  motifs,  faisant  droit 
de Pappel  interjeté  par  tesconjoinlsSavy -Biniou, 
«lu  jugement  rendu  parti-  tribunal  de  première 
instance  d’Angoulém*  le  22  avril  1835,  — Dé- 
clare n’y  avoir  lieu  de  procéder  devant  le  tri- 
bunal civil  d’Angoulême,  etc.  > 

Du  19  mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

NATURALISATION.  — Enfant  naturel.  — 
Droit  civil 

Sous  Pempîre  de  la  loi  du  30  avril  1790,  ceux 
qui j nés  hors  du  royaume,  de  patents  étran- 
gers , étalent , depuis  cinq  ans , établis  ou  do- 
miciliés en  France,  et  qui  ont,  en  outre , ou 
acquis  des  immeubles , ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  un  établissement  de  com- 
merce étaient  réputés  Français,  bien  qu’ils 
n’eussent  pas  prêté  le  serment  civique. 

La  prestation  du  serment  civique  n’est  impo- 
sée par  ta  loi  du  30  avril  1790  qu’aux  seuls 
étrangers  qui  veulent  être  admis  à l’exer- 
cice des  droits  de  citoyens  actifs  (1}. 
L’étranger  qui , en  vertu  de  ta  toi  du  30  avril 
1790,  et  indépendamment  de  la  réunion  mo- 
mentanée de  son  pays  natal  à la  France,  a 
acquis  la  qualité  de  Français , la  conserve 
malgré  ta  séparation  ultérieure  des  deux 
territoires  et  te  dé/dut  de  sa  part  des  décla- 
rations prescrites  parla  loi  du  18  oct.  1814. 
L’enfant  naturel  légalement  reconnu  par  un 
étranger  devt  nu  Français  est  réputé  avoir 
suivi  la  condition  de  son  père , être  devenu 
Français,  et  est  conséquemment  soumis  à 
la  loi  sur  le  recrutement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Attendu  , en  fait . que  Disant 
père  (Sébastien-Joseph) , né  à PéruiwHz,  pro- 
vince du  Hainaul , le  10  jnnv.  1750.  ayant  très- 
jeune  encore  perdu  ses  père  et  mère  . est  venu 
se  fixer  à Flines-lès-Morlagne  (France),  où  il  a 
embrassé  la  profession  de  boulanger,  et  «épousé, 
à l’âge  de  vingt-cinq  ans,  en  1775.  une  Fran- 
çaise d’origine,  Marie  Picart;  que.  devenu  veuf, 
il  épousa  en  secondes  noces  une  autre  Française. 
Appoline  Legrand,  et  continua  sa  profession  de 
boulanger,  à laquelle  il  joignit  celle  de  batelier  ; 
qu'après  la  révolution  de  1789,  il  acquit  des 
domaines  nationaux  et  acheta  à Rœux  (com- 
mune de  Flines-lès  Morlagne)  une  maison  qu'il 
habita  et  où  il  établit  une  distillerie  de  geniè- 
vre; que,  sa  seconde  femme  étant  aussi  décédée, 
il  eut  hors  mariage,  de  Bernardine  Culmen. 
l'intimé  François-Ernest  Disant,  qu’il  reconnut 
pour  son  fils  naturel  dans  l'acte  même  de  nais 
sauce  de  ce  dernier,  en  date  du  2G  nov.  1812; 
et  que  le  même  Disant  père  resta  do  nicilié  au- 
dit Flines-lès-Morlagne  jusqu'à  sa  mort , sur- 
venue le  25  janv.  1815;  — Attendu  , en  droit, 
que  la  loi  du  2 mai  1790  réputé  Français  tous 
Ceux  qui,  nés  hors  du  royauin*.  de  parents 
étrangers,  sont,  depuis  cinq  ans, établis  ou  do* 
raicilliés  en  France,  s'ils  ont  en  outre  ou  acquis 
des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 


formé  un  établissement  de  commerce;  que  la 
prestation  du  serment  civique  n'est  imposée  par 
cette  loi  qu’aux  seuls  étrangers  qui  veulent  être 
admis  à l’exercice  des  droits  de  citoyens  actifs; 
que  la  simple  qualité  de  Français,  indépen- 
dante de  celle  de  citoyen,  s’acquiert,  d'après  la 
même  loi,  par  la  seule  existence  des  conditions 
requises  et  sans  autre  formalité;  qu'en  consé- 
quence, Disant  père,  marié  à celte  époque  à 
une  Française,  domicilié  en  France  depuis  plus 
de  cinq  ans,  et  exerçant  une  profession  decom- 
merce  . est  devenu  Français  par  la  seule  force 
de  la  loi,  même  sans  prêter  le  serment  civique  ; 

— Attendu  que  la  qualité  de  Français,  définiti- 
vement acquise  à Disant  père,  lui  a été  de  plus 
en  plus  assurée  tant  par  la  constitution  de  1791 
que  par  celle  de  1793,  qui,  par  son  art.  4,  admet 
à l’exercice  des  droits  de  citoyen  français  tout 
étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  qui, 
domicilié  en  France  depuis  un  année,  y vil  de 
son  travail . épouse  une  Française,  ou  acquiert 
une  propriété;  qu'à  la  vérité  celle  dernière 
constitution  a été  suspendue  dans  sa  partie  po- 
litique et  gouvernementale  par  le  décret  du 
19  vendém.an  2;  niais  que  ses  dispositions  rela- 
tives à la  manière  d'acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais n’en  ont  pas  moins  produit  tout  leur  effet  ; 

— Attendu  que,  si  le  traité  du  50  mai  1814,  en 
rapportant  le  loi  du  2 mars  1793,  qui  réunissait 
à la  France  le  pays  de  Hainaut,  a de  nouveau 
rendu  étrangers  tous  les  habitants  de  ce  pays, 
celte  rupture  du  lien  politique  temporairement 
formé  entre  les  deux  Etats  n’a  pu  enlever  â Di- 
sant père,  mort  Français  en  1813,  une  qualité 
par  lui  acquise  à un  autre  litre;  — Qu’en  effet , 
même  en  admettant  que  par  suite  de  la  sépa- 
rai ion  de  la  Belgique  d’avec  la  France  toutes 
les  conséquences  produites  par  la  réunion  mo- 
mentanée des  deux  pays  dussent  èire  considé- 
rées comme  résolues  et  annulées.  Disant  père 
n’eu  devrait  pas  moins  être  réputé  Français  en 
vertu  de  h loi  de  2 mai  1790  et  de  la  conslilu- 
lioii  de  1793,  comme  le  serait  devenu  tout  autre 
étranger  originaire  d’un  pays  qui  n’aurjii  ja- 
mais été  réunis  à la  France;  — Attendu  que 
l’enfant  naturel  légalement  reconnu  par  son  père 
suit  la  condition  de  ce  dernier;  que  par  consé- 
quent l’intimé  François-Ernest  Disant  doit  être 
réputé  Français,  et  soumis  comme  tel  à toutes 
les  charges  imposées  par  les  lois  , — Ré- 
forme, etc.  » 

Du  19  mai  1835.  — C.  de  Douai. 

ADJUDICATION.  — Avoué.  — Mineur.  — 
Couard. 

L’avoué  dernier  enchérisseur  qui  fait  une  dé- 
claration de  command  au  profit  d’un  mi- 
neur émancipé , non  autorisé  à acquérir, 
n’est , ô son  égard , qu’un  simple  mandataire-; 
en  conséquence,  l’état  de  minorité  de  l’ ad- 
judicataire entrai  ne  la  nullité  non-seule- 
ment  de  ta  déclaration  de  command,  mais 
encore  celle  de  l’adjudication  elle-même  (2). 
(C.  civ.,  481  el  484  ; C.  proc.,  709.) 


(1 1 V.  conf.  Riom,  7 avril  1855. 

i2)  L'avoué  est  toujours  réputé  avoir  agi  en  qua 


lilé  de  mandataire.  — V.  Cass.,  3 sept.  1810, 
23  avril  )816;--Berrial.  p.  416  el  85,  n»  5.— Celle 
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M*  Marion,  avoué,  agissant  en  qualité  de  man- 
dataire de  la  demoiselle  Hi'naull,  mineure,  mais 
émancipée  par  son  mariage  avec  Potlier,  s’était 
rendu  adjudicataire,  sur  licitation,  de  divers  im- 
meubles dans  lesquels  la  dame  Poltier  avait  un 
droit  indivis.  Le  lendemain , l’avoué  fil  une  dé- 
claration de  command  au  profit  de  sa  cliente, 
qui  l’accepla  avec  l’autorisation  de  son  mari. 
Mais  bientôt , poursuivie  en  payement  de  son 
prix  par  Blondeau  , créancier  inscrit,  la  dame 
Pottier  demanda  la  nullité  de  la  déclaration  de 
command  faite  à son  profit , sur  le  motif  qu’à 
l’époque  de  celle  déclaration,  elle  était  mineure, 
et  n'avait  point  été  autorisée  à faire  l'acquisi- 
tion. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
annule  la  déclaration  de  command  et  l’adjudica- 
tion elle-même  : — « Attendu  qu’il  est  constant 
que,  lors  de  l’adjudication  prononcée  à son 
profit  le  27  août  1831,  des  quatre  immeubles, 
situés,  les  deux  premiers,  aux  Carrières  Charen- 
ton , et  les  deux  autres  à Chan  nlon-Lepont, 
Grand'Kue , dépendant  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  les  frères  et  sœur  Héuaull,  et 
de  la  succession  de  cette  dernière,  la  dame  Pol- 
tier était  encore  mineure  ; que,  bien  qu’elle  fut 
émancipée  par  son  mariage  et  autorisée  par  son 
mari,  néanmoins  elle  ne  pouvait,  aux  termes  des 
art.  481  et  484,  C.  civ.,  se  rendre  adjudicataire, 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
à l’égai  d des  mineurs,  puisque  cette  adjudica- 
tion, ayant  pour  effet  de  lui  attribuer  dans  son 
lot  tous  les  immeubles  des  communauté  et  suc- 
cession dont  il  s’agit,  dépasse  les  bornes  d’une 
simple  administration. 

Appel  par  la  dame  Pottier.  — Oii  soutenait 
dans  son  intérêt,  que  la  déclaration  de  command 
seule  était  susceptible  d’être  annulée,  parce  que 
c’était  le  seul  acte  dans  lequel  elle  fut  interve- 
nue, et  que  son  incapacité  d’acquérir  eût  enta- 
ché de  nullité.  Quand  à l’adjudication,  elle  était 
régulière,  parfaitement  valable,  et  devait  rester 
à la  charge  de  l’avoué  enchérisseur.  A l’appui 
de  cette  prétention,  on  invoquait  l’ait.  709,  C. 
proc.,  suivant  lequel  l’avoué  dernier  enché- 
risseur esl  lenu,  dans  les  (rois  jours  de  l’adjudi- 
cation de  déclarer  l’adjudicataire  et  de  fournir 
son  acceptation,  sinon  de  représenter  son  pou- 
voir, à peine  de  rester  adjudicataire  en  son 
nom:  or,  disait-on,  faire  une  déclaration  de 
command  au  nom  d’un  incapable  équivalait  à 
n’en  point  faire  du  tout,  et  la  conséquence  était 
la  même. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’avoué  n’é- 
tait que  le  mandataire  de  la  femme  Pottier;  que 


le  jugement  d’adjudicalion  el  la  déclaration  de 
command  ne  font  qu’un  seul  et  même  acte,  el 
que  la  propriété  n’a  pas  résidé  un  seul  instant 
sur  la  tète  de  cet  avoué  : — Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  20  mai  1835,  C.  de  Paris. 


ALIMENTS.  — Répétition. — Frais  rcnÉRAiKis. 

— Héritiers. 

Le  père  qui , faute  d'avoir  fait  inventaire  lors 
du  décès  de  sa  femme , est  privé  de  l'usufruit 
légat  de  ses  enfants  mineurs , ne  peut  être 
soumis  à l'obligation  personnelle  de  nour- 
rir, entretenir  et  élever  ces  enfants , si  ceux - 
cl  se  trouvent  en  position  de  subvenir  à ces 
dépenses.  Il  peut , dès  tors,  tors  de  la  red- 
dition du  compte  de  son  administration,  de- 
mander que  ce  qu'il  a avancé  pour  ces  nour- 
riture, entretien  et  éducation  soit  imputé 
soit  sur  tes  revenus,  soit,' en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  le  capital  (1).£C.  civ.,  203  cl  385.) 
Les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie 
d'une  femme  mariée  sont  à ta  charge  de  sa 
succession. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Molênes,  à raison 
du  défaut  d’inventaire , après  la  mort  de  sa 
femme,  était,  d’après  l’art.  1442,  C.  civ.,  sans 
droit  à la  jouissance  des  revenus  de  son  dit  fils; 
qu’au  surplus,  il  ne  prétend  pas  se  les  appro- 
prier ; que,  dès  lors,  el  sous  ce  premier  rapport, 
on  ne  peut  le  soumettre  à l’une  des  charges  de 
l’usufruit  légal,  (elle  que  la  nourriture,  l’entre- 
tien cl  l’éducation  de  l’enfant  mineur;  que  l’ac- 
complisscinentde  celte  obligation,  qu'aux  termes 
de  l’art.  203,  C.  précité,  contractent  deux  époux 
par  le  fait  seul  du  mariage,  ne  peut  être  réclamé 
en  vertu  de  celle  disposition,  el  sur  ce  nouveau 
motif,  puisque  Molênes  et  son  fils  se  trouvaient 
dans  les  positions  respectives  que  détermine 
l’art.  209  même  Code  ; — Attendu  que  l’éduca- 
tion qu’avait  reçue  Camille  Molênes  lui  avait  été 
donné  pour  son  plus  grand  avantage  ; qu’il  a été 
impossible  à sou  père  d’acquitter,  avec  les  reve- 
nus personnels  à celui-ci , les  frais  que  celte 
éducation  a nécessités;  que  Camille  Molênes  se 
trouvait  dans  un  état  tel  qu'il  pouvait  être  satis- 
fait avec  son  patrimoine  aux  dépenses  faitesdans 
son  intérêt  ; qu’il  est  équitable  que  Molênes  soit 
autorisé  à porter  en  compte  lesdits  frais,  fixés 
qu’ils  soient  atf  plus  juste  taux,  el  qu’ils  soient 
payés  non-sculemeni  sur  les  revenus  des  biens 
qui  ont  appartenu  au  mineur,  el  dont  font  partie 
les  2,331  fr.dont  il  est  question,  mais,  au  besoin, 
sur  le  capital  de  sa  fortune  ; — Attendu  que, 


décision  résulte  des  termes  de  l’arrêt  ; toutefois,  il 
peut  être  bon  de  remarquer  qu'elle  est  intervenue, 
non  à l'égard  de  tiers,  mais  à l’égard  de  l'adjudica- 
taire lui-ioéroc,  qui,  en  critiquant  la  déclaration  de 
command,  voulait  faire  maintenir  l’adjudication  à 
la  charge  de  l'avoué.  Dev  . 

(1)  l.a  Cour  «le  Mme*  a également  jugé,  le  1«inat 
1826que  la  mère  privée  de  l'usufruit  légal  n'est  te- 
nue de  pourvoir  à l'entretien , à la  nourriture  et  à 
l’éducation  de  ses  enfants  qu'aulautque  leurs  biens 
AH  1835.  — 11*  PARTIR. 


ne  peuveut  y suffire,  mais  les  motifs  de  cet  arrêt 
semblent  expliquer  que  la  dispense  n'aurait  lieu 
qu'autanl  que  les  revenu*  des  enfants  seraient  suf- 
fisants. On  sait,  au  reste,  que  Proudhon  ( Vsufr 
n«>  184 j enseigne  que  si  les  revenus  îles  biens  des 
enfants  ne  suffisent  pas  dans  les  mains  de  l'usu- 
fruitier légat  pour  satisfaire  aux  charges  de  l'usu- 
fruit. celui-ci  esl  obligé  d’y  pourvoir  sur  ses  propres 
biens  sans  espoir  de  répéter  l'excédant  de  la  dé- 
pense pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance. 
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dans  les  déductions  légitimes  que  Molènes  est 
également  fondé  à exercer,  sont  compris  les 
frais  de  dernière  maladie  et  de  funérailles  de 
l'épouse  Molènes  : Dit  qu'indéprndamnienl  de 
toute  autre  déduction  légitime  , telles  que  frais 
de  funérailles  et  de  dernière  maladie,  ledit  Mo- 
lènes  est  autorisé  à déduire  «K  s revenus  des 
biens  personnels  de  Camille , desquels  revenus 
il  sera  fait  raison,  et  au  cas  d'insuffisance,  du 
capital  desdits  biens  , les  frais  de  nourriture, 
entretien  et  éducation  dudit  Camille,  etc.  » 

Du  21  mai  1835,  C.  de  Bordeaux. 

ORDRE.  — Règlement  ntrmiTir.  — Tierck- 

OPPOSITIOS.  — TraWSPOIIT.  — ÀYAXÎ -CAUSE. 

— Cloître.  — Délai. 

Vn  règlement  définitif  d'ord  e qui  préjudicie 
à de s créanciers  non  appelés  ni  repré/entés 
est y comme  toute  auh'e  sentence  Judiciaire, 
susceptible  d'être  frappé  de.  la  tierce  oppo- 
sition U). 

Le  cessionnaire  d'un  créancier  hypothécaire 
qui  n’a  pas  été  personnellement  appelé  « 
l'ordre  peut , nonobstant  ta  sommai  ion  de 
produire  à l'ordre  notifié  à son  cédant , atta- 
quer par  voie  de  tierce  opposition  le  règle- 
ment définitif,  bien  qu'il  n'ait  i*as  fait  in- 
scrire sa  subrogation  - 2). 

Que ’t  que  soit  le  silence  des  créanciers  produi- 
sants à l'égard  du  règlement  provisoire  quelle 
que  soit  même  leur  approbalionf  l’ordre  ne 
peut  être  arrêté  tant  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé  un  mois  depuis  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire. 

L'ordre  ainsi  dos  du  consentement  des  créan- 
ciers produisants,  avant  l' expiration  du  dé- 
lai pour  contredire  le  règlement  provisoire , 
est  nul  à l'égard  des  créanciers  en  retard  de 
produire. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  d'une  contesta- 
tion qui  appelait  la  solution  de  ces  questions,  les 
résolut  par  le  jugement  suivant  : « — Attendu 
en  droit,  que  la  tierce  opposition  est  une  voie 
extraordinaire  accordée  a une  partie  contre  une 
décision  judiciaire  qui  préjudicie  5 scs  droits,  et 
à 'laquelle  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés  ni  représentés  ; 

» Attendu  que,  si  l’art  474  . C.  ci?.,  ne  parle 
que  de  jugement,  c'est  qu'en  droit  le  mot  juge- 
ment est  une  expression  générique  qui  embrasse 
toute  espèce  de  décision  ou  sentence  exécutoire 
émanée  de  juge; 

» Attendu  qu'en  prononçant  U forclusion  des 
créanciers  non  produisants . qu'en  ordonnant  le 
pavement  des  collocations  et  la  radiation  des 
Inscriptions , le  juge  commissaire  à l’ordre  rend 
nécessairement  une  décision,  une  véritable  sen- 
tence , puisqu'il  applique  la  peine  infligée  par 
la  loi  contre  les  créanciers  négligions,  puisqu'il 
prescrit  une  mesure  destructive  de  tous  droits 
hypothécaires;  que.  dès  lors,  si  cette  déci- 
sion préjudice  à des  créanciers  non  appelés  ni 
représentés , elle  se  trouve . comme  toute  autre 
sentence  judiciaire,  susceptible  d’ètre  frappée 


fl)  y.  Cass.,  9 déc.  1824,  cl  Montpellier,  3 juill. 
1828-  — y . aussi  Colmar,  9 août  1814. 
y . Carré-Chauveau,  n°  2576. 
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de  la  tierce  opposition  : que  vainement  on  op- 
pose que  la  procédure  en  matière  d'ordre  est 
toute  spéciale,  qu'elle  a des  règles  et  des  formes 
qui  lui  sont  propres,  parce  que  de  ce  principe 
incontestable  ne  résulte  nullement  l'exclusion 
delà  tierce  opposition,  puisqu’il  ne  s'agit  en 
rien  de  toucher  à l'économie  de  la  procédure, 
mais  uniquement  d'une  voie  extraordinaire 
contrôle  règlement  définitif,  en  ce  qu’il  nuit  à 
nn  tiers  qui  n'y  aurait  point  été  partie  ni  même 
appelé  ; 

« Attendu , en  fait,  que  Robin  Grandin  n’a 
point  été  partie  dans  le  règlement  définitif 
dont  s'agit,  qui  a prononcé  sa  déchéance  et  or- 
donné la  radiation  de  l'inscription  existant  à 
son  profit; 

» Attendu  qu'il  n’y  a pas  été  non  plus  appelé; 
qu’à  la  vérité,  le  10  mars  1834,  il  a été  fait  som- 
mation à Dariac  de  produire  à l’ordre  ; mais 
que.  par  acte  notarié  du  29  août  1833,  D trrac 
avait  cédé  sa  créance  à Robin  Grandin  . et  que 
ce  transport  avait  été  signifié  le  7 septembre 
suivant;  qu’amsi.  à cette  dernière  époqne.  c’est- 
à-dire  plus  de  six  mois  avant  la  sommation  faite 
à Darrac,  celui-ci  avait  cessé d’étre  créancier, 
et  que  Robin  Grandin  était  propriétaire  de  la 
créance;  que  conséquemment  la  sommation  de 
produire  faite  à Darrac  s’adressait  à une  per- 
sonne qui  était  sans  droit  et  tans  qualité  ; 

» Attendu  qu'aucune  loi  n’tui|H>snil  à Rohm 
Grandin  . comme  cessionnaire  . l'obligation  de 
faire  inscrire  ses  transport  et  subrogation  ; que 
sou  intérêt  aurait  pu  lui  dicter  celte  mesure  de 
prudence,  et  qu'en  la  négligeant  et  en  la.s-anl 
ignorer  aux  autres  créanciers  inscrits  l'existence 
de  son  transport,  il  s’exposait  à ce  que  toute 
signification  au  domicile  élu  par  l'inscription 
de  Darrac  se  trouvât  valablement  faite  et  légi- 
timât la  clôture  de  l'ordre,  et  pur  suite  sa  for- 
clusion ; mais  qu'on  ne  saurait  en  conclure  que 
Robin  Grandi n ail  été  porté  dans  lordre;  qu’. ainsi 
sa  tierce  opposition  est  admissible; 

« Attendu , au  fond . que  du  rapprochement 
des  art . 754.  755,  756, 757. 758,  et  759,  C.  proc., 
il  résulte  qur  le  juge  commissaire  ne  doit  et  ne 
peut  clore  définitivement  l'ordre  et  prononcer 
la  déchéance  des  créanciers  non  produisants 
qu'après  l’expiration  du  mois  accordé  aux  créan- 
ciers produisais  pour  contredire  ; qu’en  « ffet, 
ce  délai  d’un  mois  est  non  seulement  dans  I in- 
térêt de  ces  derniers  créanciers,  mais  aussi  en 
faveur  des  créanciers  en  retard  de  produire, 
qui  ont  jusqu'à  la  cloLure  définitive  de  l’ordre  le 
droit  de  se  présenter , sauf  à supporter  les 
frais  et  les  dommages  causés  par  leur  tardive 
production;  que  , dès  lors,  quelque  soit  le  si- 
lence des  créanciers  produisants  sur  le  règle- 
ment provisoire,  quelle  que  soil  même  leur  ap- 
probation de  l'exécuter,  l'ordre  ue  peut  être 
définitivement  arrête  tant  que  ne  (VU  point 
écoulé  le  mois  depuis  la  dénonciation  du  régle- 
ment provisoire; 

» Attendu  que  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre  dont  s'agit  a été  dénoncé  le  14  août  1834, 
et  clos  définitivement  le  30  du  même  mois,  et 
par  conséquent  a vaut  l'expiration  du  délai  pres- 
crit par  la  loi  ; 
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• Attendu  qu'il  nVst  pas  méconnu  que  l'in- 
scription de  Robin  Grandin  venait  utilement  ; 
qu’amsi  la  clôture  de  l'ordre  avant  les  délais 
prescrits,  et,  par  suite,  la  déchéance  prononcée 
contre  Darrac,  préjudicient  aux  droits  de  Ro- 
bin Grandin,  ce  qui  justifie  sa  tierce  oppo- 
sition ; 

» Attendu  que  celle  tierce  opposition  ne  sau- 
rait être  r epoussée  sous  le  vain  prétexte  qu’il 
se  serait  écoulé  plusieurs  mois  depuis  le  régle- 
ment définitif,  sans  que  Robin  Grandin  ait  fait 
de  production  ou  élevé  de  réclamation  ; d’une 
paî  t,  parce  que  la  production  était  impossible, 
le  juge  commissaire  étant  dessaisi  par  le  seul 
fait  de  la  clôture  de  l'ordre,  et  d*9utre  part , 
parce  que  Robin  Grandin  n’a  pu  agir  contre  le 
règlement  que  lorsqu'il  l’a  connu,  et  que  d'ail- 
leurs nul  n'est  présumé  renoncer  à ses  droits, 

» Reçoit  Robin  Grandin  tiers  opposant  au  rè- 
glement définitif  dont  s’agit  ; déclare  nui  et  de 
nul  effet  ledit  règlement  à IVgard  des  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothèques  à Robin 
Grandin  ; 

* Ordonne  qu’il  sera  procédé  à un  nouveau 
règlement  provisoire  supplémentaire  sur  la  pro- 
duction de  Robin  Grandin,  etc.  • — Appel. 

• ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  de*  pre- 
miers 'tiges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  91  mai  1835,  C.  de  Pans. 


CAUTION.  — Subrogation.  — Solidarité. 

L'art.  9037,  C.  c>v.t  qui  porte  que  la  caution 
est  déchargée  lorsque  le  créancier  s'est  mis 
par  son  fait  dans  l'impossibilité  de  ta  subro- 
ger dans  ses  droits r hj'pothèques  et  privi- 
tégesf  ne  s'applique  point  à la  caution  so- 
lidaire (1  ). 

Suivant  acte  du  90  fév.  1816,  les  époux  Gé- 
rait! empruntèrent  de  Sauhade,  sous  le  caution- 
nement solidaire  de  Beaulieu,  une  sumine  de 
^,685  fr.,  destinée  à rembourser  à Roche  leur 
créancier,  en  vertu  d’uue  obligation  de  1810 , 
laquelle  avait  été  suivie  d'inscription.  Le  préteur 
exigea,  indépendamment  d'une  hypothèque  par- 
ticulière, la  subrogation  aux  droits,  privilèges 
et  hypothèques  de  Roche. 

Sauhade  prit  Inscription , aux  termes  de  son 
contrat  de  1816  ; mais  il  laissa  périmer  celle 
prise  par  Roche  en  1810.  En  cet  état,  A l'é- 
chéance du  terme,  les  conjoints  Gérard  s'éiaul 
trouvés  dans  l'impossibilité  de  payer,  Sauhade 
exerça  sou  recours  contre  la  caution.  Beaulieu 
paya  saus  difficulté  j mais  quelque  temps  après 
il  crut  pouvoir  agir  contre  Sauhade  en  restitu- 
tion du  montant  de  la  créance  Roche.  Il  se 
foudaii  sur  ce  que  Sauhade,  ayant  laissa  pé- 
rimer l’inscriplioii  de  Roche , se  trouvait  hors 
d'état  d'accomplir  les  prescriptions  de  l'arti- 
cle 9037,  c'est-à-dire  de  subroger  la  caution  dans 

(1)  V.  contra , Cass.,  14  juin  1841,  et  ia  noie.  — 
y.  aussi  la  note  »oiu  Cas*.,  17  jauv.  1831,  et  19 mai 
1835. 
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ses  droits  et  hypothèques  contre  les  débiteurs 
principaux. 

Sauhade  répondait  t°  que  Beaulieu,  en  payant 
sans  protestation  au  moment  où  l’inscription  de 
Roche  était  périmée,  avait  renoncé  à se  préva- 
loir de  l’exception  qu’il  invoquait  actuellement; 
2-  qu'en  tous  cas.  l'art.  9037  ne  s'appliquait  pas 
à la  caution  solidaire. 

Le  18  avril  1851.  jugement  du  tribunal  de 
Limoges  qui  admet  ce  système.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  2037  , Code 
civ.,  inscrit  au  titre  du  Cautionnement t ne 
s’applique  qu'au  cautionnement  simple,  l’arti- 
cle 2021.  au  inéme  titre,  renvoyant  pour  le  cas 
de  cautionnement  solidaire  aux  principes  établis 
pour  les  dettes  solidaires;  — Qu'ainsi . dans 
l'espèce,  où  il  s’agit  d'un  cautionnement  soli- 
daire. il  faut  recourir  aux  principes  établis  pour 
les  dettes  solidaires,  comme  l'indique  l’art.  2021 
rappelé  ; — Que  ces  principes  se  trouvent  déve- 
loppés dans  le  Code,  en  ce  qui  regarde  les  débi- 
teurs solidaires,  depuis  l’art.  1200  jusqu’à  l’ar- 
ticle 1216;  que  dans  tout  ce  paragraphe  on  ne 
rencontre  de  dispositions  relatives  aux  excep- 
tions que  peuvent  opposer  à leur  créancier 
commun  les  débiteurs  solidaires  que  celles  de 
l’art.  1208,  dispositions  conçues  eu  termes  gé- 
néraux, et  qui  ne  se  rapportent  point  textuelle- 
ment à l’exception  cedendarum  actionu/n  ; — 
Qu’il  faut  donc,  à défaut  de  dispositions  spéciales 
sur  U question, cbei cher  soit  dans  le  paragraphe 
du  Code  relatif  au  payement  avec  subrogation 
(art.  1250  et  1251  ),  soit  dans  l'opinion  anté- 
rieure des  docteurs,  ce  qu’il  convient  de  décider  ; 

— Que  le  n#  1er  de  l’art.  1250  suppose  confor- 
mément à l’avis  de  Pothier  (Obligat.,  n*  280  ), 
que  la  subrogation  doit  être  demandée  par  le 
codébiteur  ou  par  le  tiers  qui  paye,  et  aceordée 
par  la  quittance  même  qui  constate  te  payement  ; 
d’où  il  suit  que,  lorsque  te  payement  a été  effec- 
tué sans  que  la  subrogation  ait  été  requise, 
comme  dans  l’e^péce.  elle  ne  peut  plus  l’étre 
après,  le  payement  ayant  éteint  l'action,  vérité 
légale  qui,  si  elle  est  reconnue  (elle  pour  le  cas 
de  la  caution  ordinaire , doit  l’étre  à bien  plus 
forte  raison  pour  le  cas  de  la  caution  solidaire; 

— Qu’il  n’y  a donc  point  lieu  d’admettre  la  de- 
mande indirecte  en  subrogation  de  Beaulieu, 
puisqu’elle  ne  vient  que  plusieurs  année*  après 
le  payement  ; qu’aussi  son  action  n’est-elle  point 
mie  dt‘inandé  eu  subrogation,  mais  une  demande 
en  restitution  de  sommes  payées  par  erreur, 
pour  la  justification  de  laquelle  on  est  obligé  de 
retnonb  r par  le  raisonnement  aux  principes  de 
la  cession  d'actions  en  matière  de  dettes  soli- 
daires ; — Que,  sur  celte  matière,  Pothier,  dont 
les  idées  se  trouvent  si  souvent  reproduites  dans 
noire  Code,  enseigne  ( Obligat.,  u°  557  ) que  la 
cession  d'actions  n’étant  due  par  le  créancier  au 
codébiteur  solidaire  dont  il  reçoit  son  payement 
que  par  pure  raison  d’équité , la  simple  négli- 
gence qui  a fait  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  au  dé- 
cret, négligence  quia  fait  périr  l'hypothèque, 
ne  doit  pas  lui  être  imputée,  à moins  qu’il  ne  se 
fût  rendu  suspect  de  collustou  et  de  fraude;  — 
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Que  c’nst  évidemment  cette  raison  qui  a fait  que 
te  législateur  moderne  n'a  point  étendu  au  co- 
débiteur solidaire  les  dispositions  équitables  de 
Part.  2037,  applicables  à la  caution  simple; 
qu’ainsi,  dans  l’espèce,  il  n’est  pas  besoin  d’exa- 
miner si  les  expressions  par  le  fait  du  créan- 
cier, dont  se  sert  l’article,  doivent  s’entendre 
tout  â la  fois  de  l’action  in  commitendo  et  du 
fait  in  omitlendo,  difficullé  qui  ne  se  présente 
que  dans  le  cas  où  le  créancier  sollicite  son 
payement  d’une  caution  non  solidaire,  à laquelle 
il  est  toujours  dù  cession  d'actions,  — Con- 
firme, etc.  ■ 

Ou  91  mai  1835.  — C.  de  Limoges. 
SÉPARATION  DE  CORPS.  — Adultère  — Maisoh 

COMMISE.- IlULRE  GRAVE. — RiCOMCILIATIOJf . 

Il  n'y  a pas,  de  la  part  du  mari,  entretien  de 
la  concubine  dans  la  maison  commune,  dans 
le  fait  de  ta  tenir  dans  un  bâtiment  d'ex- 
ploitation à lui  appartenant , et  attenant  au 
domicile  conjugal,  alors  que  ce  bâtiment , 
affermé  à titre  de  colonage  au  père  de  ta 
concubine  et  habité  par  lui  n'a  ni  issue  ni 
jour  direct  du  côté  de.  la  maison  commune 
des  époux,  dont  cite  est  même  séparée  par 
une  clôture  fermée  par  une  porte(i).  (C.civ  , 
230.) 

L'adultère  du  mari,  bien  qu'il  ne  soit  pas  par 
tui-mème  une  cause  de  ta  séparation  de 
corps  lorsqu'il  n'y  a pus  eu  entretien  de  ta 
concubine  dans  lu  maison  commune , peut, 
cependant,  par  tes  circonstances  qui  t'ac- 
compagnent, constituer  une  injure  prave 
suffisante  pour  faire  prononcer  ta  sépara- 
tion de  corps  (2;.  (C.  civ..  230  ri  231.) 

La  séparation  de  corps  peut  être  demandée 
pour  causes  antérieures  d ta  réconciliation 
des  époux,  s'il  est  prouvé  que  l'époux  of- 
fensé n'avait  pas  connaissance  de  et  s cau- 
ses de  séparation,  au  moment  de  la  récon- 
ciliation (5).  (C.  civ.,  272.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  maison  com- 
mune des  éjKHix  de  Bruyère,  depuis  leur  mariage 
jusque  vers  le  milieu  du  mois  de  janv.  1828, 
élail  le  château  de  Farsac;  qu’à  la  même  époque 
la  nommée  Jeanne,  signalée  comme  la  concu- 
bine de  Bruyère,  habitait  la  maison  occupée 
par  le  colon  du  domaine  de  Farsac,  qui  était  son 
père;  que  cette  maison  n’élait  point  située  dans 
la  cour  du  château . mais  dans  la  cour  du  do- 
maine, séparée  de  la  première  par  une  clôture 
fermée  d’une  porte;  que  cette  maison,  bien 
qu’adossée  à la  terrasse  du  château,  n'avait  de 
ce  côté  ni  issue  ni  jour  direct;  qu'elle  servait  à 
l’exploitation  du  domaine  de  Farsac.  et  avait. 


(1)  A',  toutefois  Toulouse,  1 2 avril  1825.— A',  aussi 
le  renvoi  sous  cet  arrêt.— A'.,  sur  ce  «pron  doit  en- 
tendre par  entretien  dans  Ij  maison  commune  , 
Massol,  de  la  Séparation  de  corps,  p.  32  et  *u»v. 

(2)  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  à décrié  le 
14  juin  1836  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l’arrêt  que 
nous  recueillons. — A',  aussi,  en  ce  sens.  Bordeaux. 
12  mai  1828;  — Mas  sol,  de  la  Séparation  de 
corps , p.  34  (qui  cite  l’art.  219,  C.  des  deux-Sici- 


en  conséquence,  été  donnée  en  jouissance  et  en 
entier  et  sans  réserve  au  colon,  qui  seul  avait  le 
droit  d'en  user  et  disposer  pendant  la  durée  de 
son  bail  ; que  ni  de  Bruyère  ni  personne  dans  sa 
famille  ne  pouvait , durant  le  temps  de  ce  bail , 
prétendre  à se  loger  dans  celte  maison  ni  à se 
servir  d’aucune  de  ses  parties  ; que  dès  lors  elle 
ne  pouvait  être  regardée  comme  la  maison  com- 
mune des  époux  de  Bruyère  ; d’où  il  suit  que  la 
première  question  doit  être  résolue  négative- 
ment; — Attendu  que,  si  l’adultère  simple  de  la 
part  «le  l’époux  n’est  pas  un  motif  suffisant  pour 
«pie  l'épouse  puisse  obtenir  la  séparation  de 
corps  sur  ce  fondement,  cependant  les  circon- 
stances accompagnant  l’adultère  peuvent  en 
faire  pne  injure  tellement  grave  à son  égard  , 
que  celle  injure  rentre  dans  la  classe  de  celles 
pour  lesquelles  l’art.  231  , C.  civ.,  admet  la  de- 
mande en  séparation  de  corps;. — Attendu,  en 
effet,  que  la  publicité  et  surtout  la  connaissance 
acquise  par  la  femme  de  l'adultère  de  son  mari 
sont  les  injures  les  plus  vives  et  les  plus  poi- 
gnantes pour  elle;  que,  si  le  mari,  sans  tenir  sa 
concubine  dans  la  maison  commune,  la  place 
cependant  à portée  de  sa  femme  de  manière  que 
celle-ci  soit  forcée  ou  d’élre  témoin  de  son 
inconduite  ou  de  ne  pas  l’ignorer  , qu’elle  soit 
exposée  à rencontrer  sans  c«*sse  sa  rivale  et  â 
être  bravée  par  elle,  à la  voir  venir  insolemment 
étaler  à ses  yeux  son  triomphe,  cet  outrage  est 
le  plus  sanglant  qu’une  femme  honnête  et  digne 
de  respect  puisse  éprouver; que.  par  conséquent, 
l’épouse  qui  se  trouve  dans  ce  cas  est  en  droit, 
aux  termes  de  l’art.  251 , C.  civ.,  de  demander 
la  séparation  dit  corps;  — Et  attendu  qu’il  ré- 
sulte de!  enquêtes  que  de  Bruyère,  avant  son  ma- 
riage, vivait  en  concubinage  avec  la  susdite 
Jeanne,  tille  du  colon  du  domaine  du  Farsac; 
que  ces  liaisons  coupables  ont  subsisté  depuis  le 
mariage  de  Bruyère;  qu’il  s’esl  oublié  au  point 
de  souiller  avec  sa  concubine  le  lit  conjugal; 
qu’il  l’a  même  dépouillé  pour  parer  le  lit  de  celte 
concubine;  que  ses  relations  avec  Jeanne  étaient 
tellement  connues  que  quand  il  n’ètail  point  au 
château,  c’est  dans  la  chambre  de  Jeanne  qu’on 
allait  le  chercher;  qu’on  l’y  trouvait  même 
quand  l’heure  «les  repas  devait  le  rappeler  chez 
lui  ; que  ces  mêmes  relations  étaient  l’objet  de 
la  curiosité  et  des  plaisanteries  des  propres  va- 
lets de  Bruyère;  qu’enfin  la  concubrne  avait  le 
front  «le  se  permettre  des  critiques  contre  l’é- 
pouse et  de  se  vanter  «le  la  préférence  qu’elle 
obtenait  sur  elle;  — Que  ces  faits  constituent 
d«?s  injures  tellement  gravi?*,  que  la  dame  de 
Bruyère  a pu , en  vertu  do  ces  injures , former 
une  demande  en  séparation  de  corps;  quels 
preuve  acquise  de  ces  mêmes  fait*  justifie  com- 
plètement celle  demande  ; — Attendu  que  la 


les,  d'après  lequel  la  femme  peut  demander  la  sé- 
paration de  corps  lorsque  son  mari  entretient  pu- 
bliquement une  concubine).  — Chardon  , Puas, 
mar.,  n«*  49.  note. 

(3)  F.  couf.  Massol,  p.  67.  — « Comment,  «lit-il. 
aurait-il  consenti  à faire  remise  «le  ceux  dont  il  n’é- 
tait pas  encore  instruit  et  qui  sont  de  nature  à lui 
causer  la  peine  la  plus  sensible? 
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réconciliation  entre  les  époux  , admise  par  l’ar- 
ticle 272,  C.  niv. , ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
faits  parvenus  à la  connaissance  de  l’époux  of- 
fensé. jusqu'au  moment  de  la  réconciliation; 
qu’il  est  impossible,  en  effet,  d’admettre  qu’une 
personne  qui  ignore  des  faits  dont  elle  aurait  à 
se  plaindre  ait  pu  avoir  l’intention  de  les  par- 
donner; que,  par  conséquent,  pour  apprécier  les 
effets  d’une  réconciliation,  U faut  déterminer 
avec  précision  quels  sont  les  faits  pouvant  roo- 
liver  une  séparation  de  corps  dont  avait  con- 
naissance l’époux  offensé,  alors  que  cette  récon- 
ciliation avait  eu  lieu;  — Attendu  que.  vers  le 
16  du  mois  dejanv.  1828,  époque  du  rapproche- 
ment des  époux  de  Bruyère,  après  le  départ  de 
la  damedeBruyèredu  château  de  Farsac,  rappro- 
chement au  surplus  forcé  à causé  de  la  maladie 
de  la  dame  Delussac , mère  et  belle-mère  des- 
dits  époux  et  alors  mourante,  chez  laquelle 
de  Bruyère  vint  à l’improvisle  partager  durant 
quelques  jours  le  logement  de  sa  femme  sans  le 
consentement  de  celle-ci  ; — Attendu  qu’à  celte 
époque  du  10  janv.  1828  , la  dame  de  Bruyère 
n’avait  connaissance  que  de  l’un  des  faits  ci- 
dessus  énoncés,  savoir  que  le  couvre-pied  de  son 
lit  était  en  la  possession  de  Jeanne  ; que  Jeanne, 
dont  elle. visita  la  chambre  â celte  occasion,  ne 
lui  avait  été  désignée  que  tomme  voleuse;  que 
ce  fait,  bien  que  grave,  n’excita  cependant  de  sa 
part  que  des  soupçons,  parce  que  pour  elle  il 
était  encore  isolé;  qu’il  résulte  de  toutes  les  cir- 
constances du  procès,  malgré  les  inductions  que 
pourraient  fournir  quelques  expressions  de  la 
de  requête  introductive  d’instance  de  la  dame 
Bruyère,  que  ce  ne  fut  qu’a  près  le  retour  d’Amé- 
rique de  de  Bruyère,  lorsqu’elle  fut  elle-même 
sommée  par  celui-ci  de  le  rejoindre  et  qu’il 
s’éleva  entre  eux  un  litige  au  sujet  «le  la  sépara- 
tion de  leurs  biens,  qu’elle  eut  révélation  des 
faits  constituant  des  injures  graves  â elle  faites 
par  son  mari;  que,  par  conséquent,  la  réconci- 
liation qui  aurait  eu  lieu  entre  eux  chez  la  dame 
Delussac  ne  saurait  anéantir  ces  faits  ni  leurs 
conséquences  , — Infirme,  etc.  • 

Du  21  mai  1835.  — C.  de  Limoges. 

USUFRUIT.  — Meubles.  — Saisie  mobilière. 

Le  créancier  de  V usufruitier  n’a  pas  le  droit 
de  saisir  les  immeubles  ou  objets  mobiliers 
se  lètèriorant  peu  à peu  par  l’usage  sou- 
mis à l’usufruit  (I).  (C.  civ.,  589;  C.  proc.,  608.) 

Roussel  avait  l’usufruit  d’objets  mobiliers  ap- 
partenant en  nue  propriété  à ses  enfants.  — 
Une  saisie  fui  pratiquée  sur  ces  objets  par  Tre- 
gonet , créancier  de  Roussel.  Opposition  par  les 
enfants  Roussel,  qui  demandcul  mainlevée  de  la 
saisie. . 


(1)  y . Prmnihou,  De  l’usufruit , n°  2795;  Roger, 
Saisie-arrêt,  n«  169. 

(2-3)  La  différence  que  l'on  remarque  entre  ces 
deux  solutions  s’explique  par  la  position  respective 
des  parties.  La  présence  du  plaignant  daos  l'instance 
le  constitue  demandeur  aux  6ns  de  se.i  inUréti  c- 
vils,  c'est  seulement  à ce  litre  qu'il  y peut  assister. 
Le  prévenu  est  un  défendeur  que  rien  n’oblige  à 


Le  2 mai  1834.  jugement  par  lequel  ils  sont 
déclarés  mal  fondés  dans  leur  demande.  — Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant , en  droit , que 
l’art.  589,  C.  civ.,  dispose  que  si  l’usufruit 
comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer 
de  suite  . se  détériorent  peu  â peu  par  l’usage, 
l'usufruitier  n’a  le  droit  de  s’en  servir  que  pour 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées  , sans  les  dé- 
tériorer par  son  dot  ou  par  sa  faute  ; — Consi- 
dérant que  ces  principes . conformes  à ceux  de 
l’ancien  droit,  avaient  constamment  fait  admet- 
tre dans  la  pratique  que  l'usufruitier  ne  pouvait 
ni  vendre  ni  louer  à des  tiers  l'usage  dej  choses 
mobilières  et  classées  dans  la  catégorie  de  l'ar- 
ticle précité  ; — Considérant  que  , d’après  le 
principe  que  le  créancier  ne  peut  exercer  plus 
de  droits  que  n’en  a son  débiteur  lui-même  sur 
les  objets  qu'il  a en  sa  possession  , la  même  ju- 
risprudence prohibait  toute  saisie  mobilière,  et, 
par  suite  , la  vente  â des  tiers  des  choses  mo- 
bilières de  la  nature  de  celles  énoncées  dans 
l’art.  589,  et  dont  le  débiteur  n’avait  que  l’usu- 
fruit ; — Considérant  que  les  mêmes  motifs  de 
décision  subsistent  sous  l’empire  du  Code  ; — 
Considérant  en  droit  que  l’art.  608  , C.  proc., 
et  les  principes  ci-dessus  établis  autorisaient  les 
enfants  Roussel  à s’opposer  à la  saisie  et  à la 
vente  des  effets  mobiliers  portés  dans  l’inventaire 
du  16  mars  1830  , et  dont  la  nue  propriété  leur 
a été  assuré*»  par  l’acte  authentique  du  10  juin 
1831  , — Déclare  bonne  et  valable  l’opposition 
faite  par  les  enfants  Roussel  à la  vente  des 
effets  mobiliers  saisis  sur  leur  père  ; — Donne 
mainlevée  aux  opposants  de  ladite  saisie,  etc.  • 

Du  21  mai  1835.  — C.  de  Rennes. 


ACTION  CIVILE.  — Optior.— Rerorcïatior.— 
Dommages- intérêts. 

Le  prévenu  dont  ta  détention  a été  prolongée 
par  l’opposition  de  la  partie  civile  à l’or • 
do  nuance  de  la  chambre  du  conseil  qui  or- 
donnait sa  mise  en  liberté  est  recevable  d 
poursuivre  par  ta  voie  civile  son  action  en 
dommages-inicrèts  (2).  (C.  cnm.,  136.) 

Ce  plaignant  qui  s’est  constitué  partie  civile 
et  qui  a formé  opposition  à une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  portant  qu’il  n’y 
a lieu  à suivre  ne  peut , après  la  confirma 
lion  de  celle  ordonnance,  introduire  devant 
le  tribunal  civil  une  action  en  dommages- 
intérêts,  sans  violer  ta  maxime  non  bis  in 
idem,  s’il  n’a  fait  aucunes  réserves  devant 
ta  chambre  d’accusation  (3).  (C.  cnm.,  3.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 


former  reconventionnellement  sa  demande  devant 
une  juri'liciion  exceptionnelle.  Le  plaignant  qui  a 
volontairement  choisi  la  voie  criminelle  ne  peut 
plus  revenir  à la  voie  civile  ; le  prévenu , au  con- 
traire, obligé  «le  défendre  à l’action  publique,  serait 
entièrement  privé,  de  la  voie  civile,  si  le  jugement 
de  l’action  publique  élevait  désormais  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoir. 
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l’art.  136,  C.  crim.,  la  partie  civile  qui  succombe 
dans  son  opposition  à la  mise  en  liberté  d'un 
prévenu,  doit  être  condamnée  à lui  payer  des 
dommages  intérêts  ; — Attendu,  en  fait  , que  le 
3 avril  1833,  après  leur  plainte  en  faux  témoi- 
gnage, les  intimés  avaient  formé  opposition  à 
l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  de 
l'appelant  par  le  tribunal  d'Apt,  et  que  sa  dé- 
tention a été  ainsi  prolongée  jusqu'à  la  décision 
de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Mmes, 
devant  laquelle  les  intimés  avaient  même  pré- 
senté des  fins,  en  continuation  d'information  ; 

— Attendu  que  la  chambre  d'accusation  n'ayant 
. pas  prononcé  sur  les  dommages-intérêts  dus  à 

Aguelier,  il  y a lieu  de  statuer  sur  sa  demande 
proposée  par  voie  civile  ; — Attendu  que  , d’a- 
près Part.  3,  C.  crim.,  l’action  de  la  partie  ci- 
vile , qui  ne  peut  jamais  tendre  qu'à  l'adjudi- 
cation des  dommages-intérêts,  peut  être  propo- 
sée par  deux  voies  différentes  au  civil  ou  au 
criminel , dont  l'une  exclut  l'autre  après  option  ; 

— Attendu  que  les  intimés  ont  opté  pour  la  voie 
criminelle  par  leur  plainte  au  procureur  du 
roi  d'Apt,  du  4 déc.  1832;  qu’ils  ont  investi  le 
juge  d'instruction,  poursuivi  devant  la  chambre 
du  conseil  et  celle  des  mises  en  accusation, 
pour  faire  statuer  sur  l'ensemble  de  leur  de- 
mande, qui,  de  leur  part,  n'avait  pour  objet 
que  leurs  intérêts  civils  ; — Que  n'ayant  fait 
aucunes  réserves  de  dommages-intérêts  devant 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Mines,  ils 
se  sont  rendus  non  recevables  à rappoiterla 
même  question  à juger  devant  les  tribunaux 
civils,  leur  action  étant  épuisée  et  repoussée  par 
la  maxime  non  bis  in  idem  ; — Attendu  que 
leurs  fins  recoiiventionnelles  n'élanl  point  rece- 
vables , la  Cour  saisie  du  fond,  qui  est  en  état 
par  l'action  principale  d'Aguelier  , peut  y sta- 
tuer de  suite,  et  que  la  qualité  des  dommages- 
intérêts  qu’il  réclame  doit  être  réduite  et  fixée 
sans  recourir  à la  preuve  ordonnée  par  les 
premiers  juges, — Alloue  100  fr.  à Aguelier  ; 
déclare  les  intimés  non  recevables  dans  leur  de- 
mande, etc.  • 

Ou  22  mai  1835.  — C.  d'Aix. 


CITATION.  — Délai.  — Distarcks.  — Renoîi- 
ciatioh. 

Les  délais  accordés  à raison  des  distances 
pour  comparaître  sur  une  assignation  sont 
exclusivement  dans  l'intérêt  du  défendeur , 
qui  peut  x renoncer  et  poursuivre  jugement 
immédiatement  après  respiration  du  délai 
ordinaire  de  huitaine.  (C.  proc.,  IU33.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu,  quant  à la  demande 
en  jonction  du  provisoire  nu  fond  formée  par 
la  partie  de  Derrouch,  que  l'exception  invoquée 
par  les  parties  de  M*  Carie  pour  la  repousser,  et 

(1)  Réciproquement  le  gendre  ne  peut  provoquer 
l'interdiction  de  son  beau-père. — V . Meiz,  14  déc. 
1824.  — I. a poursuite  d'interdiction  n’esi  pas  permise 
aux  alliés;  cVst  une  action  de  famille.  — F.  Toui- 
ller, t.  2.  nn  1317  ; Duranton,  I.  3,  0°  718,  H Prou- 
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qui  consiste  en  ce  que  les  délais  de  la  citation 
en  appel  pour  le  Pond  ne  sont  pas  échus,  est  mal 
fondée;  car.  dans  les  assignations  données  en 
vertu  des  dispo niions  du  Code  de  procédure,  il 
n'y  a de  commun  aux  deux  parties  que  le  délai 
ordinaire,  celui  de  huitaine  ; et  celui  accordé 
en  vertu  de  l'art.  1033,* à raison  di  s distances, 
est  évidemment  dans  le.  setil  intérêt  des  défen- 
deurs ; dès  lors , la  renonciation  faite  par  les 
parties  de  M*  Derrouch  audit  délai  supplémen- 
taire suffit  pour  qu'on  puisse  statuer  sur  le 
provisoire  et  sur  le  fond  ; — Attendu  que  l'exé- 
cution provisoire  a été  valablement  ordonnée 
par  les  premiers  juges , puisque  leur  décision 
était  basée  sur  des  actes  publics , jugements  et 
arrêts  souverains;  — Attendu  que  les  motifs 
des  premiers  juges  sont  bien  fondés,  — Dé- 
clare traiter  conjointement  le  provisoire  et  le 
fond,  etc.  ■ 

Du  22  mai  1835.  — C.  de  Toulouse. 


INTERDICTION.  — Beau-père.  — Qualité. 

Le  beau-père  n'a  pas  qualité  pour  provoquer 
l'interdiction  de  son  gendre  il).  (C.  civ.,  490.  ) 
La  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  beau- 
père  constitue  une  exception  péremptoire 
qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause , 
même  en  appel  (2).  (C.  proc.,  464.) 

La  femme  de  celui  dont  l'Interdiction  est  pro- 
voquée n'est  pas  recevable  à intervenir  de- 
vant ta  Cour  sur  tes  conclusions  relatives 
au  défaut  de  qualité  du  poursuivant , alors 
même  qu'elle  aurait  été  nommée  adminis- 
tratrice provisoire  des  biens  et  de  la  per- 
sonne de  son  marit  la  décision  à inta  venir 
sur  cette  conclusion  ne  préjudiciant  en  rien 
au  droit  qu'elle  aurait  elle-même  de  provo- 
quer l'interdiction. 

Morin  avait  formé  contre  de  Failly , son  gendre, 
une  demande  en  interdiction. 

Sur  celte  demande,  jugement  du  tribunal  civil  . 
de  la  Seine,  qui  déclare  surseoir  à statuer  sur  la 
demande  pendant  une  année,  et  nomuiede  Failly, 
pour  administrateur  provisoire  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  la  dame  de  Failly. 

Appel  par  de  Failly. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes 
de  Part.  490,  C.  civ.,  les  parents  et  le  conjoint 
sont  seule  recevables  à provoquer  l'interdiction; 

— Considérant,  en  fait,  que  Morin,  ipiitné,  u'est 
point  parent  de  l’appelant;  que  le  défaut  de  qualité 
de  Mor  in  constitue  une  exception  péremptoire 
qui  peut  êlre  opposée  en  tout  état  de  cause;— En 
ce  qui  louche  l'intervention  de  la  dame  de  Faille  : 

— Considérant  qu’aux  termes  de  Part.  466,  Code 
proc.,  elle  n’est  pas  recevable  à intervenir, 
puisqu'elle  n’aurait  pas  pu  former  tierce  oppo- 
sition à une  décision  judiciaire  qui  ne  préjudicie 
pas  au  droit  qu’elle  a de  provoquer  elle-même 


dhon,  I.  2,  p.  315.  — F»  cependant  Delvincourt, 
t.  I,  p.  262. 

(2)  Il  île  principe  que  l'exception  tirée  du  dé- 
faut de  qualité  peut  être  opposée  eu  tout  étal  de 
cause.  — /'.Rennes,  11  juin  1833;  Br  , lOjuiii.  1823. 
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l'interdiction,  — Déclare  la  demande  principale 
de  Morin  H l’intervention  de  la  dame  de  Failly 
en  la  Cour  non  recevable*,  etc.  * 

Du  33  mai  1835.  — C.  de  Paris. 

RÉFÉRÉ.  — Délai  de  grâce.  - Compêtexce. 

Le  débiteur  sur  lequel  une  saisie-exècuOon  a 
été  pratiquée  est  non  recevable  à assigner 
quelques  Jours  avant  la  vente  le  créancier 
en  référé  pour  obtenir  terme  et  délai  pour  le 
payement. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  pareille,  demande  tardivement 
formée,  qui  n'offre  aucun  caractère  d'ur- 
gence ni  aucune  difficulté  se  rattachant  à 
l'exécution  d’un  titre. 

Le*  demoiselle*  Limoiizin,  poursuivie*  par 
voie  de  saisie-exécution  h la  requête  de  Calhe- 
lan,  leur  créancier,  l'assignèrent  en  référé  et  en 
même  temps  à bref  délai  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  La  demande  porlée  devant 
le  tribunal  tendait  a obtenir  pour  le  pavement 
un  délai  d'un  an  . et  l'assignation  enregistrée 
concluait  à la  discontinuation  des  poursuites 
jusqu’à  la  décision  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Due  ordonnance  en  référé  ayant  ordonné  la 
suspension  des  poursuites , Cathelan  l’a  frappée 
d'appel. 

ARRÊT. 

• LA  f.OÜR,  — Attendu  que  la  demande  des 
demoiselle*  Limousin  ne  pouvait  être  formée 
par  voie  de  référé  qu’aulant  qu’elle  aurait  été 
urgente  et  qu’il  se  serait  agi  de  statuer  provisoi- 
rement sur  les  difficultés  relatives  A l’exécution 
d'un  litre  exécutoire  ; — Attendu  qu'on  ne  peut 
attribuer  à la  demande  d’un  délai  pour  le  paye- 
ment un  caractère  d’urgence;  qu’un  déhitetirsa 
légalement  tout  le  Icmp»  nécessaire  pour  mettre 
un  tribunal  entier  à même  de  l’apprécier  avant 
qu’un  préjudice  irréparable  se  réalise;  que  si  les 
demoiselles  Limousin  venaient A subir  une  exécu- 
tion irrémédiable,  en  supposant  qu'elles  fussent 
en  position  d’obtenir  un  sursis,  elles  auraient  a 
s’imputer  de  s’être  tardivement  pourvues  devant 
l’autorité  compétente;  — Attendu  que  le  juge 
tenant  des  référés  qui.  par  application  de  l'ar- 
ticle 1244.  C civ.,  a sursis  A l'exécution  des 
poursuites  de  Cathelan.  n’était  pas  appelé  par  la 
loi  A l’exercice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ; — 
Lève  les  défenses  qui  ont  été  accordées  aux  de- 
■noisettes  Limotixiu,  permet  en  conséquence  à 
Cathelan  de  donner  suite  A ses  commandements 
et  saisies,  etc.  • 

Du  23  mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ACTION.  — Iistêrêt.  — Tribchal  — Expertise. 

— Barrage.  — PREscRirrioa. 

L’attestation  d’un  tribunal  sur  un  fait  con- 
testé dans  un  procès  soumis  à sa  décision 
n’est  d’aucune  valeur  lorsqu’elle  n’a  pas  été 
l’objet  d’un  procès  verbal  ordonné  pour 
l’instruction  de  la  cause. 

Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  au  lieu  de  recourir 
à une  visite  régulière  des  lieux , ou  à une 
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. expertise,  se  fonder  pour  décider  la  contes- 
tation, sur  l’attestation  de  deux  de  ses  mem- 
bres qui  ont  Visité  tes  lieux  contentieux  et 
reconnu  que  l’une  des  parties  était  tans  inté- 
rêt à ta  demande. 

Le  propriétaire  riverain  d’un  court  d’eau  a 
pu  acquérir  par  la  prescription  trentenaire 
le  droit  d’avoir  sur  un  cours  d’eau  un  bar- 
rage qui  s’appuie  sur  son  fonds , mais  ne 
touche  pas  ta  rive  opposée  (Ip 

Fourneaux  possédait,  au  travers  du  ruisseau 
de  Fleury,  un  barrage  formé  de  plusieurs  pieux 
sur  lesquels  étaient  entrelacés  des  tresses  de 
hranchages.  Fourneaux,  n’étant  propriétaire  que 
d’une  seule  rive,  n’avait  pas  appuyé  son  bar- 
rage sur  le  bord  opposé  appartenant  A Dazy, 
mais  il  avait  ménagé  entre  ce  bord  et  le  dernier 
pieu  de  son  barrage  un  espace  pour  le  passage 
des  eaux.  l)azy.  après  avoir  longtemps  toléré 
rel  étal  de  choses,  boit  par  en  demander  la  des- 
truction. Alors  Fourneaux  exclpa  de  ce  que  la 
demande  était  sans  intérêt,  attendu  que  ce  bar- 
rage ne  portait  aucun  préjudice  A son  voisitt  et 
de  ce  que, dans  tous  les  cas,  la  prescription  l’avait 
consacré. 

Le  Iribunal  de  Lisieux  rejeta  ta  demande  en 
destruclion  «lu  barrage  par  le  motif  qu’il  n’était 
pas  dommageable.  — Appel  de  Dazy. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Fourneaux 
se  défend  de  la  suppression  du  barrage  dont  il 
s’agit  par  deux  moyens  : 1°  défaut  d'intérét  de 
la  part  de  Dazy,  A la  propriété  duquel  ce  bar- 
rage ne  serait  pas  nuisible;  2*  prescription  qua- 
dragénaire dudit  barrage;  — Considérant  que 
le  tribunal  dont  est  appel  a cru  devoir  admettre 
le  premier  moyen,  en  se  fondant  sur  l’attesta- 
tion de  deux  de  ses  membres  qui  ont  successi- 
vement, a-t-il  dit.  Visité  les  lieux  et  reconnu  que 
Dazy  n’avalt  aueun  intérêt  à la  suppression  par 
lui  demandée  ; — Considérant  que  si  l’attesta- 
tion d'un  tribunal  sur  lin  fait  contesté  dans  un 
procès  soumis  A sa  décision  n'est  d’aucune  va- 
leur. lorsqu’elle  n'a  pas  été  l’objet  d’un  procès- 
verbal  ordonné  pour  l’instruction  delà  cause; 

Qu’il  y aurait  les  plus  graves  inconvénients  A 

ce  qu’il  en  fût  autrement,  puisque  les  parties 
seraient  jugées  d’après  les  renseignements  de 
fait  qu’elles  n’avaient  aucun  moyeu  de  discuter 
ni  de  vérifier,  ce  qui  est  tout  A fait  opposé  aux 
saines  règles  de  la  procédure;  — Considérant 
«■ue  le  Iribunal  de  Lisieux  ne  pouvait  donc  se 
dispenser  de  recourir  A une  visite  régulière  des 
lieux,  et  qu’ll.le  pouvait  d’autant  moins  qu’il  n'est 
nullement  évident  qu’un  barrage  prolongé  dans 
presque  toute  la  largeur  d’une  rivière  ou  d’un 
ruisseau  ne  fasse  pas,  plus  ou  moins,  refluer 
l'eau  sur  la  propriété  «lu  riverain  oppo«é;  — ■ 
Qu’il  convient,  par  conséquent,  d'ordonner  un 
procès-verbal  d’expertise  pour  faire  constater  le 
véritable  état  des  chose*  ; — Considérant,  sur  le 
second  moyeu,  qu'en  supposant  que  le  barrage 
en  question  soi!  préjudiciable  A la  propriété  de 
Dazy,  si  cependant  le  barrage  existait  depuis 


(I)  F.  Iiaviel,  Cours  d’eau,  n-  597. 
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quarante  ans,  l);iiv  aurail  perdu,  par  l’effet  de 
la  prescription,  le  droil  de  «’eii  plaindre  ; — 
One  la  preuve  offerte  par  Fourneaux,  pour  éta- 
blir cette  prescription,  est  concluante  et  dès  lors 
inadmissible,  — Déclare  ipi'il  a Ht  précipitam- 
ment jugé,  et  avant  faire  droit,  ordonne  que. 
par  experts,  le  lieu  contentieux  sera  visité  pour 
reconnaître  1*  jusqu’à  quel  point  le  barrage  des 
lieux  excède  la  moitié  du  lit  du  ruisseau  Fleury; 
3°  s’il  surélève  le  niveau  ordinaire  des  eaux  de 
ce  ruisseau  ; 3»  à quelle  largeur  est  réduit  ce 
ruisseau  le  long  de  la  propriété  de  Daiy.  et  s’il 
en  dégrade  la  rive,  surtout  dans  les  crues  d’eau; 
— admet  Fourneaux  à prouver  par  témoins  que 
ledit  barrage  existe  de  temps  immémorial  et 
notamment  par  et  depuis  quarante  ans,  etc.  > 
Du  33  mai  1835.  — C.  de  Caen. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjedication.  — 
JCGB. 

L'art.  713,  C.  proc.,  qui  prohibe  au  juge  de 
devenir  adjudicataire  des  immeubles  dont 
la  vente  est  poursuivie  devant  le  tribunal 
dont  il  fait  partie  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  le  juge  est  créancier  inscrit,  et  surtout 
créancier  poursuivant  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l*arl.  713,  Code 
proc.,  qui  prohibe  au  juge  de  devenir  adjudi- 
cataire des  immeuble  dont  la  vente  est  faite 
d’autorité  du  tribunal  dont  il  fait  partie,  n'est 
point  applicable  au  cas  où  le  juge  est  créancier 
et  surtout  créancier  poursuivant;  que  le  droil 
de  poursuite  en  expropriation  est  la  conséquence 
naturelle  du  droit  qui  appartient  fr  tout  créan- 
cier de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  que  la  loi  elle-même  (art.  697  et  698, 
C.  proc.)  déclare  propriétaire,  à défaut  de  sur- 
enchérisseurs, le  poursuivant  dont  la  mise  à prix 
n’est  pas  couverte;  que  du  système  contraire 
résulterait  la  conséquence  inadmissible  que  le 
juge  créancier  ne  pourrait,  dans  le  cas  d’aliéna- 
tion volontaire,  user  du  droit  de  surenchère 
accordé  à tout  créancier  inscrit  par  les  arti- 
cles 2185  et  2187,  C.  civ.  ; — Attendu  que  la 
jurisprudence  des  Cours  royales  sVsl  prononcée 
en  ce  sens,  et  a validé  les  adjudications  faites 
an  juge  créancier,  alors  qu’elles  n’ont  été  enta- 
chées ni  de  dol  ni  de  fraude,  et  que  les  enchères 
ont  été  libres;  — Attendu,  dans  l’espèce,  que 
Àlicol  est  créancier  sérieux  et  légitime,  et  que 
l’immeuble  a été  porté  au  prix  élevé  de  83,500 
francs,  alors  que  feu  Alexandre  Vexian  en  était 
devenu  adjudicataire  au  prix  de  44.200  fr.  ; que, 
dès  lors,  et  par  ces  motifs,  il  y a lieu  de  rejeter, 
comme  irrévocable  et  mal  fondé,  l’appel  des  mi- 
neurs Vezian.  — Rejette  comme  irrecevable  et 
mal  fondé  l’appel,  etc.  » 

Du  23  mai  1835.  — C.  de  Montpellier. 


(l)/x.  conf.  Montpellier,  17  août  1818,  et  Greno- 
blois avril  1823.  — Mais  voy.  contra , Thomine, 
sur  t’art.  713.  et  Carré-Chauveau,  n*>  2392  bis. 

(2;  /'.  conf.  Bordeaux,  16  janv.  1833,  et  la  noie, 
et  Toulouse,  13  nov.  1835.-  aussi  Merlin,  Rép., 
vo  Offre,  n«  3.  — Jugé  cependant  que  quand  lesof- 


OFFRES  RÉELLES.  — Consignation.  — 
PAYERENT.. 

Des  offres  réelles  ne  libèrent  te  débiteur  qu' au- 
tant qu'elles  sont  suivies  de  consignation  (2). 

(C.  civ.,  1257.  1258  et  1259;  C.  proc.,  814.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Girons  avait 
statué  : — « Attendu,  en  fait,  que  des  juge- 
ment du  14  avril  1829,  et  arrêt  du  18avrit  1834, 
rendu  entre  partie  , il  résulte  que  , moyennant 
le  payement  d’une  somme  de  280  fr.,  distraction 
faite  d’une  somme  de  20  fr. , et  le  montant  de 
quelques  frais  h la  charge  de  Boudeille,  Escaich 
rentrera  en  possession  de  la  métairie  de  Ra- 
raon  Guilhol  ; 

■ Attendu  que  ledit  Escaich  a fait,  le  3 jan- 
vier dernier,  offre  à Boudeille  des  sommes  à lui 
dues  , aux  termes  des  jugement  et  arrêt  rendus 
entre  parties,  et  d’après  les  hases  établies  par 
iceux  ; mais  que  , sur  le  refus  de  Roudcille,  ces 
offres  n’onl  élè  suivies  ni  de  consignation  , ni 
d’aucun  acte  tendant  à la  réalisation  desdites 
offres  ; 

**  En  droil , vu  les  art.  1257  , 1258  et  1259, 
C.  civ.,  et  814,  C-  proc.  ; 

* Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  de  toutes  ces  dispositions  , il  s’é- 
vince irrésistiblement  que  des  offres  réelles 
ne  libèrent  le  débiteur  qu’autanl  qu’elles  sont 
valables  et  suivies  de  la  consignation  légale, 
ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux  ; tous  les 
anciens  ailleurs  sont  unanimes  sur  ce  point. 
Bourjoti  écrivait  : « La  consignation  effective 

* faite  .après  les  offres  valables,  opère  un  paye- 

• ment  légal.  > Voilà  la  vraie  règle,  et  qui  est 
adoptée  au  palais.  Pothier  enseignait  le  même 
principe.  Lutin . il  résulte  d’un  passage  de 
Merlin,  au  mot  Offres,  na  3,  que  des  offres 
réelles  ne  peuvent  libérer  le  debiteur  qu’auianl 
qu’elles  sont  suivies  d’une  consignation  effective; 

» Attendu  que  l’art.  816,  C.  proc.  , ne  con- 
trarie en  aucune  façon  les  principes  ci-dessus 
posés  ; que  la  grave  controverse  à laquelle  a 
donné  lieu  cet  article,  rapproché  des  art.  1257 
et  1259,  C.  civ.,  n’a  trait  qu’à  la  question  de 
savoir  si  les  intérêts  cessent  du  jour  des  offres 
réelles , ou  du  jour  de  la  réalisation  à l’au- 
dience, ou,  enfin,  du  jour  du  dépôt  ou  de  la 
consignation; 

» Et  que  dans  l’opinion  même  deToullier, 
qui  prétend  que  la  libération  remonte  au  jnur 
des  offres  réelles,  il  faut  toujours  que  la  con- 
signation les  suive , pour  qu’elles  ne  perdent 
pas  leur  effet  libératoire  : car.  dit  cet  auteur  , 
si  la  consignation  ne  suit  pas  les  offres,  elles 
ne  libèrent  pas  le  débiteur  , ce  ne  sont  que  les 
offres,  suivies  de  la  consignation,  qui  libèrent 
(lit.  des  Contrats,  no  227,  Notes)  ; 

> Attendu  donc  que  Paul  Escaich  s’élanl 
borné  à faire  des  offres  sans  leur  donner  des 

Ires  réelles  suffisantes  sont  faites  à la  barre  «l’un 
tribunal  ci  que  te  tribunal  en  «lonoe  acte,  elles  n’oot 
(tac  besoin  d'étre  suivies  de  consignation,  f fox. 
Ci*s  , 2 juill.  1835. ) Quant  aux  offres  verbales , 
VOjr.  Cass..  3 déc.  1838. 
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suites , et  sans  les  consigner,  n'a  fait  qu'un 
simulacre  de  payement  ; qu’aux  termes  des  ju- 
gement et  arrêt  précités,  il  ne  pouvait  rentrer 
dans  la  possession  de  la  métairie  de  Rainon- 
Guilhol , qu'après  avoir  effectué  le  payement 
mentionné  dans  lesdils  jugement  et  arrêt  ; 
qu'ainsi,  la  mise  en  possession  a été  indûment 
pratiquée  : — Par  ces  motifs  , etc.  » — Appel 
par  Escaich. 

ASltT 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  25  mai  1855.  — C.  de  Toulouse. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Livaaisox. 

Le  tribunal  du  lieu  où  une  demande  d’ envoi 
de  marchandises  a èlè  adressée  par  voie  de 
correspondance , et  acceptée  par  le  fait  de 
l’ expédition  desdites  marchandises , est  com- 
pétent pour  juger  les  contestations  relatives 
à ce  marché  (I). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  livraison  est 
réputée  avoir  eu  lieu  à Valenciennes,  puisque 
c’est  de  cette  ville  que  la  marchandise  qui  de- 
vait voyager  aux  risques  et  périls  de  l’acheteur 
a été  expédiée;  — Attendu  que  la  demande  de 
marchandises  adressée  par  Leblond  à Sirol  a été 
reçue  à Valenciennes  ; qu’elle  y a été  suivie 
du  consentement  immédiat  de  celui-ci , et 
même  sans  qu’aucune  réclamation  lui  soit  par- 
venue de  l’exéculion.  par  Sirot.  des  commandes 
qui  lui  avaient  été  adressées  ; que  c’est  donc  à 
Valenciennes  que  la  convention  s’est  formée  par 
la  rencontre  de  la  volonté  de  Leblond  qui  de- 
mandait les  marchandises  avec  la  volonté  de 
Sirot  qui  , en  les  expédiant,  manifestait  son 
propre  consentement  et  réalisait  même  ainsi 
complètement  la  convention,  du  moins  en  ce 
qui  le  concernait  ; — AHendu  que  les  livraisons 
ou  expéditions  qui  ont  suivi  la  première  n'ont 
été  qu’une  continuité  de  relations  d’afFaires  qui 
ne  peut  èlre  régie  que  par  les  mêmes  principes; 
— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  , — Confirme,  etc.  » 

Du  34  mai  1835.  — C.  de  Douai. 


(I)  V.  Bourges,  10  janv.  1823,  et  les  renvois;  — 
Orilhrd,  n<>  608;  Despréaux,  n°  225;  Nouguier, 
Trib.  de  Comm.,  p.  319. 

(3-3)  La  plupart  des  auteurs  sont  d’avis  que  la 
reconnaissance  peut  être  postérieure  au  décès  de 
l’enfant.  — V.  Loiseau,  Traité  des  enfants  natu- 
rels, p.  444  ; Favard,  Rép .,  v»  Reconnaissance 
d’enfant , p.732,  Malpel,  Traité  des  Suce.,  n°  165, 
et  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.f  v°  Recon- 
naissance d’enfant , no  28;  Conflans,  p.  136. — 
y . toutefois  Delvincourt  ( Cours  du  Code  civil , 
t.  3,  p.  31),  qui  se  prononce  contre  la  validité  de 
la  reconnaissance,  surtout  lorsqu'on  l'invoque  pour 
recueillir  une  succession  déjà  ouverte  (c'élail  le  cas 
de  l’espèce).  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
23  janv.  1819  a décidé  que  la  mère  qui  n’a  pas  re- 
connu uu  entant  naturel  de  son  vivant  n’en  est  pas 
moins  fondée  & lui  succéder  après  sa  mort  en  prou- 
vant sa  maternité.  Il  existe  une  différence  évidente 
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ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.—  Suc- 
cession.— Décès. 

Un  enfant  naturel  ne  peut  être  reconnu  après 
son  décès , alors  d’ailleurs  qu’il  n’a  pas 
laissé  de  descendants  (2).  (Rés.  par  le  tri- 
bunal. i 

Dans  tous  les  cas.  ta  reconnaissance  faite  après 
le  décès  de  l’enfant  ne  donne  pas  au  pré- 
tendu père  dont  elle  émane  le  droit  de  re- 
cueillir sa  succession  (3).  (C.  civ.,  334  et  765.) 
Le  18  mars  1833,  la  demoiselle  Punch  accou- 
cha à l'hospice  de  la  Maternité,  à Paris  , d’un 
enfant  qui  fut  inscrit  sur  les  registres  de  l’état 
civil  sous  les  noms  de  Joseph  Punch,  sans  indi- 
cation de  père.  La  mère  déclara  abandonner 
l’enfant  à l’hospice,  et  décéda  le  26  du  même 
mois. 

Par  acte  notarié  du  13  avril  suivant,  Joseph- 
François  Rolland  déclara  reconnaître  Joseph 
Punch  pour  son  fils  naturel.  Mais  l’enfant  était 
décédé  le  4 du  même  mois  en  nourrice , oh  il 
avait  été  placé  par  l’hospice. 

Dans  cet  état , Rolland  se  présenta  pour  ré- 
clamer la  succession  de  Joseph  Punch  , qui  se 
composait  de  50,000  fr.  légués  à sa  mère.  Pour 
soutenir  sa  prétention,  il  représentait , indé- 
pendamment de  l’acle  de  reconnaissance  du 
13  avril,  plusieurs  lettres  qui  lui  avaient  été 
adressées  par  la  demoiselle  Punch.  De  plus, 
afin  de  repousser  toute  idée  de  spéculation,  il 
rapportait  la  preuve  qu’il  s’était  présenté  au 
bureau  des  hospices  pour  réclamer  l’enfant 
quelques  jours  avant  son  décès.  L’administration 
des  hopices  combattait  cotte  demande. 

Du  24  janv.  1835.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  : — * Attendu  que  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  peut  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y ont  intérêt  ; 

* Attendu  que  les  hospices  civils  de  Paris 
appelés  à recueillir  la  succession  des  enfants 
confiés  à leurs  soins,  lorsqu’ils  décèdent  avant 
leur  majorité  ou  leur  émancipation,  ont  intérêt 
et  droit  de  contester  la  reconnaissance  dont  il 
s’agit; 

i Attendu  que  la  reconnaissance  du  père, 
sans  l'indication  de  la  mère,  ne  confère  aucun 
droit  au  père  ; 

» Attendu  que  les  lettres  produites  par  Rolland 


entre  le  cas  où  la  reconnaissance  émane  du  pré- 
tendu père  (comme  dans  notre  espèce)  et  celui  où 
elle  émane  de  la  mère.  Si,  pour  le  premier  cas,  il 
est  à craindre  que  fies  reconnaissances  tardives  ne 
viennent  créer  des  droits  soit  au  profil  de  gens  qui 
ne  reculeraient  pas  dev  int  une  déclaration  menson- 
gère, soit  en  laveur  «le  pèra»  dénaturés  qui  ne  se 
souviendraient  de  leur  qualité  que  lorsqu'il  s'agi- 
rait d’en  recueillir  les  bénéfices,  après  en  avoir  ré- 
pudié les  charges;  dans  le  second,  au  contraire, 
«l’une  part,  on  a moins  de  surprise  à redouter,  le 
fait  de  la  maternité  donnant  lieu  ji  moins  d'incer- 
titude et  de  conjecture,  et,  d’un  autre  côté,  on  ne 
peut  reprocher  à la  mère  de  n’avoir  pas  reconnu 
son  enfant,  puisqu’il  n*y  avait  dans  celle  recon- 
naissance rien  de  purement  volontaire  île  sa  part 
cl  qu'elle  pouvait  y être  contraiute , la  recherche  de 
la  maternité  étant  permise. 
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ne  peuvent  être  considérées  comme  une  indi- 
cation suffisante  de  la  pari  d'Elisabeth  Punch  ; 

• Attendu,  d’ailleurs,  qu’une  reconnaissance 
de  paternité,  pour  être,  efficace,  doit  être  faite 
dans  l'intérêt  pour  l'utilité  de  l’enfant  naturel  ; 

» Attendu  que,  si  l’étal  des  enfants  légitimes 
existe  parle  seul  fait  de  leur  naissance,  indé- 
pendamment de  toute  contestation  , il  n'en  est 
pas  de  même  de  l’état  des  enfants  naturels,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  père  ; qu’à  l’égard 
des  enfants  naturels,  une  reconnaissance  de  pa- 
ternité. indépendamment  de  ce  qu’eile  doit  être 
conforme  à la  vérité  du  fait,  est  un  acte  en- 
tièrement volontaire;  qu’il  suit  de  là  que  ces 
sortes  de  reconnaissance»  ne  sont  pas  purement 
déclaratives,  mais  qu’elles  ont , par  la  volonté 
de  celui  qui  lésa  faites,  un  caractère  attributif; 

» Attendu  que  la  loi,  pour  empêcher  que  ces 
reconnaissances  ne  deviennent  l'objet  d’une  j 
spéculation  intéressée,  a dû  vouloir  qu’on  ne 
put  s’attribuer  la  paternité  d un  enfant  naturel 
décédé  ; qu’il  ne  peut  y avoir  d’exception  à ce 
principe  que  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  532, 
C.  civ.,  lorsqu’il  s’agit  de  la  légitimation  d’un 
enfant  naturel  décédé  qui  a laissé  des  descen- 
dants , et  qu’il  et  clair  que  celle  exception  n’a 
été  introduite  que  dans  l’intérêt  et  pour  l’uti- 
lité des  petits-enfants  . qui  tiennent  lieu  à leur 
aïeul  de  son  fils  décédé  ; 

» Qu’ainsi,  loin  qu’on  puisse  s’autoriser  de 
l’art.  332  pour  en  induire  que  des  enfants  na- 
turels peuvent  être  reconnus  après  leur  décès, 
on  doit  en  conclure  , au  contraire  , que  cette 
reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  que  d »n$  le 
cas  prévu  par  cet  article; 

» Attendu  que  l’enfant  naturel  d’Elisabeth 
Punch  est  décédé  le  4 avril  1833,  et  que  Rolland 
ne  la  reconnu  que  le  13  dudit  moins  ; 

• Attendu  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  Rolland  n’a  pas  établi  en  point  de  fait 
la  vérité  de  la  reconnaissance,  et  qu'en  droit  il 
n’a  pu  s’attribuer  la  paternité  de  l’enfant  ; 

» Attendu  que,  quand  même  cette  reconnais- 
sance lui  attribuerait  la  paternité,  elle  ne  lui 
conférerait  aucun  droit  dans  la  succession  de 
l’enfant,  d’après  l’art.  705,  C.  civ.,  comme  n’é- 
lant  pas  intervenue  avant  l’ouverture  de  celle 
succession.  • — Appel. 

ARRÊT • 

« LA  COUR  , — Considérant  que  , pour  re- 
cueillir une  succession,  c’est  à l’époque  de  l’ou- 
verture de  celte  succession  qu’il  faut  avoir  les 
droits  et  la  qualité  de  successible  ; que  Rolland 
n’avait  ni  res  droits  ni  cette  qualité  lors  du 
décès  de  l’enfant  dont  il  s’agit,  décès  arrivé  le 


fl)  Il  n’y  a que  la  partie  qui  «uccombe  qui  puisse 
être  condamnée  ans  dépens.  Or,  la  femme  ne  suc- 
combe point  lorsque  la  plainte  cil  retirée;  et  pour 
nous  servir  «tes  tortues  mêmes  de  l’art.  194.  Code 
crim.,  aucun*;  condamna/ion  u’esl  prononcée.  I.a 
Cour  de  Montpellier  rail  un  taux  raisonnement  ; elle 
prétend  que  le  mari  ne  peut  pas  libérer  sa  femme 
des  Irais  avances  par  le  trésor.  Il  n’y  aurait  poml 
de  doute  >i  la  femme  était  reconnue  coupab  e ; mais 
elle  est  présumée  innocente  tant  qu  aucune  condam- 
nation nYsi  intervenue,  et  le  tribunal  ne  peut  rien 
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4 avril  1853,  puisqu’il  ne  Ta  reconnu  que  le  13 
du  même  mois;  — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’art.  765,  C.  civ.,  la  succession  de  l’enfant 
naturel  décédé  sans  postérité  est  déférée  au  père 
qui  l’a  reconnu  ; qu’elle  n’a  pu,  par  conséquent, 
être  déférée  à Rolland,  qui  n’avait  pas  fait  celle 
reconnaissance.  — Confirme,  etc.  • 

Du  25  mai  1835.—  C.  de  Paris. 

ADULTÈRE.—  Désistement.—  Frais. 

Lorsque  le  mari  se  désiste  de  la  plainte  en 
adultère  portée  contre  sa  femme f tes  Juges 
peuvent,  en  ordonnant  la  cessation  des  pour 
suites,  condamner  la  femme  aux  frais  envers 
le  trésor  (1).  (C.  crira.,  194.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  qu’en  matière  d’a- 
duliôre,  la  loi,  en  accordant  au  mari  seul,  non- 
seulement  la  faculté  de  dénoncer  sa  femme, 
mais  encore  d’arrêter  l’effet  des  condamnations 
prononcées  contre  elle,  en  consentant  à la  re- 
prendre, lui  a nécessairement  accordé,  sous  la 
même  condition,  la  faculté  d’arrêter  les  pour- 
suites lorsqu’elles  ont  été  commencées  ; — At- 
tendu que  les  condamnations  prononcées  par 
les  premiers  juges  contre  la  femme  C...  ne  sont 
point  définitives  , puisqu'elles  sont  soumises, 
ainsi  que  la  prévention  , à l’appréciation  de  la 
Cour  par  l’appel  que  ladite  femme  a relevé  ; — 
Atlendu  que  Jean  C...,  par  acte  notarié  , s’est 
désisté  des  poursuites  dirigées  contre  sa  femme, 
en  consentant  à la  rependre;  — Attendu  que  le 
mari  peut  bien  arrêter  les  poursuites  dirigées 
contre  sa  femme , mais  non  la  libérer  de  frais 
avancés  par  le  trésor  , — Déclare  non  avenues 
les  condamnations  prononcées  par  le  jugement 
dont  est  appel  contre  Jeanne  T..,,  épouse  de 
Jean  C...;  — Condamne  néanmoins  ladite 
Jeanne  T...,  épouse  de  Jean  C...,  aux  frais,  etc.  » 
Du  25  mai  1835.  — C.  de  Montpellier. 

FORÊTS.  — Usage.  — Voies  de  fait.  — 
Prescription. 

Les  faits  de  possession  que  les  usagers  ont 
exercé  dans  un  bois  ne  constituent , s’ils 
n’ont  pas  été  précédés  de  délivrance , que 
des  voies  de  fait  ou  des  délits  qui  ne  peu- 
vent interrompre  la  prescription  du  drot 
d’usage  (il.  ( Ont.  1529,  1585  et  1669;  C.  civ., 
7Ub,  2234  et  2262.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  prescription 
résultant  en  droit , \°  de  l’inobservation  de  la 


préjuger  sur  sa  culpabilité.  C’est  donc  à tort  qu’on 
4ui  imposerait  une  charge  «pu  ne  peut  être  que  l'ac- 
cessoire d'une  condamnation.  Un  arrêliste  a voulu 
que  le  mari  fût  passible  des  frais  en  vertu  de  l'arn- 
cie  1382,  C.  civ.  Si  une  action  était  exerce»?  à ce  su- 
jet , ce  ne  pourrait  être  que  par  la  voie  civile.  Le 
ministère  public  doit,  pour  prévenir  le  préjudice 
qu'un  désistement  cause  au  trésor,  exiger  que  le 
mari  se  porte  partie  civile  quand  il  y a lieu  de  pré- 
voir une  réconciliation. 

(2)  /r.  conf.  Cass.,  3 juin  1835,  et  les  renvois. 
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formalité  de  la  demande  en  délivrance  prescrite 
par  l’ord.  de  1529.  par  l’édil  de  1583.  eti»ar 
Part.  33  . (il.  97  , ord.  1669;  2°  de*  dispositions 
des  art.  706.  2234  et  2262,  C.  ci?.;  S"  enfin, 
du  non-usage  desdits  droits , en  conformité  des 
susdites  ordonnances  . s’élève  contre  les  com- 
munes à raison  du  lignerage  qui  leur  avait 
originairement  appartenu  sur  les  terrains  et 
montagnes  autres  que  les  Lahourieiix , parce 
que  les  faits  de  possession  qu’elles  y ont  exercé 
durant  trente  ans  avant  l’instance  , ne  consti- 
tuent . suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  que 
des  voies  de  fait  ou  d'espèces  de  délits,  comme 
n'ayant  pas  été  précédés  de  la  demande  en  dé- 
livrance prescrite  autant  dans  l’intérét  public 
que  dans  l'intérêt  des  propriétaires  des  Imis  et 
forêts . intérêt  public  qui  écarte  la  double  ex- 
ception fondée  par  les  communes  sur  la  préexis- 
tence de  leurs  titres  écrits,  et  sur  la  tolérance 
du  propriétaire , — Déclare  que  les  droits  d’usage 
pour  lignerage  sur  les  terrains  et  montagnes, 
autres  que  ceux  établis  sur  le  quartier  dit  des 
Labourieux,  se  trouvent  éteints  par  la  prescrip- 
tion dérivant  du  non-usage  légal  pendant  (rente 
ans  avant  l’instance,  etc.  » 

Du  25  mai  1835.  — G.  de  Toulouse. 


PREUVE.  — Registre.  — Sermert  décisoire. 

Les  registres  du  receveur  des  domaines  et  du 
receveur  des  hospices  constatant  le  paye- 
ment des  arrérages  d'une  rente  ne  font  pas 
foi t à l'égard  du  débiteur,  ri  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription  (1). 

Le  serment  décisoire  m peut  être  déféré  subsi- 
diairement (S).  (C.  Civ.,  1357.) 

ARRÊT. 

t LA  COÜR,  — Considérant  que  les  hospices 
rapportent  un  titre  de  1770.  constatant  l'exis- 
tence de  la  rente;  — Que  depuis  1770  jusqu’en 
1834,  époque  des  poursuites,  il  s’est  écoulé  bien 
plus  que  le  temps  suffisant  pour  opérer  la  pres- 
cription du  titre;  — Qu’en  vain  on  oppose  qu’il 
résulte  du  registre  du  receveur  des  domaines 
que  le  fermier  du  débiteur  a payé  les  arrérages 
en  l’an  9.  et  qu’il  résulte  également  des  note* 
et  comptes  du  receveur  des  hospices  que  les 
arrérages  ont  été  payés  jusqu’en  1818  ; — Que 
les  registres  et  notes  de  ces  receveurs  ne  peu- 
vent être  considéré*  comme  probants  dans  l’es- 
pèce.  ces  comptables  n’ayant  pas  caractère  pour 
constater  l’identité  des  débiteurs  auxquels  le 
fait  interruptif  de  la  prescription  doit  pouvoir 
ê»re  formellement  attribué;  — Que  d'ailleurs, 
ces  comptables  étant  responsables  des  rentes 
qu’ils  laissent  prescrire  par  leur  négligence,  ce 
serait  leur  donner  la  faculté  de  se  créer  un  titre 

(1)  F.  conf.  Bourges,  20  janv.  1835,  et  26  août 
1839,  ri  la  note;  Brus.,  Cass.,  18  janv.  1833. 

(2)  F . Colmar,  7 mars  1835,  et  les  renvois. 

(3)  F.  Paris,  19  oct.  1808;  — • F . Roger,  Saisie- 
Arrêt,  iio  218. 

(4)  La  jurisprudence  en  fixée  en  ce  sens.  — 
F.  Douai,  8 janv.  1828,  et  le  renvoi,  et  Paris,  26  avril 


à eux- mêmes  que  de  considérer  leurs  regislres 
et  notes  comme  opposables  aux  débiteurs  en 
matière d’interruplion de  prescription;  — Qu’on 
oppose,  il  est  vrai.  1rs  dispositions  de  la  loi  du 
28  flor.  an  3;  mais  que  cette  loi  de  circonstance 
ne  parle  que  des  notes  et  documents  alors  exis- 
tants. et  n’a  pas  établi,  en  faveur  des  receveurs 
un  mode  de  se  créer  des  titres  contrairement  à 
tous  les  principes  reçus;  — Que  le  sermenl  dé- 
cisoire peut  .sans  doute  être  déféré  en  tout  étal 
de  cause;  mais  qu'il  doit  l’être  comme  moyen  de 
terminer  le  débat  elnon  comme  moyen  supplétif; 
— Que  les  hospices  n’ont  déféré  le  serment  que 
subsidiairement  et  pour  le  cas  où  la  Cour  n’ad- 
mettrait pas  leurs  prétentions;  qu’il  n’y  a , dès 
lors,  pas  lieu  d’admettre  ces  conclusions  subsi- 
diaires. — Confirme,  etc.  » 

Du  26  mai  1835.  — C.  de  Bourges. 


VENTE.  — Titre  primordial.  — Pats  réduis 

A LA  FRARCE.  — Jl  GKIERTS  • 

{F.  Metz,  lOfév.  1836.) 

SAISIE-GAGERIE.  — Faillite. 

La  faillite  du  locataire,  n'est  pas  un  obstacle 
à ce  que  le  propriétaire  fasse  procéder  à ta 
saisic-gageriet  puis  il  ta  vente  des  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués  ;3).  (C.  ci?., 
2103 ; C.  proc.,  819  ; C.  comm. , 533.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
« Attendu  que  la  faillite  de  Mélaie  n’a  pas  pu 
préjudicier  aux  droits  et  privilèges  de  Ducongné, 
propriétaire,  et  que  la  saisie-gagerie  était  une 
mesure  conservatoire  qui  était  dans  son  droit  et 
son  intérêt . 

» Déclare  la  saisie-gagerie  bonne  el  valable; 
faute  par  le  syndic  de  Mélaie  de  payer  les  loyers 
échus,  ou  de  poursuivre  la  vente  dans  la  quin- 
zaine, convertit  la  saisie-gagerie  eu  exécution, 
et  autorise  Ducongné  à faire  procéder  à ladite 
vente  en  présence  du  syndic.  » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  27  mai  1835.  — C.  de  Paris. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Formes. — Comparu- 

TIOR  PERSO* SELLE.  — MaRDAT  SPÉCIAL.  — 

Notaire.  — Preuve.  — Sigrature. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  t' enfant  qui  fait 
notifier  un  acte  respectueux  à ses  père  et 
mère  soit  présent  à cette  notification  (4). 

Ni  qu'il  s'y  fasse  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  autre  que  le  notaire  (5). 

1836.  — Mai*  Pezxani  t Traité  des  empêchements 
au  mariage,  no  344),  pense  en  partagea  ni  ravie  de 
Dclvincourt,  qu’il  serait  p us  convenable  que  l'en- 
fant »e  transponât  avec  le  notaire.  L'enfant  deman- 
dant conseil  à son  père,  il  faul  bien  qu’il  soit  IA  pour 
le  recevoir. 

(5)  F.  toutefois  l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
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Ni  que  cet  acte  soit  revêtu  de  ta  signature  (1). 
//  nfest  pas  nécessaire  que  le  notaire  dresse 
un  acte  de  notification  distinct  de  l'acte  res- 
pectueux  (2). 

Les  officiers  ministériels  sont  présumés,  lors- 
qu'ils remplissent  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  toi , avoir  reçu  les  pouvoirs 
suffisants  pour  procéder  aux  actes  qui  sont 
dans  leurs  attributions. 

Spécialement . un  notaire  n'est  pas  tenu  de 
justifier  d'un  mandat  spécial  à l'effet  de  no- 
tifier un  acte  respectueux  (3). 

Pour  qu'une  opposition  au  mariage  soit  fondée t 
Il  faut  qu'elle  soit  motivée  sur  des  raisons 
qui  tiennent  à l'inconvenance  du  mariage 
projeté  et  aux  suites  malheureuses  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  ta  personne  qui  se 
propose  de  le  contracter  ti). 

De  ce  qu'une  fille  qui  adresse  des  actes  res- 
pectueu  r à son  père  s'rst  retirée  de  la  maison 
paternelle. , on  ne  doit  pas  nécessairement 
induire  que  ccs  actes  ne  sont  pas  l'expres- 
sion d'une  votonté  libre  (5). 

Du  6 mai  1835,  jug«*menl  du  tribunal  de  Mon- 
treuil : — « Attendu  que  la  jurisprudence  ne 
reconnaît  de  nullités  dans  les  actes  que  lors- 
qu'elles ont  été  spécialement  prononcées  par  la 
loi,  et  que  les  articles  du  Code  civil,  qui  ordon- 
nent que  des  actes  respectueux  soient  adressés 
et  notifiés,  pour  demander  conseil,  aux  père  et 
mère,  lors  même  que  leur  consentement  n’est 
plus  nécessaire,  et  que  la  puissance  parternelle 
cesse  d'avoir  son  empire  positif  et  absolu,  n’as- 
sujettissdiil  point  la  rédaction  de  ces  actes  de 
baille  convenance  sociale  A des  formalités  pré- 
cises et  rigoureuses  qui  soient  imposées  à peine 
de  nullité  desdits  actes  ; que  dés  lors  ce  serait 
outrepasser  le  voeu  de  la  loi  que  d'admettre, 
dans  ces  cas.  des  nullités  qu’elle  n'a  point  voulu 
créer  ; 

• Attendu  que  l'acte  respectueux  présenté  au 
nom  et  A la  requête  de  la  demoiselle  Dautremer 
A Dautremer,  son  père,  par  Deherly,  notaire 
A Fruges,  à l'effet  de  demander  à son  dit  père 
son  consentement  sur  le  mariage  qu'elle  se  pro- 
pose de  contracter  avec  Décrequy  fils,  proprié- 
taire et  marchand  savonnier  à Fruges,  est  conçu 
et  libellé  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  sortes 
d’actes,  et  qu’il  ne  contient  aucune  omission  ni 
inconvenance  susceptibles  d’en  altérer  l’essence 
et  d’en  faire  prononcer  la  nullité;  que  la  loi 
n'assujeliil  point  la  personne  qui  doit  faire  un 
acte  respectueux  à être  présente  à sa  notification, 
ni  A s’y  faire  représenter  par  lin  fondé  de  pou- 
voir autre  que  le  notaire;  qu'elle  ne  l’assujettit 
pas  non  plus  à signer  l’acte  respectueux,  et  à 


8 janv.  1828  qui  juge  que  le  notaihe  ne  peut,  pour 
le  mémo  acic  respectueux,  remplir  le  double  rôle 
de  mandataire  de  l'enfant  cl  d’officier  instrumen- 
taire. - Pezxam  ( Traité  des  empêchements  au 
mariage , 355)  pense  «pie  l’enfant  fera  sans 

«toute  mieux  «le  choeur  un  autre  maod.iiaire  que  le 
notaire;  mais  il  pense  aussi  que  s’il  a agi  autrement, 
comme  l'enfant  n*n  pas  besoin  <2«:  nommer  un  man- 
dataire, le  notaire  sera  considéré  comme  ayant  été 
l'officier  instrumentaire  pur  et  simple  : et  l’absence 
d'un  fondé  de  pouvoirs  ne  saurait  vicier  l’acte. 

(1)  Z'.  conf.  Paris,  26  avril  1836. 


(27  mai  1835.) 

faire  faire  par  le  notaire  un  acte  de  notifica- 
tion qui  soit  distinct  et  séparé  dudit  acte  respec- 
tueux ; 

• Attendu  qu'un  notaire,  étant  officier  public, 
nVsl  pas  tenu  de  justifier  d’un  mandat  qu'il 
aurait  préalablement  reçu  pour  remplir  un  acte 
de  son  ministère  de  la  nature  dont  il  est  ques- 
tion; que  la  présomption  est  en  faveur  des  offi- 
ciers ministériels,  et  qu’ils  «ont  censés,  lorsqu’ils 
remplissent  les  fondions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  la  loi,  avoir  reçu  les  pouvoirs  suffi- 
sants pour  procéder  aux  actes  qui  sont  dans 
leurs  attributions  ; 

• Attendu  que  Dautremer  n’a  même  élevé 
aucun  doute  à cet  égard  lorsque  le  notaire  s’est 
présenté  devant  lui,  puisqu’il  n’a  pas  demandé 
à M°  Detierly  de  justifier  du  pouvoir  que  lui  avait 
donné  sa  fille  ; 

» Attendu  que  tout  ici  annonce  que  la  demoi- 
selle Dautremer  agit  en  pleine  et  entière  liberté 
et  exprime  une  volonté  qui  est  bien  la  sienne  ; 
que  par  conséquent  il  n’y  a rien  dans  la  forme 
qui  puisse  faire  annuler  Pacte  respectueux  pré- 
senté au  nom  de  la  demoiselle  Dautremer  à son 
père; 

» Attendu  que.  pour  qu’une  opposition  au 
mariage  soit  fondée,  il  faut  qu’elle  soit  motivée 
sur  des  raisons  qui  tiennent  à l’inconvenance  du 
mariage  projeté  et  aux  suites  malheureuses  qui 
pourraient  en  résulter  pour  la  personne  qui  se 
propose  de  le  contracter; 

> Attendu  que  Dautremer  père  ne  présente 
aucune  objection  de  ce  geure  contre  l’alliance 
projetée  par  sa  fille,  alliance  qu'on  dit  qu’il  a 
lui-mème  approuvée  précédemment  ; 

» Attendu  que  la  circonstance  du  départ  delà 
demoiselle  Dautremer  de  la  maison  paternelle, 
el  la  retraite  qu’elle  a volontairement  choisie, 
ne  présentent  rien  qui  puisse  faire  juger  qu’elle 
n'agit  pas  avec  maturité  et  réflexion  ; 

» Attendu  que  le  seul  motif  qu’ait  donné  Dau- 
tremer, pour  ne  point  acquiescer  au  mariage  de 
sa  fille,  est  celui  exprimé  dans  sa  réponse  à l’acte 
respectueux,  el  portant  qu'il  voudrait  que  sa 
fille  signât  avant  son  mariage  le  compte  de  tu- 
telle qu’il  doit  lui  rendre  el  terminât  avec  ses 
frères  el  lui  le  partage  des  biens  indivis  entre 
eux,  considérations  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à motiver  une  opposition  au  mariage.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  de  principe 
que  les  nullités  sont  de  droit  strict  el  ne  peu- 
vent être  supplées  par  les  magistrats  lorsque 


(2)  F.  toutefois  Pczxan>,  Traité  des  empêche- 
ments au  mariage , iiu  337. 

(3)  r.  conf.  Brui..  29  mars  1820,  cl  le  renvoi. 
— F.  Toutefois  Pexzam,  n<>  348. 

(4)  Il  a été  jugé  que  l'opposition  des  père  et  mère 
au  mariage  ne  «luit  être  accueillie  «ju’aulani  qu'elle 
est  fondée  sur  un  empêchement  légal.  — /'.Caen, 
19  mars  1839;  lluraoion,  t.  2.  it*  292,  el  le  renvoi. 

(5)  V.  conf.  Paris.  26  avril  1836.  — V.  contra, 
Montpellier,  31  déc.  1821. — au  reste,  le  renvoi 
détaillé  sous  ccl  arrêt. 
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la  loi  ne  le*  prononce  pas  ; - Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  27  mai  1835.  — C.  de' Douai. 

SAISIE- ARRÊT.  — Distribution.  — Chose 

JUGEE., 

Le  jugement  qui  a renvoyé : les  créanciers  ap- 
pelants à procéder  à la  distribution  par  con- 
tribution des  sommes  dont  le  tiers  saisi  s*est 
déclaré  débiteur , a clos  cette  instance  en 
saisie-arrêt  : le  tiers  saisi  ne  peut  plus , au 
mépris  de  ce  jugement , se  dessaisir  des 
sommes  énoncées  dans  sa  déclaration  affir- 
mative (1). 

ARRÊT. 

«■  LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  du 
7 déc.  1813  fut  rendu  avec  le  tiers  saisi  et  les 
créanciers  saisissants  ou  opposants,  parmi  les- 
quels figuraient  Puiclierie,  représenté  aujour- 
d'hui par  Vidal,  «on  cessionnaire  ; — Attendu 
que  ce  jugement,  eu  renvoyant  les  créanciers  à 
lin  ordre  ou  à une  distribution  par  contribution 
des  deniers  dont  le  tiers  saisi  s’était  déclaré  dé- 
biteur, a clos,  en  quelque  sorte,  l’instance  en 
sdisie-arrét,  a réglé  entre  les  intéressés  le  mode 
de  procéder,  et  a suffisamment  averti  Caffort, 
lier*  saisi,  qu’il  était  tenu  à son  exécution  ; — 
Attendu,  dès  lors,  que  Caffort  ne  pouvait  pas, 
au  mépris  du  susdit  jugement,  se  dénantir  des 
sommes  dont,  comme  tiers  saisi,  il  s’était  dé- 
claré débiteur:  d’où  suit  qu’il  n’est  pas  devenu 
le  créancier  débiteur  saisi  ; qu’ainsi,  il  ne  peut 
pas  exercer  ses  droits,  et  qu'il  suit  de  là  que 
Caffort  doit  être  tenu  de  payer  à Vidal  la  somme 
de  4,000  fr.  dont  s’agit,  avec  Ips  intérêts  dus 
depuis  le  13  mars  1812.  époque  de  la  saisie-arrêt 
de  Puicherie,  — Rejette  le  moyen  de  la  pres- 
cription opposé  par  Caffort  à Vidal  par  défaut 
de  qualité  dudit  Caffort  ; ce  faisant , — Condamne 
Caffort  à payer  à Vidal  la  somme  de  4,000  fr. 
dont  il  s’agit,  avec  les  intérêts  dus  depuis  le 
13  mars  1812,  époque  de  la  saisie-arrêt  de  Pui- 
cherie. etc.  • 

Du  27  mai  1835.  — C.  de  Montpellier. 

ACQUIESCEMENT.  — Compensation.  — Appel, 

Lorsqu’une  partie  a payé  sans  réserve , par 
compensation  dans  un  compte  courant,  te 
montant  des  condamnations  prononcées 
contre  elle , U y a acquiescement,  et  elle  est 
non  recevable  à interjeter  appel  du  juge- 
ment, lors  même  qu’il  serait  exécutoire  par 
provision.  (C.  proc.,  439.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  exé- 
cutoire par  provision,  avait  condamné  Alloue  à 
payer  à la  maison  Say  et  compagnie  la  somme 
de  3.567  fr.,  et  Chéguillauine  à garantir  Allotle 
de  celte  condamnation.  — Allotle  et  Chéguil- 


lauine  ayant  interjeté  appel  de  celle  condamna- 
tion, Say  et  compagnie  leur  opposent  une  fin 
de  non-recevoir  tiré»*  du  payement  à eux  fait  par 
Chéguillnume  du  montant  des  condamnations. 
Celui-ci  répond  »|ue  le  jugement  étant  exécutoire 
nonobstant  appel,  il  n’avait  payé  que  comme 
conuainl  et  forcé,  et  qu’un  pareil  payement  ne 
pouvait  Cire  considéré  comme  un  acquiescement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Cbéguillaume 
reconnaît  avoir  payé,  le  9 oct.  dernier,  à Say  et 
compagnie,  la  somme  de  3.567  fr.  23  c.,  dont 
il  était  redevable,  suivant  te  jugement  contra- 
dictoire du  30  août  même  année,  suit  pour  la 
différence  de  prime  et  de  taxe,  résultant  de  dé- 
faut d’exportation.  en  temps  utile,  des  sucres 
qu’il  avait  achetés  d’Allolte,  auquel  ils  avaient 
été  vendus  par  Say,  soit  pour  intérêts  et  dépens  ; 

— Qu’il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
ce  payement  a été  fait  par  compensation,  dans 
le  compte  courant  qui  existait  entre  eux,  et  qu'il 
a ainsi  effacé,  pour  une  valeur  égale,  la  créance 
qu’il  portait  sur  celte  compagnie,  compensation 
qui  a éteint  les  deux  dettes  respectives,  qu’il  n’est 
plus  au  pouvoir  de  l’appelant  de  faire  revivre  ; 

— Que.  de  plus,  au  lieu  de  su  libérer  aux  mains 
d’AIIotte,  son  créancier  direct,  qui  lui  avait 
fait  sommation  de  s'acquitter,  il  a payé  aux 
créanciers  originaires.  et  a témoigné,  par  ce 
mode  de  payement,  l'intention  de  terminer  toute 
discussion  à ce  sujet,  en  acquiesçant  au  juge- 
ment rendu  contre  lui  au  profit  d’Allolle  . qui, 
lui-même,  était  condamné  à satisfaire  Say  et 
compagnie;  — Que  1c*  jugement  «lu  30  août  ne 
pouvait  plus  élre  attaqué  après  avoir  ainsi  reçu 
son  exécution  : d’où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  intimés  contre  les  appe- 
lants doit  être  admise  ; — Considérant  que  l’appel 
de  Chéguillaume  a seul  déterminé  celui  qui  a 
été  relevé  par  A'Iotte,  et  qu’il  est  tenu  de  l’in- 
demniser des  frais  qu’il  a causés,  — Déclare  les 
appelants  non  recevables,  etc.  • 

Du  27  mai  1835.  — C.  de  Rennes. 

RÉSOLUTION.  — Option.  — Vente. 

Le  fait,  de  la  part  du  vendeur , de  produire  à 
l’ordre,  ouvert  sur  le  prix  de  ta  revente  de 
l’immeuble,  n’emporte  pas  de  sa  part  re- 
nonciation à l’ action  résolutoire.  Il  peut 
toujours,  si  sa  demande  e>:  collocation  est 
écartée  , à raison  de  la  péremption  de  son 
divlt  A.)  pothêcaire , exercer  cette  action 
résolutoire  pour  défaut  de  payement  du 
prix  ;2).(C.  civ.,1631.) 

Brandham . cessionnaire  d’un  prix  de  vente 
d’un  immeuble  dû  à Raspay  et  Dumoulin,  avait 
produit  à l’ordre  ouvert  par  suite  de  la  revente 
de  l’immeuble,  et  y avait  réclamé  collocation. 

Sa  demande  ayant  été  écartée  par  le  motif 


(1)  V . Rennes,  24  mars  1835,  et  le»  renvois.  — 
y.  cependant  Paris,  24  juin  1836; —Roger,  Saisie- 
arrêt,  n-642;  Carré-Chauveau,  nu1980. 

(2)  Il  est  reconnu  que  le  privilège  du  vendeur  et 
le  droit  qui  lui  appartient  de  demander  la  résolu- 
tiou  sont  indépendants  l’un  de  l’autre. —A',  la  note 


sous  l’arrêt  de  Rouen  du  14  déc.  (et  non  oct.)  1808. 
— /'.aussi,  sur  le  pnocipe  que  la  production  a 
l’ordre,  et  même  la  forclusion,  ne  compromettent 
pas  l’action  résolutoire,  Cass.,  30  juill.  1834,  et  la 
note. 
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que  l'inscription  dont  il  se  prévalait  était  pé- 
rimée, il  a poursivi  la  résolution  de  la  vente 
consentie  par  ses  cédants. 

On  lui  a opposé  qu'ayant  produit  & l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  de  la  revente  des  biens,  et  ayant 
demandé  collocation  sur  ce  prix  . il  avait  par  là 
implicitement  approuvé  cette  revente,  et  renoncé 
à exercer  l'action  résolutoire. 

Jugement  qui  accueille  ce  système.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  1G54,  C.  civ.,  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le 
prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution; 
que  Brandham  u'a  pas  renoncé  à l’exercice  de 
celte  faculté,  en  produisant  à l'ordre  ouvert  sur 
ledit  prix,  et  dont  il  a été  écarté  pour  cause 
d'inscription  périmée;  — Attendu  qu'on  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  du  payement  de  la  totalité 
du  prix;  que,  néanmoins,  sur  ce  point,  la 
situation  respective  des  parties  n'est  pas  clai- 
rement déterminée;  qu'avant  d'apprécier,  au. 
fond,  la  demande  en  résolution,  il  convient 
d'ordonner  le  règlement  préalable  de  ce  qui 
peut  rester  dû  sur  le  prix  dont  il  s'agit,  — Dé- 
clare Pierre  liesse  mal  fondé,  etc.  • 

Du  29  mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

TRANSPORT  DE  LETTRES.  — Condcctedm  de 
diligence.  — Affranchissement. 

Le  conducteur  d’une  diligence,  qui  est  trouvé 
porteur  d’une  lettt'e  missive  cachetée , ne 
peut  être  réputé  coupable  du  délit  d’im- 
mixtion prévu  par  l’arrêté  du  27  prair. 
an  11,  lorsqu’il  prétend  que  la  lettre  saisie 
sur  lui  était  destinée  à être  affranchie  au 
plus  prochain  bureau  des  postes  et  que  celte 
allégation  est  reconnue  exacte  { 1j. 

Le  4 mars  1835  . Vugesleche,  propriétaire  de 
la  diligence  de  Menin  à Lille,  est  arrêté  à 
Quesnoy-sur-Deûle , par  la  gendarmerie,  qui, 
procédant  à la  visite  de  son  portefeuille,  y dé- 
couvre une  lettre  cachetée  à t’adresse  de  la  veuve 
P.  G.  Cliereuil,  à Valenciennes.  — Procès-verbal 
est  dressé  à la  charge  du  conducteur  délinquant, 
lequel  allègue,  pour  sa  justification , que  celte 
lettre  lui  a été  remise  à Werwick,  par  son  as- 
socié, à l’effet  d'être  affranchie  à Lille  où  se 
trouve  le  plus  prochain  bureau  d’affranchisse- 
ment. Cette  excuse  n'étant  point  admise,  des 
poursuites  eurent  lieu  devant  le  tribunal  de 
Lille,  qui,  le  24  mars  1835.  rendit  le  jugement 
suivant  : — « Considérant  que  Vugesleclie  n'é- 
tait porteur  que  d’une  seule  lettre  qui  lui  avait 
été  remise  par  Lahausse,  son  associé , qu'il  a 1 
déclaré  que  cette  lettre  devait  être  affranchie  à 
Lille,  pour  aller  à Valenciennes,  sa  destination, 
et  que  les  renseignements  pris  sur  Vugesleche 
établissent  qu’il  ne  s'est  jamais  livré  au  transport 
illicite  des  lettres; 

Attendu,  dès  lors,  que  Vugesleche  ne  peut 
être  considéré  comme  s'êlanl  immiscé  dans  le 
transport  des  lettres,  le  renvoie  delà  plainte. 
— Appel. 


(29  haï  1835.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Vugesleche.  pro- 
priétaire et  conducteur  d’une  voilure  de  Menin 
sur  Lille,  a . à la  première  réquisition  des  gen- 
darmes de  Tourcoing,  qui  Pavaient  rejoint  à 
la  station  de  Quesnoy-sur-Deûle,  exhibé  son 
portefeuille  de  roule,  où  se  trouvait  une  seule 
lettre  cachetée,  à la  destination  de  Valenciennes; 
— Attendu  que  Vugesleche  a spontanément  dé- 
claré que  cette  lettre  venait  de  lui  être  remise  à 
son  passage  à Werwick,  de  la  part 'de  Lahausse. 
son  associé,  marchand  à Cominiues.  avec  mis- 
sion de  l’affranchir  au  bureau  de  la  poste  aux 
lettres  à Lille;  — Attendu  qu’il  y avait . pour 
Lahausse,  impossibilité  absolue  de  faire  pré- 
senter sa  lettre  au  bureau  des  affranchissements 
à Lille,  autrement  qu'en  l’y  portant  lut- même, 
ou  en  l’y  faisant  porter  par  un  tiers;  puisque  ni 
à Commines  , où  il  écrivit  sa  lettre,  ni  à Wer- 
wick, où  il  l’a  fait  remettre  à Vugesleche  . ni  à 
Quesnoy,  où  elle  a été  saisit,  ni  dans  aucun 
autre  lieu  intermédiaire  dans  la  direction  de  la 
destination,  il  ne  se  trouvait  de  bureau  desservi 
par  l’administration  qui  reçut  les  lettres  desti- 
nées à être  affranchies,  circonstance  qui  inet  en 
quelque  sorte  dans  la  nécessité  de  ne  pis  re- 
pousser comme  mensongère  l'allégation  du  pré- 
venu Vugesleche;  — Attendu,  dès  lors,  qu’il  n’y 
a |M)int  eu  immixtion  dans  le  service  établi  par 
l'administration  pour  le  transport  des  lettres; 
que  l’on  ne  peut  reconnaître  qu  un  acte  de  pure 
obligeance,  nécessaire  pour  faire  parvenir  une 
lettre  au  bureau  des  postes  le  plus  voisin,  où 
elle  devait  être  présentée  et  affranchie  , — Ren- 
voie, etc.  » 

Du  29  mai  1835.  — G.  de  Douai. 


DONATION  A TITRE  PARTICULIER.  — lltsi- 

TIER  LÉGITIME. — PRESCRIPTION.  — FEMME. 

— Dot. 

L’enfant,  donataire  à titre  particulier  de  ta 
nue  propriété  d’une  partie  des  biens  de  sa 
mère , n’est  pas  héritier  de  celle-ci  ; dès  lors, 
il  ne  peut  être  tenu  au  payement  de  la  légi- 
time de  ses  frères  et  sœurs  ou  au  supplé- 
ment de  celte  légitime  ; il  est  seulement  sou- 
mis à faction  en  retranchement  des  objets 
compris  dans  la  donation  pour  te  complé- 
ment de  ta  légitime. 

Avant  te  Code  et  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  prescription  commencée  avant  te  ma- 
riage et  depuis  la  puberté  continuait  à cou- 
rir contre  ta  femme  mariée  sous  te  régime 
dotal. 

François  Thomas  avait  deux  filles , Rose  et 
Josèphe.  En  1737 , Rose  ayant  épousé  Jacques 
Casleillo.  son  père  lui  fil  donation  de  220  fr. 

En  1750,  Josèphe  se  maria  ; son  pore  lui  fit 
donation  universelle  de  tous  ses  biens,  sou»  la 
réserve  de  la  jouissance  en  sa  faveur,  et  en 
faveur  de  telle  autre  personne  à qui  il  voudrait 
la  transmettre.  Il  stipula . en  outre,  un  droit  de 
retour,  au  profil  de  Rose,  sa  fille  aiuéc , pour  le 
cas  où  Josèphe  viendrait  à décéder  sans  enfants, 
ou  que  ses  enfants  n'arriveraienl  pas  à l’Âge  re- 
quis {tour  lester. 
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En  1751 , décès  de  Josèphe  Thomas,  laissant 
une  tille  en  has  âge,  qui  décéda  elle-même  peu 
de  temps  après;  Rose  se  trouva  ainsi  avoir  la 
propriété  des  biens  dont  François,  son  père, 
s 'était  réservé  la  jouissance. 

Cependant  plusieurs  enfants  étaient  nés  du 
mariage  de  Ruse  Thomas  avec  Jacques  Casteillo- 
l'altié  de  ces  enfants  contracta  magageen  1758, 
et  fut  institué,  par  sa  mère  , donataire  de  tous 
tes  droits  et  biens  qui  lui  étaient  advenus  par 
l'ouverture  du  pacte  de  retour  apposé  en  sa  fa- 
veur dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  sœur.II 
lui  fut  encore  fait  don  , par  François  Thomas, 
son  aïeul  maternel,  de  l'usufruit  des  biens  qu'il 
avait  donnés  à sa  fille  Josèphe  ^usufruit  dont  il 
s'était  réservé  la  libre  disposition. 

Rose  Casteillo,  née  en  1754,  autre  enfant  de 
Rose  Thomas  et  de  Jacques  Casteillo  s'était 
mariée  avec  Valette,  en  1773,  à l'âge  de  dix- 
neuf  ans,  sous  une  constitution  générale  de  dot. 
S*  s père  et  mère  lui  avaient  donné  une  somme 
de  3,000  fr.  pour  droits  paternels  et  maternels  ; 
die  décéda  en  1800,  à la  survivance  de  Fran- 
çois Casteillo,  son  frère.  Quant  à François 
Thomas,  aïeul , il  était  mort  en  1703.  et  Rose 
Thomas,  sa  mère,  était  décédée  en  1705. 

£n  1839,  les  mariés  Parés,  représentants  de 
Rose  Casteillo.  femme  Valette,  assignent  les 
représentants  de  François  Casteillo  en  délivrance 
d'un  supplément  de  légitime  sur  la  succession 
de  Rose  Thomas,  épouse  de  Jacques  Casteillo. 
Les  défendeurs  leur  opposent  que  François 
Casteillo  n'était  pas  héritier  de  sa  mère,  mais 
seulement  son  donataire  particulier,  et  qu'ils 
ne  peuvent , dés  lors,  être  assujettis  à payer  un 
supplément  de  légitime;  qu'une  seule  action 
était  ouverte  contre  eux,  l'action  en  retranche- 
ment . mais  qu'elle  était  prescrite  depuis  long- 
temps. 

Jugement  qui  déclare  la  prescription  acquise 
eu  faveur  des  héritiers  de  François  Casteillo 
Thomas.  — Appel  par  ces  derniers. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  Casteillo  Thomas 
n'était  pas  héritier  de  la  dame  Rose  Thomas, 
sa  mère;  qu'il  n’était  donc  pas  tenu  du  payement 
de  la  légitime  de  ses  frères  et  sœurs,  ou  du  sup- 
plément d'icelle  ; — Attendu  qu'il  était  dona- 
taire, à litre  particulier,  de  la  nue  propriété 
d'une  partie  des  biens  de  sad i te  mère  ; qu'eu 
cette  qualité  ses  frères  et  sœurs  pouvaient,  s'il  y 
avait  lieu,  exercer  contre  lui  une  action  eu 
retranchement  des  objets  compris  dans  la  dona- 
tion pour  le  complément  de  leur  légitime  ; — 
Attendu  que  le  cas  arrivant,  et  quelle  qu'eût  été 
la  quotité  de  ce  supplément,  ils  n'auraient  pu 
obtenir,  par  là,  que  des  biens  de  même  nature 
que  ceux  qui  lui  avaient  été  donnés,  c'est-à-dire, 
en  nue  propriété  ; — Attendu  que  l'usufruit  des 
mêmes  immeubles  a été  donné  directement  à 
François  Casteillo  Thomas  pâr  François  Tho- 
mas, son  grand-père  maternel  ; — Que  jamais 


(1)  C’est  un  des  cas  nombreux  oh  se  présente  la 
question  d'aliénahililé  des  revenus  delà  dot. 

(SJ  jT.,  sur  ces  questions,  Paria,  SS  juin  1837.  — 
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Rose  Thomas,  femme  de  Casteillo-Patilo,  n'a  eu 
des  droits  à cet  usufruit  ; qu'elle  n’a  donc  pu  en 
transmettre  aucun  à Rose  Caleillo,  sa  fille;  — 
Que  François  Casteillo- Thomas  a survécu  à 
Rose  , sa  sœur;  que  celle-ci  n’a  donc  eu  de  son 
chef,  en  aucun  temps,  aucun  droit  à l'usufruit 
des  biens  dont  s'agit  ; qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, que  Jacques  Casleillo-Pauio,  sou  père,  n'a 
jamais  pu  rien  prétendre  , en  vertu  de  sa  puis- 
sance paternelle , sur  ce  même  usufruit  ; — At- 
tendu que.  d'après  les  anciens  principes,  la 
prescription  était  suspendue  en  faveur  du  fils  de 
famille  pour  les  biens  ad  venins  dont  le  père 
avait  en  réalité  l'usufruit;  — Attendu  qu'il  en 
était  tout  autrement  turcq  v le  père  n'avait  pas 
en  réalité  cet  usufruit,  ce  qui  est  attesté  par  la 
doctrine  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence  des 
arrêts;  — Attendu  que  la  prescription  a com- 
mencé à courir  contre  Rose  Casteillo,  lu  97  avril 
17C6.  époque  où  elle  a accompli  sa  douzième 
année,  et  qu'elle  a couru  jusqu'au  2 1 nov.  1773, 
jour  de  ton  mariage  avec  Valette;  que  la  i>re8- 
cription  commencée  avant  te  mariage  continuait 
à courir  contre  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ; — Qu'à  l'époque  de  la  dissolution  du 
mariage  de  Rose  Castehlo , arrivée  le  9 jan- 
vier 1809,  la  prescription  était  depuis  long- 
temps accomplie  ; — Qu’elle  l’était,  à plus  forte 
raison,  en  1859,  lorsque  h-s  successeurs  île  la 
dame  Valette  eurent  engagé  une  instance  contre 
les  héritiers  de  François  Casleillo-Thomns  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  dessus,  que  c'est 
â bon  droit  que  le  tribunal  de  première  instance 
a déclaré  que  la  prescription  opposée  par  les 

parties  de aux  parties  de  Ch-unayou.  était 

acquise,  et  qu'il  a déboulé  lesdites  parties  de 
Cham.iyou  de  toutes  les  dèmatides  par  elles  for- 
mées contre  lesdites  parties  de * 

Du  29  mai  18&>.  — C.  de  Montpellier. 

DOT.  — lXAMÊNABILITB. 

{y.  cet  arrêt  rapporté  avec  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  24  août  1830.)  (1). 

DROITS  LITIGIEUX. — Retrait. 

(fr.  Cass.,  5 mai  1856.) 

SAISIE  ARRÊT.  — Effets.  — Thavspokt.  — 
Creaxcikk».  — Opposition. 

La  saisie-arrêt  ne  frappe  d’indisponibilité  la 
somme  saisie  y ne  jusqu'à  concurrence  des 
causes  de  1* opposition ; en  conséquence , le 
saisi  peut  céder  le  surplus  de  sa  créance; 
ti  tes  créanciers  gui  n’ont  formé  opposition 
que  deputs  ta  s gni/lcation  du  transport 
n’ont  aucun  droit  à prétendre  sur  ta  somme 
Ct  dèe  ^2).  (C.  civ.,  1242  et  1890  ; C proc  , 559 
et  575. i 

Toutefois  t ces  créanciers  devant,  en  vertu  de 
leur  opposition,  concourir  à ta  distribution 
de  la  somme  frappée  par  la  première  saisie, 

y . aussi  Palis,  14  mars  1839;  Mmes.  19  juin  1839; 
Toulouse,  7 déc.  1858,  et  5 juill.  1841;  — Cirré- 
Chauveau,  u°  1952. 
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le  cessionnaire  doit  indemniser  le  premier 
saisissant  du  préjudice  résultant  par  lui  de 
ce  concours.  (C.  |»roc.,  575.) 

Le  créancier  qui  a formé  opposition  sur  une 
créance  déjà  cédée  par  son  débiteur , mais 
frappée  avant  la  cession,  d’une  première 
saisie-arrêt  par  un  autre  créancier,  con- 
serve ses  droits  sur  la  somme  rendue  indis- 
ponible. par  la  première  saisie,  nonobstant 
la  mainlevée  ou  l’annulation  ultérieure  de 
cette  saisie.  (C  ci?.,  1242;  C.  proc.,  579.) 

Eu  1825,  opposition  parles  héritiers  Jaylel  et 
la  veuve  Verdier,  créanciers  du  chevalier  de 
Felelz  pour  une  somme  de  8,000  fr.,  sur  Pin- 
demuité  due  par  l'Étal  à leur  débiteur  en  vertu 
de  la  loi  du  27  avril  1825.  Il  y eut  postérieure- 
ment de  nouvelles  saisies  pratiquées  par  divers 
autres  créanciers  de  Felelz , et  notamment  par 
les  héritiers  Brachet.  — Cependant , dans  l'in- 
tervalle de  la  première  saisie  aux  dernières  , le 
chevalier  de  Feletz  avait  transporté  ses  droits  à 
l'indemnité  à Guiberl  qui  consentit  lui-méme 
une  cession  d'une  partie  de  l'indemnité  au  géné- 
ral Maran. 

Alors  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'effet 
respectif  que  devaient  avoir  le  transport  et  les 
oppositions  dont  il  avait  été  suivi.  — Les  héri- 
tiers Brachet  prétendaient  que  la  première  saisie- 
arrêt  avait  frappé  d'indisponihililé  le  montant 
intégral  de  l'indemnité,  et  que,  par  suite,  la 
cession  consentie  par  le  chevalier  de  Felelz  était 
frappée  de  nullité.  En  conséquence , ils  deman- 
daient donc  qu'il  fût  procédé  à une  distribution 
par  contribution. 

De  leur  côté,  les  cessionnaires  Guiberl  et  Ma- 
ran soutenaient  qu'en  principe  une  saisie-arrêt 
n'avait  effet  que  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes pour  lesquelles  elle  avait  été  formée; 
qu'ainsi.  en  vertu  de  l'opposition  des  héritiers 
Jaylel  et  de  la  veuve  Verdier,  ou  n'aurait  pu 
prétendre  sur  l’indemnité  de  Felelz  qu’à  un 
prélèvement  de  8,000  fr.  Mais  qu’il  n'y  avait  pas 
même  lieu  à ce  prélèvement . l'opposition  dont 
il  s’agit  ayant  été  annulée  par  deux  jugements 
du  tribunal  de  la  Seine  (ce  fait  élail  constant). 
Ils  concluaient  en  conséquence  à ce  que  le  mon- 
tant intégral  de  l'indemnité  leur  fût  attribué  en 
leur  qualité  de  cessionnaires  et  à raison  de  l'an- 
tériorité de  leur  litre  sur  la  saisie  des  héritiers 
Brachet. 

Le  16  janvier  1835,  jugement  du  tribunal  de  ! 
la  Seine  : — • Attendu  qu'aux  termes  d*un  acte 
sous  seing  privé  du  25  déc.  1825,  déposé  pour 
minute  à Narjol,  notaire  à Paris,  le  18janv. 
suivant , Guiberl  a transporté  au  général  Maran 
une  rente  de  1,000  fr.,  à prendre  par  préférence 
à lui-même  dans  l'indemnité  qui  serait  attribuée 
par  l'Étal  au  chevalier  de  Feletz; 

» Attendu  que  Guiberl  était  lui-méme  ces- 
sionnaire du  chevalier  de  Felelz  pour  les  trois 
quarts  de  ladite  indemnité,  ainsi  que  cela  résulte 
d'un  acte  sous  seing  privé  du  1er  sept.  1825,  dé- 
posé pour  minute  à Labrousse-Fauhelles,  notaire 
à Montignac; 

» Attendu  que  ledit  transport  a été  signifié  au 
trésor  le  28  nov.  1825,  et  qu’il  est  régulier; 

» Attendu , en  droit , qu’il  résulte  des  disposi- 
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lions  des  art.  557,  558  cl  575,  C.  proc..  qu’une 
saisie-arrêt  n’arréle  les  sommes  entre  les  mains 
du  tiers  saisi  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  causes  de  l’opposilion;  que  décider  au- 
trement, cVsl  donner  aux  articles  susénoncés 
une  extension  illégale; 

» Attendu  que  l’art.  1242,  C.  civ.,  ne  défend 
de  se  dénanlir  qu'au  préjudice  des  créanciers 
alors  saisissants  ou  opposants;  d’où  il  en  faut 
conclure  qu’on  peut  le  faire  au  préjudice  des 
autres  créanciers  inconnus  et  négligeais  à l’é- 
gard du  transport  ; 

• Attendu,  d'ailleurs,  qu’aucun  texte  de  loi 
n’empéche  le  débiteur  de  disposer  de  tout  ce  qui 
excède  le  montant  des  oppositions  ; qu’il  peut, 
par  conséquent,  lorsque  les  oppositions  n'absor- 
bent pas  la  somme  arrêtée,  transporter,  comme 
dans  l’espèce,  le  surplus  de  ladite  somme,  et  que 
lu  cessionnaire  est  saisi  du  montant  dudit  trans- 
port du  jour  de  la  signification  qu’il  en  a faite  au 
tiers  saisi  ; 

• Attendu  cependant  que,  dans  le  cas  où  des 
saisissants  postérieurs  viendraient  à concourir  à 
la  distribution  des  sommes  arrêtées  par  les  pre- 
miers saisissants , le  cessionnaire  serait  alors 
obligé  d’indemniser  ces  derniers  de  ce  que  les 
saisissants  postérieurs  au  transport  auraient  ob- 
tenu à leur  préjudice , ce  qui  est  conforme  à la 
loi,  puisque  le  cessionnaire  ne  pourrait  être  va- 
lablement saisi  et  payé  du  moment  de  son  trans- 
port qu'aulant  que  les  créanciers  opposants  au- 
raient été  entièrement  désintéressés  ; 

» Attendu,  en  fait,  qu'avant  l'époque  delà 
signification  du  transport  de  Guiberl,  il  n'existait 
sur  ladite  indemnité  que  deux  oppositions  for- 
mées, l'une  par  les  héritiers  Jaylel  pour  une 
somme  de  6,000  fr.,  et  l’autre  par  la  veuve  Va- 
dier  pour  une  somme  de  2,000  fr. 

» Attendu  par  conséquent  que.  d’après  les 
principes  sus  énoncés,  le  chevalier  de  Felelz  a 
pu  transporter  à Guiberl  le  surplus  de  ladite  in- 
demnité, et  que  ce  dernier  a été  valablement 
saisi  du  montant  dudit  transport; 

» Mais  que  la  somme  totale  de  8,000  fr.,  ar- 
rêtée par  les  deux  premiers  opposants,  est  de- 
meurée indispensablement  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers,  même  de  ceux  qui  n'ont 
formé  opposition  qu’après  la  signification  du 
transport  de  Guiberl  : 

» Attendu  que  peu  importe  que  la  mainlevée 
des  oppositions  des  héritiers  Jaylet  et  de  la  veuve 
Vadicr  ait  été  prononcée  par  deux  jugements 
des  11  et  18  avril  1834,  puisque  ladite  somme 
était  déjà  frappée  de  nouvelles  oppositions,  et 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  entre  la  mainlevée  des 
premières  oppositions  et  les  saisies  postérieures, 
un  seul  instant  pendant  lequel  ladite  somme 
de  8,000  fr.  étant  démeurée  libre,  le  transport 
de  Guiberl  aurait  produit  son  effet  à l'égard  de 
ladite  somme; 

» Que,  d’ailleurs,  il  résulte  des  documents  de 
la  cause  que  les  deux  jugements  susénoncés 
ont  été  passés  d'accçrd  avec  les  héritiers  Jaylel 
et  la  veuve  Vadier,  ce  qui  doit  faire  présumer 
que  ces  derniers  ont  été  désintéressés  par  Gui- 
berl ; 

> Déclare  les  transports  bons  et  valables  pour 
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loul  ce  qui  excède  la  somme  de  8,000  fr.  arrêtée 
par  les  oppositions  des  héritiers  Jaylet  et  de  la 
veuve  Vadier;  ordonne  que  la  contribution  ou- 
verte sera  continuée  entre  tous  les  héritiers  op- 
posants, mais  seulement  sur  ladite  somme  de 
8,000  fr.,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant,  etc.,  — Con- 
firme. etc.  a 

Du  50  mai  1835.  — C.  de  Paris. 


ORDRE.  — Saisi.  — Tierce  oprosiTio*.  — 
Dépositaire.  — Réserves.  — Acquér.  — Bord. 

Le  saisi  gui  n'a  pas  été  régulièrement  appelé 
d l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion est  recevable  à former  tierce  opposition 
contre  cette  procédure  d'ordre.  {C.  pmc  * 474  ) 
La  tierce  opposition  formée  contre  une  pro- 
cédure d'ordre  pour  faire  annuler  tes  pare- 
ments faits  par  te  dépositaire  de  la  somme  à 
distribuer  est  régulièrement  dirigée  contre  le 
dépositaire  seul. 

De  ce  gue  le  saisi  a touché  la  portion  du  prix 
restant  libre  après  la  distribution  par  vole 
d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires , 
il  ne  sud  pas  qu'il  soit  non  recevable  à former 
tierce  opposition  contre  la  procédure  d'or- 
dre, si  dans  sa  quittance  il  a inséré  des  ré- 
serves indiquant  qu'il  n'a  nullement  entendu 
approuver  cette,  procédure. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  est  responsable 
de  la  nullité  d'un  payement  fait  à un  pré- 
tendu créancier  hypothécaire,  auquel  a été 
délivré  un  bordereau  de  collocation  qui  por- 
tait en  lui  même  la  preuve  du  vice  dont  il 
était  atteint  (1). 

Un  ordre  fut  ouvert  sur  le  prix  d’un  immeuble 
adjugé  par  suite  de  saisie  immobilière  à Delu- 
chet.  La  signification  faite  au  saisi . Marchais- 
Dussablon  . d’èlre  présent  à l’ordre,  fut  notifiée 
à un  lieu  où  il  n’avait  pas  son  domicile;  nonob- 
stant la  contestation  élevée  par  une  demoiselle 
de  Létang,  qui  se  prétendait  privilégiée,  le  juge- 
commissaire  délivra  à Delavigne,  créancier  in- 
scrit sur  l’immeuble,  et  à son  cessionnaire.  Poi- 
rel,  deux  bordereaux  de  collocation  que  l'acqué- 
reur acquitta.  Marcliais-Dussablon  toucha  une 
sommede778  fr.,  restée  libre  après  le  payement 
des  créanciers  inscrits  ; mais  son  mandataire 
exprima  dans  son  pouvoir  la  réserve  d'attaquer 
les  payements  faits  à son  préjudice,  et  bientôt 
Marchais  - Dussablon  lui-méme  forma  contré 
Deluchel  une  tierce  opposition  pour  faire  annu- 
ler la  procédure  d’ordre  et  les  payements  opérés 
par  cet  adjudicataire. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
prise  dans  la  prétendue  irrégularité  de  la  tierce 
opposition  : — Attendu  que  la  tierce  opposition 
formée  par  Dussablon  envers  la  procédure  d’or- 
dre cl  distribution  du  prix  du  domaine  de  Lan- 
glée  tend  à faire  juger  que  les  actes  désignés  et 
qualifiés  ci-après,  en  vertu  desquels  Deluchel  a 


(1)  V.  contra j Cass.,  28  mars  1837. 
au  1835.  — lla  PARTIE. 
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payé  des  créanciers  supposés,  sont  unis,  et  que 
ledit  Deluchel  doit  être  constitué  débiteur  des 
sommes  que  ces  derniers  ont  indûment  reçues; 
qu’ainsi  la  demande  a dû.  d’après  l’objet  expli- 
qué, être  intentée  contre  Deluchel  ; — Attendu 
que  Dussablon,  auquel  des  significations  ont  été 
faites  dans  uu  lieu  qui  n’était  pas  son  domicile, 
n'a  pas  été  appelé,  suivant  la  disposition  impé- 
rative de  la  loi , lors  de  l’ordre  dans  lequel  ont 
été  colloqués  Poiret  et  Delavigne,  ses  prétendus 
créanciers;  qu'il  a été  préjudicié  aux  droits  du- 
dit Dussablon  par  cet  ordre , par  l'ordonnance 
du  21  mai  1823,  en  ce  qui  concerne  ledit  Poiret, 
les  ordonnances  des  8 et  18  juîtl.  1823  autori- 
sant la  délivrance  des  bordereaux  auxriils  Poiret 
et  Delavigne,  et  les  bordereaux  qui  ont  été  effec- 
tivement délivrés  A ces  derniers  ; — En  ce  qui 
touche  le  prétendu  acquiescement  à la  procé- 
dure d’ordre  et  de  distribution  du  prix  de  Lan- 
filée  : — Attendu  que  les  renonciations  ne  se 
présument  pas;  qu'elles  doivent  être  renfermées 
dans  leurs  termes  précis;  que  la  somme  touchée 
par  Scnnemaud  , mandataire  de  Dussablon, 
devait , dans  tous  les  cas,  être  attribuée  à ce 
dernier;  que,  dans  quelques  mains  quelle  se 
trouvât , il  pouvait  la  réclamer,  la  recevoir  sans 
nuire  au  droit  de  méconnaître  de  frauduleuses 
créances  ; qu’il  est  dit  au  surplus  dans  la  pro- 
curation , « que  Dussablon  n'entend  confier  le 

• pouvoir  de  loucher  et  de  recevoir  la  somme 
® île  778  fr.  24  c.,  approuver  les  quittances  qui 
» seront  données  de  ladite  somme  par  le  manda- 
a (aire,  qu'autanl  que  celui-ci  y aura  fait  la  ré- 
a serve  expresse  de  l'action  que  le  constituant 

• est  dans  l'intention  de  diriger  et  de  suivre  par 

> les  voies  légales,  tant  contre  celui  qui  a pro- 
» voqué  et  suivi  l'expropriation  et  la  vente  en 

■ justice  du  domaine  de  Langlée,  que  contre 
a l’adjudicataire  dudit  domaine;  que,  d’après 
» cela  , on  ne  peut  prétendre  que  Dussablon  ait 
a approuvé  les  collocations  de  Poiret  et  de  Dcla- 

• vigne;  » — Attendu  que  ces  fins  de  non  rece- 
voir écartées,  il  faut  examiner  si  Deluchel  peut 
en  tirer  une  qui  lui  soit  spécialement  personnelle, 
des  ordonnances  et  bordereaux  susrelatés,  con- 
tre la  demande  qui  lui  est  faite;  que,  pour  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  cette  fin  de  non-recevoir, 
on  doit  fixer  son  attention  sur  le  bordereau  por- 
tant « que  Deluchel  est  contraint  au  payement 

• de  la  somme  de  C,615  fr.  89  c.  pour  à-compte 
a decelle  de  1 1,115  fr.  89  c.,pour  laquelle  Delà- 

• vigne  a été  colloqué  provisoirement  par  pro- 

■ cès-verbal  de  distribution  et  en  vertu  de 
» l'ordonnance  du  juge-commissaire,  en  date 

• du.18  juill.,  sauf  audit  Delavigne  à obtenir  un 

> autre  bordereau  de  collocation  pour  le  surplus 
i de  ce  qui  lui  est  dû,  si  la  collocation  provi- 

> soire  est  maintenue,  ou  à rapporter  et  faire 

• compte  de  la  différence,  dans  le  cas  où  la  col- 
i location  provisoire  étant  réformée,  il  se  trou- 
a verail  avoir  trop  reçu  ; « — Attendu  que  la 
teneur  de  ce  bordereau  donnait  le  moyen  d'en 
reconnaître  le  vice;  que  Deluchel  aurait  pu  re- 

i monter  à l’ordonnance  qui  l’avait  autorisé,  la- 
| quelle  lui  aurait  appris  que  la  demoiselle  de 
j Létang  avait  formé  uii  contredit  ; — Qu'il  eu 
1 aurait  justement  conclu  qu'il  y avait  eu , pour 

20 
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le  jugement  de  la  cnnleslalion  , renvoi  à l’au- 
dience, el  que  la  clôture  n’avait  pas  élé  pronon- 
cée ; que  Deluchet  pouvait  facilement  vérifier 
que  la  créance  en  litige  était  réclamée  comme 
primant  toutes  les  autres;  que.  d'après  cela, 
l’ordonnance  ne  pouvait  être  définilivemenl  ar- 
rêtée pour  aucune;  que.  dans  un  tel  étal  de  la 
procédure,  le  juge-commissaire  ne  pouvait  au 
toriser  la  délivrance  de  bordereaux  qui  fussent 
exécutoires;  que,  dès  lors,  Deluchet  pouvait  en 
arrêter,  en  suspendre  l'exécution,  que  si  des 
payements  anticipés  n'avaient  pas  été  effectués 
par  lui  ; que  s’il  s*y  était  refusé,  tant  que  son 
refus  eût  été  légitime.  Dussablon  aurait  pu  se 
pourvoir  en  temps  utile  pour  faire  rejeter  de 
fausses  créances  el  tomber  des  collocations  sur- 
prises à la  religion  du  magistral;  qu’en  acquit- 
tant des  bordereaux  qui  n’étaient  pas  légalement 
intervenus,  l'intimé  a causé  à Dussahlon  un 
préjudice  égal  à leur  montant  ; — Attendu  qu’il 
n'y  a pas  lieu  d’accorder  en  outre  des  dommages- 
intérêts  à Dussablon  , — Reçoit  Dussahlon  tiers 
opposant  envers  la  procédure  d’ordre  et  distri- 
bution du  prix  de  Langlée  ; — Annul|e  1°  l’or- 
donnance du  mai  1823,  en  temps  qu’elle 
colloque  Poiret,  cessionnaire  de  Delavigne,  pour 
21,517  fr.  90  c.  ; 2°  l’ordonnance  du  8 Juillet 
suivant,  en  ce  qui  concerne  le  ledit  Poiret  ; et  3° 
l’ordonnance  du  18  du  même  mois,  autorisant 
délivrance  à Delavigne  d'un  bordereau  de  la 
somme  de  6,615  fr.  8ü  c.  ; — Déclare  égale- 
ment nuis  les  bordn  aux  délivrés  en  exécution 
des  dites  ordonnances;  — Condamne  Bernard 
Deluchet  à payer  et  rembourser  à Dussahlon  la 
somme  de  21,133  fr.  79  c.  par  lui  indûment 
payée  à Poiret  et  à Delavigne,  el  aux  intérêts  tels 
que  de  droit  ; — Donne  acle  à Dussablon  de  ce 
qu’il  approuve  les  payements  faits  autres  que 
ceux  qui  cencerncnt  Delavigne  et  Poiret,  etc.  • 
Du  30  mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

Nota.  Cet  arrêt  a été  cassé  le  28  mars  1857. 

VENTE.  — Défaut  de  contenance.  — Inter- 
prétation. — Résolution.  — Reddition  de 

PRIX. 

(Paris,  1«  juin  1835.  — y.  Sous  l’arrêt  de 
cassation  du  8 déc.  1836.) 

DÉS1STEM. — JUGERENT  DE  DÉFAUT.  — FoRRES. 
Le  désistement  d'une  opposition  à un  jugement 
par  défaut  n'est  point  soumis  aux  formes 
prescrites  par  t'art.  402,  C.  proc.,  et  peut 
être  signifié  par  simple  acte  d'huissier,  sans 
la  signature  de  la  partie  et  sans  pouvoir 
spécial  émané  d'elle  ,1)-  (C.  proc  , 402.) 

En  1831,1e  tribunal  de  Montreuil  rend  un  juge- 
ment auquel  Lens  forme  opposition  ; mais  plus 
lard,  en  1855.  l’avoué  de  l'opposant  Interjette 
appel  de  la  décision  et  déclare  par  le  même  acle 
qu’il  se  désiste  de  l'opposition  précédemment 
formée. 

Devant  la  Cour  un  soutient  que  l’appel  est 


(I)  Car  c’cst  là  le  désistement  d'une  «impie  pro- 
cédure n’enlrainaul  pas  ali- nation  d'action  — 
y.  Carié,  surt'ari.  402.  n°  1455. 


non  recevable  , attendu  que  le  désistement  n’a 
pas  été  signé  par  la  partie  et  n’est  que  l'ouvrage 
d’un  officier  ministériel  sans  mandat. 

Dans  l’intérêt  de  l’appelant,  on  répond  qu’il 
ne  s'agit  pas  dans  la  cause  du  désistement  d’in- 
stance, mais  du  désistement  d’un  simple  acle  de 
procédure,  d’où  il  suit  que  l’art.  402.  Code 
proc.,  n'est  pas  applicable.  On  ajoute  que  si  la 
loi  exige  d’un  avoué  qui  si  désiste  la  signature 
de  sa  partie  on  un  pouvoir  exprès,  il  n'en  est 
pas  de  même  à l’égard  de  l'huissier. 

ARRÊT. 

m CA  COUR, — Attendu  que,  |e  désistement  a 
élé  pur  et  simple,  absolu  ; qu'il  a porté  non  sur 
l'instance  mais  seulement  sur  un  acle  de  pro- 
cédure ; que  n’étant  par  conséquent  point  seu- 
mis  aux  formes  prescrites  par  l’art.  402,  Code 
proc.,  qui  ne  règle  que  les  désistements  d’in- 
stance , il  a pu  être  signifié  par  simple  acte 
d’huissier  t*t  sms  la  signature  de  la  partie  , — 
Reçuit  l'appel,  etc.  * 

Du  3 juin  1835.-—  C.  de  Douai. 


EXPLOIT.  — Domicile.  — Huissier  audien- 
cier. 

L'exploit  d'appel  qui  ne  mentionne  pas  ta  de- 
meure de  l'huissier  est  valable,  s'il  contient 
virtuellement  cette  indication,  par  exemple, 
s'il  énonce  que  l'huissier  i xploitant  est  at- 
taché en  qualité  d'huissier  audiencier  prés 
de  tel  tribunal . ^C.  proc.,  61.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  les  huissiers  au- 
dienciers doivent  résider  dans  le  lieu  où  siég»»  le 
tribunal  auprès  duquel  ils  sont  attachés;  que, 
dès  lots,  l’exploit  dont  on  demande  la  nullilé, 
portant  en  termes  exprès  qu’il  est  fait  par  uu 
huissier  audiencier  , contient  virtuellement  la 
demeure  de  cet  huissier  . — Rejette  , etc,  » 

Du  3 juin  1835.  — C.  de  Toulouse. 


ORDRE.  — Clôture.  — Effet.  — Hypothèque. 

— Renouvellement. 

Lorsqu'un  ordre  a élé  clos  et  qu'il  a été  ac- 
quiescé, tes  droits  qui  en  résultent  entre  tes 
créanciers  colloqués  deviennent  irrévoca- 
bles à l'égard  du  prix  de  l'immeuble  mis  en 
distribution,  sans  qu'il  puisse  être  préjudi- 
cié par  des  aliénations  subséquentes  à ta 
situation  de  ces  créanciers  ainsi  fliéc  (1). 
lC.  proc..  771.) 

Dès  lors,  en  cas  de  revente  de  l'immeuble 
avant  que  les  créanciers  colloqués  dans  un 
ordre  régulièrement  clos  aient  élé  pajés, 
ceux-ci  doivent  être  colloqués  sur  le  nou- 
veau fait  dan * le  même  rang  que  sur  te  prix 
précédent  t sans  qui  ceux  Ut  s créanciers 
dont  les  souscriptions  ne  seraient  pas  tom- 
bées en  péremption , puissent  exciper,  pour 
primer  tes  autres  dans  te  nouvel  ordre,  du 


(2)  /'•  Paris,  3 août  1812;  Colmar,  15  mars  1817; 
Parie,  26  jaDv.  1832;  — Pigcau,  Comment.,  I.  2« 
p.  614.  et  Carré,  n°  2585. 
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défaut  de  renouvellement  de  leurs  inscrip- 
tions dans  te  délai  légal{  1),  (C.  civ.,  2134.) 

Pelluchon-Destouches  avait  acheté  des  époux 
Rondeau  le  domaine  le  Frcsne , moyennant  la 
somme  de  65,000  fr. 

lîn  ordre  s’ouvre;  Deraanes  est  colloqué  au 
deuxième  rang  des  créanciers  privilégiés.  En- 
suite sont  colloqués  Longuet  el  Renaud.  L’ordre 
est  clos  et  les  bordereaux  délivrés.  Un  temps 
assex  long  s’écoule  après  lequel  les  créanciers 
utilement  colloqués  s’adressent  à Pelluchon- 
Desiouches  pour  obtenir  leur  payement.  Mais, 
à celle  époque,  celui-ci  avait  revendu  l'immeu- 
ble à Àhran  et  autres  pour  39.000  fr. 

Un  nouvel  ordre  s’ouvre  sur  le  prix  de  la 
deuxième  vente  : le  juge  commissaire  suit  les 
errements  de  la  première  distribution  ; mais 
Longuet  et  Renaud,  qui  avaient  fait  renouveller 
leurs  inscriptions  dans  les  dix  années  de  leur 
date . prétendirent  que . faute  par  Demanes 
d'avoir  rempli  la  même  formalité,  il  devait  être 
déclaré  déchu.  Question  de  savoir  si  la  position 
acquise  aux  créanciers  par  la  clôture  du  pre- 
mier ordre  avait  pu  être  changée  par  le  fait  de 
la  deuxième  vente. 

Jugement  du  tribunal  d’Angouléme.  qui  main- 
tient la  collocation  de  Demanes  : — « Attendu  que 
les  sommes  à distribuer  forment  une  partie  du 
prix  du  domaine  du  Fresne  ; que  c’était  toujours 
le  même  prix  qui  avait  été  distribué  dans  l’ordre 
clos  définitivement  le  1er  sept.  1824  , que  cet 
ordre  n’ayant  pas  été  critiqué  dans  le  temps, 
était  devenu  un  contrat  judiciaire  ayant  force 
de  loi  ; que  ce  droit  avait  pu  être  conservé  pen- 
dant trente  ans,  contre  ceux  qui  l’avaient  re- 
connu. ou  leurs  ayants  cause,  sans  qu’il  fût  né- 
cessaire de  le  maintenir  par  renouvellement  des 
inscriptions  en  vertu  desquelles  il  avait  été 
concédé  ; que  l’ordre  ayant  été  clos  définitive- 
ment, el  les  bordereaux  de  collocation  délivrés 
aux  créanciers,  l’inscription  avait  produit  tout 
son  effet,  et.  dès  lors,  n’avait  plus  besoin  d’étre 
renouvelée,  » — Appel  de  Longuet  el  Renaud. 

ARRÊT, 

• LA  COUR.  — Attendu  que  le  prix  d’un  im- 
meuble, affecté  au  payement  de  créances  hy- 
pothécaires et  privilégiés,  représente  l'immeu- 
ble lui-même,  à l’égard  des  créanciers  ; qu’il 
est  définitivement  attribué  i chacun  d'eux,  au 
moyen  de  l’ordre  dans  lequel  ils  sont  collo- 
qués, suivant  leurs  droits  el  leurs  rangs  ; — 
Attendu  que,  lorsqu’un  ordre  a été  clos,  el 
qu'il  a été  acquiescé  , les  droits  qui  en  résul- 
tent entre  ces  créanciers  colloqués  deviennent 
irrévocables,  à l’égard  du  prix  de  l’immeuble 
mis  en  distribution  ; — Que,  par  des  aliénations 
subséquentes,  il  ne  peut  être  préjudicié  à la 
situation  des  créanciers  ainsi  fixée , puisqu’il 
s’agit  toujours  de  la  valeur  des  mêmes  immeu- 
bles et  des  mêmes  hypothèques  et  privilèges 


(1i  J'.  Cass.,  13  nov.  1821;  — Carré-Chauveau, 
no  26 1 1 . 

(t-5)  En  matière  correctionnelle,  le  principe  est 
le  même  qu’en  matière  civile.  L’analogie  pat  faite 
est  une  raison  suffisante  de  décider.  D'ailleurs,  l’ar- 
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dont  l’effet  et  le  rang  ont  été  par  eux  recon- 
nus ; — Attendu  que  l’ordre  a toute  la  force 
d'un  contrat  judiciaire  , lorsqu'il  a été  accepté 
par  les  créanciers  , sans  contradictions,  de 
même  qu’il  a l'autorité  de  la  chose  jugée  , lors- 
qu’il a été  confirmé  par  un  jugement  définitif 
acquiescé  ou  confirmé  ; --  Attendu  que  les  ap- 
pelants ont  acquiescé  ü l’ordre  ouvert  le  l*r  sep- 
tembre 183-4  . el  qu’ils  ne  sont  pas  admissibles 
à contester  aux  intimés  les  droits  qu’ils  ont 
reconnus,  — Confirme,  etc.  * 

Du  4 juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  — Juge.  — 
Signature. 

Lorsque  le  magistrat  qui  a présidé  un  tribu 
nal  correctionnel  est  décédé  laissant  sans 
signature  plusieurs  jugements  auxquels  il 
avait  concouru,  on  doit , en  l'absence  de 
toute  disposition  du  Code  criminel  relative 
au  mode  de  procéder  en  pareille  circonstance, 
recourir  à celui  déterminé  par  l'art.  38, 
décret  30  mars  1808  :2).  (C.  crus.,  196.) 

En  conséquence , la  Cour  royale  doit , sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général , autoriser 
le  plus  ancien  des  juges  qui  ont  concouru 
aux  jugements  correctionnels  à tes  signer  au 
lieu  et  place  du  président  décédé  (3). 

Le  procureur  général  : — ■ Vu  le  procès- 
verbal  rédigé  par  le  procureur  du  roi  à Angou- 
léme  (Charente),  duquel  il  résulte  que Clergeo», 
vice-président  de  ce  tribunal , est  décédé  le 
27  mai  dernier,  laissant  sans  signature  sept 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelle, 
auxquels  il  avait  concouru  ; 

» Attendu  que  , dans  l'absence  de  toute  dis- 
position du  Code  crim.  relative  au  mode  de 
procéder  en  pareille  circonstance,  Il  convient 
de  recourir  à celui  déterminé  par  l’art.  38  , 
décret  30  mars  1808; 

• Que  cette  manière  de  procéder  fut  celle 
qu’adopta  la  Cour  le  13  Juin  1820.  en  autori- 
sant, par  son  arrêt  de  ce  jour,  le  président  du 
tribunal  de  Cognac  à signer  plusieurs  jugements 
de  police  correctionnelle,  pour  suppléer  au  dé- 
faut de  la  signature  de  Lecocq,  décédé. 

> Le  procureur  général  requiert  qu’il  plaise 
ü la  Cour  autoriser  je  plus  ancien  des  juges  du 
tribunal  de  première  instance  d’Angoulême  qui 
ont  concouru  aux  jugements  relatés  dans  le 
procès-verbal  du  procureur  du  roi  à signer  les- 
dits  jugements  au  lieu  et  place  deClergeon.  • 

ARRÊT. 

• LA  COUR  . — Vu  les  art.  37,  38  el  74,  . 
décret  30  mars  1808.  — Autorise  le  plus  ancien 
des  juges  du  tribunal  de  première  instance 
d’Angoulême  qui  ont  concouru  aux  jugements 
relatés  dans  le  procès-verbal  dressé  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  d’An- 

ticle  38.  décret  30  mars  1808.  peut,  à juste  titre, 
être  considéré  comme  une  disposition  réglementaire 
applicable  à toutes  les  matières.— V. Cass.,  26  nov. 
1825. 
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gouléme  le  31  mai  dernier  , à signer  lesdits 
jugements  au  lieu  et  place  de  Clergeon,  vice- 
président  dudit  tribunal,  décédé,  etc.  > 

Du  4 juin  t835.  — C.  de  Bordeaux. 

APPEL.  — Ordre.  - Délai. 

Le  délai  de  dix  jours  pour  interjeter  appel 
des  jugements  rendus  en  matière  d’ordre  est 
de  rigueur.  Peu  importe  que  te  dixième  jour 
soit  férié.  Il  n’en  résulte  pas  que  le  délai 
doive  être  prorogé  au  onzième  Jour  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  765,  C.  proc.,  l'appel  du  jugem  -nl  en 
matière  d’ordre  ne  sera  reçu,  s’il  n’est  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à avoué  , 
outre  un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance 
du  domicile  réel  de  chaque  pailie  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  l'esprit  comme  du  texte  de  l'ar- 
ticle précité  qu’il  n’y  a de  délai  utile  que  les 
dix  jours  courus  depuis  la  signification  du  ju- 
gement , et  qu'on  ne  peut  y ajouter  un  onzième 
jour  pour  la  signification  même  de  l'appel  ; — 
Attendu  que  le  dernier  des  dix  jours,  bien  qu’il  se 
trouve  férié , compte  ; qu’il  doit  entrer  dans  le 
délai , la  loi  donnant  les  moyens  de  faire  usage 
de  ce  même  jour  férié  pour  interjeter  appel  ; — 
Attendu,  en  fait  . que  l’appel  du  jugement  dont 
jl  s’agit  . signifié  à avoué  le  20  mai  1834,  n'a 
été  interjeté  que  le  0 juin  suivant,  et  par  con- 
séquent après  l’expiration  des  dix  jours  à partir 
de  ladite  signification,  — Déclare  non  receva- 
ble, etc.  • 

Du  4 juin  1853.  — C.  de  Bordeaux. 

EXPERT.  — Remplacement.  — Requête. 

C’est  par  simple  requête  communiquée  à la 
partie  adverse,  et  non  par  voit:  d’ incident 
que  doit  être  demandée  la  nomination  d’un 
nouvel  expert  en  remplacement  de  celui  qui 
avait  d’abord  été  désigné , et  qui  se  trouve 
empêché  ou  décédé  <2j.  (C.  pi  oc.,  3l6.j 
Dès  tors,  si  ta  voie  de  l’incident  a été  em- 
ployée, la  demande,  ainsi  formée , doit  être 
rejetée , et  tes  dépens  qu’elle  a occasionês  ne 
doivent  pas  passer  en  taxe  (C.  proc.,  1031.  J 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l'art.  316, 

(1) /'.  Limoges,  15  nov.  1811;  Aix,  22  oov.  1826; 
— Carré-Chauveau,  n®  2586  ter. 

(2)  La  loi,  ainsi  que  le  dit  la  C«mr  de  Colmar,  ne 
fixe  aucun  mode  spécial  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d’office  d'un  ex  péri  eu  remplacement  d’un  autre 
expert  empêché  on  décidé.  Il  est  donc  d.ffii'ile  d'ad- 
mettre, à raison  même  de  ce  silence,  que  les  tribu- 
naux puissent  refuser  de  faire  droit  à la  demande 
présentée  par  voie  d'incident,  et  surtout  condamner 
tes  avoues  aux  frais  de  la  procédure.— Pi  Boncenne, 
n»  256;  Carré-Chauveau,  n®  1191  bis.  — Toutefois 
l'arrêt  que  nous  lecueillons  est  mile  et  salutaire  en 
ce  sens  qu’il  ouvre  une  voie  plus  rapide  et  plus  éco- 
nomique à laquelle  les  officiers  ministériels  devront 
nécessairement  s’attacher. 

(3;  F.  coût.  Brux.,  5 juill.  1809,  cl  Orléans, 
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C.  proc.,  a prévu  le  cas  où,  par  un  motif  quel- 
conque, il  y a lieu  de  remplacer  un  expert,  et 
qu’il  prescrit  qu'en  cas  de  dissidence  la  nomi- 
nation sera  faite  d'office  par  le  tribunal  , dis- 
position qui  s'applique  aussi  aux  experts  nom- 
més par  les  Cours  ; — Que  la  loi  ne  prescrivant 
aucun  mode  spécial  pour  provoquer  celle  nomi- 
nation d'office  , on  avait  constamment  admis 
comme  usage  de  présenter  une  requête  sur  la- 
quelle , après  la  communication  à l'avoué  ad- 
verse et  sa  réponse,  la  Cour  rendait  au  bas  de 
la  requête  un  arrêt  portant  nomination  d’un 
nouvel  expert,  en  remplacement  de  celui  dé- 
cédé ou  empêché;  — Que  ce  mode  est  plus 
économique  et  bien  préférable  dans  l'intérêt  des 
parties  . à celui  que  l'on  parait  vouloir  intro- 
duire en  employant  la  forme  usilée  pour  les 
incidents,  forme  qui  suppose  un  incident  réel 
et  une  discussion  contradictoire  présentant  une 
question  sérieuse  à décider  ; — Que  le  rempla- 
cement d’un  expert,  pour  cause  de  décès  ou 
empêchement,  est  un  simple  fait  matériel  qui 
ne  comporte  pas  de  discussion  contradictoire, 
ni  les  formes  prescrites  par  les  art.  337  et  suiv., 
C.  proc.,  pour  les  incidents  réels  et  sérieux; 
qu'il  suffit  d’indiquer  le  fait  du  décès  ou  du 
refus  de  l’un  des  experts  à la  Cour  par  simple 
requête  communiquée  à l'avoué  adverse,  ainsi 
que  cela  a eu  lieu  jusqu’il  ce  jour,  — Dit  qu'il 
u'y  a pas  lieu  de  faire  droit  à la  demande  telle 
qu’elle  « si  présentée  à la  Cour,  sauf  à l'avoué 
le  plus  diligent  à se  pourvoir  ultérieuremeut, 
ainsi  qu'il  appartiendra  ; — Compense  entre  les 
avoués  les  dépens  du  présent  arrêt . — Et  or- 
donne qu’ils  ne  seront  pas  employés  en  taxe,  ni 
mis  à la  charge  de  l’une  ou  de  l'autre  des 
parties,  etc.  » 

Du  4 juin  1835.  — C.  de  Colmar. 

ENQUÊTE. — Jugement. — Mention. — Faits. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  doit , 
sous  peine  de  nullité,  énoncer  dans  son  dis- 
positif les  faits  dont  ta  preuve  est  ordon- 
née (3).  (C.  proc.,  255  el  260. ) 

Cette  nullité  n’est  point  couverte  si  te  Juge- 
ment déclare  s’en  référer  pour  cette  preuve 
aux  faits  articulés  dans  l’acte  de  conclusion 
de  ta  partie. 

Dans  une  instance  en  séparation  de  corps 
introduite  pour  cause  d'excès  et  sévices  devant 


22  déc.  1809.  — Les  faits  dont  la  preuve  est  ordon- 
née, «lit  Favard,  «luisent  se  trouver  dans  le  disposi- 
tif du  jugement  : s'ils  n'étaient  énoncés  que  dan* 
les  qualité»  ou  par  relation  a d’autres  pièces,  le  ju- 
gement serait  susceptible  d'être  annulé  ; cela  est  si 
vrai  que  l’art.  260  présent  de  donner  aux  témoins 
copie  du  dispositif  du  jugement,  seulement  eu  ce 
qui  concerne  les  fans  admis.  — V.  Rép.,  v®  En- 
quête, p. 343.  - /'.  aui-i  Pif, eau.  Comment , 1.1, 
p.  476;  Carré,  n®  978;  Boitard,  t.  1,  p.  388,  et  Bon- 
cenne.  n®  2 *0.  — Les  faits  a prouver  n’onl  pas  be- 
soin, a peine  de  nullité,  de  se  trouver  dans  le  dispo- 
sitif même  «lu  jugement;  il  suffit  rigoureusement 
qu'ils  se  trouvent  dans  te  jugement,  par  exemple 
dans  les  motifs  ou  même  dans  les  qualités.—/'.  Tbo- 
udne,  n®  297. 
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le  tribunal  civil  de  Strasbourg  par  la  dame 
Strohl  conlre  son  mari , iniervinl  un  jugement 
qui , avant  faire  droit . admit  la  plaignante  A la 
preuve  des  faits  par  elle  articulés  dans  sa  requête 
introductive. 

Sur  rappel  de  ce  jugement,  Strohl  en  a de- 
mandé la  nullité,  sur  le  motif  qu'il  ne  faisait, 
dans  son  dispositif,  aucune  mention  des  faits  à 
prouver,  nonobstant  la  disposition  expresse  de 
l'art.  255.  C.  proc. 

On  a soutenu,  pour  la  dame  Strohl,  que  le 
Jugement,  en  se  référant  à l’acte  de  procédure 
dans  lequel  étaient  détaillés  les  faits  dont  la 
preuve  est  ordonnée,  faisait  assez  connaître  la 
spécialité  des  faits  interloqués;  qu'il  ne  pouvait 
en  résulter  aucune  incertitude,  conformément 
à l'adage  connu  : Idem  eut  esse  certum  per  se, 
vel  per  retationem  ad  aliud  certum;  que  c’est 
du  moins  ainsi  que  l’a  donné  A entendre  la  Cour 
de  cassation  par  son  arrêt  du  17  juill.  1827,  en 
décidant  que  le  vœu  des  art.  255  et  2G0.  Code 
proc.,  était  suffisamment  rempli  si,  en  ordon- 
nant une  preuve,  le  jugement  qui  a omis  dans 
sou  dispositif  l'énonciation  des  faits  à prouver 
ordonne  la  preuve  de  ces  mêmes  faits  littérale- 
ment consignés  dans  le  point  de  fait,  et  si  copie 
en  a été  donnée  ainsi  que  de  l'autorisation  tant 
aux  défenseurs  qu’aux  témoins. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  d’après  l'ar- 
ticle 255,  C.  proc.,  le  jugement  qui  ordonne 
une  preuve  doit  contenir  les  faits  A prouver  ; 
que  ces  faits  doivent  être  précisés  dans  le  ju- 
gement même,  ce  qui  résulte  tant  du  texte  de 
cet  article  que  de  celui  260  du  même  Code,  qui 
prescrit  • qu'il  sera  donné  copie  A chaque  témoin 
» du  dispositif  du  jugement,  en  ce  qui  concerne 
• les  faits  admis;  » — Que  le  jugement  dont  est 
appel,  qui  admet  la  demanderesse  à faire  preuve 
des  faits  retenus  dans  la  requête  introductive 
d’instance,  est  en  contradiction  manifeste  avec 
la  loi,  et  est,  comme  tel,  nul,  puisque,  pour  con- 
naître les  faits  dont  la  preuve  est  admise,  il  faut 
se  reporter  à un  acte  de  procédure  qui  est  en- 
tièrement isolé  du  jugement  ; que  l'on  doit  d'au- 
tant plus  admettre  celte  nullité,  que  rien  dans 
le  jugement  dont  est  appel  ne  la  supplée  ni  l'at- 
ténue, et  que  les  faits  dont  la  preuve  est  admise 
ne  sont  précisés  dans  aucune  autre  de  ses  par- 
ties, c'est-à-dire  dans  les  conclusions,  dans  le 
point  de  fait  ou  dans  les  motifs,  — Déclare  le 
jugement  nul.  etc.  » 

Du  4 juin  1835.  — C.  de  Colmar. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Condamnés  soli- 
daires. — Acquiesce*  est.  — Péremption. 

{y . Cassation  14  avril  1840  ) 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Exécution.  — Ra- 
titication.  — Prescription.  — Femme. 

La  femme  qui,  après  avoir  exécuté  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens , a prit  con- 
stamment dans  les  actes  la  qualité  de  femme 
séparée  de  biens,  et  dont  le  mari  a aussi 
exécuté  le  jugement , ne  peut  opposer  d des 


tiers  de  bonne  foi  1* irrégularité  de  cette  exé- 
cution (1  . (C.  civ.,  1338  et  1414.) 

L* immeuble  dotal  vendu  par  la  femme  séparée 
de  biens,  avec  V autorisation  , mais  sans  la 
garantie  de  son  mari , est  prescriptible  pen- 
dant le  mariage,  et  la  femme  non  recevable 
à demander  la  nullité  de  la  vente , surtout  si 
dix  années  se  sont  écoulées  depuis  qu'elle  Va 
consentie.  (C.  civ.,  1561. 2256  ei  1304.) 

La  dame  Auzas  avait  été  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et.  le  3 juin  1806,  judiciairement  séparée 
de  biens  d’avec  son  mari.  Le  4 novembre  1816, 
elle  vendit  A Priant  un  de  ses  immeubles  dotaux  ; 
son  mari  l’autorisa,  et  elle  prit  dans  l’acte  la 
qualité  de  femme  séparée  de  biens. 

Le  24  mai  1830.  elle  fit  prononcer  de  nouveau 
la  séparation  de  biens,  prétendant  que  la  pre- 
mière n'avait  pas  été  légalement  exécutée,  et, 
peu  après,  demanda  la  nullité  de  la  vente  qu’elle 
avait  faite  à Briaul. 

Le  12  avril  1831.  un  jugement  du  tribunal  de 
Privas  ayant  accueilli  sa  prétention,  ce  dernier 
a interjeté  appel,  et  soutenu  que  la  dame  Auzas 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  nullité  commise 
par  elle  dans  l’exécution  de  sa  première  sépa- 
ration de  biens  et  se  faire  contre  lui  un  grief 
de  sa  propre  faute,  suivant  cette  règle  d’éter- 
nelle justice  : Mémo  ex  suo  delicto  meliorem 
suam  condilionem  facere  potes!  ; que,  d’ail- 
leurs la  prescription  décennale  autorisée  par  les 
art.  1304  et  1561,  C.  civ.,  protégeait  tout  A la 
fois  et  la  vente  et  In  procédure  de  séparation  de 
biens  ; qu'ainsi  l’action  de  la  femme  était  île  tous 
points  non  recevable;  que  la  sentence  attaquée 
devait  être  réformée. 

La  dame  Auzas  a répondu  que  la  nullité  qui 
affectait  sa  première  séparation  était  radicale, 
et  que  l'arl.  1444  ne  l'empêchait  aucunement 
de  s'en  prévaloir;  que,  si  Briaul  avait  vérifié 
celle  procédure  au  moment  du  contrat  comme 
il  le  devait,  il  aurait  vu  qu'elle  n'élail  point  sé- 
parée de  biens,  et  qu'il  ne  doit  donc  aujourd’hui 
imputer  qu'à  sa  négligence  le  lort  dont  il  se 
plaint.  Cela  posé,  disait  on,  la  nullité  de  la  vente 
est  manifeste,  cl  l’intimée  est  recevable  à l'op- 
poser, puisqu’il  est  vrai,  d’après  l’art.  1561.  que 
la  prescription  ne  court  point  |>endanl  le  ma- 
riage, et  que  les  exceptions  prévues  par  cet  ar- 
ticle ne  sont  point  admissibles  dans  l’espèce.  En 
effet , la  prescription  n’était  pas  commencée 
avant  le  mariage,  et  depuis  la  séparation  régu- 
lière de  1830.  il  ne  s’est  pas  écoulé  le  temps 
nécessaire.  Mais  il  y a plus  : comme  Auzas  avait 
concouru  à la  vente,  et  comme  son  concours 
élève  la  présomption  légale  qu'il  en  a reçu  le 
prix,  la  daine  Auzas  avait  conlre  lui  une  action 
en  garantie  qui.  aux  termes  de  l’art.  2256,  ne 
pouvait  être  exercée  par  elle  pendant  le  mariage 
avant  la  séparation  de  biens,  et  qui,  en  consé- 
quence, faisait  obstacle  à la  prescription. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  femme  Auzas 
a été  séparée  de  biens  d'avec  ton  mari  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Privas  du  3 juin  1 800 ; — 


(1)  F.  ronf.  Grenoble,  8 as  ni  1835,  et  la  note. 
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Qu’ayent,  ainsi  que  son  mari,  volontairement 
exécuté  ce  jugement,  el  s’étant  constamment 
présentée  en  qualHé  de  femme  séparée,  tant  dans 
les  acles  qui  donnent  lieu  à la  contestation  ac- 
tuelle que  dans  tous  ceux  où  elle  a figuré  depuis 
cette  séparation,  elle  est,  maintenant  inhabile  à 
en  opposer  la  nullité  aux  tiers  qui  ont  contracté 
avec  elle  de  bonne  foi; — Attendu  qu’il  est  établi 
par  le  contrat  de  mariage  et  convenu  par  les 
parties  que  la  femme  Auzas  s’était  mariée  sous 
la  stipulation  d’une  constitution  de  dot  ; — At- 
tendu que,  d’après  l’art.  1501,  C.  civ.,  les  im- 
meubles dotaux  deviennent  prescriptibles  après 
la  séparation  de  biens;  — Qu’à  la  vérité,  l’ar- 
ticle 2256,  dispose  que  la  prescription  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage  toutes  les  fols  que 
l’action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari  ; 
— - Qu’il  est  évident  que  cette,  disposition  se  ré- 
fère au  cas  où,  par  suite  de  l'action  intenté**  par 
la  femme  contre  un  tiers,  ce  dernier  serait  au- 
torisé, soit  par  la  loi.  soit  par  son  contrai . à 
exercer  une  action  récursolre  conlre  le  mari  ; — 
Qu’il  faut  donc  examiner  si . dans  le  cas  actuel , 
le  tiers  évincé  aurait  pu  exercer  ce  recours;  — 
Attendu  qu’Auzas,  bien  loin  de  se  rendre  garant 
des  ventes  attaquées,  n'avait  figuré  aux  contrais 
que  pour  autoriser  sa  femme;  que  par  sa  pré- 
sence, il  n’a  pu  induire  en  erreur  l’acquéreur 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  capacité  de  sa  femme, 
puisque  ce  dernier  a dû  ou  a pu  savoir  qu’elle 
était  mariée  sous  constitution  générale  de  dot; 

— Qu’on  ne  peut  dire  non  plus  qu’il  pou- 
vait exercer  ce  recours,  parce  que  le  mari 
aurait  profilé  du  prix  des  ventes  ; — Qu’en  fait 
rien  ne  justifie  celle  allégation,  qui  est  repous- 
sée par  les  termes  exprès  du  contrat , par  la 
situation  respective  des  époux  et  par  les  autres 
faits  de  la  cause;  — Que,  si,  dans  l’intérêt  de  la 
conservation  de  la  dot,  ta  toi  et  la  jurisprudence 
ont , dans  certains  cas,  rendu  le  mari  respon- 
sable envers  sa  femme  des  sommes  par  elle  re- 
çues. el  ont  établi  ainsi  en  faveur  de  celte  der- 
nière une  sorte  de  présomption  légale  que  le 
mari  aurait  profilé  de  ces  sommes,  cette  pré- 
somption, tout  entière  dans  l’intérét  de  la  femme, 
el  justifiée  par  son  état  de  faiblesse  et  de  dépen- 
dance, ne  peut  recevoir  aucune  appliralion  en 
faveur  d’un  tiers,  qui,  libre  de  ses  actions,  n’a  pu 
ignorer  l’incapacité  où  se  trouvait  la  femme 
d’aliéner  ou  de  recevoir;  — Qu’il  suit  de  là 
qu’aucun  recours  n’ayant  pu  être  exercé  conlre 
le  mari , la  prescription  n’a  pas  été  suspendue  ; 

— Attendu  que,  d’eprôs  l’art.  1504,  C.  civ  , les 
actions  en  nullité  ou  eu  rescision  se  prescrivent 
par  dix  ans,  el  que,  plus  de  dix  ans  s’étant  écou- 
lés entre  les  ventes  d’immeubles  consenties  à 
Briant  par  la  femme  Auzas  el  l'assignation  en 
nullité  de  ces  ventes,  la  prescription  a été  ac- 
complie en  faveur  du  premier  . — Réforme  le 
jugement  du  tribunal  de  Privas  du  12  avril  1H31; 

— Relaxe  Briant  de  toutes  demandes  à lui  faites, 
fins  et  conclusions  conlre  lui  prises,  etc-  » 

Du  4 juin  1835.  — C.  de  Ntinos. 

TUTELLE.— Destitut. — Subrogé  tut. — Nom. 
Le  tribunal  est  valablement  saisi  d'une  de- 


mande en  homologation  de  la  délibération 
gui  prononce  ta  destitution  d'un  tuteur,  par 
la  notification  faite  à ce  dernier  avec  som- 
mation d’y  acquiescer  ou  de  s'y  opposer, 
lorsque,  sur  cette  procédure , le  tuteur  est 
intervenu , a constitué  avoué  et  a présenté 
ses  défenses  (C.  pfoc  , 885  et  888.) 

Le  tuteur  dont  on  poursuit  ta  destitution  ne 
peut  pas  opposer  comme  ayant  l'autorité 
de  ta  chose  Jugée  l’existence  d'un  premier 
Jugement  qui  a déjà  rejeté  une  pareille  de- 
mande, lorsque  tes  faits  qu'on  articule  sont 
des  faits  nouveaux , postérieurs  au  premier 
procès.  (C.  civ.,  1351.) 

Le  conseil  de  famille  de  Pierre  Yves  le  Cai- 
gnard.  Interdit,  avait  déclaré  qu’il  y avait  Heu 
de  destituer  son  tuteur,  François-Marie  le  Cai- 
gnard.  Sa  délibération  fut  notifiée  à ce  dernier, 
à la  requête  du  subrogé  tuteur,  avec  sommation 
d’acquiescer  ou  de  s’opposer  à son  homologa- 
tion. 

Le  tuteur  constitua  avoué  el  déclara  s'y  refuser. 
Jugement  rendu  par  défaut  contre  avoué,  qui 
homologue  la  délibération.  Marie  le  Caignard 
interjette  appel  du  jugement  et  soutient  devant 
la  Cour  qu'aucun  ajournement  ne  lui  ayant  été 
signifié,  les  premiers  Juges  n’avaient  pas  élé 
valablement  saisis  : au  fond , il  soutient  la  de- 
mande à fin  dedeslitulion  non  recevable, attendu 
qu’elle  a élé  déjà  repoussée  une  première  fois 
en  1822  : il  y a donc  chose  jugée. 

ARRÊT. 

« La  COUR,  — Considérant,  en  droit . qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  885  el  888, 
C.  proc.,  contenant  des  dispositions  spéciales 
sur  l’homologation  des  avis  de  parents  el  des  dé- 
libérations des  conseils  de  tutelle,  que  les  per- 
sonnes qui  croient  devoir  s’opposer  à l'homolo- 
gation, ont  le  droit  d’intervenir  dans  l'instance 
d'homologation,  pour  faire  valoir  leurs  moyen; 
d’opposition , si  elles  le  jugent  convenable;  — 
Considérant,  en  fait,  que  le  11  déc.  1835 . 
Tasset , subrogé  tuteur,  notifia  à l’appelant  la 
délibération  du  conseil  de  famille  du  27  ocl.  pré- 
cédent, qui  le  destituait  delà  tutelle  de  son  frère 
interdit,  avec  sommation  de  former  opposition 
à celle  homologation,  s’il  le  jugeait  convenable: 
que.  par  acte  du  24  janv.  1833.  nul I fié  à l'avoué 
du  subrogé  tuteur  poursuivant  l'homologation, 
le  Caignard . tuteur  destitué,  intervint  dans 
l’instance  d'homologation  et  notifia  son  opposi- 
tion; — Considérant  que  c’est  dans  cet  étal  de 
cause,  et  après  avoir  notifié  ses  conclusions  à 
l’avoué  institué  par  l’appelant,  que  l’avoué  in- 
stitué par  Tasset,  subrogé  tuteur,  fil  enrôler  la 
cause  et  dénonça  l'audience;— Considérant  que 
cette  procédure  est  régulière  et  conforme  j*ux 
dispositions  des  articles  ci-dessus  précités;  — 
Considérant,  en  droit,  qu'aux  tenues  de  l’arti- 
cle 1351  , C.  civ. . pour  être  autorisé  à opposer 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  non-seule- 
ment que  la  chose  demandée  soit  la  même,  mais 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 
— Considérant,  en  fait,  que  si  le  conseil  de 
tutelle  de  le  Caignard,  interdit,  a renouvelé,  en 
1833,  In  demande  de  destitution  de  l’appelant , 
par  quelques-uns  des  motifs  qui  ne  furent  pas 
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jugés  suffisant*  en  1822,  et  qu’il  reproduit  dâns 
sa  nouvelle  délibération  du  27  oct.  1832  . il  est 
également  constant  qu’il  fonde  sa  nouvelle  de- 
mande de  destitution  sur  des  faits  nouveaux, 
survenus  depuis  sa  dernière  demande,  et  notam- 
ment sur  des  faits  graves  d’inconduite,  suivis 
de  condamnations  qui  rentrent  par  leur  nature 
dans  les  causes  de  destitution  déterminées  par 
l'art.  414,  C.*clv. , — Rejette  les  moyens  de 
nullité  et  exceptions  proposés  par  l'appelant,— 
Confirme,  etc.  ■ 

Du  4 juin  1835.  — C.de  Rennes. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Poitih,  — Mandat 

JUDICIAIRE. 

Celui  qui  a reçu  de  la  justice  mandat  de  pour- 
suivre le  recouvrement  d'une  lettre  de  change 
dans  l'intérêt  des  créanciers  du  proprié- 
taire. de  cette  lettre  ne  peut  être  considéré 
comme  tiers  porteur  et  en  réclamer  les  pri- 
vilèges. 

En  conséquence  y on  peut  lui  opposer  les  con- 
ventions passées  entre  le  débiteur  de  la  lettre 
et  le  propriétaire  (1). 

Une  lettre  de  change  de  3.759  fr..  signée  par 
Fort,  fut  trouvée  dans  les  papiers  de  Ballade- 
Lavigne,  lors  d’une  saisie  pratiquée  sur  ses 
meubles.  — La  dame  de  Saint-Cyr  . créancière, 
qui  avait  fait  saisir,  Ht  nommer  Doumeing  no- 
taire, pour  en  poursuivre  le  payement.  Eu  con- 
séquence, celui-ci  Ht  actionner  Fort,  à la  requête 
de  Ballade-Lavigne  et  de  la  dame  de  Saint-Cyr. 
Fort  se  prétendit  libéré,  et,  pour  le  prouver,  il 
produisit  une  déclaration  sous  seing  privé  de 
Ballade-Lavigne.  La  dame  Saint-Cyr  répondit 
que  cette  déclaration  était  le  résultat  d’un  con- 
cert frauduleux  , qu’elle  était  d’ailleurs  (impo- 
sable à Doumeing  qui,  réclamant  au  nom  des 
créanciers , devait  élre  considéré  comme  tiers 
porteur,  contre  lequel  deviennent  insuffisantes 
les  conventions  passées  entre  le  souscripteur  de 
la  leitre  de  change  tl  l’un  des  endosseurs. 
Jugement  qui  condamne  Fort.  — Appel. 

ARRÊT 4 

• LA  COUR.  — Attendu  que  Doumeing  n’était 
point  fondé  A exclper  du  privilège  du  tiers  por- 
teur ; que  le  matidal  qui  lui  avait  été  donné  par 
la  justice  le  mettait  au  lieu  et  place  de  Ballade- 
Lavigne  et  de  ses  créanciers,  qui  n’étaient  eux- 
mémes  que  les  ayants  cause  de  leur  débiteur, 
quant  à l’action  en  payement  de  la  lettre  de 
change,  objet  du  procès,  etc.  » 

Du  5 juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Échange.  — Ratifi- 
cation TACITE. 

Le  fait,  par  le  créancier , d'un  échangiste , 
inscril  sur  l'Immeuble  donné  en  échange 
par  son  débiteur,  d'exercer  des  poursuites 
de  saisie  sur  l'immeuble  reçu  en  contre- 


(1)  Z'.  Pardessus,  Contrat  de  change,  no»  229  et 
408. 

(2)  La  Cour  dccasftatioQ  a consacré  le  même  prin- 
cipe dans  une  espèce  oii  les  créanciers  avaient  fait 
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échahge,  emporte  de  sa  part  confirmation 
du  contrat  d'échange,  et  le  rend  non  rece- 
vable à fairt’  valoir  ses  droits  d'hypothèque 
sur  l'immeuble  passé  dans  les  mains  du  oo- 
permutant  ^2).  (C.  civ.,  1705.) 

Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d'une  saisie  immo- 
bilière pratiquée  par  les  créanciers  de  Vauret  à 
la  fois  sur  un  immeuble  reçu  par  celui-ci  en 
échange  de  celui  sur  lequel  ils  avaient  inscrip- 
tion , et  sur  ce  dernier  immeuble  donné  en 
conlre-échangi'.  Question  du  savoir  si  la  saisie 
avait  pu  comprendre  les  deux  immeubles.  — La 
dume  Rouchon,  contre  échangiste,  soutenait 
qu’en  faisant  saisir  l’immeuble  reçu  par  leur 
débiteur,  les  créanciers  avaient  ratifié  l’échange 
et  perdu  leur  droit  hypothécaire  sur  l’immeuble 
abandonné  en  contre-échange. 

Jugement  qui  repousse  ce  système.  — Appel. 

ARRÊT. 

» LA  COUR.  — Attendu  que  si  les  créanciers 
qui  ont  une  hypothèque  générale  peuvent  en 
poursuivre  l'effet  sur  tous  les  biens  acquis  par 
leur  débiteur,  leur  aéllon  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  qtii  appartiennent  à des  tiers,  et 
changer  la  nature  des  conventions  légitimement 
faites  avec  eux;  — Attendu  que,  s’il  y a une 
grande  analogie  enlre  le  contrat  de  vente  et  le 
contrat  d’échange,  ils  diffèrent  cependant  en  un 
point  essentiel,  c’est  qu’à  proprement  parler  il 
n’y  a pas  de  prix  dans  le  contrat  d'échange,  et 
qu’il  repose,  en  entier,  sur  la  garantie  que  se 
donnent  les  deux  parties  contractantes,  de  jouir 
l’une  et  l’autre  des  objets  échangés;  d’où  il  suit 
que  si  l’un  des  copermulants  est  évincé  de  l’objet 
qu’il  a reçu  en  échange,  le  contrat  se  trouve  dé- 
truit ; que,  sous  ce  rapport,  le  créancier  de  l’un 
des  copermulants  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
que  son  débiteur;  qu’il  est  libre,  sans  doute, 
nonobstant  l’échange,  de  suivre  son  gage  dans 
les  mains  de  l'échangiste,  et  de  le  faire  expro- 
prier; mais  que  s’il  fait  saisir,  au  préjudice  de 
ce  débiteur,  l’immeuble  qu’il  a reçu  en  échange, 
il  ne  peut  exproprier  l’aulre  copermutant  de 
l’objet  qui  lui  a été  donné  en  contre-échange, 
parce  qu’il  en  résulterait  une  éviction  qiii  doit 
nécessairement  donner  lieu  à la  résolution  du 
contrat*  et  dont  l’effet  inévitable  serait  de  faire 
distraire  de  la  saisie  l’immeuble  reçu  par  le  dé- 
biteur; — Attendu  que  le  créancier,  en  faisant 
saisir  l’Immeuble  reçu  en  échange  par  son  dé- 
biteur, adhère  au  contrat  qui  lui  en  a transmis 
la  propriété  et  aux  obligations  qui  en  sont  insé- 
parables ; que,  de  celte  manière  , il  consent  à 
prendre  pour  son  gage  l’immeuble  reçu  en 
échange,  et  à affranchir  de  son  hypothèque 
l'immeuble  passé  dans  les  mains  de  l’autre  Co- 
pennutant;  — Attendu  qu’en  comprenant  dans 
leur  saisie  les  fonds  donnés  en  échange  par  la 
veuve  Ronchon,  les  créanciers  de  Jean  Vauret 
onl  renoncé  par  ce  fait  à l’hypothèque  qu'ils 
avaient  sur  le  horderage  de  Chassalgne,  et  ont 

vendre  l’immeuble  reçu  en  contre-échange  parleur 
débiteur.— Z”.  Cass.,  18  nov.  1826. — conf.  Du- 
vtnyier  (Pente,  t.  2,  conlin.  de  Touiller,  t.  17, 
n«  419.) 
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confirmé  réchange  qui  t'était  fait  avec  leur  dé- 
biteur. — Fait  distraction  au  profit  de  la  veuve 
Rourhon . sur  les  biens  saisis  à la  requête  des 
intimés,  du  borderage  de  Cbassaigne  , dont  elle 
continuera  de  jouir  en  toute  propriété,  quitte  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  desdils 
intimés,  etc.  * 

Du  5 juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 
COMPÉTENCE  CIVILE.  — Gage.  - Exctmoiv 

PERSONNELLE. 

L * incompétence  des  tribunaux  civils  pour  con- 
naître des  demandes  en  payement  des  gages 
de  domestiques  ( attribuées  aux  juges  de  paix 
par  ta  loi  des  16-31  août  1790)  ne  peut  être 
opposée  que  par  le  maître,  et  non  par  un 
tiers  assigné  conjointement  avec  celui-ci, 
qui  ne  s’en  prévaut  pas  (1).  (L.  24  août  1790, 
art.  10,  lit.  3.) 

Vamhecque  fait  assigner  devant  le  tribunal 
civil  en  payement  des  gages  qui  lui  sont  dus , à 
la  fois  Dehaeue  et  Ballengier  ses  maîtres,  et 
Théry  qui  avait  fait  vendre  leurs  meubles  en  sa 
qualité  de  créancier.  Dehaeue  et  Bellaitgier  re- 
connaissent le  bien  fondé  de  la  demande.  Théry 
décline  la  compétence  du  tribunal,  en  soutenant 
qu'aux  termes  de  Part.  10,  lit.  3.  L.  16  24  août 
1790,  les  discussions  relatives  aux  gages  des  do- 
mestiques étaient  exclusivement  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  : — i At- 
tendu que,  s'agissant  d'une  prétention  pour 
gages  de  domestique,  il  n'appartiendrait,  si 
l'exception  d'incompétence  était  proposable, 
qu’à  Dehaeue  et  Ballengier  de  s'en  prévaloir; 
que  c'est  donc  sans  qualité  aucune  que  Théry 
vient  ici  la  proposer  et  exciper  des  droits  d'un 
tiers.  » 

Appel  par  Théry.  — Il  soutient  que  la  loi  de 
1790  est  absolue;  qu'elle  n'a  point  eu  en  vue  la 
qualité  des  personnes,  mais  la  nature  de  la 
dette;  qu'il  y avait  incompétence  ratione  ma- 
teritp,  proposable  par  toute  personne  intéressée. 
— L'intimé  répond  1»  que  l'exception  est  per- 
sonnelle au  maître  et  que  lui  seul  peut  l'invo- 
quer ; 2°  que,  dans  tous  les  cas.  il  ne  s'agit  pas 
de  la  dette,  puisqu'elle  est  reconnue  par  les 
débiteurs,  mais  seulement  de  l'exercice  du  pri- 
vilège du  domestique  sur  le  prix  des  meubles 
vendus,  et  que  cette  matière  ti'esl* point  dans  les 
attributions  des  juges  de  paix. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  » Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  5 juin  1835.  — C.  de  Douai. 

ACTION.  — Jactance.  — Achat.  — Titre.  — 
Dommages  intêtêts 

Le  fait  de  se  vanter  à tort  d’avoir  acquis  les 
biens  d’un  individu  peut  constituer  un  fait 
dommageable  qui  donne  lieu  à des  dom- 


(1)  On  peut  consulter  les  arrêts  de  Bordeaux, 
13  juiu  1853,  et  de  Pans,  16  août  1833,  cl  les  notes. 


mages-intérèts  au  profit  de  ce  dernier  (2). 

fC.  civ..  1382.1 

Dans  le  cas  où  un  individu  qui  allègue  avoir 
acheté  le  fonds  d’un  autre,  refuse  de  pro- 
duire son  titre,  sur  la  demande  du  prétendu 
vendeur,  les  juges  peuvent  "bien  lui  faire 
défense  d’arguer  de  cet  acte  tant  qu’il  ne  le 
produira  pas , mais  à raison  du  seul  refus 
de  production  actuelle,  ils  ne  peuvent  le  dé- 
clarer déchu  pour  l’avenir  du  droit  qui  pour- 
rait résulter  de  ce  titre. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  . — Attendu  qu’il  résulte  de  l'a- 
journement du  26  fév.  1834,  expliqué  par  les 
faits  de  la  cause,  et  notamment  par  les  dévelop- 
|/i -ment*  dans  lesquels  sont  entrées  les  parties, 
devant  la  Cour,  que  Fallet  a été  cité  pour  voir 
dire.  1°  qu’il  sVst  jaclé  d'avoir  acheté  à fonds 
perdu  des  biens  de  Bourgues;  2°  qu'il  sera  tenu 
de  produire  Pacte  de  vente,  pour  le  voir  annuler, 
et  qu'à  défaut , il  en  sera  déchu  ; 3*  qu’il  ne 
pourra  plus  se  jacter  de  ladite  vente  ; 4°  qu'il 
sera  condamné  aux  dépens;  — Attendu  qu’au 
lieu  de  demander  son  relaxe  pur  et  simple, 
Fallet  a soutenu , devant  les  premiers  juges, 
qu’il  avait,  eu  effet,  acheté  lesdits  biens,  a offert 
de  produire  un  double  de  Pacte  d’achat , dans 
le  délai  d'un  mois,  et  demandé  la  mise  en  cause  de 
Mathieu . détenteur, selon  lui,  d'un  autre  double, 
ce  qui  est  bien  évidemment  un  aveu  des  jac- 
tances à lui  attribuées,  et  une  répétition  d'icelles 
devant  la  justice;  — Attendu  qu’à  l'expiration 
du  délai  à lui  accordé  du  consentement  de 
Bourgues.  et  la  mise  en  cause  de  Mathieu  ayant 
été  effectuée  par  celui-ci,  Fallet  n'a  point  com- 
paru. ce  qui  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  refus  de  réaliser  l’offre  par  lui  faite  de  pro- 
duire Pacte  de  vente;  — Attendu  que  c’est  en 
cet  état  que  le  tribunal  d'Apl  a déclaré  Fallet 
déchu  de  |a  prétendue  vente  par  lui  alléguée, 
lui  a imposé  un  |>erpétuel  silence  à cet  égard,  et 
lui  a détendu  de  plus  en  arguer  « outre  Bourgues, 
défense  qui  implique  nécessairement  sa  con- 
damnation des  jactances  par  lui  faites,  soit  avant, 
soit  pendant  l'instance,  et  l’a  condamné  aux  dé- 
pens; — Attendu,  endroit,  que  le  détenteur 
d’un  acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  forcé  de 
le  représenter  en  justice,  tant  qu’il  n’en  excipe 
pas  pour  se  faire  adjuger  ce  que  cel  acte  pourrait 
lui  attribuer;  et  que.  de  ce  qu’il  ne  le  repré- 
sente pas,  H ne  saurait  s'ensuivre  une  déchéance 
contre  lui;  que,  par  conséquent,  c'est  à toit  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  Fallet  déchu  de 
tout  droit  résultant  de  la  vente  par  lui  alléguée, 
et  lui  ont  fait  inhibition  perpétuelle  de  s'en  pré- 
valoir à l'avenir;  — Mais  attendu,  d’un  autre 
côté,  que  le  fait  de  s'élre  jacté  d’avoir  acheté 
sous  seing  privé  les  immeubles  de  Bourgues, 
était  et  pouvait,  comme  fait  dommeageable, 
être  une  des  bases  de  l’action  dirigée  par  Bour- 
gues contre  lui  ; qu'ayant  été  avoué  et  renou- 
velé en  justice,  avec  offre  de  produire  Pacte  de 
vente , il  constitue,  par  le  refus  postérieur  de 
celte  production  , un  trouble  â la  possession  de 
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Bourrues , dont  celui-ci  petit  demander  la  ré- 
pression; — AHeitdu  que,  s’il  est  vrai  qu'à 
raison  de  res  faits , Bnurgues  n'a  pas  demandé 
et  ne  demande  pas  de  dommages,  il  l'est  égale- 
ment que  la  demande  qu'il  a faite  des  dépens , 
el  dans  l'âjournemenl  et  dans  ses  conclusions 
en  première  instance  el  en  appel,  repose  sur  ce 
fait  comme  sur  tous  les  autres,  — Déclare  que 
c’est  à tort  qu’en  l’état  du  refus  qu’il  fait  de  pro- 
duire son  titre,  ou  de  l’impossibilité  où  il  est  de 
le  produire.  Fallet  s’est  prétendu  propriétaire 
des  biens  de  Bourgues,  el  a troublé  sa  posses- 
sion et  jouissance  desdits  biens,  lui  fait  dé- 
fense de  récidiver  tant  qu'il  ne  le  produira 
pas.  etc.  • 

Du  5 juin  1835.  — C.  de  Nîmes. 

NOTAIRE.  — Gestion  d’affaire.  — Responsa- 
bilité.—Créancier. 

Un  notaire  à gui  des  prix  de  vente  ont  été 
versés  pour  te  compte  du  vendeur , dont  il  a 
volontairement  géré  l’affaire , est  responsa- 
ble vis-à-vis  des  acquéreurs  à raison  de  la 
non-distribution  des  deniers  entre  tous  les 
créanciers , dans  l’ordre  de  leurs  inscrip- 
tions (I).  (C.  Civ.,  1372,  1374  et  1383.) 

Le  23  fév.  1824,  vente  par  adjudication  de 
divers  immeubles,  à plusieurs  personnes,  par 
Baraban.  fondé  de  pouvoir  de  Léger. 

Le  cabier  des  charges  portait  la  clause  sui- 
vante : « Les  biens  mis  en  vente  sont  déclarés 

• grevés  de  plusieurs  inscriptions  hypothécaires; 

• mais  au  moyen  de  ce  que  le  prix  des  ventesesl 

• destiné  à rembourser  les  créanciers  inscrits, 

• les  acquéreurs  ne  pourront  refuser  le  paye 

• ment  aux  époques  qui  seront  ci-après  fixées, 
» sous  le  prétexte  qu’il  existe  des  inscriptions 

• hypothécaires.  Mais  le  comparant  promet  d’ap- 
> porter  radiation  desdites  inscriptions  dans  le 
» mois  à partir  du  dernier  payement;  pourquoi 

• les  notifications  que  pourront  faire  les  acqué- 
» reurs  seront  à leurs  frais. 

» Le  prix  principal  des  adjudications  sera  payé 

• à Nancy,  en  l’étude  de  M«  Notil , notaire  sous- 

• signé,  en  quatre  termes  égaux,  le  premier 
» desquels  écherra  le  11  janv.  1825,  les  autres 
» à pareille  date  des  trois  années  suivantes...  > 

Par  suite  de  celte  clause,  les  acquéreurs  ver- 
sèrent successivement  le  prix  des  ventes  dans 
les  mains  de  M*  Noël,  notaire,  qui  en  donna  des 
reçus  portant  les  uns  : Pour  le  compte  de  Léger; 
et  les  autres  : Comme  mandataires  de  Léger. 

Ene  partie  de  ces  sommes  furent  distribuées  à 
plusieurs  créanciers  inscrits,  mais  sans  égard 
à l'ordre  des  inscriptions.  On  avait  été  obligé 
d’agir  ainsi,  parce  que  les  prix  de  vente,  étant 
payables  en  qualte  termes,  d'année  en  année, 
on  ne  pouvait  employer  les  à-compte  versés  à 
des  remboursements  partiels  de  créances,  qu’au- 
tant  que  les  créanciers  étaient  eux  méiues  dis- 
posés à les  recevoir.  Par  suite  de  celte  même 
difficulté,  certaines  sommes  provenant  des  prix 
de  vente  furent  remises  par  Noël , notaire  , 


(l)A'.Cass.,  20  juill.  1821  ; Metz.  24  juin  1822; 
Paris.  14  fév.  1823  ; — Rolland  de  Villargues,  Bép. 
du  notar.,  v®  Notaire,  no  211, 
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au  vendeur.  11  en  résulta  que  les  causes  de  plu- 
sieurs inscriptions  continuèrent  de  subsister. 
Mais,  en  1828,  époque  à laquelle  le  prix  devait 
être  soldé.  Léger  possédait  encore  des  immeu- 
bles d'une  valeur  plus  que  double  du  montant 
des  inscriptions  non  éteintes. 

Les  acquéreurs  gardèrent  le  silence  pendant 
plusieurs  années.  En  1833,  le  restant  des  biens 
de  Léger  fut  vendu  par  expropriation  ; et  faute 
d'enchérisseurs,  le  saisissant  se  rendit  adjudica- 
taire, moyennant  1.050  fr.,  de  biens  qui  valaient 
plus  de  8,000  fr.  Le  résultat  désastreux  de  cet 
adjudicataire  détermina  les  créanciers  inscrits 
non  payés  à diriger  des  poursuites  contre  les 
acquéreurs  de  1824.  Ceux-ci  actionnèrent  en 
garantie  M«  Noël,  notaire,  auquel  ils  avaient 
versé  leur  prix. 

Le  14  juin  1834,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nancy  : — « Attendu  que  les  acquéreurs  des 
biens  des  époux  Léger  ne  s'étant  pas  conformés 
aux  dispositions  de  la  loi  pour  la  purgation  des 
hypothèques,  restent  soumis  aux  art.  2160,2167, 
2168  el  2169.  C.  civ.,  et  malgré  les  payements 
qu’ils  ont  faits,  ne  peuvent  se  soustraire  aux 
poursuites  commencées  par  la  veuve  et  les  héri- 
tiers de  Collot.  subrogés  aux  droits  du  baron 
Daurier,  créancier  inscrit,  qu'en  leur  payant  ce 
qui  reste  dû  de  cette  créance,  tant  en  principal 
qu'intérél  el  frais,  ou  qu’en  délaissant  les  im- 
meubles par  eux  achetés  ; qu’ainsi  le  premier 
chef  des  conclusions  de  Joly,  tendant  à faire  dé- 
clarer la  veuve  et  les  héritier»  Collot  non  rece- 
vables, et  mal  fondés  dans  leurs  poursuites,  ne 
peut  être  admis;  qu’il  s’agit  d'examiner  si  leur 
demande  en  garantie  contre  Baraban  el  Noël  est 
fondée;  qu’en  ce  qui  concerne  Baraban.  attendu 
qu’il  n’a  comparu  dans  le  procès-verbal  des 
conditions  de  la  vente  au  détail  que  comme 
fondé  de  pouvoir  des  époux  Léger;  qu’il  n’a  pas 
pris  d’engagement  personnel,  et  qu’ainsi  les  pro- 
messes qu'il  a faites  de  fournir  aux  acquéreurs 
la  radiation  des  inscriptiens  un  mois  après  le 
dernier  payement  effectué  n’ont  pu  être  obliga- 
toires que  pour  les  é|K>ux  Léger,  ses  commet- 
tants; que,  dès  lors,  on  pouvait  se  dispenser  de 
le  mettre  en  cause; 

* Qu'en  ce  qui  concerne  Mv  Noël,  sa  position 
est  plus  délicate  ; que  , comme  notaire  instru- 
mentaire de  la  vente  en  détail  du  22  fév.  1820,  il 
en  connaissait  parfaitement  les  conditions;  qu'il 
savait  que  par  l'art.  5 il  était  dit  que  les  immeu- 
bles à vendre  étaient  grevés  de  plusieurs  in- 
scriptions, mais  que  comme  leur  prix  était  des- 
tiné à rembourser  les  créanciers  inscrits,  les 
acquéreurs  ne  pourraient  se  dispenser  de  faire 
les  payements  aux  termes  fixés,  sous  prétexte 
qu’il  existe  des  inscriptions  dont  il  leur  sera  ap- 
porté radiation  dans  le  mois  à partir  du  dernier 
payement;  pourquoi  les  notifications  qu'ils  pour- 
raient faire  aux  créanciers  seraient  à leurs  frais  ; 
qu’il  savait  aussi  que  par  l’art.  6 il  était  dit  que 
le  prix  des  ventes  serait  payé  à Nancy,  en  son 
étude,  en  quatre  payements  égaux  d’année  en 
année,  à compter,  pour  la  première  échéance, du 
11  janv.  1825;  qu'en  rapprochant  ces  deux 
clauses  l'une  de  l’autre,  il  était  évident  que  le 
prix  de  vente  ne  devait  pas  se  verser  entre  les 
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maint  de*  époux  Léger;  que  ceux-ci.  qui  avalehf 
dé*  lettres  hypothécaire*  pour  H au  delà  dp  la 
valeur  dn*  immeubles  mis  pu  tente  «'auraient 
aucune  garantie  à offrir  aux  acquéreurs,  ri  que 
dnns  ce  cai  personne  n'aurait  acheté  ; qtTatnsi 
après  les  ndpidtcaliom  faites,  c'est  M*  No€l  qui 
a reçu  les  deniers  des  acquéreurs  et  qui  leur  en  a 
donné  quittance; 

» Attendu  qu'en  recevant  cet  argent.  M«  Noël 
devenait  l'homme  dp  coitRance  des  acquéreurs, 
comme  dan*  le  principe  il  avait  été  celui  des 
époux  Léger,  et  qu'il  intervenait  entre  lui  et 
les  acquéreurs  la  convention  tacite  que  l’argent 
qu'ils  lui  donnaient  ne  l'était  pas  pour  être  re- 
mis aux  époux  Léger,  mais  était  destiné,  sui- 
vant les  condition*  du  procès-verbal  de  vente,  à 
payer  les  créanciers  inscrits; 

• Que  cette  convention  tacite  s'appliquait  éga- 
lement aux  5,000  fr.  de  mieux -valut  pour  l’é- 
change «les  maison*  que  Joseph-François  Joly, 
l'un  des  acquéreurs  de  la  venteau  détail,  a versé 
entre  les  (nains  de  M"  Noël,  en  suite  de  l'acte 
reçu  par  lui  comme  notaire,  le  4 mai  1858; 
qu’ainsi  M*  Noël  ayant  reçu,  tant  de  la  vente  au 
détail  que  de  l'échange,  au  delà  de  10,000  fr* 
dont  II  ne  devait  rien  donner auxépoux Léger,  et 
qui  •'•talent  destinés,  pour  la  sûreté  de  i’acqué* 
reur  et  de  l'échangiste,  A payer  les  créanciers 
inscrits.  Il  ne  pouvait  se  dispenser  de  remplir 
Cette  destination  et  d'employer  cet  argent  à fnire 
disparaître  le*  inscription*  qu'il  devait,  ou  faire 
un  ordre  amiable,  ou,  s’il  voulait  en  éviter  les 
frais,  payer  les  créancier*  inscrits  par  ordre 
d'ancienneté;  ce  qui  aurait  réservé  aux  acqué- 
reurs la  subrogation  légale  contre  les  créan- 
ciers postérieurs,  d’après  l’art.  1251,$  2.  Code 
civil; 

» Attendu  que  ce  n'est  pis  la  marche  qu’a 
suivie  M*  Noël  ; qu’il  a payé  plusieurs  des  créan- 
ciers inscrits,  mais  sans  avoir  égard  â leur  rang 
d’inscription;  qu’il  n’a  employé  à ces  payements 
qu'une  partie  des  deniers  qu’il  avait  touchés,  et 
qu'oubliant  soi  obligations eiivuri  les  acquéreurs 
et  l'échangiste,  au  lieu  de  leur  rendre  compte, 
à eux.  de  leur  argent,  ce  qu'il  devait  faire  en 
premier  ordre,  lia  commencé  par  le  rendre  aux 
époux  Léger,  qui  n'avâienl  rien  à recevoir  de 
ces  fonds; 

• Que  ces  procédés  ont  compromis  lés  intérêts 
des  acquéreurs,  qui  se  voient  inquiétés  par  un 
de*  premiers  créanciers  inscrits  que  M#  Nofil 
n’a  pas  satisfait,  attaquant  ce  dernier  en  garan 
lie  |H)ur  les  indemniser  sur  le*  fonds  qu'il  a re- 
çus d’eux; 

» Que  c’est  vainement  que  M»  Noël  oppose  à 
cette  demande  eu  garantie  que  les  acquéreurs 
ne  l’ont  point  constitué  en  retard  pour  faire 
rayer  le*  inscriptions,  et  que  s’il  y a de  ta  perle, 
elle  vient  de  la  mévente  de*  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  Léger,  par  suite  d'une  expro- 
priation forcée  ; 

» Que  M*  Nul1!  savait  qu'une  des  conditions 
de  la  vente  en  détail  portait  qu’un  mois  après  le 
dernier  payement,  les  radiations  d'inscriptions 
seraient  apportées  aux  acquéreurs;  que  tout  ce 
qu’avait  louché  M»  Noël  aurait  pu  être  délivré 
aux  créanciers  inscrits  bien  avant  Peiproprla- 
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lion,  et  que  si  celle  expropriation  n'a  produit 
qu'Un  prix  très-défavorable,  M*  Noél  a encore 
quelque  reproche  à se  faire  à cet  égard,  ayant 
pu,  dans  son  intérêt,  et  celui  des  acquéreurs* 
des  créanciers,  se  trouver  à celle  adjudication; 
qu’il  n’a  pu  ignorer  cette  vente,  plusieurs  créan- 
ciers, dans  leurs  inscriptions,  ayant  fai  (élection 
de  domicile  en  son  étude,  où  les  notifications 
voulue*  par  la  loi  ont  été  faites  ; 

» Qn'alnsi  la  garantie  demandée  contre 
M*  Noël  est  fondée , attendu  qu'il  doit  suffire 
aux  acquéreurs  d’étre  indemnisés  de  ce  qu'ils 
sont  dans  le  cas  de  payer,  tant  en  principal  qu’in- 
téréts  H frais,  et  qu'il  ne  leur  est  pas  dû  autre* 
dommages-intérêts  ; 

» Qu’à  l’égard  du  chef  de  conclusion  par  le- 
quel ils  demandent  que  M*  Noël  soit  tenu,  dans 
le  mois,  d'apporter  radiation  des  autres  inscrip- 
tions qui  peuvent  exister  sur  les  immeubles 
achetés  et  la  maison  échangée  ; 

• Attendu  que  ces  créanciers  ne  sont  point  en 
cause,  et  que,  s’ils  agissaient,  il  pourrait  s'é- 
lever des  discussions  sur  plusieurs  points,  et 
qu’alftsi  ce  n’csl  pas  le  moment  d’y  statuer;  que 
les  dépens  doivent  être  supportés  par  ceux  qui 
succombent, 

» Le  tribunal  n'ayant  aucunement  égard  à la 
demande  formée  contre  NoCI,  notaire, 

• Le  condamne  â Indemniser  sur  l’argent  qu’il 
a reçu  dé  la  venté  en  détail,  et  de  Pélhàngeile 
tout  ce  que  les  acquéreurs  aüront  à payer  aux 
créanciers  Inscrits  tant  en  capital.  Intérêts  que 
frais,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit; 

• A sursis  à statuer,  quant  à présent,  surir 
chef  tendant  à l'apport  de  ta  radiation  des  in- 
scriptions d’autres  créanciers.  • — Appel. 

ARRtT 

« LÀ  C0t*R,  — Considérant  que  si  des  termes 
du  contrat  de  vente  du  22  fév.  1824  ne  résulte 
pas  preuve  suffisante  qtle  l’appelant  ait  reçu  man- 
dat de  la  part  des  acquéreurs  de  payer  les  créan- 
cier* inscrits  avec  les  fonds  qui  devaient  être 
versés  entre  ses  mains,  il  est  constant,  d'un  au- 
tre ccMé  , qu’il  a volontairement  géré  l'affaire 
des  acquéreurs,  en  distribuant  les  deniers  des- 
tinés à éteindre  les  detles  hypothécaires  dont  les 
biens  vendus  on  échangés  se  trouvaient  grevés; 
qu’en  agissant  ainsi  il  a contracté  un  engage- 
ment tacite  qui,  aux  termes  de  Pari.  157 J,  Code 
civ..  le  soumet  à toutes  les  obligations  du  man 
data  ire;  qu'en  sa  qualité  de  negotiorum  gnlor. 
il  était  (enu  d’apporter  à la  gestion  de  l'affaire 
tous  les  soins  d’un  bon  père  de  famille  (arti- 
cle 1574,  C.  civ.),  et  devenait  responsable  du 
dommage  causé  non-seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  im 
prudence  (art.  1583)  : — Adoptant,  au  surplu»* 
les  motifs  des  premiers  juges,— Confirme,  etc.  > 

Du  10  juin  1835*— C.  de  Nancy. 

NOVATION.— Caractère.— IrrixTiox.  — Ixn- 
TATIOfl.— l’RÉsoamox. 

Pour  qu'il  y ait  novation,  U n'est  pas  besoin 

qu'il  y ait  eu  stipulation  expresse,  il  suffit 

que  la  volonté  d'opérer  novation  résulte 
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clairement  des  actes  intervenus  (1).  (C.  civ., 
1873.) 

fie  ce  que  le  créancier  par  compte  courant 
d’une  société  commerciale  qui  a été  dissoute 
et  à laquelle  a succédé  une  nouvelle  société 
Chargée  de  payer  les  dettes  de  l’ancienne , 
a continué  ses  opérations  avec  cette  nou- 
velle, //  n'en  résulte  pas  que  ce  créancier 
puisse  être  réputé  avoir  fait  novation  à sa 
créance  sur  l'ancienne  société  et  accepter 
ta  nouvelle  pour  débitrice  ; en  Ce  cas , te 
créancier  conserve  ses  droits  contre  tes  an- 
ciens associés  (9,.  (C.  civ.,  1373.) 

Les  payemènts  faits  par  le  liquidateur  d'une 
société  qui  se  trouve  être  en  même  temps 
débiteur  personnel  du  même  créancier  doi- 
vent, à moins  de  déclaration  contraire,  s'im- 
puter sur  sa  dette  personnelle , quoique 
moins  ancienne,  de  préférence  d la  dette  de 
la  société.  (C.  civ..  1358.) 

(fr.  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  5 Janv. 
1835.) — Les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la 
Cour  de  Rouen. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  t — Attendu  que  la  loi  reconnaît 
trois  espèces  de  novalionsqui  s’opèrent  » ou  par 
la  substitution  d’une  nouvelle  dette  à l'ancienne, 
ou  par  la  substitution  d’un  nouveau  débiteur  au 
premier,  ou  par  la  substitution  d’un  nouveau 
créancier  à l’ancien  ; — Que  la  loi  déclare  en- 
suite que  la  novation  ne  se  présume  point,  et 
qu’il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clai- 
rement de  l’acle } que,  d’après  les  auteurs,  la 
nouvelle  obligation  remplace  la  première;  f'e- 
teris  obligationis  in  notant  translatif)  et  con- 
fUsio  ; qu’ainsi , Il  n’y  a pas  novation  lorsque 
l’ancienne  dette  n’est  pas  éteinte;  — Qu’on  doit 
considérer  deux  choses  essentielles  dans  la  no- 
vation. l’ancienne  obligation  qui  n’existe  plus, 
la  nouvelle  qui  lui  est  substituée;  — Qu’il  est 
de  principe  que  quelques  additions  ou  modifica- 
tions ne  détruisent  pas  le  premier  acte;  que  seu- 
lement, les  additions  ou  retranchements  ne  font 
que  le  modifier  sans  l’anéantir,  vu  que  le  créan- 
cier ne  peut  pas  facilement  être  présumé  avoir 
renoncé  aux  droits  qui  lui  ont  été  conrédé*  ; — 
Qu’ainsi,  la  novation  qui  contient  une  renoncia- 
tion aux  droits  acquis  par  l’ancienne  obligation, 
et  l’extinction  de  ces  droits,  ne  peuvent  pas  être 
facilement  présumées;  qu’il  faut  que  la  volonté 
de  l’opérer  soit  certaine  ; qu’elle  résulte  claire- 
ment des  actes  intervenus  entre  les  parties;  — 
Que  les  anciens  jurisconsultes  romains  admet- 
taient des  présomptions  qui  leur  paraissaient 
suffisantes  pour  prouver  la  volonté  de  faire  no- 
vation ; — Que  Justinien  pour  prévenir  les  con- 
testations que  ces  présomptions  faisaient  naître, 
décida  que  la  volonté  de  faire  novation  devait 
être  formellement  exprimée,  et  qu’ou  ne  pou- 
vait l’admettre  qu'autanl  que  les  contractants 
avaient  fait  remise  de  la  précédente  obligation. 


(I  > Bien  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  que 
la  volonté  de  l’opérer  doive  résulter  clairement 
de  l’acte,  il  n’en  résulte  pas  de  là  qu’il  y ait  déro- 
gation aux  règles  générales  du  Code  sur  la  preuve 
de  l'existence  des  obligations.  Ainsi  elle  peut  être 
prouvée  par  des  présomptions  graves,  précises  et 


en  déclarant  expressément  qu’ils  préféraient  la 
dernière  à la  première  : Ni  si  /psi  spécial/ ter 
remiserint  priorem  obligationem , et  expres- 
serint  quçd  secundam  magis  pro  anteriori- 
bus  elegerint;  mais  que  celle  loi  de  Justinien, 
qui  imposait  la  nécessité  d’une  expression  spé- 
ciale pour  faire  novation,  n’était  point  observée 
dans  les  pays  coutumiers;  qu’il  suffisait,  d’après 
les  jurisconsultes,  de  quelque  manière  qu'elle  fût 
manifestée,  que  la  volonté  de  faire  novation  pa- 
rut si  évidente,  qu’elle  ne  pût  être  révoquée  en 
doute  : Prœsomptiones  /ta  tac/ta,  sed  salis 
perspicuœ  idem  quid  expresses  voluntatis 
effectus  tint  : — Que  celte  doctrine  a été  con- 
sacrée par  l’art.  1978,  C.  civ.,  qui,  suivant  les 
orateurs  du  gouvernement , n’exige  pas  une  dé- 
claration en  termes  précis  et  formels;  qu’il  faut 
seulement  que  l’intention  de  faire  novation  ne 
puisse  dire  révoquée  en  doute;  qu’ainii.  lorsque 
la  novation  s’opère  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, il  faut  que  l’acte  présente  des  différences 
suffisantes  |>oi»r  caractériser  cette  intention;  — 
Que  le  même  principe  s’applique  à la  délégation 
qui,  d’après  l’art.  1275,  n’opère  point  novation, 
lorsque  le  créancier  n’a  pas  déclaré  qu’il  enten- 
dait décharger  son  débiteur;  — Que  l'art.  1973, 
lorsqu'il  pose  le  principe  général  que  la  nova- 
tion ne  se  présume  pas , ne  fait  que  tracer  aux 
juges  la  règle  à suivre  dans  l’appréciation  des 
faits  et  des  conventions,  soit  écrites  soit  ver- 
bales, intervenues  entre  les  parties,  mais  ne  leur 
ôte  pas  le  droit  d’apprécier  ces  faits  et  circon- 
stances ; — Que  le  même  article , lorsqu’il  dé- 
clare qu’il  faut  «nie  la  volonté  d’opérer  la  nova- 
tion résulte  clairement  de  l’acte,  a eu  précisé- 
ment pour  objet  d’écarter  le  système  de  la  loi 
de  Justinien,  qui  nadmellait  l’extinction  d'un 
premier  titre  par  un  second  que  lorsque  ce  der- 
nier portait  expressément  qu’il  éteignait  le  pre- 
mier, et  d’adopler  b*  système  contraire  admis 
en  France  dans  les  pays  coutumiers  ; mais  que, 
si  l'appréciation  des  faits  et  des  conventions  est 
abandonnée  aux  lumières  et  à la  conscience 
des  juges,  ce  n’est  pas  un  motif  pour  qu'ils  ad- 
mettent la  novation,  lorsqu’il  n’apparalt  pas 
clairement  que  l'intention  des  parties  ait  été  de 
l’opérer;  — Qu’il  faut  donc,  en  celle  matière, 
considérer  la  position  des  parties,  leur  commune 
intention,  les  faits  qui  ont  existé,  leurs  opéra- 
tions et  leurs  conventions;  — Que,  pour  faire 
admettre  leur  système  de  novation  et  celui  d’im- 
. putai ion.  les  appelants  opposent  une  circulaire 
de  1828.  un  livret  et  un  carnet  sur  lesquels 
étaient  portées  les  sommes  dues  à Daire,  et  les 
diverses  négociations  qui  avaient  eu  lieu  enlre 
celui-ci  et  la  nouvelle  société;— En  ce  qui  con- 
cerne la  circulaire  : — Attendu,  en  fait,  que  les 
formalités  qui.  aux  termes  de  la  loi,  devaient 
être  observées  à peine  de  nullité  pour  révéler 
aux  tiers,  soit  la  retraite  de  Desmaresl  père, soit 


concordâmes,  accompagnées  d’un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  — /'.Cass.,  14  mars-9  juill. 
1834.  — fr.  aussi  Dur  an  ion,  Droit  français,  l.  13, 
no  284 

(3  r.  conf.  Cass.,  5 janv.  1833. 
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le  changement  de  la  raison  de  société,  n'ont 
point  été  remplies,  et  que  des  circulaires,  même 
connues  des  tiers  intéressés,  mais  qui  peuvent 
rester  sans  exécution,  sont  impuissantes  pour 
équivaloir  aux  formalités  légales  et  de  rigueur; 
— Que  d'ailleurs  D>smarest  père,  parla  circu- 
laire de  1828.  annonçait  qu’il  cédait  sa  maison 
de  banque  A son  associé  Darré  et  A son  fils  An- 
toine Desmarest.  lesquels  étaient  chargés  de  sa 
liquidation,  et  que  ceux-ci  ajoutaient  qu'ils  con- 
tinuaient les  opérations  de  banque  munis  des 
mêmes  ressources;  — Que.  si  des  conventions 
particulières  sont  intervenues  entre  les  associés, 
elles  sont  étrangères  aux  tiers,  et  ne  peuvent 
leur  être  opposées;  — Que  Desmai  est  père,  en 
chargeant  la  nouvelle  société  de  payer  les  dettes 
de  l'ancienne,  n'a  pas  pu  se  libérer  de  ses  obli- 
gations personnelles,  par  le  motif  que  l'associé 
qui.  lors  de  la  dissolution  delà  société,  a chargé 
son  associé  liquidateur  d’en  payer  les  dettes,  ne 
cesse  pas  d'être  obligé  envers  les  créanciers,  et 
qu'il  peut  être  poursuivi  pendant  cinq  ans,  aux 
le;  mes  de  l’art.  64.  C.  conirn.,  délai  dans  lequel 
Daire  a exercé  ses  poursuites  contre  les  héri- 
tiers de  Desmarest  père. — Eu  ce  qui  concerne  le 
livret,  le  carnet  et  les  opérations  postérieures 
au  mois  de  juin  1830  ; — Attendu  qu’il  n'a  existé 
aucune  correspondance  entre  les  parties,  et  que 
leurs  opérations  étaient  seulement  consignées 
sur  un  petit  livret  dont  Daire  était  saisi,  et  sur 
lequel  on  |»ortait  d'accord,  tous  les  six  mois,  le 
réglement  du  compte  du  semestre  expiré;  que 
ce  livret,  intitulé  : doit  Daire  à Desmarest, 
père  et  fits  et  compagnie,  a élé  continué  sans 
autre  énonciation  par  Desmarest  et  Darré;  que 
ce  n'est  que  lorsque  ce  livret  a élé  rempli  et 
seulement  au  30  juin  1830,  dix-huit  mois  après 
la  formation  de  la  nouvelle  société,  qu’il  a été 
fait  un  nouveau  livret  intitulé  : doit  Daire  d 
Desmarest  et  Darré;  qu’on  no  peut  voir  dans 
l’acceptation  de  ce  livret  avec  le  nouvel  intitulé 
l'assentiment  qu’aurait  donné  Daire  A recon- 
naître Desmarest  fils  et  Darré  pour  ses  seuls  dé- 
biteurs et  à décharger  Desmarest  père;  — Qu’il 
en  est  de  même  du  petit  carnet  produit  par  Daire, 
et  contenant  de  sa  main  des  notes  de  versements 
et  recettes  postérieures  à l’existence  de  la  so- 
ciété; — Qu’eiifin  . il  en  est  de  même  des  opéra- 
tions postérieures  au  mois  de  juin  1830;  — Que 
Desmarest  et  Darré,  en  leur  qualité  de  liquida- 
teurs. en  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l’ancienne  société,  ne  pouvaient,  pour  opérer  ; 
novation,  faire  confusion  de  la  dette  de  cette 
société  avec  leur  dette  personnelle  . sans  le  con- 
sentement de  Daire,  qui  n’app.uait  nulle  part  et 
ne  peut  s'induire  d’aucune  circonstance  ; —Qm* 
l’on  ne  peut  supposer  que  Daire  ail  voulu  libé- 
rer un  débiteur  notoirement  solvahh  . lorsqu'il 
n'existe  de  la  part  du  créancier  aucun  consente- 
ment , ni  formel  ni  même  implicile,  A recon- 
naître pour  ses  débiteurs  exclusifs  des  individus 
dont  il  ignorait  les  ressources;  — Attendu  que 
rien  au  procès  ne  piouw  que  Daire  ail  voulu 
substituer  un  nouveau  débiteur  à l'ancien  ou 
line  nouvelle  dette  à la  première,  et  qu'ainsi  la 
la  volonté  d'opérer  novation  ne  résulte  nulle- 
ment ni  des  faits  constants  ni  des  conventions 
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intervenues  entre  les  parties  ; — Sur  l'imputa- 
tion :—  Attendu  que  la  présomption  de  l’arti- 
cle 1256  n’est  établie  qu'en  faveur  du  débiteur 
de  plusieurs  dettes,  et  que.  dans  l*es|>èce,  il  n’y 
a point  eu  deux  dettes  contractées  par  deux  so- 
ciétés distinctes,  puisque  la  retraite  de  Dcsma 
rest  père  se  serait  opérée  sans  observer  les  for- 
malités de  publicité  prescrites  par  l'art.  46.  Code 
comin.,  et  que  d’ailleurs,  en  effectuant  les  paye- 
ments, la  nouvelle  société  n'a  rien  fait  qui  puisse 
donner  lieu  de  supposer  qu'elle  ait  voulu  à cette 
époque  réclamer  l'imputation  par  elle  tardive- 
ment opposée;  — Que  le  liquidateur  d’une  so- 
ciété n'etl  qu'un  mandataire.  et  que,  s’il  est  en 
même  temps  débiteurdu  même  créancier,  il  est, 
à défaut  de  déclaration,  présumé  payer  de  pré- 
férence sa  propre  dette,  lorsque  le  créancier, 
par  sa  quittance,  n'a  pas  fait  l'imputation  sur 
la  dette  de  la  société  A liquider;  — Attendu, 
enfin,  que  la  retraite  de  Desmarest  père,  l'ad- 
mission de  Desmarest  fils,  et  tous  autres  chan- 
gements survenus  dans  la  société,  doivent,  au 
regard  de  Daire  et  des  tiers,  être  considérés 
comme  non  avenus;  que,  par  suite.  Part.  1256, 
est  ici  sans  application  ; — Et  adoptant  sur  l'ap- 
pel- principal  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  10  juin  1835.  — C.  de  Rouen. 

FAUX.  — Supposition  de  personnk.  — Conseil 
DK  EÉVISIOII. 

Celui  gui  se  présente  devant  un  conseil  de  ri - 
vision  sous  te  nom  d'un  autre  individu  ap- 
pelé par  la  loi  de  recrutement , et  y fait 
valoir  tes  motifs  d'exemption  gui  peuvent 
exister  en  sa  personne , en  faveur  de  celui 
dont  il  a pris  le  nom , altérant  par  cette 
fraude  1rs  déclarations  et  les  faits  que  le 
conseil  de  révision  est  chargé  de  recevoir 
et  de  constater , se  rend  coupable  du  crime  de 
faux  prévu  par  l'art.  147.  c\  pin. 

Si  la  fraude  est  découverte  avant  que  le  con- 
seil de  révision  ait  dressé  aucun  acte  f elle 
conserve  le  même  caractère  de  criminalité , 
et  doit  être  considérée  comme  une  tentative 
de  faux.  (C.  peu.,  2.) 

La  cour  était  saisie  de  celle  affaire  par  le 
renvoi  de  la  Cour  de  cassation  prononcé  dans 
son  arrêt  du  7 mars  1835. 

Du  11  juin  1855.  — C.  de  Mmes. 

Conforme  A la  notice. 

OBLIGATION  SOLIDAIRE.  — Divisibilité.  — 
Féodalité. 

Bien  que  le  débiteur  d’une  rente  foncière  ait 
été  condamné  solidairement  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  à pat  er 
les  termes  échus  et  à fournir  titi'e  nouvel , 
il  peut  cependant  demander  plus  tard  la 
division  du  parement  de  la  rente  en  vertu 
de  la  loi  du  20  août  1792.  surtout  si  ses  co- 
débiteurs détenteurs  de  partie  des  biens  gre- 
vés de  la  rente  ont  été  affranchis  de  son  ser- 
vice par  une  exception  qui  leur  est  person- 
nelle , résultant  de  la  nature  même  de  la 
t'ente,  par  exemple}  de  ce  que  cette  rente  est 
entachée  de  féodal  dé  (1). 

(1)  F.  Duranton,  Droit  civil.  1. 11,  o*  331.  — 
y.  aussi  Pothier,  Obtig .,  n«*  275  et  557. 
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Des  immeubles  formant  le  village  el  le  téne- 
ment  de  logerie,  situés  commune  de  la  Bernar- 
dière  (Vendée),  étaient  grevés  du  service  d’une 
rente  foncière  de  cinquante-six  boisseaux  de 
seigle. 

Le  91  août  1811,  jugement  par  défaut  qui 
condamne  solidairement  Mauvilin  et  Pierre  Le- 
beau,  envers  le  crédi  rentier,  au  payement  d’une 
année  échue  de  la  totalité  de  ladite  rente,  et  à 
fournir  titre  nouvel.  Ce  jugement  ne  fut  point 
exécuté  contre  Leheau,  et  Mauvilin  seul  paya  le 
montant  des  condamnations. 

Caillé,  détenteur  de  partie  des  biens  formant 
l’assiette  de  la  rente,  est  devenu  cessionnaire 
de  celle  rente.  En  1833,  il  forme,  contre  Mau- 
vilin et  tous  les  autres  détenteurs  des  immeu- 
bles formant  le  village  et  le  ténemenlde  logerie, 
une  action  en  payement  solidaire  des  arrérages 
échus  de  ladite  rente. 

Tous  les  défendeurs,  à l'exception  de  Mau 
vilin,  invoquent  une  exception  fondée  sur  la 
féodalité  de  la  rente. 

Jugement  du  tribunal  de  Bourbon- Vendée  qui 
accueille  ce  moyen,  et  condamne  Mauvdin  seul 
au  payement  de  la  totalité  de  la  rente,  sous  la 
déduction  seulement  de  la  portion  qui  s’était 
éteinte  par  confusion,  lorsque  Caillé  était  de- 
venu cessionnaire  des  droits  du  crédi  rentier 
primitif.  — Appel  par  Mauvilin  et  Caillé. 

ARftfcT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  demande 
de  Mauvilin,  ayant  pour  objet  la  division  de  la 
rente  dont  le  payement  est  poursuivi  contre  lui, 
et  de  faire  cesser  la  solidarité  ; — Attendu  que 
cette  demande  est  autorisée  par  la  loi  du  90  août 
1799,  qui  règle  les  conditions  el  les  formalités 
suivant  lesquelles  elle  doit  être  exercée;  — Que 
vainement  on  lui  oppose,  de  la  part  des  époux 
Caillé,  une  lin  de  non-recevoir  qu’ds  font  résul- 
ter soit  du  jugement  du  91  août  1811,  soit  de 
l'hypothèque  générale  dont,  par  suite,  auraient 
été  frappés  tous  les  biens  de  Mauvilin  ; — Que 
lors  de  l'instance  de  1811,  le  tribunal  qui  cil 
fut  saisi  n’eut  poiul  à statuer  sur  la  question 
dont  il  s’agit  ici,  qui  ne  lui  fut  pas  soumise; 
qu’il  y fut  cas  seulement  de  condamner  solidaire- 
ment ledit  Mauvilin  el  Pierre  Leheau  au  paye- 
ment d'une  année  échue  de  la  totalité  de  ladite 
renie,  et  1 fournir  un  nouveau  litre;  et  que  l’hy- 
pothèque qui  en  résulte,  quelque  générale  qu’elle 
fût,  n’a  pu  avoir  plus  de  portée  et  produire  des 
effets  plus  étendus  que  le  jugement  lui-même  ; 
— - Que,  sur  ce  point,  les  premiers  juges  ont 
bien  jugé;  mais  qu’en  déduisant  des  principes 
*ur  la  solidarilé  que  les  portions  du  lénemenl 
de  logerie  possédées  par  Mauvilin  et  par  les 
époux  Caillé  demeurent  grevées  de  la  totalité 
de  la  rente,  nonobstant  son  extinction  à l'égard 
de  tous  les  autres  codébiteurs,  ils  ont  fait  une 
fausse  application  de  ces  principes;  — Qu’en 
effet,  la  solidarité  n’étant  qu’accessoire  à l’obli- 
gation personnelle,  il  est  d’une  conséquence  né- 
cessaire qu’elle  doit  cesser  là  où  il  n’y  a plus 
lieu  à l'action  personnelle,  puisque  la  condition 
de  la  solidarilé  est  que  celui  qui  paye  pour  ses 
codébiteurs  puisse  agir  contre  eux  pour  la  part 


dont  chacun  est  tenu  dans  la  dette  commune,  et 
qu'il  ne  peut  avoir  cette  action  récursoire  à l’é- 
gard de  ceux  qui  se  sont  libérés  envers  le  créan- 
cier par  l'exlinclion  des  portions  qui  les  con- 
cernent; — Que  si  cela  a lieu  alors  même  que 
l'exlinclion  ne  procède  que  d’une  exception  per- 
sonnelle à celui  qui  l'oppose,  à plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsqu’elle  dérive  d’une  ex- 
ception qui  résulte  de  la  nature  de  l'obligation, 
ou  qui  est  commune  à tous  les  codébiteurs  ; — 
Que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  contester  que 
c'est  par  une  exception  portant  sur  la  nature 
même  de  la  rente,  et  qui,  par  conséquent , était 
commune  à tous  les  détenteurs  des  fonds  sur 
lesquels  elle  était  assise,  qu’elle  se  trouve  éleinte 
ail  profil  de  lous  ceux  qui  ont  usé  du  bénéfice  de 
celle  exception;  qu’il  suit  de  là  que  Mauvilin  ne 
pouvant  plus  être  subrogé,  à l'égard  de  scs  co- 
débiteurs, à l’action  personnelle  qu’avait  contre 
eux  précédemment  le  créancier,  il  cesse  d’être 
obligé,  par  la  voie  solidaire,  pour  les  portions, 
dont  eux-mêmes  ne  sont  plus  tenus;  et,  comme 
la  rente  se  trouve  éleinte  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne les  époux  Caillé,  au  moyen  de  la  confu- 
sion qui  s’est  opérée  en  leurs  personnes,  ledit 
Mauvilin  n<?  reste  plus  sujet,  en  définitive, 
qu'au  payement  de  la  part  qui  le  regarde  per- 
sonnellement ; — Attendu  que,  pour  déterminer 
celte  pari  dont  Mauvilin  reste  débiteur  dans  la 
totalité  de  la  rente,  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner aussi  quelle  est  la  portion  d'immeubles 
qu’il  possède  dans  la  totalité  du  (énement  ; — 
...  Au  chef  du  jugement  qui  a statué  sur  la  de- 
mande de  Mauvilin , tendant  à faire  cesser  la 
solidarité,  — Dit  bien  jugé  en  ce  que  le  juge- 
ment admet  celle  demande,  inal  jugé  en  ce  qu’il 
décide  que  la  rente,  dans  la  lotalilé,  sera  ré- 
partie. entre  ledit  Mauvilin  et  les  dits  époux 
Caillé,  en  proportion  de  ce  qu'ils  possèdent  l’un 
respectivement  à l'autre;  — Réformant  quant  à 
ce , — Ordonne  qu’il  sera  procédé  au  constat 
el  à la  vérification  des  immeubles  qui  compo- 
saient le  village  de  la  Bernardièrc,  et  à la  fixa- 
tion de  la  portion  contributive  de  Mauvilin  dans 
la  rente  de  lienle-six  boisseaux  de  seigle,  d’a- 
près ce  qu’il  détient  dans  ledit  village  et  léne- 
ment  de  logerie,  eu  égard  à ce  qui  compose  la 
totalité  dudit  léneinenl,  el  que  ledit  Mauvilin  ne 
sera  obligé  qu’au  payement  de  cette  portion 
contributive,  etc.  » 

Du  11  juin  1835.  — C.  de  Poitiers. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - Valeür  indéter- 
minée. —Coins  d’bau.  — Dimmition  de  va- 
lue. — INDEMNITE.  — ACQLEREL'R.  — OFFRES. 
— Consignation. 

Bien  que  le  pri  e d'un  immeuble  soit  inférieur 
à 1,000  fr.t  cependant  ta  contestation  rela- 
tive à un  changement  à opérer  sur  cet  im- 
meuble, et  destiné  d en  diminuer  la  valeur , 
ayant  par  exemple  pour  but , cet  immeuble 
étant  un  moulin  à eau,  de  supprimer  ou  de 
diminuer  un  cours  d’eau  se  rendant  à ce 
moulin , est  par  sa  nature  d'une  valeur  in- 
déterminée , et  par  conséquent  soumise  à 
l'appel. 

Tout  acquéreur  est  présumé  avoir  acquis  de 
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bonne  foi,  et  dans  l’ignorance  de  faits  ou 
condamnations  antérieures  à la  vente , des- 
quels résulterait  une  diminution  de  valeur 
dans  l’objet  vendu;  il  a,  dès  lors,  droit  à 
réclamer  une  indemnité  pour  cette  diminu- 
tion. 

Celui  qui  a obtenu , contre  le  possesseur  d’un 
immeuble , une  condamnation  tendant  à 
faire  supprimer  une  construction  sur  cet 
immeuble  ne  peut  demander  qu’un  nouvel 
acquéreur  de  cet  immeuble , ignorant  la 
condamnation  prononcée  , la  fasse  exécuter, 
sinon  être  autorisé:  à la  faire  exécuter  lui- 
même  au  r frais  du  nouvel  acquéreur. 

La  seule  obligation  qui  pèse  sur  ce  nouvel  ac- 
quéreur est  celle  de  souffrir  l’exécution  des 
condamnations. 

L’acr/uéreur  qui  a fait  offre  de  son  prix  et  t’a 
consigné  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ne  peut  te  retirer  plus  tard , soit  en 
totalité , soit  en  partie,  même  pour  se  cou- 
vrir de  l’indemnité  à lui  due  par  le  vendeur 
à raison  de  faits  antérieurs  à la  vente,  non 
déclarés  tors  d’icelle,  et  de  nature  à dimi- 
nuer la  valeur  de  l’objet  vendu,  alors  que 
tes  offres  Ont  été  acceptées  par  te  vendeur, 
et  que  leur  montant  a fait  l’objet  de  trans- 
ports régulièrement  signifiés. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant,  en  fait,  que,  par 
jugemrntdu  50  mars  1813,  du  tribunal  civil  de 
Ponlivy,  passé  en  force  de  chose  jugée,  Dubnl- 
déru,  intimé,  avait  fait  condamner  feu  Nicolas 
Codait,  représenté  au  procès  par  le*  héritiers 
Godarl,  aussi  intimés  et  déraillants,  à démolir, 
à ses  frais,  une  chaussée  par  lui  élevée  au  mou- 
lin de  Lescran,  et  qui  retenait  les  eaux  du  ruis- 
seau dit  de  la  Trinité,  qui,  anciennement,  se 
rendait  directement  au  moulin  de  Poullcdan, 
propriété  de  Duboldéru;  — Considérant,  en 
fait,  que,  par  contrai  du  23  août  1828,  les  in- 
timés détaillants,  enfants  et  héritiers  de  Nicolas 
Godarl,  leur  père,  vendirent,  avec  toute  ga- 
rantie de  fait  et  de  droit,  à la  dame  Legouvello, 
veuve  d'Auhigny,  le  moulin  à eau  de  Lescran 
avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances; 
que  le  prix  de  celle  vente  fut  fixé  à la  somme 
de  870  fr..  payables  aux  vendeurs  après  la 
transcription  du  contrai;  — Considérant  que, 
dans  cet  acte  de  vente,  les  héritiers  Godarl  gar- 
dèrent le  silence  sur  les  condamnations  obte- 
nues contre  leur  auteur  par  Duhotdéni;  — Con- 
sidérant, en  fait.  que.  par  sa  demande  du  50  jan- 
vier 1833,  et  par  les  conclusions  par  lui  prises 
devant  les  premiers  juges,  Duhotdéru  a,  par 
jugement  du  20  mars  suivant,  dont  est  appel , 
fait  condamner  la  dame  Legouvello,  veuve  d’Au- 
bigny,  personnellement  à exécuter  les  démoli- 
tions ordonnées  par  le  jugement  du  50  mars  1815, 
et  faute  à elle  de  le  faire,  s'est  fait  autoriser  à 
exécuter  ces  mêmes  travaux  aux  frais  de  ladite 
dame  ; — Considérant,  en  fait,  que.  par  les  con- 
clusions prises  devant  les  premiers  juges,  la 
daine  Legouvello,  veuve  d'Auhigny,  a déclaré 
n'avoir  aucun  moyen  opposant  à ce  que  les  tra- 
vaux ordonnés  par  le  jugement  du  30  mars  1813 
fussent  exécutés,  mais  soit  par  les  héritiers  Go- 
darl, ses  vendeurs  et  garants,  soit  par  Duhotdéni 
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lui-même,  et  à leurs  frais;  — Considérant  qu'il 
résulte  des  faits  ci-dessus  établis  que  la  demande 
principale  formée  par  Dubotdém  contre  la  dame 
Legouvello,  veuve  d'Auhigny , et  les  héritiers 
Godarl.  ses  vendeurs,  est  d’une  valeur  indéter- 
minée; -s-  Considérant  que  pour  établie  que  le 
jugement  dont  est  appel  a été  rendu  en  dernier 
ressort,  Duhotdéru  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
circonstance  que.  le  prix  de  vente  du  moulin  de 
Lescran,  consigné  par  la  dame  Legouvello,  veuve 
d'Auhigny,  et  sur  lequel  elle  réclame  reconven- 
tionnellement l'indemnité  de  l'éviction  qu'elle 
souffre,  ne  s'élève  qu'à  une  somme  inférieure 
au  dernier  ressort  : d’où  il  suit  qu‘il  y a lieu  de 
rejeter  la  fin  de  non-recevoir  proposé  par  Du- 
bo  déru  contre  l’appel  de  la  dame  veuve  d'Au- 
bigny; — Considérant,  au  fond,  qu’il  résulte 
des  faits  ci-dessus  établis  que  les  condamnations 
prononcées  par  le  jugement  du  50  mars  1815 
sont  personnelles  à Godarl;  que  la  dame  Le- 
gouvello, veuve  d'Auhigny,  est  présumée  avoir 
acquis  de  bonne  foi,  et  dans  l’ignorance  des 
condamnations  prononcées  contre  ses  vendeurs, 
pour  U réparation  des  faits  personnels  à leur 
auteur  : d'où  il  suit  qu’aux  termes  des  art.  1020, 
1020.  1030  et  1637,  C.  civ.,  et  185,  C.  proc.,  la 
daine  Legouvello.  veuve  d’Auhigny,  doit,  con- 
formément à ses  offres,  souffrir  l’exécution  des 
démolitions  et  travaux  ordonnés  par  le  jugement 
du  30  mars  1813;  mais  ne  peut  être  soumise  à 
exécuter  elle-même  ces  mêmes  travaux,  ni  Du- 
boldéru  être  autorisé  à les  faire  exécuter  aux 
frais  dejadile  daine;  — Considérant,  en  droit, 
qu’il  résulte  des  articles  du  Code  civil  précités, 
que  la  dame  Legouvello,  veuve  d’Auhigny, 
évincée  par  le  fait  de  set  vendeurs,  est  fondée  à 
exercer  contre  eux  une  action  en  libération  et 
garantie,  pour  tout  le  préjudice  et  la  déprécia- 
tion de  valeur  que  subira  le  moulin  de  Lescran, 
par  suite  de  l'exécution  du  jugement  du  50  mars 
1813;  — Considérant  que,  par  suite,  elle  est 
fondée  à faire  constater  par  des  experts  le  mon- 
tant de  celte  indemnité;  — Considérant  que 
cette  demande  est.  par  sa  nature,  d'une  valeur 
indéterminée;  — Considérant  qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  que  la  dame  Legouvello  avait  déposé  à 
la  caisse  des  consignations  te  prix  de  sou  acqui- 
sition; — Considérant,  en  fait,  que.  par  acte 
notarié  do  36  no  y.  1830,  les  héritiers  Godarl 
déléguèrent  Duhotdéru  à toucher  et  percevoir, 
en  leur  lieu  et  place,  le  montant  des  sommes 
consignées  par  la  dame  Legouvello;  qu’enfin. 
par  acte  du  31  janv.  1833,  Duboldéru  a fait 
notifier  à la  dame  Legouvello  la  délégation 
ci-dessus  référée;  — Considérant,  en  droit, 
qu’il  résulte  des  dispositions  des  art.  1357  et 
1361,  C.  civ..  que,  quand  le  créancier  a accepté 
les  valeurs  consignées,  elles  opèrent  un  paye- 
ment parfait,  et  le  débiteur  n’est  plus  en  droit, 
ni  de  les  retirer,  ni  d’exercer  sur  elles  des  ac- 
tions de  prélèvement  contraires  aux  droits  ac- 
quis à des  tiers  : — Par  ces  motifs,  la  Cour, 
faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  la  dame 
Legouvello,  du  jugement  du  30  mars  1833. — 
Rejette  l'exception  du  dernier  ressort  proposée 
par  Duboldéru  ; — Déclare  que  la  dame  Legou- 
vello  ne  sera  tenue,  conformément  à ses  offres. 
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Me  de  souffrir  Inexécution  du  jugement  du 
0 mars  1813;  — Dit  que  les  héritiers  Godart, 
ses  vendeurs , sont  seuls  tenus  de  la  libérer  de 
Péviction  qu’elle  éprouve;  — Ordonne,  en  con- 
séquence qu’il  sera  fait  un  état  et  procès-verbal 
estimatif  de  la  diminution  de  valeur  qu’éprou- 
vera, par  Jesdits  travaux,  le  moulin  de  Lescran 
pour  élre  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; — 
Déboute,  au  surplus,  l’appelante  de  ses  autres 
fins  et  conclusions,  etc.  » 

Du  11  juin  1835.  — C.  de  Rennes. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Reconvixtio*. 

£st  f it  premier  ressort  le  jugement  qui  a sta- 
tué sur  une  demanda  reçon  vent  ion  nette  ex - 
cédant  1 ,000  fr.,  bien  que  ta  demande  prin- 
cipale fût  inférieure  à ce  taux  (1). 

ARRÊT, 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  droit  . qu’aux 
termes  de  l’art.  639,  C.  comm. , les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  juger  en  dernie*  res- 
sort que  les  demandes  dont  le -principal  n’ex- 
cède pas  la  valeur  de  1,000  fr.  ; —Considérant, 
en  fait,  que  si  la  dame  veuve  Mulot  a réduit  sa 
demande  originaire  contre  Deshayes  à la  somme 
de  992  fr.  50  c.,  il  n'est  pas  moins  constant  que 
Deshayes  a formée,  reconventionnellement, 
contre  la  dame  Mulot  , la  somme  de  1,003  fr., 
pour  salaire  de  se*  agissements  ; —Considérant 
que  les  premiers  juges  ont  eu  à statuer  et  oui 
effectivement  statué  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle de  Deshayes  dont  le  principal  dépassait 
la  somme  de  1,000  fr.  , — Rejette  l’excep- 
tion, etc.  • 

Du  1 1 juin  1835.  — C.  de  Rennes. 

ENREGISTREMENT.  — Perceptioh.  — Vrutb. 

— Rêsoictiox. 

Lors  même  qu’un  jugement  par  défaut  qui 
prononçait  la  l'ésotulion  d’une  atijudica- 
tion  volontaire  d'immeubles  pour  défaut  de 
payement  des  arrérages,  en  constituant  te 
prix,  a été  réformé  sur  l’appel , et  qu’il  a été 
établi  et  nullement  contesté  par  te  vendeur 
que  P acquéreur  ne  devait  rien  au  moment 
des  poursuites  exercées  contre  lui,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  restituer  le  droit  de  mutation 
perçu  sur  ce  jugement  (2).  (L.  22  frirn.  an  7, 
art  .*28,  60  et  6»,  $ 7;  n°  1«.) 

L’avis  du  conseil  d’État  du  22  oct.  1808  n’est 
relatif  qu’au  seul  cas  d’un  Jugement  d’ad- 
judication faite  en  justice  et  infirmée  sur 
l’appel  (3). 

Les  faits  de  celte  cause  ont  été  rapportés  en 
tète  d’un  premier  arrêt  de  cassation  du  7 no- 
vembre 1821  ; l'affaire  ayant  été  renvoyée  de- 
vant le  tribunal  de  Caen,  et  ce  tribunal  ayant 
prononcé  dans  |e  même  sens  que  le  tribunal  du 
Falaise  ; second  arrêt  de  cassation,  du  15  no- 

(1)  F.  Amiens,  8 avril  1826  ; Bordeaux,  Il  juillet 
18.13;  — Carré,  n®  299.  — F.  cependant  Cass., 
21  avul  1807  ; Bourges,  17  nov.  1829,  — F.  aussi 
Benne»,  13  juiu  1835  .—F.  la  loi  belge,  du  25  mars 
1841. 


vetnbre  1828  . qui  casse  et  renvoie  l’affaire 
devant  la  Cour  de  Rouen. 

arrêt. 

• LA  COUR  , — Vu  l’art.  60  de  la  loi  du 
22  frirn.  an  7,  portant  : « Tout  droit  d'enregis- 
trement perçu  régulièrement , eu  conformité 
de  la  présente  , ne  pourra  être  restitué,  quels 
que  soient  lus  événements  ultérieurs  . sauf  les 
cas  prévus  par  la  présente;  » — Attendu  que  le 
droit  de  2,484  fr.  79  c.  a été  légulièrement 
perçu  sur  le  jugement  du  6 janvier  1808,  ce 
qui  n’est  pas  conlwlé  ; — Attendu  que  peu 
importe  que  ce  jugement  ait  été  rendu  par 
défaut  cl  qu’il  ait  depuis  été  infirmé  sur  l'appel  ; 
que  la  loi  n'a  point  fait  de  distinction  entre  les 
jugements  par  défaut  ou  contradictoires,  en  pre- 
mier ou  en  dernier  i essor;  ; qu’elle  n'admet  que 
deux  cas  de  restitution,  lesquels  sont  tout  à 
fait  étranger  à l’espèce  de  ta  cause  actuelle  ; — 
Attendu  que  les  principes  généraux  sur  les  ef- 
fets des  jugi  inents  par  défaut  sont  inapplica- 
bles aux  matières  régies  par  b » {ois  spéciales  et 
notamment  en  matière  d’enregistrement;  que 
ces  droits,  qui  constituent  un  impôt,  touchant 
à dus  intérêts  publics,  et  sont  sous  l'influence 
de  principes  et  considé  allons  distincts  ; — * 
Attendu  qu’nn  de  ces  p incipes  est  la  stabilité 
de  l’impôt , que  des  perceptions  provisoires, 
variables  suivant  les  actes  ou  les  jugements 
(ultérieurs),  comprnuv; iraient  le  service  public 
et  l’intérêt  de  l'État  ; Attendu  que  le  décret 
( l’avis  du  conseil  d'Élat)  du  22  oct.  1808  a bien 
admis  une  exception  nouvelle  au  principe  de 
non-rrsiiluliun  posé  dans  l’art.  00  de  la  loi  du 
22  frirn.  an  7 ; mais  que  cette  exception  , faite 
pour  le  cas  d'une  adjudication  en  justice  de 
biens  immeubles  , annulée  légalement  et  sur 
appel  , ne  s’applique  point  à un  renvoi  en  pos- 
session prononcé  par  un  jugement  par  défaut, 
infirmé  plu»  tard,  soit  sur  opposition  , soit  sur 
appel;  — Attendu,  en  effet,  ainsi  qtie  l’a  jugé 
la  Cour  de  cassation  , par  un  arrêt  du  29  no- 
vembre 1 806  ( Répertoire  de  jurisprudence , 
v°  Restitution  et  v«  Enregistre  tnt  nt , §5) 
qu’entre  la  position  de  l'adjudicataire  qui  a con- 
tracté en  justice  et  sous  la  foi  publique,  et 
celle  de  la  partie  qui  volontairement  sollicite  de 
la  justice  un  renvoi  **n  possession  injuste  qui 
doit  être  plus  tard  rétracté  comme  nul . il  n’y  a 
aucune  identité,  et  que  la  faveur  due  nu  pre- 
mier est  loin  d'étre  méritée  par  le  second;— At- 
tendu qu’en  matière  de  perception  de  droits 
dVnregistreini  nt  il  ni*  suffit  pas,  comme  dans 
les  matièies  civiles . que  ta  fraude  ne  soit  pas 
prouvée,  mais  qu’il  faut  que  la  fraude  soit 
impossible  ; qu'autrement  on  parviendrait  fa- 
cilement, et  sous  l’apparence  d'actes  ou  de  ju- 
gements qui  en  annuleraient  d’autres  précédent*, 
à anéantir  des  perceptions  de  droit  régulièrement 
faites,  ce  que  l'art.  60 de  la  loi  a précisément 

(2-3)  F.  code  Cas».,  15  oov.  1828 ,7  fév,  1838, 
25  mai  1841,  et  le#  note*.  - F.  aussi  les  observa- 
tions critique»  du  Contrôleur  de  t’enregistre- 
ment  (n®  4l38j  sur  l’arrêt  ti-dtssus  rapporté. 
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prévu  et  prohibé  , — Ordonne  que  le  chevalier 
Hélie  de  Combray  remboursera  immédiatement 
à l’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  entre  les  mains  du  receveur  des  actes 
judiciaires  de  Falaise,  la  somme  qui  lui  a été 
restituée  le  19  avril  1820  (en  vertu  du  jugement 
du  15  mars  précédent)  et  celle  de  585  fr.  15  c., 
montant  des  dépens  de  l’instance  avancés  par 
l’adminisirations  des  domaines,  etc.  « 

Du  11  juin  1835.  — C.  de  Rouen. 

APPEL  INCIDENT.  — Intimé.  — Compte.  — 
Rectification. 

Bien  qu*en  thèse  générale , on  ne  puisse  appe- 
ler incidemment  contre  une  partie  qui  est 
elle-même  intimée  sur  l’appel  principal , ce- 
pendant rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  intimé 
demande , en  cause  d’appel  et  contre  toutes 
tes  parties , la  rectification  d’un  compte 
dans  lequel  il  signale  des  erreurs  et  des 
omissions  ;1).  (C.  proc.,  541.) 

Le  91  juill.  1854.  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Malo  , qui  régie  un  compte  de  liquidation 
entre  les  époux  Rahoi-Desportes,  les  époux  Le- 
vêque  et  les  frères  Baudin  et  Marquer.  — Ap- 
pel par  les  époux  Desportes. 

Devant  la  Cour , les  époux  Levéque  interjet- 
tent appel  incident  et  demandent  tant  contre 
les  appelants  principaux  que  contre  Baudin  et 
Marquer  la  rectification  du  compte  dans  lequel 
ils  signalent  des  erreurs  et  des  omissions. 

Marquer  et  Baudin  s’opposent  à celte  rectifi- 
cation par  c**s  motifs  que  c’était  devant  les 
premiers  juges  qui*  le  redressement  des  erreurs 
devait  être  demandé,  et  qu’un  appel  incident 
n’étaîL  pas  recevable  d’intimé  à intimé. 

ARR&T. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’appel  in- 
cident procéderait  contre  les  époux  Rabot- 
Déportés,  et  qu'il  y aurait  toujours  lieu  d'opé- 
rer le  redressement  de  la  liquidation  en  ce  qui 
les  eoncerne  , en  sorle  que  l'admission  de  la  fin 
de  non-recevoir  aurait  pour  unique  résultat  de 
multiplier  les  instances,  puisque  la  Cour,  en 
statuant  à l'égard  des  époux  Rabot- Desportes, 
devrait  renvoyer  à l’égard  des  autres  devant 
les  premiers  juges  ; — Considérant  que,  si,  en 
thèse  générale  , on  ne  pcul  pas  interjeter  ap- 
pel incidemment  contre  une  partie  qui  n’est 
elle-même  qu'intimée  sur  l’appel  principal,  cela 
n'empêche  pas  qu’on  ne  puisse  , en  cause  d’ap- 
pel, demander  contre  toutes  les  parties  le  re- 
dressement des  erreurs  et  omissions  qui  exis- 
teraient dans  un  compte; — Que  le  droit  de 
former  cette  réclamation  n’est  pas  limité  au 
droit  de  l'appelant,  et  que,  pour  l’exercer,  il 
n’est  pas  rigoureusement  nécessaire  d'inter- 
jeter appel;  — Que,  si  l’art.  541  du  Code 


(l)f'.  Bernai.  Proc  , p.  205,  et  Carré,  Lois  de 
la  proc  . t 1441  et  1886  quinq. 

(9)  y.  Rennes,  4 juin  t835.et  les  renvois. 

(3)  V.  conf.Caeo.iavrtl  1812; Cass  . 10  août  1825, 
et  20  mars  1833;  Bourges,  16  juill,  1827  Touiller, 
Droit  civ.f  l.  5,  n«503,  et  Grenier,  Don.,  t.  I,n"292; 


proc.  exige  que  cette  demande  soit  soumise  aux 
mêmes  juges  . cet  article  n’est  pas  relatif  au 
cas  où  il  existe  un  appel  en  réforroation  de 
quelques  articles  mal  à propos  alloués  ou  re- 
jetés; — Que  l’art,  précité  n’est  pas  tellement 
impératif,  que,  dans  ce  cas  , on  ne  puisse  de- 
mander immédiatement  la  correction  de  quelque 
erreur  ou  omission  ; — Qu’il  n’y  a aucun  tnoiif 
pour  les  parties  à une  instance  nouvelle  s’il 
peut  être  fait  droit  par  un  seul  arrêt  ; — En  ce 
qui  touche  les  omissions  , etc.  • 

Du  12  juin  1855.  — C.  de  Rennes. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Rïcoimirrioi,.— 
CorrrxitI. 

Lorsque  la  demande  principale  et  ta  demande 
reconventtonnetle  tant  inférieure t à 1 ,000  fr., 
et  qu’une  nouvelle  demande  excédant  le  taux 
du  dernier  ressort  est  formée  par  t’une  des 
parties , le  Jugement  n’est  pas  susceptible 
d'appel  si  te  tribunal  a rejeté  cette  demande 
additionnelle  comme  n'ayant  aucune  con- 
nexité avec  l’objet  du  procès  i2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  le  tribunal 
de  première  instance  a rejeté  les  demandes  ad- 
ditionnelles deBcrthelot.  par  ces  motifs,  qu'elles 
n'étaient  pas  connexes  à la  demande  reconven- 
tlonnelle  de  Costard;  que  Berthelot  n’a  pré- 
senté aucun  moyen  pour  démontrer  la  con- 
nexité de  sa  demande,  qui.  d'ailleurs  n'est  nul- 
lement justifiée  ; — Considérant  que  ces  deman- 
des additionnelles  étant  écartées,  le  litige  ne 
s'élève  pas  à une  somme  de  1,000  fr.  ; — 
Qu’almi,  c’est  0 tort  que  le  tribunal  a qualifié 
son  jugement  en  premier  ressort  ; d'où  il  suit , 
aux  termes  de  l’art.  453,  C.  proc..  que  l'appel 
n'est  pas  recevable,  —Dit  que  le  jugement  dont 
est  appel  a été  rendu  en  dernier  ressort , etc.  . 
Du  13  juin  1835.  — C.  de  Rennes. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Écrite»» 
■ïcoxmiê.  — Preuve. 

Lorsque  l’écriture  d’un  testament  olographe 
est  méconnue,  la  charge  de  faire  procéder 
à la  vérification  incombe  aux  héritiers  du 
sang,  et  non  au  légataire  universel,  si  ee 
dernier  a été  envoyé  en  possession  de  ta  suc- 
cession (3). 

ARRÊT. 

c LA  CODR,  — Considérant  que  le  testament 
olographe  n’esl  pas  un  acte  suus  seing  privé, 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  l’objet  du  $ â, 
secl.  1 n,  ch.  6,  Traité  des  Obligations  ; — Que 
le  testament  olographe  ne  contient  ni  conven- 
tion ni  obligation  contre  celui  qui  l'a  souscrit, 
ou  ceux  de  ses  héritiers  ab  intestat,  auxquels 


Carré-Chauveau,  n°  799.— Mais  vor.  Brui  , tS  jan- 
vier 1828.  — A plus  forte  raison  quand  l'envoi  en 
po.ses-iun  a été  prononcé  sans  opposition  de  la 
part  de  l'héritier  (voy,  Poti  ers,  22  janv  1828),  ou 
bien  qu'il  u’a  méconnu  le  testament  qu’en  cause, 
d’appel.  — T.  Cau.,  28  déc.  1824. 
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il  ne  devait  rien,  et  qui  ne  pouvaient  l’empêcher 
de  disposer  entièrement  de  sa  chose;  que.  con- 
séquemment, le  principe  en  vertu  duquel  celui 
qui  demande  l’exécution  d’une  obligation  ou 
convention  sous  seing  privé  de  la  justifier,  et 
faire  vérifier  l’écriture  ou  la  signature,  si  elle 
est  déniée,  ne  peut  s’appliquer  au  testament  olo- 
graphe dont  l'écriture  ne  peut  être  demandée 
contre  celui  qui  l’a  souscrit,  ni  contre  ceux  des 
héritiers  ab  intestat,  qui  n'ont  pas  de  droit  à 
une  réserve,  ne  sont  pas  censés  de  plein  droit 
héritiers  ; — Qu’ils  ne  sont  institués  qu’à  défaut 
d’héritier  institué,  parce  qu’il  ne  peut  pas  exister 
à la  fois  deux  titres  à l’hérédité  et  deux  saisines; 
qti’ainsl  ils  ne  sont  pas  de  plein  droit  les  repré- 
sentants du  défunt  ; qu’ils  ne  le  sont  pas  même 
provisoirement,  puisque  la  loi,  d’accord  avec  la 
volonté  présumée  du  testateur,  et  avec  la  règle 
que  la  fraude  ne  se  présume  pas,  et  que  la  pro- 
vision est  due  au  litre, donne  la  saisine  à f héri- 
tier constitué  ; — Que  toutefois,  par  une  sage  pré- 
vision contre  les  fraudes  possibles,  elle  l’oblige 
à demander  l'envoi  en  possession  au  président  du 
tribunal,  qui  peut  le  refuser  si  le  testament  pré- 
sente des  indices  de  fraude;  mais  lorsque  le  pré- 
sident a ordonné  cet  envoi,  lorsque  la  provision 
due  au  titre  est  fortifiée  par  une  sorte  de  ratifi- 
cation provisoire  et  judiciaire,  l'héritier  institué 
qui  réunit  la  possession  du  fait  à la  saisine  lé- 
gale est  dans  la  position  de  tout  possesseur  dont 
on  conteste  le  titre,  et  qui  ne  peut  être  dépossédé 
par  un  tiers  qu’autant  que  celui-ci  aura  prouvé 
la  nullité  du  titre;  — Que  c’est  donc  à l'héritier 
ab  intestat , qui  conteste  l’écriture  et  la  signa- 
ture 5 la  faire  vérifier;  — Que,  d’ailleurs,  s’il 
en  était  autrement,  si  ce  litre  était  mis  à la  dis- 
position de  celui  dont  ii  blesse  les  intérêts,  il  y 
aurait  amant  de  procès  que  de  testaments  olo- 
graphes, car  l’héritier  ab  intestat  ne  manque- 
rait jamais  de  contester  l’écriture , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  13  juin  1835.  — C.  de  Rennes. 

BAIL.  — Résolution  sous  baux. 

La  résolution  du  bail  principal  pour  défaut 

d* exécution  des  engagements  du  preneur  en- 
traîne-! elle  cette  des  sous  baux  (I j ? 

Duvergier  ( Louage , t.  1«f,  conlio.  de  Toui- 
ller, n°  559),  dit  que  cette  question  a été  réso- 
lue affirmativement  par  la  Cour  de  Paris  (2*  ch.), 
contre  sa  plaidoirie.  — Arrêt  fondé,  dit-il,  sur 
la  maxime  : « Ilesoluto  jure  dantis  risolvitur 
jus  accipientis.  — Ktmo  plus  jun's  in  alium 
transferre  potest  quant  ipse  habet.  • 

USUFRUIT.  — ÉTAT  DES  LIEUX.  — POSSESSION . 
L'usufruitier  a droit  aux  fruits  du  Jour  où 

(l'  Celte  question  a été  depuis  résolue  affirmati- 
vement par  la  Cour  de  Paris.  — V.  l'arrêt  rapporté 
sonsCas'  ,7  fév.  1838.  Tel  est  aussi  l’avis  de  Du- 
rant on,  Louage , 1.2,  n°544  (qui  combat  l'opinion 
contraire  de  Duvergier).  — /'.  au  surplus  notre  an- 
notation détaillée  sous  l’arrêt  de  Paris  du  tt  nov. 
1812.  Nous  y avons  résumé  l'opinion  exprimée  par 
Duvergier.  Louage,  l.  1,  conlin.  de  Tonifier,  t.  18, 
n«  539. 

AN  1855  — 11*  PARTIE» 
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t* usufruit  sfest  ouvert,  bien  qu'il  n'ait  pas 

encore  fait  dresser  l'étal  des  immeubles  sou- 
mis à l'usufruit,  surtout  s'il  n'est  pas  entré 

en  possession  (2).  (C.  civ..  600  et  604.) 

AERÊT. 

« I A COUR,  — Attendu  qu’en  principe  l’usu- 
fruitier a droit  aux  fruits  du  jour  où  l’usufruit 
est  ouvert  en  sa  faveur,  ce  qui  résulte  expressé- 
ment de  l'art.  004.  C.  civ.;  — Attendu  que,  du 
contexte  de  l’art.  000  et  des  observations  du  tri- 
bunal sur  ledit  article,  il  est  évident  que  la  dis- 
position portant  que  l'usufruitier  ne  peut  entrer 
en  jouissance  qu’aprês  avoir  fait  dresser  l’état 
des  immeubles  sujets  à l’usufruit,  n’est  que  le 
développement  de  la  règle  posée  au  commen- 
cement de  l’article , que  l’usufruitier  prend  les 
choses  dans  l’étal  où  elles  soûl,  et  afin  d’arri- 
ver à constater  l’étal  des  lieux,  pour  les  lai»» 
ser  de  même,  ce  qui  est  aillant  dans  l’intérél 
de  l’usufruitier,  qui  serait  censé  avoir  reçu  les 
biens  en  bon  étal,  quoiqu’ils  ne  le  fussenl  pas 
au  moment  où  son  droit  s’est  ouvert  ; — Qu’il 
suit  de  ià  que  ledit  art,  000  est  tout  à fait  étran- 
ger à la  question  de  savoir  quelle  est  l’époque 
où  l'usufruitier  a droit  aux  fruits,  déterminée 
par  l’art.  604,  au  moment  où  l’usufruit  s’est  ou- 
vert, et  ce  avec  d’autant  plus  de  raison  que, 
parmi  les  causes  énoncées  en  l’art.  617  comme 
faisant  cesser  l’usufruit,  lie  se  trouve  pas  celle 
de  la  non-couferliun  de  l’état  des  lieux;  et  qu’é- 
viderameut  celui  qui  a la  nue  propriété  seule- 
ment ne  pourrait  s'approprier  les  fruits,  dès 
que  surtout  il  ne  peut  alléguer  sa  bonne  foi, 
c’est-à-dire  l’ignorance  qu’il  y eût  un  cohéritier, 
et  que  celui-ci  réclamait  réellement  l'usufruit; 
— Attendu  que  l’art.  OOOainsi  entendu  porte  en 
lui-mème  une  double  sanction  pour  la  non-con- 
fection de  l’étal  des  lieux,  savoir  : t»  la  pré- 
somption légale  qu'ils  étaient  en  bon  étal  si  l’u- 
sufruitier est  entré  en  jouissance  ; 2®  la  défense 
d’administrer  par  lui-même  les  biens  sujets  â 
usufruit,  sauf  à en  tenir  les  revenus  des  mains 
du  propriétaire,  ce  qui  concilie  tous  les  droits 
et  les  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  l’usu- 
fruit ; — Attendu  que,  si  la  privation  des  fruits 
pouvait  atteindre  l’usufruitier  qui  serait  entré  en 
possession  des  biens  sans  en  avoir  fait  dresser 
l’étal,  ce  ne  pourrait  être  qu’en  peine  d’avoir 
agi  de  manière  à ne  pas  faire  constater  non 
seulement  le  bon  état  des  lieux,  ce  qui  se  pré- 
sumerait de  droit,  mais  à être  par  là  demeuré 
libre  d’en  altérer  la  forme  et  la  substance  qui 
doivent  être  également  respectées  par  l’usufrui- 
tier, aux  termes  de  l’art.  578,  C.  civ.;  mais  ceci 
ne  pourrait  s’appliquer  ail  cas  où,  comme  dans 
l’espèce,  l'usufruitier  n’est  pas  encore  entré  en 
possession,  et  réclame  du  détenteur  des  biens 
les  revenus  formant  l’usufruit;  — Attendu  que, 

(2)  y . Proudbon  \ Traité  de  i'usufr.,  n®«  797  ci 
798  , distingue  entre  les  cas  où  l'usufruitier  ne  s’est 
mis  en  possession  que  du  consentement  du  nu  pro- 
priétaire, et  le  cas  où  sa  prise  de  possession  a lieu 
sans  l'assentiment  du  nu  propriétaire.  Cet  auteur 
accorde  les  fruits  de  l'usufruitier  dans  le  piemier 
cas.  niais  il  les  lui  refuse  dans  le  second  à moins 
qu’il  u’aii  été  dispensé  par  le  titre  constitutif  de  fane 
inventaire  ou  de  dresser  l’cial  des  immeubles. 
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de  (oui  ce  qui  précède,  il  suit  non-seulement 
que  la  dame  Ramolino  n'a  point  perdu  les  reve- 
nus de  son  usufruit,  mais  qu’elle  a pu  en  former 
la  demande,  quoique  l'étal  des  biens  sujet*  à 
l’usufruit  n’ait  pas  encore  été  confectionné  ; 
qu’à  cet  égard  il  y a même  lieu  d’observer  que 
la  dame  Ramolino,  ayant  cédé  son  droit  d'usu- 
fruit à Beverini.  il  a été  convenu  entre  celui-ci 
et  Levic  que  ledit  Beverini,  pour  la  moitié  de 
l’usufruit  de  ladite  dame  Ramolino.  jouirait  du 
bien  dénommé  la  Confina,  sans  exiger  un  étal 
des  lieux  de  Confina,  — Confirme,  etc. 

Ou  15  juin  1835.  — C.  de  Bislia. 

SAISIE  IMMOBIL.  — Nullités.  — Appréciation. 

— Dobiciie.  — Exnoitatio*. 

En  matière  de  saisie  immobilière , les  juges 
peuvent t pour  statuer  sur  chaque  nullité 
proposée,  au  fis r et  à mesure  qu'elle  est  éle- 
vée, renvoyer  au  jour  de  t* adjudication  (l). 
Dans  l'incertitude  du  véritable  domicile  du 
saisi,  il  faut  décider  t>our  le  domicile  indi- 
qué dans  des  actes  extrajudiciaires , alors 
surtout  que  te  saisi , sommé  de  déclarer  quel 
était  son  véritable  domicile , a négligé  ou  re- 
fusé de  le  faire  connaîtra. 

Jt  suffit,  pour  la  validité  de.  ta  saisie,  que 
l'huissier  indique  les  colons  qui  exploitent 
ou  les  e cploitants  apparents  2). 

Le  17  sept.  1810,  vente  par  les  époux  Vil- 
lemandy,  à dix- sept  de  leurs  créanciers,  de  di- 
vers immeubles,  moyennant  17,000  fr.  — Refus 
de  livrer  ces  biens;  de  là  poursuites  des  créan- 
ciers. Plus  tard  condamnation  des  époux  Vil* 
lemandy  à délivrer  ces  immeubles,  la  s créanciers 
réclamèrent  des  dommages- intérêts  pour  dégra- 
dations et  retard  dans  la  mise  eu  possession.  — 
Le  8 avril  1813,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers 
qui  condamne  ks  époux  VitJem  widy  à 7,000 
fr.  de  dommages-intérêts  envers  Dupin  de  la 
Guerivière  et  autres  créanciers.  — La  première 
grosse  de  l’arrêt  fut  perdue  ; les  créanciers 
en  levèrent  une  seconde,  qui  fut  signifié»-  aux 
époux  Villemandy,  avec  commandement  de  payer 
3,300  fr.  pour  ta  part  à eux  afférente  dans  les 
7,900  fr.  — Le  11  sept.,  nouveau  commande 
ment,  avec  menaces  de  saisie  immobilière.  — 
Le  5 déc.  suivant,  opposition  à ces  poursuites, 
parce  que  1rs  créanciers  poursuivants  n’avaient 
pas  fait  liquider  la  portion  qui  leur  revenait 
dans  les  7.900  fr.  — Le  24  mai  1822,  jugement 
du  tribunal  de  Chàtelkrault,  qui  surscod  à sta- 
tuer jusqu’à  ce  que  les  créanciers  poursuivants 
aient,  avec  leurs  coïnléressés,  fait  liquider  la 
portion  revenant  à chacun  dans  la  masse  totale 
des  dommages-intérêts.  — Le  24  déc.  1822  et 
24  janv.  1823,  liquidation  devant  un  notaire  de 
Cliàtellerault,  qui  attribue  aux  poursuivants 
5,462  fr.  59  c.  Les  époux  Villemandy  n’ont  pas 
été  appelés  à celte  liquidation;  mais  elle  leur  a 
été  signifiée  le  2G  mars,  ainsi  que  le  jugement 
du  24  mai  précédent,  avec  assignation  en  dé- 
bouté de  l’opposition  du  5 déc.  1821. 

(1)  C’e*l  par  un  principe  analogue  qu’on  a été 
conduit  à dérider  que  tous  les  moyens  de  nullité 
doivent  être  proposes  cumulativement. 


(15  Juin  1835.) 

Le  20  juin  les  époux  Villemandy  ont  formé 
opposition  au  jugement  du  24  mai  1822  (ils  di- 
saient être  domiciliés  à Chàlelleraull).  — Le 
29  août  1823.  jugement  qui  ordonne  que  ce  ju- 
gement sortira  son  plein  et  enüer  effet. 

Cependant,  le  31  mai  1825,  les  créanciers 
avaient  fait  sommation  aux  époux  Villemandy 
de  déclarer  si  leur  domicile  n’était  pas  à Songé; 
nulle  réponse.  — Le  3 mai  1828,  un  comman- 
dement de  payer  fut  donc  fait  à Songé.— Itératif 
commandement  au  même  lieu  ; les  8,  9.  et  10 
juillet,  il  a été  procédé  à la  saisie  immobilière 
d’une  maison  et  de  divers  héritages,  dont  partie, 
esL-il  dit,  est  occupée  par  les  demoiselles  Ville- 
mamly,  auxquelles  ils  ont  été  affamés,  sans 
qu’on  sache  s’il  y a eu  continuation  de  bail. — Le 
1«r  ocl.  1828,  les  époux  Villemandy  oui  appelé 
des  deux  jugements  du  24  mai  1822  et  29  août 
1823.  — Le  28  fév.  1829,  les  époux  Villemandy 
ont  présenté  divers  moyens  de  nullité  résultant 
1°  de  ce  que  le  commandement  n’avait  pas  été 
fait  à leur  domicile  à Paris;  2°  de  ce  que  les 
poursuivants  u’avaienl  pas  indiqué  les  demoi- 
selles Villemandy  comine  fermières  des  biens 
saisis;  i!s  demandaient  subsidiairement  qu’il  fût 
sursis  à l'adjudication  préparatoire,  jusqu’à  ce 
qu’il  eût  été  statué  sur  l’appel. 

Le  30  avril  1829,  jugement  est  intervenu,  qui, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  et  de  sur- 
sis, a oi donné  qu’il  serait  passé  outre  à l'adju- 
dication préparatoire.  — Le  23  mai  suivant,  les 
époux  Vitleinaudy  ont  interjeté  appel  des  juge- 
ments des  5 mars  et  30  avril,  — Sur  cet  appel, 
arrêt  est  intervenu  à la  Cour  du  Poitiers,  le 
28  juillet  1827,  qui  déclare  l’appel  nul.  — Les 
parties  sont  revenues  devant  le  tribunal  pour 
l'adjudication  définitive.  Les  époux  Villemandy 
ont  encore  demandé  le  sursis,  par  les  mêmes 
motifs,  et,  en  outre,  parce  qu’ils  avaient  formé 
une  plainte  en  faux  serment  et  faux  matériel 
contre  Chcpncau  et  Renaud,  parties  dans  l’arrêt 
de  1813. 

Le  27  août  1829,  jugement  qui  ordonne  qu’il 
sera  passé  outre  à l’adjudication  défi. ulivc.  Appel 
de  ce  jugement  et  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
du  23  mars  1830.  qui  ordonne  l’exécution  du 
jugement  du  27  août  1829.  — Le  15  jullt.  1830, 
jugement  qui  indique  l'adjudication  définitive 
au  24  sept.  ; l’adjudication  a eu  lieu,  et  les  é|ioux 
Villemandy  ont  interjeté  appel  des  jugements 
des  15  juill.  et  24  sept.  1830.  Mais,  le  31  août 
1831.  la  Cour  de  Poitiers  a ordonné  l’exécution 
du  jugement  attaqué.  — Les  époux  Villemandy 
se  sont  pourvus  en  cassation  contre  les  deux 
arrêts  des  28  juill.  1829  et  23  mars  18-30. — Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  fév.  1833.  qui 
casse  l’arrêt  du  28  juill.  1829.  et  ce  qui  a suivi, 
notamment  l'arrêt  du  23  mars  1830.  L’affaire  a 
été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Bourges. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — Considérant  que,  de  l’ensem- 
bit  de  la  loi  sur  les  expropriations  réelles  il  ré- 


(2)  Carré  (n®  2283)  c*i  d'avis  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  donner  le  nom  du  fermier  qui  u’a  pas  encore  pris 
possession.  - Z'.,  en  outre,  Riom,  30  mai  1812. 
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suite  que  le  saisi  ne  peut  pas,  à chaque  acte  de 
la  procédure,  élever  des  moyen*  de  nullité  et 
nécessiter  aiusi  une  multitude  de  jugements} 
que  c’est,  dés  lors,  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  renvoyé  à statuer  sur  tous  les  moyens 
de  nullité,  au  jour  indiqué  pour  l’adjudication 
préparatoire;  qu'au  surplus,  celte  décis  on  n’a 
pas  nui  aux  saisis,  qui  l’ont  exécutée,  et  ont  si- 
gnifié leurs  moyens,  et  les  ont  soumis  à la  dé- 
cision des  magistrats,  ainsi  qu’il  avait  été  or- 
donné; — Que  les  saisis  fondent  (a  nullité  sur 
ce  que  l’assignation  pour  être  présents  à la  dé- 
livrance de  la  grosse  et  le  commandement  oui 
été  faits  à Songé,  tandis  que  Vdlemandy  de- 
meurait à Paris;  mais  qu’il  résulte  de  deux  actes 
extra-judiciaires  de  1821  et  1823,  signifiés  à la 
requête  du  saisi  aux  intimés,  qu’il  a déclaré 
avoir  son  domicile  à Songé;  qu’il  résulte  éga- 
lement d’un  autre  acte  extra-judiciaire  du  31  mai 
1825.  que  les  intimés,  dans  l’incertitude  où  ils 
étaient  du  vrai  domicile  de  leur  débiteur,  l’ont 
sommé  de  déclarer  s’il  était  domicilié  à Songé 
ou  à Paris,  et  Villeinandy  a refusé  de  s’expli- 
quer à cet  égard  ; que,  d’après  ces  faits,  les 
créanciers  ont  dû  considérer  le  lieu  de  Songé 
comme  le  domicile  de  Villeinandy,  puisque  lui- 
même  l’avait  reconnu,  et  qu'au  surplus,  rien 
n’élahlit  que  Paris  fût  son  domicile,  lui  dont  le 
mobilier,  la  femme  et  les  enfants  étaient  à Songé; 

— Que  Pacte  du  24  déc.  1822  est  un  partage 
entre  les  diffémr.s  créanciers  des  7,1)00  fr.,  à 
eux  adjugés  contre  Villeinandy  pour  dommages- 
intérêts;  que  cet  acte,  qui  avait  été  signifié  à ce 
dernier,  le  28  mars  1823,  n’étant  pas  contra- 
dictoire avec  le  débiteur,  ni  exécutoire  contre 
I U 1 1 uiais  seulement  déclaratif  en  faveur  des 
poursuivant*,  ne  devait  pas  être  signifié  de  nou- 
veau, en  télé  du  commandement  ; — Que  l’huis- 
sier saisissant  a déclaré  que  les  demoiselles  Vil— 
lemandy  et  leur  mère  exploitaient  la  principale 
saisie;  qu’il  a ajouté  qu’il  avait  existé  un  bail 
en  faveur  des  deux  filles  du  saisi,  et  qu’on  igno- 
rait si  ce  bail  s'était  prorogé;  que  l'huissier  ne 
peut  pas  connaître  tous  les  actes,  faits  entre  un 
colon  apparent  el  le  propriétaire  ; qu'ainsi  le 
procès-verbal  de  saisie,  en  indiquant  les  exploi- 
tants, a suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi, 

— Confirme,  etc. 

Ou  15  juin  1835.  — C.  de  Bourges. 

PARTAGE  D’ASCENDANT.—  Exécution.— 
Décès.  — Rescision.  — Égalité. 

Les  enfants  qui  ont , pendant  ta  vie  de  leur 
ascendant , exécuté  le  partage  opéré  entre 
eux  par  lui,  peuvent  t’attaquer  après  sa 
mort  pifur  cause  de  lésion  (I).  (C.  clr.,  1079.) 
Le  délai  de  l’action  en  rescision  contre  un  par- 
tage entre-vifs  ne  court  que  du  jour  du  dé- 
cès de  l’ascendant  (2,.  (C.  civ.,  1076  el  1304.) 
Bien  qu’en  règle  générale  les  ascendants  soient 
tenus , dans  les  partages  anticipés  de  leurs 
biens,  de  donner  une  part  égale  de  meubles 


(1)  y.  cependant  Tnullier,  t.  7,  n«>*  564  el  572  ; 
Duranton.  t.  1,  n°»  124  et  125,  el  Rolland  do  Villar- 
gues,  no  69. 

(2)  V.  conf.  Agen,  6 juill.  1824.— V.  contra , U- 


et  d’immeubles  d leurs  enfants , ils  peuvent 
cependant , lorsque  les  immeubles  ne  peu- 
vent être  morcelés  sans  dommage , attribuer 
aux  uns  tous  les  immeubles,  et  aux  autres 
des  sommes  d’argent  (3j.  (C.  civ.,  852  et  1075.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Considérant  que  Pacte  du 
21  juill.  1812,  passé  entre  les  époux  Davy  elleur» 
trois  entants,  avait  pour  but  de  procéder,  ainsi 
que  cela  y est  formellement  exprimé,  au  partage 
de  tous  les  biens  des  auteurs  communs  el  à la 
fixation  des  droits  de  chacun  des  enfants;  que 
cet  acte  en  cüii lient  la  disinbnlion  entre  tous  les 
successibles,  leur  consentement  au  mode  de 
cette  distribution  el  d'aiiotlisseroenl;  qu’ainsi,  il 
réunit  tous  les  caractères  d’une  donation  por- 
tant partage  anticipé  que  les  ascendants  peuvent 
faire  aux  termes  de  l’art.  1075.  C.  civ.;— Consi- 
dérant qu'après  avoir  déterminé  la  nature  de 
l’acte  de  1812,  il  convient  d’examiner  si  les 
femmes  Jourdan  et  Lecoursonnais  sont  fondées 
a l’attaquer  après  l’avoir  exécuté  et  avoir  laissé 
écouler  vingt  ans  depuis  sa  confection  sans  se 
plaindre; — Considérant  qu’eu  général,  les  con- 
sentements donnés  par  l'héritier  pendant  la  vie 
de  Paul'  ur  à des  actes  qui  ne  seraient  attaqua- 
bles qu'après  le  décès  de  celui-ci.  sont  censés 
arrachés  par  la  crainte  : ne  jtater  peju « facial  ; 
qu’aussi  l’ail.  1340,  C.  civ.,  indique  clairement 
que  la  confirmation  ou  ratification  d’une  dona- 
tion par  l’héritier  du  donateur  doit  élre  faite 
après  la  mort  de  ce  dernier,  pour  être  irrévoca- 
ble; que,  s il  eu  était  autrement,  les  donateurs 
auraient  un  moyen  de  fane  d*  s donations  pro- 
hibées par  la.  loi; — Considérant,  d'ailleurs,  que 
les  quittances  délivrées  par  les  femmes  Jourdan 
et  Lecoursonuais,  et  les  efforts  quelles  ont  fait 
pour  obtenir  le  payement  des  1,500  fr.  qui  leur 
étaient  attribués  par  l’acte  de  partage,  ne  sont 
que  l’exécution  pure  el  simple  de  cet  acte,  et 
n’ont  aucun  caractère  de  ratification  ; — Con- 
sidérant que  l'art.  1070,  C.  civ.,  ne  distingue 
point  entre  le  partage  par  acte  entre- vifs  et  le 
partage  par  testament,  quoique  le  premier  doive 
toujours  être  accepté  pour  produire  son  effet; 
el  que  cet  article  donne  aux  enfanU  le  droit 
d’attaquer  ie  partage  fait  par  l'aso-ndant  sous 
l’une  ou  l’autre  forme,  toutes  les  fois  qu’il  en 
résulte  que  l’égalité  serait  détruite  el  que  l’un 
des  copartages  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  permet;  d’où  il  suit  que,  dans  le 
cas  de  partage  par  donation,  la  loi  considère  que 
les  enfants  n’ont  accepté  que  par  erreur,  ou  que 
pour  éviter  que  le  père  n«*  fasse  un  acte  p us  dés- 
avantageux, et  que  ces  sortes  de  consentement 
ne  doivent  être  d’aucune  considération;  — Con- 
sidérant que  les  enfants,  pendant  la  vie  de  leurs 
père  el  mère,  n’ont  sur  leurs  biens  que  les  droits 
que  ceux-ci  veulent  leur  accorder;  que  la  dona- 
tion du  21  juill.  1812.  suivie  de  partage  anticipé, 
formant  le  seul  droit  que  les  femmes  Jourdain  et 
Lecoursonuais  pussent  avoir  à des  biens  que  la 


moges,  24  déc,  1835.  — aussi  Toulouse,  15  mai 
1838,  el  Bordeaux,  26  juill.  1838,  et  les  notes. 

(3>  y.  Grenoble,  25  nov.  1824,  el  la  note. 
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loi  ne  les  appelait  à recueillir  qu'aprè*  le  décè* 
dt*  leurs  auteurs,  elles  ne  ponviienl  attaquer 
pacte  qui  faisait  leur  litre  et  demander  à leurs 
père  et  mère  autre  chose  que  les  1 .500  fr.  qu’ils 
voulaient  bien  leur  donner;  — Considérant  que, 
tant  que  les  époux  Davy  ont  vécu,  il  n’y  a eu  pour 
leurs  filles  ni  succession  ni  lésion  possible,  mais 
bien  un  avancement  d'hoirie  qu’elles  tenaient  de 
la  libéralité  des  père  et  mère  communs,  et  qu'il 
était  de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  de  respecter, 
quelque  préjudice  qu'il  leur  causât  jusqu’au  mo 
ment  où  elles  seraient  investies  de  la  pleine  et 
entière  jouissance  de  leurs  droits  héréditaires, 
c’est-à-dire  jusqu’au  jour  du  décès  des  auteurs 
communs  ; — Considérant  que  les  femmes  Jourdan 
et  hecoursonnais  ont  formé  leur  demande  en 
nullité  ou  rescision  de  Pacte  du  21  juilt.  1812, 
ou  an  après  le  décès  des  époux  Davy,  qu’ainsi, 
elles  sont  dans  le  délai  pour  intenter  une  action 
tendante  à prouver  qu'elles  n’ont  pas  reçu  tout 
ce  qu’elles  avaient  droit  de  réclamer  sur  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère;  — Considérant 
qu’en  thèse  générale  les  ascendants  sont  tenus, 
dans  la  distribution  anticipée  qu’ils  font  de  leurs 
b:ens,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  lois 
qui  veulent  que  les  copartageant*  reçoivent  une 
part  égale  dans  les  meubles  et  dans  les  immeu- 
bles; il  existe  cependant  une  exception  pour  le 
cas  où  les  immeubles  ne  peuvent  être  morcelés 
sans  dommage,  et  que  les  tribunaux  doivent 
maintenir  la  distribution  du  chef  de  famille, 
lorsqu’il  est  reconnu  que  le  partage  en  nature 
aurait  des  inconvénients  pour  les  enfants,  et  que 
l’ascendant  a voulu  les  éviter,  et  non  violer  par 
pur  caprice  et  sans  motif  raisonnable  l’égalité 
consacrée  par  la  loi  ; — Considérant  que  les 
époux  Davy,  en  faisant  usage  de  la  faculté  qui 
leur  élail  accordée  par  Part.  1075  du  Code,  ont 
très-bien  pu  prendre  en  considération  le  désa- 
vantage de  morceler  cinq  ou  six  petites  pièces 
de  (erre  qui  composaient  toute  leur  fortune,  et 
qui  se  trouvaient  loin  du  domicile  de  leurs  filles, 
et  ne  donner  à celles-ci  qu’une  somme  d’argent 
qu’elles  ont  utilement  employée  à acheter  des 
immeubles  dans  la  commune  qu'elle*  habitent, 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  15  juin  1835.  — C.  de  Caen. 


(1)  Car  les  matières  de  discipline  sont  civiles. 

(2)  Alun  que  les  chambres  de  discipline  ont  né- 
gligé ou  refusé  d’appliquer  ces  peines  de  discipline. 
— y.  Bourges,  23  juilt.  1827  ; Cas».,  10  juin  1836  . 
23.  déc.  1839.-  y.  cependant  Pari»,  28  avril  1832, 
et  Nancy.  2 juin  1834 

(3)  On  ne  voit,  dans  les  expressions  de  la  circu- 
laire du  18  avril  1833,  rien  qui  indique  l’intention 
d’imprimer  force  obligatoire  à la  mesure  recom- 
mandée aux  notaire»;  c’est  un  simple  avis  que  le 
ministre  leur  donne  : il  ne  les  empêche  pas  de  s’en 
tenir,  s'ils  le  préfèrent,  à la  «tricle  exécution  du  dé- 
cret du  4 avril  1806.  Le  ministre  ne  dit  .pas  qu’il  con- 
sidère comme  nulle»  le»  délibération»  prises  le 
1er  mai  ; il  émet  seulement  l’opinion  qu’il  est  plot 
convenable  de  sc  réumr  un  autre  jour.  D’ail  leur* 
cette  dérogation  temporaire  au  décret  de  1806  avait 
été  lollicilée  par  un  grand  nombre  de  chambres  de 


DISCIPLINE.  — Notaire. — Jugemnt.—  Arm 

— SUSPEXStOl*.  — DtPEÎIS.  — COTTRAPTTE  P4« 
CORPS. — ÀVOIÉ.  — Fot  APPEL.  — ÀVEXOE. 
L'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil , sta- 
tuant en  matière  disciplinaire  contre  un  no- 
taire, doit  être  interjeté  suivant  les  formes 
de  la  pt'océdure  civile,  et  non  par  déclara- 
tion au  greffe,  comme  dans  une  instance  cor- 
rectionnelle (1).  (C.  proc  , 456;  C.  crim.,  203.) 
Les  tribunaux  civils  compétents  pour  pronon- 
cer contre  les  notaires,  à raison  de  fautes 
graves,  la  suspension  ou  la  destitution,  le 
sont  aussi  pour  appliquer  des  peines  disci- 
plinaires moins  rigoureuses  (2).  (L.  25  vent, 
an  11,  art.  53.) 

La  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  18  avril 
1833,  qui  a fixé  au  3 mai  au  lieu  du  1**  le 
jour  des  assemblées  générales  des  notaires , 
est  obligatoire  ; et  te  notaire  qui  refuse  de 
s'y  conformer  est  passible  d'une  peine  de  dis- 
cipline (3  . 

Lorsqu'un  tribunal  reconnaît  qu'un  officier 
ministériel  mérite  ta  censure,  il  doit  ta  pro- 
noncer par  une  disposition  expresse. 

En  matière  disciplinaire , il  n'y  a pas  fieu 
d'ajouter  la  contrainte  par  corps  à ta  con- 
damnation aux  dépens  : les  art.  5 i,  C.  pén., 
et  194,  C.  crim.,  ne  sont  point,  en  pareil  cas, 
applicables. 

Le  notaire  poursuivi  disciplinairement  n'a  pas 
besoin  d'être  assisté  d'un  avoué;  ainsi  un 
acte  d'appel  qui , dans  ce  cas,  ne  contient 
pas  constitution  d'avoué  ne  doit  pas  être  dé- 
claré nul. 

Il  n'est  pas  nécessaire  en  matière  disciplinaire 
de  consigner  l'amende  dr  fot  appel  ; si  elle 
a été  mal  à propos  consignée , elle  doit  être 
restituée  ;4). 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  18  avril  1833,  porte  : — • Le  jour  fixé 

• par  le  décret  du  4 avril  1806,  pour  la  réunion 

• des  assemblées  générales  des  notaires,  est  le 

• 1er  mai.  Comme  ce  jour  est  consacré  A la  cé- 
» léhration  de  la  fêle  du  roi,  il  y a lieu  de  remettre 

• les  assemblées  au  3 du  môme  mois.  • 

En  vertu  de  celle  circulaire,  la  réunion  des 
notaires  de  l'arrondissement  «le  Douai  est  con- 
voquée, en  1834,  pour  le  3 mai.  Le  notaire  Becq 
y paraît  un  instant,  et  soutient  que  la  circulaire 
du  ministre  n’a  pu  déroger  à un  décret;  que 
l’assemblée  est  illégale  et  nulle;  il  proteste  hau- 
tement contre  ses  opérations  et  se  retire. 


discipline,  et  comme  elle  a pour  but  de  maintenir 
autant  que  possible  la  régularité  cl  l’uniformité  dan» 
les  opérations  relatives  au  renouvellement  de»  cham- 
bres, elle  a été  généralement  exécutée.  On  peut 
donc  dire  qu’en  attribuant  d’une  manière  absolue 
une  force  obligatoire  i la  circulaire  ministérielle  , 
la  Cour  de  Douai  lui  a donné  une  extension  dont 
elle  n'est  pas  susceptible,  cl  cela  avec  d'autant  plu» 
de  raison  que  les  instructions  ministérielles  n’ont 
aucun  caractère  obligatoire  pour  les  tribunaux. 
C’est  ce  qui  a été  décidé  notamment,  par  un  arrêt 
de  cassation  du  20  juin  1820.  à l'égard  de  la  circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  21  fév.  1817 , relative 
aux  traités,  de  cession  des  offices,  et  par  un  avis  du 
conseil  ri’btat  du  12  lhermid.  au  12,  approuvé  le 
23  du  môme  moi*.  — y.  Touliier,  t.  1,  n**  56;  Lo- 
cré, Esprit  du  Code  civ t.  2,  p.32. 

(4)  y.  Carre-Chauveau,  n«  1692. 
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Informé  de  ce»  faits,  le  procureur  du  roi  pour- 
suit M*  Becq  devant  le  tribunal  civil  de  Douai, 
jugeant  disciplinairement.  Ce  tribunal,  par  ju- 
gement du  1er  août  1854,  déclare  que  le  notaire 
Becq  a mérité  la  censure  : mais  il  omet  de  la 
prononcer  par  une  disposition  expresse. 

Appel  de  ce  jugement  est  interjeté  devant  la 
Cour  de  Douai,  tant  par  le  ministère  public  que 
par  l'inculpé.  Celui-ci  ayant  fait  défaut,  la  Cour, 
A la  date  du  13  sept.  1834,  rend  un  arrêt  ainsi 
conçu  : — » En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté 
par  Jean-Benoit  Becq.  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Douai  ; 

• Vu  Tari.  53,  L.  95  vent,  an  11  ; 

• Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  toutes 
suspensions,  destitutions,  condamnations  d'a- 
mende et  dommages-intérêts  doivent  être  pro- 
noncés contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  à la  poursuite  des  parties  itr- 
léressées,  ou  d’office,  à la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  gouvernement  ; 

» Que  les  procès  de  celte  nature  devant  être 
instruits  et  jugés  suivant  les  formes  de  la  pro- 
cédure civile,  l'appel  dont  il  s'agit  est  frappé  de 
nullité  ; 

» En  ce  qui  louche  l’appel  interjeté  par  le 
ministère  public: 

» Attendu  que  les  tribunaux  civils,  compétents 
pour  prononcer  contre  les  notaires,  à raison  de 
fautes  graves,  la  suspension  ou  la  destitution,  le 
sont  aussi  pour  appliquer  aux  faits  moins  graves 
de  simples  peines  disciplinaires  que  les  chambres 
de  discipline  ont  omis  de  prononcer; 

• Attendu  que  la  convocation  adressée  au  no- 
taire Becq,  pour  assister  à l’assemblée  générale 
des  notaires  le  3 mai  dernier,  était  régulière; 

• Attendu  que  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  18  avril  1833,  qui  a changé  le  jour 
fixé  par  le  décret  du  4 avril  1806,  pour  la  réu- 
nion des  assemblées  générales  des  notaires,  ne 
porte  que  sur  une  disposition  essentiellement 
réglementaire;  que,  dès  lors,  elle  est  obliga- 
toire ; 

• Attendu  qu’en  refusant  d’obleinporer  à celle 
circulaire  ainsi  qu’à  la  délibération  de  l’assem- 
blée générale  des  notaires  qui  avait  décidé  qu’il 
serait  passé  outre  à ses  travaux,  Me  Becq  a com- 
mis une  faute  de  nature  à entraîner  à sa  charge 
une  peine  disciplinaire; 

• Attendu  qu’à  tort,  les  premiers  juges  se  sont 
bornés  à déclarer  qu’il  avait  mérité  la  censure 
sans  la  prononcer  en  effet  contre  lui  ; 

(\)P.  Cass.,  20  janv.  1826,  92  fév.  1828;  Mont- 
pellier. 21  sept.  1827,  el  Grenoble,  23  août  1828. — 
En  effet,  le  secret  de  ce  qui  s’est  passé  cuire  les  par- 
ties contractantes,  à l’occasion  d’un  acte,  est  lacon- 
séquence  de  celui  qui  e*i  prescrit  au  notaire  à l'é- 
gard de  l’acie  lui-même.  Dès  lors,  le  notaire  ne  peut 
révéler  à des  tiers  les  faits  relatifs  aux  actes  reçus 
par  lui,  pas  plus  que  leur  communiquer  les  acte* 
mêmes.  Mais  en  csl-i!  de  même  quand  c’est  l'une 
des  partie»  intéressées, en  nom  direct,  qui  invoque  le 
témoignage  du  notaire  au  sujet  des  laits  qui  se  se- 
raient passés,  ou  d'cxpiicatious  qui  auraient  eu  lieu 
au  momenlde  la  réception  du  l’acte?  Non,  le  notaire 
ne  peut  alors  refuser  de  déposer  'l/or.  Uornai,  Lois 
c/tr.,llv.  2,  1.  5,  secl.  5,  art.  5;  Langlois,  Droits 


» Qu’à  Ion  aussi  ils  ont  condamné  ce  notaire 
par  corps,  aux  dépens,  par  application  des  ar- 
ticles 52,  C.  pén.,  t*l  194,  C.  crim.,  lesquels 
sont  étrangers  aux  poursuites  purement  civiles 
dont  il  s’agit  ; 

■>  Vu  les  arl.  9 et  10  de  l’arrêté  dti  2 niv. 
an  13,  prononce  contre  le  notaire  Becq  la  cen- 
sure simple  el  le  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances.  » 

M*  Becq  forme  opposition  à cet  arrêt  par  dé- 
faut. Le  ministère  public  argue  de  nullité  son 
acte  d’appel  et  d'opposition,  faute  de  contenir 
constitution  d’avoué. 

ARRÊT. 

*•  LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  94,  L.  27 
vent,  an  8.  suivant  lequel  les  avoués  ont  exclu- 
sivement le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont 
établis,  n’est  applicable  qu’aux  matières  civiles 
ordinaires,  et  nullement  aux  cas  de  poursuites 
disciplinaires  intentées  contre  un  notaire  par  le 
ministère  public  ; — Que  le  notaire,  objet  de  ces 
poursuites,  n’a  pas  plus  besoin  d’avoué  pour 
l’aider  dans  sa  défense  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, qu’il  n’en  aurai!  besoin  s’il  était  appelé  de- 
vant la  chambre  de  discipline  ; — Que  par  suite 
l’exploit  du  29  oct.  dernier,  contenant  appel  par. 
le  notaire  Becq  du  jugement  du  tribunal  civil 
de  Douai  du  1*r  août  1834,  et  opposition  à l’ar- 
rêt par  défaut  du  13  sept,  suivant,  ne  peut  être 
annulé  sur  le  motif  qu’il  ne  contient  pas  consti- 
tution d’avoué  ; — Sur  l'incompétence  proposée 
parle  notaire  Becq  et  sur  le  fond  ; adoptant  les 
motifs  consignés  dans  l’arrêt  par  défaut  précité, 
— Ordonne  que  l'arrêt  par  défaut  du  13  sept. 
1834  sera  exécuté  comme  contradictoire;  - Con- 
damne Becq  aux  dépens  autorisés  par  la  loi  ; — 
Ordonne  néanmoins  que  l’amende  mal  à propos 
consignée  sera  restituée,  etc.  * 

Du  15  juin  1835.  — C.  de  Douai. 

Nota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a élé  rejeté 
le  16  juin  1836. 

TÉMOIN.  — Notaire.  — Secret. 

En  matière  civile , un  notaire  nrest  pas  tenu 
de  déposer  des  faits  qui  se  sont  passés  dans 
son  élude,  et  lui  ont  ilè  révélés  en  sa  qua 
lilé  de  notaire  (1).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  53; 
C.  proc.,  283  ; C.  pén.,  378.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  faits  sur  les- 


des  notaires , ch.  7;  Ferrière,  Parfait  notaire , 
l.  I.ch.  18'.  Cette  obligation  a élé  appliquée  «ou» 
l’ancienne  jurisprudence,  notamment  dan»  le»  deux 
espèces  suivante»  : « 1°  Un  mandaiaîre  avait  vendu 
le  bien  de  son  mandant,  moyennant  un  prix  supé- 
rieur à celui  énoncé  au  contrai;  il  s’étau  approprié 
tle  surplus.  Le  uoiaire  qui  avait  reçu  le  contrat  fut 
assigné  pour  déposer  ; il  refusa.  Mais  le  parlement 
■le  Pari*  ordonna  qu’il  y serait  contraint.  IA",  arrêt 
H fév.  1743.)  2»  Le  prince  de  Ligue,  plaidant  contre 
Jean- Baptiste  Picard,  demandait  que  M«  Dulion,  no- 
taire à Pari»,  fût  interrogé  sur  le  point  de  savoir,  si 
lorsque  la  demoiselle  Saint-Léger  ava  l vendu  sa 
mauou  à Picard,  par  contrai  passé  devant  ce  no- 
taire, il  avail  etc  fait  en  même  temps  une  contre- 
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cftiels  Dnrictix  est  Appelé  A déposer,  se  «ont  lias- 
se dan»  son  étude  ; qu’il*  lui  ont  été  révélé*  en 
sa  qualité  de  notaire,  et  qu'il  ne  pourrait . «ans 
abus  de  confiance,  divulguer  le  secret  ronôé  A sa 
discrétion;  que.  dès  lors,  il  y a lieu  d’ordonner, 
sur  sa  demande  formelle,  que  son  témoignage 
ne  soi!  pas  admis,  — Ordonne  que  Darieiu.  no- 
taire, ne  sera  pas  entendu  dans  sa  déposi- 
tion, etc.  • 

Du  1 6 Juin  1885.  — 0.  de  Bordeaux. 

REDDITION  DE  COMPTE.  — luriRiATtoi».  — 
Partie.  — Cocr  d’appel. 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  un  compte  est 
infirmé  dans  certaines  dispositions  et  con- 
firmé dans  d'autres,  l’exécution  de  l'arrêt 
appartient  à la  Courqui  l'a  rendu,  ainsi  c'est 
devant  elle  que  te  compte  doit  être  rendu  • I). 
(C.  proc  , 472.) 

Cependant  si  le  rendant  a fait  des  diligences 
par  le  ministère  de  t'avoué  de  première 
instance  pour  l'exécution  de  l'arrêt , Il  n'est 
pas  pour  cela  déchu  du  bénéfice  de  cet  ar- 
rêt, faute  de  /'avoir  régulièrement  exécuté 
dans  te  délai  fixé,  Il  y a seulement  en  ce  cas 
lieu  de  régulariser  ta  procédure. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Colmar  du  9 déc. 
1833  condamne  Etsel  a rendre  un  coinpln  dans 
un  délai  déterminé,  cl  finie  de  présenter  ce 
compte  dans  un  délai  fixé,  ordonne  qu’il  payera 
à l’oyanl  la  somme  de  1.200  fr.  Un  arrê!  d<-  la 
Cour  royale  du  13  avril  1833  infirme  le  jugement 
de  première  instance,  fixe  à 3.000  fr.  la  somme 
à payer,  en  cas  de  non-reddition  décompté  dans 
le  délai  déterminé  par  les  premiers  juges  ; de 
plus,  commet  M • Rencker.  notaire,  pour  procé- 
der à ce  compte,  et  compense  les  dépens. 

Le  26  mat  1833.  Essel,  sur  Une  requête  de 
l’avoué  qui  occupai!  pour  lui  en  première  in- 
stance. obtient  du  juge  commis,  par  le  jugement 
infirmé,  une  ordonnance  qui  fixe  le  jour  ofl  aura 
Heu  la  présentation  ; mais  la  veuve  Stéphan  élève 
un  Incident  devant  la  Cour  et  conclut  À ce  qn’Es- 
•el  soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  de  la 
somme  de  3.000  fr.,  faute  par  lui  d’avoir  pré- 
senté son  compte  dans  le  délai  fixé  ; elle  prétend, 
en  outre,  que  ce  n’était  pas  devant  le  juge  com- 
mis, mais  devant  M*  Rencker,  notaire,  que  le 
compte  devait  être  présenté. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’arrêt  du 
13  avril  dernier  infirme  sur  deux  chefs  dont  l’un 
important  le  jugement  du  9 déc.  1835,  qu’il 
nomme  un  commissaire,  autre  que  le  juge  dési- 
gné par  le  tribunal;  qu’ainsi  et  d'après  l’art.  472, 
C.  proc.,  l’exécution  appartient  à la  Cour,  — 
Considérant,  quant  aux  conclusions  principales 
de  la  veuve  Stéphan.  sur  l’incident  ayant  pour 


lettre  par  Picard  au  profit  du  prince  de  Ligne. 
M*  Dulion  fût  terni  de  déposer.  (/r.  sentence  du 
Cbâlelet  de  Paris,  27  juin  1755  Enfin,  Toullier, 
(l.  9,  n°313),  enseigne  que  dans  le  cas  de  dot  et  de 
fraude,  par  exemple,  lorsqu'on  a voulu  déguiser  uul* 
usure  ou  faire  un  contrat  sous  la  forme  d’un  autre, 
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objet  la  déchéance  que  déjà,  le  26  mai  suivant, 
Essel,  à qui  l’arrêt  avait  été  signifié  le  13  de 
ce  mois,  avait  obtenu  fixation  du  jour  pour 
la  réception  du  compte,  mai»  en  employant  par 
erreur  le  ministère  d’un  avoué  do  première  in- 
stance, ce  qui  doit  être  rectifié,  mais  ne  peut 
compromettre  les  droits  d’Essel  : — Sans  S’ar- 
rêter aux  conclusions  principales  de  la  veuve 
Stéphan.  —Lui  donne  acte  de  ce  qu’elle  con  sent 
à entendre  le  compte  d’Essel,  le  19  du  courant, 
jour  fixé  pnrM°  Rencker,  commissaire  nommé; 
— Ordonne  qu’il  «'y  fera  assister  par  un  avoué 
de  la  Cour  devant  laquelle,  en  cas  d’ultérieures 
contestations,  sera  continuée  la  procédure  rela- 
tive A ce  compte,  i-tc.  » 

Du  10  Juin  1835.  — C.  de  Colmar. 


COURS  D’EAU.  — Car  al.  — Propriétaire.  — 
Frarc  bord.  — Arbres.  — Servit. — Presc. 

En  l'absence  de  titre  ou  de  prescription  con- 
traires, on  doit  présumer  qu'un  canal  fait 
de.  main  d'homme  appartient  au  propriétaire 
de  t'usine  qu'il  alimente , et  qu'il  en  est  de 
même  des  francs-bords  dont  la  largeur  doit 
toujours  être  déterminée  de  manière  à suf- 
fire aux  aisances  et  dépendances  dé  ce  ca- 
nal 2). 

La  prescription  dr.s  francs-bords  du  canal  ne 
saurait  s'acquérir  contre  te  propriétaire  de 
t'usine,  et  en  présence  d'une  jouissance  non 
interrompue  de  la  part  de  lui  ou  de  ses  fer- 
miers. 

Il  en  serait  autrement  des  servitudes  de  pri- 
ses d'eau  ou  de  plantations  d'arbres  qui  ne 
seraient  pas  exclusives  d'une  Jouissance 
ainsi  modifiée  de  l'usine  et  des  francs-bords 
du  canal. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Villefranche 
du  21  mais  1833  avait  prononcé  en. ces  termes  : 
— « Considérant  que  pour  l’issue  de  ce  moulin, 
il  existe  sur  la  rivière  de  Turdtne,  à Tarare,  uo 
barrage  ou  digue  facilitant  l’écoulement  des 
eaux  de  celle  rivière  dans  un  bief  ou  canal  pra- 
tiqué de  main  d'homme,  lequel  le  conduit  dans 
l’écluse  de  ce  moulin; 

• Considérant  que  le  droit  commun  et  la  ju 
l 'imprudence  ont  toujours  attribué  la  propriété 
des  biefs  cl  sous-biefs  aux  proprietaires  des 
moulins  et  usines  pour  l’utilité  desquels  ils  ont 
été  pratiqués,  qu’ils  sont  un  accessoire  ei  une 
dépendance  nécessaire  et  forcée  des  tuou dns  et 
usines,  puisque  sans  ces  moyens  artificiels  les 
moulins  çt  usines  n’existeraient  pas  ; 

t Considérant,  toutefois,  que,  pour  arroser 
le  pre  appartenant  à Caque! . joignant  un  des 
bords  du  bief  du  moulin  de  Koure  , il  a été  pra- 
tiqué, à l’aide  de  travaux  apparents  . quatre 
saignées  ou  rigoles  dans  le  liL  du  bief  dont  s'a- 
gii  ; qu’une  pareille  entreprise  constitue  une 


le  uot.ure  qui  a reçu  Pacte  doit  être  entendu,  sam 
qu'on  puisse  invoquer  contre  ta  déposition  l'art.  283, 
C.  proc.  » — aussi  Cass..  18  juin  1835. 

il)  y.  Bourges,  26  avril  1824  ; Bordeaux.  15  avril 
1829.— Mais  voy.  Carré-Cbauveau,  u«*  1697. 

(2)  y . Toulouse,  10  sept.  1832,  et  le  renvoi. 
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servitude  continue  et  apparente  susceptible  de 
«'acquérir  par  la  prescription  de  trente  ans  ; 

> Considérant  qu’A  cet  égard  Caquet  soutient 
que,  lors  de  son  contrat  d’acquisition  du  18  mal 
1790  , son  pré  était  arrosé  de  la  même  manière 
qu’il  l’est  aujourd'hui,  au  moyen  desdites  qua- 
tre rigoles  ; qu’il  a continué  A en  jouir  sans 
trouble  jusqu’à  ce  jour  , ce  qu’il  offre  d'établir 
par  témoins,  et  que  cette  preuve  est  admissible  ; 

» Considérant  que  Simon  Boure  soutient,  au 
contraire,  que  la  plus  ancienne  de  ces  rigoles 
ne  remonte  pas  A plus  de  vingt  années,  et  que 
les  trois  autres  ont  été  faites  depuis  et  succes- 
sivement de  cinq  années  en  cinq  années  ; que 
Caquet  n’a  joui  de  ces  rigoles  qu’à  litre  du  tolé- 
rance, et  non  sans  i rouble  et  comme  proprétaire; 

* Considérant  qu'étant  certain,  en  fait,  que 
le  bief  sur  lequel  ces  irrigations  sont  pratiquées 
est  la  propriété  exclusive  de  Roure,  il  en  résulte, 
dès  lors,  la  présomption  légale  de  la  propriété  des 
francs-bords  dudit  bief;  que  le  lit  d’un  cours 
d’eau  se  compose  nécessairement  du  fonds  et  des 
rives,  et  que  les  rives  d’un  canal  artificiel  ou  fait 
de  main  d’homme,  aussi  bien  que  le  fonds,  sont 
toujours  censés  appartenir  au  propriétaire  du 
canal;  qu’uinsi  Simon  Roure  ayant  joui  à litre 
de  propriétaire  du  bief  de  son  moulin,  a joui  et 
dû  jouir  eu  même  temps  des  francs  bords  du- 
dit bief,  comme  d’une  partie  intégrante  ei  ac- 
cessoire; 

» Considérant  qu’indépcndammenl  de  la  pré- 
somption légale  de  la  propriété  des  francs  bords, 
Roure  articule  avoir  constamment  déposé  sur  la 
rive  de  son  bief  et  du  côté  de  Caquet  la  vase 
provenant  du  curage  dudit  bief  ; 

» Considérant  que  s’il  est  vrai  que  Caquetait 
fait  diverses  entreprises  sur  les  francs-bords  du 
bief  de  Roure  . soit  en  élevant  un  mur,  soit  en 
établissant  un  lavoir,  soit  eu  plantant  une  fouie 
d’arbres,  ainsi  qu'une  haie,  toutes  ces  entrepri- 
ses faites  sur  la  berge  même  dudit  bief,  et  qui 
tendent  à la  dégrader  ou  à l'anéantir,  ne  peuvent 
et  ne  doivent  être  considérées  que  comme  des 
actes  de  pure  tolérance  et  non  de  possession  à 
titre  de  propriétaire;  que,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé  depuis  que  ces  actes  ont  commencé,  il  ne 
saurait  constituer  un  droit  de  servitude  ou  de 
propriété  en  faveur  de  Caquet  ; 

« Considérant  dés  lors  que  Caquet  ne  saurait 
s'appuyer  sur  ees  différentes  entreprises  et  sur 
la  possession  qu’il  invoque  pour  demander  la 
maintenue  du  mur,  des  arbres,  de  la  baie  et  de 
l'exercice  d’un  lavoir  ; 

o Considérant  qu'il  convient  de  déterminer 
invariablement  la  largeur  des  francs-bords,  afin 
de  prévenir  des  empiétai  ions  et  de  nouvelles  dif- 
ficultés à l’avenir  ; qu'il  convient  aussi  de  con- 
stater leur  état, 

» Dit  que  Simon  Roure  est  propriétaire  ex- 
clusif du  bief  dont  s’agit  et  de  ses  frans-bords.  » 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  qu'en  l’absence 
de  litres  contraires,  un  canal  fait  à main  d’homme 
est  de  plein  droit  réputé  appartenir  au  proprié- 
taire de  l'Usine  ; que  les  franc-bords  du  canal 
• lui  appartiennent  de  même,  et  que  la  largeur 


de  ces  Prancs-bords  doit  toujours  être  déterminée 
de  manière  A suffire  aux  aisances  et  dépendances 
du  canal  ; — Considérant  qu’il  résulte  de  là, 
non  pas  que  celte  propriété  ne  puisse  être  ac- 
quise par  lilre  ou  par  prescription  , comme 
truite  autre,  mais  seulement  qu’en  l’absence  soit 
de  titre,  soit  de  prescription  en  faveur  d’un  autre 
propriétaire,  la  présomption  existe  au  profit  du 
propriétaire  de  l’usine  ; — Considérant  dès  lors 
que  du  moment  où  le  riverain  du  canal  réclame 
la  propriété  des  francs-bords,  ou  une  servitude 
sur  ce  franc-bord,  il  s’agit  d’examiner  s’il  a titre 
ou  prescription;  — Considérant  que,  dans  l’espèce, 
Caquet  ne  présente  pas  de  titres,  car  l'acte  d 'ac- 
quisition en  date  du  18  mai  1790.  n'émanant 
pas  des  auteurs  de  Roui  e , ne  peut  pas  lui  être 
opposé  ; la  demoiselle  Cherraetle  n'ayant  pas  pu 
se  créer  des  droits  et  les  transmettre  A son  ac- 
quéreur , en  l’absence  de  Roure  ou  de  ses  re  - 
présentants ; — Sur  la  prescription  : — Consi- 
dérant que  Caquet  n’a  pu  prescrire  la  propriété 
du  franc  bord  en  présence  de  la  jouissance  dit 
fermier  du  moulin;  qu’en  effet,  pour  que  la  pos- 
session opéré  prescription  de  la  propriété,  il  faut 
qu’elle  soit  exclusive  , et  que  lorsqu’elle  n'est 
que  partielle,  elle  ne  petit  prescrire  que  les  ob- 
jets spéciaux  auxquels  elle  s'applique,  et  consti- 
tuer ainsi  des  droits  de  servitude  et  non  des 
droits  de  propriété  ; — Considérant  que  Caquet 
articule  que  l’auteur  commun  avait  établi  sur 
les  francs-bords  dont  il  s’agit  des  arbres,  une 
haie  et  quatre  ahéalures,  et  qu’il  a continué  d’en 
jouir  depuis  plus  de  trente  ans  ; — Qu’il  y a 
lieu  à l'admettre  A la  preuve  de  ces  faits,  comme 
constituant  à son  profit  des  servitudes  sur  les 
francs-bords,  dans  le  cas  où  ils  seraient  prouvés; 
— Considérant  qu’il  est  reconnu  que  les  prises 
d’eau  pratiquées  sur  le  canal  ne  sont  que  de 
simples  ahéalures  faites  à lu  pioche,  sans  ou- 
vrages permanents  destinés  à en  régler  l'usage 
et  l’importance;  que  des  ahéalures  de  ce  genre 
sur  un  cours  d'eau  creusé  de  main  d’homme  A 
l’usage  d’un  moulin  , n'ailesleut  de  la  part  du 
père  de  famille,  propriétaire  de  l'usine  cl  des 
prairies  riveraines  que  l'intention  d'utiliser  au 
protil  de  ces  dernières  les  eaux  superflues  à 
l'usage  du  moulin  ; — Que  dès  lors  la  prescrip- 
tion qui  s'appuie  sur  ces  ahéalures  ne  peut  s’é- 
tendre au  delà  de  l'inlenlion  évidente  du  père  de 
famille  , — Dit  que  Roure  est  déclaré  proprié- 
taire des  francs-bords  de  son  canal  dans  toute 
la  longueur  de  la  propriété  de  Caquet  ; en  fixe 
la  largeur  à un  mètre;  — Admet  Caquet  à prou- 
ver, que  depuis  plus  de  trente  ans,  il  jouit  du 
droit  de  couper  et  de  planter  les  arbres  et  la 
haie  existante  sur  le  franc-bord  du  canal  dont  il 
s’agit,  ainsi  que  de  prendre  par  quatre  ahéalures 
les  eaux  superflues  à l’usage  du  moulin;  — •Or- 
donne que  dans  le  cas  où  cette  preuve  serait 
par  lui  rapportée,  l’usagé  de  celle  servitude  sera 
réglé  par  des  ouvrages  fixes  et  invariables  qui 
sei  aient  alors  détermiués,  etc.  » 

Du  16  juin  1835.  — C.  de  Lyon. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE. — Coin  a «ai. 

— béons  civils.  — Istsruictioh.  . 

La  condamnation  à une  peine  afflictive  et  Inftb 
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mante  à temps  n’emporte  pas  l’interdiction 
de  tester  pendant  la  durée  de  la  peine  (1). 
(C.  civ.,  902;  C.  pén.,  39  et  31.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu'aux  terme»  de  Par- 
(icie  003,  C.  civ.,  toutes  personnes  peuvent  dis- 
poser de  leurs  biens  par  actes  entre-vif»  et  par 
testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare 
incapables;  — Attendu  qu'aucune  disposition 
législative  ne  frappe  de  celte  incapacité  le  con- 
damné S la  réclusion  ; — Que  Part.  35,  C.  civ., 
ne  peut  lui  être  appliqué,  parce  que  la  condam- 
nation à la  réclusion  n'emporte  point  mmi  ci- 
vile ; — Que  les  art.  28.  C.  pén.  1810  ; 38  et  3i 
de  ce  Code,  tel  qu'il  a été  modifié  en  1833,  énu- 
mèrent les  droits  dont  le  condamné  A la  réclu- 
sion sc  trouve  privé,  et  qu’il  n'y  est  nullement 
question  de  la  faculté  de  lester  ; — Attendu 
qu'aucune  loi  n'attache  à l'interdiction  légale 
dont  parle  Part.  29,  C.  pén.,  l'incapacité  de  dis- 
poser par  testament,  et  qu'on  ne  peut  assimiler 
arbitrairement  cette  interdiction  légale  à l'in- 
terdiction judiciaire  dont  s'occupe  le  lit.  11  , 
liv.  1«r,  C.  civ.,  s'agissant  surtout  d’une  clause 
pénale  qui  doit  être  soigneusement  restreinte 
dans  ses  termes  Attendu  enfin  que  le  seul 
effet  de  l'interdiction  légale  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 29  précitésetrouveindiquédans  la  deuxième 
partie  de  cet  article  et  dans  Pari.  31.  môme  Code, 
portant  que  les  biens  du  condamné  seront  gérés 
et  administrés  par  un  curateur  ou  tuteur;  sans 
qu'il  puisse  lui  être  mnis  aucune  partie  de  ses 
revenus;  de  tout  quoi  II  suit  que  la  demande  en 
nullité  du  testament  dont  s'agit  est  mal  fondée, 
— Démet,  etc.  • 

Du  16  juin  1835.  — C.  de  Mmes. 

SERVITUDE.  — Enlcave. 

Il  n’y  a pas  enclave  donnant  le  droit  d’exiger 
un  passage  sur  l’un  des  héritages  voisins, 
lorsque  le  fonds  pi'étendu  enclavé  a une 
issue  sur  fa  voie  publique,  quelque  longue  et 
pénible  qu’elle  puisse,  être.  ^C.  civ.,  682.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Attendu  que  le  pré  pour  le- 
quel la  dame  Houdelièru  d<  mande  un  droit  de 
passage  n'est  point  enclavé;  qu'il  a,  au  con- 
traire, une  issue  sur  la  voie  publique;  que  d’ail- 
leurs, le  trajet  à faire  pour  y accéder  par  diffé- 
rents endroits  indiqués  parGueffe,  et  notamment 
par  la  propriété  particulière  de  la  dame  Houde- 
iiêrc,  est  plus  court;  que  la  difficulté  que  pour- 
raient présenter  ces  divers  accès  lie  peut  pas 
être  un  motif  pour  autoriser  le  passage  sur  les 
propriétés  de  Guelfe  ; que  son  exploitation  peut 
se  faire,  comine  elle  l'a  toujours  été,  par  la 
ruelle  dit  de  la  Sergenterie,  peu  distante  de  l'ha- 
bitation de  la  dame  iloudelière  ; et  que  si  ce 
moyen  d’exploitation  présente  des  inconvénients, 


(1)  y.  conf.  Rouen,  28  déc.  1822.  — F.  aussi 
Cas».,  25  janv.  1825,  et  Nancy,  5 juin  1828.  — 
F.  aus»i  Merlin,  Quest.,  v«*  Testament,  $ 3 bis; 
Caruot,  sur  Part.  29  du  Coite  pén.;  Touiller,  1. 1, 
n°  295,  et  Duranton,  1.8,  n*  181. 


ils  existaient,  ces  inconvénients,  (mur  Roger  et 
les  anciens  propriétaires  ; que  ladite  dame,  qui 
n'a  pas  plus  de  droit  que  n’en  avaient  ses  au- 
teurs, a acquis  ce  pré  en  parfaite  connaissance 
de  l'état  des  lieux,  et  que  son  fermier  Leroy  l’a 
exploité  jusqu'en  1833  sans  réclamer  aucun  pas- 
sage ; — Attendu  que,  d'après  la  loi , d'accord 
avec  la  raison  et  l’équité,  le  passage  forcé  sur 
un  héritage  contigu  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
le  cas  d'impossibilité  physique  d'arriver  au  fond 
enclavé  ; que,  dès  lors,  il  faut,  pour  l'accorder, 
qu'il  y ait  nécessité  abso'uc  ; que  quelque  péni- 
ble ou  quelque  longue  que  soit  une  issue  sur  la 
voie  publique  , elle  fait  disparaître  l’obligation 
de  passage  forcé  sur  les  propriétés  voisine»;  que 
les  servitudes  n'étant  pas  personnelles  , mais 
établies  au  profil  des  fonds , le  plus  ou  moins 
de  convenance  ou  de  facilité  ne  saurait  être  un 
motif  suffisant  pour  imposer  une  charge  aux 
héritages  contigus  ; que  si  la  dame  Houdelière 
ne  veut  pas  exploiter  le  pré  Roger  par  l'endroit 
où  il  l'a  toujours  été,  elle  pourra  le  faire  par  la 
pÊlure  dépendante  de  son  moulin,  laquelle  n’en 
est  séparée  que  par  un  cours  d'eau  qui  ifa  que 
quelques  pieds  de  largeur  ; qu'ainsi.  en  fait 
comme  en  droit,  sa  prétention  est  dénuée  de 
fondement,  — Dit  que  la  daiue  Houdelière  n'a 
dtoil  à aucun  passage  à travers  la  cour  de 
Gueffie,  etc.  • 

Du  16  juin  1835.  — C.  de  Rouen. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Sauf-conduit.— 
Révocation.  — Perquisition.  — Violation 
ur  domicile.  — Procès-verbal. 

Le  créancier  porteur  d’un  jugement  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps  contre  le  débi- 
teur, et  qui  lui  a accordé  un  sauf-conduit, 
peut  le  renvoyer  avant  l’expiration  du  dé- 
lai déterminé,  si  la  condition  par  lui  imposée 
n’a  pas  été  exécutée. 

L’huissier  qui,  assisté  du  Juge  de  paix , fait 
une  perquisition  dans  la  maison  d’un  tiers 
où  il  espère  trouver  le  débiteur  qu’il  pour- 
suit, ne  se  rend  pas  coupable  de  viola  lion  de 
domicile  (3j. 

L’huissier  n’est  pas  tenu  de  dresser  un  procès- 
verbal,  quand  ses  perquisitions  ne  sont  pas 
suivies  de  ta  capture  du  débiteur.  (L.  18  fév. 
1807,  art.  53.) 

arrêt. 

< LA  COUR.  — Attendu  que  le  sursis  à l’exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  ordonnée  par 
le  jugement  du  30  déc.  1833,  accordé  par  Gi- 
raud et  compagnie  à Roure,  leur  débiteur,  le 
15  sept,  dernier,  sous  la  foi  des  propositions 
d’arrangement  et  sous  condition  que  le  débiteur 
ne  quitterait  pas  la  ville  d'Aix  pendant  le  délai 
donné,  a pu  être  rétracté,  même  avant  l’expira- 
tion du  délai,  vu  que  le  créancier  a eu  des 
craintes;  qu'au  lieu  de  chercher  les  moyens  de 
le  payer,  sou  débiteur  essaya  de  profiler  de  ce 

(2)  y.  Limoges,  27  mars  1828  ; — Carré-Chauveau, 
no  2672. 
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répil  pour  te  soustraire  à toute  poursuite  en  te 
ménageant  les  moyens  de  s’embarquer  à Mar- 
seille pour  la  Guadeloupe , ce  qu'il  a réellement 
rffeclué  plus  tard  ; — Attendu  qu’un  acte  de 
rétractation  ainsi  motivé  a été  signifié  par  l’huis- 
sier au  débiteur,  le  37  sept,  dernier,  en  parlant 
à sa  personne  à Aix,  vingt-quatre  heures  avant 
la  reprise  des  exécutions,  de  manière  qu’il  a été 
dûment  averti  et  mis  en  demeure  régulièrement; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'il  y avait  juste  cause 
d'exécution, et  que  la  présence  du  juge  de  paix, 
lors  des  réquisitions  faites  le  lendemain  contre 
Roure,  dans  la  maison  de  Paul,  où  l'on  présu- 
mait que  ce  débiteur  s’était  retiré,  l’appel  du 
serrurier  et  les  ouvertures  forcées  qui  y ont  été 
faites  dans  les  appariements,  en  l’absence  dudit 
Paul  et  des  véritables  clefs,  ont  donné  à ces  opé- 
rations un  caractère  de  légalité  qui  ne  permet 
pas  de  dire  qu’il  y ail  eu  violation  de  domicile 
au  préjudice  de  Paul;  — Attendu  que  celui-ci 
ne  peut  non  plus  exetperde  la  nullité  de  la  pro- 
cédure par  l'absence  de  tout  procès-verbal  de 
l'huissier  sur  ces  opérations,  parce  qu’it  parait, 
d’après  l’art.  53  du  Tarif  des  frais  et  dépens , 
que  la  loi  ne  l'oblige  pas  à en  rédiger  dans  le  cas 
où  les  perquisitions  ne  sont  pas  suivies  de  la 
capture  du  débiteur  ; et  que  l'appelant  principal 
n 'alléguant  aucun  préjudice  matériel  éprouvé 
alors  dans  son  domicile  et  ne  pouvant  parler  du 
préjudice  inoral  là  où  la  loi  n’a  pas  été  violée, 
il  n’a  droit  à aucune  indemnité,  — Déclare  qu’il 
n’y  a pas  lieu  d’annuler  les  poursuites  faites  par 
Giraud  et  compagnie  contre  Roure,  leur  débi- 
teur, même  celles  autorisées  par  la  présence  du 
juge  de  paix  dans  le  domicile  de  Paul;  — El 
faisant  droit  à l’appel  incident  émis  par  Giraud 
et  compagnie,  — Les  décharge  de  lous  domma- 
ges-intérêts, etc.  • 

Du  17  juin  1835.  — C.  d’Aix. 

DOT.  — Aliénation.  — Contrat  judiciaire. 

— Délit. 

La  disposition  de  l'art . 1445,  C.  civ  , par  la - 
quelle  le  Jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  biens  remonte,  quant  à ses  effets,  au 
Jour  de  la  demande , s'applique  au  cas  où  ta 
séparation  de  biens  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  ia  séparation  de  corps,  comme 
au  cas  où  elfe  est  prononcée  directement  et 
sans  distinction  entre  le  cas  où  faction  en 
séparation  est  introduite  par  le  mari  et  celui 
où  elle  est  introduite  par  la  femme  { 1).  (C.  civ., 
1 443  ) 

Le  consentement , donné  en  Justice  par  la 
femme,  de  certains  prélèvements  à faire  sur 
sa  dot,  ne  peut  être  opposé  à celle-ci.  (C.  civ., 
1554.) 

Le  principe  de  l’fnaiiénabitité  de  ta  dot  s’ap- 
plique seulement  aux  obligations  contrac- 
tuelles, sans  pouvoir  s’étendre  aux  obliga- 
tions résultant  d’un  délit  (3).  (C.  Civ.,  1554.) 
Spécialement,  on  peut  poursuivre  sur  te  capital 
de  ta  dot  de  la  femme  les  dépens  et  domma- 
ges-intérêts auxquels  elle  a été  condamnée 

(1)  Z'.  cependant  Cass.,  28  fév.  1834.  — Z'.  ainsi 
Agen,  26  janv.  1833. 

(3)  Z'.  même  Cour.  20  juill.  1833. 


par  suite  d’une  séparât  Ion  de  corps  prononcé 

contre  elle  parfait  d’adultère. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — En  ce  qui  louche  la  fixation 
de  l’époque  à partir  de  laquelle  doivent  courir 
les  intérêts  de  la  dot  au  profil  de  la  femme  : — 
Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1445,  C,  civ.,  le 
jugement  qui^prononce  la  séparation  de  biens 
remonte,  quant  à ses  effets,  au  jour  de  la  de- 
mande; que  celle  disposition  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  la  séparation  de  biens  est  pro- 
noncée directement  et  celui  où  elle  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  séparation  de 
corps;  qu’dle  n’établit  non  plus  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  où  l’action  eu  séparation  est 
introduite  par  le  mari  et  celui  où  elle  est  inlro- 
duilc  par  ia  femme  ; — Que  conséquemment, 
dans  [ espèce,  quoique  la  séparation  de  biens 
ne  soit  qu'une  suite  de  la  séparation  de  corps, 
et  que  la  séparation  de  corps  ail  été  prononcée 
contre  la  dame  Cacalle,  celle-ci  n'en  doit  pas 
moins  profiler  du  bénéfice  de  la  loi,  et  obtenir 
la  perception  des  intérêts  de  sa  dot  à compter  du 
jour  de  la  demande  en  séparation  de  corps  in- 
tentée par  son  mari;  — Eu  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  si  Deloule  doit  èlre  autorisé 
à pn-ndre  sur  le  capital  de  la  dut  de  sa  femme 
le  moulant  des  dépens  et  des  dommages-intérêts 
qu'il  a obtenus  contre  elle  par  suite  de  la  sépa- 
ration de  corps  : — Attendu  d'abord  qu’on  ne 
peut  opposer  sur  ce  point  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à la  dame  Cacalle,  à raison  du  consen- 
tement donné  par  elle  devant  les  premiers  juges, 
à ce  que  le  montant  des  dépens  de  l’instance  en 
séparation  fût  prélevé  sur  le  capital  de  sa  dot; 

— Qu’en  effet  le  cousenieinenl  donné  en  justice 
ne  saurait  avoir  plus  de  force  qu  une  transac- 
tion; mais  pour  transiger  il  faut,  suivant  l’arti- 
cle 2045,  C.  civ.,  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction,  et  que 
la  daine  Cacalle,  n’ayant  pas  la  libre  disposition 
de  sa  dot,  n’a  pu  la  compromettre  par  ses  offres  ; 

— Qu’ainsi  la  question  du  prélèvement  des  dé- 
pens et  des  dommages-intérêts  sur  la  dot  demeure 
intacte;  — Au  fond  : — Attendu  que,  si  l’arti- 
cle 1554,  C.  civ.,  prohibe  l’aliénation  de  la  dot 
hors  les  cas  déterminés  par  les  art.  1555  et  suiv., 
cette  prohibition  s’applique  seulement  aux  obli- 
gations contractuelles,  mais  qu’elle  ne  peut  être 
étendue  aux  obligations  qui  naissent  «l’un  délit; 
que  le  premier  fondement  de  cette  distinction 
est  dans  le  texte  même  de  la  loi,  dont  la  dispo- 
sition prohibitive  semble  restreinte  dans  ses 
termes  aux  alié  nations  consenties  volontairement 
par  les  époux  j — Que  l’esprit  est  sensiblement 
frappé  d’une  différence  essentielle  entre  ces 
deux  sortirs  d’obligations,  différence  qui  consiste 
en  ce  que  dans  les  obligations  contractuelles  les 
tiers,  avertis  «le  l'iiialiénahililé  de  la  dol,  ne 
peuvent  imputer  qu'à  eux  le  tort  qu'ils  éprou- 
vent d’avoir  traité  avec  les  époux,  taudis  qu'ils 
n'oul  aucun  moyeu  de  se  mettre  à l'abri  du  dom- 
mage que  leur  cause  un  délit  ; —Que  l'on  ne  sau- 
rait raisonnablement  admettre  qu'une  leraine, 
au  moyen  de  lu  stipulation  du  régime  dotal, 
puisse  se  créer  dans  la  société  une  position  à 
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part,  qui  lui  permetlede  se  placer  au-dessus  des 
lois,  et  de  porter  impunément  les  plus  graves 
atteintes  aux  droits  dus  tiers  dans  leur  personne 
et  dans  leur  propriété;  — Que  le  mineur  lui- 
même,  suivant  la  disposition  de  l’art.  1310, 
C.  civ,.  nVst  pis  restituable  contre  les  obliga- 
tions qui  résultent  de  >on  délit,  et  que  Ton  ne 
concevrait  guère  dans  le  système  de  nos  lois,  si 
éminemment  tutélaire  pour  le  mineur,  que  la 
femme  mariée  sous  le  regiine  dotal  pût  jouir 
d un  privilège  refusé  au  mineur  lui-même; —* 
QuVnfin  l'on  lie  peut  supposer  que  le  législa- 
teur, (pii  semble  n’avoir  introduit  qu’à  regret 
dans  le  Code  civ.  le  régime  dotal,  ait  voulu  ac- 
corder à la  dot  plus  de  protection  et  de  faveur 
que  l’ancien  droit,  qui  faisait  fléchir  le  principe 
de  rinaliénabilité  devant  l’obligation  résultant 
d'un  délit,  ainsi  que  cela  est  établi,  dans  une  dis- 
position formelle.  par  Part.  54  4,  coût.  Norman- 
die. ainsi  que  cela  est  aileslé  aussi  par  de  graves 
autorités,  notamment  par  Rousilhe  {Traité  de 
ta  Dot,  t.  1er.  p.  494,  ir  94.);  par  d’Argou  (/n- 
stilution  au  Droit  français,  t.  2.  p.  88),  et  par 
Chabrol  (sur  la  Coût.  d’Jutergne,  t.  2,  p.  256); 
— Qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que,  si  le  Code 
civ.  n’a  pas  compris  au  nombre  des  exceptions 
qu’il  a posées  ail  principe  de  rinaliénabilité  de 
la  dot  le  cas  de  l'obligation  résultant  d'un  délit, 
c’est  qu’il  ne  s’est  occupé  que  des  obligations 
contractuelles,  laissant  celles  qui  naissent  d'uu 
délit  sous  l’empire  des  principes  généraux  pro- 
tecteurs de  l’ordre  social  ; — Attendu  qu’en  fai- 
sant l’application  de  celte  doctrine  à la  cause, 
où  les  dommages  intérêts  et  les  dépens  adjugés 
à Deloiite  contre  la  dame  Carotte  sont  la  suite 
d’une  séparation  de  corps  prononcée  pour  fait 
d’adultère,  c’est-à-dire  pour  un  délit,  il  y a lieu 
d’autoriser  Delmile  à prendre  le  montant  de  ces 
dommages-intérêts  cl  de  ces  dépens  ourle  capi- 
tal de  ta  dot,  — Autorise  Thérèse-Victoire  Ca- 
catte  a recevoir  de  Dcloufe  père  la  somme  qui 
lui  restera  due  sur  le  capital  de  sa  dot,  prélève- 
ment fait  des  dépens  et  des  dommages-intérêts 
adjugés  à son  mari  par  suite  du  jugement  de  sé- 
paration do  corps;  — Ordonne  qu’il  sera  fait 
compte  à Victoire-Thérèse  Cacaiie  des  intérêts 
de  sa  dot  à partir  du  15  juin  1830,  etc.  * 

Du  17  juin  1833.  — C.  de  Limoges. 


SOCIÉTÉ.  — Correspondant.  — Nomination. 

— Mines 

Lorsque  la  nomination  d'un  correspondant 
d’une  société  de  concessionnaires  de  mines 
ne  peut,  en  raison  des  intérêts  opposés , avoir 
lieu,  avec  des  garanties  suffisantes  pour 
tous , soit  à ta  majorité  des  voix,  suit  à la 
majorité  des  intérêts,  elle  doit  être  faite  d’of- 
fice par  le » tribunaux. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR.  — Considérant  que  la  Cour,  dans 
son  arrêt  du  20  jiiill.  1833,  a considéré  qu’il  ré- 
sultait des  actes  intervenus  entre  les  parties, 
que  chacune  pouvait  faire  auprès  de  l'adminis- 
tration et  du  goiitcrueiuenl  toutes  les  démarches 
qu’elle  jugerait  convenables,  pnur  obtenir  des 


sièges  d’exploitation  dans  ses  propriétés  person- 
nelles ; et  qu’en  conséquence  chacune  avait  le 
droit  de  concourir  à la  nomination  du  corres- 
pondant ; — Considérant  que  le  fond  du  droit 
étant  ainsi  décidé,  il  était  à présumer  que  les 
parties  s’entendraient  facilement  sur  le  choix  de 
la  personne  , mais  qu’il  .fil  a été  autrement,  et 
qu’il  reste  à déterminer  le  mode  de  nomination  de 
ce  correspondant  ; — Considérant  qu'il  ne  t'agit 
pas  ici  d’actionnaires  d une  même  entreprise, 
ayant  tous  le  même  intérêt  divisé,  quant  à la 
quotité  seulement,  par  fractions  entre  eux  ré- 
parties ; que.  dans  ce  cas,  il  serait  naturel  de 
donner  à la  majorité  des  actions  le  droit  de  no- 
mination du  mandataire  de  tous;  qu’il  ue  s'agit 
pas  davantage  d'individus  mettant  en  commun 
leur  industrie  personnelle  pour  l’accomplisse- 
rnenl  d'une  seule  opération  , cas  dans  lequel  la 
majorité  des  voix  des  associés  devrait  tout  tran- 
cher ; — Considérant  que  les  parties  ont  des 
intérêts  contraires,  que  leurs  exploitations  sont 
distinctes  , et  que  le  mode  de  nomination  doit 
donner  à chacune  des  garanties  égales  ; — Con- 
sidérant qu’il  résulte  des  explications  fournies, 
que  si  on  donnait  le  droit  de  nommer  à la  majo- 
rité d’intérêts,  les  intimés  auraient  le  privilège 
exclusif  de  la  nomination  à leur  profit,  et  que  si 
on  l’accordait  à la  majorité  des  voix,  les  appe- 
lants nommeraient  à leur  tour  exclusivement; 

— Que,  dans  de  (elles circonstances,  il  est  indis- 
pensable de  recourir  à une  nomination  d'offlee, 

— Ordonne  qu’il  sera  désigné  un  notaire  qui 
sera  le  correspondant  de  la  concession  de  la 
Beraudière,  etc.  » 

Du  17  juin  1835.  — C.  de  Lyon. 

ENQUETE.  — Appel.  — Effet  suspensif. 

Lorsqu'une  enquête  a été  commencée  en  vertu 
d’un  jugement  qui  depuis  a été  attaqué  par 
la  voie  de  t’ appel f on  ne  peut,  si  ce  juge- 
ment est  confirmé,  reprendre  l'enquête  avant 
ta  signification  de  l'arrêt  confirmatif  (1). 
(C.  proc.,  *57.) 

L'art'êt  confirmatif  doit  être  signifié  pour  faire 
de  nouveau  courir  le  délai  de  l'enquête. 

Les  époux  Lavialle  plaidaient  en  séparation 
de  corps  ; le  mari  avait  obtenu  un  jugement  qui 
l’adineltail  à la  preuve  des  faits  par  lui  arti- 
culés. Ce  jugement  fut  signifié  à l’avoué  de  la 
femme  Lavialle,  et  dans  la  huitaine  de  celte  si- 
gnification l’enquête  du  mari  fut  commencée  par 
l’ordonnance  du  jugu-commissatre,  rendue  dans 
les  termes  de  l’art.  259,  C.  proc.  Aucun  témoin 
(l’avait  encore  été  entendu  lorsque  la  femme 
Lavialle  interjeta  appel  de  ce  jugement,  qui 
fut  confirmé  |K>ur  la  Cour.  LVnquéle  fut  alors 
continuée  et  mise  à fin  à la  requête  du  mari, 
sous  qu'au  préalable  il  eût  fait  signifier  l'arrêt 
confirmatif. 

La  femme  Lavialle  demanda  la  nullité  de  Peu- 
quête,  comme  ayant  été  reprise  et  parachevée 
avant  que  le  délai  fixé  par  Part.  257,  C.  proc. , 
fût  ouvert  par  la  signification  de  l'arrêt.  Un  ju- 

(t)  y.  Cass.,  30  juill.  1828,  et  la  noie;  l.iége. 
9 janv.  1837. 


zed  by  Google 


(18  juin  1835.)  Jurisprudence  de$  Cours  d'appel.  (18  joui  1835.)  323 


gemrnt  du  tribunal  civil  de  lu  Seine,  du  28  jan- 
vier 1855,  décida  que  la  signification  de  l'arrêt 
était  inutile,  parce  qu'il  ne  faisait  que  confirmer 
pleinement  le  jugement  dont  la  signification 
avait  été  régulièrement  faite  avant  l'ouverture 
de  l’enquête.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  que  lorsqu'il  y a 
avoué  en  cause,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté 
qu’après  avoir  été  signifié  à avoué;  qu'aux 
termes  de  l’art.  257  . C.  proc. , IVnquéte  doit , à 
peine  de  nullité,  être  commencée  dans  la  hui- 
taine dit  jour  de  la  signification  A avoué  du 
jugement  qui  l’a  ordonnét*  ; que  l’an  èi  confir- 
matif d’un  (ugement  qui  ordonne  l’enquête  doit 
être  signifié  A l'avoué  de  la  partie  contre  la- 
quelle il  est  obtenu  pour  faire  courir  ledit  délai, 
puisque,  tout  étant  suspendu  par  l’appel,  la 
partie  condamnée  est  censée  Ignorer,  jusqu’à 
signification,  le  moment  où  le  jugement  confirmé 
reprend  son  effet  ; — Considérant  que , lors  de 
sa  comparution  devant  le  juge-commissaire, 
l’appelante  a prolesté  de  nullité  contre  l’enquête 
A laquelle  il  serait  procédé  nonobstant  le  défaut 
de  signification  de  l’arrêt,  — Déclare  milles  et 
de  nul  effet,  1°  l’enquête  à laquelle  il  a été  pro- 
cédé avant  la  signification  de  l'arrêt  du  8 août 
1834  j iv  celle  qui  n eu  lieu  par  prorogation  de 
délai  en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge-com- 
missaire rendue  avant  la  signification  dudit 
arrêt etc.  • 

Du  18  juin  1835.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Lettre  de 
change.  — Héritiers.  — Exdosseir. — Coa- 
pexsaTion.  — Sursis. 

La  demande  formée  contre  les  héritiers  du 
souscripteur  d’une  lettre  de  change  par  l’en- 
dosseur qui  en  a payé  le  montant  est  de  ta 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  bien 
qu’aucun  des  défendeurs  ne  soit  négociant  (t). 
(C.  proc.,  4*20  ; C.  cotnm.,  632.) 

L’endosseur  d’une  lettre  de  change  qui  en  a 
remboursé  te  montant  sur  te  Jugement  de 
condamnation  prononcé  contre  te  souscrip- 
teur est  fondé  à demander  que  ce  Jugement 
soit  rendu  exécutoire  à son  profit,  bien  qu’il 
n’y  ait  pas  été  partie  (2  ),  (C.  comm..  1 10  et  164.) 
Le  juge  saisi  d’une  demande  en  condamnation 
d’une  créance  certaine  et  liquide  n’est  pas 
tenu  de  surseoir  à statuer  Jusqu’à  la  liqui- 
dation d’une  créance  encore  indéterminée 
que  le  défendeur  prétend  opposer  en  com- 
pensation (8).  (C.  civ.,  1290.; 

Decazes  avait  acquitté  à la  maison  Gios  Da- 
v il  lier»  et  compagnie  une  lettre  de  change  de 
1,000  fr. , tirée  par  Fniiteinoiug.  endossée  par 
lui,  et  par  laquelle  la  maison  Gros-Davilliers 
avait  obtenu  un  jugement  au  tribunal  de  corn 
inerce  do  Libourne  le  2 janv.  1810. 


Pour  obtenir  le  remboursement  de  la  somme, 
payée.  Decazes  assigne  les  héritiers  Fonlemoing 
devant  le  même  tribunal  de  Libourne,  et  de- 
mande que  le  jugement  du  2 janv.  soit  déclaré 
exécutoire  contre  eux. 

Les  défendeurs  opposent  1°  l'incompétence  de 
In  juridiction  consulaire,  aucun  d'eux  n'élant 
commerçant;  3°  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  Decazes  n'ayant  pas  été  mis  en  cause 
comme  endosseur  lors  du  jugement  du  2 jan- 
vier 1810,  n’était  point  subrogé  de  plein  droit  à 
l’action  de  la  maison  Gros  ei  Davilliers,  et  que 
cette  subrogation  ne  pouvait  résulter  que  d’une 
cession  formelle,  laquelle  n'cxislail  pas;  3* une 
exception  tirée  de  ce  que,  loin  d'être  débiteurs 
de  Decazes,  ils  étaient  ses  créanciers,  ainsi  qu’il 
résultait  d’un  compte  pat  eux  présenté,  et  dont 
ils  demandaient  la  liquidation,  concluant,  au 
reste,  à ce  qu’il  lût  sursis  à statuer  jusqu'à  l'apu- 
rement de  ce  compte. 

Le  22  août  1829,  jugement  qui,  rejetant  ces 
moyens  de  défense , déclare  b jugement  du 
2 janv.  1810  exécutoire  contre  les  héritiers  de 
Fontemoing.  — Appel. 

ARRÊT. 

a (.A  COUR,  — Attendu  . quant  à la  compé- 
tence, qu'il  s'agit  uu  foi.d  do  payement  d'une 
lettre  de  change;  que  Decazes.  en  demandant 
de  taire  déclarer  exécutoire,  à sa  requête,  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  2 jan- 
vier 1819,  a pour  objet  essentiel  d'obtenir  le 
payement  de  la  lettre  de  change  ; que  par  con- 
séquent le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent ; - Attendu,  quant  à la  qualité,  que  Decazes, 
comme  endosseur,  était  garant  ei  débiteur  soli- 
daire de  Gros  rl  Davilliers;  que  si  des  poursuites 
n'ont  point  été  exercées  contre  lui,  c'est  qu'elles 
étaient  inutiles,  parce  qu'il  avait  consenti  que 
le  moulant  de  la  lettre  de  change  fût  porté  à 
sou  débit  dans  son  compte  avec  Gros  et  Davil- 
liers; que.  d’ailleurs,  la  déchéance  encourue 
par  le  porteur,  faute  de  poursuites  contre  l’en- 
dosseur, est  une  exception  personnelle  dont  les 
tiers  ne  pourraient  se  prévaloir  au  préjudice  de 
IVndosseur  lui-même,  lorsqu’il  croit  juste  d’y 
renoncer;  — Attendu,  quant  à la  forme  de  pro- 
céder, que  le  jugement  du  2 janv.  1810  ne  por- 
tail aucune  utilité  en  faveur  de  Decazes;  qu'il 
ify  était  pas  partie;  que,  cependant,  au  fond, 
il  était  autorisé  à demander  le  payement  de  la 
somme  dont  lu  condamnation  avait  été  pronon- 
cée en  laveur  de  Gros  et  Davilliers  ; qu’en  de- 
mandant que  ce  jugement  fût  déclaré  exécutoire 
à sa  requête,  il  a régulièrement  procédé;  que 
les  appelants  ne  peuvent  pas  soutenir  qu’il  était 
inutile  d'obtenir  ce  Jugement,  puisqu’ils  préten- 
daient que  Decazes  était  non  recevable  et  mal 
fondé  à leur  opposer  le  premier;  d'où  il  suit 
que  leur  résistance  et  leur  exception  rendirent 
l’interveiil ion  delà  justice  nécessaire;  - Attendu, 


(4)  /■'.  Càss..  25  prair.  ail  11,  29  frim.  an  13, 
1er  srpt.  1806;  — Merlin,  Quest.,  Tribunal  de 
commerce , J 8. 

(2)  A'.  Cependant  Bordeaux,  21  déc.  1831 

(3)  Moi*  le»  tribunaux  peuvent  s’écarter  de  la  ri- 


gueur de  la  loi,  lorsque  la  dette  dont  la  compensa- 
tion est  oppose  <-l  qui  n’e.ti  pas  liquidée  actuelle- 
ment p ut  b'  devenir  au  moyen  d’nnc  vérification 
prompte  ei  facile.  — f . tienne* , 13  janv.  1826  ; — 
Carré-Chauveau,  n«  578  bis. 
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quant  au  su  ni  a . que  les  deux  créances  ne  sonl 
pas  de  même  nature  ; qu’il  s'agit,  quant  à la  lettre 
de  change,  de  l'exécution  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  dont  l'exécution  ne  peut 
être  suspendue  ; que  d'ailleurs  ce  sursis  est  fondé 
sur  une  exception  de  compensation  qui  n'est  pas 
admissible,  puisque  la  somme  offerte  en  com- 
pensation n'est  ni  liquide  ni  délermin  e , — 
Confirme,  etc.  • 

Du  18  juin  1855.  — C.  de  Bordeaux. 


LOUAGE  D’INDUSTRIE.  — Architectes.  — Res- 
ponsabilité. — Travaux.  — 4greês. 

Le  fait  seul  de  la  vente , par  le  propriétaire , 
de  la  maison  construite,  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à exercer , s'il  y a lieu,  contre 
l'entrepreneur,  une  action  en  indemnité. 
L'architecte  qui  a dirigé  des  constructions 
cesse  d'être  responsable  lorsque  les  domma- 
ges survenus  sont  le  fait  du  propriétaire  lui- 
même , et  proviennent  d'une  cause  posté- 
rieure el  étrangère  aux  constructions . 
i-ê  propriétaire  d'une  maison  construite  par  un 
architecte  est  censé  avoir  agréé  les  construc- 
tions, et,  par  suite , ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  s'il  a fait , après  l'achèvement  des 
travaux,  divers  parements  à-compte  à l'ar- 
chitecte, excédant  même  ce  qu'il  devait , et 
cela  sans  élever  aucune  réclamation,  alors 
surtout  que  les  vices  de  construction  exis- 
taient et  étaient  apparents  avant  que  la  con- 
struction de  la  maison  fût  terminée  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Sainl-Éiienne  a posé  en  principe,  d'une  manière 
trop  générale  et  trop  absolue,  que  le  proprié- 
taire se  rend  non  recevable  dans  son  action  en 
indemnité  contre  l'entrepreneur,  par  le  fait  seul 
de  vendre  la  maison  construite,  et  que  ce  prin- 
cipe serait  contestable  dans  plusieurs  cas;  — 
Mais , dans  l'espèce  particulière . attendu  qu’en 
présence  de  l'expert , ainsi  que  celui-ci  l'a  con- 
staté dans  son  rapport,  il  a été  allégué  que  les 
lésardes,  inclinaisons  et  autres  dommages  sur- 
venus dans  les  constructions  ne  proviennent  pas 
du  f lit  de  Chavanne  ; qu'ils  proviennent  du  fait 
de  Dumas  qui  aurait  fait  faire,  après  coup  el 
par  lui-méme,  le  creusement  d'une  cave;  qu'à  la 
vérité  cette  assertion  n'a  pas  été  légalement 
justifiée,  mais  qu'elle  est  rendue  vraisemblable 
par  la  déclaration  de  l'expert  qui , après  l'avoir 
rapportée,  ajoute  que  l’ensemble  des  murs  avait 
été  bâti  A plomb,  ce  qui  exprime  implicitement 
l'opinion  que  les  lézardes  el  inclinaisons  qui  s’y 
sont  manifestées  proviennent  d'une  cause  posté- 
rieure el  éirangère  à la  construction  de  ces 
murs;  — Attendu,  d’un  autre  côté,  qu'il  est 
constant  que  les  lézardes  el  inclinaisons,  dont  se 
plaint  Dumas , existaient  et  étaient  apparentes 
dès  avant  l’entier  achèvement  des  travaux;  que 
néanmoins  Dumas  ne  s’est  pas  plaint , qu’il  a 
continué  à faire  des  payements  À-compte;  que 

(1)  en  ce  sens,  Duvergier  ( Louage , t.  5,  con- 
tinuai ion  de  Toidher,  t.  19,  i»«  364j,  el  Tropiuog 
( Louage , sur  Part.  1792.  n«  1003'. 
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dans  son  système,  il  aurait  même  payé  A Cha- 
vanne au  delà  de  ce  qu'il  lui  devait . et  toujours 
sans  élever  aucune  réclamation . ni  prétendre  à 
une  indemnité;  qu'il  a suffisamment  reconnu 
par  là  que  les  vices  de  construction  ne  prove- 
naient pas  de  ta  faute  de  Chavanne;  qu'il  faut, 
tout  au  moins,  en  induire  qu'il  a agréé  Ira  con- 
structions telles  qu’elles  étaient;  — Que,  d’après 
ces  faits,  il  ne  saurait  être  admis  aujourd'hui 
dans  sa  demande  en  indemnité.  — Confirme,  rtc. s 
Du  18  juin  1835.  — C.  de  Lyon. 


SERVITUDE. — Seconde  herbe.  - Vaine  patcre. 

L'usage  de  la  seconde  herbe  dans  les  prairies 
qui,  après  ta  récolte  de  la  première  herbe , 
sont  abandonnées  aux  bestiaux,  n'est  admis 
qu'avec  la  qualification  et  le  caractère  de 
vaine  pâture. 

Il  ne  peut  constituer  une  véritable  servitude 
au  profit  de  celui  qui  l'exerce  sur  la  pt'O- 
priètè  d'autrui  qu' autant  qu'il  y en  a titre  , 
ou  que  ta  propriété  est  en  état  de  clôture. 

La  régie  générale  a toujours  été,  en  pays  de 
coutume  comme  en  pa>  s de  droit  écrit , que 
le  propriétaire  avait  la  faculté  de  s'affran- 
chir de  la  servitude  de  vaine  pâture  en  fai- 
sant ctore\sa  propriété. 

Dans  tes  coutumes  qui  ne  permettaient  pas  aux 
propriétaires  de  soustraire  leurs  prairies  à ta 
vaine  pâture,  ainsi  que  ce/a  avait  Heu  sous 
t'empire  de  l'usance  de  Saintonge,  l'usage 
ne  constituait  pas  une  servitude  proprement 
dite,  mais  un  simple  droit  coutumier  abrogé 
implicitement  avec  la  coutume  qui  en  était 
ta  seule  cause , et  formellement  par  ta  loi  du 
28  sept.  1791,  qui  a reconnu  au  profit  de  tout 
propriétaire  te  droit  de  clore  son  héritage,  et 
de  s'affranchir  par  ce  mo>  en  de  la  servitude 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'action  intro- 
duite par  les  intimés  , demandeurs  en  première 
instance,  a eu  pour  objet  de  faire  reconnaître 
le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  de  faire  pacager 
leurs  bestiaux  dans  les  prairies  de  la  Grave  el 
de  Fouché,  immédiatement  après  l'enlèvement 
de  la  première  herbe,  el  jusqu’à  la  végétation 
de  l'année  suivante,  el  qu’ils  revendiquent  ce 
droit  à titre  de  vive  et  grasse  pâture,  et  comme 
une  servitude  qu'ils  auraient  acquise  par  une 
longue  possession,  conformément  à la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bordeaux , dont  relevait 
le  pays  de  Saintonge , où  sont  situés  les  lieux 
contentieux;  — Attendu  que,  fût-il  vrai,  en 
thèse  générale , que  le  pacage  de  la  deuxième 
herbe  dans  les  prés  qui  peuvent  produire  du 
regain  constituât  la  servitude  de  vive  et  grasse 
pâture,  ce  principe  serait  sans  application  dans 
le  cas  particulier  de  la  cause,  puisque  du  fait 
établi  au  procès,  qu'à  certaines  époques  les  pro- 
priétaires des  prairies  dont  il  s'agit  ont  pris  la 
récolte  du  regain  sans  y faire  participer  les  in- 
timés ou  sans  les  indemniser,  il  résulte  néces- 
sairement que  le  pacage  exercé  habituellement 
par  ces  derniers  n’a  été  qu'une  simple  tolé- 
rance de  la  part  des  appelants  ; — Mais  attendu 
qu'il  est  de  droit  commun  au  contraire,  que 
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l'usage  de  la  seconde  herbe  dans  les  prairies  qui, 
après  la  récolte  de  la  première,  son!  abandonnées 
aux  bestiaux, n'est  adraisqu’avec  la  qualification 
et  le  caractère  de  vaine  pâture,  et  qu’il  ne  peut 
constituer  une  véritable  servitude  au  profit  de 
celui  qui  l’exerce  sur  la  propriété  d’autrui  qu’au* 
tant  qu’il  y en  a litre  ou  que  la  propriété  est  en 
état  de  clôture,  parce  que  dans  le  premier  cas 
ce  titre  fait  la  loi  des  parties,  et  que,  dans  le  se- 
cond, le  pâturage,  pour  l’exercice  duquel  il  faut 
perpétuellement  lutter  contre  l’obstacle  qu’op- 
pose la  clôture,  n’étant  pas  une  chose  de  pure 
faculté  et  de  simple  tolérance,  il  est  incontesta- 
ble que  le  droit  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion Attendu  que  les  intimés  ne  produisent  au- 
cun litreen  preuve  de  la  servitude  qu’ils  réclament, 
et  qife,  s’il  n’est  pas  contesté  que  les  prairies  de 
la  Grave  et  de  Fouché  sont  bordées  d’un  côté  par 
la  rivière  deSériqne,  et  des  autres  côtés  par  des 
fossés  qui  servent,  dit-on,  à l’écoulement  d’eaux 
vives  provenant  de  diverses  fontaines,  il  est  con- 
stant aussi,  et  très  explicitement  reconnu  par 
les  intimés  dans  leurs  écritures  en  première  in- 
stance, qu’il  a toujours  existé  plusieurs  entrées 
par  lesquelles  on  pouvait  facilement  introduire 
les  bestiaux,  et  que  ce  n'est  qu’en  1832  qu’a  été 
opérée  la  clôture  par  rétablissement  des  bar- 
rières qui  ont  donné  lieu  au  procès;  — At- 
tendu qu’en  l’absence  de* titras,  et  cessant  la 
circonstance  d’une  clôture  d’où  pourrait  résul- 
ter un  droit  susceptible  d’être  acquis  par  une 
longue  possession,  l’usage  de  la  vaine  pâture 
demeure  soumis  aux  principes  généraux  d’après 
letqucls.cn  pays  de  coutume  comme  en  pays 
de  droit  écrit,  tout  propriétaire  a toujours  pii 
la  faculté  de  s’affranchir  de  cette  servitude  en 
faisant  clore  sa  propriété;  — Attendu  que,  s’il 
est  des  coutumes  qui  ne  permettaient  pas  aux 
propriétaires  de  soustraire  leurs  prairies  à la 
vaine  pâture,  ainsi  qu’il  parait,  d’après  l’auto- 
rité de  Bchet,  qu’on  a citée,  que  cela  avait  lieu 
sous  l’empire  de  l’usance  de  Saintonge , il  faut 
reconnaître  toutefois  que,  dans  ce  cas  là  même, 
l’us.ige  ne  constituait  pas  une  servitude  pro- 
prement dite,  mais  un  simple  droit  coutumier 
qui  n’a  pu  survivre  à l'abrogation  de  la  coutume 
qui  en  était  la  seule  cause  ; — Attendu  que  celte 
abrogation  a été  formellement  prononcée  par 
la  loi  du  28  sept.  1701,  qui,  en  proclamant 
comme  droit  essentiel  de  la  propriété  celui  qu’a 
tout  propriétaire  de  clore  son  héritage,  et  de 
l'affranchir  par  ce  moyen  de  la  servitude  de 
parcours  de  vaine  pâture,  a aboli  toutes  les  lois 
et  coutumes  et  tout  usage  qui  pourraient  con- 
trarier ce  droit; — Attendu  qu’il  résulte  de  tout 
ce  qui  vient  d'èlre  dit  que  les  intimés  ne  peu- 
vent pas  prétendre  à la  servitude  discontinue 
qu’il'  soutiennent  avoir  acquise  par  une  posses- 
sion immémoriale,  et  que  par  conséquent  le 
tribunal  d’où  vient  l'appel  a mal  jugé  en  les  ad* 
mettant  à la  preuve  des  faits  tendant  à établir 
celle  possession.  — infirme,  etc.  • 

Du  18  juin  1835.  — C.  de  Poitiers 

SÉPARATION  DE  RIENS.  — Lecture.  — Tri- 
bunal DE  COMMERCE. 

A défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu 


du  domicile  du  mari,  s’il  en  existe  un  dans 
l* arrondissement , le  Jugement  de  séparation 
de  biens  doit , à peine  de  nullité , être  lu  à 
l* audience  de  ce  tribunal  (1).  (C.  proc.,  872.) 
Pans  ce  casf  l'affiche  de  l’extrait  des  juge - 
ment  s peut  être  valablement  apposée  dans 
la  maison  commune  du  lieu  de  la  résidence 
du  mari. 

Le  3 avril  1829,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Gaudcns , prononçant  la  séparation  de 
biens  des  époux  Lacoste.  Les  créanciers  du  mari 
ont  formé  tierce  opposition  à ce  jugement  et 
prétendu  qu’il  était  nul  comme  n’ayant  pas  été 
lu  à l’audience  do  tribunal  de  commerce  de 
. Saint  -Gnudens. 

Le  28  mai  1833 , jugement  du  tribunal  de 
Sainl-Gaudens,  qui  prononce  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  : — «Considérant,  quYxainen 
fail  de  In  procédure  de  séparation,  Anne  Abeille 
se  serait  conformée  aux  dispositions  des  art.  1444 
et  1445  C civ.,  et  872, C.  proc.,  excepté  pour  la 
publication  et  ta  lecture  du  jugement  à l’au- 
dience du  tribunal  de  commerce;  que,  pour 
excuser  celte  omission,  la  dame  Abeille  du  que 
Paul  Lacoste,  son  mari,  n’élail  pas  négociant  ; 
que  n’y  ayant  pas,  d’ailleurs,  de  tribunal  de 
commerce  à Monsaiinês,  il  lui  a suffi  d’afficher  le 
jugement  dans  la  salle  de  la  maison  commune  du 
domicile  du  mari;  qu’on  répond  avec  raison  à la 
femme  Abeil  e,  en  premier  lieu,  que  l'ail.  1445, 
C.  civ.,  n’avait  pas  exigé  l’affiche  au  tribunal 
de  commerce  que  pour  les  femmes  des  mar- 
chands, banquiers  ou  commerçants,  et  que  c’est 
ce  qui  a donné  lieu  à l'art.  872,  C.  proc.,  qui  a 
voulu  faire  disparaitre  celle  différence,  et  sou- 
mettre à la  même  règle  tous  les  jugements  de 
séparation,  quelle  que  fût  la  qualité  du  mari; 

• En  deuxième  lieu,  que  Part.  872.  Ç.  proc., 
qui  est  le  complément  de  l’arl.  1445,  C.  civ., 
impose  à la  femme  l'accomplissement  d’une 
double  formalité  qu’on  ne  doit  pas  confondre  : 
1°  l’affiche  dans  l’auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  mari,  négociant  ou  non, 
et  s’il  n* y a pas  de  Inbunal  de  commerce,  dans 
la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  do- 
micile du  mari;  2«  la  lecture  publique  du  ju- 
gement à l’audience  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu,  s’il  y en  a ; 

• Attendu  que,  d’après  les  termes  de  Part.  872, 
C.  proc.,  on  pourra  admettre  que  l’extrait  du 
jugement  dont  s'agit  a été  valablement  affiché 
dans  la  commune  de  Monsaunès;  mais  que  l’ac- 
complissement de  celle  formalité  n’a  pas  dispensé 
la  dame  Abeille  de  l'obligation  de  rapporter  la 
preuve  que  ce  jugement  a été  lu  publiquement 
à l’audience  du  Inbunal  de  commerce  du  lieu 
où  il  s’est  rendu  ; et  c’est  ainsi  qu’il  faut  inter- 
préter les  mots  du  lieu , s'il  y en  a,  parce  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  situés  presque 
toujours  dans  les  lieux  où  sont  établis  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  et  qu’iei  la  loi 
ne  parle  pas  du  domicile  du  mari,  comme  pour 
l’affiche  ; que  la  règle  pour  l’une  n’est  pas  la 
règle  pour  l’aulre,  la  lecture  étant  une  forma- 


;1)  Paris,  18  mars  1814,  el  la  noie  ; — Carré- 
Cbauvrau,  q®  2946  ter. 
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lité  trop  importante  pour  la  confondre  avec 
l'affiche;  quVr»  un  mol.  lorsqu'il  existe  un  tri- 
bual  de  commerce  dans  un  arrondissement,  le 
vœu  de  la  loi  est  que  la  lecture  du  jugement  de 
séparation  soit  faite  publiquement  il  l’audience 
de  ce  tribunal,  et  le  sens  qu’il  faut  donner  aux 
termes  qu’elle  a employés  est  trop  évident  pour 
pouvoir  s’en  écarter, 

• Déclare  nul  le  jugement  de  sépartion.  etc.  » 
— Appel  par  la  dame  Lacoste. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  us  mo'ifs  des  pie 
miers  juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  18  juin  1833.  - C.  de  Toulouse. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Veut*.  — Ré- 
solution. — Tiers  acquereur. 

Le  jugement  qui  prononce  ta  résolution  d'une 
vente  pour  fne  reçut  ion  des  conditions  de  la 
part  de  l'acquéreur  doit  ordonner  en  même, 
temps  l'exécution  provisoire  si  l'acte  de  vente 
est  authentique  1).  (C.  proc..  155.  } 

Cette  exécution  provisoire  doit  être  ordonnée 
même  contre  les  tiers  acquéreurs  auxquels 
l'immeuble  a été  revendu  ,5;. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  1°  que  le»  époux  Ar- 
baudie,  afin  de  faire  résoudre  la  vente  par  eux 
consentie  le  10  sept.  1851  . et  rentrer  dans  les 
objets  dont  elle  contient  l'aliénation,  se  sont 
fondés  sur  ce  que  l'acquéreur  n'avait  pas  satisfait 
aux  obligations  . par  lui  expressément  contrac- 
tées dans  ladite  vente,  de  payer  les  arrérages 
qui  en  constituaient  le  prix  . et  de  rapporter.  U 
peine  de  résiliation,  un  certificat  négatif  d'iti- 
scriptioiuy  quec’rst  après  avoir  reconnu  exis- 
tence de  ces  causes  d'inexécution  du  susdit  con- 
trat que  le  tribunal  de  Bergerac  Pa  déclaré 
résolu,  ordonné  le  délaissement  des  immeubles 
qui  s’y  trouvaient  compris,  dit  que  le  jugement 
est  commun  avec  les  sous-acquereur»,  et  qu’il 
sera  provisoirement  exécuté  nonobstant  appel 
et  sans  bail  de  caution;  — Attendu  que  ces  con- 
damnations ayant  été  demandées  et  obtenues  sur 
un  titre  authentique,  c’était  le  cas  d'accorder 
l'exécution  provisoire;  — Attendu  2°  que  les 
sous-acqtii  reurs  ne  sont  que  les  ayants  cause  de 
leur  vendeur  ; que  les  droits  de  ce  dernier  sont 
les  seuls  dont  ils  puissent  se  prévaloir  ; que  l’exé- 
cution provisoire  qui  a été  prononcée  contre  lui 
a dû  aussi  l'étre  contre  eux , Débouté  de  leur 
demande  en  défense  les  patiies  de  M°  liur- 
nel,  etc.  • 

Du  19  juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

FRUITS.  — Tiers  acqi'i.rllr.  — Compensation. 

•—  Ordre. 

La  notification  de  son  titre  faite  par  l'acqué- 
reur aux  créanciers  inscrits  donne  à ces 
derniers  le  droit  d'exiger , à partir  de  ladite 

(1)  La  Cour  de  (louai  a décidé  le  contraire  le  11  oc- 
tobre 1834. 

(S)  V.  Bordeaux,  5 mars  1831. 
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notification,  tes  intérêts  du  prix  de  l'immeu- 
ble acquis,  tors  môme  qu'il  aurait  été  ex- 
pressément stipulé  au  contrat  que  ces  intérêts 
ne  courraient  que  du  jour  de  la  radiation 
des  inscriptions , si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
établi  que  ta  dispense  de  payer  tes  intérêts 
( laquelle  d' ailleurs  n'est  pas  limitée  à une 
époque  fixée)  fane  partie  du  prix  de  ta  vente. 
(C.  civ..  1176  cl  1184  ; (C.  proc  , 689.) 

Tant  que  l'ordre  n'a  pas  été  définitivement 
fixé . il  ne  peut  s'opérer  aucune  confusion 
en  ta  personne  de  V acquéreur  devenu  ces- 
sionnaire d'une  créance  inscrite , lequel  se 
trouve  ainsi  être  tout  à la  fois  créancier  de 
la  somme  transportée  et  débiteur  du  prix  de 
la  vente.  (C.  civ.,  1300  cl  suiv.) 

Le  23  nov.  1831 , les  époux  Baxegues  vendirent 
à Espinasse  une  propriété  dite  i’Isle-du-Nérd , 
moyennant  150.000  fr. , prix  apparent,  qui 
furent  stipulés  payables  après  la  radiation  des 
inscriptions,  et  ne  dm  eut  jusque-là  produire 
aucun  intérêt.  Un  ordre  fui  ouvert.  Otard.  créan- 
cier. prétendit  alors  1°  qu’Espinasse  devait  les 
intérêts  de  son  prix  depuis  le  jour  de  la  notifica- 
tion; 2°  qu’il  ne  pouvait  pas  être  colloqué  pour 
les  intérêts  de  la  créance  à lui  cédée  par  Journu, 
autre  créancier  inscrit,  au  moyeu  de  la  confu- 
sion qui  s’était  opérée  entre  ses  mains. 

ARRÊT.  • 

9 LA  COUR  (3), — Attendu,  quant  aux  intérêts, 
que  le  droit  réel  accordé  par  la  loi  au  créancier 
hypothécaire  sur  l'immeuble  qui  lui  est  affrété 
ne  se  borne  pas  à l'immeuble  seul,  mais  qu'il 
s’étend  aux  fruits  qui  en  sont  l’accessoire;  que 
cela  résulte  de  plusieurs  dispositions  des  lois  ; 
que,  suivant  l'art.  089  €.  proc.,  les  fruits 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie 
immobilière  doivent  être  immobilisés  pour  être 
distribués  avec  le  pi  ix  de  l'immeuble  par  l’ordre 
d'hypothèques ; que  . suivant  l’art.  217G,  Code 
civ.,  les  fruits  de  l’immeuble  hypothéqué  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  à compter  du  jour  de 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  — Que, 
si  la  question  du  procès  n'est  pas  spécialement 
décidée  par  ces  dispositions,  elle  doit  l’étre  par 
les  conséquences  du  principe  qu’elles  consacrent; 
que  l’effet  de  l'hypothèque  est  de  réaliser  la  va- 
leur de  l'Immeuble  en  uu  prix  destiné  au  paye- 
ment de  la  créance  hypothécaire;  qu»  la  saisie 
immobilière  est  un  moyen  de  parvenir  à celte 
réalisation;  mais  que  la  vente  volontaire  doit 
avoir,  à cet  égard,  le  même  résultat  que  Foxpro- 
propnal ion  forcée;  que.  si  la  seule  dénoncia- 
tion faîteau  tiers  détenteur  l’oblige  à restituer 
les  fruils.  et  les  affecte  ainsi  au  payement  de  la 
créance,  il  doit  en  être  de  méiue  de  la  notification 
faite  par  l’acquéreur  en  vertu  de  l’art.  2184, 
C.  civ.  j— Que,  par  celle  notification,  lorsqu'elle 
est  acceptée,  l’acquéreur  contracte  Hivers  les 
créanciers  hypothécaires,  cl  devient  leur  debi- 
teur personnel  ; que,  d'après  l’art.  1052 du  Code, 
les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit  lorsque  la 
chose  vendue  produit  des  fruits  ; d’où  il  suit  que 


(3)  y , aur  le  |iourvoi  formé  contre  cet  arrêt , 
l'arrêt  de  cassation  rapporté. 
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l'acquéreur  il’un  immeuble  produisant  des  fruils 
devient  débiteur  des  intérêts  par  suite  de  son 
obligation  de  payer  aux  créanciers  hypothécaires 
le  prix  de  son  acquisition;  que  vainement  il 
voudrait  exciper  de  la  clause  de  son  contrat 
portant  dispense  de  payer  les  intérêts,  parce 
que  celte  clause  ne  peut  préjudicier  aux  droits 
acquis  aux  créanciers,  rn  vertu  de  leurs  hypo- 
thèques antérieures  au  contrat,  et  que  l'acqué- 
reur, averti  par  leurs  inscriptions,  ne  peut 
prétexter  avoir  ignoré  leurs  droits;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  il  n'est  point  formellement 
exprimé  que  la  dispense  de  payer  les  intérêts 
fasse  partie  du  prix  de  vente  ; que  la  va'eur  no- 
toire de  l'immeuble  résiste  à celle  supposition; 
qu'il  est  ensuite  à remarquer  que  la  dispense  de 
pfiycr  les  intérêts  n'est  pas  limitée  à une  époque 
fixe,  et  que  l'on  ne  peut  admettre  que  l'acquéreur 
jouisse  tout  à la  fois  de  sou  prix  d'acquisition  et 
des  fruils  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  sans 
payer  les  intérêts  du  capital  resté  dans  ses  inainx; 
— Que  l’ait.  9186  du  Code  ne  fait  pas  obstacle 
à la  décision  résultant  des  principes  ci-dessus 
énoncés,  parce  qu'il  déclare  que  l’acquéreur  psi 
libéré  en  payant  le  prix  énoncé  dans  la  notifica- 
tion, et  qu'il  est  muet  quant  aux  intérêts  que  ce 
prix  peut  produire;  — Que  d'ailleurs.  dans  l’es- 
pèce, Fspinasse  ayant  dissimulé  le  véritable  prix 
de  son  acquisition,  a mis  les  créanciers  dans 
l'impossibilité  de  faire  une  surenchère  (elle  que 
la  loi  l'autorise,  et  qui  tût  en  proportion  avec 
le  prix  stipulé;  que  celte  dissimulation  de  sa 
part  a induit  les  créanciers  en  erreur,  et  qu’il 
ne  peut  s’en  prévaloir;  — Aiieudti,  quant  à la 
créance  de  Jourmi,  cédée  à Kspinassti,  que  ce- 
lui-ci exerce  les  droits  de  sou  cédant,  et  que, 
comme  lui.  il  (>eul  réclamer  les  intérêts  stipulés 
par  l'obligation;  qu’aucune  compensation  n'a 
pu  s’opérer  en  la  personne  d'Espinasse  eu  sa 
qualité  de  créancier  comme  cessionnaire,  et 
de  débiteur  du  prix  comme  acquéreur,  laul  que 
l'ordre  n'a  pas  été  définitivement  fixé,  — Or- 
donne qu’à  la  somme  à distribuer,  qui  demeure 
fixée  à 150.000  fr. , il  sera  ajouté  les  intérêts 
dudit  capital  de  150.000  fr.  courus  depuis  fe 
12  jauv.  1852,  époque  de  la  notification  du  con- 
trat, et  qui  pourront  courir  jusqu’au  payement 
effectif,  etc.  • 

Du  19  juin  1855.  — C.  de  Bordeaux. 

TUTELLE.  — Compte.  — Intérêts. 

Le*  sommes  dont  le  tuteur  est  reconnu  débi- 
teur sur  une  demande  en  revendication  du 

compte  de  tutelle  ne  produisent  Intérêts , s'il 

est  de  bonne  foi . que  du  jour  de  la  demande , 

et  non  du  Jour  du  compte.  (C.  civ  , 456  et  474.; 

Philippe  Desclé  avait  rendu,  en  1809,  le  compte 
de  la  tutelle  de  ses  neveux  : plus  tard  il  est  as- 
signé eu  rectification  du  compte. 

La  demande  est  reconnue  fondée,  mais  il  s'agit 
de  savoir  de  quelle  époque  courront  les  intérêts 
de  la  somme  réclamée. 

Les  demandeurs  soutiennent  que  ccs  intérêts 
doivent  courir  du  jour  du  compte,  d'après  les 
principes  de  l'art.  474,  C.  civ.,  qui  déclare  le  tu- 
teur paswble  à partir  île  la  clôture  du  comple 


des  sommes  dont  il  est  reconnu  reliqualaire. 

On  invoquait  la  maxime  sciendum  est.  tuto- 
rem  et  post  a/ficiu m finit  uni  usuras  debere  in 
diem,  quota  tel  am  restitua.  (L.  7,  § 15,  ff.  de 
A dm.  et  per.,  tut.) 

On  opposail,  en  réponse,  la  lionne  foi  du  tu- 
teur, et  le  principe  général  qui  veut  que  b s in- 
térêts ne  courent  que  du  jour  où  il  y a mise  en 
demeure. 

ARRÊT. 

® LA  COUR,  — Fn  ce  qui  concerne  la  somme 
de  7.107  fr.  14  c.  poitée  au  compte  du  tuteur, 
comme  payée  par  lui  à la  maison  Vandenhaer 
de  Baest  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  re- 
gistres de  cette  maison,  de  la  quittance  délivrée 
par  elle,  en  1809,  à la  veuve  de  Philippe  Desclé, 
du  bordereau  fourni  par  celle-ci,  ainsi  que  des 
autres  documents  du  procès,  que  cette  somme  a 
été  payée  le  20  nov.  1807,  peu  de  jours,  il  est 
vrai,  avant  l'ouverture  «le  ta  tutelle,  mais  néan- 
moins et  nécessairement  des  deniers  de  François 
Desclé;  d’où  il  suit  qu’elle  a été,  par  erreur, 
admise  au  compte  de  tutelle;  - Eu  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  réclamés  : — Considérant  que 
les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas 
d’assimiler  ici  le  tuteur  à un  détenteur  négligent 
ni  de  mauvaise  foi  des  deniers  pupillaires;  qu’il 
ne  peut  être  fait  par  suite  application  au  cas 
particulier  de  l’art.  450,  C.  civ.  ; — Qu’il  en  est 
de  même  de  Fart.  474  dudit  Code,  puisqu’il  ne 
s’agit  aucunement  ici  de  reliquat  de  compte,  de 
somme  déterminée  dont  le  tuteur  ail  été  con- 
stitué débiteur  envers  ses  pupilles,  mais  d’une 
demande  eu  rectification  de  compte  qui  n'a  fixé 
la  dette  et  opéré  la  mise  en  demeure  qu’à  partir 
du  jour  où  elle  a été  introduite  ; — Qu'ainsi, 
les  intérêts  de  la  somme  objet  de  la  condamna- 
tion u - peuvent  être  alloués  qu’à  compter  de 
la  demande,  — Condamne  à payer  les  intérêts 
légaux  à compter  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande, etc.  * 

Du  19  juin  1835.  — C.  de  Douai, 

COMMUNAUTÉ.  — Ihv  kiTAiii.  — Rétroacti- 
vité. — DÉCHRaNCK.  — ACQUlKSCSHItNT.  — 
CORCLUSIÜXS  St  BSt  DI  AIR  LS. 

La  femme  mariée  antérieurement  au  Code  civil 
est  tenue  néanmoins  défaire  inventaire  dans 
tes  trois  mois  de  ta  dissolution  du  mariage  si 
elle  veut  constrver  ta  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté.  (C.  civ.,  1456./ 

La  déchéance  résultant  du  défaut  d’inventaire 
a lieu  aussi  bien  dans  le  cas  de  communauté 
conventionnelle  que  dans  le  cas  de  commu- 
nauté légale  i 1 >.  (C.  civ.,  1456  cl  1528./ 

Le  saisi  qui t après  avoir  contesté  la  qualité  du 
saisissant , a conclu  subsidiairement  à ta 
nullité  de  Ut  saisie , est  recevable  d interjeter 
appel  du  jugement  qui  a annulé  la  saisie t 
mais  qui  a rejeté  te  moyen  tiré  du  défaut  de 
qualité.  \C.  proc.,  443.) 

ARRÊT. 

t LA  COUE,  — Sur  l’appel  des  époux  Pauty  : 

(1)  y Pans,  2 avril  1816,  el  la  noie  ; bordeaux, 

7 mai  1836. 
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— Attendu  qu'ils  repoussent  l'action  de  la 
veuve  Barrot,  par  le  motif  qu'elle  est  aujoiir- 
d'hui  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  à la  so  - 
ciété d’acquêts  qui  a existé  entre  elle  et  son 
mari,  faute  par  elle  d’avoir  fait  procéder  a un 
inventaire,  suivant  l’art.  1456,  C.  civ.,  dans  les 
trois  mois  du  décès  de  son  mari,  survenu  le 
*6  janv.  18*9,  et  que  la  renonciation  par  elle 
faite  le  12  mars  1880  est  tardivement  venue  ; 
tandis  que  la  veuve  Barrot  soutient  que  celle 
renonciation  est  valable,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux, 
«uns  l'empire  de  laquelle  elle  a contracté  ma 
riage,  accordait  à la  veuve  associée  aux  acquêts, 
la  facilité  de  renoncer  pendent  trente  ans  à comp- 
ter du  décès  du  mari,  en  produisant  un  simple 
étal  assermenté  des  objets  existant  à l'époque 
du  décès,  et  sur  ce  qu'on  ne  saurait  lui  appli- 
quer les  dispositions  du  Code  civil,  sans  leur 
donner  un  effet  rétroactif  j —Attendu  que  pour 
faire  une  saine  et  judicieuse  application  du 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  principe 
éminemment  tulélairede  l'ordre  social,  il  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  que  si  la  loi  nouvelle  ne  peut, 
sans  être  entachée  «le  rétroactivité,  porter  at- 
teinte ü un  droit  acquis  antérieurement  à sa 
promulgation,  elle  ne  saurait  être  arguée  de  ce 
vice,  lorsqu’elle  se  borne  à régler  l’exercice  de 
ce  droit,  ou  à imposer  pour  sa.  conservation 
une  condition  ou  une  formalité  dépendant  de 
la  Volonté  de  l'ayant  droit,  parce qu'alors celui-ci 
ne  peut  raisonnablement  accuser  la  loi  de  lui 
avoir  enlevé  son  droit,  et  ne  doit  en  imputer  la 
perle  qu’à  sa  propre  incurie  ; — Qu'ainsi,  la  loi 
du  1 1 brum.  ait  7 A pu , sans  rétroactivité,  sou- 
mettre à la  formalité  de  l’inscription,  sous  peine 
de  déchéance,  les  hypothèques  constituées  an- 
térieurement , parce  qu'il  a dépendu  de  la  vo- 
lonté du  créancier  de  conserver  son  droit  en 
faisant  inscrire  son  hypothèque  ; — Qu’ainsi 
encore  l’art.  2277.  C.  civ.,  a pu,  sans  rétroac- 
tivité, frapper  de  la  prescription  quinquennale 
les  intérêts  des  sommes  prêtées,  quoique  résul- 
tant d’obligation  antérieure  à la  promulgation 
du  Code,  parce  qu'il  a dépendu  de  la  volonté  du 
créancier  d’éviter  la  prescription,  en  faisant  les 
diligences  requises  par  la  loi  : — Attendu  qu’en 
faisant  l'application  de  cette  doctrine  A la  ques- 
tion de  la  cause,  il  faut  reconnaître  que  le  Code 
civil  a pu  aussi  . sans  effet  rétroactif,  soumettre 
la  renonciation  de  la  femme  associée  aux  acquêts, 
lorsque  la  dissolution  de  la  société  arrive  sous 
son  empire.  A des  formalités  qui  ne  lui  étaient 
pas  imposées  par  la  loi  en  vigueur,  au  moment 
où  la  société  a été  stipulée,  parce  que  leur  pres- 
cription ueporte  aucune  atteinte  ail  droit  en  lui- 
mème,  qu’il  en  règle  seulement  l’exercice,  qu’il 
est  au  pouvoir  de  la  femme  de  s’en  assurer  la 
conservation  en  accomplissant  ces  formalités; 

— Que  conséquemment,  dans  l’espèce,  bien  que 
le  contrai  de  mariage  des  époux  Barrot,  portant 
établissement  de  la  sociéiéd'acqiiéts,  ait  été  passé 
sous  l'empire  de  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Bordeaux,  le  décès  du  mari  étant  arrivé  de- 
puis la  promulgation  du  Code  civil,  c’est  d’après 
les  dispositions  de  ce  Code  que  doit  être  appré- 
ciée la  validité  de  la  renonciation  de  la  femme  ; 


(10  Jutfl  1835.) 

— Attendu  que  le  rapprochement  des  art..  1456, 
1457, 1459,  C.  civ.,  et  174,  C.  proc  , établit  po- 
sitivement pour  la  femme  qui  veut  conserver  la 
faculté  de  renoncer  A la  communauté,  l’obligat  ion 
rigoureuse  de  faire  procéder  à un  inventaire  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  mari  ; — Qu’en  effet, 
outre  que  l’art.  1456  impose  en  termes  précis 
celle  obligation,  le  vœu  de  la  loi  ressort  encore 
plus  clairement  de  l’art.  1459.  qui  ne  lui  con- 
serve la  faculté  de  renoncer  après  l’expiration 
du  délai  fixé  par  l’art.  1457,  que  sous  la  double 
condition  de  ne  point  s’être  immiscée  et  d’avoir 
fait  inventaire  ; —Que  celle  interprétation  de  la 
loi  peut  s’appuyer  encore  sur  la  disposition  de 
l'art.  174,  C.  proc.,  qui  autorise  les  juges  à ac- 
corder à la  ft*mme  une  prorogation  du  délai 
pour  faire  inventaire , quand  elle  établit  qu'elle 
a été  dansi’impossibiliié  de  le  faire  dans  le  délai 
de  trois  mois  ; car  si  ce  délai  n’était  que  con- 
servatoire, il  aurait  été  inutile  de  faire  une  dis- 
position de  loi  spéciale  pour  autoriser  en  cer- 
tains cas  la  prorogation  ; — Qu'ainsi,  le  défaut 
d’inventaire  dans  les  trois  mois,  sauf  le  cas  de 
prorogation,  entraîne  contre  la  femme  une  dé- 
chéance absolue  de  la  faculté  de  renoncer  ; d’où 
il  suit  que  la  veuve  Barrot,  qui  n’a  point  fait 
l'inventaire  requis  , se  trouve  aujourd’hui  dé- 
chue de  celle  faculté,  et  que  la  renonciation 
par  elle  faite  le  12  mars  1830.  quatorze  mois 
environ  après  le  décès  de  son  mari,  ne  peut 
avoir  aucun  effet,  attendu  qu’elle  ne  peut  se 
prévaloir  de  l’inventaire  fait  par  Jean  Baptiste 
Barrot,  le  12  fév.  1831,  puisque  cet  inventaire, 
outre  qu’il  n’est  pas  fait  à sa  diligence,  a été 
dressé  longtemps  après  l’expiration  du  délai  , 
plus  de  deux  ans  après  le  décès  du  mari  ; — 
Attendu  qu’il  importe  peu  qu’il  s'agisse  dans  la 
cause  d’une  société  conventionnelle,  au  lieu  de 
s’agir  d’une  communauté  légale  . puisqu’aux 
termes  de  Part.  1528,  C.  civ.,  la  communauté 
conventionnelle  est  régie  par  les  règles  de  la. 
communauté  légale,  toutes  les  fois  qu’il  n’y  est 
pas  dérogé  par  le  contrat..;  — Attendu  que  la 
veuve  Barrot  ayant  ainsi  encouru  ia  déchéance 
de  la  faculté  de  renoncer,  et  sa  renonciation 
tardive  étant  comme  non  avenue,  l’action  qu’elle 
a exercée  pour  le  payement  de  ses  réprises  sur 
les  immeubles  vendus  par  son  mari  pendant  la 
société  d’acquêts  n’a  plus  de  fondement,  et  que 
conséquemment  la  saisie  immobilière  pratiquée 
par  elle  sur  la  maison  de  la  femme  P.iuiy  doit 
être  annulée  ; — Sur  l’appel  des  mineurs  Chas- 
lenet  : — Attendu  qu’on  oppose  à cet  api«l  une 
fin  de  non-recevoir , tirée  de  ce  que  la  saisie  de 
l’héritage  à eux  appartenant , le  pré  des  Riots, 
ayant  été  annulée  par  les  premiers  juges,  ils 
sont  sans  intérêt  A attaquer  b:  jugement  ; mais 
que  cette  exception  ne  saurait  être  admise  quand 
on  considère  qu'ils  avaient  pris  des  conclusions 
principales  et  des  conclusions  subsidiaires,  les 
unes  tendant  à ce  que  la  saisie  immobilière  fût 
annulée  à raison  du  défaut  de  qualité  et  de  titre 
de  la  veuve  Barrot , les  autres  tendant  à ce 
qu’elle  fût  annulée  à raison  de  l’indivision  de 
l’héritage  saisi,  et  que  ces  dernières  conclusions 
ayant  été  seules  accueillies  par  les  premiers  ju- 
ges. ils  ont  eu  un  intérêt  véritable  à faire  appel 
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du  jugement  pour  faire  accueillir  leur  conclu* 
sinus  principales  ; car  le  moyen  de  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  qualité  et  de  titre  aurait 
fait  tomber  la  saisie  d’une  manière  définitive  et 
irrévocable,  tandis  que  le  moyen  pris  de  l’indi- 
vision n’arrélail  la  saisie  que  temporairement  et 
jusqu’au  partage  ; — Que  conséquemment  cet 
appel  est  recevable;  — Attendu,  au  fond,  que  la 
déchéance  de  la  faculté  de  renoncer,  encourue 
par  la  veuve  Barrot,  Ainsi  que  l'inefficacité  de 
sa  renonciation,  paralysent  son  action  sur  le 
pré  des  Riots  de  la  même  manière  et  par  la  même 
cause  que  celle  qu’elle  avait  exercée  sur  la  mai- 
son de  la  femme  Pauty  ; qu’ainsi.  il  y a pareil- 
lement lieu  d'annuler  la  saisie  de  cet  héritage 
comme  étant  faite  sans  droit  par  la  poursui- 
vante, — Dit  Jeanne  Ceyral,  veuve  Barrot,  sans 
droits  ni  qualité  dans  l’action  qu’elle  a formée  j 

— Annule  en  conséquence  la  saisie  immobilière 
pratiquée  par  H le  sur  les  fonds  saisis,  etc.  • 

Du  Î9  juin  1835.  — C.  de  Limoges. 

ORDRE.  — Règlement  définitif.  — Tierce 
opposition. 

On  peut  demander  par  ta  voie  de  l* appel  la  nul- 
lité d*un  règlement  définitif  d’ordre  dressé 
par  le  Juge-commissaire y lorsqu’il  y « viola- 
tion de  la  loi , quand , par  exemple,  ce  magis- 
trat, au  lieu  de  renvoyer  à l’audience  les 
parties  qui  ont  contesté  le  règlement  provi- 
soire, passe  outre  au  règlement  définitif  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  —En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
rccevoir  pro|>osée  contre  l’appel  : — Considé- 
rant que  Bidois  ayant  contesté  le  règlement 
provisoire , et  demandé  qu’il  fût  réformé,  le 
juge-commissaire  devait  renvoyer  les  contestants 
à l’audience;  — Qu’au  lieu  d«*  suivre  celle  marche, 
tracée  par  la  loi,  le  juge  consmis>aire  a passé 
outre  au  règlement  définitif,  et  colloqué  Bidoire 
pour  les  sommes  portées  au  règlement  provisoire 
contesté;  - Qu’il  a ainsi  fait  un  acte  de  juridic- 
tion qui  n’appartenait  qu'au  tribunal,  et  évidem- 
ment excédé  ses  pouvoirs;  — Considérant  qu’un 
règlement  définitif  d’ordre  est  une  décision  dont 
on  peut  demander  la  nullité  parla  voie  de  l'appel, 
lorsqu’il  y a violation  de  la  loi...,  — Annule 
l’ordonnance  de  clôture  d’ordre  ; — Évoquant. 

— Ordonne  la  réformation  du  règlement  pro- 
visoire, etc.  • 

Du  20  juin  1835.  — C.  de  Paris. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Tierce  opposition. 
— Preuve  testimoniale.  Commue rksomrêe. 
— Apport.  — Hypothèque  legale.  — Para- 
PBERNAUX. 

Le  délai  fixé  par  l’art  873,  C.  proc.,  n’est  point 
applicable  à la  tierce  opposition  formée  con- 
tre le  jugement  de  liquidation  des  droits  de 
la  femme , postérieur  au  Jugement  de  sépara- 
tion de  biens. 

La  pi  euve  par  commune  renommée , à défaut 
d’inventaire,  de  la  consistance  et  de  la  va- 


(1,  /'.  Rjoni,  7 juin  1817.—/''.  aussi  Paris,  21  mai 
1835  ; — Carré-Chauveau,  n°  2574  quater. 
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leur  du  mobilier  apporté  par  la  femme  à 
son  mari,  peut  être  faite  contre  les  tiers 
aussi  bien  que  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers. (C.  civ.,  1415.) 

La  femme  a une  hypothèque  légale  pour  ses 
biens  paraphernauxfî). 

ARRÊT. 

c LA  COUR . — Attendu  que  Ferchal  et  con- 
sorts n’ont  nullement  prouvé  que  Faure  ail  eu 
connaissance  du  jugement  du  0 avril  1813;  que 
la  transaction  parfaite,  de  laquelle  Faure  se  dé- 
partit de  la  tierce  opposition  qu’il  avait  formée 
au  jugement  du  5 janv.  1815,  ne  se  rapporte 
qu’à  ce  même  jugement  ; que  Faure  a pu  recon- 
naître que  le  jugement  de  séparation  avait  été 
suivi  d’exécution  dans  la  quinzaine,  sans  qu’on 
en  puisse  induire  un  acquiescement  de  sa  part 
au  jugement  du  0 avril,  portant  liquidation  des 
droits  de  la  femme  Ferchal;  qu’en  vertu  du  pre- 
mier jugement,  elle  pouvait  répéter  des  biens 
qui  lui  étaient  propres,  et  l’acquéreur  les  lui 
abandonner,  sans  qu'il  s’ensuivit  qu’elle  restât 
créanciôrede  son  mari,  pour  ses  droits  mobiliers; 
— Attendu  que  l’art.  875,  C.  proc.,  ne  dispose 
que  sur  la  tierce  opposition  au  jugement  de  sé- 
paration; que  l'extrait  de  ce  jugement  devait 
rester  affiché  pendant  un  an,  pour  que  les  créan- 
ciers en  acquièrent  une  connaissance  légale; 
qu*il  en  est  autrement  du  jugement  postérieur, 
par  lequel  la  femme  séparée  fait  liquider  ses 
droits;  que  la  loi  ne  prescrivant  aucune  forma- 
lité, au  moyen  de  laquelle  les  créanciers  puissent 
en  . avoir  connaissance,  ils  sont  recevables  à y 
former  tierce  opposition,  quand  on  vient  île  leur 
opposer;  — Attendu  que  l’art.  2191,  C.  civ., 
attribue  à la  femme  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  mari,  (tour  ses  droits  et  créances; 
que  l’art.  2155  n’a  trait  qu’à  la  fixation  de  l’é- 
poque à laquelle  celte  hypothèque  prend  nais- 
sance; que  les  art.  9193  et  2194  prescrivent  le 
mode  pour  purger  les  hypothèques  non  inscrites 
de  la  femme,  à raison  de  sa  dot  et  de  ses  repri- 
ses; qu’il  serait  dérisoire  de  supposer  que  le  lé- 
gislateur eût  tracé  un  mode  pour  purger  l'hypo- 
thèque tacite  d’une  créance  à laquelle  il  n'eût 
point  attribué  cette  sorte  d’hypothèque;  — At- 
tendu que  Faure  n’a  point  établi  que  le  règlement 
des  droits  de  la  femme  Ferchal  fût  exagéré;  que 
les  enfants  Ferchal  ne  rapportent,  de  leur  côté, 
aucun  acte  constatant  la  quotité  de  ses  reprises; 
que,  dans  cette  position,  ces  derniers  offrant  de 
prouver,  par  enquête  de  commune  renommée, 
quelle  était  la  consistance  du  mobilier  que  Fer- 
chat  père  .*>  recueilli  dans  la  succession  de  Ma- 
riaud  et  de  sa  femme,  il  y a lien  d’accueillir 
celle  offie.  qui  conduira  à la  connaissance  de 
la  valeur  des  reprises  de  la  femme  Ferchal,  — 
Ordonne,  avant  faire  droit  sur  rappel,  que  Fran- 
çois Ferchal  et  autres  prouveront , par  enquête 
de  commune  renommée,  quelle  était  la  valeur  et 
consistance  du  mobilier  que  Ferchal  recueillit 
pour  son  épouse,  dans  la  succession  de  Mariaud 
et  de  sa  femme,  etc.  • 

Du  20  juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


(2;  r.  coof.  Riom,  5 fév.  1821. 
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LETTRE  DE  CHANGE.  - Remise  me  plac*.  - 
Liku  bd  payement.  — Endossement. 

(f'.  Cas».,  10  juill.  1839.) 

SUBSTITUTION.  — Retour.  — Condition  non 
écrits. 

Il  n'y  a pas  substitution,  entraînant  ta  nullité 
de  la  libéra  filé , dans  ta  clause  d'une  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  faite  sous  ta 
réserve  du  droit  de  retour  au  pt'ofit  du  do- 
nateur et  de  ses  héritiers , dans  le  cas  de 
piédècès  du  donataire  sans  enfants  ou  des- 
cendanls  A,  (C-CiV..  896  et  951.) 

La  réserve  du  retour  en  faveur  des  héritiers 
du  donateur  doitr  dans  ce  cas , être  réputée 
seulement  non  écrite  et  demeui'er  sans  ef- 
fet (2,.(C.  civ.,  900.) 

Le*  époux  Triberl  firent  donation  à la  de- 
moiselle Roussel,  dans  son  contrai  de  mariage, 
en  date  du  34  sept.  1816,  avec  Sicard,  de  tous 
leurs  biens  présents  et  à venir,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit  à leur  profil;  ils  s y réservèrent 
aussi  le  droit  de  retour,  soit  à eux,  soit  à leurs 
héritiers,  en  cas  de  prédécès  de  la  donataire  sans 
entants  ou  descendants  d'elle,  conformément  à 
l'art.  951,  C.  otf. 

Après  la  mort  des  donateurs,  arrivée  en  1851 
et  1833,  leurs  héritiers  ont  formé  contre  les 
époux  Sicard,  devant  le  tribunal  de  Rtiffec,  la 
demande  en  annulation  de  la  donation,  comme 
contenant  une  substitution  qui  en  entraînait  la 
nullité,  aux  termes  de  l’oiL  890,  C.  civ.,  et  qui 
n'avait  pu  être  dissimulée  à la  faveur  de  la  sti- 
pulation du  droit  de  retour.  Ils  ont  soutenu 
qu'une  pareille  réserve  ne  pouvant  «avoir  lieu 
qu'au  profit  des  donateurs. en  vérin  dr  l'art.  951, 
et  comme  l'indique  d'ailleurs  le  mot  retour,  «pii, 
suivant  ta  signification  qui  lui  est  propre,  ne 
peut  s'entendre  que  de  l'auteur  de  la  donation, 
l'emploi  de  celle  expression,  lorsque  le  retour 
doit  avoir  lieu  au  profil  de  toute  autre  personne, 
ue  servait  qu’à  déguiser  une  outre  volonté;  — 
Que  la  disposition  dont  il  «'agit  offrait  tous  les 
caractères  d'une  véritable  substitution  fidéicom- 
missaire, attendu  qu’il  en  résultait  nécessaire- 
ment l'obligation  pour  la  donataire  de  conserver 
et  de  rendre  les  biens  donnés  aux  héritiers  des 
donateurs,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par 
la  donation  se  réaliserait;  — Qu’on  ne  pouvait 
se  déterminer  d'après  la  qualification  donnée  à 


(1-3)^.  même  Cour,  5 mars  1824.  et  les  noies. 
— P.  aussi  sur  le  pourvoi,  Cass.,  8 juin  1s36; 
Amiens,  *5  fév.  1837;  — Coin-Delisle,  an.  951  , 
o»  27.  — Cela  a déjà  ttê  ainsi  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  . et  ensuite  (sur  renvoi)  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  dans  l’aff*ire  Saint- Ârroman , 3 juin 
1825,  et  Bordeaux,  5 mars  182t.  Dans  celle  es|ièc(’, 
comme  ici,  il  y avait  stipulation  du  droit  de  retour 
au  profit  du  donateur  et  de  son  héritier,  cl  la  dis- 
position a lié  maintenue  au  profit  du  donateur  seu- 
le ment,  en  conformité  de  l'art.  951,  C.  civ.  — Mais 
nous  pensons  qu'il  en  serait  autrement,  que  la  dis- 
position devrait  être  annulée  comme  entachée  de 
substitution,  si  le  droit  de  retour  était  stipulé  au 
profil  d’un  tiers  non  tuccrssihle.  C’esi  pleinement 
le  sentiment  de  Rolland  de  Villargues  dans  son 


la  stipulation  exprimée  au  contrai,  et  puiser 
dans  l'art.  000,  C.  civ.,  les  motifs  de  la  décision 
à intervenir,  sans  faire  une  fausse  application 
de  cet  article,  et  sans  violer  l'art.  896,  seul  ap- 
plicable à l'espèce. 

Le  34  déc.  1833.  il  fut  rendu  un  jugement 
qui  rejeta  la  demande.  Les  héritiers  Triberl  en 
interjetèrent  appel. 

' ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que  les  arl.  896  et 
951,  C.  civ.,  ont  des  dispositions  très-distinctes, 
et  que,  si  l’on  consulte  soit  la  lettre,  soit  l'esprit 
de  la  loi,  on  doit  reconnaître  que  leurs  effets 
sont  différents  ; — Que  l’art.  890  ne  se  borne 
pas  à répuler  non  écrite  la  clause  qui  charge  le 
donataire  ou  l’héritier  institué  de  conserver  et 
de  rendre  à un  tiers,  mais  qu’elle  frappe  d’une 
nullité  absolue  la  donation  et  l'institution  elle- 
même;  — Qu'il  en  est  autrement  pour  l'art  951; 
que  le  législateur  s’est  borné  à déclarer  que  le 
retour  ne  pouvait  être  stipulé  qu’au  profil  du 
donateur  seul;  mais  qu'il  n’a  pas  dit  que,  si  ce 
droit  était  stipulé  en  faveur  d'un  tiers,  la  dona- 
tion serait  nulle;  qu’il  en  résulte  qu'une  stipula- 
tion de  celle  espèce  ne  peut  avoir  d'effet,  mais 
qu'elle  u'annule  pas  la  donation  ; que  c'est  le 
cas  d’appliquer  l’art.  900  du  Code,  suivant  lequel 
toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  con- 
traire aux  lois  est  réputée  non  écrite;  — Que, 
pour  étendre  à l’infraction  faite  à l’art.  951  la 
nullité  prononcée  par  l’art.  81)6,  on  fait  vaine- 
ment observer  qu'il  existe  une  certaine  analogie 
entre  la  substitution  fidéicommissaire  et  le  retour 
des  objets  donnés  »-n  faveur  de  tiers  ; que,  non- 
obstant cette  analogie,  «pu  n'a  pu  échapper  au 
législateur,  il  a distingué  les  deux  cas,  les  a régis 
par  des  dispositions  différentes,  et  que  l'on  no 
peut  étendre  une  nullité  absolue  d’un  cas  à l’au- 
tre; Attendu '■que,  si  l'intention  de  faire  une 
disposition  valable  ne  suffit  pas  pour  la  faire 
maintenir  lorsqu’elle  est  nulle  de  sa  nature.  H ne 
peut  eu  être  ainsi  que  quand  la  nullité  est  ma- 
nifeste et  lorsqu'il  est  impossible  de  concilier  la 
dis|K>silion  avec  la  loi  qui  prohibe;  qu'elle  doit 
au  contraire  avoir  son  effet  lorsqu’elle  présente 
un  sens  naturel  susceptible  de  la  faire  valider; 
— Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  du 
24  sept.  1816,  les  mariés  Triberl  ont  exprimé 
en  termes  formels  qu'ils  faisaient  donation  entre- 
vifs à Rosalie  Roussel  de  leurs  biens  présents  et 

Tr.  des  substitutions  (3«  édit.,  n°  296),  où  ce  sa- 
vant et  consciencieux  jurisconsulte  va  même  jusqu’à 
en  < n battre  par  des  raison*  d'un  très-grand  poids, 
l’arréi  Saint- dr  roman.  — Remarquons  toutefois, 
que  la  Cuur  de  Bordeaux,  dans  l'ariét  qui  va  suivi  e, 
comme  dans  son  précédent  arrêt,  et  comme  la  Cour 
de  cassation  « II»  -même  ne  se  détermine  pas  par  des 
motifs  puisés  dans  la  distinction  que  nous  pi  oposons 
ici  sur  la  qualité  de  la  personne  appelée  à profiler 
du  retour;  mais  bien  plutôt  d’aprè-  la  règle  qui  dé- 
fend d’elendre  les  nullités,  ou  plus  particulièrement 
encore,  dans  l'espèce,  d’après  des  expressions  ou 
qualifications  de  l’acte  dont  l'énergie  lui  a paru  suf- 
fisante pour  imprimer  à la  disposition  le  caractère 
d’un  retour  dans  le  sens  de  l’art.  951,  C.  civil. 

Dbt. 
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à venir,  sous  réserve  d'usufruit,  que  si,  en  sti- 
pulant le  droit  de  relour  en  leur  faveur,  ils  ont 
ajouté  soit  à leurs  héritiers , ils  déclarent  en 
même  temps  qu'ils  disposent  conformément  à 
l’art.  951  du  Code  ; qu’il  résulte  de  l'ensemble 
de  la  disposition  que  cVat  une  véritable  dona- 
tion qp'ils  ont  faite  et  qu’ils  ont  entendu  faire; 
qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  la  stipulation  du 
droit  de  relour  à leur  profil  ; que  dés  lors  ces 
mots,  soit  à leurs  héritiers , contiennent  une 
exl-ntion  du  droit  de  relour  contraire  à la  loi  ; 
que  celle  clause  doit  être  réputée  non  écrite, 
mais  que  la  donation  n'en  est  pas  moins  va- 
lide, — Confirme,  etc.  » 

Du  29  juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ÉTRANGERS.  — Tribunaux  français.  — Com- 
pétence. — Faculté.  — Séparation  de  corps. 
— Droits  naturels.  — Délai. 

Les  tribunaux  français  ne  sont  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  nées  entre 
étrangers  qu’autant  que  les  parties  ont  dé- 
claré reconnaître  celte  compétence.  Et  même, 
dans  ce  cas,  U n'y  a pour  eux  que  faculté  et 
non  obligation  de  statuer  fl). 

Spécialement,  en  matière  de  séparation  de  corps , 
Us  sont  incompétents  pour  prononcer  entre 
époux  étrangers  résidant  en  France  ; et  la 
faculté  qui  leur  appartient  de  refuser  leur 
juridiction  devient  alors  une  obligation  (2). 

Il  en  est  ainsi,  à plus  forte  raison,  si  Fin- 
compétence  est  proposée  par  l'une  des  par- 
ties 3i. 

Toutefois,  ils  sont  autorisés  à prendre  les  me- 
sures provisoires  pour  ce  qui  intéresse  ta 
Sûreté  et  tes  droits  naturels  de  tout  individu 
habitant  le  territoire , ma  s ils  doivent  alors 
fixer  à l’époux  demandeur  un  délai  dans 
lequel  il  devra  faire  Juger  son  action  par  tes 
Juges  compétents  (4). 

La  veuve  Lahnard  exploitait  à Paris  un  fonds 
de  bijouterie  et  d 'hôtel  garni  lorsque  les  désas- 
tres de  Varsovie  jetèrent  en  France  les  réfugiés 
polonais.au  nombre  desquels  se  trouvait  le  jeune 
comte  de  Salisch.  La  jeunesse,  les  malheurs 
et  les  assiduités  de  l'officier  proscrit,  firent  une 
telle  impression  sur  la  dame  Lahnnrd,  que, 
malgré  ses  soixante  ans,  elle  consentit  à un  ma- 
riage qui  fût  célébré  le  if  jnnv.  1834. 

Celle  union  ne  fut  pas  prospère.  Quelques 
mois  s’étaient  h peine  écoulés  que  la  comtesse 
de  Salisch  se  crut  dans  la  nécessité  d'implorer 
l'appui  des  tribunaux  contre  les  mauvais  trai- 
tements de  son  mari,  et  in  enta  contre  lui  une 
demande  en  séparation  de  corps. 

Le  comte  de  Salisch,  après  s'être  fait  adjuger 
par  le  tribunal  une  pension  alimentaire,  opposa 
un  déclinatoire  à la  demande  en  séparation  de 
corps:  il  soutint  que  les  juges  de  Varsovie  étaient 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  une  question 
qui  intéressait  essentiellement  son  statut  per- 
sonnel. 

Du  2 J août  1834,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  admet  l’exception  : — • Attendu 


(1-2-3-4)  Ce#  propositions  sont  en  conformité  avec 
ta  jurisprudence.  — f'.,  au  reste,  nos  annotations 


que  l’étranger  proscrit,  en  recevant  un  asile  en 
France,  et  en  obtenant  l'autorisation  d'y  résider, 
ne  pert  pas  sa  nationalité  ; 

» Attendu  que  la  femme  française  qui  épouse 
un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  c’est- 
à-dire  qu’elle  péri  la  qualité  de  Française  ; 

• Attendu  que  les  tribunaux  français  ne  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  nées 
entre  étrangers  qu’aulant  que  les  parties  en 
cause  ont  déclaré  reconnaître  cette  compétence; 

> Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  les  tribu- 
naux français  peuvent  s’abstenir  de  juger  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers,  que 
c’est  pour  eux  un  devoir  lorsqu’il  s’agit  de  sta- 
tuer sur  une  question  qui  intéresse  l’état  des 
personnes  ; qu'en  effet  le  stalul  personnel  suit 
l'étranger  sur  le  territoire  français;  que  les  tri- 
bunaux s’exposeraient  à commettre  de  graves 
erreurs  en  appliquant  des  lois  étrangères  qui  se- 
raient nécessairement  les  seules  applicables  aux 
parties; 

» Qu'eusuite  la  justice  française  serait  com- 
promis^ puisque  tel  élat  personnel  consacré  par 
ces  décisions  serait  en  contradiction  avec  un 
élat  contraire,  et  méconnu  par  les  autorités 
étrangères; 

• Attendu  que  la  séparation  de  corps  a néces- 
sairement pour  résultat  de  modifier  d’une  ma- 
nière essentielle  et  grave  l'élal  des  personnes; 

> Attendu  qu'il  s'agit  d’une  incompétence 
d’ordre  public  que  la  volonté  de  l’étranger  ne 
peut  modifier  ; qu’il  en  est  de  même  du  domicile 
de  l’étranger  en  France,  qui  laisse  également 
subsister  celle  incompétence; 

> Que  d'ailleurs  la  dame  de  Salisch  ne  justifie 
pas  du  domicile  de  son  mari  eu  Fiance,  dans  les 
termes  de  l’art.  13.  C.  civ.; 

» Que  la  loi  de  1832  n’a  accordé  aux  réfugiés 
qu'un  domicile  de  fait; 

» Attendu  néanmoins  que  l'art.  3,  C.  civ.,  au- 
torise les  tribunaux  français  à adopter  des  me- 
sures proviso.res  pour  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  les  droits  naturels  appartenant  à (oui  individu 
habitant  le  territoire  français; 

» Attendu  que  le  tribunal  a déjà  suffisamment 
pourvu  à ces  mesures  provisoires; 

» Attendu  que  les  tribunaux  français  ne  peu- 
vent autoriser  en  France  une  séparation  de  fait 
sans  limites,  entre  deux  époux  même  étrangers  ; 
qu'il  importe  de  fixer  un  délai  après  lequel  la 
dame  de  Salisch  seia  obligée  de  faire  juger  son 
action  par  les  juges  de  la  nation  de  son  mari , 

» Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps;  maintient  néanmoins  les 
mesures  provisoires  ordonnées  par  son  précé- 
dent jugement  ; ordonne  toutefois  que,  dans  les 
six  mois  de  la  notification  à e'Ie  faite  par  son 
mari  dans  le  lieu  qui  a vu  naître  le  cotnle  de 
Salisch,  ladite  daine  sera  tenue  d'appeler  son 
mari  devant  les  juges  de  son  pays.  • 

Appel  par  la  dame  de  Salisch.  — L’avocat, 
tout  en  reconnaissant  que  l’étal  de  la  jurispru- 
dence semblait  au  premier  aperçu  repousser  la 
compétence  des  tribunaux  français,  appelait 


sous  le#  arrêts  de  Cass.,  30  juin  1423,  il  Paris, 
25  nov.  1839.  — Mais  voy.  Brui.,  13  mars  1830. 
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l'attention  des  magistrats  sur  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  qui  se  présentait  sous 
un  aspect  tout  différent  de  celles  de  même  na- 
ture qui  avaient  déjà  été  agitées.  Dans  les  es- 
pèces jugées,  il  s'agissait  d'étrangers  non  domi- 
ciliés en  France,  n'y  jouissant  pas  des  droits 
civils  ; tandis  que,  dans  l’espèce  présente,  c’est 
un  réfugié  admis  à fixer  son  domicile  en  France 
qui  veut  se  soustraire  à la  juridiction  française. 
Sur  ce  point,  l'avocat  s'attachait  à démontrer 
1°  que  les  Polonais  réfugiés  en  Fiance  sont  par 
l'effet  des  lois  spéciales  qui  les  concernent , 
admis,  dans  les  termes  de  l'art.  13.  C.  civ.,  à 
jouir  des  droits  civils,  de  même  que  s'ils  avaient 
obtenu  du  roi  l’autorisation  d'établir  leur  domi- 
cile en  France  ; 2"  que  la  jouissance  accordée  à 
l'étranger  des  droits  civils  le  soumet,  quant  à sa 
personne  et  à ses  biens,  à la  juridiction  fran- 
çaise. Ail  surplus  si  l'on  admet  que  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  oi donner 
d»-s  mesures  provisoires,  le  même  principe  est 
applicable  aux  séparations  de  cor  ps.  La  sépara- 
tion de  corps  ne  porte-t-elle  pas  atteinte  aux 
droits  du  mari?  n’intéresse-l-elle  pas  son  état 
personnel?  La  compéf eure  doit  donc  être  la 
mémo  dans  les  deux  cas. 

L'avocat  terminait  par  celte  considération 
que,  si  les  Irihunatix  français  se  déclaraient  in- 
compétents, on  verrait,  chose  inouïe  dans  les 
fastes  de  la  justice,  une  femme  qui  ne  pourrait 
trouver  aucun  juge  pour  entendre  le  récit  de  ses 
souffrances.  On  l'oblige  à appeler  sou  mari  de- 
vant les  tribunaux  de  Pologne.  Mais  on  oublie 
que  les  décrets  du  czar  prononcent  contre  le 
proscrit  la  peine  de  mort,  et  que  ces  tribunaux 
ne  pourront  statuer  sur  son  soit,  puisqu'il  ne 
fait  plus  partie  des  membres  de  l’État.  Comment 
dès  lors  arriver  à une  solution! 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  23  juin  1835.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Appel.  - Domicile 
élu. — Titre.—  Adjudication  préparatoire. 
En  matière  de  saisie  immobilière,  l’appel  peut, 
dans  le  cas  de  l’art.  731,  être  signifié  au  do- 
micile élu  parle  saisissant;  il  n’est  pas  né- 
cessaire qu’il  le  soit  à son  domicile  réel. 

Le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de  validité 
du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a été  pra- 
tiquée n’est  plus  proposabte  après  l’adju- 
dication préparatoire  ; il  n’y  a pas  à cet 


(1)  F.  Cass.,  7 mai  1818;  Rouen,  27  Juin  1822; 
— Carré,  n«*  2447  ei  2485;  Persil,  Quest.,  I.  2. 
p . 312,  et  Huet,  |».  243.  — V.  contra,  bordeaux, 
30  août  1814,  et  Paris,  12  ocl.  1825. 

(2)  F.,  en  ce  sens,  Dclvlnrotirl,  I.  1,  p.  238;  Du» 
ranton.  i . f,  n®  420;  Merlin,  Rèp.,  1. 18.  p.  21  ei  22; 
de  Moty.  Traité  des  absents , n°»  378  et  suiv.;  Ta- 
landirr,  Traité  des  absents,  p.  191  et  sutv.;lnzel. 
Traité  de  l’absence,  p.  148.  ci  Plnsmann,  Traité 
des  absents,  t.  I,  p.  140.  — F.  aie  si  Proudhon 
Cours  de  droit  franc  , c.  1,  p.  183  (mais  avec  une 
distinction  entre  le  ra%  ut  il  y a ou  non  intérêt  pour 
l'héritier  présomptif  à demauder  l’envoi  en  posses- 
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égard  A distinguer  entre  les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  et  les  exceptions 
péremptoires  opposées  au  titre  tuf-même  (I). 
(C.  proc.,  733.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que,  d’après  l’art.  673. 
C.  proc.,  le  créancier  qui  poursuit  une  saisie 
immobilière  est  tenu  d’élire  domicile  dans  le 
lieu  ni)  siège  te  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie;  que  si  Part.  734,  même  Code,  a déclaré 
que  l’appel  ne  serait  pas  recevable  après  quin- 
zaine  de  la  signification  du  jugement,  celte  abré- 
viation des  délais  ordinaires,  quant  à la  faculté 
d'appeler,  démontre  que  l’exploil  d'appel  doit 
être  signifié  au  domicile  élu.  car  dans  une  foule 
de  cas  la  partie  condamnée  n’aurait  pas  le  temps 
suffisant  pour  faire  signifier  son  appel  au  do- 
micile réel  de  son  adversaire;  — Attendu  que 
l’art.  753, C. 'proc.,  n’a  pas  distingué  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  des  exceptions 
péremptoires  qui  seraient  opposées  an  litre  lui- 
même,  et  que,  dès  lors,  ces  moyens  et  ces  ex- 
ceptions sont  non  recevables,  faute  d'avoir  été 
présentés  avant  l'adjudication  préparatoire,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  23  juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 
SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — Ri- 

TOUR. 

(F.  22  juin  1835.) 

ABSENCE.—  Preuve. — Droits  éventuels.— Ad- 

SIRISTRATEl  R. 

La  femme  de  l’absent  déclaré  peut  être  admise 
à exercer  provisoirement  ses  droits  de  sur- 
vie, sans  être  tenue  de  prouver , même  au 
regard  des  tiers  créanciers  de  son  mari,  te 
décès  de  celui-ci.  (C.  civ.,  123  et  124.) 

Les  droits  qui  sont  subordonnés  à ta  condition 
du  décès  de  l’absent , et  doivent  s’exercer  sur 
ses  biens,  sont  ouverts  par  le  seul  fait  de  la 
déclaration  d’absence,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’attendre  que  les  héritiers  pi'ésomptifs  aient 
obtenu  l’envoi  en  possession  provisoire  (2). 
L’art.  123.  C.  cfv.,  qui  parle  de  cet  envoi  en 
possession  provisoire  ne  dispose  que  d’une 
manière  purement  énonciative.  Seulement , 
si  les  héritiers  ne.  réclament  pas  leur  envoi 
en  possession,  tes  intéressés  doivent  faire 
nommer  un  administrateur  à l’absent  pour 
agir  contre  lui ; mais  Us  ne  peuvent  obtenir , 
sur  leur  seule  requête  et  sans  contradicteur, 
la  délivrance  de  leurs  droits  éventuels  5). 
(C.  civ.,  123  et  124.) 


Mon).  — F . toutefois  Locré,  t.  2,  p.  420,  et  Touiller, 
1.1,  n®  435.  — F . aussi  Aix,  8 juill.  1807,  et  Bor- 
deaux. 21  août  1813. 

(3)  F.  aussi  Aix,  8 juill.  1807.  — Plasmann , qui 
rapporte  cette  décision  Ivoy.  t.  2,  p.  366).  la  fait 
suivre  de  quelques  observations  : « Dans  le  système 
Ae  la  Cour,  dit  il,  les  légataires  ou  autres  intéressés 
ne  peuvent  procéder  par  voie  de  requête;  et,  du 
moment  où  les  héritiers  s'abstiennent  de  réclamer 
l'envoi,  les  intéressés  doivent  procéder  contre  l’ad- 
ministrateur nommé  en  vertu  île  l'art.  112,  même 
lorsqu'il  y a déclaration  d'absence;  j'ai  émis  (voy. 
t.  1,  p.  184/  l’opimou  qu'il  y avait  nécessité  défaire 
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Delaage  a disparu  en  1821,  et  depuis  celle 
époque  on  n’en  a point  eu  de  nouvelles.  — Ün 
ordre  a été  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  qui 
lui  avaient  appartenu. 

Le  femme  Delaage,  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  fut  colloquée  éventuellement , pour 
le  cas  où  elle  survivrait  à son  mari,  pour  le 
douaire  de  10,000  fr.  stipulé  à son  profit.  Jus- 
qu’à l’événement  de  la  condition,  les  intérêts  de 
ces  10.000  fr.  sont  abandonnés  aux  créanciers 
postérieurs. 

En  1852,  la  dame  Delaage  fait  déclarer  l’ab- 
sence de  son  mari  par  un  jugement  qui  l'envoie 
en  même  temps  en  possession  de  son  douaire. 
— En  vertu  de  cette  sentence,  la  dame  Delaage 
réclame  les  10.000  fr.  affectés  au  payement  de 
son  douaire. — Mais  un  créancier  colloqué  après 
elle  combat  celle  demande  en  disant  que,  pour 
obtenir,  au  préjudice  des  autres  créanciers  , le 
capital  de  son  douaire,  la  dame  Delaage  doit 
prouver  le  décès  de  son  mari,  et  qu’au  surplus 
l’envoi  en  possession  provisoire  des  héritiers 
n’ayant  pas  été  prononcé  , il  n’y  avait  pas  lieu, 
aux  termes  de  Part.  125,  C.  civ.,  d’ordonner  la 
délivrance  du  douaire. 

Ce  système,  rejeté  par  le  tribunal  d'Orléans, 
a été  également  repoussé  en  appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  la  femme  De- 
laage, donataire,  ne  demande  pas  la  délivrance 
définitive  de  son  douaire,  auquel  elle  n’aura  un 
droit  incommutalde  qu’au  décès  de  son  mari; 
qu’elle  se  borne  à user  du  droit  que  lui  confè- 
rent les  art.  123  et  124.  C.  civ.;  que  ce  droit 
résulte  du  seul  fait  qu’il  y a absence  déclarée  ; 
qu'elle  n’a  donc  pas  besoin  pour  agir,  même 
contre  des  tiers,  de  fournir  la  preuve  du  décès 
de  son  mari,  puisque  son  droit  provisoire  cl  ré- 
soluble se  fonde  uniquement  sur  une  présomp- 
tion de  la  loi  qui  dispense  de  ladite  preuve  les 
donataires  et  légataires  de  l’individu  déclaré 
absent  ; que  le  règlement  d’ordre  et  de  colloca- 
tion ne  faisait  pas  obstacle  à ce  que  la  femme 
Delaage  demandât  la  délivrance  de  son  douaire 
en  fournissant  caution;  que  seulement  elle  de- 
vait procéder  contre  personne  capable  de  faire 
cette  délivrance;  — El  à cel  égard,  — Vu  les  ar- 
ticles 112.  115,  120.  123  et  134,  C.  civ,;  — At- 
tendu qu'en  matière  d'absence,  le  premier  inté- 
rêt delà  loi  eslde  garantir  les  bienset  la  fortune 
de  l'absent  ; qu’en  autorisant  l’envoi  en  posses- 
sion des  héritiers  présomptifs  ei  l’ouverture  des 
droits  des  donataires , elle  a voulu  sans  doute 
rendre  la  position  de  ceux-ci  meilleure  ; mais 
que  surtout  elle  a considéré  les  intérêts  de  l’ab- 
sent, en  confiant  l'administration  de  ses  biens 


une  sommation  aux  héritiers  pour  les  mettre  en  de- 
meure, et  même  qu’il  était  plu*  prudent  de  les  met- 
tre en  cause  pour  agir  contradictoirement  avec  eux  ; 
si,  comme  le  dit  laCuur  d'Orléans,  on  doit  procéder 
contre  l'administrait  ur  après  la  déclaration  d’.ib- 
»ence  qui  ne  ferait  pa-  cesser  Padinini-uralioii,  lie 
iaudra-1-il  pas  alors  un  nouveau  jugement  qui  con- 
fère de  nouveaux  pouvoirs  à l’administrateur  ? O i 
bien  tes  pouvoirs  qu'il  avait  dans  l’origine  se  perpé- 
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à ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à Ica  conser- 
ver; — ■ Attendu  que  le  droit  accordé  aux  héri- 
tiers présomptifs  par  l’art.  120  est  purement  fa- 
cultatif. qu’ils  peuvent  donc,  après  la  déclaration 
d’absence,  ne  pas  demander  ou  même  refuser 
l’envoi  en  possession  des  biens  de  l’absent  ; que 
cependant,  d’après  Pari.  123,  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  des  droits  éventuels  soumis  à la 
condition  du  décès  de  l’absent,  sont  admises  à 
les  exercer  provisoirement  après  la  déclaration 
d’absence;  — Que  si  cel  art.  123  établit  que  ces 
droits  seront  exercés  lorsque  les  héritiers  auront 
obtenu  l’envoi  en  possession,  on  ne  peut  induire 
de  ces  mots,  purement  énoncialifs,  que  la  loi  ait 
fait  de  cet  envoi  en  possession  une  condition 
absolue  à laquelle  seraient  subordonnés  les  droits 
des  tiers,  qui  seraient  ainsi  à la  discrétion  des 
héritiers,  souvent  intéressés  à rendre  par  leur 
refus  ces  droits  illusoires  ; — Que, dans  l’esprit 
de  la  loi,  ces  droits  sont  ouverts,  non  par  l’en- 
voi en  possession  des  héritiers,  mais  par  le  seul 
fait  de  la  déclaration  d’absence  ; — Qu’en  effet, 
d’après  l’art.  115,  celle  déclaration  peut  être 
prononcée  par  le  juge  indépendamment  de  la 
demande  de  ces  derniers,  et  même  malgré  leur 
refus;  — Que , dès  que  la  déclaration  d'absence 
existe,  elle  doit  produire  ses  effets  pour  toutes 
les  parties; — Que,  par  suite,  il  faut  reconnaître 
que  celte  déclaration  ouvre  tous  les  droits  sou- 
mis à la  condition  du  décès  du  testateur; -Que, 
seulement  l’envoi  en  possession  n’étant  accordé 
par  la  loi  qu’aux  héritiers  ou  à la  femute  com- 
mune en  biens,  les  autres  ayants  droit  doivent, 
aux  termes  de  l’art.  134,  se  borner  à demander 
la  délivrance  de  leur  don  aux  héritiers  ou  à l’ad- 
mmidr.dcitr  légal  ; — Que  la  femme  Delaage  , 
séparée  de  biens,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la 
faculté  contenue  dans  la  première  partie  de  l’ar- 
ticle 124;  quVIle  n’a  donc  pu  agir  dans  la  cause 
qu’en  qualité  de  donataire  et  conformément  à 
Part.  123,  qui  ne  lui  accorde  pas  l’envoi  en  pos- 
session ; qu’elle  devait  donc  demander  la  déli- 
vrance au  représentant  légal  de  l’absent  ; — 
Attendu  que,  dans  l’économie  de  la  loi  sur 
I absence,  l’ailininislralioii  des  biens  de  l’absent 
qui  n’a  pas  laissé  de  fondé  de  pouvoir  ne  peut 
être  confiée  qu’à  l’une  de  ces  (rois  classes  de 
personnes  : ou  à un  administrateur  nommé  par 
justice,  d’après  les  art.  1 12  et  1 13  : ou  aux  héri- 
tiers présomptifs,  aux  termes  de  Part.  120;  ou 
à la  femme  commune  en  biens,  confoi  mémenl 
à Part.  124;  que,  de  ces  trois  administrations, 
la  première  est  seule  obligatoire;  que  , les  deux 
autres  étant  purement  facultatives,  les  héritiers 
et  la  femme  peuvent  ou  s'abstenir  ou  refuser  ; 
que,  dans  ce  cas,  il  y a pourtant  nécessité  de 
pourvoirà  l'administration  des  biens  del'absent, 


l uent— ils  tant  qu'il  n'y  a pa»  d'envoi  en  possession  ? 
Je  pencherais  à le  croire  ; et  néanmoins  je  préfére- 
rai» agir  contre  l'héritier;  car  l’action  du  légataire 
contre  l'administrateur  tend  à une  alienation,  A 
une  saisine  au  profil  de  ce  légataire,  et  Padminis- 
Iratotir  nommé  en  vertu  de  Par 1.  1 12  n'a  et  ue  peut 
avoir  aucun  pouvoir  à cel  égard,  surtout  après  la 
déclaration  d’.ibenre  prononcée.  ■ — f\  l’a  mil 
précité. 
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et  qil*ll  n’y  pelll  plus  être  pourvu  que  pat  auto- 
rité de  justice;— Que,  si  l'art.  112  ne  prévoit  que 
le  cas  «le  présomption  d’absence , il  faut  pourtant 
reconnaître  qu’il  y a même  raison  de  dérider  pour 
le  cas  d’absence  déclarée;  — Que  cela  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  121,  122  et 
1 54. — Que  d’ailleurs  l’art.  120  établissant  qu’a- 
près  la  déclaration  d’absence,  les  héritiers  pour- 
ront se  faire  envoyer  en  possession  , et  se  sub- 
stituer ainsi  à l’administrateur  nommé  par  jus- 
tice, il  s’ensuit  que,  si  les  héritiers  s’abstien- 
nent, celui-ci  doit  continuer  son  administration 
ou  la  reprendre,  pUisqu’en  tous  cas  l’absent  doit 
être  représenté , et  que  les  tiers  ne  peuvent  ob- 
tenir leur  don  ou  legs  que  du  représentant  légal 
de  l’absent  ; — Qu’il  suit  dt-ce  qui  précèdequ’eu 
demandant  l’envoi  direct  en  possession,  la  femme 
Delaage  s’est  créée  une  action  qui  ne  lui  compé- 
tait  pas;  que,  simple  donataire,  elle  devait  se 
donner  un  coniradicleurlégnl  pour  demander  la 
délivrance  de  son  don  ; qu’elle  ne  pourrait  en 
l’état  de  la  cause  être  admise  â réparer  ce  vice 
de  l’instance,  et  que  ce  serait  violer  la  régie  des 
deux  degrés  de  juridiction  ; qu’il  y a donc  lieu 
à annuler,  quant  à présent,  le  commandement 
donné  à sa  requête,  et  à la  déclarer  non  rece- 
vable en  l’état , — Déclare  la  dame  Delaage  non 
recevable  quant  à présent,  etc.  » 

Du  25jnin  1835.  — C.  d’Orléans. 

LOCATAIRE.  — Socs  locataire.  — Lus». 

On  peut  considérer  comme  sous  locataire  celui 
qui  partage  à prix  d’agent,  et  en  y 'tenant 
un  ménage  distinct  et  séparé,  ta  chambre 
d’un  locataire  principal. 

En  conséquence,  cet  individu  peut,  à ce  titre, 
participer  aux  legs  que  le  propriétaire  a 
fait  à ses  fermiers  locataires  et  sous-loca- 
taires. 

Le  28  janv.  1832,  décéda  à Chàleauhriant 
Lemarié  de  Laubriais  , propriétaire,  instituant 
l’administration  des  hospices  de  Nantes  sa  léga- 
taire universelle,  à la  charge  par  elle  d’acquitter 
divers  legs  particulier*.  Il  laissait  trois  testa- 
ments datés  de  1818,  1827  et  1828.  Par  celui  de 
1827,  il  léguait  à chacun  de  ses  fermiers,  loca- 
taires et  sous-locataires,  une  somme  «le  2,000  fr. 

Parmi  les  fermiers  de  Lemarié,  se  trouvait 
un  Garreau,  locataire  d’une  très-petite  portion 
de  maison  à Châtcaubriant , qu’il  avait  sous  - 
louée  à plusieurs  personnes  qui  avaient  reçu 
chacune,  et  par  chambre  séparée,  un  môme 
legs  de  2.000.  La  fille  Perrinne  Lurrou,  man- 
dianie,  avait  été  autorisée  par  lui  à coucher 
dans  la  seule  chambre  qu’il  se  fût  réservée,  et 
elle  en  argtimeniail  pour  prétendre  à la  déli- 
vrance d’un  legs  particulier.  Les  hospices,  sans 
dénier  ce  fait,  répondaient  qu’il  n’en  résultait 
pas  un  sous-hail;  que  la  faculté  «le  sous-louer, 
quelque  illimitée  qu’elle  pût  être,  ne  pouvait  al- 
ler jusqu'à  partager  des  chambres,  sans  que  plus 
tard  il  fût  permis  de  dire  qu’elle  s'étendait  jus- 
qu’au partage  des  lits. 

L’instance  fut  donc  engagée. 

Par  jugement  du  23  jativ.  1835,  le  tribunal 
de  Nantes  : — « Attendu  «pi’il  est  maintenu  par 
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la  demanderesse,  avec  offre  d’en  administrer  la 
preuve,  qu’au  moment  de  la  mort  de  Lemarié 
de  Laubriais,  elle  habitait,  fe  litre  de  sous-loca- 
taire particulier  et  verbal,  une  portion  de  cham- 
bre dan*  un**  maison  appartenant  ù Lemarié.  et 
dont  Garreau  était  locataire  principal  ; qu’elle 
avait  dans  cette  chambre  un  ménage  distinct  et 
séparé,  et  payait  un  loyer  pour  celle  portion  de 
chambre  au  locataire  principal  ; 

• Attendu  que  si  les  maintiens  de  la  deman- 
deresse  étaient  justifiés,  elle  aurait  droit  & la 
somme  de  2,000  fr.  par  elle  réclamée,  confor- 
méinent  aux  termes  de  l’art.  3 du  testament  olo- 
graphe du  l*r  avril  1827  ; 

» Attendu  que  l'administration  des  hospices 
civils  de  Nantes  n’a  pas  dénié  le  fait  d’habitation 
allégué  par  la  demanderesse , que  seulement  elle 
en  a contesté  le  mérite,  et  a soutenu  qu’un  fait 
d'habitation  de  celle  nature  ne  pouvait  conférer 
à la  fille  Perrinne  Lurron  les  droits  qu’elle 
revendique  ; 

«■  Attendu  que  ce  fait  peut  être  pris  pour  con- 
stant; qu'ainsi,  le  bail  verbal  dont  argumente 
la  demanderesse  étant  considéré  comme  ayant 
ou  un  commencement  d’exécution,  la  preuve 
peut  en  être  reçue  par  témoins, 

» L«*  tribunal  permet  à la  demanderesse  de 
prouver  par  témoins  qu’au  moment  du  décès  de 
Lemarié  de  Laubriais  elle  habitait,  à titre  de 
sous-locataire,  une  portion  de  chambre  dans 
une  maison  appartenant  audit  Lemarié.  et  dont 
ledit  Garreau  était  locataire  principal; 

» Condamne  les  hospices  à payer  2,000  fr. 
par  dépens  à la  femme*  Aubin.  » 

Appel  de  l’administration  des  hospices.  — 
Elle  soutient  qu’on  ne  sa  tirait  concevoir  de  sous- 
location  véritable,  sans  le  fail  extérieur  et  patent 
d’une  habitation  séparée;  que  le  système  con- 
traire conduirait  aux  conséquences  les  plus  ab- 
surdes et  les  plus  immorales  ; que  la  position 
seule  de  la  demanderesse,  réduite  à mendier 
pour  vivre,  prouvait,  à défaut  d’autres  preuves, 
que  sa  demande  n’éiail  pas  fondée  ; et  qu’on  ne 
saurait , sans  outrager  toutes  les  règles  du  bon 
sens  et  de  la  justice,  étendre  aussi  abusivement 
les  disposition»  bienveillantes  du  testateur. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  émis  par 
les  premiers  juges,  etc.  • 

Du  25  juin  1835.  — C.  de  Rennes. 

MINES.  — Travacx.  — Distance. 

La  disposition  de  ta  toi  du  22  avril  1810  sur  tes 
mines,  qui  prohibe  expressément  aux  conces- 
sionnaires et  extracteurs  de  faire  certains 
ouvrages  dans  les  enclos , cours  et  jardins,  et 
dans  tes  terrains  attenant  aux  habitations 
ou  clôtures  mutées,  si  ce  n*est  d ta  distance 
de  cent  métrés  desdites  clôtures  et  habita- 
tions, ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  le  terrain  attenant  appartient  au  proprié- 
taire de  la  clôture,  et  celui  où  il  appartien- 
drait à un  tiers. 

Ainsi,  lorsqu’un  puits  a été  ouvert,  ou  qu’une 
machine  d vapeur  a été  établie  dans  un  fonds 
d moins  de  cent  mètres  d’un  enclos  muté , le 
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propriétaire  de  cet  endos  a le  droit  de  de- 
mander ta  suppression  du  puits  et  de  la 
machine  à vapeur , encore  bien  qu'il  ne  soit 
pas  propriétaire  du  terrain  dans  lequel  se 
trouvent  ce  puits  et  cette  machine. 

ARRÊT. 

••  LA  COUR,—  Attendu  que  l'art.  11.  L.  21  avril 
1810.  sur  tes  Mines,  prohibe  expressément  cer- 
tains ouvrages  de  ta  paît  des  concessionnaires  et 
extracteurs,  dans  les  enclos,  cours  ou  jardins, 
et  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou 
clôtures  inurées,  si  ce  n’est  :i  la  distance  de  cent 
mètres  desdiles  clôtures  et  habitations;  — At- 
tendu que,  pour  entendre  sainement  les  expres- 
sions relatives  au  consentement  exigé  pour  déro- 
ger à cette  disposition  il  suffit  de  remarquer, 
d'une  part,  que,  dans  divers  articles  de  la  même 
loi,  on  a désigné,  sous  le  nom  de  propriétaire  de 
la  surface, celui  dont  l'intérêt  particulier,  opposé 
à l'intérêt  des  concessionnaires  ou  exploitants, 
excite  la  sollicitude  du  législateur;  d'autre  part, 
que,  dans  l'art.  11,  le  législateur  n'a  eu  d'autres 
vues  que  d’accorder  une  juste  protection  .lux 
lieux  clos  et  à l'asile  de  chaque  citoyen;  — 
Attendu  que  celle  disposition  est  conçue  en 
termes  généraux  ; qu'elle  ne  suggère  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  le  terrain  attenant 
appartient  au  propriétaire  de  la  clôture  et  celui 
où  il  appartiendrai!  à un  tiers  ; et  qu'il  n’est  pas 
permis  de  distinguer  où  la  loi  ne  distingue  pas; 
— Attendu  qu'ainsi  il  n'importe  aucunement 
que  le  terrain  dans  lequel  l'intimé  a ouvert  son 
puits  et  placé  sa  machine  à vapeur  ne  soit  pas 
une  dépendance  de  la  propriété  des  appelants,  et 
qu'il  suffit  que  la  distance  fixée  par  la  loi  n'ait 
pas  été  observée;  — Attendu,  au  surplus,  que 
les  aiqieianls  ne  justifient  point  qu'il  soit  résulté 
pour  eux  un  dommage  réel  de  l'entreprise  de 
l'intimé;  — Attendu  enfin  que,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  il  y a lieu  de  répartir  les 
dépens  entre  les  parties,  — Condamne  l'intimé 
à combler  le  puits  qu'il  a ouvert,  et  à supprimer 
la  machine  à vapeur  qu'il  a établie  dané  le  fonds 
de  la  daine  Lemarchand.  à moins  de  cent  mètres 
de  l'enclos  muré  des  appelants  sans  leur  con- 
sentement; — Déboute  ceux-ci  de  leur  demande 
en  dommages-intérêts,  etc.  » 

Du  25  juin  1835.  — C.  de  l.yon. 

SURENCHÈRE  SUR  LICITATION.  — Qiuit. 

— Notaire. 

En  matière  de  ventes  par  licitation  d'immeu- 
bles ind/V'S  entre  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs , la  surenchère  doit , comme  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  être  du  quart  au 
moins  du  prix  de  ta  vente,  conformément  à 
l'art.  710,  C.  proo.  ( i). 

Le  notaire  délègue  par  te  tribunal  pour  pro- 
céder à ta  licitation  et  pour  recevoir  tes 
enchères  est  investi  aussi  du  pouvoir  de  re- 
cevoir la  surenchère  comme  étant  une  con- 
séquence de  l'enchère , un  véritable  mode 
d'enchérir  (2). 

(2)  Mais  la  déclaration  de  surenchérir  faite  au 
greffe  au  lien  de  l'être  chez  le  notaire  n'e>l  pas 
nulle.  — y . Turin,  8 sept.  1809. 


Après  la  mort  d'Anigan,  il  fut  procédé  à la 
vente  par  licitation,  devant  un  notaire,  des 
immeubles  composant  sa  succession,  entre  ses 
héritiers,  parmi  lesquels  figuraient  des  mineurs. 
Dans  la  huitaine  de  l’adjudication,  qui  en  fut 
prononcée  au  profil  d'Azémar,  il  fut  fait  une 
surenchère  du  quarl  par  Seube,  par  déclaration 
devant  le  notaire  commis  à le  vente.  — Azémar 
forma  une  demande  en  nullité  de  cette  suren- 
chère par  deux  motifs.  Le  premier  portail  sur 
ce  qu'elle  n’aurait  dû  être  faite  que  du  dixième 
du  prix  de  l'adjudication,  attendu  que  la  venté 
des  liions  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  quoi- 
que ayant  lieu  d'autorité  de  justice,  ne  cessait 
pas  d'étre  volontaire;  le  second,  sur  ce  que  le 
notaire  commis  par  le  tribunal  pour  procéder  à 
la  licitation  et  pour  recevoir  les  enchères  n'était 
pas  Investi  du  pouvoir  de  recevoir  la  surenchère, 
qui  devait  être  faite  au  greffe  du  tribunal,  aux 
termes  de  l'art.  710,  C.  pi  oc. 

Celle  demande  fut  rejetée  par  jugement  du 
30  mars  1834  : — • Attendu,  y est-il  dit,  que 
les  ventes  des  immeubles  des  mineurs,  pour  être 
valables  doivent  être  faites  d'après  les  forma- 
lités indiquées  par  la  loi  ; qu'elles  ne  sont  donc 
pas  volontaires,  puisque,  dans  ces  sortes  de 
ventes,  il  i»'t*t  hesoin  que  du  consentement  des 
parties  et  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; qu'ainsi 
les  aliénations  des  immeubles  des  mineurs  doi- 
vent être  regardées  comme  judiciaires,  et  assi- 
milées à celles  qui  sont  faite*  A la  suite  des  ex- 
propriations forcées  ; que,  conséquemment,  la 
surenchère  qui  peut  avoir  lieu  dans  ces  sortes 
de  ventes  ne  doit  point  être  régie  par  l'art.  2185, 
C.  civ.,  mais  par  les  dispositions  insérées  dans 
le  litre  des  Expropriation*  forcées  ; 

• Attendu  que  le  notaire  qui  a été  nommé 
pour  procéder  à la  licitation  et  aux  enchères  a 
été  investi  du  pouvoir  de  recevoir  la  surenchère, 
puisqu'elle  n*e.il  qu'un  mode  d'enchérir,  sujet,  à 
la  vérité,  A quelque  autre  formalité  qui  n'est  point 
prescrite  pour  les  enchères  ordinaires,  savoir, 
la  dénonciation  aux  parties  intéressées,  parce 
qu'elle  n'est  point  publique  comme  les  enchères, 
un  taux  déterminé  et  assez  élevé,  à la  différence 
des  enchères,  parce  que  l’adjudicataire  muni 
d'un  titre  ne  peut  en  être  facilement  dépouillé; 
puisqu'en  second  lieu  il  convient  que  le  suren- 
chérisseur puisse  s'adresser  pour  les  renseigne- 
ments qu'il  a A prendre  à l'officier  qui  a reçu  les 
enchères,  et  chez  qui  est  déposé  le  cahier  des 
charges,  indiquant  les  objets  à vendre,  leur  esti- 
mation et  les  conditions  de  la  vente  ; 

i Attendu  que  l'art.  905,  C.  proc.,  en  ren- 
voyant aux  art.  707  et  suiv.,  relativement  & la 
réception  des  enchères,  à la  forme  de  l'adjudi- 
cation et  A ses  suites,  lie  contient  rien  qui  s'op- 
pose A ce  que,  dans  l'espèce,  la  surenchère  soit 
reçue  par  le  notaire  délégué;  qu'au  contraire,  il 
porte  que  si  les  enchères  soûl  reçues  par  uu 
notaire,  elles  pourront  être  faites  sans  le  mtni*- 
lère  d'un  avoué,  et  fait  entrevoir  une  différence 
entre  les  deux  cas;  que  l'art.  710,  G.  proc.,  lu 
attentivement,  prouve  qu’il  n'y  est  question  que 
des  adjudications  faites  au  tribunal  ; que,  la  loi 
n'ayanl  pas  prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  il  faut 
se  diriger  par  les  principes  ordinaires,  qui  veu- 
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lent  que  le  notaire  délégué  pour  les  enchères 
soit  autorisé  à recevoir  la  surenchère,  qui  n’cn 
est  qu’une  suite  ; 

• Attendu  que  Seube  à notifié  sa  surenchère 
dans  les  vingl-qualrf  heures  aux  parties  intéres- 
sées, et  qu'il  s’est  conformé  par  là  aux  disposi- 
tions de  l’art.  711,  C.  proc.;  d’où  suit  que  la 
surenchère  faite  par  Seuhe  devant  le  notaire 
délégué  est  régulière,  » 

Appel  de  ce  jugement  interjeté  par  Aïémar. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  25  juin  1855.  — C.  de  Toulouse. 

SUSPICION  DE  CORPS.  — Réconciliation.  — 
Ami..  — Moyin»  nouveaux. 

(Y.  Cass.,  15  juin  1836.) 

CUMUL.—  Peines.— Lois  spéciales.  — Journal. 
— Publication  successive.  — Défaut  de 
désistèrent. 

L'art.  365,  C . erim.,  est  Inapplicable  aux 
amendes  et  peines  pécuniaires  portées  par 
des  lois  spéciales  ; tes  infractions  de  cette 
nature,  quoique  idenliqut  s lorsqu'elles  ont 
été  successivement  commises , et  séparément 
constatées  et  poursuivies , constituent  des 
faits  isolés t et  dès  tors  susceptibles  d'une 
répression  relative  à chacune  de  ces  pour- 
suites (1). 

Mais  ta  publication  successive  de  plusieurs 
numéros  d'un  journal  avant  le  dépôt  d'un 
cautionnement  ne  constitue  qu'une  in  frac 
lion  unique t qui  est  ta  publication  d'un  jour- 


(1)  Il  résulte  de  cel  arrêt  que  l’art.  365,  C.  crin., 
était  inapplicable  en  matière  de  presse  ; mais  outre 
que  le  principe  qui  prohibe  la  cumulation  îles  pei- 
nes est  général  t voy.  Chauveau,  Th.  du  Code  pèn., 
I.  1,  |».  117:,  il  faut  considérer  que  les  lois  en  celle 
matière  ne  sont  que  le  développement  des  disposi- 
tions du  Coite  pénal,  et  que  par  l’art.  31,  L.  26  mai 
1819,  il  a été  expressément  ordonné  que  les  dépo- 
sition» «lu  Code  erim.  auxquelles  il  n’a  pas  été  dé- 
rogé par  celle  loi  «om  buteraient  de  recevoir  leur 
exécution.  [Y.  Cas*.,  3 oci.  1835.)  I.’arl.  12.  Loi 
9 sept  18" 5 , n 'ayant  autorisé  la  cumulation  des 
peines  que  lorsque  les  faits  sont  postérieurs  à la 
première  poursuite , notre  observation  conserve 
lotit  son  luiérét  à l'égard  «les  faits  antérieurs. 

(2)  Ce  motif  avait  clé  développé  d'une  manière 
Dès-lucide  dans  une  consultation  de  M°  Ciémieux, 
avocat  à la  Cour  de  cassation,  qui  a été  mise  sous 
les  yeux  de  la  Cour;  eu  voici  quelques  passages  ; 
• La  publication  d’un  journal  n'a  rien  ne  coupable 
en  soi;  c’est  la  publication  avant  loin  «lépét  de  cau- 
tionnement que  la  loi  pund.On  pouirait  donc  dire 
avec  juste  raison  que  le  délit  est  plus  encore  dans 
l’absence  du  cautionnement,  fait  unique  et  isolé, 
que  dans  la  publication  quotidienne.  Mais  il  faut 
ajout'  r que  la  publication  d’uu  numéro  oc  constitue 
pas  la  publication  d’un  journal  ou  d'un  écrit  pério- 
dique. Le  délit  ne  consistera  donc  pas  dan  - la  pub  i* 
cation  d’un  jour,  mais  nécessairement  dans  la  pu- 
blication de  plusieurs  jours,  avec  infraction  de  la  loi 
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nal  hors  des  conditions  prescrites  par  ta  loi. 
En  conséquence , Il  n'y  a lieu  à prononcer 
qu'une  seule  peine , à raison  des  divers  nu- 
méros publiés  en  contravention  à la  toi. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  fond;  — 
Considérant  qu’en  principe  l’art.  365,  C.  erim., 
est  inapplicable  aux  amendes  et  peines  pécu- 
niaires portées  par  des  lois  spéciales,  et  que  les 
infractions  de  celle  nature,  quoique  identiques 
lorsqu’elles  ont  élé  successivement  commises  et 
séparément  constatées  et  poursuivies,  consti- 
tuent des  faits  isolés,  et  dès  lors  susceptibles 
d’une  répression  relative  à chacune  de  ces  pour- 
suites; — Considérant  néanmoins  que,  dans  l'es- 
pèce particulière,  les  frais  constatés  successive- 
ment, et  qui  ont  donné  lieu  aux  jugements  des 
25.  28  et  30  avril,  et  2 et  5 mai,  ne  constituent 
qu’une  infraction  unique,  qui  est  la  publication 
du  journal  hors  des  conditions  prescrites  par 
la  loi  (2),  — Réforme,  elc.  » 

Du  27  juin  1835.  — C.  de  Paris. 

PENSION.  — Légion  d’honneur.  — Aliment.— 
Degrés  de  juridiction.  — Saisii-arrêt. 

Le  traitement  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  est  insaisissable  pour  cause  d'a- 
liments de  ta  part  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants , et  ceux-ci  n'ont  que  te  droit 
de  s'adresser  au  ministre  de  ta  guerre  pour 
obtenir  une  retenue  (3).  (Décret  7 thermid. 
an  10;  avis  du  conseil  «l'État  . Il  janv.  1808.) 

Le  Jugement  qui  ptenonce  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  pension  pour 
cause  d’aliments  est  en  premier  ressort , bien 
que  ta  pension  soit  au  dessous  de  1000  fr.  (4). 
(L.  16-24  août  1790,  tit.  4,  art.  5.) 


sur  le  cautionnement.  Il  n’y  a pas  le  moindre  in- 
convénient dans  ce  système.  D’abord  , le  minbtère 
pub  ic  peut  saisir  dès  l'apparition  «lu  deuxième  nu- 
méro cl  faire  «la'ucr  promptement.  Ensuite,  les 
tribunaux  peuvent  prononcer,  suivant  le»  circon- 
siances.  un  emprisonnement  d’un  mois  à six  mois, 
une  amende*  de  200 à 1,200  fr.  Il  e*t  évident  même 
que  le  législateur  a donné  cette  latitude  pour  punir 
l’olistination  : car.  autrement,  le  peine  aurait  dû 
être  invariable,  le  fait  de  la  publication  sans  cau- 
tionnement étant  toujours  le  même.  Appelés  à juger 
la  lionne  foi,  les  tribunaux  examinent  si  le  journa- 
liste qui  a publié  pendant  le  procès  a réellement 
voulu  frauder  la  loi,  ou  s’il  a pu  croire  «pie  la  loi  ne 
devait  pas  l’atteindre.  Dans  le  premier  cas.  ils  ap- 
pliqueront les  peines  graves  ; dans  le  deuxième,  ils 
appliqueront  le  minimum.  On  ne  viendra  pas  sans 
doute  opposer  l'infraction  relative  au  limbie.  Le 
timbre  doit  frapper  chaque  numéro  individuelle- 
ment. L'infraction  consiste  à dérober  au  Asc  le 
prix  quotidien  du  timbre,  et  pourtant,  même  sur  ce 
terrain  , la  question  souffrirait  de  sérieuse  diffi- 
cultés...- 

(3)  Y.  Roger,  Saisie-arrêt,  u«  312.  — Les  pen- 
sions accordées  aux  combatlanis  «le  juill.  1830  sont 
alimentaires  «le  leur  nature  et  comme  telles  non  - 
seulement  elles  sont  insaisissables,  mais  même  ei les 
ne  (icuvenl  se  perdre  par  l’elft-t  «l'une  condamnation 
à la  déportation.  — Y.  l'ordonnance  du 7 août  1835. 

(4)  Y.  qpnf.  Paris,  7 mai  1817  j An,  19  j ,nv. 
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Une  saisie-arrêt  avait  été  formée  par  la  dame 
Ghorel  sur  le  traitement  de  légionnaire  de  son 
mari,  faute  par  celui-ci  de  subvenir  à ses  be- 
soins. 

Demande  en  nullité  de  la  saisie,  fondée  sur  ce 
que,  d'après  les  lois  et  règlements,  les  pensions 
ou  soldes  de  retraite  dues  aux  militaires  par  l'É- 
tat sont  insaisissables,  sauf  à leurs  femmes  de 
demander  une  retenue  au  ministre  de  la  guerre 
dans  les  formes  et  dans  les  limites  déterminées 
par  le  décret  du  11  jauv.  1808. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
repousse  ce  système  : — • Attendu  que  le  droit 
accordé  par  le  décret  impénal  ou  arrêté  du  con- 
seil tTÊial  au  ministre  de  la  guerre,  d’exercer 
des  retenues  sur  les  soldes  de  retraite  ou  traite- 
ments des  militaires,  en  faveur  de  leurs  femmes 
ou  enfants,  n'est  qu'une  faculté  particulière  ac- 
cordée dans  l'intérêt  de  cet  derniers,  qui  ne  peut 
tourner  conire  eux;  que  les  tribunaux  peuvent 
donc  valider  les  saisies  pratiquées  sur  ces  soldes 
ou  traitements  dans  les  bornes  posées  par  les 
lois  générales; 

• Attendu  que  si  les  traitements  des  membres 
de  la  Légion  d’honneur  sont  insaisissables  , 
c’est  parce  qu'ils  sont  considérés  comme  des  ali- 
ments; 

• Attendu  qu'aux  terinesde  l'art.  582, G.  prnc., 
les  provisions  alimentaires  peuvent  être  saisies 
sur  ceux  qui  les  ont  obtenues  pour  cause  d'ali- 
ments A eux  fournis  ; 

■ Attendu  que  cette  disposition  doit  être  éten- 
due aux  créances  alimentaires  que  la  loi  accorde 
à la  femme,  déclare  bonne  et  valable  l'opposi- 
tion formée  par  la  dame  Ciiorel.  etc.  » 

Appel.  — On  oppose  une  fin  de  non-recevoir. 
Le  traitement,  dit-on,  n'est  que  de  240  fr.; 
dès  lors  le  tribunal  a dû  prononcer  en  dernier 
ressort. 

. ARRÊT. 

« LA  COUR  § — Considérant  qu’il  s'agit  des 
arrérages  d'une  pension  alimentaire,  qui  sont, 
de  leur  nature,  d'une  valeur  indéterminée; 
qii’ainsi  l'appel  est  recevable  ; — Considérant 
qu'il  résulte  du  décret  du  7 (Itermid.  an  lOque 
le  traitement  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur est,  en  principe  général,  insaisissable  ; que, 
s’il  y a eu  dérogation  a ce  principe  par  une  dis- 
position exceptionnelle  d’un  décret  postérieur 
du  11  (ou  25)  janv.  1808,  qui  a eu  pour  objet 
non-seulement  d'assurer  leur  subsistance  aux 
militaires  pensionnés,  mais  encore  d'assurer  des 
aliments  A leurs  femmes  et  enfants,  ce  même  dé- 
cret a autorisé  le  ministre  de  la  guerre  à ordon- 
ner une  retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pension 
nu  solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  rem- 
plirait pas,  à l'égard  de  sa  femme  ou  de  ses  en- 
tants, les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
les  chap.  5 et  6,  C.  civ.  ; que  c'est  donc  à tort 
que  la  femme  Chorel  a formé  une  opposition 
entre  les  mains  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d’honneur;  qu’elle  doit  s'adresser  au  ministre 
de  la  guerre;  — Considérant  qu’en  prononçant 


1828;  Colmar,  8 janv.  1830,  2 juili.  1831  ; Douai , 
5 mars  1835;  Colmar,  18  mari  1837,  et  la  note.  — 
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la  validité  de  l’opposition  formée  par  la  femme 
Chorel,  à la  date  du  20  janv.  1834,  sur  le  trai- 
tement de  son  mari  comme  légionnaire,  le  tri- 
bunal de  première  instance  a violé  les  disposi- 
tions du  décret  du  11  (ou  23)  janv.  1808,  — An- 
nule l’opposition  de  la  femme  Chorel,  etc.  • 

Du  27  juin  1835.  — C.  de  Paris. 

LEGS  UNIVERSEL.—  Saisine.—  Délivrance.— 
Partage.— -Indivisibilité. 

Bien  que  le  légataire  à titre  universel , ayant 
obtenu  la  délivrance  conire  l’héritier  à ré - 
serve,  ait  ta  saisine  et  par  suite  l’administra - 
tion  de  sa  quote-part  dans  la  succession,  les 
tribunaux  peuvent,  durant  l’instance  en 
partage,  laisser  l’adminlslration  provisoire 
enfiv  les  mains  de  l’héritier  à réserve. 

Tant  que  te  partage  n’a  pas  été  effectué,  le 
légataire  universel  ne  peut  contraindre  l’hé- 
ritier à réserve  à partager  avec  lui  les  capi- 
taux dus  à la  succession  au  fur  et  à mesure 
de  leur  remboursement,  mais  il  peut  exiger 
le  partage  des  intérêts  échus  depuis  l’ou- 
verture île  la  succession. 

Ln  dame  Dupuy  est  décédée,  laissant  une  fille 
mariée  à Fajac.  S«‘S  légataires  A lilre  universel, 
les  enfants  Rigal  et  la  dame  Vergner  Guillot, 
épouse  de  d’Orgeix,  ont  demandé  et  obtenu  du 
tribunal  de  Toulouse  la  délivrance  de  leur  legs. 

Une  instance  en  partage  des  liions  de  cette 
succession  était  pendante  lorsque  Fajac,  agis- 
sant en  qualité  de  tuteur  de  son  épouse  interdite, 
demanda  au  tribunal  de  déclarer  que  son  épouse 
aurait  le  droit  exclusif  de  recevoir  les  capi- 
taux et  intérêts  dus  A la  succession  de  sa 
mère,  d’en  fournir  quittance,  de  poursuivre  les 
débiteurs,  pour  les  tonds  eu  provenant  être  par 
elle  conservés  ou  placés  dans  l’intérêt  de  toutes 
Ica  parties  jusqu’à  la  délivrance  effective  des 
legs. 

Jugement  qui  ordonne,  comme  mesure  con- 
servatoire, et  pour  concilier  les  droits  et  les  in- 
térêts de  toutes  parties,  que  les  capitaux  seront 
déposés  cher  un  notaire,  pour  y rester  jusqu’à 
l'homologation  du  partage  définitif,  si  mieux 
n'aiment  tes  parties  s’entendre  pour  en  faire  le 
placement. 

Appel  de  la  part  des  légataires  qui  soutiennent 
que  tous  les  capitaux  et  intérêts  dus  et  payés  à 
la  succession  doivent  être  partagés  en  deux  por- 
tions égales  et  peiçues  pour  moitié,  l’une  par 
eux,  et  l’autre  par  Fajac. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  demande  en 
délivrance  d’un  legs  fait  à l’héritier  à réserve, 
lorsque  celte  délivrance  est  ordonnée  par  le 
juge,  a pour  résultat  de  faire  passer  sur  la  tète 
du  légataire  les  actions  héréditaires  pour  sa 
quote-part  dans  la  succession,  et  qti’ainsi  le  litre 
d'héritier  repose,  dus  ce  moment,  sur  lui  comme 
sur  la  télé  de  l’héritier  légitime;  — Qu'il  n’est 
pas  nécessaire  que  le  partage  soit  effectué,  pour 


h'.  au*si  Pau,  18  janv.  1838,  et  >a  no;c.— V. contra, 
Paris,  13  mai  IS32;— Roger,  Saisie-arrêt , n*593. 


Jurisprudence  des  Cours  d’ appel. 


Digitized  by  Google 


338  (27  juin  1835.)  Jurisprudence  des  Court  d'appel.  (27  jchi  1835.) 


que  le  légataire  universel  ou  h titre  universel 
puisse  agir  en  cette  qualité  5 puisque  le  partage 
n’est  que  l'exécution  d’un  droit  d’ores  et  déjà  re- 
connu, et  tout  à fait  indépendant  de'  l’action 
matérielle  du  partage  des  biens;  — Attendu  que, 
quoiqu’en  droit,  le  légataire  en  faveur  duquel 
la  délivrance  a été  ordonnée  puisse,  comme  l’hé- 
ritier naturel,  administrer  la  succession,  et  en 
exercer  tou*  les  droits,  il  appartient  cependant 
h la  justice  d'examiner  quel  es!  celui  du  léga- 
taire ou  de  l'héritier  naturel  qui  doit  être  chargé 
de  cette  administration  ; — Attendu  que  F ijac 
ayant  été  maintenu  tuteur  de  la  dame  Dupuy, 
son  épouse,  et  toutes  les  garanties  ayant  été 
prises  pour  que  les  cohéritiers  de  la  dame  Dupuy 
n’aient  point  à souffrir  de  son  administration, 
c'est  le  cas  de  le  maintenir  dans  ladite  adminis- 
tration ; — Attendu  que  les  capitaux  formant  la 
succession  de  la  mère  de  la  dame  Dupuy,  épouse 
de  Fajac,  doivent  être  placés  au  fur  et  à mesure 
de  leur  rentrée;  que.  malgré  les  droits  reconnus 
à la  moitié  de  la  succession  en  faveur  des  parttes 
de  Ma  Bressollcs,  on  ne  peut  ordonner  la  déli- 
vrance en  leur  faveur  de  la  moitié  desdits  capi- 
taux, puisque  le  partage  n'est  pas  encore  effectué, 
et  que  ce  n’est  qu'après  que  les  comptes  et  pré- 
lèvements auront  été  apurés  et  reconnus  que 
l’on  pourra  reconnaître  le»  sommes  précises  qui 
reviennent  h chaque  partie;  que  c’est  donc  le 
cas  de  raainlmir  celle  partie  du  dispositif  «les 
premier*  juges  ; - Attendu  que  les  intérêts  échus 
au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  étaient 
de  véritables  capitaux;  que,  par  conséquent,  en 
ordonnant  le  placement  des  capitaux  existant 
dans  la  succession,  les  premiers  juges  ont  né- 
cessairement compris  dans  celte  expression  les 
intérêts  ci-dessus  énoncés  ; — Attendu  que  les 
parties  de  M*  Bressolles  avaient  demandé,  en 
première  instance  , le  partage  tant  des  capi- 
taux p1  des  intérêts  échus  que  des  intérêts  à 
échoir . et  que  les  premiers  juges  . en  ne  sta- 
tuant point  sur  le  sort  des  intérêts  A échoir 
à l’avenir,  ont  omis  de  prononcer  sur  un  des 
chefs  de  demande;  que  c'est,  par  conséquent,  le 
cas  de  réformer  leur  décision  sur  ce  point;  — 
Attendu  que  les  parties  sont  d’accord,  sur  ledé- 
pêl  chez  un  notaire,  des  sommes  qui  seront  re- 
couvrées pour  le  compte  de  la  succession  de  la 
dame  Dupuy,  — Ordonne  que  les  intérêts  échus 
depuis  l'ouverture  de  la  succession  et  ceux  à 
échoir  seront  partagés,  par  portions  égales, 
entre  les  parties  de  M*  Bressolles  et  de  N®  Des- 
querre  ; — Ordonne,  en  conséquence,  que  Fajsc 
sera  tenu  de  faire  la  délivrance  de  celle  quote- 
part  desdits  intérêts. aux parliesde M'Bressolles, 
au  fur  et  à mesure  de  leurs  payements;  — Or- 
donne que  les  capitaux  composant  la  succession 
de  la  dame  Dupuy  seront  déposés,  ail  fur  et  à 
mesure  de  leur  recouvrement,  chez  M#  Caze,  no- 
taire, etc.  * 

Du  27  juin  1833.  - C.  de  Toulouse. 

FAILLITE.  — Ouverture.  — RtroBavnon.  — 
Union. 

Après  la  vérification  des  créances , fa  vente 
des  biens  du  failli  et  la  formation  d’un 
contrat  d’union,  les  créanciers  ne  peuvent , 


encore  qu'aucune  répartition  n’ait  eu  lieu, 
attaquer  le  Jugement  qui  fixe  provisoirement 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  à l’effet 
de  faire  changer  cette  ouverture  et  de  la 
faire  reporter  à une  date  antérieure. 

Le  28  juin  1833,  jugement  qui  fixe  provisoi- 
rement au  H juin  l’époque  de  la  faillite  d'IJip- 
polylc  Bourdonnais.  — Le  jugement  est  publié 
et  affiché,  il  n’y  est  pas  formé  opposition. 

Le  15  juill,  1833,  nomination  des  syndics. 
Affirmation  et  vérification  des  créances.  Rialian 
est  reconnu  créancier  hypothécaire. 

Le  5 nov.,  un  contrat  d'union  et  formé.  Il  est 
suivi  de  la  vente  des  meubles  et  immeubles  plus 
d'une  année  après  le  contrat  d'union,  cl  plus  de 
six. mois  après  la  vente  du  dernier  des  immeu- 
bles, alors  qu’il  ne  restait  plus  que  les  réparti- 
tions à faire;  les  syndics,  voulant  faire  tomber 
l'hypothèque  de  Rialian,  l’assignèrent,  le  16  déc. 
1834,  pour  voir  reporter  l’ouverture  de  la  fail- 
lite au  31  déc.  1832.  Divers  créanciers,  de  Rosho 
et  autres  interviennent  et  se  joignent  aux  syn- 
dics. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  en  se  fon- 
dant sur  Part.  457,  C.  coinm.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  tout  jugement 
déclaratif  de  l’ouverture  d’une  faillite  est  provi- 
soire de  sa  nature,  puisque  chaque  créancier  a 
le  droit  d’y  former  opposition  dans  les  délais  dé- 
terminés par  l’art.  457,  C.  cornm.  ; mais  qu’a- 
près  l’expiration  de  ces  délais,  la  fixation  de 
l’ouverture  de  ta  faillite,  qu'elle  ail  été  déclarée 
provisoire  ou  non,  devient  nécessairement  défi- 
nitive, puisque  l’opposition  au  jugement  n’est 
plus  recevable;  qu’aucun  créancier  n’a  le  droit 
de  s’en  plaindre  ; qu’en  ne  formant  point  opposi- 
tion lorsqu'il  connaît  la  nature  et  la  date  des 
autres  créances,  et  leur  influence  sur  la  sienne, 
il  acquiesce  tacitement  au  jugement;  que  s'il  en 
était  aulrement,  si  l'on  pouvait  indéfiniment  et 
même  après  le  contrat  d'union  et  la  vente 
des  biens  mettre  encore  en  question  l’époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  il  en  résulterait  une 
perturbation  continuelle  dans  l'administration 
et  la  liquidation  de  celte  faillite,  et  une  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  chiro- 
graphaires : — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges, — Confirme,  etc.  • 

Du  27  juin  1835.  — C.  de  Rennes. 

DOMICILE  ÉLU.  — Mandataire.  — Mairie.— 
Saisie- exécution.  — Péremption.  — Incident. 
— Exploit. — Remise.  - Preuve.  —Exception. 
En  cas  de  double  élection  de  domicile  dans 
un  commandement  à fin  de  saisie  exécution, 
l’une  chex  l’huissier  fnshumentaire,  l’autre 
chez  te  maire  de  la  commune  du  saisi , on 
doit  répuler  valable  l’assignation  donnée  au 
saisissant  au  domici/e  de  l’huissier,  encore 
que  l’huissier  ne  soit  pas  domicilié  dans  la 
commune  du  saisi,  l’élection  de  domicile 
dans  cette  commune  n’étant  exigée  que  dans 
l’intérêt  du  saisi  et  non  dans  celui  du  saisis- 
sant. (C.  proc..  584.) 

La  demande  en  péremption  d’une  instance  qui 
avait  eu  pour  cause  le  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  exécution  a été  pratiquée  n’est 


)Ogl 
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qu'un  Incident  à cette  saisie,  et  dès  lors  on 
doit  considérer  comme  régulière  V assigna- 
tion donnée  derechef  au  domicile  élu.  (Code 
proc.,  581.) 

La  preuve  de  la  remise  de  la  copie  à personne 
ayant  qualité  pour  la  recevoir  peut  s’induire 
des  termes  de  l'exploit , bien  que  le  con- 
traire soit  littéral < ment  mentionné;  et  la 
nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  remise 
est  couverte  par  des  actes  de  procédure  éta- 
blissant que  l’assigné  a eu  en  temps  utile  con- 
naissance de  l'exploit.  (C.  proc..  61  et  68.) 

Becq  avait  fait  pratiquer  une  saisie-exécution 
chez  Legrand,  domicilié  à Fél  in. 

L’exploit  contenait  l’élection  de  domicile  sui- 
vant : • Lequel  requérant  fait  élection  dolomi- 
• cile  en  mon  élude  (cello  de  Dubois,  huissier 

> instrumentant),  et  encore,  jusqu’à  la  tin  des 
» présentes  poursuit  s,  en  la  demeure  du  maire 
» de  la  commune  de  Férin.  » 

Legrand  voulant  faire  régler  le  montant  des 
causes  de  la  saisie,  et  faire  déclarer  périmée  une 
saisie-arrêt,  suivie  par  Becq,  en  vertu  du  mémo 
litre,  plusieurs  années  auparavant,  fit  assigner 
Beaulieu,  son  codébiteur,  h son  domicile  réel, 
et  Becq  au  domicile  de  l’huissier  saisissant.  Le 
-parlant  à et  la  remise  de  ce  dernier  exploit  sont 
ainsi  conçus  : « J’ai  donné  assignation  à Becq, 
» au  domicile  par  lui  élu  chez  Dubois,  huissier 

> h Douai,  parlant  à la  dame  Dubois.  El,  pour 
» que  ledit  Pétrigille,  dit  Beaulieu,  n’ignore  le 
b contenu  de  l’ordonnance  et  des  présentes,  je 
b lui  en  ai  laissé  et  délivré  cette  copie,  en  par- 
» lanl  comine  est  dit  ci-devant.  » 

Becq  a demandé  la  nullité  de  cet  exploit  en 
se  fondant  1°  sur  ce  que  l’élection  de  domicile 
chez  l’huissier  étant  de  pure  foitn**,  et  d’ailleurs 
l’art.  584,  C.  proc..  ne  considérant  comme  em- 
portant pouvoir  de  faire  signification,  que  l’é- 
lection de  domicile  faite  dans  la  commune  du 
saisi,  il  en  résulte  que  l’assignation  n’avait  pu 
être  donnée  chez  l’huissier  qui , d’ailleurs,  ne 
demeurait  pas  dans  celle  commune.  On  ajou- 
tait que  l’assignation  fut-elle  valable  pour  cequi 
concerne  la  saisie-exéculion,  elle  ne  le  serait  pas 
à l’égard  de  la  demande  en  péremption  de  lasai- 
sie-ariêl  ; ce  litige,  antérieur  de  neuf  années, 
étant  un  chef  distinct,  principal  et  étranger  à 
la  dernière  saisie;  2°  enfin  on  disait  qu’aux  ter- 
mes des  ail.  Gl  et  G8,  C.  proc.,  c’était  à Becq, 
ou  à son  domicile,  que  la  copie  devait  être  re- 
mise. ou  tout  au  moins,  à Dubois,  à sa  femme 
ou  à l’un  des  serviteurs  de  la  maison,  et  non  h 
Beaulieu  qui  n’avait  point  qualité  pour  la  rece- 
voir. Or,  l’exploit  a constaté  que  l’on  a parlé  à 
la  dame  Dubois,  et  que  c’est  à Beaulieu,  él ran- 
ger, que  l’on  a remis  la  copie.  L’assignation  est 
donc  nulle. 

arrêt. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  le  comman- 
dement donné  par  Becq  contenait  une  double 
élection  de  domicile,  savoir  : l’une  à Férin, 
l’autre  en  la  demeure  de  l’huissier  Dubois’  chez 
lequel  il  faisait,  en  outre,  indication  de  paye- 
ment ; — Que  cette  dernière  élection,  que  l’on 
ne  peut  considérer  évidemment  comme  de  pure 
forme,  a suffi  nécessairement  pour  que  l’assigna- 


tion du  saisi  ait  été  valablement  notifiée  à ce  do- 
micile, si  l’on  remarque,  surtout,  que  l’autre  n’a 
été  exigée  par  la  loi  que  dans  l’inlérét  du  saisi;  — 
Gonsid«*rant  que  l’action  dont  il  s’agit  avait  pour 
objet,  en  ce  qui  concerne  Pétrigille,  dit  Beau- 
lieu,  un  incident  à la  saisie  ; qu’ai  nsi,  de  ce  côté 
encore,  l’assjgnalion  a été  valablement  donnée 
au  susdit  domicile  ; — Considérant  qu’il  résulte 
de  l’acte  que  Becq  a été  valablement  et  légale- 
ment notifié  de  la  copie:  qu’il  est  constant  au 
procès  qu’il  en  a fail  usage  et  a agi  en  consé- 
quence dudit  acte,  le  premier  jour  utile  après  sa 
notification  ; qu’ainsi,  et  en  admettant,  par  hy- 
pothèse , l’existence  des  nullités  invoquées  , 
comme  elles  n’auraient  pu,  d’ailleurs,  lui  porter 
grief,  cl  qu’il  «si  de  principe  que  tnalitii » non 
est  indulgendum,  il  s’ensuit  que  sous  cet  aspect, 
comme  sous  les  autres,  l’appelant  est  non  fondé 
en  ses  moyens  de  nullité,  — Confirme,  etc.  t 
Du  27  juin  1835.  — C.  de  Douai. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Placards.  — Notifi- 
cation. — Vendeur. 

La  notification  de  placards , prescrite  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  par  les  art.  084 
et  605,  C.  proc.,  doit  être  faite,  à peine  de 
nullité , non  seulement  au  saisi,  mais  encore 
aux  précédents  pi'oprlétairas  s'ils  sont  con- 
nus du  saisissant  1).  (C.  proc.,  681  ei  095.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu  que  l’art. 695, C.  proc., 
prescrit  la  notification  des  placards  aux  créan- 
ciers inscrits  aux  domiciles  élus  par  leurs  in- 
scriptions, huit  jours  au  moins  avant  la  pre- 
mière publication  de  l’enchère;  que  cet  article 
est  général,  et  n’admet  aucune  exception;  que, 
néanmoins,  s’il  était  possible  d’en  trouver  une 
dans  l’impossibilité,  ou  même  dans  la  difficulté 
du  poursuivant  à connaître  le  précédent  pro- 
priétaire. elle  s’évanouissait  dans  I espèce,  puis- 
que Desmolins  savait  que  Bruguières  était  le 
précédent  propriétaire,  et  qu’il  a pu  connaître 
les  inscriptions  qui  grevaient,  du  chef  de  ce 
dernier,  les  immeubles  saisis,  notamment  par 
les  extraits  des  matrices  des  rôles,  relatés  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  et  dans  lesquels  le 
nom  . de  Bruguières  se  trouvait  mentionné 
comme  précédent  propriétaire , — Reçoit  la 
tierce  opposition  de  Ltigan;  — Annule  l’adju- 
dication du  10  avril  1833,  etc.  b 
Du  20  juin  1855.  — C.  de  Toulouse. 

DÉSISTEMENT.—  Arritralitê.— Appel.  — 
Réserves. 

Le  désistement  donné  de  l'appel  d'une  sen- 
tence arbitrale,  sous  la  réserve  de  l'attaquer 
par  la  voie  de  l'opposition  à t'ordonnance 
rf'exoqiiaïui-,  est  pur  et  simple,  quant  à t' in- 
stance d’appel , et  doit  être  admis  (2).  (Code 
proc  , 403  et  1028.) 


(t)  y.  Riom.  8 août  1815;  — Carré,  n»2335,  et 
Bernai,  p.  41],  note  67,  n*>  4 
(2)  V Bourges,  1er  fiée.  1821. 
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Lafarguc  avait  interjeté  appel  d’une  sentence 
arbitrale  qui  ne  pouvait  être  attaquée  que  par 
la  voie  d'opposition  à l’ordonnance d'exequalur. 
Il  signifie  à Rodrigue*  intimé  un  acte  de  désis- 
tement de  son  appel,  contenant  réserve  de  se 
pourvoir  par  cette  voie.  Dès  lors,  débat  entre 
les  parties  sur  la  question  de  savoir  si  ce  désiste- 
ment devait  être  admis. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  le  désistement  de 
Lafargue  n’est  point  conditionnel  relativement 
à l’appel  par  lui  interjeté  de  la  sentence  arbitrale 
du  20  sept.  1834;  — Qu’à  cet  égard,  il  est  pur 
et  simple,  et  doit  par  conséquent  être  validé;  — 
Qu’il  importe  peu  que.  dans  l'acte  de  désiste- 
ment, Lafargue  se  réserve  d'attaquer  l’ordon- 
nance d'exequalur , parce  que  celte  réserve  ne 
peut  nuire  à Rodrigue*,  dont  t’inlérét  devant  la 
Cour  se  bornait  A faire  rejeter  l’appel  de  La- 
fargue, — Déclare  bon  et  valable  le  désistement 
d’appel  dont  il  s'agit,  en  donne  acte  à Lafar- 
gue , sous  les  réserves  qui  s’y  trouvent  expri- 
mées, etc.  * 

Ou  30  juin  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SUBROGATION.  — Payement.  — Actb  séparé. 
La  subrogation  au  profit  du  tiers  qui  rembourse 
une  créance  est  valable , quoiqu'elle  ait  été 
stipulée  par  un  acte  postérieur  au  payement , 
si  l'intention  de  ta  consacrer  n'a  Jamais 
varié,  soit  avant , soit  après  le  versement  des 
espèces, et  si saconstalallon  n'a  été  retardée 
que  par  des  circonstances  indépt  ndantes  de 
la  volonté  des  parties  (1>.  (C.civ.,  1260,  u«*  l**.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’en  1817,  Victor 
Genissieux  était  débiteur  envers  Geuissieux  fils 
ainé  et  compagnie,  de  Lyon , de  sommes  impor- 
tantes, résultant  de  jugements  et  arrêts  en  vertu 
desquels  ces  derniers  avaient  pris  inscription  ; 
— Qu'il  était,  en  outre , débiteur  d'un  nommé 
Bouvier  de  Chomcrac , lequel  avait  privilège 
sur  la  fabrique  à soie  de  Chatte,  acquise  par 
Victor  Gèiiissieux  eu  1813;  — Attendu  que, 
pressé  de  se  libérer  par  ces  divers  créanciers, 
Victor  Geuissieux  passa  vente  A Cliarlc&ei  Hall 
des  divers  immeubles  hypothéqué*  à la  créance 
de  Geuissieux,  de  Lyon;  — Que,  dans  l’impos- 
sibilité de  désintéresser  tout  le  monde  avec  le 
prix  de  cette  veille,  Victor  Geuissieux  indiqua 
Bouvier  comme  l’un  de  .es  créanciers  envers 
lequel  il  lui  importait  le  plu*  de  se  libérer  ; — 
Que,  pour  parvenir  à ce  résultat , il  devint  in- 
dispensable de  s’entendre  avec  Geuissieux , de 
Lyon,  pour  qu’il  consentit  à se  mettre  aux  lieu 
et  place  de  Bouvier,  en  même  temps  qu'il  accoi- 
derail  la  radiation  de  l’inscription  qui  grevait 
les  immeubles  vendus;  — Attendu  qu'il  résulte 

(1)^.  cour.  Diiranton.  Droit  franc.,  1. 13.  n®116, 
—La  subrogation,  dtl-il,  a également  lieu,  quoique 
non  constatée  par  l’acte  de  payement,  si  le  tiers  l’a 
expressément  réservée,  en  payant  sous  la  condition 
qu’elle  lui  serait  ultérieurement  contenue;  car  il 
serait  vrai  de  dire  qu’elle  a été  faite  en  même  temps 


de  la  correspondance  produite  qu’il  y eut  accord 
entre  toutes  les  parties  sur  ces  divers  points; 
qu’il  fut  arrêté  et  convenu  entre  elje$  que  les 
acquéreurs  Charles  et  Hall  payeraient  Bouvier, 
au  privilège  duquel  succéderait  Genissieux,  d.; 
Lyon,  par  l’effet  de  la  subrogation  qui  serait 
consentie  à son  profit,  en  même  temps  qu’il  don- 
nerait mainlevée  de  l’inscription  frappant  le* 
immeubles  vendus;  — Attendu  qu'il  résulte 
également  de  celle  correspondance  et  des  autres 
documents  de  la  cause  que,  des  le  8 fév.  1818, 
Charles  et  Hall  confièrent  à Jullin  des  valeurs 
destinées  au  solde  de  la  créance  Bouvier  ; qu'ils 
en  informèrent  Geuissieux,  de  Lyon,  pour  qu’il 
eût  à se  présenter  le  10,  jour  où  se  passerait 
Pacte  qui  devait  constater  la  radiation  de  son 
hypothèque,  la  subrogation  aux  droits  et  privi- 
lèges de  Bouvier  et  la  quillance  de  ce  dernier; 
— Attendu  que,  par  suite  de  tous  ces  accords, 
Jullin,  accompagné  de  Victor  Genissieux,  se 
rendit  de  Chomerac  auprès  de  Bouvier,  à qui 
il  compta,  le  10  fév.  1818.  23,724  fr.  provenant 
de  Charles  et  Hall  ; que  Genissieux  , de  Lyon, 
ne  se  trouvant  pas  présent , soit  faute  d’avoir 
été  prévenu  il  temps , soit  à raison  de  tout  autre 
empêchement,  il  ne  put  pas  être  question  ce 
jour  IA  ni  de  subrogation  formelle  à son  profil, 
ni  de  radiation  d’hypothèque  ; que  Bouvier,  dans 
la  quittance  qu’il  donna,  constata  le  versement 
de  la  somme  entre  ses  mains,  déclara  subroger 
à ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  ceux  qui 
avaient  fournis  les  deniers,  consentant  que  Jullin 
mit  aux  lieu  et  place  de  lui  Bouvier,  pour  l’hy- 
pothèque spéciale  résultant  de  son  inscription, 
qui  il  appartiendrait,  conféraut  tout  pouvoir  pour 
opérer  régulièrement  le  transport  ; — Attendu 
que  le  résultat  de  celte  quittance  fut  bien  de 
constater  la  numération  des  valeurs,  mais  aussi 
de  conserver  intactes  les  mesures  régulières  à 
prendre  pour  la  subrogation  convenue  précé- 
demment entre  toute*  les  parties  ; d'où  il  suit 
que,  postérieurement,  elles  ont  pu , sans  violer 
les  dispositions  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  constater 
par  un  acte  public,  à la  date  du  16  avril  1818, 
leurs  accords  à cct  égard  ; — Attendu  que,  quoi- 
qu’il soit  vrai  de  dire  que  la  subrogation  est  de 
droit  étroit , qu’elle  doit  avoir  lieu  en  même 
temps  que  le  payement,  ces  principes  ne  peuvent 
invalider  celle  dont  il  s’agit  dans  la  cause;  que, 
du  moment,  en  effet,  où  il  y a nécessité  d'ad- 
mettre que  cette  subrogation  était  la  base  des 
accords  des  parties,  rien  ne  s’oppose  A ce  qu'elle 
fût  proclamée  par  un  acte  postérieur  au  verse- 
ment de  fonds  , lorsque  l’intention  de  la  consa- 
crer n’a  jamais  varié,  soit  avant,  soit  aprè*  ce 
même  versement,  et  que  celle  consécration  in- 
stantanée qui  devait  s’effectuer  en  même  temps 
que  la  numération  des  valeurs  n'a  été  retardée 
que  par  des  circonstances  fortuites  indé|»en- 
danles  de  la  volonté  des  parties,  et  résulte  des 


que  le  payement,  bien  que  l’acte  qui  la  constatât  fût 
postérieur.  — V.  contra , Cass.,  30  juilt . 1838;  — 
l)omat,  Lois  civ.,  liv.  4,  l.  1,  secl.  1,  n®  9;  Kenu*- 
son,  ch.  13,  18  et  suiv.,  eiToutlier,  t.  7,  n®  116. 

— F.  aussi  L.  76,  ff.  de  Solul  ; Cass.,  12  fév.  18 10; 
— Carré-Chauveau,  n®  1460. 
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termes  mêmes  de  la  quittance  du  10  fév.;  — 
Attendu  que  prétendre  puiser  un  obstacle  à l’ef- 
ficacité de  la  subrogation  dans  le  fait  qu’elle  n’est 
pas  régulièrement  intervenue  au  moment  même 
de  la  numération  des  espèces,  c'est  donner  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  matière  une  fausse 
interprétation,  tout  subordonner  à l’empire  d’un 
fait  matériel , sms  tenir  compte  de  la  volonté 
des  parties,  qui  l’explique  ou  le  modifie,  des  con- 
ventions qu'elles  sont  libres  de  consentir,  et  que 
le  juge  doit  sanctionner  quand  elles  sont  ren- 
fermées dans  les  limites  du  droit;  que  ce  fait 
matériel  ne  doit  pas  être  envisagé  dans  l’espèce 
comme  ayant  consommé  fi  tout  jamais  ce  qu’il 
était  loisible  de  faire,  lorsqu'il  iiYst,  au  con- 
traire. qu’un  commencement  «l'exécution  de  con- 
ventions qui  ont  reçu  leur  complément  par  l’acte 
du  10  avril  suiv.;  — Attendu  en  effet  que,  soit 
à l'époque  du  10  fév.,  soit  à celle  du  10  avril 
suiv..  il  lie  peut  rester  de  doute  sur  l’intention 
formelle  où  étaient  toutes  les  parties  d’opérer 
la  subrogation  ; que  le  fait  du  versement  des  de- 
niers entre  les  mains  de  Bouvier,  sans  la  réalisa- 
tion , à l’instant  même,  de  la  subrogation  dans 
toute  sa  perfection,  devient  indifférent,  puisque, 
empêchés  par  uh  événement  quelconque  de  tout 
consommer  alors,  les  parties  ont  persisté  dans 
leur  projet  et  lui  ont  donné  une  sanction  défini- 
tive ; qu’il  faut,  dès  lors,  renoncer  à toute  idée 
de  simulation  applicable  à l’acte  du  10  avril 
1818,  qui  n’a  fait  que  traduire  fidèlement  ce 
dont  on  était  convenu  depuis  le  10  fév.  ; que 
l’intervalle  qui  s’est  écoulé  du  10  fév.  au  10  avril 
n’a  eu  d’autre  cause  que  la  nécessité  où  l’on  s'est 
trouvé  «le  prendre  du  temps  pour  la^réunion  des 
personne  s et  l’envoi  des  procurations  indispen- 
sables a in  rédaction  de  l'acte,  ce  qui  rend  ina|H 
plicahle  à la  cause  l'argument  tiré  du  principe 
de  droit  que  la  subrogation  post  interva/ium 
ne  doit  pas  sortir  effet,  mais  que,  dans  l'espèce, 
le  délai  qui  s’est  écoulé  du  10  fév.  au  10  avril  ne 
trouve  place  ici  que  pour  continuer  l’affaire  com- 
mencée à la  première  époque  et  terminée  à la 
seconde;  — Aliendu  qu’il  en  serait  autrement 
si  l'intention  de  subroger  ou  même  le  fait  de 
cette  subrogation  ne  s'était  manifesté  qu'après 
le  payement  ; qu’il  faudrait  alors  repousser  une 
mesure  dont  l’objet  serait  de  faire  revivre  une 
créance  éteinte,  et  d’arriver  ainsi  à des  moyens 
de  fraude  que  la  loi  a voulu  prévenir;  — At- 
tendu que  le  moyen  tiré  de  la  circonstance  que 
le  subrogé  n’a  pas  fourni  les  deniers  qui  ont 
servi  à payer  Bouvier  ne  peut  paralyser  en  rien 
l'effet  de  la  subrogation  dont  s’agit,  dès  l’in- 
stant où  les  deniers  livrés  par  Charles  et  Hall 
devaient  profiter  à Genissieux,  de  Lyon,  créan- 
cier inscrit  sur  les  immeubles  vendus  ; que  Ge- 


(1-2 1 Cet  arrêt,  bien  qu’il  relève  la  ci»  constance 
que  la  demande  en  garantie  avait  été  formée  hors 
de*  délai*  légaux,  n’en  juge  pa*  moins.cn  principe, 
qu’en  cas  d’appel  en  cause  d’un  garant  qui  fait  dé- 
faut, le  demandeur  originaire  n'est  pa»  tenu  défaire 
prononcer  un  défaut  profit-joint,  {f'oy.  en  ce  sens, 
Thom.ne,  n®*  218  H 219;  Roncenne,  n«  158;  — 
Bennes,  16  iuill.  1812.  — y..  en  outre  Lepage, 
Quest.,  p.  165.)  Un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  a 
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nissieux,  de  Lyon,  consentant  à ce  que  ces 
derniers  procurassent  son  payement  h Bouvier, 
en  prenant  la  place  de  ce  dernier,  se  trouve  ainsi 
par  le  fait  avoir  fourni  des  fonds  qui.  sans 
sa  participation  , n'auraient  pas  été  appliqués  h 
l’extinction  de  la  créance  Bouvier;  — Qu’il 
importe  peu  que  ce  soit  Jullin  ou  tout  autre  qui 
les  ait  comptés  A Bouvier , dès  l’instant  qu’il  les 
tenait  «le  Charles  et  Hall,  avec  mission  de  les  ap- 
pliquer à la  destination  voulue  par  les  accords 
des  parties;  — Attendu  que,  la  question  du 
litige  étant  ainsi  dominée  par  les  circonstances 
de  fait  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  les 
actes  des  10  fév.  et  10  avril,  ainsi  que  par  les 
conventions  des  parties  <|ui  s’y  appliquent , les 
unes  et  les  autres  prescrivant  la  solution  du 
point  de  droit,  ainsi  qu'il  vient  d’ètredit . IVxa- 
men  des  deux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
l'intimé  devient  sans  objet  ; qu'il  n’y  a pas  lieu, 
dès  lors,  de  s’en  occuper;  — Attendu  qu’il  faut 
conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  la  subro- 
gation constatée  par  l’acte  du  16  avril  est  régu- 
lièrement intervenue;  qu’elle  est  à l’abri  des 
attaques  de  la  femme  Je  Victor  Genissieux.  dont 
le  titre  de  créance  n’est  autre  «pie  son  confiât 
de  mariage,  à la  date  de  >820;  que,  sans  exami* 
ner  la  question  de  savoir  si  elle  serait  habile  à 
raison  de  ce  à quereller  un  acte  fait  deux  ans 
auparavant  entre  Victor  Genissieux  et  les  créan- 
ciers de  celui-ci , c’est  le  cas  d’ordonner  l’exécu- 
tion des  traités  passés  sans  fraude  et  de  bonne 
foi  entre  toutes  les  parties  en  1818, — Con- 
firme, etc.  • 

Du  50  juin  1835.  — C.  de  Grenoble. 

Nota.  Sur  le  |K>urvoi.  cet  arrêt  a été  cassé  le 
30  juill.  1838. 

JUGEMENT  DE  DEFAUT.  — P*oriT-jomr.  — 
Gaiaktii. 

Un* y a pas  lieu  de  prononcer  défaut  profit  - 
Joint  lorsque,  sur  ta  demande  dirigée  contre 
une  seule  partie , te  défi  odeur  a appelé  en 
garantie  une  autre  partie  gui  fait  défaut  (1), 
alors  surtout  que  l'action  en  garantie  n'a 
été  formée  qu'après  l'expiration  du  délai 
légal  {art.  175).  et  lorsque  l'instance  prin- 
cipale était  déjà  en  état  de  recevoir  déci- 
sion (2).  (C.  proc.,  153.) 

abbAt. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  l’exception 
de  nullité  basée  sur  l'art.  153  , C.  proc.  : — 
Attendu  que.  d’après  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, il  n’y  a lieu  au  défaut  joint  que  lorsque  de 
deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l’une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  Maurin  n’a  dû  assi- 


égalemenl  adopté  la  même  solution,  mais  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  h mise  en  canse  du  garant  était 
tardive.— Mais  voy.  Poitiers, 4 mars  1828 (arrêt  qui 
juge  que  lorsque  le  garant  appelé  en  cause  fait  dé- 
faut il  y a lieu  de  prononcer  défaut  profit-joint). 
Dan»  IVspèce  de  cet  arrêt,  la  demande  en  garantie 
avait  élé  formée  hors  des  délais,  maison  n'avait 
pas  proposé  l'exception  tirée  de  celle  circonstance. 
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gner  et  n’a  assigné  en  effet  que  Gu  il  tonne 1 seul  ; 
que,  si.  dans  le  cours  de  l'instance,  ledit  Guil- 
lonnel,  de  son  côté,  a cru  devoir  assigner  en 
garantie  la  dame  Guillonnet,  son  épouse,  cette 
demande  n'ayant  pu  constituer  ladite  dame  Guil- 
loimet,  défenderesse  à l'action  de  Maurin , qui 
n'avait  pas  de  conclusions  à prendre  contre 
elle,  il  n'a  pu  résulter  de  ce  qu'elle  a fait  défaut 
qu'il  fût  obligé  de  procéder  à son  égard  suivant 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  155  précité;  que 
cela  était  d'autant  moins  nécessaire,  dans  la  cir- 
constance, que  la  demande  de  Guillonnet,  h 
l'encontre  de  son  épouse,  ayant  été  formée, 
non  dans  le  délai  voulu  par  l’art.  175,  inéinc 
Code,  mais  bien  loisque  l'instance  principale 
était  en  état  de  recevoir  décision,  rien  ne  pouvait 
faire  obstacle  A ce  qu'il  fût  statué  sur  celle-ci 
par  un  jugement  séparé,  etc.  » 

Du  30  juin  1855.  — G.  de  Poitiers. 

DÉLAI.  — Abréviation.  — Permission  du  juge. 

Il  n’appartient  pas  à une  partie  d’assigner 
de  piano  et  sant  permission  des  juges  son 
adversaire  à bref  délai , encore  bien  qu’il 
s’agisse  d’arrêter  des  poursuites  faites  en 
vertu  d’un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion. (C.  proc  , 62,  72  et  456.) 

Dubédat,  porteur  d'une  obligation  de  13.000 
francs,  fait  commandement  au  syndic  de  la  fail- 
lite de  Marquette  , son  débiteur.  — Opposition. 

Le  tribunal  civil  permet  la  continuation  des 
poursuites  et  ordonne  l'exécution  provisoire  de 
sa  décision. 

Le  30  mars  1835,  appel  par  Dticros. 
Nonobstant  l'appel  . nouveau  < omtnaudement 
tendant  A l'exécution  du  jugement. 

Alors  Ducros  assigne  Duhéd.il  à comparaître 
devant  la  Cour  dans  le  délai  de  trois  jours,  outre 
l'auginenlion  d'un  jour  par  (rois  rnyria mètres 
de  distaucc , pour  voir  ordonner  qu'il  serait 
sursis  à l'exécution. 

Celui-ci  oppose  que  cette  assignation  à bref 
délai  n’a  été  précédée  d'aucune  demande  ni 
ordonnance  tendant  à abréger  le  délai  ordinaire 
des  ajournements,  ce  qui  doit  la  frapper  de 
nullité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Ducros,  par  ex- 
ploit de  19  juin  dernier,  a assigné  Dubédat -à 
comparaître  devant  la  Cour  dans  le  délai  de  trois 
jours,  après  la  date  dudit  exploit,  ce  délai  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriametres  de  dis- 
tance, pourvoir  ordonner  qu’il  serait  sursis  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui.  en  vertu  d’un 
jugement  portant  exécution  provisoire,  jusqu’à 
ce  qu’il  tût  été  statué  sur  l'appel  qu'il  en  a in- 
terjeté j — Attendu  que  le  délai  ordinaire  des 
ajournements,  pour  les  personnes  domiciliées 
en  France,  est  de  huitaine;  qu'il  ne  peut  être 
abrégé  que  de  l'autorité  du  magistrat,  en  vertu 
d’une  ordonnance  émanée  de  lui  sur  requête, 
formalité  qui  n'a  pas  été  remplie  ; — Attendu 
que  l’art.  61 , C.  proc,  qui  énumère  les  formalités 
substantielles  de  l’exploil  d'ajournement,  exige 
l'indication  du  délai  pour  comparaître,  et  se 


(2  juill.  1835.) 

termine  par  ces  mots  : le  tout  à peine  de  nu/» 
filé  ; — Que  ce  délai  accordé  ù la  partie  assignée 
pour  préparer  Ses  moyens  de  défense  ne  peut 
être  autre  que  celui  de  huitaine,  prescrit  par 
l'art.  72,  même  Code  ; — Attendu  qu'aloi  s même 
que  les  termes  du  §4,  art-  6).  pourraient  laisser 
quelques  doutes,  l’art.  456,  qui  doit  servir  de 
règle  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  de  la  validité 
d'un  explod  d'appel , dispose  que  l’acte  d'appel 
contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et 
sera  signifié  à personne  ou  domicile,  à peine  de 
nullité;  — Qu'il  est  évident  que  la  peine  de  nul- 
lité se  réfère  à la  disposition  entière  à la  première 
parlie  de  l’article  comme  à la  dernière,  — Dé- 
clare nul  IVfcploil  signifié  à la  requête  de  Du- 
cros, etc.  » 

Du  1er  juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

CARRIÈRE.  — Responsabilité.' — Propriétaire. 

L’accident  causé  par  ta  fermeture  vicieuse 
d’une  carrière  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  te  premier  propriétaire,  auteur  de 
cette  fermeture  vicieuse,  et  non  te  proprié- 
taire actuel  (1).  (C.  civ.,  1382.) 

Baslien  est  mort  en  tombant  dans  une  car- 
rière qui  était  olive  te,  et  ne  se  trouvait  garan- 
tie par  aucun  obstacle.  Sa  veuve  intenta  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  Santerne  , 
propriétaire  actuel  du  champ  où  la  carrière 
était  siiuée,  et  contre  Beugnet,  qui  avait  exploité 
et  fermé  celle  carrière,  tous  les  deux  comme 
responsables  de  l'accident  qui  l'avait  privée  de 
son  mari. 

Le  tribunal  d’Arras,  devant  lequel  l’affaire 
était  portée,  considéra  que  le  seul  fait  de  l'ou- 
verture de  cette  carrière,  au  moment  où  Bastieu 
y était  tombe,  entraînait  la  responsabilité  dit 
Beiignet  et  Sanie.- ne,  et  les  condamna  A payer 
solidairement  à la  veuve  Baslien  et  à ses  enfants 
mineurs  560  fr.  de  dommages- intérêts.  — Appel 
par  Santcrne  et  Beugnet. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  Sanlerne  : — 
Attendu  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable  ; 
— En  ce  qui  concerne  Ueugnel  : — Attendu  que 
la  mort  du  nommé  Baslien  a été  occasionnée  par 
la  négligence  dudit  Beugnet,  qui  n’a  refermé  la 
carrière  qu’il  avait  ouverte  dans  son  champ  que 
par  une  construction  vicieuse;  — Que,  par  con- 
séquent, il  est  tenu  de  réparer  le  tort  causé  à la 
veuve  et  aux  enfants  de  Baslien.  par  la  mort  de 
celui-ci , — Condamne  Beugnet  5 payer  à la  veuve 
et  aux  enfants  Baslien  500  fr.  à litre  de  domma- 
ges-intérêts, etc.  • 

Du  1"  juill.  1835.  — C.  de  Douai. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  — Réassurance.  — 
Prohibition. 

La  condition  imposée  à t’assuré,  dans  un  con- 
trat d’assurance  contre  l’incendie,  de  ne 
pas  sc  faire  réassurer  par  une  autre  com- 
pagnie , est  valable,  et  entraîne,  en  cas 


(1}  F.  Lyon,  16  fév.  1826. 
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d'inexécution,  ta  résolution  du  premier  con- 
trat d'assurance  (1).  (C.  civ.,  1184.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  Pari.  6 du 
contrat  intervenu  entre  la  compagnie  d’assu- 
rances mutuelles  et  Vilin  interdisait  à celui-ci 
la  faculté  de  faire  assurer  par  une  autre  com- 
pagnie les  immeubles  faisant  l’objet  de  la  po- 
lice;—Que  l'objet  de  cette  interdiction  est  d'em- 
pêcher l’assuré  de  modifier  à l’égard  des  pre- 
miers assureurs  les  conditions  du  contrat , en 
substituant  à la  place  de  l'assuré  pne  compagnie 
rivale  ; — Considérant  que  Vilin  a contre- 
venu à ses  engagements  en  faisant  assurer  pos- 
térieurement les  mêmes  biens  par  la  compagnie 
d'assurances  générales;  que  la  condition  réso 
lutoire  étant  sous  entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques, en  cas  d’inexécution  de  la  part 
de  l'une  des  parties,  la  compagnie  d’assurances 
mutuelles  ne  peut  être  tenue,  envers  Vilin,  à 
exécuter  des  conventions  qu’il  a violées  le  pre- 
mier ; — Que  la  compagnie  d’assurances  géné- 
rales ne  peut  puiser  dans  un  contrai  ainsi  résolu 
des  droits  que  Vilin  ne  pourrait  exercer  lui- 
méme,  — Déboute  la  compagnie  d’assurances 
générales  de  «a  demande,  etc.  • 

Du  9 juill.  1835.  — C.  de  Paris. 

ARBITRAGE. — Nullité.— Chose  non  demandée. 

Indivisibilité. 

L'action  en  nuit  lté  autorisée  par  fart.  1028, 
C.  proc est  admissible  contre  une  sentence 
Oi'b  rit  raie,  rendue  par  des  arbitres  amiables 
compositeurs,  tors  même  que  le  compromis 
contient , de  la  part  des  parties , renoncia- 
tion ù tout  appel , requête  civile,  opposition 
et  rt  cours  en  cassation  (2).  (C.  proc.,  1028.) 
Lorsque  ta  nullité  est  fondée  sur  ce  qu'il  a été 
statué  sur  choses  non  demandées,  la  sen- 
tence doit  être  déclarée  nulle  pour  le  tout, 
et  non  pas  seulement  dans  les  dispositions 
attaquées. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine , du 
28  fév.  1835:  — « Attendu  qu'aux  termes  de 
Pari.  1098,  C.  proc.,  lorsque  les  arbitres  ont 
prononcé  sur  choses  non  demandées  , Pacte 
émané  d’eux  et  qualifié  jugement  arbitral  doit 
être  annulé  sur  l'opposition  formée  par  la  partie 
à l’ordonnance  d’exécution  ; 

p Attendu  que  les  dispositions  dudit  article, 
qui  sont  d’ordre  public,  peuvent  être  invoquées 
dans  le  cas  même  où  les  arbitres  ont  élé  auto- 
risés par  compromis  à juger  comme  amiables 
compositeurs , et  où  les  parues  ont  déclaré  re- 
noncer il  tout  appel,  requête  civile,  opposition 
et  recours  en  cassation; 


(!)  La  Cour  «le  cassation  a d«  jà  jugé,  les  27 août 
1828,  et  6 juill.  1829,  qu’une  pareille  clause  peut 
être  considérée  comme  une  condition  résolutoire. 
— y.  an>si  E.  Perut,  n®  97  ; Rolland  «te  Villargues, 
Rèpert.  du  nolar.,  édit.  9«,  v»  Assurances  terres- 
tres, n®  25;— Pari».  12  juill.  1834. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  16  juill.  1817  ; - Carré-Chau- 
veau, n°  3374. 

(3)  Car , en  pareil  cas , il  n*y  a réellement  point 
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> Attendu  . dans  l'espèce,  que  les  arbitres  ont 
inséré  dans  leur  sentence  diverses  dispositions 
exorbitantes  relatives  à la  publicité  A donner  au 
dépôt  à Paris  du  remède  dont  il  s’agit , et  aux 
dépôts  à établir  en  France  et  à l'étranger,  au 
prix  des  Bacons  contenant  ledit  remède  , et  à la 
remise  à faire  aux  dépositaires  et  autres,  le  tout 
avec  clauses  pénales; 

• Attendu  que  ces  dispositions  sont  en  dehors 
des  demandes  respectives  des  partie*  ; qu’ainsi 
les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses  non  deman 
«lées,  et  «pie,  par  suite,  leur  sentence  est  nulle 
pour  le  tout.  » — Appel. 

arrêt 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  > 

Du  9 juill.  1835.  — C.  de  Paris. 


INTERDICTION.  — Datr  certaine.  — Effet 

lis  COMMERCE.  — TlERS  PORTEUR. 

La  nullité  de  f acceptation  d'une  lettre  de 
change,  résultant  de  ce  que  l'accepteur  était 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peut  être 
opposée  au  tiers  porte  ur  de  bonne  foi  (5). 
Quand  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire a accepté,  sans  dater  son  acceptation, 
une  lettre  de  change  souscrite  en  apparence 
antérieuremet  à ta  nomination  du  conseil,  ta 
présomption  n'est  pas  que  ta  date  de  l'ac- 
ceptation soit  celle  donnée  à ta  lettre  de 
Change  (4). 

Celui  qui  produit  un  pareil  effet  de  commerce 
doit,  s'il  veut  échapper  à ta  nullité  pronon- 
cée par  fart.  502,  C.  civ  , prouver , soit  par 
tes  circonstances  de  ta  cause,  soit  par  ta 
preuve  testimoniale , f antériorité  de  f ac- 
ceptation au  jugement  qui  a nommé  te  con- 
seil Judiciaire  1.5). 

Les  faits  d«?  celle  affaire  sont  rapportés  plus 
haut  avec  l’arrêt  de  cassation,  qui  le  renvoie 
devant  la  Cour  d'Orléans.  (K.Cass.,  4 fév.  1835.) 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu'un  effet  de  com- 
merce, en  passant  entre  les  mains  d'un  tiers 
porteur,  par  la  voie  d’un  endossement  régu- 
lier. devient  la  propriété  de  celui-ci  ; mais  que 
ce  litre  lie  change  pas  de  nature  par  cela  seul 
qu'il  est  produit  par  un  tiers  porteur  , même  de 
bonne  foi;  — Que  l’incapacité  absolue  de  l'ac- 
cepteur du  contrat  de  change  imprime  à cette 
acceptation  un  vice  qui  suit  l’acte  en  quelque 
main  qu’il  passe;  que  la  faveur  dtnf  au  com- 
merce ne  peut  aller  jusqu'à  faite  disparaître  les 
incapacités  dont  la  loi  a frappé  certaines  classes 
d'individus  ; que  l'acceptation  d'un  incapable 


ü'acccplaliou.  11  en  serai!  aulrem«  ni  si  Je  vice  u’af- 
fc-ctaü  que  l'euilossemeui.  L’accepteur  ne  serait  pas 
recevable  à en  cxciper.— y.  Pari»,  22  «léc.  1825  et 
1826. 

(4)  y . Cass.,  4 fév.  1835,  et  le»  renvois  ; Char- 
don, F u iss.  tut.,  qo‘277. 

(5)  A'.  Nouguier,  Lettre  de  change,  n°  1 22;  Per- 

sii,  arL  122,  n®  11. 
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n’est  pas  une  acceptation  réelle,  puisque  celui-ci 
ne  peut  pas  s'obliger  ; — Qu’eu  matière  d'inter- 
diction ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire, 
la  loi  ordonnedes  publications  destinées  à aver- 
tir les  tiers  de  l'incapacité  qm  vient  d’atteindre 
l’interdit  ou  le  prodigue,  et  que.  dès  lors,  ces 
tiers  doivent  s’imputer  de  contracter  avec  eux 
après  qu’ils  ont  été  avertis  par  la  publicité  du 
jugcmint  d'interdiction  ; qu'entre  les  intérêts 
du  tiers  porteur  et  ceux  de  l'incapable,  la  préfé- 
rence est  due  à ce  dernier  que  protège  line  dis- 
position spéciale  et  absolue  de  la  loi  ; — Qu’ainsi 
la  nullité  delà  lettre  de  change  produite  par 
Vallivon  (représenté  par  la  dame  Gillet)  peut  lui 
être  opposée  avec  doutant  plus  de  raison  que 
ce  tiers  porteur  n'a  acquis  la  propriété  de  cet 
effet  qu’après  qu’Augiisle  Devesvres  était  déjà 
placé  sous  l'autorisation  d'un  conseil  judiciaire, 
et  qu'ainsi  il  n'avait  acquis  d’autres  droits  que 
ceux  qu'avait  le  bénéficiaire  lui-méine  ; — At- 
tendu, en  çe  qui  louche  la  nullité  de  cette  ac- 
ceptation. que  d’après  l’art.  503,  combiné  avec 
les  art.  499  et  513.  C.  civ.,  l'individu  pourvu 
d’un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  leconcours 
de  celui-ci,  contracter  aucun  emprunt,  ni  par 
conséquent  accepter  une  lettre  de  change;  que 
la  nullité  d’un  pareil  engagement  est  de  plein 
droit  ; que  ces  prescriptions  seraient  éludées  si 
le  prodigue  pouvait,  au  moyen  d’une  antidate, 
simuler  des  obligations  et  échapper,  par  celle 
voie,  à l'autorité  de  son  conseil  ; que,  pour  être 
valable,  une  obligation  doit,  dans  ce  cas,  avoir 
une  date  antérieure  à l'interdiction;  que,  dans 
le  sens  de  la  loi.  une  date  n’est  certaine  que  lors- 
qu’elle résulte  de  l’une  des  circonstances  pré- 
vues par  l'art.  1398,  C.  civ.,  ou  lorsque,  dans 
les  matières  commerciales,  on  établit  parles  cir- 
constances  de  la  cause  ou  même  par  la  preuve 
testimoniale  l’antériorité  de  la  date;  que  l'on 
prétendrait  en  vain  dans  la  cause  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l’art.  1529.  G.  civ.,  qui  ne 
peut  s'appliquer  qu’à  des  personnes  capables  de 
s’obliger,  mais  non  à l’incapable,  dont  la  signa- 
ture ne  peut  prouver  le  conlexle  même  de  l’acte, 
ni  l'obliger,  et  ne  peut  prouver  davantage  la 
sincérité  de  la  date  contestée;  — Attendu,  en 
fait,  que  l'acceptation  d'Auguste  Devesvres  n’est 
point  datée; que,  dans  ce  cas,  l'on  ne  peut  dire 
que  sa  date  présumée  est  celle  donnée  à la  lettre 
de  change  ; que  si , en  efTet,  la  date  de  l'accep- 
tation n'est  pas  consignée  dans  l’acte,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  est  incertaine,  et  que  celui  qui  pro- 
duit l'effet  de  coin  me  ut*  doit  prouver  l'antériorité 
de  l’acceptation  au  jugement  qui  a nommé  le 
conseil,  s’il  veut  échapper  à la  nullité  pronon- 
cée par  l’art.  509,  C.  civ.;  — Attendu  que  celte 
preuve  n’a  point  été  faite  en  première  instance, 
quoique  ordonnée  par  les  premiers  juges;  qu'elle 
n’est  ni  faite  ni  même  oflvrle  en  cause  d’appel, 
et  qu’ainsi  reste  la  présomption  que  l’accepla- 


(t)Troplong  [Louage,  l.  2,  n<>  385),  critique  cet 
arréi  ei  nui  tn  oppo.ntion  l'arréi  de  Douai  du 
13  juill.  1853,  rappoité  'otis  'arrêt  <lc  cassation  du 
11  fév.  1831.  -/'.  cependant  Duhm  gicr,  (Louage, 
l.  1 conlin.  Toulhcr,  i.  18,  n°  456).  — F.  aussi 
Paris,  10  mai  1834,  et  Turin,  8 août  1809.  — Jugé 


(3  JUILL.  1835.) 

lion  est  postérieure  au  jugement  qui  a mis  De 
vcsvres  sous  les  liens  d'un  conseil  judiciaire,  et 
se  trouve  ainsi  frappée  d'une  nullité  absoluepar 
Part.  502  précité,  — Confirme,  etc.  • 

Du  3 juill.  1835.  — C.  d’Orléans. 

PRESCRIPTION.  — Délai.  — Action.  — Ré- 
duction. 

L'action  en  réduction  d'une  donation  peut  être 
intentée  après  te  délai  de  dix  ans  jl  ré  pour 
tes  actions  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention. 

Cette  action  en  réduction  doit  être  assimilée  à 
une  action  en  pétition  d'hérédité,  et  peut  être 
intentée,  dans  tes  trente  ans  à partir  du  jour 
du  décès  du  donateur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  prescription  résultant 
de  l’art.  1304,  C.  civ.:  — Attendu  que  cet  arti- 
cle se  trouve  sous  le  titre  des  Obligations  con- 
ventionnelles, et  qu’il  pose  en  principe  que, 
lorsque  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d’une 
convention  n'est  pas  limitée  à un  moindretemps 
par  une  loi  postérieure,  celte  action  dure  dix 
ans;  —Que  c’est  dans  l’intérêt  même  des  parties 
contractantes,  et  pour  que  leur  sort  ne  fût  pas 
trop  longtemps  incertain  que  cette  prescription 
a été  établie;  mais  qu  elle  doit  être  restreint**, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  aux  actions  en 
nullité  ou  eu  reseision  des  obligations;  — Que 
la  demande  formée  par  la  daine  Prudhomme 
contre  la  ville  de  Ponl-de-l’Arche  n’est  point 
une  demande  en  nullité  on  en  rescision  d’une 
convention,  mais  une  action  en  réduction  d'une 
donation  qui  doit  être  assimilée  à une  action  en 
pétition  d’hérédité,  et  qui  peut  être  intentée  dans 
les  trente  ans  à partir  du  jour  du  décès  du  do- 
nateur. — Confirme,  etc.  • 

Du  3 juill.  1835.  — C.  de  Rouen. 

INCENDIE.  — Locataire.  — Preuve. 

La  présomption  de  faute  établie  contre  le  lo- 
cataire, en  cas  d'incendie,  par  l'art.  1733, 
C.  dv-,  ne  cède  que  devant  la  preuve  directe 
et  positive  de  l'un  des  faits  indiqués  par  ledit 
article,  et  non  devant  la  simple  possibilité 
d'un  fait  de  celte  nature  { I). 

Le  feu  ayant  pris  dans  un  local  loué  à Vallier 
par  Dubasty  et  ayant  consumé  un  grenier  rem- 
pli de  fourrages,  le  preneur,  pour  «'carier  la 
présomption  de  faute  que  lui  opposait  le  bailleur, 
a demandé  à établir  que  le  feu  avait  pris  dans  le 
grenier,  que  jamais  ses  employés  n'entrai* ni 
dans  ce  grenier  avec  du  feu  et  de  la  chandelle; 
qu’aussilôl  la  nuit  venue,  on  en  fermait  la  poi  le; 
que,  dans  les  maisons  voisines  , il  existait  des 
ouvertures  et  des  jours  de  souffrance  non  fer- 
més, et  donnant  sur  le  grenier;  que  plusieurs 
fois  on  y avait  placé  des  réchauds  de  feu  , et 
qu’on  y avait  vu  des  hommes  qui  fumaient; 


en  loua  cas,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ci- 
dessus  cité,  que  la  question  île  savoir  si  uo  incendie 
a eu  lieu  ou  non  par  cas  fortuit  est  une  question  de 
fait  dool  la  solution  ne  peut  douner  ouverture  à 
cassation.— la  note  sous  cel  arréi. 
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qu’enfiu  dos  poulies  qui  traversaient  le  grenier 
étaient  voisines  des  cheminées  où  il  y avait  des 
lézardes  et  des  crévasses. 

Jugement  du  tribunal  de  la  S'*ine  qui  déclare 
ces  faits  non  pertinents  en  considérant  que  la 
cause  de  l'incendie  était  restée  inconnue  ; que  le 
locataire  répond  de  l'incendie  II  moins  qu’il  ne 
prouve  qu’il  est  survenu  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  que  le 
feu  a été  communiqué  par  une  maison  voisine; 
qu’il  ne  suffit  pas  au  locataire,  pour  détruire  la 
responsabilité  légale  qui  pèse  sur  lui,  d’établir 
la  possibilité  d’un  feu  delà  nature  de  ceux  énu- 
mérés dans  l'art.  1753,  C.  civ.  ; mais  qu'il  doit 
prouver  que  l’incendie  a été  occasionné  par  une 
des  causes  énumérées  dans  cet  article , et  que  , 
dans  l’espèce,  les  faits  n’étaient  pas  de  nature  à 
établir  cette  preuve.  — Appel. 

ARRÊT. 

u LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc.  • 

Du  4 juill.  1835.  — C.de  Paris. 

EFFET  DE  COMMERCE. — Caractère. — Remise 

DE  PLACE  El*  PLACE. 

Bien  qu'une  lettre  de  change  soit  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre,  elle  ne  contient  pas  re- 
mise de  place  en  place , si.  th  ée  à l'ordre  du 
tireur  lui-mème , et  n'étant  parfaite  que  par 
t' endossement , cet  endossement  est  daté  d'un 
lieu  dépendant  de  la  commune  où  la  lettre 
est  payable.  (C.  comrn.,  110.) 

Dès  tors,  te  tribunal  de  commerce , saisi  de  ta 
demande  en  payement , pi  ul  d’office,  si  les 
parties  sont  non  commerçantes,  se  déclarer 
incompétent  (!)t  (C.  proc.,  484  ; C.  comm..  656.) 

Boivin  tire  de  Muret , A son  ordre,  une  lettre 
de  change  de  2,000  fr.  payable  à Toulouse.  Plus 
lard,  Boivin  négocie  cette  lettre  A la  dame  Titu- 
bai, par  un  endossement  daté  de  la  Landel  lieu 
dépendant  de  la  commune  de  Toulouse.  • 

Les  héritiers  de  Boivin,  assignés  en  payement 
devant  le  tribunal  de  commerce,  déclinent  la 
compétence  de  ce  tribunal;  — Attendu  que  la 
traite  en  question  ne  contenait  pas  une  lettre  de 
change.  Le  8 août  1834,  jugement  qui  répète  Te 
déclinatoire.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  la  lettre  de  change 
tirée  par  le  porteur,  à son  ordre,  n’est  parfaite 
que  par  l'endossement  ; — Attendu  qu’il  n'y  a pas 
remise  d’un  lieu  sur  un  autre,  lorsque  le  litre  est 
tiré  dans  le  lieu  môme  où  il  doit  être  payé;  — 
Attendu  que  si,  en  point  de  fait,  le  titre  dont  l’in- 
timé poursuit  le  payement  a reçu  son  existence 
légale  par  l’endossement  daté  de  la  bande,  et 
qu’il  fût  payable  à Toulouse,  cette  double  indi- 
cation ne  remplit  point  les  prescriptions  de  Par- 
ti) y.  conf.  Toulouse,  20  juin  1835;  Paris.  9juil- 
lel-6  nov.  1840,  U*  avril  1841,  12  fév.-20  aoill  et 
27  oct.  1841.  — y.  cependant  Cass.,  28  fév.  1810, 
— Nouguier,  Lettre  de  change , no  38,  et  Trib.  de 
comm.,  p.  187. 

AR  1835.  — II*  PARTIE. 


licle  110,  C.  comm. , puisqu’en  fait,  la  Lande 
appartenant  à la  commune  de  Toulouse,  il  n’y 
a point  possibilité  de  considérer  ce  point  comme 
isolé  de  celui-ci , relativement  aux  transactions 
commerciales  ; d'où  suit  que  lu  titre  invoqué  ne 
peut  pas  être  qualifié  légalement  de  lettre  de 
change;  — Attendu  que  celte  qualification  seule 
pouvait  donner  attribution  au  tribunal  de  com- 
merce; mais  que,  n’existant  pas,  il  devait  d’of- 
fice, aux  termes  de  l’art.  424,  C.  proc.,  se  décla- 
rer incompétent,  et  que,  dès  lors,  la  comparution 
de  l’appelant  devant  un  commissaire,  ou  ses  con- 
clusions au  fond,  lie  peuvent  lui  élre  opposées 
comme  une  fin  de  non  recevoir  à la  demande 
qu'il  forme  au  jourd’hui  : — Déclare  le  jugeaient 
incompélemmenl  rendu,  etc.  » 

Du  4 juill.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

DELAI.  — Distance.  — Protêt. 

Lorsqu'il  y a lieu  à augmentation  d'un  délai 
à raison  des  distances,  et  spécialement  en 
matière  de  dénonciation  de  protêt,  Il  faut 
accorder  autant  de  Jours  qu'il  y a de  fols 
deux  myriamètres  et  demi  à parcourir,  et 
un  jour  en  sus  pour  ta  fraction  excédante , 
quoiqu'elle  ne  soit  que  de  quelques  kilomè- 
tres f2,j.  (C.  comm  , 165.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  —Attendu,  quant  à la  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  Lebceuf  et  compagnie, 
ou  Marchenaud-Gaury  et  compagnie  ne  se  se- 
raient pas  pourvus  dans  les  délais  fixés  par  le 
Code  de  commerce;  — Que  cette  fin  de  non- 
recevoir  ne  saurait  être  accueillie,  puisque  le 
recours  a été  exercé  le  Irenle-deuxième  jour,  à 
compter  de  celui  du  protêt  ; — Que  la  dislance 
de  Paris  5 Angouléme  est  de  quarante-cinq 
myriamètres  quaire  kilomètres;  — Qu’aux  trente- 
un  jours  accordés  pour  les  quarante-cinq  myria- 
mètres. ou  doit  nécessairement  ajouter  un  jour 
de  plus  pour  la  distance  qui  excède,  quoiqu’elle 
soit  moindre  de  deux  myriamètres  et  demi;  — 
QuVn  effet  le  législateur,  ayant  accordé  les  dé- 
lais à raison  de  la  distance  A parcourir,  il  est 
juste  que  l’on  tienne  compte  du  temps  que  l’on 
doit  employer  à faire  le  chemin  qui  excéderait 
une  quotité  quelconque  de  deux  royriainèlres  et 
demi,  distance  qui  a élé  prise  pour  base  du  cal- 
cul pour  le  délai  à accorder;  qu'il  parait  certain 
que  c’est  dans  cet  esprit  d’équité  que  Fart.  165 
a été  conçu  ; qu'il  ne  renferme  aucune  expres- 
sion qui  repousse  celle  interprétation  ; — Qu’au 
surplus,  le  défaut  de  recours  dans  les  cas  déter- 
minés par  l’art.  165  entraîne  la  déchéance,  et 
que  toutes  loi»  dont  l'inexécution  entraîne  une 
peine  ou  déchéance  doivent  élre  interprétées  de 
la  manière  la  moins  rigoureuse:  Confirme, etc. a 
Du  5 juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


(2)  y.  Pardessus,  Droit  comm.,  l.  2,  p.  513;  Pl- 
geau,  I.  2,  p.  55;  Lepage,  Quest.,  p.  69  et  112; 
Carré-Chauveau,  n«>3414. — y.  cependant  Riom, 
8 jauv. 1854. 
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NOTAIRE.  — Mandat.  — Responsabilité.  — 
Solvabilité. 

Lorsqu'un  acte  notarié  contenant  constitution 
de  rente  est  régulier , quant  à ta  forme,  aux 
énonciations  de  ta  propriété . et  aux  inscrip- 
tions hypothécaires  données  comme  sûretés, 
le  notaire  n'est  point  responsable  de  l'insuffi- 
sance des  garanties  déclarées  au  crédit - 
rentier , si  celui-ci  ne  prouve  pas  que  le  no- 
taire a agi  comme  son  mandataire,  et  non 
pas  seulement  comme  rédacteur  de  l'acte  (I). 
(C.  civ.,  1382.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  Durand  sou- 
tient qu’il  a agi  seulement  comme  notaire,  ré- 
dacteur de  l’acte  de  constitution  de  rente  via- 
gère, passé  en  son  élude  le  25  avril  1826.  par 
Potilard,  au  profit  de  Julie  Duval,  sur  sa  tête  et 
sur  celles  de  deux  autres  personnes,  à raison 
de  10  "/•  par  an,  sans  réduction,  sur  les  trois 
tètes  dont  la  plus  âgée  n’avait  que  quarante- 
cinq  ans  ; — Considérant  que  l’acte  a été  rédigé, 
sous  le  rapport  de  la  forme,  d’une  manière  ré- 
gulière; qu’il  contient  rénonciation  des  droits  de 
propriété;  la  mention  des  inscriptions  qui  de- 
vaient reposer  sur  les  biens  hypothéqués,  et  les 
stipulations  ordinaires  pour  donner  des  garan- 
ties ; — Considérant  que  Julie  Duval  ne  justifie 
pas  que  Durand  ail  agi  en  «piaillé  du  manda- 
taire, ni  qu’il  ait  contracté  envers  elle  les  obli- 
gations par  elle  articulées,  ni  qu’il  soit  par  sa 
conduite  dans  le  cas  de  responsabilité  qu’elle 
réclame  contre  lui  ; — Considérant  que  les  in- 
terrogatoires de  Durand  ne  contiennent  aucune 
réponse  qui  puisse  être  considérée  comine  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rende 
vraisemblables  les  faits  allégués;  —Considérant 
dès  lors  qu’on  ne  peut  autoriser  une  preuve  «|ui 
ne  serait  pas  admissible  sans  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  n’existe  pas  ; — Con- 
sidérant qu’en  supposant  que  Durand  ail  donné 
des  conseils  à Julie  Duval,  on  n’aurait  pas  à lui 
reprocher  une  conduite  qui  peut  le  rendre  res- 
ponsable sous  aucun  rapport  ; — Considérant 
que  l’appelante,  depuis  la  perle  de  sa  créance, 
a continué  de  passer  des  actes  chez  Durand,  ce 
qu’elle  n’aurait  pas  dû  faire,  si  elle  avait  à se 
plaindre  de  sa  conduite  ; — Considérant  que  les 
immeubles  hypothéqués  étaient  estimés,  pour 
l’usine  à 10,000  fr.  par  la  police  d’assurance, 
et  que  les  fonds  devaient  valoir  6,000  fr.,  ce 
qui  portail  l'estimation  totale  à *3.000  fr.  en- 
viron ; — Considérant  que  si  Julie  Duval  n’est 
pas  venue  en  ordre  utile  à l'état  de  collocation, 
cela  lient  principalement  1°  à ce  que  les  biens 
ont  été  vendus  au  dessous  de  leur  valeur,  puis- 
qu’ils ont  été  vendus  beaucoup  plus  cher  par 
l’adjudication  sur  expropriation  forcée;  2*  à ce 
que  l’expropriation  ayant  duré  longtemps,  les 
créanciers  préférables  onlélé  colloqués  pour  des 
intérêts  accumulés;  — Considérant  que  tors 
même  que  la  créance  de  l’appelante  serait  perdue, 
parce  qu’on  o'aurait  pas  pris  toutes  les  sûretés 


(1)  y.  Aix,  29  juill.  1839.  - y.  aussi  Douai  , 
21  nov.  et  22  déc.  1840. 


convcnahles,  cela  ne  pourrait  être  imputé  à Du 
rand,  de  manière  A pouvoir  faire  prononcer  au- 
cune condamnation  contre  lui,  même  pour  les 
dépens  <|ui  doivent  être  à la  charge  de  !a  partie 
qui  succombe  : — Sans  avoir  égard  à la  preuve 
offerte  par  Julie  Duval, — Réforme,  elc.  • 

Du  6 juill.  1835,  - C.  de  Caen. 

PRESCRIPTION. — Interruption.  —Assigna- 
tion, — Défaut  d’exécution. 

Une  assignation  non  représentée , bien  que 
constatée  par  un  jugement  par  défaut , ne 
peut  avoir  effet  d'interrompre  l'action,  lors- 
que ce  jugement  lui -même  se  trouve  périmé 
faute  d'exécution  dans  les  6 mois  {C.  civ., 
2246.) 

Les  héritiers  Gaulens  ont  formé,  le  5 avril 
1826  , contre  les  héritiers  Faure,  une  demande 
en  supplément  de  légitime  sur  des  biens  autre- 
fois délaissés  par  Claude  Faure  et  Benoîte  Ni- 
collet. 

On  a opposé  la  prescription  de  trente  ans; 
mais  pour  la  repousser  les  héritiers  Gaulens  ont 
articulé  qu’elle  avait  été  interrompue  par  une 
précédente  demande  du  28  août  1810,  sur  la- 
quelle était  intervenu  à son  profit  un  jugement 
par  défaut  du  15  déc.  1810.  Mais  ce  jugement 
se  trouvait  périmé  et  la  demande  du  28  août 
1810  n’était  pas  représentée. 

Jugement  du  tribunal  de  Grenoble  qui  admet 
l'exception  de  prescription  : — • Considérant 
que  l’assignation  du  28  août  1810,  invoquée  par 
les  demandeurs  comme  ayant  eu  pour  effet  d’in- 
terrompre la  prescription  de  leur  action,  n est 
pas  représentée  ; que  la  production  de  celte 
pièce  devient  d’une  nécessité  indispensable,  en 
ce  que  ceux  auxquels  on  oppose  la  prescription 
auraient  le  droit,  aux  termes  de  la  loi , de  con- 
tester l’efficacité  de  celle  assignation,  si  elle 
ptéaenlail  des  vices  de  forme  ; que  le  jugement 
de  défaut  du  15  déc.  1810  doit  être  réputé  non 
avenu  pour  défaut  d’exécution  dans  les  six  mois 
de  son  obtention  ; qu’il  s'est  écoulé  plus  de  trente 
ans  depuis  le  décès  de  Claude  Faure  et  Benoîte 
Nicollet  jusqu’au  5 avril  1826,  époque  de  la 
nouvelle  assignation  des  consorts  Gardent;  que 
dès  lors  leur  demande  en  supplément  de  légi- 
time est  non  recevable  , et  que  l’exception  de 
prescription  invoquée  par  les  défendeurs  doit 
être  accueillie.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  » 

Du  6 juill.  1835.  - C.  de  Gronoble. 

COMPROMIS.  — Clause  pénale. 

{y.  Arrêt  identique,  26  nov.  1835,) 

ATTENTAT.  - Viejdu  aoi.  — Tentative. 

Bien  qu'en  général  ta  résolution  formée  par 
un  individu  seul  de  commettre  un  crime , 
même  suivie  d'actes  commis  ou  commencés 
par  lui  pour  en  préparer  l'exécution,  échappe 
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<1  l’action  de  ta  toi  finale,  lorsque  ces  actes 
n’offrent  pas  tes  caractères  de  la  tentative, 
l’art.  90,  C.  pin.,  par  dérogation  à l’art.  2, 
même  Code , en  fait  un  crime  complet,  dans 
te  cas  spècial  d’attentat  à la  vie  du  roi. 
(C.  pén.,  9 cl  90.) 

One  procédure  ayant  été  instruite  contre  Jo- 
mard.  prévenu  d’avoir  formé  le  dessein  d’attenter 
à la  vie  du  roi,  le  tribunal  de  la  Seine,  en  cham- 
bre du  conseil,  rendit  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  déclara  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  0 suivre: 

— i Attendu  qu’il  résulte  de  l'instruction  que  le 
nommé  Jomard  a formé  seul  la  résolution  d’at- 
tenter à la  vie  du  roi,  et  a commis  quelques 
actes  pour  en  préparer  seul  l’exécution  ; qu'il  est 
également  établi  que  lesdits  actes  ont  été  suspen- 
dus par  des  circonstances  dépendantes  de  la  vo- 
lonté de  leur  auteur;  qu'ainsi  le  fait  reproché  A 
Jomard  ne  peut  être  qualifié  crime,  aux  termes 
de  l’art.  2,  C.  peu...  » 

Le  procureur  du  roi  forma  opposition  à celle 
ordonnance. 

Axatr. 

c LA  COUB,  — Considérant  que  les  premiers 
juges  ont  fait  une  fausse  application  de  la  loi  aux 
faits  dont  ils  ont  reconnu  et  constaté  l’existence, 

— Annule  l’ordonnance  des  premiers  juges;  — 
Considérant  toutefois  que  l'art.  90.  C.  pén.,  punit 
comme  crime  spécial  et  complet  la  résolution 
d'attenter  à la  vie  ou  à la  personne  du  roi,  quand 
un  acte  pour  en  préparer  l’exécution  a été  com- 
mis ou  commencé;  que  du  texte  eide  l'esprit  de 
l’art.  90,  C.  pén.,  il  appert  que,  lorsqu’il  s'agit, 
comme  dans  l’espèce,  d’un  attentat  contre  la  per- 
sonne du  roi,  le  législateur  a entendu  déroger 
et  a dérogé  effectivement  A la  disposition  géné- 
rale de  l’art.  2,  C.  pén.  ; — Considérant  que  de 
l'instruction  il  résulte  charges  suffisantes  contre 
Jomard  d’avoir,  en  avril  1835.  formé  la  résolu- 
tion d'attenter  A la  vie  du  roi.  laquelle  résolution 
a été  suivie  d’actes  commis  ou  commencés  pour 
en  préparer  l’exécution,  crime  prévu  par  l’art.  90, 
C.  pén.,  — Ordonne  la  mise  en  accusation  de 
Jomard,  etc.  • 

Du  7 juill.  1835.  — C.  de  Paris. 

EXPLOIT.  — Ëtbangir. — Dorncui.  — Saisu- 
utctTion. 

Lorsqu’une  saisie  mobilière  est  pratiquée  en 
vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  qui  a retenu 
l’exécution,  c’esl  au  parquet  du  procureur 
général  que  doivent  être  faites  tes  diverses 
significations  pour  te  saisi  demeurant  à 
l’étranger , et  non  au  procureur  du  roi  près 
te  tribunal  de  première  instance.  Les  signi- 
fications faites  au  procureur  du  roi  ne  don- 
nent pas  cours  aux  délais  (t).  (C.  proc.,  602, 
fit!  et  73.) 


(1)  y.  Colmar.  25  nov.  1815;  Cass.;  14  juin  1830, 
et  le  renvoi.—  y.  aussi  Colmar,  6 août  1814. 

(2j  La  solution  de  cet  arrêt  pourrait  s'appuyer  en- 
core sur  une  analogie  tirée  de  l'art. 2211.  —y.  conf. 
Peisil.  Quest.  /(»  pot  h , l 2.  p.  420  et  suiv.,  el  Pi- 
geau,  Comment.,  I.  2.  p.  419.  Mais  s'il  s'agit  d’ini- 


AiatT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  saisie  et  la  vente 
des  meubles  de  l’intimé  ayant  eu  lieu  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  défaut  du  16  mars  dernier,  les 
significations  devaient  être  failcs  au  parquet  du 
procureur  général,  puisqu’un  réformant,  la  Cour 
avait  reconnu  l'exécution  de  son  autoiilé,  et  que 
les  significations  au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  Crasse  n'ont  pu  faire  courir  le 
délai  de  la  loi  ; — Alleiidu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  arl.  002,  008,  613  et  014,  C.  proc., 
que  la  partie  saisie  doit  être  mise  en  demeure 
personnellement,  et  avec  les  délais  calculés  selon 
la  distance,  pour  lui  ménager  le  moyen  de  former 
opposition  avec  connaissance  de  cause  ; — At- 
tendu qu'il  est  convenu  que  l’intimé  est  résidant 
en  pays  étranger;  qu’il  n'y  a au  procès  aucun 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion de  l’arrêt  ait  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante, laquelle  ne  peut  être  déchue,  puisque  le 
délai  de  deux  mois  de  l’art.  73,  Code  précité, 
n’a  pas  été  observé  à sou  égard;  d où  il  suit 
qu’elle  est  recevable  en  son  opposition;  — Or- 
donne qu’il  sera  plaidé  au  fond,  etc.  s 
Du  9 juill.  1835.  — C.  dAix. 

ORDRE.  — Distribution.  — Iibecble  situ* 
DANS  DEUX  ABBONOISSmBNTS.  — VlNliEUa. 

L’ordre  ouvert  sur  te  prix  d'un  immeuble  si- 
tué partie  dans  te  ressort  d’un  tribunal  et 
partie  dans  te  ressort  d’un  autre,  doit  être 
préférablement  passé  devant  le  tribunal  dans 
l’arrondissement  duquel  te  vendeur  avait 
son  domicile,  où  par  suite  sa  succession  s’est 
ouverte,  et  dans  lequel  demeurent  la  plupart 
des  créanciers  lypolbicaires  '9). 

ABXtT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  deux  ordres  ont 
été  ouverts,  l'un  devant  le  tribunal  de  Lesparre, 
et  l’autre  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  pour  la  distribution  du  prix  du  do- 
maine de  Caroline; -Attendu  que  cedomiclle  est 
silué  partie  dans  la  commune  de  Saint-Laurent, 
arrondissement  de  Lesparre,  el  partie  dans  celle 
de  Caffre,  arrondissement  de  Bordeaux;  — At- 
tendu qui  f.  ii  Maudary  père,  ancien  propiiétaire 
de  cet  immeuble,  et  débiteur  commun  de  créan- 
ciers inscrits,  avait  son  domicile  à Bordeaux; 
que  c’est  dans  celle  ville  que  sa  succession  s’est 
ouverte  ; que  c’est  aussi  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux  que  les  créanciers  sont 
pour Ja  plupart  domiciliés;— Qu’il  convient,  dès 
lors,  dans  l'intérêt  des  parties,  el  pour  économi- 
ser les  frais  de  poursuites;  d'ordonner  que  la  dis- 
tribution de  l'entier  prix  de  l’immeuble  dont  il 
s’agit  sera  poiisuivi  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  — Ordonne  que 
l’ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Lesparre,  A 

meubles  situés  dans  des  arrondissements  différents, 
d faut  ouvrir  des  ordres  séparés  (loi  du  14  nov. 
1808,  arl.  4),  A moins  que  par  voie  de  règtemeni  de 
juges  ta  Cour  de  cassation  ou  la  Cour  royale  n>n 
ordonne  la  réunion.  — y Cass.,  12  avril  1808  , et 
l*r  ocl.  1825  ; — Carré-Chauveau,  na  2546. 
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la  requête  de  Ferchaud,  pour  la  distribution  de 
la  portion  du  prix  afférente  à ia  portion  du  do- 
maine de  Caronne,  situé  dans  l'arrondissement 
deLesparre,  sera  joint  à l’ordre  qui  a été  ouvert 
par  Bourrent  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux,  par  la  distribution  de  l’entier 
prix  dudit  domaine,  et  que  les  deux  ordres  ainsi 
réunis  seront  poursuivis  par  une  seule  et  même 
procédure  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  etc.  » 

Du  9 juill,  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


BIENS  DES  FABRIQUES.  — Nationalité.  — 
Ciiapei.i.es.  — Fondation.  — Propriétés. 

De  ce  que  les  lois  de  l'assemblée  nationale,  et 
notamment  celles  des  i nou . 1789,  24  juill. 
et  3 nov  1790,  ont  déclaré  biens  nationaux 
• tous  les  biens  du  clergé,  et  en  outre  ont 
placé  au  rang  des  biens  du  clergé  ceux 
provenant  de  bénéfices,  titres  et  fondations 
à patronage  laïque  ou  de  pleine  collocation 
laicale  sous  deux  seules  exceptions  : la  pre- 
mière, relative  aux  biens  servant  de  dota- 
tion aux  chapelles  desservies  dans  l'enceinte 
des  maisons  particulières  par  un  chapelain 
ou  desservant  à la  seule  disposition  du  pro- 
priétaire ; la  seconde,  relative  aux  biens 
servant  de  dotation  aux  fonds  faits  pour 
subvenir  à l'éducation  des  parents  du  fonda- 
teur, il  s'ensuit  que  des  héritages  affectés 
à perpétuité  pour  sûreté  d'une  fondation 
d'une  messe  solennelle  à dire  par  un  chape- 
lain à ta  nomination  de  /'évêque  diocésain, 
mais  choisi  de  préférence  dans  un  cercle 
désigné , sont  devenus , par  les  lois  de  la  ré- 
volution, la  propriété  de  t'É/dt,  qui  a été  en 
droit  de  les  rendre  aux  fabriques , à (a  charge 
d'acquitter  les  services  religieux,  objti  de  la 
fondation,  et  ce,  sans  que  les  héritiers  du 
fondateur  puissent  réclamer  aucun  droit  sur 
scs  biens  (1  >. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Considérant,  eu  droit,  qu’il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  lois  de  t’assemblée  natio- 
nale, et  notamment  des  lois  des  4 nov.  1789, 
24  juill.  et  5 nov.  1790,  que  l’assemblée  natio- 
nale déclara  biens  nationaux  tous  les  biens  du 
clergé,  et  notamment  ceux  jiiovcnant  des  cano- 
nicals,  prébendes,  chapelles,  chapellenies,  et  de 
lous  autres  bénéfices  et  prestimonies  générale- 
ment quelconques,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ; — Considérant 
que  les  mêmes  lois  placèrent  au  rang  des  biens 
ecclésiastiques  tous  ceux  provenant  de  bénéfices, 
litres  et  fondations  à patronage  laïque  ou  de 
pleine  collation  talcale,  sous  deux  seules  excep- 
tions: la  première  relative  aux  biens  servant  de 
dotation  aux  chapelles  desservies,  dans  l'enceinte 
des  maisons  particulières,  par  un  chapelain  ou 
desservant  à la  seule  disposition  du  propriétaire; 
la  seconde  relative  aux  biens  servant  de  dota- 
tions aux  fonds  faits  pour  subvenir  h l’éducation 
des  parents  des  fondateurs;  — Considérant,  en 
fait,  que  l'acte  de  fondation  du  22  janv.  1G53. 

(1)  F.  Carré,  Traité  du  gouvernement  des  pa- 
roisses, n°*  248  cl  250. 


au  rapport  de  Collet  et  son  collègue,  notaires, 
constate  qu’un  Robert,  prêtre,  demeurant  au  lieu 
de  Villeneuve,  paroisse  de  Canlroc,  créa  une  fon- 
dation à perpétuité  d’une  messe  annuelle  qui  de- 
vait se  dire  en  l'église  paroissiale  de  Cardroc, 
par  chacune  semaine,  au  jour  de  samedi,  où  il 
serait  fait  prière  pour  l’âme  du  fondateur,  pour 
ses  parents  et  amis;  que  celle  fondation  serait 

desservie  par  des  cbapelainschoisis  de  préférence 

dans  la  famille  Robert,  et,  à leur  défaul,  |»ar  le 
plus  ancien  prêtre  natif  de  la  paroisse  de  Car- 
droc; qu’enfin,  pour  assurer  le  service  de  ladite 
fondation.  Robert,  fondateur,  lègue,  deux  pièces 
de  terre  nommées  le  Frèche  de  Penbouél,  située* 
en  la  paroisse  de  Miniac,  et  le  grand  champ  $é- 
ruel,  «situé  en  la  paroisse  de  Cardroc,  dont  il  at- 
tribue ï’usiifruit  au  chapelain  chargé  de  desservir 
ladile  fondation,  et  sans  que  lesdils  héritages, 
porte  l’acte  constitutif,  puissent  être,  par  ledit 
fondateur  ou  ses  héritiers,  engagés  ailleurs  que 
pour  l'entier  accomplissement  de  la  présente 
fondation  ; — Considérant  que  cet  acte  de  fon- 
dation fut  soumis  à l’approbation  de  l’autorité 
épiscopale  par  Robert  lui-mêinc,  et  que  l’évêque 
de  Saint-Malo,  en  acceptant  cet  acte,  se  réserva 
formellement  la  collation  de  celte  chapellenie 
lors  de  la  vacance,  et  que  le  cas  y écherra  ; — 
Considérant,  en  fait,  que  cet  acte  de  fondation 
a reçu  son  exécution  jusqu’à  la  promulgation 
des  lois  précitées;  qu’à  cette  époque,  le  domaine 
de  l'Étal  s’empara  des  héritages  affectés  à son  ser- 
vice. et  notamment  de  la  pièce  de  lerre  nommée 
la  Frèche  de  Penliouét,  qui  fait  aujourd’hui  l’ob- 
jet du  litige  entre  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Cardroc  et  Hervé,  se  prétendant  héritier  de  Ro- 
bert, fondateur;  — Considérant,  en  droit,  que, 
postérieurement  au  concordat  de  1802,  le  gou- 
vernement impérial,  par  ses  arrêtés  des  7 Iher- 
inid.  an  11,  28  frira.  an  12.  cl  notamment  par 
l’avis  du  conseil  d’Élal  du  30  avril  1 807,  ordonna 
de  restituer  aux  fabriques  des  églises  paroissiales 
rétablies  par  la  loi  du  18  gcrinio.  an  10,  non- 
seulement  lous  les  biens  immeubles  ou  rentes  qui 
leur  avaient  jadis  appartenu,  mais  en  outre  ceux 
provenant  des  confréries  et  fondations,  à la  charge 
» l’acquit  1er  les  services  religieux  affectés  sur  ces 
biens;  — Considérant,  en  fait,  que  c’est  en  vertu 
de  ces  dispositions  législatives  que  la  fabrique 
de  Cardroc  a été  envoyée  en  possession  du  Frè- 
che de  Penliouét,  par  arrête  du  préfet  d’Ille  et 
Vilaine,  en  date  du  lor  juin  1835;  — Considé- 
rant qu’il  résulte  des  faits  et  des  principes  ci- 
dessus  étabis  que  l’acte  de  fondation  dont  il 
s’agit  constituait,  de  la  part  de  Roberl.  fondateur, 
une  aliénation  complète  et  à perpétuité  des  hé- 
ritages affectés  au  service  de  la  fondation;  qu’à 
ce  litre,  ces  héritages  sont  devenus  la  propriété 
du  domaine  de  l’Étal,  qui  a été  en  droit  de  les 
rendre  aux  fabriques,  à la  charge  d’acquitter  les 
services  religieux  objet  de  la  fondation;  — Con- 
sidérant qu’Hervé,  en  le  supposant  héritier  du 
fondateur,  ne  justifie  en  aucune  manière  que 
celte  fondation  se  trouve  comprise  dans  l'une  ou 
l’autre  des  exceptions  déterminées  par  Part.  2, 
L.  5 nov.  1790;  — Considérant  que  le  maintien 
d'Hervé,  que  cette  fondation  était  purement 
l laicale  et  domestique,  et  devait  se  desservir  d mis 
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une  chapelle  «Huée  au  lieu  île  Villeneuve,  se 
trouve  formellement  démenti  par  l'acte  conslilu- 
tif  du  22  janv.  1655;  — Considérant  d’ailleurs, 
en  fait,  qu’il  résulte  d'nn  acte  authentique  d’ad- 
judication fait  au  districl  de  Montfort,  sous  la 
date  du  29  janv.  1793,  que  cette  chapelle  de  Vil- 
leneuve n’était  pas  située  riant  l’encclnle  des 
maisons  d'habitation  de  la  Villeneuve,  mais  bien 
h distance  de  ces  maisons,  et  que  par  suite  elle 
fut  vendue  nationalement,  ainsi  qu’une  pièce  de 
terre  qui  en  dépendait,  provenant,  porte  l’acte 
d'adjudication,  de  la  fondation  ou  chapellenie 
de  Don  Jean  Guillot  : d'où  il  suit  que  les  faits 
articulés  par  Hervé  ne  sont  ni  pertinents,  ni  ad- 
missibles : — Déclare,  etc.  » 

Du  9 Juin.  1835.  — C.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — AdjcImcatioiv  prépa- 
ratoire. — Défaut.  — Appel.  — Nullité. 

Le  sait i qui  a fai i défaut  tort  de  l’adjudication 
préparatoire  ne  peut  en  appel  proposer  des 
moyens  de  nudité  contre  la  procédure  ante - 
rieureàcette  adjudication  (i).  (C.  proc.,  733. J 

AIRtT. 

s LA  COOR,  — Considérant  que  les  débiteurs 
saisis  avalent  été  régulièrement  sommés  d'étre 
présents  à l’adjudication  préparatoire,  suivant 
acte  du  2 mai  1835,  notifié  .1  Brindejonc.  leur 
avoué,  constil  lté  le  22  julll.  1833;  — Considérant 
qu'aux  termes  de  l’art.  733.  C proc..  les  moyens 
de  nullité  en  matière  de  saisie  immobilière  contre 
la  procédure  qui  précède  l’adjudication  prépara- 
toire ne  peuvent  être  proposés  après  ladite  ad- 
judication, que  dans  tous  les  ras  ta  partie  qui  a 
laissé  défaut  h cette  adjudication  ne  pourrait, 
sous  prétexte  de  relever  appel  du  Jugement  après 
le  délai  de  quiniaine,  proposer  devant|la  Cour  des 
nullités  de  procédure  qu'elle  u’cùl  pu  lui  soumet- 
tre quedans  la  quinzaine,  aux  termes  de  l’art . 734 
si  elle  avait  porté  la  demande  en  nullité  devant 
les  premiers  juges  et  prolonger  ainsi  k son  gré 
les  délais  de  rigueur  fixés  par  le  Code;  — Con- 
sidérant que  ces  principes  s’appliquent  aux  nul- 
lilésqmtles  appelants  prétendent  faire  résulter  de 
ce  que  le  délai  de  huitaine  entre  l'apposition  des 
placards  et  l'adjudication  préparatoire  n'aurait 
|>as  été  observé,  et  de  ce  que  les  placards  même 
n'auraient  pas  été  apposés  dans  la  commune  de 
la  Marne;  — Considérant  que,  dans  les  affiches 
jointes  au  procès-verbal  de  l'huissier,  les  art.  1er 
et  5 du  procès-verbal  de  saisie  ont  été  rayés,  que 
cette  rature  se  trouve  d’accord  avec  le  procès- 
veibal  de  l'hussier.  portant  que  l'adjudication 
sera  faite  conformément  k ['arrêt  de  la  Cour  du 
21  janv.  1835  et  avec  les  annonces  insérées  aux 
journaux  dans  lesquels  ces  articles  ont  clé  sup- 
primés; — Considérant  que,  lors  dé  l’adjudica- 
tion préparatoire,  aucun  enchérisseur  ne  s’élaut 
présente,  le  tribunal  a pu  se  borner  k mettre 
chaque  lot  aux  enchères,  les  parties  ni  aucun  des 
avoués  présents  n’ayant  d'ailleurs  demandé  qu'il 


(1)  r.  Cass.,  16  pluv.  an  13,  5 nov.  1806,  2 juill. 
1816,  39  nov.  1819,  et  Rennes.  19  août  1817;  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  *,  p.  380,  n°  3,  et  Brrriat, 
p.  433,  n"  113. 


eût  été  procédé  autrement  Déclaré  l’appelant 
non  recevable  et  mal  fondé  en  son  appel  ; etc.  » 
Du  9 juill.  1835.  — C.  de  Rennes. 

DÉFAUT.  — Coeparbtior.  — Plaidoyer  au 
pord.  — Nullité. 

Le  demandeur  gui,  au  cas  de  non  comparu- 
tion de  l’une  des  parties  assignées,  omet  de 
requérir  défaut  contre  le  défaillant  et  plaide 
au  fond  contradictoirement  avec  ta  partie 
comparante , se  rend  par  là  non  recevable 
à demander  ultérieurement  pour  ce  motif 
ta  nullité  du  jugemei  I rendu  au  fond  gui 
ne  prononce  aucune  condamnation  contre  te 
défaillant.  ( C.  proc.,  153.) 

Un  cheval  avait  été  compris  dans  la  saisie 
pratiquée  contre  Lacaud  par  Labrousse. 

Planteau , se  prétendant  propriétaire  de  ce 
cheval,  assigne  Labrousse  et  Lacaud  en  dis- 
traction. 

Labrousse  comparait  seul.  Planteau,  sans 
prendre  défaut  conlre  Lacaud  et  sans  requérir 
la  jonction  du  défaut,  plaide  au  fond  contre  La- 
brousse. 

Jugement  qui  rejette  sa  demande.  — Appel. 
Planteau  demande  la  nullité  du  jugement,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  contient  aucune  condam- 
nallon  contre  le  défaillant. 

arrEt. 

« LA  COUR,  — Considérant , sur  la  demande 
en  nullité  du  jugement  dont  est  appel , formée 
par  Planteau  , qu’il  eût  été  sans  doute  régulier 
de  donner  défaut  comte  Lacaud  , cl  de  joindre 
au  fond  le  produit  de  ce  défaut;  qu'en  procé- 
dant de  la  sorte,  on  se  serait  conformé  ponctuel- 
lement aux  dispositions  de  l’art.  153,  C.  proc., 
mais  que  c’était  a Planteau . demandeur  en 
distraction , qu’il  appartenait  plus  spécialement 
de  conclure  à la  jonction  du  défaut;  que,  ne 
l'nyant  pas  fait,  il  ne  peut  aujourd'hui  profiter 
de  sa  négligrnre  en  otitenant  l'accumulation  du 
jugement  où  se  trouve  l'irrégularité  qu'il  relève; 
— Qu'on  doit  le  déclarer  non  recevable  dans 
celle  partie  de  ces  conclusions  ; — Au  fond, 
considérant  que  l'acte  de  vente  du  2 sept.  1832 
est  évidemment  simulé,  et  qu'a  cet  égard  la 
Cour  a adopté  entièrement  les  motifs  exprimés 
au  jugement  dont  rst  appel;  — Confirme,  etc.  • 
Du  10  Juill.  1835,  — C de  Bordeaux. 

ACQUIESCEMENT.  — Exploit.  — Nullité. 

— REserve. 

La  nullité  d’un  exploit  est  couverte  par  ta 
demande  en  communication  de  pièces  et  ti- 
tres dont  les  demandeurs  entendent  se  ser- 
vir, encore  bien  que  celle  demande  n’auealt 
été  faite  qu’avec  protestation  et  réserve,  et 
même  aurait  été  révoquée,  avant  son  exé- 
cution, par  un  acte  subséquent  (2  . (C.  proc., 
173.) 


(2)  y.  Cass.,  30  Janv.  1810;  Recne«17Join  1817; 
Colmar  5janv.  1821;  Bourges,  30  mars  1829.  et  25  fé- 
vrier 1831;— Bonrenoe.t.  1,  p.  326  — Mais  voy.  La 
Haye, 28  janv.181 4.  Il  en  serait  ainsi  lors  mêmequ*  la 
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ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Considérant  en  fait  que,  de- 
puis l'assignation  du  13  juin  1833,  les  intimés 
onl,  par  acte  du  24  juill.  suivant,  demandé 
communication  de  tous  les  actes  et  titres  dont 
les  héritier  s Loy  entendaient  se  servir  au  soutien 
de  leur  demande  ; — Considérant,  endroit,  que, 
suivant  l'art.  175,  C.  proc. , toute  nullité  d'ex- 
ploit est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception  autre  que  les  excep- 
tions d'incompétence;  que  la  demande  de  com- 
munication de  pièces  est  tout  à la  fois  une 
défense  au  fond  et  une  exception  dilatoire,  puis- 
qu'elle ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  vérifier 
la  demande  par  les  titres  et  d'obtenir  délai  suf- 
fisant pour  celle  vérification;  — Considérant 
que  la  circonstance  que  la  demande  en  commit 
nication  de  pièces  avait  été  faite  avec  protesta- 
tion et  sous  toutes  réserves,  ne  peut  empêcher 
celle  demande  d'exister  et  de  produire  les  con- 
séquences attachées  à son  existence;  qu'on  ne 
peut  tout  à la  fois  rouvrir  et  réserver  des 
nullités  et  faire  qu'un  acte  existe  et  n'existe  pas  ; 

— Considérant  que  la  sommation  de  communi- 
quer est  un  acte  qui  s'accomplit  par  la  seule  vo- 
lonté de  son  auteur,  et  que  l'effet  que  la  loi 
attribue  à celte  sommation,  celui  de  couvrir  les 
nullités  d'exploit,  n'est  pas  subordonné  au  fait 
de  la  communication  des  pièces;  que  la  révoca- 
tion de  la  sommation  ne  saurait  détruire  un 
droit  acquis  et  faire  revivre  des  nullités  couvertes 
et  qui  n'existent  plus;  — Réforme  en  ce  que  les 
premiers  jupes  ont  admis  les  nullités  coféps 
contre  l’exploit  d'ajournement  du  13  juin  1853; 

— Réformant,  jupe  que  les  nullités  dudit  exploit 
ont  été  couvertes  par  la  somm  ation  de  commu- 
niquer formée  le  24  juill.  1833,  à la  requête 
des  enfants  La  Fayette,  etc.  • 

Du  10  juill.  1835.  — C.  de  Rennes. 

COMMISSIONNAIRE.  - Retard.  — Dommages- 
intérêts. 

Les  entrepreneurs  de  messageries  ne  doivent 
pas , en  cas  de  retard  dans  t'arrivée  des 
marchandises  qui  leur  ont  été  confiées , être 
condamnés , à titre  d* indemnité , à garder 
ces  marchandises  pour  leur  compte , en  en 
payant  ta  valeur  fl).  (C.  civ.,  178 1 ; C.  cumin., 
97  et  104.) 

L'indemnité  ne  doit  consister  que  dans  ta  dif- 
férence entre  le  prix  de  facture  et  l’estima- 
tion ac tut  lie  des  marchandises  (2*. 

La  dame  Armand  avait  déposé  aux  messageries 
I. affilié  et  Gaillard  une  caisse  d'articles  de  modes 


communication  n'aurait  pas  é(éohl<  nue.— y.  Ren- 
ne*, 23  »epi.  1815.  Mai*  si  la  demande  en  commun  ca- 
tion a pour  objet  de  mettre -a  partie  qui  la  réclame  à 
portée  de  soutenir  la  nullité,  connue  par  exemple 
la  communication  de  l'original  de  l'exploit,  on  ne 
peut  y voir  une  renonciation  h exciper  «le  celle  nul- 
lité.— F.  Agen,  4 avril  1810,  et  Liège,  31  juill.  1811, 
(1)  Il  existe  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  «le  Nî- 
mes. Le  pourvoi  formé  contre  cet  anôl  a été  rejeté 
le  3 août  1835.  Cepemiant  il  n’en  faudrait  pas  con- 
clure que  la  décision  actuelle  est  en  désaccord  avec 
'arrêt  de  la  Cour  de  caraalion,  dont  il  faut  sage- 


pour être  remise  au  Havre  à Jour  fixe.  L'envoi 
de  cette  caisse  ayant  été  relardé  par  suite  de  la 
néplipence  des  messageries,  la  personne  à la- 
quelle elle  était  adressée  refusa  de  la  recevoir. 
La  caisse  fut  réexpédiée  à Paris. 

Un  procès  s’engagea  entre  l’administration 
Laffitte  et  la  dame  Armand.  Celle-ci  demandait 
le  remboursement  du  prix  de  sa  facture.  L’ad- 
ministration soutenait  qu’elle  ne  devait  qu'une 
indemnité. 

Sur  celte  contestation  . jugement  du  tribunal 
de  commerce  en  ces  termes  « Al  tendu  que  Laf- 
Hle,  Caillard  et  compagnie,  ont,  par  leur  agent, 
reçu  charge  de  la  caisse  dont  la  valeur  est  au- 
jourd’hui réclamée  par  la  dame  Armand  ; 

» Qu’ils  sont  responsables  de  ce  que  celle 
caisse  n’est  pas  arrivée  à sa  destination  en  temps 
utile; 

» Attendu  que  la  dame  Armand  avait  vendu 
cette  caisse  A un  acheteur  du  Havre,  et  qu’elle 
devait  s'attendre  à recevoir  le  prix  ; 

• Attendu  que  cVst  du  fait  seul  de  Laffitte, 
Caillard  et  compagnie,  que  la  caisse  a été  refusée 
par  l'acheteur  au  Havre  ; 

> Qu'ils  doivent  être  considérés  comme  s'étant 
rendus  eux-mémes  acquéreurs  de  ladite  caisse; 

» Mais  attendu  que  la  dame  Armand  lie  doit 
faire  d'autre  bénéfice  que  celui  de  la  facture..., 
condamne  Laffitte,  Caillard  et  compagnie  à 
payer  à la  dame  Armand  la  somme  de  1,510  fr., 
prix  de  la  facture,  moyennant  quoi  ils  pourront 
disposer  de  la  marchandise  comme  bon  iis  avi- 
seront. • 

Appel.  — L'administration  Laffitte  et  Caillard 
soutenait  que  ce  n’eal  qu’au  cas  de  perte  ou  d'a- 
varie que  les  commissionnaires  sont  astreints  A 
payer  la  valeur  des  marchandises  ( art.  1784, 
C.  civ.;  97  et  104,  C.  cumin.);  mais  que  le 
simple  retard  dans  l'arrivée  ne  donne  lieu  qu'à 
une  indemnité  (arl.  1782  et  1783,  C.  civ.  ) On 
répondait  pour  l’intimé  : La  différence  qu'on 
veut  établir  entre  le  cas  de  perte  et  celui  de  re- 
tard n'est  nullement  fondée,  car  le  dommage 
dans  l'un  et  l'autre  cas  peut  être  le  mè  ne  : le 
payement  du  prix  des  marchandises  est  le  seul 
mode  raisonnable  d'indemnité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  premiers 
juges,  en  condamnant  Laffitte  et  Caillard  à gar- 
der pour  leur  compte,  comme  acquéreurs,  la 
caisse  qui  leur  avait  été  confiée  par  la  dame 
Armand,  faute  par  eux  de  l'avoir  remise  en 
temps  utile  à sa  destination,  ont  prononcé  con- 
tre eux  une  peine  qui  n'est  établie  par  aucune 


ment  mesurer  les  motifs.  Il  résulte  en  effet  de  cet 
arrél  que,  «tans  le  cas  où  les  marchandées  sont  ar- 
rivées tardivement  à leur  destination,  la  loi  a laissé 
aux  tribunaux  la  faculté  de  déterminer  l'indemnité 
d'après  tes  faiis  et  circonstances  : que,  dès  lors,  ils 
ont  à choisir  entre  les  divers  modes  de  réparations 
qui  leur  paraissent  convenables  ; d’ou  la  conséquence 
qu’en  celle  matière  Ils  sont  investis  d'une  liberté 
«l'appréciation  qui  échappe  à la  ceosurede  la  Cour 
suprême.  — y.  cet  anéi  et  les  anuotatious. 

t2)  y.  Metz,  16  tév.  1816,  et  Bordeaux , 22  juill. 
1835. 
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disposition  de*  lois  sur  la  matière  , — Ordonne 
que  la  caisse  sera  remise  à la  dame  Armand  ; — 
Condamne  la  compagnie  Gaillard  à payer  à la 
dame  Armand  la  somme  de  657  fr. . formant  la 
différence  entre  le  prix  de  facture  (1510  fr.)  et 
le  prix  d'estimation  actuelle  (854  fr.),  faite  par 
l'expert  précédemment  nommé  par  la  Cour,  et  en 
outre  150  fr.  à titre  de  dommages-intérêts,  * 

Du  1 1 juill.  1835.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Acquiescement.  — 
Nullité.  — Retard 

La  convention  par  laquelle  une  partie  con- 
sent à ce  qu'une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière soit  continuée  contre  elle,  et  renvoie 
à arguer  de  nullité  les  actes  déjà  faits , est 
licite  et  la  rend  non  recevable  à demander, 
soit  la  nullité  de  la  procédure  par  elle  re- 
connue valable , soit  ta  mise  hors  de  cause , 
(C.  ci?  , 1131,  1133  et  1131.) 

La  partie  saisie  n'est  pas  recevable  à se  plain - 
dre  de  ce  que  l'adjudication  préparatoire  a 
été  remise  au  lendemain  du  Jour  indiqué  par 
les  annonces , si  ce  refard  a été  occasionné 
par  un  délibéré  du  tribunal  sur  une  demande 
en  nullité  par  elle  formée , et  si  en  fait  il  ne 
lui  a causé  aucun  préjudice  (1).  (C.  proc.,  703 
et  703.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  par  un  traité  du 
15  janv.  1834,  Françoise  Lecaud,  autorisée  par 
Pierre  Lemoine-Reclus,  son  mari,  a consenti  à 
ce  que  la  saisie  immobilière  des  immeubles  que 
tous  avaient  acquis  fût  poursuivie  contre  l'un  et 
l'autre;  que,  par  le  même  traité,  les  époux  Le- 
moine se  sont  interdit  la  faculté  d'attaquer 
comine  nuis  les  actes  de  ladite  saisie  immobi- 
lière; qu'ils  les  ont  acceptés  comme  valables  et 
légaux  ; — Attendu  que  les  conventions  ci-des- 
sus  n'étaient  point  prohibées  par  la  loi;  qu'ils 
ne  sont  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  h 
l’ordre  public  ; que,  dès  lors,  elles  doivent  être 
exécutées;  qu'il  s'ensuit  que  la  demande  en  mise 
hors  d’instance  formée  par  l'épouse  Reclus,  et 
que  celle  en  nullité  de  la  procédure  que  Reclus 
a intenté»*  ne  sont  pas  recevables;  qu'au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  le  prétendu  moyen  de  nullité, 
en  fait,  le  procès-verbal  de  saisie  réelle  contient 
l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  contributions 
foncières  tel  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  ; — At- 
tendu que  c'est  sur  la  demande  des  époux  Reclus 
que  l'adjudication  préparatoire  que  des  placards 
avaient  annoncée  pour  le  37  mai  1834,  a été 
successivement  renvoyée  par  divers  jugements 
pour  être  prononcée  sans  nouvelles  affiches  à 
l'audience  du  19  mai  dernier;  que  les  époux 
Reclus  n’ont  éprouvé  nul  préjudice  de  ce  que  , 
dans  les  circonstances  et  après  délibéré,  l'adju- 
dication préparatoire  n'a  eu  lieu  que  le  lende- 
main, 30  dudit  mois  de  mai,  — Confirme,  etc.  » 
Du  11  juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


(1)  y . Paris.  1"  juill.  1813. 

(3,  En  pareil  cas,  l'an  estai  ion  du  déliiieiir  étant 
un  acte  d'exécution  leg.il,  il  n'y  a pas  de  violence 
dans  le  sens  de  la  toi.  — /'.  conf.  Paris,  9 prairial 
an  13;— L.  3.  S 1er,  ff.  Quod  melus  causa;  Pothier, 
Oblig n®  36; -Merlin,  Quest.,  v°  Criante,  S*, 
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OBLIGATION.  — Consentement.  — Violence. 

L'obligation  contractée  par  un  débiteur  en  état 
d'arrestation  et  en  vue  d'obtenir  sa  liberté 
ne  saurait,  par  ce/a  seul,  être  considérée 
comme  lui  ayant  été  extorquée  par  vio- 
lence (1).  (C.  ci?.,  1 109.) 

Colett  avait  fait  emprisonner  Danker  pour 
avoir  refusé  de  se  reconnaître  débiteur  envers 
lui  d'une  somme  de  400  liv.  sterling,  pour  un 
prétendu  reliquat  de  compte. 

Danker,  étant  encore  sous  les  verroux,  et  pour 
obtenir  sa  liberté,  souscrivit  plusieurs  lettres  de 
change  au  profit  de  son  créancier.  One  fois 
sorti  de  prison,  il  demanda  la  nullité  de  ces  ef- 
fets, comme  lui  ayantété  extorquéspar  violence, 
attendu  qu'il  n'était  pas  libre  lorsqu'il  les  avait 
souscrits.  — Jugement  du  tribunal  de  Boulogne 
qui  prononce  la  nullité  demandée.  — Appel  par 
Colett. 

ARRÊT. 

« LA  COOR , — Considéranl  que  l'obligation 
contractée  en  état  d'arrestation  et  en  vue  d'obte- 
nir sa  liberté,  alors  que  l'arrestation  est  légale 
et  l'obligation  valable  en  la  forme,  ne  saurait 
être  nulle  q\j'aulani  qu'il  serait  prouvé  qu'elle  a 
été  le  résultat  d'une  volonté  contrainte  ; — Con- 
sidéranl qu'il  n'est  point  établi  dans  la  cause  que 
les  traites,  objet  du  litige,  régulières  du  reste  et 
souscrites  comme  reliquat  transactionnel  du 
compte  des  parties,  ne  reposent  que  sur  la  vio- 
lence et  mit  une  fausse  cause  ; d'où  suit  qu'elles 
doivent  recevoir  leur  entière  exécution  , — In- 
firme. etc.  • 

Du  11  juill.  1835.  — C.  de  Douai. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Tribunal 
civil.  — Appel. 

(y.  Po  tiers,  13  juill.  1833.) 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Provision. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a un  droit 
exclusif  sur  te  produit  des  marchandises 
dont  te  prix  était  destiné,  par  une  conven- 
tion formelle  entre  le  tireur  et  te  tiré,  au 
payement  de  la  traite,  tors  même  que  ces 
marchandises,  expédiées  par  te  tireur  avant 
sa  faillite . n'auraient  été  reçues  et  vendues 
par  le  tiré  que  depuis  la  déclaration  de  cette 
faillite  (3i.  (C.  comm.,  115.  136  et  149.) 

(V.  Cass.,  3 fév.  1835,  pour  les  faits.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'avant  d'examiner, 
en  droit,  si  le  porteur  d une  lettre  de  change  a, 
par  le  seul  effet  de  la  transmission,  et  indépen- 
damment de  toute  affectation  spéciale,  un  droit 
exclusif  sur  la  provision,  il  convient  d'examiner 
si,  dans  l'espèce,  ce  droit  ne  résulte  pas  soit  des 
conventions  des  parties,  soit  des  faits  et  circon- 


Toulher,  t.  6,  n®»  81  et  soi?.,  et  Uuranton,  I.  10, 
O»  143.  — y.  aussi  Cass.,  39  ntessid.  an  11  ; Paris, 
13  fév.  1806,  et  Colmar.  10  no?.  1809. 

'3j y . couf. Cas». , 3 fé?.  1835,  et  la  noie;  Nou- 
guier,  Lettre  de  change,  n«  95. 
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stances  de  la  cause;  — Attendu  qu'il  résulte 
déjà  du  contenu  de  la  lettre  de  change  une  pré- 
somption grave  que  Barre-Pin,  tireur,  avait  indi- 
qué à Caldayron,  porteur,  pour  provision  de  celle 
traite,  le  prix  provenant  d’un  envoi  de  blés  el 
farines  exp  diés  à Sève,  commissionnaire  ; que 
cette  présomption  isolée  serait  à la  vérité  insuf- 
fisante pour  établir  le  transport,  mais  qu'elle  se 
fortifie  et  se  change  même  en  certitude  en  la 
rapprochant  d'une  lettre  du 30  mai,  par  laquelle 
Barre  Pin  recommande  à Sève  de  payer  cette 
traite,  ainsi  que  plusieurs  autres  tirées  antérieu- 
rement, avec  le  produit  des  marchandises  expé- 
diées; — Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
ces  marchandises  avaient  été  expédiées  à Sève 
par  Barre-Pin  dès  le  10  mai,  et  que,  soit  au 
21  mai , époque  de  la  transmission  de  la  lettre 
de  change  à Caldayron,  soit  au  50  mai,  date  de 
la  lettre  précitée,  il  en  avait  la  libre  disposition  ; 

— Que,  dès  lors,  on  doit  tenir  pour  certain  que, 
par  la  volonté  commune  des  parties.  Caldayron 
a acquis  sur  le  prix  desdites  marchandises  un 
droit  exclusif,  sauf  toutefois  le  payement  des 
traites  tirées  antérieurement  ; qu’une  pareille 
convention  d'après  les  règles  générales  du  droit, 
est  licite , el  n'est  pas  contrariée  par  les  règles 
spéciales  posées  au  Code  de  coram.  ; — Qu’il  im- 
porte peu  de  rechercher  si  les  marchandises 
étaient  ou  non  arrivée*  à leur  destination  soit 
le  21 , soit  le  50  mai.  soit  à l'époque  de  la  faillite; 
si  même  une  partie  d’entre  elles  n'était  parvenue 
à Sève  que  deux  jours  après  l’échéance  de  la  «ét- 
iré de  change,  puisque  ces  circonstances  ne 
peuvent  altérer  en  rien  le  droit  que  Caldayron 
tenait,  soit  du  contenu  de  la  lettre  de  change, 
soit  de  la  volonté  du  tireur,  manifestée  posté- 
rieurement ; — Attendu  que  Caldayron  se  borne 
à demander  d’être  autorisé  à demander  compte 
à Sève  desdils  blés  et  farines,  ce  qui  rend  sans 
objet  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants, 

— Déclare  que  les  syndics  de  la  faillite  Barre- 
Pin  n’auront  droit  sur  les  blés  el  farines  un  sur 
leur  valeur  qu’après  que  Caldayron  aura  été 
payé  du  montant  de  la  lettre  de  change  à lui 
consentie  le  21  mai  1830;— Autorise  Caldayron 
à demander  compte  à Sève  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  de  3,500  fr.  en  capital , avec  inté- 
rêts et  accessoires,  sauf  les  droits  que  les  por- 
teurs d'autres  traites  pourraient  avoir  sur  les- 
dites  valeurs,  etc.  • 

Du  13  juill.  1835.  — C.  de  Nîmes. 

JUG.  PAR  DÉF.  — Opposit,  — Trib.  de  comm. 
L’art.  157,  C.proc .,  n’est  pas  applicable  aux  Ju- 
gements rendus  en  matière  de  commerce  il). 
En  conséquence,  l’opposition  à un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  par 
défaut,  faute  de  plaider,  est  recevable  lors- 
qu’elle a été  formée  plus  de  huit  jours  après 
ta  signification  (2).  (C.  proc.,  157  el  436  ; 
C.  comm  , 643.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paria  avait  décidé 


11)  y.  Carré-Chauveau,  nA1346  ; Nouguicr,  Trib. 
de  comm.,  p.  394:  Merlin,  v° Péremption,  sect.  2, 
S 2,  no  1. 

(2)  V.  conf.  Lyon,  30  avril  1833. 


le  contraire  par  un  jugement  du  30  juill.  1833, 

— Attendu  que  Delcrue.  qui  avait  assigné  Hua 
au  nom  et  comme  tuteur  du  mineur  Cntilon  ; a 
été  représenté  à l’audience  par  son  mandataire, 
M«  Chevrier;  que  la  clause,  après  avoir  été  ren- 
voyée devant  arhilires.  est  revenue  surouverlure 
de  rapport,  et  a été  renvoyée  au  grand  rOle  ; 

» Attendu  qu’au  jour  indiqué,  à l’audience  du 
grand  rôle.  Delerue  n’a  pas  comparu  ; qu’Hua 
a pris  défaut-congé  de  la  demande;  que  ce  ju- 
gement a été  signifié  à Delerue; 

• Attendu  que.  conformément  ù la  jurispru- 

dence constante  du  tribunal,  le  défaut-congé 
pris  par  Hua  était,  à l’égard  de  Delerue,  un  dé- 
faut faute  de  plaider,  et  non  un  défaut  faute  de 
comparaître  ; que  l’opposition  formée  à ce  juge- 
ment n’a  pas  été  faite  dans  les  délais  déterminés 
pai*  la  loi  pour  le  cas  où  la  partie  assignée,  après 
avoir  comparu  à la  première  audience,  ne  compa- 
rait pas  au  jour  indiqué  pour  la  remise,  et  que  dès 
lors  c'était  dans  la  huitaine  de  la  signification 
que  l’opposition  devait  être  formée 

• Déclare  Delerue  non  recevable  dans  son  op- 
position, etc.  » 

ARRÊT, 

> LA  COUR,  — Considérant  ; sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  qu’aux  termes  de  la  loi,  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans 
le  ministère  d'avoués,  que  dès  lors  la  disposition 
de  l’art.  157.  C.  proc., qui  veut  que  l'op|H)si(ion 
au  jugement  rendu  contre  la  partie  ayant  un 
avoué  ne  soit  reçue  que  pendant  la  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification,  ne  peut  re- 
cevoir d'application  dans  le  cas  où  le  jugement 
par  défaut  émane  d'un  tribunal  de  commerce  ; 

— Considérant  que  Pari.  643,  C. comm., en  ren- 
dant communs  aux  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  commerce  les  règles  tracées  par  les 
art.  156.  158  el  159,  C.  proc.,  sans  parler  de 
l’art.  157,  a voulu  que  la  disposition  de  ce  der- 
nier article  cessât  d’avoir  son  effet  en  matière 
commerciale.  — Infirme,  etc.  • 

Du  14  juill.  1835,  — C.  de  Paris. 

VENTE.  — Garantie.  — Charges  personnelles 

AU  VENDEUR. 

(Montpellier,  14  juill.  1835.  y.  Cass.,  22  fé- 
vrier 1837.) 

SUCCESSION.  - Renonciation.  — Prescription. 

(Grenoble,  16  juill.  1835.  y.  rejet,  25  niai 
1840.) 

ÉPOUX.  — Aliments.  — Adultéré. 
L’époux  contre  lequel  ta  séparation  de  corps  a 
été  prononcée,  même  pour  cause  d’adultère , 
n’en  a pas  moins  le  droit,  s’il  est  dans  l’indi- 
gence, de  réclamer  des  aliments  contre  l’au- 
tre époux.  (C.  civ.,  212  cl  301.) 

(Lyon,  16  juillet  1835.  y.  arrêt  semblable, 
même  Cour,  16  mars  1835.) 

MIN.  PUB.  — Audition.  — Jugex.  — Mention. 
On  ne  peut  prouver  par  certificats  émanés  du 
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greffier  que  le  ministère  public  a donné  ses 
conclusions  dans  une  cause  sujette  à commu- 
nication ; te  jugement  qui  ne  constate  pas 
son  audition  est  nul  (I).  (C.  proc.,  83.) 

ARRÊT. 

• I.A  COUR  , — Considérant,  en  droit , que 
l’art.  83,  C.  proc.,  exige  le*  conclusions  du 
ministère  public  dans  1rs  causes  où  i!  s’agit  de 
règlements  de  juges  ei  de  déclinatoire  sur  In- 
compétence; — Considérant,  en  droit,  que  l’ar- 
ticle 141,  même  Code,  exige  que,  lorsque  le 
ministère  public  a été  entendu  dans  les  causes 
où  la  loi  prescrit  la  communication  A ce  magis- 
trat, il  en  soit  fait  mention  expresse  dans  la 
rédaction  du  jugement  ; — Considérant  que 
l'accomplissement  de  cette  formalité  intéresse 
l'ordre  public,  et  qu'on  ne  saurait  y suppléer 
par  des  certificats  du  greffier  constatant  que  le 
ministère  public  a été  réellement  entendu,  et 
qu’on  a seulement  omis  d'en  faire  mention  dans 
le  jugement,  — déclare  nul  dans  la  forme  le 
jugement,  etc.  • 

Du  16  juill.  1835.  — C de  Rennes. 


EXCEPTION.  — Appel.  — Nullité. 

La  nutllté  de  l’acte  d’appel  n’est  pas  couverte 
par  des  conclusions  prises  par  l’intlmè , ten- 
dantes à faire  déclarer  l’appel  non  receva- 
ble. (C.  proc.,  173.) 

Un  acte  d’appel,  signifié  à la  requête  de  Delart, 
à la  commune  de  Vallière,  n’a  pas  été  visé  par 
le  maire.  — Ce  dernier,  après  avoir  constitué 
un  avoué,  signifie  des  conclusions  tendant  à cc 
que  l'appel  soit  déclaré  non  recevable,  subsi- 
diairement mal  fondé.  Ali  jour  de  l’audience,  il 
conclut  à la  nullité  de  l’acte  d’appel  pour  défaut 
de  visa. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  69  et  70,  C.  proc..  les  assignations  données, 
aux  maires,  eu  cette  qualité,  doivent,  à peine  de 
nullité,  être  visées  par  eux,  ou  l’être,  en  cas 
d’absence  ou  de  refus  de  leur  pari,  soit  par  le 
juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  auquel,  dans  ce 
cas,  la  copie  doit  être  laissée;  — Et  attendu  que 
l’exploit  d’appel  signifié  le  12  fév.  1831,  A la  re- 
quête de  Delart  à Jean-Baptiste  Roussel,  maire 
de  la  commune  de  Vallière,  pris  en  cette  qualité, 
n’a  point  été  visé  par  ce  dernier  ; qu’il  s'ensuit 
que  cet  exploit  d’appel  est  nul  et  doit  être  déclaré 
tel  ; — Attendu  que  vainement  on  dirait  que  celle 
nullité  a été  couverte  pour  n’avoir  pas  été  pro- 
posée avant  toute  défense  ; qu’en  effet,  d’n  ne 
part,  l’avocat  de  Rousset,  intimé , a demandé  à 
présenter  celte  exception,  et  l’a  réellement  pré- 

(l)A'’.  conf.  Cass.,  29  fructid.  an  3 et  16  vendém.- 
29  frim.anl3.—  y.  aussi  Pif, eau,  1. 1,  p.  329;  Merlin, 
Jugem.f$7.  n«1l. — y.  anal.  Cass..  6 uov. 
1827  et  limai  1828,  et  les  renvois.— La  mention 
de  la  présence  du  ministère  public  ne  suppose  pas 
nécessain  meut  son  audition.  ( y . Cass.,  16  juill- 


«entée  sur  l'autorisation  de  la  Cour,  avant  que 
l’appelant  plaidât  au  fond  ; que . de  plus,  l’avoué 
de  l'intimé  avait  conclu,  lors  de  la  position  des 
qualités,  a ce  que  l’appel  fût  déclaré  non  rece- 
vable;— Que,  par  ces  conclusions,  U s'était 
acquis  le  droit  de  proposer  contre  l'appel  toutes 
les  exceptions  qui  pouvaient  le  faire  rejeter,  et 
par  suite  d'arguer  l’acte  d'appel  de  nullité,  — 
Déclare  nul  l’exploit  d'appel,  etc.  ■ 

Du  17  juill.  1835.  — C.  de  Limoges. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — Contrefaçon.  — 
Exposition. 

//  su }f)t,  pour  que  te  délit  de  contrefaçon  ou 
débit  d’ouvrages  contrefaits  existe , que  des 
exemplaires  de  l’édition  contrefaite  aient 
été  trouvés  exposés  dans  tes  magasins  du  li~ 
braire  avec  tes  autres  objets  de  son  com- 
mercCf  sans  que  te  plaignant  soit  obligé  de 
prouver  qu’il  y a eu  vente  effective  et 
réelle  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu,  que  les  indices  ou 
caractères  de  contrefaçon  signalés  dans  le  juge- 
ment attaqué  subsistent  dans  toute  leur  force  ; 
— Attendu  que  le  procès-verbal  du  4 janv.  1834 
constate  qu’un  exemplaire  d'un  ouvrage  contre- 
fait, ayant  pour  litre  Cours  élémentaire  de 
géographie  ancienne  et  moderne,  par  Le- 
ttonnef a été  saisi  dans  le  magasin  de  Rey, 
libraire;  que  cinq  exemplaires  du  même  ouvrage 
ont  été  saisis  dans  les  magasins  de  Dagalier,  et 
dix  dans  les  magasins  de  Douladoure;  — Attendu 
que  les  circonstances  de  la  possession  matérielle 
de  ces  ouvrage»  contrefaits,  rapprochées  de  celle 
de  la  profession  de  libraire  qu'exercent  les  dé- 
tenteurs, et  l'exposition  en  vente  de  ces  ouvrages 
renfermés  dans  leurs  magasins  avec  les  objets 
de  leur  commerce  , suffisent  pour  constituer  le 
délit  prévu  par  l’art,  426;  C.  pén.;  — Que  si 
l’appelant  lie  prouve  pas  que  les  intimés  ont 
effectué  la  vente  de  quelques-uns  de  ces  ouvra- 
ges, l’absence  de  celle  preuve  ne  saurait  les 
soustraire  à fapplicalinn  de  ce!  article,  puisque, 
par  le  seul  fait  de  l’achat  au  contrefacteur  avec 
i'inlenlion  de  revendre  les  livres  achetés,  le 
libraire  débitant  a occasionné  volontairement 
un  préjudice  réel  au  propriétaire  de  l’ouvrage 
contrefait;  — Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  en 
décidant  que  les  circonstances  ci-dessus  rappor- 
tées ne  constituaient  pas  le  délit  imputé  aux 
prévenus;  — Condamne  Douladoure  et  Dagalier, 
chacun  a 12  fr.,  et  Rey  à 2 fr.  de  dommages- 
intérêts.  etc.  • 

Du  17  juill.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


1806,  al  le  renvoi.)  Mais  dans  les  causes  où  la  par- 
ticipation du  ministère  public  n'esl  par  exigée  par 
ta  loi,  il  n'y  a pas  uuilitr  du  jugement  qui  omettrait 
de  mentionner  la  présence  et  les  conclusions  d'un 
officier  «lu  parquet. 

(2)  S'.  Toulouse,  3 juill.  1835. 
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BREF  DÉLAI.  — Distance.  — Comparution.  — 
Ordonnance  — Exécution  provisoire. 

Le  droit  accordé  au  président  par  l*art.  74, 
C.  proc -,  d'abréger  te  délai  ordinaire  des 
assignations , s'étend  aux  délais  fixés  par 
l'art.  73.  à raison  des  distances.  Kn  tout  cas, 
t'assigné  ne  peut  se  plaindre  s'il  s'est  écouté 
un  délai  suffisant  entre  te  four  de  l'assigna- 
tion et  celui  fixé  pour  la  comparution , et  s'il 
a comparu  (I).  (C.  proc.,  74  **1  73.) 
L'ordonnance  gui  autorise  l'appelant  4 assi- 
gner à bref  délai , toutes  choses  demeurant 
en  état , n'a  pas  pour  effet  d'arrêter  l'exécu 
lion  provisoire  du  Jugement  qui  statue  à cet 
égard.  (C.  proc.,  459. j 

Petil-Huguenin  avait  appelé  devant  la  Cour 
d’Orléans  d’un  jugement  rendu  contre  lui  au 
profil  de  Smith  et  Doerty,  qui  prononçait  l’exé- 
cution provisoire. 

L’appelant  présenta  au  premier  président  de 
la  Cour  royale  une  requête  à fin  d’être  autorisé 
à assigner  les  intimés  à bref  délai , pour  voir 
prononcer  des  défenses  de  passer  oulre  à l’exé- 
cution. 

En  mai  1833,  ordonnance  du  premier  prési- 
dent qui  permet  d’assigner,  pour  l’audience  du 
9 juill.,  toutes  choses  demeurant  en  l’état. 

Nonobstant  ce  sursis,  les  intimés  font  procéder 
à une  saisie-exécution  sur  l’appelant. 

A l’audience , l’appelant  demande  la  nullité 
de  cette  saisie,  comme  ayant  été  pratiquée  au 
mépris  de  l’ordonnance  portant  sursis  à tonte 
exécution. 

Les  intimés  répondent  1*que  le  premier  pré- 
sident était  sans  pouvoir  pour  surseoir  à l’exé- 
cution du  jugement  ; 4°  que  les  assignations  à 
eux  signifiées,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  pre- 
mier président,  sont  milles,  comme  données  à 
un  délai  trop  bref;  qu’en  effet,  domiciliés  en 
Angleterre,  il  y avait  lieu  d’observer  à leur 
égard  le  délai  de  deux  mois  accordé  par  l’ar- 
ticle 73.  C.  proc.,  à raison  des  distances;  que 
la  faculté  d’abréger  le  délai  de  huitaine,  attri- 
buée par  l’art.  74  même  Code,  au  président  de 
la  Cour,  ne  pouvait  s’étendre  au  délai  de  distance 
déterminé  par  l’art.  73. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Considérant  que  le  premier 
président  par  son  ordonnance  n’a  fait  qu’user 
de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  les  ar- 
ticles 74  et  73.  C.  proc.  ; — Considérant,  en  fait, 
qu’entre  le  jour  où  les  assignations  ont  été  don- 
nées, et  celui  auquel  les  intimés  ont  été  assignés 
à se  présenter,  il  s’est  écoulé  un  délai  suffisant 
pour  les  mettre  en  mesure  de  se  défendre;  ce  qui 


(1)  conf.  Riom.  9 juill.  1839.— Z’'.  aussi  Chau- 
veau, sur  Carré,  n»  378  ter.  — Z'.  aussi  Cas',, 
30  juill.  1848  (arrêt  qui  statue  sur  le  cas  où  l'assi- 
gnation à bref  délai  a été  remise  au  défendeur  en 
parlant  è sa  personne  trouvée  au  lieu  mémo  où  il 
devait  comparaître).  — V.  contra,  Cass.,  45  vend, 
an  14;  Dijon, 5 mars  1830  ;Cass.,  17  nov.  1840,  et 
Hou  en,  4 fév.  1811. 

(4; C'est  effectivement  la  signature  du  surenché- 
risseur qui  donne  à l’acte  de  déclaration  son  corn- 


es! justifié  par  leur  comparution  au  jour  indiqué; 
— En  ce  qui  touche  l’ordonnance  abréviative 
des  délais,  portant  « toutes  choses  demeurant 
en  l’étal,  » — Considérant  que  si,  aux  termes  de 
l’art.  459,  C.  proc.,  des  défenses  à l’exécution 
provisoire  ne  peuvent  être  accordées , même  à 
l’audience,  sur  requête  non  communiquée,  à 
plus  forte  raison  la  simple  permission  d’assi- 
gner à bref  délai,  accordée  par  le  juge  sur  re- 
quête non  communiquée,  ne  peut  avoir  l'effet 
d’arrêter  l’exécutiou  provisoire  d’un  jugement 
qui  statue  positivement  à cet  égard  : — Par  cet 
motifs,  etc.  » 

Du  18  juill.  1835.  — C.  d'Orléans. 


SURENCHÈRE.  — Dénonciation.  — Délai.  — 
Perfectionnement  de  l’actr. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  , accordé  par 
l'art.  711,  C.  proc.,  pour  dénoncer  la  suren- 
chère du  quart , court  du  moment  où  l'acte 
de  surenchère  est  signé,  et  non  du  moment 
où  la  rédaction  en  est  commencée. 

Ainsi  ta  dénonciation  est  faite  dans  te  délai, 
lorsque  la  déclaration  de  surenchère  est 
datée  de  quatre  heures  du  soir,  et  que,  d'a- 
près la  mention  de  l’exploit,  la  dénonciation 
a été  faite  le  lendemain  à pareille  heut'e  aux 
trois  avoués  de  l'adjudicataire , du  poursui- 
vant et  de  la  partie  saisie  (4). 

Le  contraire  a été  jugé  par  le  tribunal  civil 
d'Orléans  : — « Attendu,  porte  le  jugement, 
qu’aux  termes  de  Part.  711,  C.  proc.,  la  dénon- 
ciation de  surenchère  en  matière  d'expropriation 
forcée  doit,  à peine  de  nullité,  être  faite  aux 
avoués  de  l’adjudicataire  du  poursuivant  et  de 
la  partie  saisie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  déclaration  au  greffe  ; 

• Attendu  qu’il  résulte  des  actes  et  des  pro- 
duits dans  l’instruction  que  la  déclaration  de 
surenchère  a été  faite  au  greffe  le  17  avril  der- 
nier, à quatre  heures  du  soir,  et  que  la  dénoncia- 
tion de  cet  acte  a été  faite  le  lendemain  1 8,  aussi 
à quatre  heures  du  soir  ; 

• Qu'ainsi,  quand  la  dénonciation  a été  faite, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  était  expiré...  • 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  fixé  par  l’art.  711,  C.  proc.,  pour 
la  nolificationn  de  la  surenchère  doit  s'entendre 
non  du  commencement,  mais  de  la  perfection 
de  l’acte  de  surenchère,  le  délai  prescrit  pour  la 
dénonciation  ne  pouvant  courir  avant  sou  exis- 
tence ; — Attendu  en  fait  que,  l’avoué  du  suren- 
chérisseur s’èîant  présenté  le  17  avril,  à quatre 


plément,  sou  existence,  sa  perfeclion  ; jusque-là  le 
délai  île  vingt-quatre  heures  u’a  pas  dû  courir.  — 
/'  même  solution,  à propos  du  délai  pour  l'affirma- 
tion de  procès-verbaux  de  gardes  forestiers,  Cass., 
19  janv.  1810.  — Jugé,  au  reste,  que  le  délai  de  la 
surenchère  ne  se  compte  pas  «l’heure  4 heure.  — 
Z''.  Liège,  5 janv.  1809  ; Caen,  41  déc.  1814;  Lyon, 
47  août  1813;  Cass.,  44  juill.  1848  ; — Carré, 
n»  4485;  Pigeau,  Commment.,  t.  4,  p.  338,  et  l.a- 
chaise,  uo  403. 
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heure»,  au  greffe,  pour  y faire  la  déclaration  de 
surenchère,  cel  acte  n’a  reçu  son  complément 
que  par  la  signature,  et  qu’il  s’est  écoulé  néces- 
sairement un  Irait  de  temps  entre  le  commence- 
ment de  la  rédaction  de  cel  acte  et  le  moment 
où  il  l’a  signé;  — Attendu  que,  la  dénonciation 
qui  a suivi  ayant  eu  lieu  le  lendemain  à l'heure 
déjà  indiquée,  il  s'ensuit  que  le  délai  prescrit 
l>our  cette  dénonciation  n’a  pas  été  excédé  ; 
qu’ainsi,  aucune  déchéance  n’a  pu  être  pronon- 
cée , — Déclare  la  surenchère  bonne  et  vala- 
ble, etc.  ® 

Du  18  juill.  1835.  - C.  d’Orléans. 

COMMISSIONNAIRE.  — Responsabilité.—  Des- 
tinataire. —Réception. — Usage. — Index. 

Le  commissionnaire  qui  s'est  chargé  d’un 
transport  est  responsable  du  fait  de  son  voi- 
turier, en  telle  sorte  que,  si,  aux  termes  de 
la  lettre  de  voiture . il  s'est  engagé  à faire 
parvenir  tes  marchandises  à lui  confiées 
exclusivement  par  la  voie  de  terre,  il  doit 
indemniser  le  propriétaire,  lorsque  le  char- 
gtmenl,  ayant  malgré  ta  convention,  marché 
tant  par  terre  que  par  eau , a éprouvé  des 
avaries  par  fortune  de  mer  (t).  (C.  coram.,  96 
et  suiv.) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  voiturier  par 
terre  n'aui'ait  fait  que  ce  conformer  à un 
usage  général  en  transbordant,  en  raison  des 
localités,  son  chargement  dans  un  bateau 
pour  en  achever  le  transport  (2). 

Dans  ce  cas,  si  tes  marchandises  avariées  ap- 
partiennent au  destinataire,  celui-ci  ne  peut 
refuser  d'en  prendre  livraison  et  de  payer 
au  vodurier  par  eau  qui  tes  lui  remet  les 
frais  de  transport.  Son  droit  à cet  égard  se 
borne  à réclamer  contre  le  commissionnaire 
des  dommages-intérêts  qui  ne  doivent  con- 
sister que  dans  la  différence  existant  entre 
la  va/cur  actuelle  des  marchandises  et  celle 
portée  au  prix  d'achat  d'après  les  factu- 
res (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  les  let- 
tres de  voiture  produites  sous  la  date  du  27  sept. 
1834,  veuve  Malcouronne  et  fils,  commission- 
naires de  roulage  à Rouen,  contractèrent  l’en- 
gagement de  faire  parvenir  aux  destinataires  ou 
chargeurs,  à leur  domicile  à bordeaux,  dans 
quatorze  jours  et  par  le  roulage  accéléré,  divers 
colis  de  marchandises,  sous  la  conduite  de  Man- 
geaut,  voiturier  par  terre;  — Que  le  mode  de 
transport  indiqué,  l’arrivée  des  marchandises  à 
jour  fixe,  le  prix  stipulé  de  19  fr.  par  cent  kilogr., 
la  qualification  donnée  à Mangeau  de  voiturier 
par  terre,  indiquent  suffisamment  que  l’expédi- 
tion devait  s’exécuter  par  la  voie  de  terre  exclu- 
sivement; que  cela  résulte  encore  de  la  note 
écrite  en  marge  des  lettres  de  voiture,  portant 
que  le  commissionnaire  et  le  voiturier  ne  sont 
pas  responsables  des  avaries  occasionnées  par  le 
passage  des  rivières,  ce  qui  lie  peut  s’entendre 


(1*2j  ï'-t  #ur  I*  principe  que  les  commission- 
naires sont  responsables  des  fans  des  commission- 
naires intermédiaires  qu’ils  emploient.  Cassation  , 
1"  août  1820  et  la  note. 


que  de  la  traversée  d’une  rivière  à l’autre,  el  non 
du  transbordement  des  marchandises  dans  un 
bateau,  pour  substituer  la  voie  d’eau  à celle  de 
terre;  que  la  clause  d'après  laquelle  les  frais  de 
plombage  demeurent  à la  charge  des  destina- 
taires est  générale  ; qu’elle  peut  s’appliquer  à 
d’autres  destinations  que  celle  de  Rouen  à Bor- 
deaux, el  être  insérée,  alors  même  que  la  prohi- 
bition de  rompre  charge  résulte  des  termes  de 
la  convention  ; — Attendu,  en  fait,  que  les  colis 
dont  il  s’agit  ont  voyagé  par  terre  depuis  Rouen 
jusqu'à  Cubzac  sous  la  conduite  de  Mangeaut; 
que  là  ils  furent  confiés  par  Mangeaut  à Déjac- 
ques,  voiturier  par  eau,  qui  les  chargea  sur  la 
gabarre  de  Pulluleau  £t  Cannes  ; qu’ils  ont  été 
avariés  par  fortune  de  mer  dans  le  trajet  de  Cub- 
zac à Bordeaux  ; que  ce  sinistre,  régulièrement 
constaté,  à pour  cause  l'inexécution  du  contrat 
qui  liait  veuve  Malcouronne  et  fils  envers  les  des- 
tinataires ; qu’en  droit,  le  commissionnaire  qui 
se  charge  du  transport  est  responsable  envers 
les  propriétaires  non-seulement  de  son  fait  pro- 
pre, mais  encore  de  celui  des  personnes  qu’il  a 
préposées  pour  la  conduite  de  la  marchandise  ; 
que  l’usage  invoqué  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  stipulations  du  contrat;  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  en  ordonnant,  avant 
faire  droit,  que  veuve  MaJcouroune  et  fils  au- 
raient à s’expliquer  catégoriquement,  devant  les 
juges  de  leur  domicile,  sur  les  faits  précisés  dans 
le  dispositif  «le  son  jugement,  a prescrit  un  préa- 
lable qu'excluaient  les  termes  de  l'engagement, 
et  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  dépendre  le 
sort  d’une  convention  écrite  de  la  déclaration  in- 
téressée de  l’une  des  parties  contractantes  ; — 
Attendu,  eu  ce  qui  est  relatif  à la  demande  for- 
mée par  Déjacques  contre  Berge,  Tardieu  el 
consorts,  qu’eu  fait,  les  marchandises  étaient  la 
propriété  de  ces  derniers,  pour  le  compte  de  qui 
elles  avaient  été  chargées  ; qu’en  droit,  el  d’après 
l’art.  100,  C.  coinra. , la  marchandise  voyage 
aux  risques  et  périls  de  celui  à qui  elle  appar- 
tient, s’il  n’y  a convention  contraire  ; que  Dé- 
jacques est  dès  lors  fondé  à demander  que  les 
réceptionnaires  soient  tenus  d’en  prendre  livrai- 
son et  de  lui  payer  les  frais  de  transport,  sauf  les 
dommages-intérêts  que  ceux-ci  peuvent  être  fon- 
dés à réclamer  contre  veuve  Malcouronne  et  fils; 
— Attendu,  quant  aux  dommages  intérêts,  que, 
si  veuve  Mulcouiunne  el  fils  doivent  aux  desti- 
nataires avec  lesquels  ils  ont  directement  traité 
la  réparation  du  préjudice  que  ces  derniers  ont 
éprouvé,  ce  préjudice,  d'après  les  circonstances 
de  fait  soumises  à l’appréciation  de  la  Cour,  ne 
doit  consister  que  dans  la  différence  existant 
entre  la  valeur  actuelle  de  la  marchandise  et 
celle  portée  au  prix  d’achat,  d’après  les  factures, 
en  y comprenant  les  frais  auxquels  a donné  lieu 
son  bénéficiement  ; qu’en  l'absence  des  docu- 
ments nécessaires  pour  y fixer  celte  différence, 
il  y a lieu  d’ordonner  qu’il  sera  procédé  à une 
expertise  d’après  les  bases  ci-dessus  indiquées; 


(5)  y.,  sur  le  point  «tu  savoir  en  quoi  consiste 
l’tnilcroniié,  «lue  au  «i«  stuialaue,  paris,  il  juill. 
1835,  cl  Cass-,  3 août  1835,  et  les  note». 
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— Faisant  droit  sur  l'appel,  émondant  et  évo- 
quant le  fond,  — Dit  et  déclare  que  l'engage- 
ment  pris  par  veuve  Malcouronne  et  fils,  d’après 
les  termes  consignés  dans  les  lettres  de  voiture, 
les  obligeait  de  faire  parvenir  les  marchandises 
aux  destinataires,  à leur  domicile,  par  la  voie 
de  terre  exclusivement  ; — Statuant  sur  les  con- 
clusions prises  contre  ces  derniers  par  Déjacques, 

— Les  condamne  par  les  voies  de  droit  et  par 
corps  à lui  payer  : 1°  les  frais  de  transport  de  la 
marchandise  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu’à 
Bordeaux,  avec  les  intérêts  du  jour  de  In  de- 
mande; 2°  à en  prendre  livraison  immédiatement 
après  l’expertise  dont  il  va  être  parlé;  — Bu  ce 
qui  touche  les  dommages -intérêts  réclamés  par 
Berge.  Tardieu  et  consorts,  — Condamne  veuve 
Malcouronne  et  Kli,  aussi  par  les  voies  de  droit 
et  par  corps,  à leur  payer,  pour  en  tenir  lieu, 
1°  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  des  mar- 
chandises et  celle  portée  par  la  facture  d'achat; 
2*  à supporter  en  outre  les  frais  qui  peuvent 
avoir  été  faits  pour  le  hénéticiement;  — Or- 
donne en  conséquence  que.  par  trois  experts,  il 
sera  procédé  à l'estimation  des  marchandises 
dont  il  s'agit,  d’après  les  bises  ci-dessus  fixées; 

— Compense  les  dépens  de  première  instance  et 
d’appel  faits  entre  P1 * * 4  acquêt  et  les  chargeurs; 

— Déclare  veuve  Malcouronne  et  fils  mal  fondés 
dans  les  conclusions  prises  en  garantie  contre 
Mangeaul;  — Moyennant  ce,  — * Dit  n’y  avoir 
lieu  de  prononcer  sur  les  arrière-garaiilies,  elc.» 

Du  22  juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ANT1CHRÊSE.  — Fruit.  — Créancier  postée. 

En  cas  d' expropria  (Ion  forcée  de  l'immeuble 
baillé  à anfichrète , le  bail  continue-t-il  de 
subsister  vis-à-vis  des  créanciers  s'il  n’esl 
que  postérieur  au  contrat , en  sorte  que , re- 
• lalîvemenl  à ces  créanciers , l’antichrèsiste 
conserve,  nonobstant  la  saisie,  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  (1)?  (C.  civ.,  2085  el  2091  ) 
C.  proc.,  689.J 

Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
du  12  avril  1832  avait  reconnu  à Roux  la  pos- 
session, à litre  d’auliclirèse,  du  domaine  de 
Roger,  appartenant  à Séran,  son  créancier. 

L’expropriation  de  ce  domaine  fut  poursuivie 
à la  requête  des  héritiers  Andrieux,  devenus 


(1)  La  Cour,  saisie  de  celte  question  sur  l’appel 
du  jugement  qui  l’avait  formellement  résolue  d’uoe 
manière  affirmative,  ne  s’esi  l’.ispiononcécen  droit  : 
elle  s*est  bornée  A confirmer  la  sentence  attaquée 
par  des  considérations  de  fait  particulières.  Au  sur- 
plus, Duranlon  ft.  18,  n®  560;  est  d’avis  que  l’antl- 
chrèsedoii  produire  «on  effet  à lYgiril  des  créancier* 
même  by  pot  bécanes  postérieurs  au  contrat.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Proudhon  ( Usufruit , n®  90). 
Delvincourt  refuse  à l'amichrèse  tout  effet  à l’égard 
des  tiers  (t.  8,  p.  450  et  suiv.),  et  même  , suivant 
lui.  non-seulcmeut  l'aniichrètc  avec  date  certaine 

n’a  aucun  effet  à l’égard  des  hypothèques  consti- 

tuée» postérieurement , mais  encore  elle  uYm;  é- 
che  pas  de  simples  créanciers  chirographaires  de 

saisir  et  faire  vendre  les  fruits  au  fur  et  à mesure 
de  leur  échéance,  tant  qu'ils  sont  pendants,  à l'ef- 
fet d'en  partager  le  produit  contributoirement  avec 
le  preneur  à amichrèse.  Rolland  de  Vil  largue»  re- 
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créanciers  inscrits  de  Séran  depuis  le  bail  d’an- 
ticlirèse. 

Une  clause  du  cahier  de»  charges  poriait  que 
« les  adjudicataires  seraient  tenus  de  reconnaî- 
tre, s'il  y échel,  le  bail  à anlichrèse  existant  au 
profil  de  Roux,  en  souffrant  la  continuation  de 
sa  jouissance,  sauf  à eux  à faire  cesser  celle 
jouissance  en  désintéressant  ce  créancier.  • 

Mais  d’iulrrs  créanciers,  également  inscrits 
depuis  le  bail  d’aniichrète,  demandèrent  la  sup- 
pression de  celle  clause,  en  soutenant  que  le 
bail  d’antichrèi.e  devait  nécessairement  prendre 
fin;  ils  soutenaient  que  l’art.  689,  G.  proc.,  qui 
veut  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation 
au  saisi  soient  immobilisés,  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l’immeuble  par  ordre  d 'hypothè- 
que, a eu  pour  conséquence  de  faire  cesser 
l’effet  du  bail  d'antichrèse  du  jour  de  celle  dé- 
nonciation; que,  d'ailleurs,  l’art.  2085,  C.  civ., 
ne  reconnaît  au  créancier  antichrésiste  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  ; d'ou  il  résulte 
que  cette  faculté  ne  doit  plus  pouvoir  être  exer- 
cée par  lui  dés  qu'ils  ont  cessé  d'appartenir  au 
débiteur. 

Le  29  janv.  1835,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande en  ces  termes  : — • Considérant  qu’ah- 
slraclion  même  de  la  question  de  droit,  il  est 
certain  qu’en  fait  Roux  avait  acquis'en  1821 , de 
Séran,  l'immeuble  dont  l’expropriation  est  pour- 
suivie ; que  l’acte  d’acquisition  avait  été  transcrit 
peu  de  temps  après,  et  que  toutes  les  créances 
inscrites  jusqu'à  celte  époque  avalent  été  payées, 
avec  le  prix  de  la  vente,  aux  créanciers  qui 
avaient  consenti  à la  radiation  de  leurs  inscrip- 
tions; que  si,  plus  lard,  cet  acte  de  vente,  d'après 
le  consentement  dudit  Roux,  dût  être  considéré 
comme  simple  bail  à anlichrèse,  le  jugement  qui 
donna  acte  de  ce  consentement  déclara  en  même 
temps  que  l'anlichrésisle  resterait  ou  se  mettrait 
en  possession  et  Jouirait  des  fruits  du  domaine 
jusqu’au  payement  de  sa  créance;  que  ce  juge- 
ment fait  aujourd’hui  la  loi  des  parties,  puisque 
les  nouveaux  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
la  vente  de  cet  immeuble  qu’en  puisant  leurs 
droits  dans  ce  jugement  ; 

> Considérant  en  droit,  qu’à  n'envisager  que 
la  matière  du  bail  à anlichrèse,  il  est  certain 
qu'il  transmet  au  créancier  nanti  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  du  domaine  anlichrésé  jus- 

pousse  cette  opinion.  (V.  Anlichrèse,  n®  38).  Quant 
àTroplong,  il  refuse  bien  aux  créanciers  chuogra. 
phaires  le  droit  de  saisir  les  fruits  entre  les  mains  de 
l'anlichrésiste,  ainsi  qu'aux  créanciers  hypothécaires 
tant  que  leur  hy  pothèque  ne  se  met  pas  en  ac 
tlon , mais  dès  qu’elle  se  inet  en  action  , ainsi . par 
exempta,  dès  qu'il  y a saisie,  les  fruits  échus  depuis 
la  dénonciation  n’appartiennent  plus  , suivant  lui. 
à l'anlu  brésitie  , cl  ils  viennent  augmenter  le  gage 
hypothécaire,  tu  cela  i'auteur  ne  paraît  faire  au- 
cune distinction  entre  ceux  dont  l'hypothèque  serait 
postérieure  ou  antérieure  au  contrat  d'ai.li- 
ebrèse.  — F.,  sur  la  question,  Bourges,  24  juill. 
1828.  — /'.aussi  Bastia,  9 mai  1838,  arrêt  qui  dé- 
clare l’anlichrésisle  sans  droit  pour  exiger  son  paye- 
ment sur  le  prix  de  l'immeuble  de  préférence  aux 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  même  à ceux 
inscrits  postérieurement  à son  utre  alors,  surtout 
qu’il  n’a  pas  fait  inscrire  ce  contrat. 
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qu’à  parfaite  libération  du  débiteur  ; qu’un  bail 
de  cette  nature  et  se»  conséquences  ne  peuvent 
être  anéanti»  qu’en  tant  qu’ils  auraient  porté 
préjudice  à des  droits  préexistants,  mais  non  à 
des  droits  nés  depuis  l’antichrèse,  qui  aient  pu 
reposer  sur  un  gage  qui  n’existait  pas  entre  les 
inains  du  débiteur;  que  c’est  cependant  dans 
l'intérêt  unique  des  créanciers  postérieurs  à l’an- 
lichrèse  que  l’on  demande  aujourd'hui  son 
anéantissement  ; qu’ainsi,  il  n’y  a pas  lieu  d’ac- 
cueillir un  système  qui  rendrait  le  débiteur  maî- 
tre de  rendre  illusoires,  par  sa  propre  volonté, 
les  garanties  qu’il  avait  données  à un  de  ces 
créanciers,  sans  qu’il  blessât  alors  les  droits  de 
personne,  etc.  • — Appel  des  Castan  et  autres 
créanciers. 

ARRÊT. 

rLÀ  COUR,  — Allendu  qu’il  ne  saurait  être 
méconnu  que,  par  jugement  du  12  avril  1832,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  en 
prononçant  sur  les  contestations  qui  s’étaient 
élevées  entre  Séran  et  Roux,  à l’occasion  des 
traités  intervenus  entre  eux  les  25  fév.  1821  et 
28  fév.  1826,  il  fut  déclaré  que  celui-ci  avait 
droit  de  prendre  possession  du  domaine  appar- 
tenant au  premier,  et  dont  l’expropriation  est 
aujourd’hui  poursuivie,  et  de  le  retenir  jusqu’à 
ce  que  les  fruits  qu’il  aurait  pu  en  percevoir 
eussent  éteint  et  entièrement  soldé  sa  créance 
en  principal,  intérêts  el  frais  ; — Attendu  que 
celte  stipulation,  renfermant  nue  vraie  aliénation 
des  fruits  de  cet  immeuble,  n’étant  prohibée  par 
aucune  loi,  devait  recevoir  entre  les  parties  sa 
pleine  el  entière  exécution;  qu’elle  ne  peut  pa- 
reillement être  méconnue  par  l’appelant,  puis- 
qu'il es!  constant  qu’à  l’époque  où  celle  stipula- 
tion fut  laite,  elle  ne  pouvait  nullement  léser  ses 
droits,  puisqu’il  n’est  devenu  créancier  dudit 
Séran  que  longtemps  après  ; qu’il  est  donc  inu- 
tile de  rechercher  quels  sont,  en  principe,  les  ef- 
fets du  bail  à anlichrèse,  relativement  aux 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  à la  consti- 
tution, puisque  le  contrat  dont  s'agit  ici  doit 
être  apprécié  d’après  les  stipulai  ions  même  qui 
le  constituent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher si  son  exécution  n’est  pas  garantie  par  les 
dispositions  du  chap.  2,  lit.  17,  Itv.  3,  C.  cIv.  ;— 
Allendu  que  ces  motifs  suffisent  pour  justifier  la 
décision  des  premiers  juges,  qui  ne  fait  que 
sanctionner  le  seul  mode  d’exécution  dont,  après 
la  saisie  immobilière  de  l’immeuble,  la  stipula- 
tion dont  H fut  l'objet  en  1820  fût  susceptible  : 
— Par  ces  motifs,  — Démet  de  l’appel...,  clc.  » 
Du  22  juill.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

DETTE.  — Reconnaissance.  — Inventaire. 

La  déclaration  d'une  dette  dans  un  inventaire, 
ne  fait  pas  tellement  preuve  en  faveur  du 
créancier,  qu'elle  le  dispense  absolument  de 
la  représentation  d'un  titre  établissant  sa 


(i)F.  par  analogie  rejet  37  jnio  1833.  — F.  aussi 
Pothier,  Obtig  , n«  773  ; Toullicr,  Droit  civ.,  I.  9, 
do  6b,  et  Rolland  de  Viilargues,  Rèp.  dunotar., 
vis  Commencement  de  preuve  par  écrit,  no  9, 
et  Inventaire,  no  253. 


(23  juill.  1835.)  357 

créance.  Une  telle  déclaration  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  s'il  est  reconnu 
qu'elle  n'a  été-  faite  que  par  erreur  (1). 
(C.  civ.,  1331  et  1350.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’une  simple 
déclaration  faite  dans  un  inventaire,  n’est  pas 
suffisante  pour  constituer  à elle  seule  un  titre  au 
profit  d’un  tiers,  lorsqu’il  résulte,  comme  dans 
l'espèce,  des  faits  el  circonstances  de  la  cause, 
que  la  déclaration  est  inexacte;  — Confirme  la 
sentence  des  premiers  juges...  (qui  avait  débouté 
Dand  de  sa  demande  contre  les  héritiers  Laçasse, 
en  condamnation  de  3,000  fr.,  pour  laquelle 
somme  il  ne  représentait  d’autre  titre  qu'une 
déclaration  faite  en  sa  faveur  par  Laçasse,  dans 
l’inventaire  dressé  après  le  décès  de  sa  femme.) 
Du  23  juill.  1835.  — C.  de  Paris. 

RÉFÉRÉ.  — Acte  d’appel.  — Notification. 

L'acte  d'appel  d'une  ordonnance  de  l'éféré 
doit  être  signifié  à personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité.  (C.  proc.,  45(f.» 

Il  est  nul  s'il  est  notifié  à un  domicile  élu  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attend  i qu’aux  fermes  de 
Part.  456,  C.  proc..  Pacte  d’appel  doit  être  signi- 
fié à personne  ou  domicile,  à peine  de  nullité 
Que  l’appel  des  ordonnances  rendues  sur  référé 
u’esl  pas  excepté  de  celle  règle  générale;  que 
toute  exception  doit  être  restreinte  aux  seuls  cas 
que  la  loi  a spécialement  déterminés  Attendu, 
en  fait,  que  l’exploit  d’appel  de  l'ordonnance  de 
référé  rendue  par  te  président  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  le  16  du  courant,  n’a  été  signifié  à Mar- 
celin Bérit.  qu’au  domicile  par  fui  élu  eu  l’élude  de 
M*  Gourdon,  avoué  près  le  même  tribunal,  sur 
son  opposition  à ce  qu'il  fui  procédé  à la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  effets  dépendant  de  ta 
succession  de  feu  Hilaire  de  Saint-Gassier,  — 
Déclare  nul,  etc.  » 

Du  23  juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

PRESCRIPTION.  — Rétroactivité. 

On  ne  peut,  pour  compléter  la  prescription 
trentrnaire,  admise  par  le  Code  civil  pour 
l'acquisition  du  domaine  public,  ajouter  au 
temps  écouté  sous  l'empire  de  ta  toi  nou- 
velle ta  possession  exercée  sous  ta  lof  du 
82  nov.  1790,  qui,  par  son  art.  36,  fixait  à 
quarante  ans  ta  durée  de  cette  prescription. 
L'art.  2281.  C.  civ.,  ne  permet  pas  de  compter, 
pour  la  prescription  trente  noire,  te  temps 
qui  s'est  écouté  pendant  que  la  loi  ancienne 
lu  i imposait  l'obligation  de  posséder  pendant 
quarante  ans  ta  chose  qu'il  voulait  prescrire. 
Le  Code  civil  laisse  au  /wssesseur  le  droit 
d'opter  entre  la  prescription  quarantenaire 
établie  par  l'ancienne  loi , en  comptant  le 
temps  qui  a précédé  le  Code , et  ta  prescrip - 


(2)  F.  conf.  Paris.  7 juill.  1810  Bioclie  el  Gou- 
jel,  Dict.  de  p rocèd.,  v°  Référé,  □*»  79;Carré- 
Chativcau,  n«  1652. 
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Von  trenlenaire,  en  prenant  pour  point  de 
départ  le  jour  de  la  promulgation  du  Code 
civil  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COÜR . — Considérant  que  l'église  des 
anciens  Cordeliers  de  Lesparre  fui  vendue  par 
l’ÉlatàMialIel,  le  25  juill.  1812,  et  qu’un  procès- 
verbal  annexé  à l'adjudication  exprime  que  les 
murs  font  partie  de  l'église,  sont  libres  de  toute 
servitude  et  de  tous  droits  île  mitoyenneté;  — 
Considérant  que  Rey,  contraint  aujourd'hui  de 
reconnaître  cette  vérité,  soutient  avoir  prescrit 
la  mitoyenneté  des  murs  de  l'église  par  une  pos 
session  qui  a duré  plus  de  trente  ans  ; qifainsi, 
devant  la  Cour,  le  procès  est  renfermé  dans  une 
simple  question  de  prescription  trenlenaire;  — 
Considérant  que,  pour  apprécier  le  système  de 
Rey,  il  faut  d’abord  se  bien  fixer  sur  les  faits  et 
se  ressouvenir  aussi  de  quelques  dates  dont  l’im- 
portance ne  saurait  être  révoquée  en  doute  ; — 
Considérant  que  Constant,  aux  droits  de  qui  se 
trouve  Rey,  acquit,  le  11  juin  1796,  le  couvent 
des  cordeliers  de  Lesparre,  moins  l'église,  dont 
l'Étal  resta  propriétaire;  que  celle  acquisition 
fut  faite  sous  l’empire  de  la  loi  du  22  nov.  1790, 
dont  l’art.  36  exigeait,  pour  la  prescription,  une 
possession  de  quarante  ans;  — Considérant  que 
le  litre  du  Code  civil,  relatif  A la  prescription, 
fut  décrété  le  15  mars  1804.  et  qu’il  est  décidé 
par  la  loi  nouvelle  que  l’Étal  et  les  établissements 
publics  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers;  — Considérant  que  Miallel,  de- 
venu, comme  on  l'a  déjà  dit.  adjudicataire  de 
l'église  descordeliers  en  juill.  1812,  céda  ses  droits 
à sa  fille,  épouse  Lussac.  qui.  le  1,r  mars  1851, 
fit  assigner  Rey  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lesparre  pour  s’entendre  condamner 
à faire  disparaître  oerlaines  constructions  qu’il 
avait  adossées  au  murdc  l'église  ; que,  dans  cette 
situation  des  choses,  Rey  s’est  prévalu  de  la  pres- 
cription trenlenaire  qu’il  a fondée  sur  des  cal- 
culs dont  on  va  s’occuper;  ÿie,  dans  son  sys- 
tème, il  pouvait  se  prévaloir  de  deux  espèces  de 
possession,  l'une  contre  l’État,  l’autre  contre  un 
simple  particulier;  l'une  qui.  ayant  commencé 
le  1 1 juin  1796,  pour  finir  le  25  juill.  1812.  avait 
duré  seize  ans  et  sept  mois  ; l’autre,  dont  le  point 
de  départ,  fixé  en  1812,  embrassait  jusqu’au 
l®r  mars  1831  un  intervalle  de  dix  huit  ans  sept 
mois  trois  jours;  la  première,  dont  il  fallait  re- 
trancher le  quart,  parce  que  telle  est  la  différence 
« de  quarante  à treille  ; la  seconde  dont  rien  n’é- 
tait à retrancher:  ce  qui,  en  définitive,  donnait 
(rente  ans  huit  mois  et  six  jours,  temps  plus  que 
suffisant  pour  acquérir  la  prescription  trenle- 
naire  ; — Considérant  que  les  calculs  qu’on  vient 
de  rappeler  sont  assurément  ingénieux  ; qu’ils 
paraissent  même,  on  doit  en  convenir,  ne  pas 
s’écarter  de  l’équité;  mais  que,  les  admettre  dans 
la  cause  actuelle,  ce  serait  violer  ouvertement 
la  loi;  qu’il  est  en  effet  positif  qu’au  moment  où 
fut  décrété  le  titre  du  Code  civil  relatif  à la  pres- 
cription, c’est-à-dire  en  1 «04 , Rey  avait  encore 
Irrnle-deux  ans  à parcourir  pour  atteindre  les 


quarante  années  exigées  par  la  loi  de  1790  ; qu’a- 
prês  avoir  rappelé  celle  nécessité,  il  suffira  de 
consulter  l'art.  228!  du  Code  pour  voir  disparaî- 
tre les  difficultés  que  l’argumentation  de  Rey 
avait  su  répandre  sur  la  cause  ; — Considérant 
qu’en  appliquant  ce  droit  aux  faits  du  procès,  on 
est  conduit  nécessairement  à reconnaître  que,  la 
prescription  de  Rey  étant  commencée  à l’époque 
de  la  publication  du  lit.  20,  C.  civ.,  cette  pres- 
cription devait  se  régler  conformément  à la  loi 
de  1790, et  que,  par  conséquent,  trente-deux  ans 
devaient  encore  s’écouler  avant  qu’il  fût  permis 
à l’appelant  de  parler  de  prescription  ; qu’il  est 
positif  que  le  § 1er  de  l’art.  2281  repousse  les  pré- 
tentions de  Rey,  puisque  la  législation  ancienne 
ne  reconnaissait  contre  l’Étal  qu’une  prescription 
quaranletiaire,  et  que  de  1796  à 1831,  il  ne  s’est 
écoulé  que  trente-cinq  ans  ; — Considérant  qu’une 
6eule  exception  à ce  principe  de  non  rétroac- 
tivité que  venait  de  poser  le  § Ier  de  l’article 
précité  a été  jugé  nécessaire  et  introduite  en  con- 
séqueucedans  le  §2;  qu’on  y trouve  que  les  pres- 
criptions pour  lesquelles  il  faudrait  encore  plus 
de  (rente  ans,  toujours  à partir  de  la  publication 
du  Code,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps  ; 
qu’en  se  prévalant  de  celte  exception  imaginée, 
comme  l'enseigne  Bigot  de  Préameneu  (2),  pour 
qu'il  y eût  un  temps  après  lequel  il  fût  certain 
que  la  loi  nouvelle  recevrait  partout  son  exécu- 
tion, Rey  est  fondéà  soutenir  qu’au  lieu  detrente- 
deux  ans  que  l'on  aurait  pu  exiger,  conformément 
au  § 1®',  la  prescription  s’est  accomplie,  en  sa 
faveur,  par  le  laps  de  trente  ans;  mais  que  là 
s’arrête  le  bienfait  delà  loi  nouvelle, qui  n’a  pas 
voulu  lui  permettre  de  compter,  pour  la  pres- 
cription trenlenaire,  le  temps  qui  s’était  écoulé, 
pendant  qu’un  autre  droit  lui  imposait  l’obliga- 
tion de  posséder,  pendant  quarante  années,  la 
chose  qu’il  voulait  prescrire;  qu’en  un  mot.  le 
Code  civil,  qui  a prévu  et  réglé  le  cas  actuel,  a 
laissé  à Rey  le  droit  d’opter  entre  la  prescription 
quarantenaire,  en  comptant  les  huit  années  qui 
ont  précédé  le  Code,  et  la  prescription  de  trente 
ans,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  15  mars 
1804;  mais  qitequaranle  ans  ne  s’étant  pas  écou- 
lés depuis  1796  jusqu’en  1831,  ni  trente  depuis 
1804  jusqu’à  la  même  époque;  1831,  il  est  néces- 
saire d’en  conclurequela  prescription  trenlenaire 
n’existe  pas  au  profit  de  Rey,  et  que*  scs  calculs 
sont  erronés;  qu’ausurplus  un  exemple  va  rendre 
ceci  plus  sensible  : qu’en  supposant  une  posses- 
sion de  deux  années,  commencée  sous  l’empire 
de  la  loi  du  22  nov.  1790,  et  le  Code  civil  ayant, 
par  son  art.  2281,  déclaré  qu’à  partir  de  sa  pu- 
blication toutes  les  prescriptions  seraient  accom- 
plies par  le  laps  de  trente  ans,  il  est  évident  «pie 
le  législateur  aurait  fait  grâce  au  prescrivant 
dcshuil  années  qui, d’après  l’ancien  droit, étaient 
nécessaires  pour  arriver  à quarante  ans  ; qu’il 
serait  peu  juste  décompter  encoreau  possesseur 
les  trois  quarts  des  deux  années  écoulées  avant 
le  15  mars  1804;  et  qu’au  surplus  aucun  texte 
du  Code  n’autorise  cette  addition  Considérant 
que,  si  l’autorité  des  deux  arrêts  invoqués  par 


(1)  F ■ Troplong,  Prescripi.f  n®»  1089  et  soi?. 

(2)  F . l’exposé  des  motifs  du  litre  de  la  prescrip- 


tion,, Ff?net,  Travaux  préparatoires  du  Code  ci- 
vil,  l.  13,  p.  601,  et  Locré,  Législ.  civ . 
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Rey  pu  infiniment  respectable,  il  doit  cependant 
être  permis  de  chercher  «1  s'élever  jusqu'au  véri- 
table sens  de  la  loi,  et  qu'alors  c'est  celui-ci  qui 
doit  véritablement  l'emporter,  selon  la  maxime 
si  connue  : Legibusnon  exemplis  judicandum  ; 
que,  de  plus,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remar- 
quer que,  dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts 
des  Cours  de  Poitiers  et  de  Grenoble,  deux  sortes 
de  possessions  concouraient,  toutes,  deux  anté- 
rieures à la  publication  du  Code  ci\il,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  la  cause  actuelle  : — Con- 
firme. etc.  * 

Du  23  juill.  4835.  — C.  de  Bordeaux. 


EXPLOIT.  — Copie  — Acte  d'appel.  — Jour 

FÉRIÉ. 

La  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'original  à la 
partie  qui  le  reçoit  (I).  (C.  proc. , 61 .) 

Est  nul  l'acte  d’appel  signifié  un  jour  férié , 
et  sans  permission  de  juge  (2?.  (C.  proc.,  63, 
1037  et  1030.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  copie  de 
l’acte  d'appel  a été  signifiée  à l'intimé  le  18  août 
1833,  jour  de  fête  légale  ; que  bien  que  l’ori- 
ginal puisse  porter  la  date  du  19,  le  cité  ne  con- 
naît que  sa  copie  ; elle  équivaut  pour  lui  à l'ori- 
ginal : c'est  le  seul  litre  dont  il  puisse  contester 
la  valeur;  — Sur  la  question  de  savoir  si  l'in- 
timé Sée  a pu  être  véritablement  intimé  un  jour 
de  fête  légale,  — Considérant  que  les  art,  63  et 
1037,  C.  proc.,  prohibent  toute  signification  ou 
rxploit  les  jours  de  fête  légale;  que  le  comman- 
dement de  la  loi  est  toujours  sérieux,  qu'il  ne 
peut  être  loisible  de  lui  obéir  ou  de  ne  pas  lui 
obéir;  — Que  si  l'opinion  qui  tendrait  à laisser 
sans  exécution  les  art.  G3  et  1037,  parce  que  la 
peine  de  nullité  n'y  est  pas  expressément  pro- 
noncée, pouvait  prévaloir,  autant  vaudrait  re- 
trancher ces  deux  articles  dudit  Code  ; qu'elle 
s'applique  la  maxime  de  la  législation  romaine, 
irntutn  est  quidpuid  lege  prohibent  factum 
est,  quant cis  specialiter  dictum  non  sit  inu- 
tile esse  debere  ; — Considérant  que  l’art.  1030 
n'csl  relatif  qu’aux  nullités  de  procédure,  et  non 
aux  manières  de  procéder  qui  sont  nul  les  en  elles- 
mêmes,  parce  qu’au  lieu  de  les  autoriser,  la  loi 
les  prohibe;  parce  que,  comme  en  cas  particu- 
lier, un  jour  de  fête  légale  tout  pouvoir  est  retiré 
à l’officier  ministériel  qui  prétend  instrumenter? 
qu’il  faut  l'intervention  de  l’autorité  judiciaire 
pour  le  relever  de  celle  incapacité,  et  encore 
pour  des  cas  particuliers  seutemenl,  et  autant 
de  fois  que  ces  cas  peuvent  se  présenter  ; — Que 
la  prohibition  d’instrumenter  les  jours  fériés 
légaux  est  renouvelée  par  un  avis  interprétatif 
du  conseil  d'Éiat  approuvé  par  l’empereur  le 


(I)  y . conf.  Cass.,  2!  flor.  an  10;  — Boncenne, 
n°  28  , et  Thomine,  art.  61,  n°  87. 

1 2)  y.  conf.  Pau,  22  juin  1833  ; —Carré,  n«  330, 
et  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  185.  — V.  contra. 
Montpellier,  24  fév.  1834,  et  la  note. 

(3)  Toutefois,  nn  peut  dire  que  le  retrait  succes- 
soral constitue  plutôt  une  exception  qu’une  action; 
car  il  s’agit  moins  de  retirer  les  droits  qui  ont  été 
vendus  au  cessionnaire  que  d’empécbcr  qu’il  ne 


30  mai  1810  ; Merlin,  dans  son  réquisitoire  à la 
Cour  de  cassation  du  lOjanv.  1815.  établit  qu’un 
règlement  d’ordre,  les  jours  de  dimanche,  par 
un  juge  d'un  tribunal,  est  frappé  de  nullité  ; — 
Que  l’art.  1020,  immédiatement  supérieur  à 
l’art.  1030.  porte  • qu'aucune  des  nullités  pro- 
» noncées  par  le  Code  n’est  comminatoire,  • 
mais  que,  dans  cet  article  comme  dans  le  sui- 
vant, il  ne  peut  être  question  que  des  nullités 
de  la  procédure  dont  il  traite  spécialement  ; le 
législateur  a raison  de  les  borner  à celles  qu’il 
a dictées,  et  de  ne  pas  permettre  à la  jurispru- 
dence des  arrêts  de  la  restreindre,  et  surtout 
d'en  introduire  de  nouvelles;  mais  qu'il  en  est 
autrement  des  nullités  substantielles,  du  vice 
radical  d’un  acte  qui  peut  être  très-régulier  dans 
son  contexte,  mais  qui,  conçu  au  mépris  de  la 
loi,  et  par  cela  seul  considéré  existant,  c’est  à 
proprement  parler  un  acte  qui  n’a  pas  vu  le 
jour;  — Qu'il  n'y  a aucune  analogie  entre  cette 
nullité  radicale  et  d’ordre  public  et  les  disposi- 
tions des  art.  1030  et  1031,  qui  punissent  les 
omissions  ou  contraventions  des  officiers  minis- 
tériels, si  ce  n’est  pour  la  réserve  très- naturelle 
d’ailleurs  qui  les  rend,  suivant  l’exigence  des 
cas,  passibles  des  dommages-intérêts  delà  partie 
qui  les  emploie  et  qui  a seule  à souffrir  de  leur 
infraction;  que  ces  dispositions  se  rapportent 
aux  formalités  de  procédure  réglées  parle  Code 
ne  statuant  nullement  sur  les  foi  inaliiés  substan- 
tielles emportant  de  droit  une  nullité  radicale 
tellement  de  l’essence  de  toute  législation,  qu’il 
eût  été  redondant  et  vicieux  de  l’accoller  À tous 
les  commandements  législatifs  et  impératifs  des 
Codes;  prononcer  l'annulation  d’un  pareil  acte 
n’est  donc  pas  créer  une  nullité,  c’est  ordonner 
que  la  loi  sera  exécutée,  — Déclare  nul  l’acte 
d’appel,  etc.  » 

Du  23  juill.  1835.  — C.  de  Colinar. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  - Action. 

Le  retrait  successoral  peut  s'exercer  non  seu- 
lement par  voie  d'exception,  mais  encore  par 
voie  d'action  (3). 

Du  23  juill.  1835.  — C.  de  Colmar. 

Conforme  à la  notice. 


JUGE  D’INSTRUCTION.  — Délégation.  — Man- 
oat.  — Repus.  — Conflit. 

Le  juge  d'instruction  chargé  de  ta  poursuite 
d'un  crime  ne  peqt  déléguer  à un  autre  juge 
d'ins/ruelion  te  droit  de  décerner  des  man- 
dats de  comparution,  et  d'ordonner  l'Inter- 
diction de  communiquer  contre  tes  auteurs 
ou  complices  de  ce  crime  (4).  (C.  errra.,  91.) 


vienne  les  exercer  dans  la  riccession.  — y.  Chabot, 
Sucer ss  , an.  841,  n«  2. 

(4)  Carnol  (sur  l’art.  283,  C.  crim.,  o»3)  pense 
que  la  délégation  est  ‘ans  inconvénient  parce  que 
le  mandai  de  comparution  n’esi  qu'une  simple  cita- 
tion.—/'. Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes  crim., 
t.  2,  art.  484,  C.  crim.,  p.  436,  n«  3 ; — Cass., 
18  avril  1816,  et  18  fév.  1831. 
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Il  n’y  a point  conflit,  ni  conséquemment  Heu 
à règlement  déjugés , lorsqu'un  juge  d'in- 
struction s'est  refusé  à faire  des  actes  qui  lui 
avaient  été  illégalement  delegués  par  un 
autre  Juge  d'instruction.  (C.  crim.,  540.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  pièces  de  la  procédure 
commencée  par  le  juge  d'instruction  du  tribunal 
de  Lille  contre  la  femme  Deschamps  el  autres, 
inculpés  du  crime  de  faux  ou  île  complicité  de 
ce  crime;  — Vu  la  commission  rogatoire  déli- 
vrée par  ce  magistrat  le  28  juin  1855.  et  par 
lui  adressée  au  juge  d'iusiruc(ion  du  tribunal 
d'Arras;  — Vu  l'ordonnance  rendue  le  12  juill. 
1835  par  le  juge  d’instruction  d’Arras  lequel 
t’est  déclaré  incompétent  pour  procéder  à l’exé- 
cution de  ladite  commission  rogatoire;  — Vil 
l’ordonnance  rendue  le  13  juill.  1835.  par  ledit 
juge  d’instruction  du  tribunal  de  Lille,  qui  dé- 
clare que  le  refus  de  son  collègue  met  obstacle 
à ce  qu'il  puisse  parachever  la  procédure,  et 
énonce  qu'il  y a conflit  ; — Attendu  que  la  loi 
a déterminé  les  cas  où  le  juge  d'instruction  peut 
procéder  par  délégation,  et  que  ses  dispositions 
à cet  égard  ne  sont  énonciatives  qu’en  ce  sens 
que  le  juge  délégué  doit  pouvoir  faire  les  actes 
qui  ne  sont  que  l’accessoire  de  ceux  dont  la  dé- 
légation est  formellement  autorisée;  — Attendu 
que  les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de 
dépôt  ou  d'arrêt  sont  des  actes  de  juridiction; 
que  la  loi  n’a  confié  le  pouvoir  de  les  décerner 
qu'au  magistrat  qu’elle  a chargé  de  l'instruc- 
tion ; qu’aucune  disposition  n'autorise  ce  magis- 
tral à déléguer  ce  pouvoir;  — Attendu  qu’il 
n’est  pas  possible  de  distinguer  entre  le  mandai 
de  comparut  ion  et  les  autres  mandats,  puisqu'aux 
termes  de  l’art.  01,  C.  crim.,  le  juge  d’instruc- 
tion quia  décerné  le  mandai  de  comparution 
doit,  si  le  prévenu  mandé  fait  défaut,  ou  si  le 
fait  prend  le  caractère  de  crime,  et  si  le  prévenu 
ne  s’est  pas  disculpé  dans  son  inlerrogataire, 
convertir  ce  mandat  en  tel  autrequ’il  appartien- 
dra; — Attendu  que  l’interdiction  de  communi- 
quer ne  pouvant  être  que  la  conséquence  d’un 
mandat  d’amener,  de  dépôt  ou  d’arrêt»  ne  sau- 
rait être  légalement  ordonnée  que  par  le  juge 
qui  a le  pouvoir  de  décerner  ces  mandats;  — 
Attendu,  en  fait,  que  ledit  juge  d’instruction  du 
tribunal  de  Lille,  dansja  commission  rogatoire 
précitée,  a délégué  nu  juge  d'instruction  du  tri- 
bunal d’Arras  le  droit  de  décerner  ces  mandats  ; 

— Attendu,  en  fait  que  ledit  juge  d'instruction 
du  tribunal  de  Lille,  dans  la  commission  roga- 
toire précitée,  a délégué  au  juge  d'instruction 
du  tribunal  d'Arras  ledroiL  <fe  décerner  des  man- 
dats de  comparution  el  d'ordonner  l'interdiction 
de  communiquer  entre  les  auteurs  ou  complices 
d’un  crime  de  faux;  en  quoi,  d’après  les  prin- 
cipes posés  ci  degsiis,  il  a excédé  ses  pouvoirs; 

— Attendu,  dès  lors,  que  c’est  avec  raison  que 
le  juge  d'instruction  du  tribunal  d’Arras  a refusé 
d’exécuter  laditccomimssion  rogatoire,  et  qu’au 
lieu  de  rendre  une  ordonnance  portant  conflit, 
le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Lille  aurait 
dû  continuer  l’information,  en  suivant  une  mar- 
che plus  régulière*'!  plus  conforme  A la  loi;  — 
Vu  l’art.  540,  C.  crim.,  — Annule  l'ordonnance 


I du  juged’instruction  de  Lille,  en  date  du  13  juill. 
f 1835,  portant  qu’il  y a conflit;  — Déclare  que 
\ ce  magistrat  a,  sans  droit,  délégué  son  collègue 
; d’Arras  pour  décerner  des  mandats  de  comparu- 
j lion  et  ordonner  l'interdiction;  — Renvoie  la 
procédure  devant,  etc.  » 

Du  24  juill.  1835.  — G.  de  Douai. 

FRAIS.  — Témoins.  — taxe. 

| Il  peut,  suivant  les  çi>  constances , être  admis 
en  taxe  plus  de  cinq  témoins  (1).  (C.  proc.,  28  l . ) 

F.  D éroches  avait  vécu  , en  commun,  avec 
Marie  Desroches,  sa  sœur;  à leur  décès,  cl  lors- 
qu'il s'esl  agi  de  liquider  leur  succession,  David, 

| héritier  de  Desroches,  a prétendu  que  la  société 
tacite  ou  (aistble,  admise  par  la  coût,  du  Poitou, 
n'avait  point  existé  entre  le  frère  et  la  sœur  ; 
que  celle-ci  était  infirme  et  incapable  d'aucun 
travail,  et  que  son  habitation  avec  son  frère  ne 
devait  être  considérée  que  comme  un  bienfait  de 
celui-ci. 

La  preuve  de  l’infirmité  et  de  l'incapacité  de 
In  demoiselle  Desroches  ayant  été  ordonnée,  une 
enquête  et  une  contre-enquête  ont  lieu.  David 
succombe  ; tous  les  témoins  sont  admis  en  taxe  ; 
David  forme  opposition  à la  taxe , en  invoquant 
l’art.  281,  C.  proc.,  qui  n'admet,  à la  cliaige 
de  celui  qui  succomba  , que  la  taxe  de  cinq  té- 
moins. 

Jugement  qui  rejette  l’opposition.  — Appel 
par  David. 

ARRÊT. 

i LA  COUR.  — Attendu  qu’afin  de  combattre 
et  de  repousser  les  faits  dont  la  preuve  a été  ad- 
mise, il  s’agissait  de  retracer,  en  embrassant 
un  grand  nombre  *1  années,  ce  que  l’étal  phy- 
sique do  Marie  Desroches  lui  avait  permis  de 
faire,  d’apprécier  l'utilité  dont  elle  avait  pu  être 
dans  un  intérêt  commun  ; que  naturellement  les 
1 mêmes  faits  ont  dû  être  reproduits  dans  les  di- 
j versi  s dépositions;  que  s'il  a été  entendu  sur  le 
même  fait  plus  de  cinq  témoins , l’excédant  de 
! ce  nombre  ne  peut  être  réputé  fruslratoire , 

! quand  on  songe  qu’il  se  mêlait  aux  faits  déjà 
i connus  de  nouvelles  circonstances  ou  de  iiou- 
| veaux  faits,  — Confirme,  elc.  » 

! Du  24  juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

j INTÉRÊTS.  — Exigibilité.  — Séparation  ns 
patrimoines.  — Créancier.  — Qualité.  — 
Héritier  bénéficiaire.  — Timbre.  — Amendé, 
i — Billets. 

Le  créancier  porteur  d'un  titre  sous  seing- 
privé  non  échu  à l'époque  de  l'ouverture 
de  ta  succession  de  son  débiteur  peut  former 
une  demande  en  séparation  de  patrimoines 
contre  l'héritier  de  ce  dernier,  comme  si  ta 
créance  était  exigible.  C'est  là  un  acte  con- 
i servatoire  auquel  on  ne  peut  appliquer  la 
disposition  de  l'art.  1«,  L.  3 sept.  1807,  qui 
défend  de  prendre  une  inscription  hypothè- 

i ~ • • - ■ — 

(1)  La  matière  criminelle.  K . Cass.,  10  avril 
( 1821. 
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calre  en  vertu  d'un  titre  non  échu.  (C.  ci». 
878  el  2111.) 

Les  créanciers  d'une  succession  peuvent  de- 
mander ta  séparation  des  patrimoines,  même 
contre  l'héritier  qui  a accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  si  fa  personne  et 
la  position  de  fortune  de  l'héritier  ne  pré- 
sente pas  des  garanties  suffisantes  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  (1).  (C.  ci»  , 878.) 
Lorsqu'un  créancier,  au  profit  de  qui  des  bil- 
lets ont  été  souscrits,  a fait  timbrer  et  en- 
registrer ces  billets  avant  leur  échéance,  à 
l'effet  d'exercer  une  action  en  séparation  de 
patrimoines  contre  la  succession  de  son  dé- 
biteur, tes  frais  de  timbre  et  l'amende  en- 
courue doivent  lui  être  remboursés  par  les 
héritiers , mais  te  remboursement  des  frais 
d'enregistrement  n'est  dû  qu' autant  que  les 
héritiers  ne  payeraient  pas  les  billets  à l'é- 
chéance (2). 

Le  5 oct.  1833,  les  époux  Chavot  avaient 
souscrits  solidairement, nu  profit  de  la  dame  La- 
conr,  deux  billets  à ordre  montant  ensemble  à 
28,134  fr. , et  payables  dans  les  quaire  années 
suivantes,  avec  intérêts  àC°/,.  Chavot  étant  dé- 
cédé en  183$,  sa  succession  fut  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  par  ses  enfants  mineurs. 

Alors  la  dame  I.acour  assigna  la  dame  Chavot, 
en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants,  pour  obtenir 
de  cette  dame  la  reconnaissance  de  ta  signature 
de  Chavot  apposée  sur  les  billets  à ordre  de  1833. 
Elle  demanda,  en  outre,  la  séparation  des  patri- 
moines contre  les  mineurs  Chavot.  Comme  les 
billets  n'avaient  élé  ni  écrits  sur  papier  timbré, 
ni  enregistrés,  la  dame  Lacour,  avant  d'intro- 
duire sa  demande,  avait  été  obligée  de  payer 
1 .160  fr.  57  c.  pour  droits  de  timbre  et  d'amende 
de  ces  billets.  Elle  pi  étendait  que  la  dame  Chavot 
devait  lui  rembourser  cette  somme,  ainsi  que  les 
frai*  d’enregistrement  des  billets. 

Le  5 fév.  1835,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  donne  acte  à la  dame  Chavot  de  ce 
qu'elle  reconnaît  la  signature  de  Chavot  apposée 
au  bas  des  billets  A ordre  du  3 oct.  1833;  la  con- 
damne à rembourser  à la  dame  Lacour  la  somme 
payée  pour  timbre  et  amende  de  ces  billets; 
rejette  la  demande  en  payement  des  frais  d'en- 
registrement, sauf  son  recours  dans  le  cas  où 
les  billets  ne  seraient  pas  acquittés , el  déboute 
au  surplus  la  dame  Lacour  de  sa  demande  en  sé- 
paration de  patrimoines  : — • Attendu,  porte  le 
jugement  sur  ce  dernier  point,  qu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  arl.  877,  878,2111  el  2113, 

C.  civ. , qu'un  créancier  ne  peut  être  admis  au 
bénéfice  de  distinction  des  patrimoines  qu’au 
moyen  d'tine  inscription  prise  sur  les  biens  du 
défunt  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession,  ce  que  la  veuve  Lacour  ne  peut  pas 
faire,  parce  que  son  droit  hypothécaire  est 
subordonné  à l'exécution  de  rengagement  con- 
Iraelé  par  Chavot  de  rembourser  le  montant 
desdits  billets,  à leur  échéance,  bien  postérieure 


(1)La  séparation  de  patrimoines  existe  de  plein 
droit  par  cela  seul  qu'une  succession  a été  acceptée 
soùs  bénéfice  d'inventaire. —Z'".  8avril  1826;  Cass., 
18  juin  1833;  Colmar,  9 jauv.  1837,  et  la  note.  — 
P.  aussi  Agen,  29  janv.  1838. 
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à l'expiration  de  six  mois  de  Touverturé  de  la 

succession.  » 

Appel  principal  par  la  dame  Lacour  t et  appel 
incident  par  la  dame  Chavot. 

ARRÊT. 

« LA  COUR*  — Attendu  que  le  porteur  d'un 
titre  de  créance  non  échu  a le  droit,  lorsque  ce 
titre  est  sous  signature  privée,  de  se  pourvoir 
en  reconnaissance  de  signature,  h la  charge  par 
lui  de  supporter  les  frais  auxquels  donne  lieu 
celle  mesure;  — Qu’il  a également  le  droit  de 
faire  tous  actes  conservatoires,  el  qu'une  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines,  qui  n’a 
pas  pour  objet  de  forcer  le  débiteur  à un  paye- 
ment actuel,  ma  s seulement  d'assurer  ce  paye- 
ment dans  l'avenir,  n'est  qu'une  mesure  con- 
servatoire permise,  à ce  titre,  à tout  créancier» 
— Qu’on  ne  peut  dire,  comme  les  premiers 
juges,  que  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines ne  devant  avoir  effet  sur  les  immeu- 
bles «piaulant  qu'une  inscription  aura  élé  prise 
dans  les  six  mois,  el  que  la  loi  du  3 sept.  1807» 
défendant  au  porteur  d'un  titre  de  créance 
sous  signature  privée,  non  échue , de  prendre 
inscription  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de 
la  créance,  il  suivrait  de  là  qu'une  demande  en 
séparation  des  patrimoines  ne  peut  être  formée 
par  un  créancier  de  cette  classe  ; — Qu'il  y a, 
dans  celte  argumentation,  confusion  de  deux 
choses  bien  distincte*  ; que  la  loi  de  1807  in** 
lerdit,  au  porteur  d'un  titre  de  créance  sous 
signature  privée  non  échue,  l'inscription  qui 
aurait  pour  but  de  donner  un  rang  hypothécaire 
à sa  créance,  tandis  que  l’art.  2111,C.  civ,, 
qui  prescrit  l'inscription  dans  les  six  mois,  ne 
parle  que  de  l’inscription  du  droit  ou  privilège 
qu’a  lotit  créancier  ou  légataire  du  défunt  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines  du  dé- 
biteur défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier» 
et  qu'on  ne  peut  argumenter  d’un  cas  à un 
autre;  — Attendu  que  l’acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  de  la  succession  du  débiteur 
ne  saurait  être  un  obstacle  à la  de.mande  en  sé- 
paration des  patrimoines,  parce  que  l’héritier 
bénéficiaire  peut  toujours,  par  son  fait  et  dans 
plusieurs  circonstances  prévues  par  la  loi,  se 
mettre  dans  le  cas  d’élre  regardé  comme  héri- 
tier pur  et  simple(ar(.  792,  704  et  801 , Code 
civ.);  — Qu’on  rie  peut  non  {dus  se  prévaloir 
contre  la  dame  Lacour,  de  ce  que,  dans  l'espèce 
particulière,  les  héritiers  bénéficiaires  sont  en- 
core mineurs,  parce  que,  s'il  est  vrai  que  les 
mineur*  ne  peuvent  faire  acte  d'héritiers  purs 
el  simples,  cl  rendre  ainsi  nécessaire  par  leur 
fait  l’exercice  de  l'action  en  séparation  de  patri- 
moines, il  est  cependant  possible  qu’ils  meu- 
rent avant  l'acquittement  de  la  dette,  et  qu'il| 
soient  remplacés  par  des  héritiers  majeurs  qui 
disposeraient  des  biens  de  La  succession  ou  lef 
engageraient,  sans  que  la  dame  Lacour  eût  le 


(2)  Et  il  n*y  aurait  pas  lieu  de  refuser  ce  rembour- 
sement par  lu  motif  que  le  créancier  aurait,  eo  pré- 
sentant l’effet  au  timbre,  agi  méchamment  à des- 
sein de  nuire.  — y.  Cass.,  20  juill.  1841. 
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droit  alors  de  former  une  demande  en  sépara- 
tion, qui  serait  tardive  et  sans  effet,  pour  n’a- 
voir été  ni  formée  dans  le  temps  voulu  par  la 
loi,  ni  assurée  par  l'inscription  exigée  ; —Qu’on 
ne  peut  opposer  davantage  à la  dame  Lacour 
ce  fait  particulier,  que  ses  créances  seront 
échues  avant  la  majorité  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires, parce  que  si.  malgré  l’échéance , son 
payement  était  retardé  jusqu’après  celle  majo- 
rité, et  que  les  héritiers  devenus  majeurs  vins- 
sent à disposer  de  la  succession,  sa  demande  en 
distinction  des  patrimoines  pourrait  être  encore 
dans  ce  cas  repoussée  par  les  mêmes  moyens  ; 
— Attendu  que  si  la  dame  Lacour  a pu . d’a- 
près ces  principes , former  sa  demande  et  pren- 
dre, avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
une  inscription  à fins  de  séparation  des  patri- 
moines, il  est  juste  cependant  que  les  frais  de 
ces  mesures , conservatrices  de  son  droit , ne 
retombent  sur  les  héritiers  du  débiteur  qu'au- 
tant  que  l'événement  prouverait  par  la  suite 
que  les  craintes  qui  la  font  agir  n’étaient  pas 
sans  fondement;  — Qu’il  faut  toutefois  distin- 
guer entre  les  différentes  espèces  de  frais  faits 
par  la  dame  Lacour  ; — Que  les  frais  qu’elle 
a faits  sur  la  demande  en  reconnaissance  des 
billets  doivent  être  mis  définitivement  à sa 
charge,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
3 sept.  1807,  la  reconnaissance  n’ayant  pas  été 
contestée;  — Que  les  frais  d’enregistrement 
desdils  billets  doivent  être  réservés  comme  ils 
l’ont  été  par  les  premiers  juges  ; — Qu’il  est 
juste  de  réserver  de  même  les  frais  faits  sur  la 
demande  en  séparation  des  patrimoines , parce 
qu’ils  seraient  supportés  par  la  dame  Lacour, 
s’il  est  reconnu  par  la  suite  qu’elle  les  a fait 
sans  utilité,  ou  par  ses  débiteurs,  si  leur  négli- 
gence à payer  à l'échéance  prouve  qu’elle  avait 
besoin  de  prendre  les  mesures  qu’elle  a prises 
pour  conserver  ses  droits;  — Mais  qu'il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi  par  rapport  aux  frais  de  timbre 
et  d’amende  perçus  sur  les  billets  au  moment 
de  leur  enregistrement  ; qu'à  cet  égard,  il  y a 
lieu  d'adopter  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  (I) , — Dit  qu’il  a été  bien  jugé 
par  le  jugement  du  5 fév.  dernier  : 1*  sur  le  chef 
qui  donne  acte  à la  dame  Lacour  de  la  recon- 
naissance des  signatures  apposées  sur  les  billets 
dont  il  s’agit  ; 2°  sur  le  chef  qui  condamne  la 
dame  Chavot,  en  sa  qualité  de  tutrice,  à payer 
et  rembourser  à la  dame  Lacour  la  somme  de 
1,160  fr.  57  c.  avancés  par  celle  dernière,  pour 
droit  de  timbre  et  amende  desdits  billets;  3°  sur 
le  chef  qui  réserve  les  frais  d’enregistrement 
des  billets,  pour  le  montant  de  ces  frais  être 
répété  par  la  dame  Lacour,  si  les  débiteurs  ne 
payent  pas  exactement  à l’échéance;  — Et  sur 
le  surplus,  émondant,  admet  la  demande  en  sé- 
paration des  patrimoines,  formée  par  la  dame 
Lacour  pour  avoir  effet  jusqu’à  concurrence  du 


(1)  Voici  ces  motifs  : — «Considérant  que  si  bien 
le  préleur  et  l’emprunteur  sont  tenus  solidairement 
envers  le  fisc  du  payement  des  droits  de  timbre  et 
amende,  toutefois  ces  droits  et  amendes  doivent,  en 
définitive,  être  supportés  par  celui  qui  y a donné  lieu 
par  sou  fait;  qu’amsi  Chavot,  en  souscrivant  «ur  du 


montant  des  billets,  en  principal  et  accessoires- 
et  pour  distinguer  entre  les  différentes  parties 
do*  frais  qui  doivent  être  réglés  différemment 
d’après  les  disposition*  ci-dessus,  etc.  • 

Du  24  juill.  1835.  — C.  de  Lyon. 

DONATION  DÉGUISÉE.  - Époix.  — Ncllïtê. 

DtlXATEt  R.  — SERXEXT.  — SCPAK  ATI05  DE 

CORPS  ET  DE  B1EXS.  — APPORT. 

La  nullité  dont  Part.  1099.  C . civ.,  frappe  les 
donations  déguisées  faites  par  un  époux, 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  à son  se- 
cond époux,  peut  être  invoquée  par  le  dona- 
teur lui-même. 

En  conséquence,  en  cas  de  séparation  de  corps 
et  de  biens , te  mari  donateur  est  recevable 
à déférer  à sa  femme  te  serment  décisoire 
sur  ta  question  de  savoir  si  elle  lui  a réel- 
lement apporté  la  somme  qu'elle  s’est  consti- 
tuée en  dot  (2). 

En  1832,  Pélagie  Chabot  a épousé  Jacques 
Maupuy,  qui  était  veuf  et  avait  des  enfants  de 
son  premier  mariage. 

Il  est  dit,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  la 
future  a apporté  en  dot  une  somme  de  3. 0**0  fr. 
en  deniers  comptants  dont  elle  a justifie  au  futur, 
qui  l’a  expressément  reconnu. 

Par  jugement  du  24  juill.  1834.  les  époux 
Maupuy  ont  été,  sur  la  demande  de  cette  der- 
nière, séparés  de  corps  et  de  biens  et  M*  Val  vin, 
notaire  à Tours,  a été  commis  pour  procéder  à 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme. 

Au  nombre  de  ses  reprises . et  en  première 
ligne,  il  a fait  figurer  les  3,000  fr.  montant  de 
la  dot. 

Maupuy  a contesté  celte  allocation , par  le 
raolif  que  sa  femme  ne  lui  avait  jamais  apporté 
cette  somme,  et  la  difficulté  ayant  été  soumise 
au  tribunal  de  Tours,  il  a persisté  dans  sa  pré- 
tention et  a déféré  à la  dame  Maupuy  le  serment 
décisoire  : sur  ce  fait,  celle-ci  a refusé  de  le 
prêter  en  alléguant  que  son  contrat  de  mariage 
faisait  pleine  foi  de  sou  apport  dotal,  et  qu’ad- 
mettre le  serment  dans  la  circonstance,  ce  serait 
détruire  ce  contrat  et  violer  ouvertement  les  dis- 
positions de  l’art.  1395,  C.  civ. 

Le  25  janv.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Tours  qui  ordonne  que  le  serment  sera  prêté. — 
Appel  par  la  dame  Maupuy. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  délation  du 
serment  décisoire  a pour  but  dans  la  cause  d’é- 
tablir que  les  5,000  fr.  réclamés  par  la  femme 
Maupuy  font  une  donation  déguisée  dont  elle 
ne  doit  pas  profiter;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  1098  et  1099,  C.  civ. , 
que  les  donations  purement  indirectes,  mais 
permises  par  la  loi,  sont  réductibles  mais  non 


papier  non  timbré  les  billets  «lu  3 net.,  s'est  soumis 
à tontes  les  conséquences  de  celle  violation  des  lois 
sur  le  timbre,  et  que  sa  succession  est  passib'e  «tes 
droits  «le  timbre  et  amende , et  doit  en  rembourser 
le  montant  à ta  veuve  Lacour.  - 
(2j  F . Confiant,  p.  542. 
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pas  nulle*;  — Qu’au  contraire,  les  donations  dé- 
guisées, ou  faites  à personnes  interposées,  sont 
frappées  d'une  nullité  absolue,  lorsqu'elles  sont 
faites  entre  époux  et  en  secondes  noces  ; que  ces 
deux  dispositions  de  la  loi  indiquent  par  leur 
opposition  que  la  loi  a attaché  à chacune  d’elles 
un  effet  différent  ; que,  réductibles  dans  un  cas 
et  milles  dans  l’autre,  elles  doivent  être  sou- 
mises à des  principes  différents;  — Que,  dans 
le  sens  de  ces  articles,  on  entend  par  donation 
déguisée  les  dons  faits  sous  la  forme  d'nn  con- 
trat onéreux,  tel  que  la  reconnaissance  d’une 
dette  ou  d'un  payement  simulé;  qu’à  la  diffé- 
lence  des  donations  permises  et  seulement  ré- 
ductibles. ces  sortes  de  libéralités,  prohibées 
par  l’art.  1090,  sont  frappées  d’une  nullité  ab- 
solue dans  un  intérêt  d'ordre  public;  qu'ainsi 
lorsqu'arrive  le  cas  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté entre  époux,  par  suite  d une  séparation 
de  corps,  l'époux  donalaire  ne  peut  réclamer  , 
en  vertu  d'une  disposition  frappée  de  nullité 
par  la  loi,  le  bénéfice  d’un  contrat  simulé;  — 
Que  vainement  il  invoquerait  le  principe  de 
l'inviolabilité  du  contrai  de  mariage,  posé  par 
l’ail.  1305,  C.  civ. , puisque  la  séparation  de 
corps  entraîne  aussi  la  séparation  de  biens  et 
modifie  ce  môme  contrat  de  mariage  et  les  ef- 
fets de  la  communauté;  que,  dans  celle  nou- 
velle position,  les  époux  séparés  ne  peuvent 
répuler  que  les  avantages  qu'ils  se  sont  faits, 
sans  contrevenir  à la  loi,  mais  non  ceux  qui, 
comme  les  donations  déguisées  on  à personnes 
interposées,  sont  proscrites  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  toujours  compris  par  les  simu- 
lations qui  portent  atteinte  à la  prospérité  de  la 
famille;  — Que  le  droit  de  demander  la  nullité 
des  donations  déguisées  appartient  sans  con- 
tredit. aux  héritiers  du  donateur,  et  que.  s'agis- 
sant d’une  uullilé  absolue,  ce  droit  doit  appar- 
tenir à l'époux  lui-raéme;  qu’en  effet,  dés  que 
l'on  reconnaît  la  nullité  de  la  donation,  que 
l'on  admet  que  cette  nullité  est  absolue,  il  s'en- 
suit qu'elle  peut  élre  opposée  par  celui-là  même 
qui  a fait  la  donation;  qu'autremenl  il  faudrait 
admettre,  d'un  côté,  que  l’acte,  nul  sous  ce  rap- 
port, doit  cependant  être  exécuté,  et  qu'une 
nullité  absolue  ne  fait  pas  obstacle  à l'exécu- 
tion de  la  clause  qui  en  est  entachée  Qu'ainsi 
le  donalaire,  destitué  du  litre  valable,  pourrait 
cependant  se  prévaloir  de  la  frauda  à la  loi  dont 
il  s’est  rendu  coupable,  tandis  que  le  donateur 
ne  pourrait  pas  exciper  dans  son  intérêt  de  cette 
même  fraude  pour  la  faire  cesser,  surtout  lorsque 
cette  fraude  doit  préjudicier  aux  intérêts  des 
enfants  d’nn  premier  lit  que  la  loi  a voulu  ga- 
rantir; qu'une  telle  conséquence  serait  évidem- 
ment une  violation  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de 
l’arl.  1099  du  Code,  et  ne  saurait  élre  admise; 
— Que  le  but  de  la  loi  résulterait  encore  de  Par- 
licle  1560,  qui  prescrit  au  mari  vendeur  d’un 
bien  dolal  de  sa  femme  de  se  prévaloir  lui-même 
de  la  nullité  de  celle  vente;  d’où  il  suit  que  l'in- 
timé doit  être  admis  à établir  par  les  voies  de 
droit  que  le  don  du  5,000  fr.  est  une  donation 
déguisée;  — Attendu  que,  d’après  Part.  1358, 
le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  étal 
de  cause  et  sur  toute  contestation;  que,  d’après 
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la  généralité  des  termes  de  la  loi.  il  peut  donc 
l’êlre  aussi  lorsqu’il  s'agit. comme  dans  l'espèce, 
d'établir  la  simulai  ion  d’une  des  clauses  du  cou- 
Irai  de  mariage,  contenant  une  donation  dégui- 
sée, — Confirme,  elc.  • 

Du  24  juill.  1835.  — C.  d’Orléans. 

EXPLOIT.  — Désignation.  — Immeuble.  — 
Commune.  — Autorisation. 

Il  suffit  que  t’exploil  d’ajournement  contienne 
une  désignation  quelconque  de  l’Immeuble 
litigieux  , et  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  en 
indique  expressément  la  nature  et  les  te- 
nants 

En  matière  d’action  mixte,  une  commune  peut 
être  assignée  sans  l’autorisation  préalable  du 
conseil  de  préfecture. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  64,  0.  proc., 
en  exigeant  que  l'exploit  d’ajournement  soit  en- 
touré dpcerlaines  formalités  qu'il  indique,  a pour 
but  unique  de  mettre  le  défendeur  î même  de 
connaître  l'immeuble  qui  fait  l'objet  d 'action, et 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  est  suffi* jmiiiciil  rempli, 
lorsque,  d’une  manière  quelconque,  l’exploit  pro- 
cure au  défendeur  celle  connaissance;  — Que 
celle  doctrine  est  enseignée  par  Pigeau,  Carré  et 
Demiau  Croiisilhac , et  qu'elle  a été  consacrée 
par  la  jurisprudence;  — Attendu  qu’en  fait,  la 
parlieduGuillel  demanda  d’une  manièreexpresse, 
par  son  exploit  d'ajournement  du  12  mars  1831, 
la  résolution,  non-seulement  des  contrats  du 
22  janv.  1826,  et  des  27  et  28ucl.,  énoncés  dans 
le  commandement,  mais  encore  de  tous  autres 
y relatifs,  ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que  des 
contrats  constitutifs  des  engagements;  — Que  la 
relation,  dans  l’exploit , de  ces  divers  contrats 
connus  de  la  partie  de  Castelnau,  et  renfermant 
expressément  Passielte,  les  tenants  et  aboutis- 
sants des  pièces  de  terre  engagées  qui  formaient 
l'objet  de  l’action,  mettait  suffisamment  à méiue 
celte  partie  de  connaître  ces  immeubles  ; — At- 
tendu que  Pacliun  intentée  par  l’exploit  d'ajour- 
nement précité  était  une  action  mixte,  puis- 
qu'elle avait  pour  objet  principal  ledélaissemenl 
d’immeubles,  et  accessoirement  seulement,  la 
restitution  de  leur  prix;  — Qu'ainsi,  celle  action 
ne  rentrait  pas  dans  les  dispositions  de  l'arrété 
des  consuls  du  17  vendéin.  au  10,  qui  n'a  pour 
objet  que  les  actions  purement  personnelles  ou 
mohillières,  et  que,  par  suite,  elle  ne  devait  pas 
être  subordonnée  à l'obtentiqn  de  (autorisation 
du  conseil  de  préfecture;  — Qu'en  fût— il  autre- 
ment, la  partie  de  Guillet  aurait  satisfait,  au- 
tant qu'il  dépendait  d'elle,  aux  exigences  de  cet 
arrêté,  en  justifiant  avant  toutes  poursuites, 
comme  elle  en  a justifié,  de  ses  diligences,  afin 
d’obtenir  celle  autorisation,  et  qu'il  serait  contre 
toute  vraisemblance  que  le  législateur  eût  voulu 
que  les  droits  d’une  partie  fussent  paralysés  par 
la  négligence  ou  le  caprice  de  l’autorité  admi- 
nistrative ; — QuVnfin  il  est  convenu  par  toutes 
parties  que  depuis  le  commencement  de  l'in- 
stance, la  commune,  partie  de  Casleluaii,  s’est 
fait  autoriser  elle-iuéme  à défendre  à l’action 
dirigée  coutre  elle,  et  que  cela  seul  serait  suffi- 
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sa  ni  pour  valider  le*  poursuite*  de  la  partie  de 
Guillet.  ainsi,  que  l'a  décidé  h jurisprudence; 
-s-  Qu'il  suit  de  ioul  ce  qui  précède  que  c'est  à 
tort  que  le  tribunal  a annulé  l'exploit  d’ajotir* 
neracni  du  12  mars  1831,  et  par  suite  qu'il  a 
déclaré  la  partie  de  Guillet  non  recevable  , 
quant  à présent,  à demander  la  résolution  des 
contrats  :)  anlichrêsequ’elle  avait  souscrits, etc  » 
Du  24  julll.  1835.  — C.  de  Pau. 

APPEL.  — Assignation.  — Jocr  fixe.  — Co- 
litigants.  — Indivisibilité.  — Precve.  — 
Testament  olographe.  — Écriture. 

Est  valable  l’acte  d'appel  portant  assignation 
à comparaître  aux  Jour,  lieu  et  heure  com- 
pétents. Cette  mention  satisfait  suffisamment 
au  vœu  de  la  toi  (1).  (C.  pi  oc  , Cl  et  456.) 
Lorsque  la  matière  n’est  pas  indivisible , tes 
appelants,  qui  ont  Interjeté  appel  après  les 
délais,  ne  sont  pas  relevés  de  la  déchéance 
prononcée  par  la  loi  par  l’appel  émis  en 
temps  utile  parleurs  cotit igants  t2).(C,  proc,, 
443.) 

Lorsque  les  appelants  ont  signifié  eux-mêmes, 
sans  protestation  ni  réserve , te  Jugement  in- 
terlocutoire qui  leur  fait  grief,  et  ont  coopéré 
à son  exécution,  il  y a acquiescement,  et 
Poppel  n’est  plus  recevable. 

On  peut  articuler  des  faits  et  demander  à en 
fournir  ta  prouve  jusqu’à  la  clàtu/'e  des  dé- 
bats (3);  mais , dans  ce  cas,  la  partie  adverse 
peut  demander  un  délai  pour  y répondre. 
(C.  proc.,  iùi.) 

L’obligation  de  faire  vérifier  l’écriture  d’un 
testament  olographe  est  d la  charge  de  l’hé- 
ritier du  sang  lorsque,  te  légataire  universel 
a été  envoyé  en  possession  (4).  CT  civ.,  724, 
1008,  1007,1008,  1324;  0.  proc.,  196.) 

Le  29ocl.  1832,  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Wisscmbourg  , la  veuve  Schrei- 
ner  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  fut  envoyée  en  possession  de  la  succes- 
sion d'uikc  demoiselle  Germann,  qui  les  avait 
institués  ses  légataires  universels  par  un  testa- 
ment olographe  en  date  des  22  déc,  1831  et 
10  juin  1832. 

Pendant  qu'on  procédait  à la  levée  des  scellés 
et  à l'inventaire,  Cappaun  et  consorts,  parents 
de  la  testatrice  qui  n'avait  point  laissé  d’héri- 
tiers h réserve,  formèrent  opposlion  à l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  , et  demandèrent  la 
vériAcalion  d'écriture  du  testament  : ils  préten- 
daient. en  outre  que  cette  vérification  devait  être 
à la  charge  des  légataires. 

Le  28  juin  1833,  jugement  ainsi  conçu  : — 
• Considérant  que  les  effets  que  l’art.  724.  Code 
civ.,  attache  à la  qualité  d’héritiers  légitimes 
sont  neutralisés,  au  préjudice  des  demandeurs, 
par  le  testament  olographe  du  10  juin  1832.  par 
lequel  la  demoiselle  Germann  a institué  les  en* 


(1)  V.  contra,  Bonccnne,  Théorie  de  ta  proc., 

1. 1,  p.  46 

(2)  H en  c-*t  autrement  quand  la  matière  est  indi- 
visible. — y.  Cas*  , 26  Juin.  1835,  et  le  renvoi; 
Brux.,  13  julH.  1844. 

(3)  A la  charge  toutefois  par  la  partie  qui  articule 
ces  faits  dans  un  acte  additionnel  de  supporter  les 
frais  occasionné»  par  sa  prétention  tardive. 


fants  mineurs  de  la  défenderesse  ses  héritiers 
universels  ; 

• Considéranl  que  si  le  testament  olographe 
n’a  pas  la  forme  probante  des  testa  menu  pu- 
blics, il  a néanmoins  la  même  puissance  d’exé- 
cution, puisqu’il  investit  de  plein  droit  et  sous 
la  seule  condition  de  l’accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  1007  et  1008, 
même  Code,  les  légataires  universels  de  la  sai- 
sine des  biens  du  testateur  décédé  sans  laisser 
d’héritiers  à réserve. 

• Considérant  que  la  défenderesse  a accompli 
les  formalités  dont  il  s’agit  ; qu’elle  est  de  fait 
et  de  droit  en  possession  de  tous  (es  biens  légués 
à ses  enfants  mineurs,  et  qu’elle  ne  demande  et 
n’a  rien  î\  demander  ; 

• Considérant  que  les  dispositions  de  l’art.  1324, 
C,  civ.,  ne  sont  point  applicables  au  testament 
olographe  comme  le  testament  public  ; lient  de# 
art.  1006,  1007  et  1008,  jusqu’à  preuve  con- 
traire, une  présomption  de  légalité  et  de  force 
d’exécution  qui  oblige  celui  qui  veut  en  écartée 
les  effets  à fournir  lui-même  I#  preuve  qu'il 
n’est  point  écrit,  daté,  et  signé  par  le  testateur  ; 

» Considérant  qu’il  en  serait  autrement  si  les 
demandeurs  étaient  de  fait  en  possession  de 
succession,  parce  qu’alors  les  veuve  et  héritier# 
Schreiner,  étant  dans  la  nécessité  de  faire  pré- 
valoir la  qualité  de  légataires  universels  sur  celle 
d’héritiers  du  saug,  seraient  obligés  de  se  con- 
stituer demandeurs  en  déguerpissement,  et  tenu# 
dès  lors  de  justifier  la  validité  du  litre  sur  lequel 
repos*  leur  action  ; actori  incumbit  onus  pra- 
bundi  : 

• Par  ces  motifs,  reçoit  le»  demandeurs  op- 
posants à l'ordonnance  d'envoi  eu  possession  du 
24  nov.  dernier  ; et  avant  de  slaluer  sur  leur  op* 
position,  sans  s’arrêter  au  chef  de  conclusion 
tendant  à mettre  la  preuve  de  la  vérification  du 
testament  de  la  demoiselle  Germa  un  à la  charge 
des  légataires  universels , dit  et  reconnaît  que 
le  fardeau  tombe  à la  charge  des  héritiers  de- 
mandeurs; ordonne,  en  conséquence,  que  sur 
la  notification  qui  lui  sera  faite  du  présent  ju- 
gement , M®  H.irth,  notaire,  dépositaire  dudit 
acte,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  président  sera 
tenu,  même  par  corps,  à le  déposer  au  greffe  de 
ce  siège  , où  son  étal  sera  constaté  dans  les  for- 
mes prescrites  par  Part,  196.  C.  proc.,  pour, 
après  le  déjiôi  ainsi  effectué  , être  procède  à la 
vérification  du  susdit  testament,  tant  par  litres 
que  par  experts  et  témoins,  et  le  tout  devant  U 
président  de  ce  siège  à ce  commis,  et  qui  recevra 
le  serment  d«-s  experts.  » 

Le  11  janv.  1834,  Cappaun  et  consorts  inter- 
jetèrent appel  ù ce  jugement  ; mais  , sans  atten- 
dre la  decision  de  la  Cour,  les  appelant#  firent 
procéder  à la  vérification  du  testament.  Le  rap- 
port des  experts  étant  favorable  aux  légataires* 

y . Carré.  Lois  de  la  procèd , n«  9G6;  Pavanl, 
Rép.,  v® Enquête,  p.  343.  — décidé  même  qu'uo 
supplément  «l’enquête#  pu  être  demandé  seulement 
en  appel  ; — Turin,  15  mars  1806. 

(4 )  y.  Cass.,  20  mars  1833, et  le* renvois;  Brux., 
15  janv.  1828;-— Carré-Chauveau,  n<*  799,  t565  et 
1616. 
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le*  héritier*  demandèrent  une  nouvelle  exper- 
tise «1  prétentèrent  quelque*  moyens  de  nullité* 
contre  le  leslamenl. 

Mais,  le  16  Janv.  1*34,  le  tribunal  les  déboula 
de  leur  demande  en  ce*  terme*  : — • Considé- 
rant que  le*  demandeurs  n'ont  pas  administré  la 
preuve  mise  à leur  charge  par  le  jugement  du 
88  juin  dernier  ; qtl’il  résulte  au  contraire  du 
procès-verbal  des  expert»  que  le  testament  at- 
taqué est  entier  écrit,  signé  el  daté  de  la  demoi- 
selle liermsnn,  et  que  le*  surcharges , qui  ne 
sont  d'ailleurs  que  de  simples  corrections,  sont 
également  de  sa  main  ; 

■ Considérant  que  la  nouvelle  experlise  pro- 
voquée par  M»  Zriss  (les  demandeurs]  est  Inutile, 
le  tribunal  étant  suffisamment  édifié  par  celle  a 
laquelle  il  a été  procédé,  et  par  l'examen  qu'il 
b fait  de  l'étal  matériel  du  leslamenl.  • 

Cappaun  ayant  également  Interjeté  appel  de 
ce  jugement , Il  intervint,  vu  la  connexité,  un 
arrêt  île  jonction  , el  la  cause  fut  renvoyée  à 
l'audience  de  la  première  chambre. 

Après  la  plaidoirie,  et  la  veille  de  l'audience 
où  le  ministère  public  devait  prendre  la  parole, 
les  appelants  articulèrent  de  nouveaux  faits; 
mais  l'intimée  souttnl  qu’il  élait  trop  lard,  el 
que  cette  articulation  aurait  dû  dire  faite  trois 
jours  au  moins  avant  les  plaidoiries,  aux  termes 
de  l'art.  858.  C.  proc. 

Du  reste,  l’intimée  soutenait  que  les  appelants 
étaient  non  recevables  1*  parce  que  l'acte  d'ap- 
|>el  ne  spécifiait  pas  les  délais  de  l’appel  (1)  j 
8“  parce  que  l'appel  avait  été  interjeté  apiès  l'ex- 
piration des  délais  par  la  plupart  de  ses  adver- 
saires ; 8*  enfin,  parce  qu’il  avait  eu  acquies- 
cement au  jugement  du  88  juin  1838. 

ARltT. 

■ I. A COL  B, — 1*  A ceque  les  appelants  soient 
déclarés  non  recevables  dans  leur  appel  du  ju- 
geiuent  du  88  juin  1833;  3”  à l’iiifirmalion  du  ju- 
gement du  10  janv.  1834,  el  par  suite  à la  nul- 
lité du  lestameul  donl  il  s'agit;  3°  subsidiaire- 
meut  ù la  preuve  des  fans  articulés  en  tant 
qu  ils  ont  pour  objet  la  vérification  d’écrilure  ; 
— Sur  les  fins  île  non-recevoir  : — Sur  la  pre- 
mière : — Considérant  que  les  appelants,  en  ci- 
tant l’intimée  devant  la  Cour  aux  jour,  heure  et 
lieux  compétents  . ont  satisfait  a la  loi;  — Sur 
U deuxième  : — Considérant  qu’une  parlie  des 
appelants  ont  notifié  leur  appel  après  les  délais 
fixés  par  la  loi  ; que  la  chose  demandée  étant 
divisible, ils  ne  peuvent  être  relevés  delà  fatalité 
du  délai  par  l’appel  émis  en  temps  utile  par  leurs 
culiliganis;  que  d'ailleurs  les  appelants  sont 
sans  intérêt  ; — Sur  la  troisième  : — Considé- 
ranl  que  lesappelanls  onlacquiescé  au  jugement 
interlocutoire  du  88  juin  1833,  eu  signifiant 
eux  mêmes  ce  jugement,  en  provoquant  el  coo- 
pérant a son  exécution  sans  aucune  protestation; 
que  ce  n'est  qu’aprés  la  confection  du  rapport 
des  experts  que  les  appelants  ont  signifié  leur 
protestation,  laquelle  esl  inlcmpeslive,  el  est 
saus  effet  ; — Sur  la  quatrième  : — Considérant 


(1|  Elle  avait  étéassii-néeà  comparaître  au  jour, 

lieu  «l  Heure  cotnptteuis. 
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que  l'art.  853,  C.  proc..  fixe  bien  lé  délai  dans 
lequel  le  défendeur  doit  répondre  aux  rails  ar- 
HcUléS  . mais  qu'il  n'en  détrrmine  aucun  a l'é- 
gard de  la  partie  qui  les  articule;  que  celle  fa- 
culté.qtiiesl  introduite  pour  l'Intérêt  des  parties, 
n'étant  pas  restreinte,  lient  s'exercer  jusqu'à  la 
clùiure  des  déliais,  sauf  a l'autre  a demander  Un 
délai  ponry  répondre;  -“-Considérant,  au  fond, 
que  les  faits  articulés  sont  insuffisants  pour 
établir  la  faussetérie  l’écriture  du  leslamenl  dont 
il  s’agit,  ni  même  pour  prouver  l'introduction 
dans  ce  testament  d'une  écriture  étrangère,  — - 
Déclare  les  appelante  non  recevables  ; — Sans 
s'arrêter  aux  première  et  quatrième  fins  de  non- 
recevoir  prn|>osées,  qui  sont  déclarées  mal  fon- 
dées, ni  aux  faits  |iosét  par  les  apiielants , les- 
quels «oui  déclarés  non  pertinents  et  Inadmissi- 
bles ; adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges  . — Confirme,  etc.  • 

Du  85  juill.  1835.  — C.  de  Colmar. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — OrposiTio*.  — 
O a Dsr:.  — Jonction.  — Ar  pu. 

L’art.  tS3,  c.  proc.,  gui  veut  gue,  longue  de 
plusieurs  parties  assignées,  l'une  tait  défaut, 
et  tes  autres  comparaissent , te  profit  du  dé- 
faut soit  joint,  est  applicable  aux  Instances 
d’appel  en  matière  d’ordre.  (C.  proc.,  133  et 
765.) 

Les  arrêts  par  défaut  en  matière  d’ordre  sont 
susceptibles  a’oprosltibn  II  n’en  est  pas 
comme  des  Jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  gui,  en  cette  mallire,  ne  com- 
portent gas  celle  voie  de  recours.  (C.  proc., 

mil. 

t La  COUR  , — Attendu  que  dans  les  procès 
instruits  par  écrit,  dû  le  débat  s’engage  devant 
le  juge-comnilssNlre,  le  Jugement  qui  Intervient 
n’est  pas  susceptible  d’opposition , mémequand 
fune  des  parues  n'aurad  pas  fait  de  production 
(arl.  113,  C.  proc.),  ou  n'aurait  pas  fait  plaider 
sii  cause  à l'audience,  puiSqu'en  cette  matière 
lès  plaidoiries  sont  interdites  ( art.  111);  -c 
Atiendu  que  le  mode  de  procéder  en  matière 
d'ordre  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance équivaut  à une  instruction  par  écrit  ; 
que  la  véritable  contradiction  entre  les  parties 
iuiéresséra  s'établit  devant  le  juge-coinmis- 
•aire,  qui  constaté  leurs  conclusions  et  leurs 
dires  dans  son  procès-verbal  ; — Attendu  que 
si  l une  îles  pallies  ne  produit  ou  ne  coulredil 
pas  dans  certains  délais,  ette  esl,  non  pas  jugée 
par  défaut,  mats  déclarée  forclose  par  la  lot;  — 
Ai  tendu  qu'en  admettant  que  la  plaidoirie  ne 
Soit  pas  interdite  en  matière  d'ordre  devant  les 
Irihiiitaux  de  première  instance.  Il  est  du  moins 
Certain  qu'elle  n’est  Point  constitutive  de  la  dé- 
fense ; qu'ainst  son  absence  ne  saurait  avoir  d'in- 
fluence sur  la  position  des  parties,  ni  conférer  à 
l'Iine d'elles  un  drôil  d’oppdsillon,  d'ailleurs,  tn- 
cOmpat  ble  avec  l'ensemble  des  règles  de  ppooé- 
dure  imposées  aux  juges  de  première  instance 
en  celle  matière  ; — Mais  attendu  qu'aucune  de 
ces  considérations  n’exiitê  quand  la  cause  est 
portée  devant  la  juridiction  supérieure;  — Al- 
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tendu  que  le*  appel*  de*  jugement*  rendus  sur 
. instruction  par  écrit  sont  , comme  Ions  les  autres, 
portés  à l'audience . à moins  que  la  Cour  n'en 
ordonne  autrement  (art.  461,  C.  proe.) . et  sont 
soumis  naturellement  aux  mêmes  règles  que  les 
appels  des  jugements  rendus  sur  plaidoiries;  — 
Attendu  que  l'appel  donne  lieu  à un  nouveau 
litige  qui  nécessite  de  nouveaux  débats;  que 
quoiqu'il  soit  certain  qu’une  partie  ait  été  dé> 
fendue  en  première  instance  dans  un  procès  par 
écrit,  on  ne  peut  admettre  qu’il  ne  soit  plus  né- 
cessaire de  l’entendre  encore  devant  la  Cour; 
que  l’art.  470,  C.  proc. . prescrit  au  contraire 
que  les  règles  établies  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs soient  observéesdevanl  les  Cours  royales; 
qu’il  y faut  donc  une  défense  contradictoire,  ou 
que  l'arrêt  intervenu  par  défaut  contre  une  par- 
tie soit  suscept  ible  d’opposil  ion  ; — Attendu  que 
les  art.  763  et  suivants  du  même  Code , qui  rè- 
glent spécialement  le  sort  des  appels  en  matière 
d’ordre,  ne  disent  rien  de  contraire  et  n'ont  au- 
cune disposition  inconciliable  avec  ces  prin- 
cipes; que  loin  (rétablir  que  les  débats  insérés 
au  procès-verbal  du  juge  commis  en  première 
instance  forment  la  véritable  défense  contradic- 
toire «les  partie*  devant  la  Cour,  l’art.  765  auto- 
risa au  contraire  la  signification  de  conclusions 
motivées  ; que  si  ce  même  article,  par  son  renvoi 
à l'art.  761,  exige  que  l'audience  soit  poursuivie 
par  un  simple  acte  d'avoué,  sans  autre  procé- 
dure, Il  ne  fait  que  reproduire  textuellement  ce 
qu'ordonnait  l’art.  463  relativement  à tous  les 
appelsdejiigements  rendus  en  matière  sommaire: 
qu'il  faut  en  conclure  qu'en  matière  d’ordre,  l’ap- 
pel est  jugé  sommairement,  mais  non  qu’un  dé- 
faillant, qui  a pu  dans  ces  sortes  de  cause* 
ignorer  aussi  facilement  que  dans  toutes  autres 
l'existence  d’un  acte  d’appel,  soit  privé  de  la  fa- 
culté. qui  est  de  droit  commun,  de  former  oppo- 
sition à un  arrêt  obtenu  par  défaut  contre  lui; 
— Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l’art.  153.  C.  proc.,  est  applicable  dans  la  cause 
actuelle,  où  de  trois  parties  intimées  l'une  ne  se 
présente  pas.  — Donne  défaut  contre  Jean- 
Chrysostôme  Vallet , noncoinparant  ni  avoué 
pour  lui . et  pour  en  adjuger  le  profit;  — Joint 
ledit  défaut  au  fond,  pour  être  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt.  • 

Ou  25  juill.  1835.  — C.  de  Metz. 

NOTAIRE.—  Bordereau. — NcLLirâ.  — Rkspoxs. 
Le  notoire  qui  reçoit  un  acte  conférant  hypo - 
thèque , et  qui  te  charge , moyennant  salaire , 
de  dresser  te  bordereau  d’ inscription , est 
responsable  de  ta  nullité  de  l’inscription 
causée  par  t’ omission t dans  te  bordereau , 
de  la  mention  de  la  date  et  de  la  natuie  du 
llh'e,  tors  même  que , pour  requérir  l* inscrip- 
tion t le  bordereau  irrégulier  a été  remis  au 
créancier  qui  pouvait  en  vérifier  et  en  cor- 
riger les  vices  A). 

Le  26  janv.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Monlauhan  : — • Attendu  qu’il  importe  peu  de 
rechercher  jusqu'à  quel  point  un  notaire  peut 
être  responsable  pour  lesacles  de  son  ministère; 


(1)  y.  Cass-,  22  juin  et  9 août  1836,  et  la  note. 
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qu'il  ne  s’agit  dans  la  cause  que  d’un  acte  évi- 
demment en  dehors  des  fonctions  et  des  attribu- 
tions des  notaires; 

• Attendu  toutefois  qu’il  est  d’usage  que  le 
notaire  qui  retient  un  acte  public  conférant  hy- 
pothèque se  charge  de  dresser  le  bordereau 
d’inscription  qui  en  est  la  suite; 

» Q»e,  dans  l’espèce,  M*  Lalreille  retint,  le 
13  avril  1825.  un  acte  portant  aveu  et  reconnais- 
sance de  lettres  de  change  pour  la  somme  de 
16,000  fr.,  consenties  avec  hypothèque  par  Lar- 
rieu  à Delmas  Grossin  ; 

• Que.  le  lendemain  , 15  avril,  ce  notaire  dé- 
livra à Delroas-Grossin.  sur  sa  demande,  une 
expédition  de  cet  acte  jointe  ail  bordereau  né- 
cessaire pour  aller  sur-le-champ  prendre  inscrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques  de  Castelsarra- 
sin  ; qu’il  est  constant  que  ce  bordereau  fut  fait 
dans  l’étude  de  M®  Lalreille  au  même  moment 
que  l'expédition  ; que  le  double  de  ce  bordereau 
fut  écrit  au  dos  de  cette  expédition,  et  de  In 
même  main  qui  avait  écrit  celui  signé  par  M®  La- 
lreille; que.  s'il  est  vrai  que  l’écriture  de  ces 
deux  bordereaux,  non  plus  que  celle  de  l'expé- 
dition. ne  soient  p«asde  M*  Lalreille,  mais  de  son 
fils  ou  de  son  clerc , il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ceux-ci  sont  censés,  à cause  surtout  du  rap- 
prochement et  de  l'instantanéité  de  ce*  cas , le« 
avoir  écrits  en  son  nom  , sous  sa  dictée  ou  par 
son  ordre;  qu’ils  ne  saunaient  être  considérés 
dans  ce  cas  que  comme  ses  instruments  dans 
son  propre  ouvrage;  que,  d'un  autre  côté,  on 
nepeut  douter  que  M®  Lalreille  n'ait  reçu  le  coût 
de  ces  bordereaux  ; que  cela  résulte  notamment, 
à défaut  de  production,  tant  des  carnets  de 
Ma  Lalreille.  du  livre  de  caisse  de  Delmas-Gros- 
sin,  que  du  reçu  délivré  par  duplicata  à ce  dernier 
par  Lalreille  fils,  faisant  pour  son  père,  comme 
il  est  notoire  qu’il  avait  coutume  de  le  faire  ; 

» Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  et  des  consi- 
dérations de  la  cause  la  preuve  que  Lalreille 
père  avait  reçu  et  accepté  le  mandat  de  faire 
pour  Delmas-Grossin  le  bordereau  d'inscription 
résultant  de  l'hypothèque  contre  Larrieu; 

• Attendu  que,  le  mandat  devant  s'interpréter, 
quant  à son  exécution  , suivant  l'intention  des 
parties,  il  est  évident  que  celui  dont  s'était 
chargé  M*  Lalreille  était  de  faire  un  bordereau 
valable,  afin  de  procurer  à Delmas-Grossin  une 
inscription  aussi  valable;  que  la  juste  confiance 
que  ce  dernier  avait  aussi  en  la  qualité  et  la 
prudence  de  Lalreille  |>ère,  notaire,  devait  éga- 
lement le  mettre  à l’abri  de  tout  doute  sur  la 
bonne  confection  et  la  validité  de  cet  acte;  que 
d'ailleurs  il  pouvait  ne  pris  savoir  apprécier  lui- 
même  ; 

t Attendu  que,  malgré  cela,  le  bordereau 
fourni  par  Lalreille  ne  contient  ni  la  date  ni  la 
nature  du  litre;  que  ces  formalités  sont  textuel- 
lement exigées  par  l’art.  2148,  C.  civ.  ; que  plu- 
sieurs arrêts  tes  avaient  déjà  jugées  essentielles 
pour  la  validité  d’une  inscription  hypothécaire; 
qu'en  admettant  qu'il  pût  y avoir  doute  à cet 
égard,  ce  n'était  pas  moins  un  devoir  rigoureux 
pour  l’auteur  du  bordereau  de  se  conformer  aux 
prescriptions  formelles  de  la  loi  ; qu’enfin,  dans 
l'affaire  qui  a donné  lieu  au  procès  actuel,  la 
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Cour  de  cassation  a décidé  (arrêt  du  19  juin  1833; 
Cour  de  Montpellier,  arrêt  du  30  fév.  1834), 
que  le»  même»  formalités  étaient  l'essence  de 
l'inscription,  et  qu'elles  ne  pouvaient,  celles  de 
la  date  surtout , être  suppléées  par  un  équipol- 
lenl  ; que , par  suite  de  ces  arrêts . l'inscription 
prise  par  Delmas  contre  Larrieii  a été  annulée , 
ce  qui  a occasionné  à Delmas  une  perle  do 
16,000  fr.  en  principal,  et  évaluée,  avec  les  frais 
et  les  intérêts . à celle  de  plus  de  35,000  fr.  ; 
qu'en  conséquence,  l'omission  faite  par  Latreille 
doit  être  considérée  comme  une  faute  lourde; 

• Attendu  que,  pour  apprécier  l’étendue  de 
celle  faute,  il  convient  d'examiner  quelle  est  la 
nature  d’un  bordereau  d’hypothèque  et  la  dis- 
tance qui  peut  le  séparer  de  l'inscription  ; qu’on 
ne  saurait  considérer  le  bordereau  comme  un 
simple  projet  d’inscription  ; que  le  bordereau  est 
un  acte  qui  a par  lui-même  un  caractère  léfçal  ; 
il  doit  être  écrit  sur  papier  timbré  ; il  est  soumis  à 
des  formalités  précises  et  indispensables  pour  opé- 
rer l’inscription  ; il  doit  être  remis  au  conserva- 
teur rev élu  de  ces  formalités  aussi  bien  que  l’expé- 
ditionde  l’acte  qui  donne  lieu  à l'hypothèque,  en 
sorte  que,  si  le  bordereau  n'est  pas  l’inscription, 
c'est  lui  qui  l’a  créée  ; il  en  est  une  comlit  ion  néces 
sa  ire.  inhérente  ; sans  bordereau,  point  d’inscrip- 
tion ; c’est  de  lui  que  celui-ci  tire  sa  forceou  son 
efficacité;  d’où  il  suit  que.  quoique  Latreille  ne 
soit  réellement  mandataire  que  pour  la  confec- 
tion'd'un  bordereau  hypothécaire,  néanmoins, 
en  faisant  cel  acte  invalide  et  en  le  remettant 
ainsi  à Delmas  pour  le  porter  instantanément 
au  bureau  de  Caslelsarrasin , il  a vicié  l'in- 
scription qui  a dû  être  inscrite  d'après  le  même 
acte,  et  causé  la  nullité  qui  a été  prononcée  ; 

• Considérant  toutefois  que,  nul  n'étant  cpnsé 
ignorer  la  loi,  il  est  permis  dedire  que  Delmas 
aurait  pu  vérifier  le  bordereau  remis  en  ses 
mains,  et  reconnaître  l’erreur  qu’il  renfermait  ; 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  et  requérant  lui- même 
l'inscription  hypothécaire, il  s’est  associé  à cette 
erreur, qui  jusque-là  n’élailpas  irréparable; qu'il 
a donc  participé  à la  faute  que  lui  a occasionné 
un  si  grand  préjudice; 

• Attendu  enfin  que  le  préjudice  résultant  de 
la  mauvaise  exécution  d'une  obligation  donne 
lieu  à îles  dommages-intérêts  qui,  quoique  indi- 
qués en  général  par  la  loi , peuvent  être  appré- 
ciés par  lus  tribunaux,  et  doivent  l'être  suivant 
les  circonstairces  ; que,  dans  la  cause,  plusieurs 
de  ces  circonstances  militent  en  faveur  de  La- 
treille père  ou  de  ses  héritiers  : telles  sont  sur- 
tout les  considérations  prises  de  bonne  foi, 
qu'on  peut  tirer  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse entre  les  héritiers  Barsalou  et  Delmas,  et 
de  la  négligence  de  ce  dernier . 

» Le  tribunal  condamne  tes  héritiers  Latreille 
à payer  à Delmas-Grossm.  à titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  8,000  fr.  « — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  35  juill.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

Solo.  Le  }K>urvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté 
le  9 août  1836. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Faillite. 

Rengagement  souscrit  par  le  failli  pour  sup- 
plément de  dividende  est  commercial , et  dis 
tors  rend  te  failli  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (1). 

Duguy,  pour  s’assurer  un  concordat , a , lors 
de  sa  faillite,  remis  à Chabhal,  fondé  de  pouvoirs 
de  plusieurs  de  ses  créanciers,  une  acceptation 
de  3,000  fr. , dont  la  cause  réelle  était  un  sup- 
plément de  dividende.  Chabbal  a,  depuis  lors, 
acheté  les  droits  de  ces  créanciers  par  des  actes 
sous  seing  privé,  non  enregistrés,  et  il  a rempli 
de  son  nom  celle  acceptation  , puis  il  assigna , 
en  son  nom  , Duguy  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, en  payement  du  billet  de  3,000  fr.  Celui- 
ci  soutient  que  le  tribunal  est  incompétent,  parce 
qu'au  moment  où  il  a livré  son  acceptation  à 
Chabhal,  il  n'était  plus  négociant,  sa  faillite  lui 
ayant  fait  perdre  celle  qualité;  et  parce  que  la 
cause  de  cette  acceptation  n’avait  rien  de  com- 
mercial. 

Un  jugement  rejette  cette  exception  : — «At- 
tendu que  la  dette  pour  laquelle  a été  contractée 
l'obligation  dont  il  s'agit  était  essentiellement 
commerciale;  que  si  les  dividendes  stipulés  au 
concordai  conservent  le  caractère  originaire  de 
la  créance,  le  même  caractère  est  également  at- 
taché aux  engagements  pour  supplément  de  di- 
vidende, lesquels  doivent  être  considérés  comme 
commerciaux  , puisqu'ils  ont  servi  à payer  une 
dette  commerciale  qui,  si  elle  était  éteinte  léga- 
lement par  le  concordat,  subsisterait,  nonobstant 
ce  traité,  comme  dette  naturelle.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  36  juill.  1835.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE. — Payement. — Dettks. — Insuf- 
fisance. — Matrice  do  rôle. 

Le  créancier  gui  a hypothèque  spèciale  sur  un 
immeuble  doit , avant  de  pouvoir  poursuivre 
la  vente  des  autres  immeubles  de  son  débi- 
teurf prouver  l’insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués. 

L’extrait  de  ta  matrice  du  rôle  de  ta  commune 
où  sont  situés  tes  biens  hypothéqués  est  un 
titre  légal  qui  peut  servir  à justifier  l’ insu- 
ffisance des  biens  hypothéqués  pour  l’acquit- 
tement de  ta  dette. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  ne  saurait  être 
méconnu  que  Part.  3309,  C.  civ.,  ne  soit  une 
dérogation  au  principe  général  en  vertu  duquel 
il  appartient  à tout  créancier  de  ramener  à exé- 
cution ses  titres  indistinctement  sur  les  biens 
de  son  débiteur.  Mais  le  motif  de  cette  dispo- 
sition est  facile  à concevoir  et  à justifier.  En 
exigeant  une  hypothèque  spéciale  de  son  débi- 
teur, le  créancier  a voulu  obtenir  un  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers  : la  loi  a 
donc  dû  protéger  les  intérêts  de  ceux-ci,  et  elle 


(1)  r,  Liège,  4 avril  1813. 
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de  sa  créance;  — Alleudu.  néanmoins,  que,  s il 
s’est  trompé  dans  l’apprécia  lion  de  celle  garan- 
tie, si  le  laps  de  temps  ou  des  changements  im- 
prévus prouvent  son  insuffisance,  il  est  juste 
qu’il  puisse  recourir  sur  les  autres  biens;  et 
c’est  ce  recours  que  lui  ouvre  ce  même  art.  2200. 
Mais,  comme  c'est  là  l'exception  au  principe  gé- 
néral, c’est  à celui  qui  veut  s'en  prévaloir  à 
prouver  qu’il  se  trouve  dans  le  cas  spécialement 
prévu  ; hors  ce  cas,  il  doit  établir  l'insuffisance 
des  biens  hypothéqués;  c’est  donc  au  créancier 
à démontrer  celle  insuffisance  Jusque-là  il  est 
arrêté  par  le  texte  même  de  la  loi  : Le  créancier 
ne  peut,  etc.  ; Seyativa  prœposita  cerbo  non 
potvst  tolli  potentiel  juris  et  facii,  elc.  Encore 
une  fois,  celle  impuissance  d’agir  sur  les  biens 
non  hypothéqués,  qui  frappe  le  créancier,  ne 
cesse  que  lorsque  celui-ci  prouve  leur  insuffi- 
sance; — Attendu  que,  l’intimé  présentant,  pour 
justifier  celle  insuffisance,  un  extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  commune  où  sont  situés  les 
biens  hypothéqués,  et  indiquant  leur  revenu  im- 
possahle,  et  l’appelant  demandant  le  rejet  de 
ce  document  1°  comme  non  admissible  en  droit  ; 
2°  comme  Incapable  de  faire  connaître  en  fait 
la  valeur  des  biens  hypothéqués,  il  es!  nécessaire 
de  discuter  ces  deux  objections;—  Alleudu  que 
rétablissement  des  matrices  du  rôle  ayant  été 
prescrit  par  toutes  les  lois  qui  se  sont  occupées 
de  ('assiette  et  de  la  fixation  de  l'impôt  Immobi- 
lier, et  notamment  par  les  art.  3,  Ut.  1#r;  5 et 
20,  Ut.  2,  L.  1er  déc.  1790,  c'est  sans  nul  fon- 
dement que  l’on  conteste  la  légalité  d’un  pareil 
titra;  ; que  son  caractère,  en  effet,  est  très-expli- 
citement indiqué  par  l’art.  2105,  C.  civ.,  qui  re- 
connaît qu’il  suffit  pour  déterminer  la  valeur  des 
immeubles,  et  que  le  Code  de  procédure,  en  exi- 
geant par  son  art.  675.  et  ce  à peine  de  nullité, 
que  l'indication  du  revenu  qu'elle  énonce  soit 
exprimée  à la  suite  de  chaque  article,  ne  fait 
que  confirmer  la  foi  qui  lui  est  due;  — Alleudu 
qu'en  fait,  l'expression  du  revenu  des  biens  hy- 
pothéqués, tel  qu'il  résulte  de  cette  matrice,  est 
si  hors  de  proportion  dans  le  capital  qu'il  repré- 
sente avec  la  créance  pour  laquelle  l'expropria- 
tion est  poursuivie,  qu'il  est  impossible,  quelque 
favorable  qu’on  suppose  qu’ait  été  au  proprié- 
taire cette  fixation  du  revenu  imposable,  de  re- 
garder les  biens  auxquels  il  s'applique  comme 
suffisants  pour  garantir  les  sommes  dues  à l'in- 
timé; d’où  suit  que,  celui-ci  ayant,  par  la  pro- 
duction de  ce  litre,  justifié  du  droit  de  compren- 
dre dans  la  poursuite  les  biens  qui  primitivement 
ne  furent  pas  son  gage  spécial,  il  y a lieu  de  ne 
point  s'arrêter  aux  griefs  de  l'appelant,  — Con- 
firme, elc.  » 

Du  26  juill.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.—  RlfiocviLLl- 
rawT.  — Vbntb  volontaire. 

La  notification  que  fait  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers inscrits f dans  les  termes  des  art.  2)83 
et  2184,  C.  civ.,  les  dispense  du  renouvelle- 


Jugement  du  tribunal  de  Vlllefranche  : — 

« Sur  le  contredit  dirigé  par  Fn  il  loti  contre  Dot- 
tory.  qu’il  veut  déclarer  simple  créancier  chiro- 
graphaire, faute  de  renouvellement  de  son  in- 
cription. 

» Attendu  qu’une  inscription  hypo'hécaire  n’a 
plus  besoin  d’être  renouvelée  lorsqu’elle  a pro- 
duit son  effet  ; qu’il  est  inutile  de  discuter  les 
divers  systèmes  produits  sur  la  question  de  sa- 
voir à quelle  époque  l’inscription  a produit  son 
effet; 

» Qu'une  règle  générale  et  sans  exception  ne 
saurait  être  établie  en  cette  matière,  à cause  de 
la  variété  de  position  où  peuvent  se  trouver  les 
parties  intéressées,  et  qu’il  faut,  dès  lors,  s’atta- 
cher exclusivement  à poser  les  principes  pour 
l’espèce  actuelle  ; 

i Attendu,  en  fait,  que  l’inscription  de  Dottory 
est  à la  date  du  22  iiov.  1822;  que  la  notification 
du  contrat  d’acquisition  à la  requête  des  acqué- 
reurs, contenant  toutes  les  formalités  voulues 
par  les  art.  2183  et  2184.  C.  civ.,  a été  faite  aux 
créanciers  inscrits  le  31  déc.  1830.  et,  par  con- 
séquent, longtemps  avant  la  péremption  de  la- 
dite inscription;  qu’il  n’esl  pas  survenu  de  sur- 
enchère; que  l’ordre  se  poursuit  à la  requêie 
des  acquéreurs  encore  détenteurs  des  immeu- 
bles hypothéqués,  et  quYnfiri  Fa  il  i ou  est  un 
des  créanciers  auxquels  la  notification  a été 
faile  ; 

i Attendu,  en  droit,  que  l’offre  contenue  dans 
la  notification,  de  payer  aux  créanciers  inscrits 
le  prix  de  la  vente,  se  trouve  acceptée  par  ceux- 
ci,  par  l’effet  de  l’expiration  du  délai  légal  sans 
surenchère,  ce  qui  établit  un  contrat  ou  quasi - 
contrat  entre  l’acquéreijr  et  les  créanciers;  que 
la  notification  renfermant  le  tableau  des  inscrip- 
tions existantes,  el  t'offre  de  payer  le  prix  n’étant 
faite  qu'à  la  charge  de  suivre  l’ordre  des  in- 
scriptions, chaque  créancier  a accepté  dans  ces 
termes,  ce  qui  constitue  ainsi  entre  eux  un 
quasi-contrat,  d’après  lequel  ils  consentent  fa- 
cilement à ce  que  leur  rang  réciproque  soit  dé- 
terminé sur  les  éléments  que  fournil  la  notifica- 
tion; 

* Attendu  que  le  règlement  de  l’ordre  a un 
effet  rélroaclif,et  ne  fait  queconsacrer  les  rangs 
tacitement  convenus  par  les  créanciers  à la  suite 
de  la  notification,  et  qu’il  serait  injuste  de  faire 
profiter  Faillou  d’une  circonstance  survenue  de- 
puis le  quasi-contrat,  à laquelle  ce  quasi-contrat 
n'élait  pal  subordonné,  et  qu'il  n’avail  rien  fait 
pour  faire  réaliser;  d’où  suit  que  Dottory  doit 
être  colloqué  en  sixième  rang,  qui  est  celui  de 
son  inscription.  • — Appel. 

ARRfcT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

- Du  30  juiil.  1835.  — C.  de  Touloüse. 


(I ) P.  Cass.,  9 juiil.  1831,  et  U uole. 
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COMMISSIONNAIRE.  — Anncu.  — PumUo». 

Le  privilège  concédé  par  l’art.  95,  C.  comm., 
au  commlstlonnalre  ,'vf  a fait  det  avancet 
sur  des  marchandises  à lui  expédiées,  peut 
être  exercé  par  celui  qui , sans  être  destina- 
taire primitif,  a fait  des  avances,  sur  la  re- 
mise d’un  connaissement  transmis  à son  or- 
dre par  l’acheteur  (lj.  (C.  comm.,  93  et  94.) 
Le  4 juill.  1833,  Lecercler  (de  l*Ile  de  Rhé) 
Tend  à Merlu»  (de  Paris)  deux  cent  cinquante- 
six  barriques  de  vin  et  lui  transmet  une  facture 
avec  un  connaissement  à son  ordre.  Ces  mar- 
chandises sont  adressées  à Fournel,  commission- 
naire à Rouen,  avec  charge  de  les  réexpédier  à 
Paris.  Dans  l’intervalle,  Merlin  empruntes  500 fr. 
à Coissieu,  < ommissionnaire  à Bercy,  et  endosse 
à son  profil  le  connaissement. 

Cependant  les  vins  n'étaient  pas  encore  sortis 
des  magasins  de  Fournel,  que  Merliu  tombe  en 
fadtite.  Lecercler  se  présente  pour  exercer  la 
revendication  des  marchandises  dans  les  termes 
de  Part.  577,  C.  comm.  Cnissieu,  sans  combattre 
cette  prétention,  soutient  qu'il  a droit  au  privi- 
lège accordé  au  commissionnaire  par  Part.  93. 

Lecercler  répond  que  le  privilège  ne  peut  être 
réclamé  par  le  commissionnaire  qu'autanl  que 
I*  s marchandises  lui  ont  été  adressées  directe- 
ment, ou  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  se»  ma- 
gasins et  à sa  disposition.  En  vain  Coissieu  pré- 
tend il  user  du  connaissement  endossé  à son 
profil  : les  marchandises  ne  lui  ayant  point  été 
expédiées,  il  n'en  peut  conclure  que  le  privilège 
lui  appartient.  Le  défendeur,  sur  ce  point, 
citait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin 
1820  (2). 

Le  9 juin  1834,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  admet  le  privilège  en  ces 
termes  : — • Attendu  qu'à  la  ilale  du  4 juill. 
1833,  Lecercler  a vendu  à Merlin  (de  Paris),  les 
deux  cent  ciiiquaule-six  barriques  de  vin  dont 
s'agit,  suivant  une  facture  qu'il  lui  a remise  et 
un  connaissement  à son  ordre,  et  qu'aiusi  il  avait 
transmis  audit  Merlin  (a  propriété  et  la  disposi- 
tion de  ces  deux  cent  cinquante-six  barriques 
de  vin...; 

» Attendu  qu'il  est  constant  que  Coissieu, 
commissionnaire  en  marchandises,  a fait,  le 
30  juill.,  des  avances  de  2.500  fr.  à Merlin,  sur 
la  remise  par  ce  dernier  du  connaissement  des 
deux  cent  ciuquanle-six  barriques  de  vin  trans- 
mis à son  ordre  ; qu'en  celte  qualité,  pour  saisir 
Coissieu  de  la  disposition  de  celle  marchandise, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  n mettre  une  facture, 
puisque  Merlin  ne  prétendait  pas  lui  en  attribuer 
la  propriété,  mais  seulement  le  droit  de  récep- 
tion â titre  de  commissionnaire  ; 

• Attendu  que,  s'il  est  lAcbeux  de  voir  un  né- 
gociant disposer  avant  son  arrivée  d'une  mar- 
chandise dont  il  ne  s'est  pas  libéré,  et  paralyser 
ainsi  le  droit  de  revendication  accordé  au  ven- 
deur, aux  termes  des  art.  576  et  suiv.,C.  comm. , 


(1)  ? • Cas».,  8 Juin  1829  ; Rouen , 29  nov.  1838. 
— y • Toutefois  le  renvoi  sous  cot  arrêt. 

(T)  y.  â sa  date.  — Mais  vof.  te  renvoi  ioui  cet 
arrêt. 

(5)  y.  conf.  Para,  26  jaav.  1833,  et  les  renvois. 


il  faut  reconnaître  qu'aux  termes  de  l'art.  93 
du  même  Code,  le  commissionnaire  a droit  à un 
privilège  sur  la  marchandise  qui  lui  est  desti- 
née, pour  les  avances  qu'il  justifie  avoir  faites 
de  bonne  foi,  le  vendeur  ne  pouvant  attribuer 
qu'à  lui-même  le  résultat  de  la  confiance  qu'il 
a mise  en  celui  qui  lui  a acheté  des  marchandi- 
ses et  d'avoir  donné  connaissement  à son  ordre; 

• Ordonne  que  les  vins  seront  remis  à Lecer- 
cler, à la  charge  de  rembourser  à Coissieu  les 
2,500  fr.  qu’il  a avancés  à Merlin.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  31  Juill.  1855.  - C.  de  Paris. 

DEPOT.  — Contrainte  tar  corps.  — Notàîri. 

Le  notaire  qui  a reçu  des  fonds  <i  la  charge 
d’en  faire  le  placêmt  ni,  bien  que  ce  place- 
ment ne  rentre  pas  essentiellement  dans  ses 
fonctions , doit  néanmoins  être  réputé  avoir 
agi  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions,  et, 
comme  tel,  soumis  d la  contrainte  par  corps 
pour  la  restitution  des  sommes  à lui  Con- 
fiées (3).  (C.  civ.,  2U60,  n»  7.) 

Legay  avait  confié  différentes  sommes  «u  no- 
taire Guérin,  pour  eti  opérer  le  placement.  Ce 
dernier  ayant  disposé  de  ce*  sommes  à son  pro- 
fil . Legay  demande  qu'il  soit  contraint , par  corps, 
au  remboursement. 

Le  10  déc.  1834,  Jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tainebleau qui  ordonne  le  remboursement  et 
prononce  la  contrainte  par  corps.  par  applica- 
tion de  l'art.  2060,  § 7 : — « Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  que  la  remise 
de  fonds  entre  les  mains  de  Guérin  n'a  été  déter- 
miné* que  par  la  confiance  qu'inspirait  sa  qua- 
lité de  notaire.  * 

Appel  par  Guérin.  — Il  soutint  que  la  con- 
trainte par  corps  lie  peut  être  prononcée  contre 
lui,  puisque  les  placements  de  fonds  ne  rentrent 
point  dans  les  attributions  dus  notaires. 

ARRÊT 

« LA  COUR,  — Considérant  que.  s'il  n'est  pas 
de  l'essence  des  fonctions  de  notaire  de  procurer 
des  placements  de  fonds  cl  de  recevoir  des  rem- 
boursements de  fonds  ainsi  placés,  c'est  néan- 
moins par  suite  de  s**s  fonctions  de  notaire  eide 
la  confiance  qu'elles  inspiraient  que  Guérin  a 
reçu  les  fonds  de  Legay  pour  les  placer;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  31  juill.  1835.  — C.  de  Paris. 

VENTE  PUBLIQUE.  — Adjudicataire.  — Avoué. 
L’avoué  poursuivant  une  saisie  Immobilière 
peut  se  rendre  en  son  propre  nom  adjudi- 
cataire de  l’ Immeuble  saisi  4).  (C.  oroc.,  713; 
C.  civ  , 1596  ) 

(4 )y.  Bourges.  15  fév.  1815;  Cass.,  10  et  26  mars 
1817;  Poitiers.  10  mai  1853  ; — Caire,  n®  2393; 
Thomine,  n 805  ; Bernat,  p.  41.),  note  82 , u®  J • 
üuvergier.  Traite  de  ta  vente , l.  1,  o®  189.  — 
Mais  Dtp . Ca»«.,  2 août  1813,  et  U nota. 
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ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  que  Villepreux  alla- 
que  l'adjudication  par  le  motif  que  M*  Marc- 
Cosle,  avoué  du  poursuivant,  était  frappé  de 
l'incapacité  d'acquérir  les  biens  donl  il  était 
chargé  de  poursuivre  la  vente,  aux  termes  de 
l'art.  1506,  C.  riv.j  mais  que  la  disposition  de 
cet  article  n'établit  de  prohibition  qu'à  l’égard 
de  celui  qui  est  chargé  de  vendre,  et  qui  lient, 
son  mandai  du  propriétaire  lui-même,  et  qu'elle 
ne  saurait  être  appliquée,  sans  une  extension 
arbitraire,  à celui  qui  a seulement  mandat  d'un 
créancier  pour  provoquer  la  vente  des  biens  de 
son  débiteur,  et  qui  n'est,  pas  plus  que  le  créan- 
cier lui-même,  frappé  de  l'interdiction  d’acqué- 
rir. — Confirme,  etc.  » 

Du  31  juill.  1835.  — C.  de  Limoges. 

COMMUNES.  — - Responsabilité.  — Solidarité. 

Dans  le  cas  où  un  particulier  a souffert  des 
dommages  par  suite  d'attroupements  ou  ras- 
semblements formés  d'habitants  de  plusieurs 
communes , la  condamnation  gui  intervient 
contre  ces  communes  déclarées  civilement 
responsables  par  la  toi  au  payement  des 
dommages  causés  ne.  doit  pas  être  prononcée 
solidairement  {!).  (L.  10  vemlém.  an  4.) 

Ces  communes  sont  seulement  tenues  de  con- 
tribuer au  parement  de  t' évaluation  de  ces 
dommages  dans  ta  proportion  numérique  de 
leurs  habitants  (3).  (C.  pén.,  55.) 

Le  tribunal  civil  de  Foix,  se  fondant  sur 
l'art.  3,  lit.  4,  décret  10  vendém.  an  4 . et  sur 
l'art.  55.  C.  pén.,  avait  rendu  une  sentence  por- 
tant condamnation  solidaire  contre  les  commu- 
nes de  Saint-Conac,  Lordal  et  autres,  en  paye- 
ment de  diverses  sommes  pour  dommages  causés 
à Soulié,  partie  lésée. 

Sur  l'appel  de  cet  communes,  on  a représenté 
dans  leur  intérêt  que  le  décret,  statuant  par  me- 
sure générale  contre  une  communauté  d’habi- 
tants dans  le  but  de  réprimer  un  désordre  dont 
les  seuls  et  vrais  ailleurs  ou  complices  sont  con- 
fondus dans  la  masse  de  cette  communauté,  ne 
les  atteint  que  comme  civilement  responsables 
de  ce  désordre  et  des  dommages  qu’il  a pu  oc- 
casionner ; qu’en  outre  le  mol  de  contribuables 
employé  dans  l’art.  3 et  reproduit  dan*  l’article 
suivant  du  même  décret  repousse  victorieuse- 
ment toute  supposition  de  culpabilité  ou  de 
complicité  personnelle,  seul  cas  qui.  aux  termes 
de  l’art.  55,  C.  pén.,  sainement  interprété . au- 
torise la  solidarité  relativement  aux  peines  pé- 


(1)  r.  Rrox,,  31  nov.  1835  et  H août  1837;  Liège, 
7 mai  1838. 

(3i  Ces  questions  ne  semblent  comporter  aucun 
doute  sérieux,  et  l’art.  55  invoqué  est  plus  propre  à 
détruire  qu'à  justifier  le  système  «le  solidarité.  Noms 
pensons  aussi  que  le  mot  contribuable,  pris  dans 
son  vrai  sens,  suppose  la  part  individuelle  que  cha- 
que élément  d'un  tout  communal  doit  verser  pour 
satisfaire  A une  condamnation  prononcée  contre 
lui,  cl  exclut  l'idée  d’un  versement  collectif  de  la 
part  d’un  seul.  Néanmoins,  il  a été  jugé,  par  un  ar- 
rêt île  la  Gourde  Bordeaux  du  28  mars  183t  , que 


(4  aoct  1885.) 

cuniaires  y énoncées.  — L’on  a soutenu  au 
contraire  que  les  communes  qui  sonl  condam- 
nées comme  civilement  responsables  des  délits 
prévus  par  ce  décret  ont  dû  l’élre  solidairement 
d’après  les  dispositions  de  l’art.  55.  C.  |>én.,  qui 
veut  sans  distinction  que  tous  individus  con- 
damnés pour  un  même  délit  soient  tenus  solidai- 
rement des  restitutions,  dommages-intérêts,  etc  ; 
que  le  mol  contribuables  appliqué  par  ce  décret 
aux  communes  est  Indifférent  et  n’est  point  ex- 
clusif de  solidarité,  vu  qu’on  est  également  con- 
tribuable du  montant  d’une  condamnation  pro- 
noncée contre  plusieurs,  soit  qu’on  le  paye 
individuellement  ou  collectivement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  4,  sur  la  responsabilité  des  commu- 
nes, à raison  des  dommages  causés  par  les 
attroupements,  n’a  pas  prononcé  de  solidarité 
entre  elles,  el  que  c’est  mal  à propos  que  le  tri- 
btinal  de  première  instance  l'a  déclarée  ; qu’ainst 
c'est  le  cas  de  réformer,  quant  à ce  , ledil  juge- 
ment , — Relaxe  les  communes  de  la  solidarité 
prononcée  contre  elles,  etc.  ■ 

Du  août  1835.  — C.  de  Toulouse. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — F*iuit*.  -Stkoics. 

— Reprises. 

Le  fait  de  ta  séparation  de  biens  prononcée 
entre  tes  époux  ne  fait  pas  obstacle  à /'ap- 
plication de  l'art.  554,  C.  comm au  profit 
des  créanciers  du  failli. 

Le  23  fév.  1829,  contrat  de  mariage  des  époux 
Roffin.  La  femme  se  constilue  en  «loi  des  objets 
mobiliers,  évalués  351  fr.  56  c. 

Plus  lard,  un  jugement  du  tribunal  deSaint- 
Amand  prononça  la  séparation  de  biens  des 
époux  el  ordonna  la  liquidation  des  reprises  de 
In  femme.  La  liquidation  eut  lieu , suivant  acte 
notarié  du  28  mai  1833;  les  créances  de  la 
femme  étaient  portées  à,  4,722  fr.  7 c.  Le  mari 
abandonnait  des  objets  mobiliers  et  des  mar- 
chandises , pour  le  prix  de  3.946  fr.  75  c.  ; les 
effets  et  meubles  étaient  portés  pour  641  fr. 

Le  4 mars  1835,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  déclare  Roffin  en  étal  de  faillite 
et  ordonne  l'apposition  des  scellés. 

Le  syndic  a fait  procéder  à l'inventaire  des 
meubles  el  marchandises  se  trouvant  dans  la 
maison  el  les  magasins.  La  dame  Roffin  reven- 
dique ces  objets. 


les  habitants  «le  la  commune  de  Châtres  avaient  pu 
être  condamnés  solidairement  pour  usurpation  d’un 
droit  de  vaine  pâture  sur  Fonds  d’autrui.  — Jugé 
aussi  que  la  volonté  commune  de  causer  un  dom- 
mage entraîne  l'obligation  de  le  réparer  solidaire- 
ment (vor.  Cass.,  3 déc.  1836),  el  que  lorsqu'il  est 
impossible  de  déterminer  dans  les  dommages , cau- 
sés par  plusieurs  personnes,  la  part  que  chacune 
d'elles  a prise  dans  le  fait  qui  l'a  occasionné,  les 
tribunaux  puisent,  dans  la  nécessité,  le  droit  de 
prononcer  contre  chacune  de  ces  personnes  une 
condamnation  solidaire.  — F.  Cass.,  8 nov.  1836. 
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taire  est  de  les  vendre  détachas  du  sol  ; — Con- 
sidérant qu'on  ne  peut  se  fonder  sur  Parti- 
cle  520  ,C.  civ. , qui  qualifie  d’immeubles  les 
récoltes  pendantes  par  les  racines,  pour  attri- 
buer aux  notaires  seuls  le  droit  de  faire  la  vente 
de  celle  nature  de  biens  ; qu’en  effet  l’art.  520 
du  Code  n’a  (tour  objet  que  de  régler  les  droits 
respectifs  des  propriétaires,  des  usufruitiers  et 
des  héritiers  relativement  aux  récoltes  considé- 
rées  comme  accessoires  de  l'immeulili*,  et  non 
de  donner  invariablement  et  dans  un  sens 
absolu  un  caractère  immobilier  à ces  mêmes 
récoltes;  que  le  législateur  admet  cette  distinc- 
tion dans  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
relatives  à la  saisie-brandon,  puisqu'il  consi- 
dère comme  meubles  les  fruits  parvenus  k leur 
maturité  et  non  encore  séparés  du  sol,  en  per- 
mettant de  les  sais  r mobilière  ment  ; que  les- 
dites  récoltes  ne  peuvent  être  autrement  quali- 
fiées lorsque  la  vente  a lieu  volontairement  de 
la  part  du  propriétaire,  puisqu'elles  ne  sauraient 
être  considérées  comme  meubles  dans  un  cas  et 
immeubles  dans  un  autre;  — Considérant  qu'il 
ne  s’agit  dans  la  cause  que  de  ventes  faites  au 
comptant,  et  non  de  conventions  entre  les  par- 
ties, qui  rentreraient  dans  le  ministère  obligé 
des  notaires,  — Infirme,  etc.  • 

Du  0 août  1835.  — C.  de  Paris. 

Nota.  Cet  arrêt  a été  cassé  le  28  avril  1838. 
— F.  aussi,  par  suite  de  renvoi , Amiens , 7 
mars  1839. 


VENTE  PUBLIQUE.  — Greffier.  — Huissier. 
— Notaire. 


Le  17  Juin  1835,  jugement  du  tribunal  qui 
adjuge  ses  conclusions. 

En  appel,  le  syndic  Roffin  attaquait  le  juge- 
ment comme  iucompétemmenl  rendu  par  le 
tribunal  de  Saint-Amand,  jugeant  civilement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  qu’il  s'agit  d’une 
revendication  purement  civile  ; qu’ainsi  les  pre- 
miers juges  étaient  incompétents  pour  en  con- 
naître; — Considérant  qu'en  ne  s'attachant 
qu’à  l'acte  de  liquidation  dont  l'intimé  argu- 
mente , on  reste  convaincu  que  la  dation  en 
payement  de  tout  le  mobilier  et  des  marchandises 
du  mari  à sa  femme  est  sans  réalité;  qu'en  effet, 
le  mari . demeuré  débiteur  envers  sa  femme  de 
775  fr.  32  c.  , après  l’abandon  total  de  ses  mar- 
chandises, n'en  reste  pas  moins  possesseur  des- 
diles  marchandises  dont  il  dispose  à son  gré  , 
depuis  le  15  mai  1833  jusqu’au  mois  de  juin  1835  ; 
mais  que,  dans  l’espèce,  le  droit  dispense  de  s’al- 
# tacher  aux  faits  pour  décider  la  question;  que 
les  époux  Roffin  se  sont  mariés  sous  l’empire  du 
Code  de  comm. , et  qu’aux  termes  de  l’art.  554 
de  ce  Code,  en  cas  de  faillite,  tous  les  objets  mo- 
biliers, sous  quelque  régime  qu’ait  été  fait  le 
contrat  de  mariage,  sont  acquis  aux  créanciers  ; 
qu'en  vain  la  femme  oppose  qu’elle  a obtenu  la 
séparation  de  biens  et  qu'elle  est  devenue  pro- 
priétaire des  marchandises  et  du  mobilier,  avant 
la  faillite  de  son  mari;  que  l'art.  554  est  appli- 
cable  aux  femmes  séparées  de  biens,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  drods  des  époux  étant  ré- 
glés & l'instant  du  contrat  par  la  loi . les  époux 
n'ont  pu,  pendant  le  mariage , échapper  à la  ri- 
gueur de  celle  loi  par  aucun  traité  , — Déclare 
la  demande  mal  fondée,  etc.  • 

Du  4 août  1835.  — C.  de  Bourges. 


HUISSIERS.  — Vestes  mobilières.  — Récoltes. 

Les  huissiers  peuvent,  concurremment  avec 
tes  notaires,  procéder  aux  ventes  volontaires 
et  publiques  de  fruits  pendant  par  tes  ra- 
cines, lorsque  ces  ventes  sont  faites  au  comp- 
tant (1). 

y.  l'arrêt  de  cassation  rendu  ultérieurement 
dans  cette  même  affaire  le  28  avril  1838. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  Considérant  que  les  lois  des 
26juill.  1790  et  17  sept.  1793,  en  substituant  aux 
jurés  prisrurs  les  noiaires,  greffiers  et  huissiers, 
ont  autorisé  ceux-ci  à procéder  concurremment 
aux  ventes  publiques  de  meubles  et  d’effets  mo- 
biliers; que  l'arrêté  du  gouvernement  du  1 2 fruc- 
tidor an  4 a reconnu  ce  droit  exclusif  aux  trois 
classes  d’officiers  ci-dessus  désignés,  sans  au- 
cune distinction  ni  préférence  entre  eux;  — 
Considérant  que  sous  cette  dénomination  d'effets 
mobiliers  se  trouvent  compris  les  fruits  pendant 
par  les  racines,  lorsque  l'intention  du  proprié- 


té Jurisprudence  constante  en  Belgique.— con- 
tra, Cass.,  98  avril  1838  , el  Amiens,  7 mars  1839  ; 
— Carré-Chauveau.  n®2111  quinqules. 

(2)  r.  conf.  Rouen,  20  mars  1807.  — Il  en  est 


Les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  te  droit , 
concurremment  avec  les  huissiers  et  notai- 
res, de  procéder  aux  ventes  mobilières  el  à 
l'encan,  dens  tes  lieux  où  il  n'existe  pas  de 
commissaires-priseurs  (2,.  (L.  26  juill.  1790; 
L.  17  sept.  1793  ; arrêté  29  août  1790;  arrêté 
10  Janv.  »797.> 

Il  en  est  Je  même,  alors  qu'il  s'agit  de  vente 
de  meubles  dépendant  des  successions  béné- 
ficiaires (3).  (C.  p roc.,  946  cl  986.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — - Attendu  que  l'art.  0 , L.  21 , 
et  26  juill.  1790,  autorisa  les  notaires,  greffiers 
et  huissiers  à procéder  aux  venlcss  de  meubles 
dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  précédem- 
ment attribuées  aux  seuls  jurés  priseurs  par 
l’édit  de  fév.  1771,  que  la  concurrence  pour  les 
ventes  mobilières  el  k l'encan  el  les  prisées  de 
meubles  fut  de  nouveau  consacrée  par  la  loi  du 
17  sept.  1793;  que  l’art.  1er  de  l’arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  12  fruclid.  an  4,  qui  se  réfère 
aux  lois  et  règlements  antérieurs,  défendit  k 
tous  autres  que  tes  notaires,  greffiers  el  huis- 
siers, de  s'immiscer  dans  les  ventes,  estimations 
el  prisées;  qu'on  retrouve  la  même  disposition 
dans  l'arrêté  du  27  niv.  an  5;  qu’il  s'agit  de  sa- 


autrement  des  greffiers  des  tribunaux  de  simple 
police.  — F . décis.  mm.  jusl.,  8 janv.  1812. 

(3)  F . Biihard,  Bén.  d’inv.,  n®  78;  Tiiomines, 
n»  1(12. 
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voir  si  ces  lois  et  arrêtas  ont  été  abrogés  par  là 
législation  actuelle;  — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu’une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  de 
deux  manières,  ou  par  une  disposition  formelle, 
ou  par  la  contrariété  qui  se  trouve  entre  elle  et 
une  loi  postérieure  ; — Que  c’est  une  erreur  de 
paéleudre  que  le*  art*  940  et  980.  C.  proc.,  ont 
Voulu  confier  aux  seuls  huissiers  le  droit  de 
procéder  à la  vente  des  meubles  dépendants  des 
surcessions  bénéficiaires;  que  les  expressions 
officier  public , que  le  législateur  a employées , 
et  qui  1'nvairnl  été  aussi  par  la  loi  du  22  pluv. 
an  7,  n'ont  rien  d'exclusif  ; qu’elles  sont  géné- 
rales, et  doivent,  dès  lors,  s’appliquer  aux  gref- 
fiers comme  aux  notaires  et  aux  huissiers;  que 
Part.  452.  C.  civ.,  en  reproduisant  les  mêmes 
termes  d'officfer  public  pour  la  vente  aux  en- 
chères du  mobilier  des  mineurs,  confirme  sura- 
bondamment l’admission  d'bfliciers  ministériels 
de  plusieurs  classes  pour  les  ventes  forcées  de 
meubles;  — Attendu  «pie  la  prisée  ou  estima- 
tion n’a  non  plus  rien  d’incompatible  avec  l’of- 
fice des  greffiers  de  la  justice  de  paix,  appelés 
par  la  nature  de  leurs  fondions  à dresser  les 
procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  des 
scellés;  — Attendu  que  le  concours  de  ces  gref- 
fiers à la  coofecliou  et  à l’apposition  d.‘S  plaçants 
qui  précèdent  les  veilles  est  une  conséquence  de 
Ce  qui  précède;  que  ce  concours  résulte  d’ail- 
leurs implicitement  de  l’art.  58  du  tarif  qui,  pour 
les  ventes  de  meubles  sur  saisies  . détermine  la 
rétribution  qui  .doit  être  allouée  à l’huissier  ou 
autre  officier  qui  procède  à la  vente  pour  U ré- 
daction de  l’original  du  placard  qui  doit  être 
affiché;  que  cela  s’induit  encore  des  art.  41  et 
42  du  même  tarif;  — Attendu  qu’il  n’existe 
d’autre  modification  aux  loi*  rappelées  que 
celle  apportée  par  le  décret  du  14  juin  1815, 
pour  les  localités  où  les  commissaires-priseurs 
sont  établis;  qu’eofln  la  loi  du  28  avril  1816 et 
l'ordonnance  royale  du  26  jutlt.  de  la  même 
année,  loin  de  restreindre  les  dispositions  de 
l’ai  t.  986,  C.  proc. , et  la  libre  concurrence  fa- 
vorable à l'intérêt  des  particulier  s et  des  familles, 
surtout  dans  les  communes  rurales,  n'ont  eu 
pour  objet  que  de  régler  les  attributions  des 
commissaires-priseurs  dans  les  lieux  où  ils  se- 
raient placés  avec  les  huissiers,  les  notaires  et 
autres  officiers  ministériels  ; qu'il  n'existe  pas 
de  commissaires-priseurs  dans  l 'arrondissement 
de  Lespàrre,  — Confirme,  etc.  » 

Du  6 août  1855.  «-  C.  de  Bordeaux. 

FAILLITE.  — Compétence.  — Syndic.  — Con- 
cordat. 

L’art  59,  S 7,  C.  proc..  portant  qu’en  matière 
de  faillite  te  défendeur  tara  assigné  devant 
te  Juge  du  domicile  du  faillit  doit  recevoir 
son  application , soit  que  la  faillite  repré- 
sentée par  te  syndic  agisse  comme  deman- 
deresse , soit  qu’elle  ait  à défendre  à une  ac- 
tion dirigée  contre  elle  (1). 

L’homologation  du  concordat  qui  fait  recou- 
vrer au  failli  ta  recréance  de  ta  personne  et 
l’administration  de  ses  biens  enlève  en  même 


(lj  Mais  voy.  Brui. ,11  Avril  1838  et  24mar»  1841. 
Pasic.  de  1842. 


temps  au  syndic  ta  qualité  qui  lui  permettait 

d’agir  au  nom  des  créanciers. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  l°que  le  $ 7,  art.  59, 
C.  proc.,  d'après  lequel,  en  matière  de  faillite, 
le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  du 
domicile,  doit  recevoir  son  application,  soit  que 
la  faillite,  représentée  par  le  syndic,  agisse 
comme  demander  esse,  soit  qu’elle  ait  k défendre 
à une  action  dirigée  contre  elle;  que  cette  dis- 
position est  générale  ; que  son  contexte  ne  de- 
vait pas  admettre  la  distinction  proposée  par 
l’appelant;— Mais  attendu  2°  que,  l«3  juill.  1854, 
uii  concordat  fut  passé  entre  Raymond  Darngan, 
failli,  et  ses  créanciers,  sous  la  promesse  par 
lui  faite  de  leur  payer  un  dividende  de  20 
lequel  devait  être  acquitté  au  moyen  de  déléga- 
tions sur  divers  acquéreurs  des  immeubles  de  la 
faillite  ; — Que  ce  coucordat  fut  homologué 
salis  opposition  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Libourne;  que  cette  homologation  ayant  fait 
cesser  définitivement  l'état  de  faillite,  Raymond 
Darngan  recouvra  la  recréance  de  sa  |>ersonne 
et  l’administration  de  ses  biens;  que  par  suite 
Topino,  syndio  de  cette  faillite,  ne  pouvait  plus 
en  exercer  les  fonctions  et  agir  en  aucune  qua- 
lité  qui  n’avait  pu  survivre  au  dessaisissement  ; 
— Qu'il  n'était  plus,  aux  termes  du  concordat , 
que  le  mandataire  spécial  de  créanciers  coinan- 
daiaires  pour  loucher  le  dividende  et  en  opérer 
la  répartition  dans  leur  intérêt  individuel;  que 
c’est  sans  fondement  que  Topino,  pour  établir 
le  contraire,  se  retranche  dans  les  dispositions 
de  l’art.  525.  C.  cumin.  ; que  cet  article,  en  or- 
donnant que  les  syndics  provisoires,  après  l'ho- 
mologation signifiée,  rendront  leur  compte  dé- 
finitif au  failli*  confirme  que  les  syndics  ne 
conservent  cellequalilé  qua  l'égard  du  failli,  et 
non  à l’égard  des  créanciers  dont  la  position  est 
Irrévocablement  fixée , de  lêllé  sorte  qu'après  le 
concordat  le  syndic  est  censé  avoir  géré  et  admi- 
nistré, non  comme  mandataire  de  la  masse,  mais 
dans  l’intérêt  du  débiteur  auquel  seul  il  doit, 
comme  tout  comptable,  le  compte  détaillé  de  sa 
gestion  ; — Qu  enfin  ces  mots  du  dernier  para- 
graphe de  l’article  : Les  fonction*  du  commis- 
saire et  des  syndics  cesseront,  doivent  s’en- 
tendre en  ce  sens  que  le  syndical  ne  prend  fin 
respectivement  au  saisi  que  lors  de  la  décharge 
définitive  donnée  par  ce  dernier;  qu’il  suit  de 
ce  qui  précède  que  l'action  formée  par  Tauaiet 
en  nullité  de  ta  cession  sous  seing  privé  qui  lui 
fut  consentie  par  Darngan,  postérieurement 
au  concordat,  aurait  dù  être  portée  «levant  les 
juges  de  son  domicile , selon  la  régie  générale 
Actor  sequitur  forum  re«,  et  que  le  tribunal 
civil  de  Libourne  était  incompétent  pour  eu  con- 
naître, — Déclare  le  tribunal  civil  incompé- 
tent. etc.  > 

Du  0 août  1855.  — C.  de  Bordeaux. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  - Requête  — Com- 
parution. — Domicile.  — Changement. 

La  requête  en  séparation  de  corps  présenté « 
au  president  du  tribunal  du  domicile  des 
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époux  et  répondue  par  une  ordonnance  de  putées  dans  un  traité,  et,  «ans  motifs  va - 
comparution  est  te  premier  acte  de  ta  pro - labiés,  une  ma!son  de  commerce  retire  ses 

eèdure  de  l’instance,  et,  dés  tors,  attributive  pouvoirs  à un  commis  voyageur  avant  /'«•* 

de  juridiction,  encore  qu'u/térirurrment  le  pi  ration  du  délai  fi  ce  dans  cet  acte,  celle 

mari  aurait  changé  de  domicile  ; alors  sur-  inexécution  du  traité  a bien  pour  effet  d'en 

tout  que.  t' ordonnance  du  président  a été  entraîner  la  résiliation , mais  elle  donne  en 

suivie  de  ta  comparution  des  épou  r,  et  bien  même  temps  droit  au  commis  voyageur  à 

que  tors  de  cette  comparution  le  l'résident  des  dommages-intérêts  qui  doivent  être  c+- 

se  soit  borné  à prononcer  un  simple  ajourne-  eufés  sur  ta  perte  qu'il  a faite  et  sur  te  gain 

ment(t).  (C.  proc.,875.)  dont  if  a été  privé  i),  (C.civ.,  1147,1149,  1151 

La  dame  Réchaud,  demeurant  à Pari*  avtc  et  >38*2.) 

son  mari,  présente  au  président  du  tribunal  civil  Par  une  police  revêtue  de  leurs  signatures 


de  la  Seine  une  requête  en  séparation  de  corps. 
— Ordonnance  qui  fixe  un  jour  pour  la  com- 
parution des  parties.  La  comparution  a lieu, 
mois  sur  la  demande  des  parlies,  le  président 
prononce  un  ajournement  à huitaine. — Au  jour 
indiqué,  nouvelle  rom  paru  lion,  paris  ajourne- 
ment indéfini,  à raison  d’un  arrangement  con 
venu  enlre  les  époux,  lequel  consacrait  une 
séparation  provisoire  pour  un  temps  déterminé, 
mais  sous  réserves  de  lenrs  droits  et  moyens. 

Plus  tard,  la  dame  Réchaud  reprend  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps;  elle  assigne  son 
man  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  bien  qu'il 
pût  A cet  époque  transporter  son  domicile  hors 
du  ressort  de  ce  tribunal. — Réchaud  propose  un 
déclinatoire.  — Jugement  qui  reconnaît  la  com- 
pétence du  iribnnal  ; — « Attendu  qu'en  matière 
de  séparation,  la  requête  présentée  au  président 
dt»  tribunal  est  le  premier  acte  de  procédure,  et 
que  celte  requête  répondue  par  une  ordonnance 
a lié  l’instance;  que  ces  principes  sont  d’autant 
phis  applicables  à IVspèce  qne,  sur  la  citation 
donnée  parla  dameBéchatid,  Béchaud  a campant 
devant  le  président  de  ce  tribunal;  qne  le  prési- 
dent,part  ieintégrantedutribunal.  n’a  prononcé, 
Il  est  vrai,  qu'un  ajournement,  mais  que  le  pou 
voir  de  juridiction  ne  consiste  pas  seulement 
dans  la  prononciation  d’un  jugement  ou  d’une 
ordonnance,  mais  dans  le  pouvoir  de  les  pro- 
noncer ; qu’en  matière  de  séparation  de  corps, 
le  président  est  non -seulement  conciliateur, 
mais  encore  juge,  et  qu’il  peut  rendre  des  or- 
donnances; que  dans  l’acte  de  séparation  de 
corps  provisoire  , qui  ne  peut  être  présenté  en 
justice,  la  dame  Béchaud  n'a  renoncé  à aucun  de 
ses  droits,  et  que  nul  n’est  censé  avoir  re- 
noncé h ses  droits,  h moins  qu’il  ne  l'ait  fall 
d’une  manière  expresse;  qu’ainsi  la  dame  Bé- 
chaud  a pu  valablement  suivre  l’instance  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  dans  fa  personne  de  son 
président,  puisqu’on  commencement  de  l’in- 
stance le  domicile  de  Béchaud  était  i Paris.  — 
Appel. 

ARfttT. 

« LA  COUR,  — Adoptant,  etc.,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  7 août  1835.  — C.  de  Paris. 

MANDAT.  •—  Commis  voyageur.  — Domhagis- 
IRTlRlTA 

Lorsque,  contrairement  aux  conventions  stl - 

(1)  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
97  juill.  189*.—  r.  aussi  Lyoo,  19  jaov.  18*5  (ar- 
rêt attaqué),  et  le  renvoi. 


Grorael  et  Bodkin  étaient  convenus,  le  premier, 
d’enlrer.  en  qualité  de  commis  voyageur,  dans  la 
maison  de  commerce  «le  Bodkin,  pour  le  compte 
duquel  il  s’obligeait  de  voyager;  le  second,  de 
payer  à Gromel  2,000  fr.  d’appointements  par 
an,  jusqu’à  l'expiration  de  In  police,  dont  la  du- 
rée était  fixéeà  cinq  ans.  Il  était  stipulé,  en  outre 
que  Gromel  aurait  lin  intérêt  de  5 °/«  sur  les  bé- 
néfices de  toutes  les  affaires  qui  auraient  lieu 
avec  les  maisons  dont  il  procurerait  la  connais- 
sance ; enfin  d'autres  bénéfices  dans  d’autres  opé- 
rations. 

Des  contestations  ne  tardèrent  pas  à s’élever 
entre  eux,  par  suite  desquelles  Gromel  assigna 
Bodkin  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  paye- 
ment de  diverses  sommes  qu’il  prétendait  lui  être 
dues,  soit  à titre  de  ptêt  ou  d’avances,  et.  en  ou- 
tre, pour  appointements,  se  réservant,  dans  tous 
les  cas,  de  demander  le  payement  des  commis- 
sions qui  étaient  ou  pourraient  être  dues  par 
l’effet  de$  stipulations  de  la  police. 

Bodkin  répondit  que  depuis  quelque  lémps  II 
avait  retiré  à Gromel  le  litre  de  commis  voya- 
geur. à raison  de  sa  mauvaise  gestion  : que  ce 
droit  d’agir  ainsi  fui  appartenait . le  maître  n*é- 
tanl  pas  tenu  de  continuer  sa  confiance  au  com- 
mis qui  ne  remplit  pas  ses  vues.  — Il  detnevulaU 
donc  la  résiliation  de  la  police  et  concluait  à ce 
qu'elle  fût  réputée  non  avenue  à l'avenir. 

Jugement  qui  condamne  Bokin  à payer  à Gro 
rnel  le  solde  de  son  compte  de  dépenses  et  d'ap- 
pointements. et  le*  sommes  qui  lui  avaient  été 
remises  par  Gromel,  et  ordonne  que  la  police 
continuera  à avoir  son  plein  el  entier  effet,  si 
mieux  n’aime  Bodkin  se  soumettre  envers  Gro- 
mel h des  dommages-intérêts  qui,  dans  ce  cas, 
seraient  mis  par  état  et  déclaration.  — Appel 
strr  ce  dernier  chef. 

AlftÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  police  du 
20  août  1833  avait  pour  obiel  de  conférer  à 
Gtoinel  te  litre  de  commis  voyageur  intéressé 
de  Bodkin,  négociant  de  Bordeaux  ; que  Bodkin 
a déclaré  après  un  premier  voyage  dans  lequel 
Gromel  n'avait  pourtant  manqué  ni  de  lèle,  ni 
de  capacité,  ne  plus  vouloir  continuer  sa  con- 
fiance à son  commis  voyageur;  — Considérant 
qu’au  poiiU  où  les  choses  eu  sout  venues,  tj  n'est 
plus  possible  que  Grume)  reste  le  commis  de 
Bodkm,  el  que  U résiliation  de  la  police  est  le 
conséquence  nécessaire  du  rrfus  de  Bodkin  de 

(*J  r.  Brui.,  19  Juilî.  1828  el  20  fév.  1837. 
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donner  de*  instructions  à Gromel  pour  continuer 
set  voyages;  — Considérant  que  l'inexécution 
de  la  police  de  la  part  de  Bodkin  se  résout  en 
dommages-intérêts  nu  profit  de  Gromel  ; — Con- 
sidérant que  la  Cour,  prononçant  la  résolution 
du  contrat  du  20  août  1833,  il  en  résulte  que  la 
police  est  censée  résiliée  à partir  du  jour  où  fut 
rendu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel;  d'où  suit  que  les 
appointements  de  Gromel  . tels  qu'on  les  trouve 
fixés  par  la  police  du  20  août  1833,  doivent  lui 
être  payés  par  l'appelant  jusqu'au  26  sept,  der- 
nier; — Considérant,  en  ce  qui  louche  les  dom- 
mages-intérêts, que  Bodkin  en  doit  inconle-da- 
blcmcnl  à Gromel.  puisque  c'est  le  premier  qui, 
sans  motifs  valables,  n'a  plus  voulu  du  second 
pour  son  commis  voyageur;  que  l'indemnité 
doit  se  régler  par  la  perte  que  Gromel  a faite  et 
par  le  gain  dont  il  a été  privé  ; qu’au  lieu  d'or- 
donner la  mise  par  étal  et  déclaration,  ce  qui 
ferait  durer  encore  le  procès  fort  longtemps,  il 
est  plus  convenable  de  fixer  à l'instant  la  somme 
qui  devra  être  payée  par  Bodkin;  qu'en  la  por- 
tant à 2 000  fr.,  la  Cour  a la  conviction  d'accor- 
der à Gromel  tout  ce  qu'il  est  en  droit  d'exiger  ; 

— Sur  le  chef  qui  ordonne  le  maintien  de  la 
police  du  20  août  1833.  — Déclare  ladite  police 
résiliée  à partir  du  jour  où  le  tribunal  de  com- 
merce a rendu  sa  décision;  — Condamne  néan- 
moins Bodkin  à payer  à Gromel  ses  appointe- 
ments tels  qu'ils  sont  réglés  par  la  police  jus- 
qu’au jour  du  jugement  dont  il  vient  d’être 
parié  ; — Condamne  en  outre  ledit  Bodkin,  à 
payer  à Gromel  la  somme  de  2,000  fr.  à litre  de 
dommages  intérêts,  etc.  ■ 

Du  7 août  1855  — C.  de  Bordeaux. 

ACQUIESCEMENT.  — Délai.  — Payement. 

La  partie  gui , sur  les  poursuites  exercées  en 
vertu  d’un  jugement  de  condamnation,  dé- 
clare ne  pouvoir  payer  en  ce  moment,  ac- 
quiesce par  là  au  jugement  et  se  rend  non 
recevable  à en  interjeter  appel  ( I). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que,  du  procès- 
verbal  rédigé  le  18  mars  1834,  par  l'huissier 
Excousseau,  il  résulte  qu'.iyanl  été  sommé  de 
payer  les  sommes  énoncées  au  jugement  du 
31  janv  précédent,  Pierre  Pabol  répondit  ne 
pouvoir  payer  dans  le  moment  ; — Considérant 
que  demander  du  temps  pour  s'acquitter,  c'était 
évidement  reconnaître  la  dette,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  acquiescer  au  jugement  qui 
avait  consacré  les  droits  de  Vandou  ; qu’une 
adhésion  aussi  formelle  a rendu  Pierre  Pabol 
non  recevable  à attaquer,  parla  voie  de  l’appel, 
la  décision  judiciaire  qui  le  condamnait  à payer: 

— Déclare  Pierre  Pabol  non  recevable,  etc.  » 

Du  7 août  1835  — C.  de  Bordeaux. 

OBLIGATION.  — Cause.  — Doxatiox  déguisée. 
(Orléans,  7 août  1 835.— f'.Cass. , 25  fév.  1 836.) 


(1)  y.  Cass  , 2i  janv.  18i7  et  18  nov.  1828,  et  les 
reuvois. 


(8  AOUT  1835.) 

CONTUMACE.  — Advixistration.  — Saisic- 
• arrêt.  — Créancier.  — Forées. 

Tant  que  les  biens  d'un  comdamné  par  con- 
tumace sont  sous  le  séquestre  et  administrés 
au  profit  de  l'État,  ses  créanciers  ne  peu- 
vent saisir  arrêter  entre  les  mains  de  ses 
débiteurs  tes  sommes  qui  lui  sont  dues,  i/s 
doivent  se  pourvoir  dans  les  formes  imposées 
aux  créanciers  du  fisc  i,2>.  (L.  24  août  1790, 
lit.  2,  an.  13  ; arrêté  18  fructid.  an  8,  art.  5 ; 
C.  civ.(  28  ; C.  proc..  557  ; C.  crim.,  471.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’effet  nécessaire 
de  la  condamnation  par  contumace  |>orlée  contre 
Auguste  de  la  Roche-Jacquelin,  par  arrêt  de  la 
Cour  d’assises  du  département  de  la  Vendée  du 
24  mars  1833.  a été  que  ses  biens  demeurassent 
séquestrés  et  fussent  gérés  et  administrés  au 
profit  del'Éial  par  l'administration  des  domaines, 
jusqu’à  l'envoi  en  possession  en  faveur  de  qui  il 
pourrait  appartenir;  — Attendu  qu'il  est  de  ju- 
risprudence certain»,  fondée  sur  les  art.  13,  lit.  2, 
L.  24  août  1790,  et  5 de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  18  fructid.  an  8,  qu’il  ne  peut  pas 
être  fait  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  comp- 
tables et  débiteurs  de  l'État  ; — Attendu  que  s’il 
est  incontestable  que  les  créanciers  légitimes  du 
conliimax  peuvent  agir  contre  l'Étal  qui  le  re- 
présente, il  faut  aussi,  aux  termes  de  l'avis  du 
conseil  d'Élat  du  20  sept.  1809,  que  leurs  droits 
aient  été  préalablement  reconnus  par  les  tribu- 
naux, et  qu'il  est  évident  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  étresaisisde  l’appréciai  ion  de  ces  mémos 
droits  par  l'effet  d’une  demande  en  validité  d'op- 
position, qui,  d'après  ce  qui  vient  d’être  dit,  est 
sans  motif  dans  son  principe  et  que  la  loi  ré- 
prouve; — Attendu,  d'ailleurs,  qu’une  demande 
formée  directement  dans  ce  but  ne  pourrait  l'être, 
conformément  à la  loi  du  5 nov.  1790.  que  con- 
tre la  personne  du  préfet  de  la  situation,  et  par 
mémoire  remis  un  mois  d’avance  et  exposilif  de 
l'objet  et  des  moyens  de  la  réclamation  ; — At- 
tendu que  la  dame  deCarcouet,  quelque  légitime 
que  puisse  être  sa  créance,  ne  pouvait  s'affran- 
chir des  formalités  dont  la  loi  fait  une  nécessité 
à l’égard  d'un  débiteur  tel  que  l'État;  qu'ainsi 
elle  a procédé  illégalement  en  saisissant  directe- 
ment et  dans  la  forme  ordinaire,  entre  les  mains 
des  fermiers  des  biens  dont  il  s’agit,  — Déclare 
lesdites saisies  nulleset  comme  non  avenues, etc.» 
Du  7 août  1835.  — C.  de  Poitiers. 

MANDAT.— Solidarité.  — Subrogation.— Pres- 
CRimox.  — Arrérages. 

Lorsque  deux  personnes  s'obligent  solidaire- 
ment au  pai  ement  d'une  dette,  il  se  forme 
entre  elles  un  contrat  de  mandat  tacite  et 
réciproque,  par  suite  duquel  cette  qui  ac- 
quitte ta  dette  a pour  se  faire  rembourser f 
indépendamment  des  actions  du  créancier 
au  t quelles  elle  est  subrogée,  une  action  di- 
recte et  de  son  chef,  faction  mandait  con- 
traria, qui  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans. 


(2)  y . Roger.  Saisie-arrêt,  n®  255,  et  Carré- 
Chauveau,  o°  1923. 
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La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  op- 
posée au  débiteur  solidaire  d’une  rente  qui , 
après  avoir  acquitté  ta  totalité  des  arréra- 
gest répète  contre  son  codébiteur  solidaire 
la  portion  à la  charge  de  celui-ci  (1).  (C.  ci»., 
2277.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  que.  suivant 
acte  du  13  déc.  1813,  Jouhannaud-Delisle  s’obli- 
gea envers  la  dame  Dupuis-Desboiges,  en  cas  de 
prédécês  de  son  mari,  au  payement  d'une  rente 
viagère  de  200  fr.  ; — Qu*1,  suivant  le  même  acte, 
la  dame  Baynatid  et  son  (ils  se  rendirent  cau- 
tions solidaires  de  celte  obligation,  el  se  recon- 
nurent enduire  personnellement  tenus  du  service 
de  ladite  rente,  promettant  de  garantir  et  relever 
indemne  Jouhannaud  Delisle  de  toute  recherche 
à cet  égard;  — Que.  la  rente  étant  devenue  exi 
gihle  en  1815  par  le  décès  de  DupuisD<-sboiges, 
sa  veuve  s’adressa  pour  le  payement  des  arrérages 
A Jouhannaud  Delisle,  el  après  lui  A ses  héritiers, 
qui  ont  payé  la  rente  pendant  seize  ans  sur  des 
commandements  réitérés  chaque  année  à la  re- 
quéfede  la  dame  Dupuis-Desboiges,  et  sans  avoir 
jamais,  durant  ce  temps,  réfléchi  les  poursuites 
à la  dame  Baynaud  et  à son  81s  ; — Que  le  20  sept. 
1833  seulement,  les  héritiers  Jouhannaud -De- 
liste  ont  fait  donner  commandement  à la  dame 
Baynaud  el  à son  81s  d’avoir  à leur  rembourser 
le  montant  de  seize  années  de  la  rente  acquittées 
par  eux  ou  par  leur  auteur;  mais  que  les  Bay- 
naud refusent  de  satisfaire  à ce  commandement, 
et  ne  veulent  rembourser  que  le  montant  des 
cinq  dernières  annuités,  soutenant  qu’ils  sont  af- 
franchis du  surplus  par  la  prescription  quinquen- 
nale établie  par  l’art.  2277,  C.  civ.,  et  qu’ils 
peuvent  opposer  celte  exception  aux  héritiers 
Jouhannaud-Delisle  comme  ils  pourraient  l’op- 
poser à la  dame  Dupuis- Desboiges  elle-même, 
aux  droits  de  laquelle  seulement  les  héritiers 
Jouhannaud  Delisle  se  trouvent  subrogés  At- 
tendu, en  di  oit,  que,  lorsque  deux  personnes  s'o- 
bligent par  la  voie  solidaire  au  payement  d’une 
dette,  il  se  forme  entre  elles  un  contrai  de  man- 
dat tacite  et  réciproque  par  suite  duquel  celle  qui 
acquitte  la  delle  a.  pour  se  faire  rembourser  par 
son  codébiteur,  indépendamment  des  actions  des 
créanciers  auxquelles  elle  est  subrogée,  une  ac- 
tion directe  eide  son  chef,  l’action  maudati con- 
traria, qui  n’est  prescriptible  que  par  trente  ans; 
— Que  celle  doctrine  est  enseignée  par  Pothier 
(Traité  des  obligations , nu*  282 et  429)  ; qu'elle 
était  pratiquée  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
ainsiquel'attcste  Rousseaudde  Lacombe, \°  Pres- 
cription, secl.  4,  il"  5.  el  qn’on  lie  trouve  dans 
le  Code  civil  aucune  disposition  qui  puisse  dé- 
roger à cet  égard  aux  principes  de  l’ancien  droit; 
— * Qu’aiusi  Jouhannaud-Delisle  el  ses  héritiers, 
en  servant  la  rente  viagère  due  à la  dame  Du- 
puis-Desboiges,  sont  réputés  avoir  agi  comme 
mandataires  de  la  dame  Baynaud  et  de  son  81s, 


(1  > y .,  en  ce  sens,  Troplong,  Prescription , 
n*a1034.  V.  contra,  Vazeille,  t.  2,  n°  617,  el 
Lyon,  15  mars  1823. 

(2)  T.,  sur  ta  question,  Cass.,  30  juill.  1854,  el 
la  noie. 


(13  aoct  1835.)  375 

et  à ce  titre  ont  contre  eux  une  action  en  répé- 
tition qui  ne  pourrait  être  repoussée  que  par  la 
prescription  Irentenaire,— Ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites  exercées  à la  requête  des  ap- 
pelanls,  etc.  > 

Du  8 août  1832.  — C.  de  Limoges. 

RÉSOLUTION.  — Vente.  — Action.  — Option. 

Le  vendeur  non  paré  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  encore  quil  ait  poursuivi 
la  revente  de  t* immeuble,  si.  sur  sa  produc- 
tion à l'ordre,  on  conteste  l'efficacité  de  son 
privilège  (2). 

Jugement:  — «Le  tribunal,  attendu  que  le 
vendeur  d’un  immeuble  qui  n’est  pas  payé  de 
tout  ou  de  partie  de  son  prix  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente,  tant  contre  son  acquéreur 
que  contre  les  acquéreurs  postérieurs  ; que,  s’il 
lui  est  loisible  de  renoncer  à celte  aefion,  sa  re- 
nonciation ne  se  présume  pas,  et  ne  peut  lui  être 
valablement  opposée,  même  par  les  tiers,  qu’au- 
lanl  qu’il  résulte  d'actes  formels  qu’il  a renoncé 
à l’action  résolutoire  qui  lui  était  acquise  par  son 
contrat  originaire; 

• Attendu  que  Best,  en  prenant  la  voie  exécu- 
toire pour  se  faire  payer  de  la  somme  de  3,000  fr, 
à lui  restant  due,  el  en  consentant  ensuite  A ce 
que  la  saisie  immobilière  par  lui  pratiquée  fût  et 
deineuiAl  convertie  en  vente  sur  publications  ju- 
diciaires, n'a  pas,  par  l’option  seule  de  ce  mode 
de  poursuite,  renoncé  à l’action  résolutoire  que 
lui  accorde  la  loi;  que, s’il  l'intente  aujourd’hui, 
c’esl  parle  fail  de  Georges,  acquéreur  postérieur, 
qui  a contesté  la  validité  de  son  privilège  de 
vendeur,  — Déclare  le  contrat  résilié,  etc.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme.  etc.  * 

Du  12  août  1835.  — C.  de  Paris. 

OBLIGATION.  — CAtst.  — Donation  déguisée. 
Orléans, 7 août  1835. -(y. Cass. 25 fév.  1836.) 

COMMUNE.  — Autorisation.  — Appel. 

Lm  commune  qui  n'a  été  autorisée  à plaider 
que  devant  te  tribunal  de  première  Instance 
ne  peut  suivre  son  action  en  appel  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  (3). 

arrêt. 

• LA  COUR , — Considérant  que,  par  arrêté 
du  conseil  île  préfecture  du  2 mai  1834,  la  com- 
mune de  Bedon  n’a  été  autorisée  A plaider  que 
devant  le  tribunal  de  pieiniére  instance;  que  de- 
vant ce  tribunal  elle  a succombé  dans  sa  demande  ; 
— Que  suivant  les  principes  el  la  jurisprudence, 
elle  ne  peut  suivre  son  action  en  appel  qu’en 


(3)  Dans  l’espèce  particulière,  les  termes  em- 
ployés par  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture  justifient 
suffisamment  U décision  de  la  Cour  royale.  Aujour- 
d'hui, sous  l’an.  49,  L.  18  juill.  1857,  la  solution 
générale  serait  identique. 
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nrio  d'une  nouvelle  auloriialioii,  — Renvoie,  la 
commune  de  Bellon  devant  le  conwtl  de  préfec- 
ture, afin  de  ««  faire  auloriaer  A suivre  l’appel 
[■ar  elle  interjeté  du  jugement  du  9 judl.  1854. 
— F.l  fixe  A deux  inni»,  le  délai  dan»  lequel  le 
maire  de  la  commune  «era  obligé  de  faire  de»  di- 
ligenee»  à l'effet  d'obtenir  l'automation , etc.  > 
Du  15  août  1835.  —C.  de  Renne». 

DONATION.  — PitaoiiXE  ivTiaeoatï  — Éeoix. 

— F.nraitT  ni  frexik*  xaeiagi. 

La  donation  faite  par  une  femme  à l'enfant 
de  son  mari  issu  d’un  premier  mariage  est 
nulle  comme  présumée  faite  au  conjoint  lui - 
même  par  Interposition  de  personne , dans  le 
but  d'éluder  la  disposition  de  la  loi  qui  veut 
que  les  donations  entre  époux  soient  toujours 
révocables  i,  I).  (C.  civ  , 1096,  1099  el  1100.) 
Ainsi  jugé  sur  renvoi  de  cassation.  [F.  Cass-, 
H'nov.  1834). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  lermes  de 
Pari.  1096,  C.  civ.,  toutes  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées 
entre-vifs,  sont  toujours  révocables  ; — Que  dés 
lors  il  y a incapacité  légale  pour  les  époux  entre 
eux,  pendant  le  mariage,  de  disposer  ou  rece- 
voir par  donation  irrévocable;  qu’il  ne  doit  pas 
être  plus  permis  d’éluder  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1096,  qui  établit  cette  Incapacité  légale,  que 
les  autres  dispositions  prohibitives  de  la  loi;  — 
Que  la  présomption  légale  d’interposition  des 
personnes  doit,  parla  même  raison,  s'appliquer 
contre  les  époux  frappés  d’incapacité  absolue  de 
recevoir  de  leur  cnn|oint  pendant  le  mariage  par 
donation  irrévocable,  aussi  bien  que  conire  les 
époux  en  faveur  desquels  on  aurait  excédé  la 
quotité  disponible;  — Que  le  législateur  n’a  pas 
pu  vouloir  soumettre  plu  ôl  dans  un  cas  que 
dans  l’autre  les  parties  intéressées  aux  chances 
de  la  preuve  testimoniale;  — Considérant,  en 
outre,  que  les  art.  1099  et  1 100  sont  généraux  et 
absolus;  qu’ils  sont  compris  dans  le  chapitre  in- 
titulé tles  Dispositions  entre  époux,  chapitre 
dont  fait  partie  Part.  1096;  qu’ils  se  référent 
donc  aux  dispositions  contenues  dans  ledit  < ha  - 
pitre  et  par  conséquent  â Part.  1090, comme  aux 
art.  1091e!  1098;  que  Part.  1099,  en  prononçant 
la  nullité  de  toutes  donations  indirectes  faites 
au  delà  de  ce  qui  est  permis  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  annule  nécessairement  les  dona- 
tions indirectes  faites  irrévocablement  en  con- 
travention à l’une  des  dispositions  qui  précèdent, 
c’est-à-dire  à Part.  1096,  par  un  conjoint,  pen- 
dant le  mariage,  au  profil  de  son  conjoint,  que 
la  loi  déclare  incapable  de  recevoir  par  donation 
irrévocable  ; — Considérant  que  les  donations 
faites  parla  dame  Eudeline  à la  fille  issue  du  pre- 


(1) F.  Toulouso , 13  mai  1835,  et  U note;  — 
Confions,  p.  680  ; Coin-Delisle,  art.  1 tOO. 

(2)  Il  f uit,  pour  constituer  le  délit,  qu’il  y ait  eu 
cem  monte  a lion  de  l’animal  malade  avec  d’autres  ; 
celte  dernière  circonstance  étant  indispensable  , le 
fait  de  la  fente  devient  indifférent,  puisque,  lorsqu'il 
y a eu  communication , il  importe  peu  que  ce  soit 
par  ce  moyen  ou  par  tout  autre. 


mier  mariage  de  son  époux,  sont,  d'après  la  loi. 
réputées  faites  à celui-ci  par  personnes  interpo- 
sées. — Confirme,  etc.  • 

Du  14  août  1835.  — C.  de  Paris. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  RÉCOLTES  — Huissiers. 

— Notaires. 

(F.  Paris.  6 août  1835.) 

VENTE  PUBLIQUE  DE  RÉCOLTES.—  Huissiers. 

— Notaires. 

(P.  Parts,  6 août  1833.) 

ÉPIZOOTIE.  — Détention.  — Vente. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  s'appl'quent  à 
la  vente  faite  sciemment  d'un  cheval  infecté 
ou  soupçonné  d'être  infecté  d'une  maladie 
contagieuse , aussi  bien  qu’au  défaut  de  dé- 
claration à l'autorité  municipale  2).  (C.  péri., 
459  et  460.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  qu’il  est  facile  de  voir 
que  le  législateur  a embrassé  tous  les  cas  de 
communication  d’animaux  malades,  dans  les- 
quels la  vente  est  nécessairement  comprise, etc.  • 
Du  19  août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

TÉMOIN.  — Association.  — Exfioré. 

Les  sociétaires  d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles  sont  reprochabtes  comme  témoins 
dans  une  enquête  intéressant  l'associes - 
tion  tC.  prne.,  983.) 

Quant  à un  employé  ou  sou  s -directeur  de  celte 
compagnie,  U peut  être  entendu  comme  té- 
moin dans  une  enquête  Intéressant  cette  so- 
ciété, sauf  à avoir  te I égard  que  de  raison  à 
sa  déposition  (4).  (C.  proc.,  283.) 

Dans  une  enquête  ordonnée  sur  une  coalesla- 
(ion  entre  la  compagnie  d’assurance*  mutuelles 
de  Pas-de-Calais  el  Bourhotirg,  la  compagnie 
produit,  comme  témoin,  un  des  cosociélairc*  et 
le  sous-directeur  de  l’établissement.  — Ces  deux 
témoins  sont  reprochés  : le  premier  comme 
partie  intéressée , le  second  comme  suspect  de 
partialité  à raison  de  ses  fonctions. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  looche  le  reproche 
adressé  contre  Sloctin,  premier  témoin  de  l’en- 
quête : — Attendu  qu’en  sa  qualité  de  sociétaire 
de  l'assurance  mutuelle,  il  est  partie  intéressée 
au  procès;  que,  par  conséquent,  sa  déposition 
ne  doit  pas  être  lue  ; — En  ce  qui  touche  le  re- 
proche fourni  contre  Massp-Belin  : — Attendu 
que  le  reproche  n’est  pas  de  nature  à empêcher 
que  la  disposition  de  ce  témoin  soit  lue,  sauf  à 
la  Cour  à y avoir  tel  égard  que  de  raison,  — 
Ordonne,  etc.  » 

Du  19  août  1835.  — C.  de  Douai. 


(5)  y.  conf.  Brux.,  lw  nui  1830.  — Cependant 
jugé  qu’un  associé  a pu  produire  et  faire  entendre 
comme  témoin  son  associé. -/''.Cas».»  4 janv.  1808; 
-Carré-Chauveau.  n«  1401  bis. 

(4)  F.  cependant  Brus.,  16  jnill.  1820,  et  1**  mai 
1830.  — F.  aussi  Cass.,  18  avril  1831. 
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DÉPORTATION.  — Prêtre.  — Transaction.  — 
Héritier. 

Caen,  19  août  1835. -(A'.  Cass.,  4 mars  1840.) 

RENTE.  — Arrérages.  - Offres  tardives. 

Si  le  débiteur  d'une  rente  quèrable  ne  doit 
payer  que  lorsque  le  créancier  se  présente 
chez  lui  pour  recevoir , il  doit  payer  aussitôt 
que  le  créancier  se  présente.  Des  offres  faites 
le  lendemain  sont  tardives  et  ne  privent  pas 
le  créancier  du  droit  d'exiger  te  rembourse- 
ment de  la  rente  pour  défaut  de  service  des 
arrérages  pendant  deux  <in*(l).(C.civ.,  19 13.  J 
arrêt. 

« LA  COUR, — 'Considérant,  au  fond,  que  l'ar- 
llcle  1912,  C.  civ.,  n’exige  pas  que  le  créancier 
mette  préahlement  le  débiteur  en  demeure  de  se 
libérer;  — Considérant  que  le  débiteur  d’une 
rente  quérable,  comme  celle  dont  il  s’agit,  n’est 
réputé  avoir  cessé  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  ans  que  lorsqu’il  est  constaté  que 
le  créancier  s’est  présenté  ou  fait  présenter  quel- 
qu’un de  sa  part  pour  recevoir  les  deux  années 
d’arrérages  échues;  que  c’est  par  ce  motif  que  la 
nécessité  d’un  acte  constatant  la  demande  faite 
inutilement  par  le  créancier  de  deux  années 
d’arrérages  dus  a été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence; — Considérant  que  de  la  même  manière 
que  le  créancier  d’une  rente  quérable  est  tenu 
d’aller  en  percevoir  ou  d’en  faire  percevoir  les 
arrérages  au  domicile  du  débiteur,  ce  dernier 
est  tenu  de  les  payer  au  créancier  ou  à celui  qui 
se  présente  de  sa  part  à son  domicile  pour  les 
recevoir,  s’il  ne  veut  être  réputé  avoir  cessé  de 
remplir  ses  obligations,  aux  termes  de  la  loi  ; — 
Considérant  qu’il  est  constant  au  procès  que 
l’huissier  Fradin,  porteur  des  titres  de  la  rente 
dont  il  s’agit,  s’est  présenté  le  2 oct.  1834,  à la 
requête  des  époux  Pautrot,  au  domicile  des 
époux  Perrain,  pour  percevoir  le  montant  de 
deux  années  d'arrérages  échues  et  dues  en  en- 
tier de  ladite  rente,  et  en  a constaté  le  non-paye- 
ment par  exploit  dudit  jour  ; — Considérant  que 
les  époux  Perrain  se  trouvent  en  conséquence 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1912,  C.  civ.;  que 
leurs  offres  sont  tardives  et  insuffisantes,  et  que 
les  poursuites  commencées  contre  eux  peuvent 
être  suivies,  — Déclare  tardives  et  insuffisantes 
les  offres  faites  le  3 oct.  1834  par  les  époux 
Perrain  aux  époux  Pautrot  ; — Autorise  ces  der- 
niers à suivre  les  contraintes  commencées, etc.» 
Du  19  août  1835.  — C.  de  Poitiers. 

ASSURANCES  MARITIMES.  — Profit  espéré. 
— Estimation  exagérée.  — Certificat.  — 
Jaûgeage.  — Tonnage. 

L'assurance  qui  porte  à la  fois  sur  le  profit 


(1)  F ' . conf.  Aix,  38avril-19  nov.  1813.  ut  Douai, 
17  nov.  1814.— V.  contra,  Turin,  27  avril  1812,  et 
Brux.,  19  mars  1825.  — Quant  à la  renie  portable, 
le  droit  au  remboursement  est  irrévocablement  ac- 
quis au  créancier  par  le  fait  seul  du  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans,  sans  qu’au- 
cunes offres  faites  depuis  ce  délai  puissent  empêcher 
la  déchéance.  — F.  Ca<s.,  8 avril  1818,  et  les  ren- 
vois. Brux.,  4 déc.  1844.  Paslcrisie  de  1845. 
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espéré  des  marchandises  et  sur  leur  valeur 
réelle  n'est  pas  absolument  nulle ; elle  est 
seulement  réductible  à la  valeur  réelle. 
(C.  comm.,  347.) 

L'exagération  de  la  valeur  donnée  aux  mar- 
chandises ne  su/Jlt  pas,  en  matière  de  dol  et 
de  fraude  de  ta  part  de  l'assuré  pour  entraî- 
ner à son  égard  l’annulation  du  contrat  d'as- 
surance :2). 

La  perte  du  navire  dans  le  voyage  assuré  est 
présumée,  à l'encontre  des  assureurs,  avoir 
eu  Heu  par  fortune  de  mer  s'il  résulte  de 
certificats  de  visite  réguliers  que  le  navire 
était  avant  te  départ  en  bon  état  de  naviga- 
tion. et  si  tes  assureurs  ne  prouvent  pas  qu'il 
a péri  par  vice  propre  (3). 

Il  n'y  a pas  lieu  à l'annulation  de  l'assurance 
d'un  navire  qui  vient  à périr,  par  cela  seul 
que  le  navire  a pris  un  poids  plus  consi- 
dérable que  celui  de*  tonneaux  qu'il  peut 
contenir  d'après  la  jauge  : la  jauge  d'un 
navire,  fixée  quant  à sa  capacité,  est  moins 
relative  au  poids  qu'à  l'encombrement  du 
chargement  H). [C.  comm.,  352.) 

Le  19  fév.  1833,  P.  Dufresne  et  compagnie 
font  assurer  à Bordeaux  le  navire  l'Etoile,  com- 
mandé par  le  capitaine  Rideau,  pour  six  mois 
de  navigation  au  calwtage.  L’acte  de  francisa- 
tion de  ce  navire  indiquait  une  portée  de  vingt- 
sept  tonneaux. 

Le  18  mai  suivant,  la  même  maison  fait  as- 
surer 23.000  fr.,  valeur  ainsi  estimée  de  gré  à 
gré,  de  quatorze  blocs  de  marbre  chargés  ou  à 
charger  à bord  du  navire  l'Etoile,  de  sortie  de 
l’ile  Molène  (Finistère)  à Bordeaux. 

En  juin,  les  quatorze  blocs  de  marbre  assurés 
sont  embarqués,  leur  cubage  s'élève  à quarante- 
six  pieds  cultes,  faisant  un  poids  de  plus  de  qua- 
rante tonneaux.  — Le  12  juin  1833,  le  navire 
f Etoile  part  de  File  Molène.  —Le  21  juin  ii  som- 
bre à quatre  lieues  des  cardinaux. 

Le  19  juill.,  les  assurés  signifient  aux  assu- 
reurs sur  corps  délaissement  du  navire,  et  aux 
assureurs  sur  facultés  délaissement  du  charge- 
ment avec  assignation  en  payement  de  la  perte 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Les  assureurs  contestent  le  délaissement.  Ils 
soutiennent  : 1°  En  ce  qui  concerne  les  facultés, 
que  l’assurance  est  nulle,  aux  termes  des  arti- 
cles 347  et  357,  C.  comm.,  pour  exagération 
dans  l’évaluation  de  la  chose  assurée, exagération 
qui  avait  évidemment  pour  objet  d’assurer  le 
profil  espéré  de  la  marchandise  et  de  se  procu- 
rer frauduleusement  un  gain  illicite; 

2W  En  ce  qui  concerne  le  navire,  qu’il  n’est 
pas  justifié  que  le  navire  l'Etoile  ait  péri  par 
fortune  de  mer;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
faits  de  la  cause,  que  ce  navire,  vieux  et  hors 
d’état  de  supporter  le  voyage,  a péri  par  son  vice 


(2)  F.  Aix,  2 juill.  1826,  24  mars  1830  -r.  les 
renvois  et  annotations  sous  ces  deux  arrêts. 

(3)  F.  conf.  Bordeaux,  l«r  mars  1828.  — F.  aussi 
le  renvoi  sous  cet  arrêt. 

(4)  F.,  sur  le  tonnage  des  navires , Pardessus, 
Droit  comm.  marit.f  n°599  in  fine).  — F.  aussi 
Locré,  Espr.  du  Code  comm.t  sur  l’art.  286. 
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propre  ; que,  d’ailleurs,  il  est  évident  que  ta  perle 
est  le  résultat  de  la  surcharge  donnée  au  navire 
par  le  poids  des  blocs  de  marbre  excédant  sa 
portée. 

Les  assurés  répondent,  sur  le  premier  moyen, 
1*  que  si  Part.  547  déclare  nulle  l’assurance  sur 
profit  espéré,  celle  nullité  n’est  pas  absolue  et 
le  contrat  d’assurance  n’en  est  pas  moins  vala- 
ble, quant  à la  valeur  réelle  des  objets  assurés  : 
il  subsiste  donc  jusqu’à  concurrence  de  cette 
valeur; 

Que  Part.  557  n’annule  l’assurance  pour 
cause  d'exagération  dans  l’estimation  de  la  chose 
assurée  qu’autant  qu’il  y a dol  ou  fraude  de  la 
part  de  l’assuré,  or  cela  n’existe  pas  dans  l'es- 
pèce. où  II  n’y  a eu  ni  mauvaise  foi  ni  surprise, 
et  où  l’estimation  a été  faite  d'accord  avec  les 
assureurs  : c’est  donc  seulement  le  cas  de  ré- 
duire l’assurance  à la  valeur  réelle  des  objets 
chargés  aux  termes  de  l'art.  358. 

Sur  le  second  moyen,  les  assurés  produisent 
des  ceilificats  de  visite  constatant  que  le  navire 
l’Etoile,  visité  au  mois  d’octobre  1833,  avait 
été  reconnu  en  bon  étal  do  navigation  ; or,  di- 
sent-ils, les  assureurs  ne  rapportant  aucune 
preuve  contraire,  il  n’y  a donc  pas  présomption 
que  le  navire  ail  péri  |*ar  sou  vice  propre. 

Quant  à la  surcharge  de  poids  reprochée  au 
chargement,  eu  égard  à la  jauge  du  navire,  ce 
ne  serait  pas  lin  motif  d’anuuler  l’assurance; 
car  la  jauge,  calculée  sur  l’espace,  a plutôt  pour 
abjet  d’empêcher  l'encombrement  du  navire  que 
de  régler  le  poids  qu’il  peut  supporter. 

Le  3 fév.  1834,  un  premier  jugement  déclare 
nulle  l’assurance  3ur  facultés  et  rejette  le  dé- 
laissement. Un  second  jugement  valide,  quant 
au  corps  du  navire.  — Les  motifs  de  ces  deux 
jugements  sont  ainsi  conçus  : - « En  ce  qui 
concerne  l'assurance  sur  facultés  : 

» Attendu  qu’il  résulte  des  documents  placés 
tous  les  yeux  du  tribunal  que  les  marbres  for- 
mant l’aliment  du  risque  faisaient  partie  d’un 
ensemble  de  vingt-six  blocs  qui  avaient  été  sau- 
vés près  de  l’tle  Molène  et  dont  l'arhat  primitif 
avait  été  fait  en  Italie  pour  environ  11,500  fr., 
que  le  sauvetage  de  ces  vingt-six  blocs  de  mar- 
bre avait  été  entrepris  uar  le  capitaine  Bideau, 
associé  à cet  effet  avec  Massière,  à la  condition 
que  la  moitié  des  marbres  sauvés  leur  appar- 
tiendrai!; qu’étant  parvenus  à sauver  ces  inar- 
bres, ils  ont  traité  avec  le  consul  anglais  à Brest 
pour  l’achat  de  la  moitié  qui  revenait  aux  pro- 
priétaires, et  l'ontacquise  pour  environ  5,600  fr  ; 
d’où  il  résulte  que  l'ensemble  des  vingt-six  blocs 
ne  représentait,  au  lieu  du  chargement,  qu’une 
valeur  de  13,000  fr.  au  plus; 

» Attendu  qu’en  supposant  que  les  quatozre 
blocs  chargés  dans  le  navire  t Etoile  fussent  les 
plus  précieux  de  toute  la  partie,  on  ne  peut  ad- 
mettre qu'ils  valussent  autant  que  la  partie  en- 
tière, et  que  même,  en  supposant  que  les  douze 
blocs  restants  fussent  sans  valeur,  ce  qui  est 
contre  toute  probabilité,  il  faudrait  reconnaître 
que  les  quatorze  blocs  qui  forment  l'aliment  ne 
pouvaient,  en  aucun  cas,  valoir  au  delà  de 
13,000  fr.  au  lieu  du  chargement;  que  cepen- 
dant l’assurance  faite  sur  ces  objets  est  de  33,000 
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francs;  qu’il  y a une  exagération  qui  q’a  pu 
être,  de  la  part  des  assurés,  le  fruit  de  l’erreur; 
qu’une  telle  assurance  est  nulle,  aux  termes  de 
l’art.  357.  C.  comm.; 

i Attendu  que,  pour  justifier  celte  apprécia- 
tion exagérée,  on  a produit  des  certificats  qui 
établissent  que  les  marbres  en  question  auraient 
valu  la  somme  assurée  à leur  arrivée  à Bor- 
deaux ; mais  que  c’est  là  faire  assurer  le  profit 
espéré  des  marchandises,  et  qu’aux  termes  de 
l'art.  347,  C.  connu.,  une  semblable  assurance 
est  frappée  de  nullité  ; 

» En  ce  qui  concerne  l'assurance  sur  corps  : 

» Attendu  que  le  capitaine  Bideau  élail  muni 
d'un  certificat  de  visite,  duquel  il  résulte  que  le 
corps  du  navire  l'Etoile  était  en  bon  étal  tant 
au  dedans  qu’au  dehors  ; qu’il  en  était  de  métnc 
de  sa  mâture,  de  ses  voiles,  ancres,  câbles,  cor- 
dages et  rechanges  ; que  ce  certificat  fait  foi 
jusqu'à  preuve  du  contraire;  que.  dès  lors,  la 
présomption  légale  est  que  le  bâtiment  a péri 
par  fortune  de  mer; 

» Qu’à  la  vérité,  on  présente  comme  cause  du 
sinistre  la  surcharge;  qu’il  résulte  des  renseir 
gnemenls  pris  par  le  tribunal  qu'un  capitaine 
dont  le  navire  est  jaugé  vingt-huit  tonneaux,  el 
qui  a porté  en  marchandises  ordinaires  jusqu’à 
trente-six  tonneaux,  peut,  sans  être  coupable 
d’imprudence,  prendre  un  chargement  de  qua- 
rante tonneaux  en  poids;  que,  s’il  est  vrai  qu’un 
chargement  de  quarante  tonneaux  en  poids, 
divisé  en  quatorze  blocs  de  inarbre,  doive  rendre 
la  navigation  plus  difficile  que  lorsque  le  navire 
porte  une  cargaison  ordinaire,  cependant  il  est 
conslanl  que  les  précautions  d’arrimage  usitées 
en  pareil  cas  atténuent  considérablement  les 
inconvénients  d’un  pareil  chargement;  qu’ou 
ne  prouve  pas  que,  dans  (a  cause,  ces  précau- 
tions ont  été  négligées;  qu’on  ne  saurait  donc 
affirmer  que  c’est  exclusivement  à la  surcharge 
du  navire  que  la  perte  doit  être  attribuée  ; 

» Attendu,  en  ce  qui  touche  la  nature  de  la 
cargaison,  que  les  défendeurs,  en  assurant  le 
navire  pour  six  mois,  ont  accepté  d’avance  les 
diverses  natures  de  chargement  qui  pourraient 
être  offertes  au  capitaine  durant  ce  temps; 

» Qu’amsi  il  y a fieu  de  valider  l’abandon  du 
navire  C Etoile.  * — Appel  tant  de  la  part  des 
assurés  à l’égard  du  premier  jugement,  que  de 
la  part  des  assureurs  à l'égard  du  second. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle 357,  C.  comm.,  le  contrat  d’assurance  qui 
est  consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés  est  nul,  à l’égard  de  l'assuré, 
s’il  est  prouvé  qu’il  y ait  dol  ou  fraude  de  sa 
part  ; mais  qu’il  est  valable,  suivant  l’art.  358, 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
chargés,  s’il  n’y  a ni  dol  ui  fraude  ; — Attendu 
que  l’assurance  ne  peut  porter  sur  le  profit  es- 
péré; que  si  les  quatorze  blocs  de  marbre  pou- 
vaient réaliser,  à leur  arrivée  à Bordeaux,  une 
valeur  de  33,000  fr.,  ils  étaient  loin  d'avoir  la 
même  valeur  à Pile  Molène  où  le  chargement 
s'en  était  opéré;  que  dans  la  réalité,  ils  n’a- 
vaient d’autre  valeur  pour  t'assuré  que  le  prix 
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qu’il»  lui  avaient  coûté,  lequel  était  de  la  somme 
de  5,600  Fr.;  que  c'était  cette  valeur  seule  qui 
était  exposée  et  faisait  l’aliment  du  risque  ; — 
Qu’à  la  vérité,  la  valeur  de  23,000  fr.  donnée  à 
ce»  marbres  est  exagérée,  mais  que  celte  exagé- 
ration est  le  fruit  de  l’erreur  et  non  de  la  mau- 
vaise foi  ; que  l’assuré  n’a  usé  ni  de  déguisement 
ni  du  surprise,  à l'égard  des  assureurs  ; que  l'es- 
timation a été  faite  d’accord  entre  eux  dans  la 
police,  et  en  parfaite  connaissance  de  cause  ; 
que,  dès  lors,  il  y a eu  lieu  de  réduire  l'assu- 
rance, mais  qu’elle  ne  doit  pas  être  annulée,  — 
Déclare  bon  et  valable  le  délaissement  par  eux 
fait  des  marbres  dont  il  s'agit  au  procès,  par 
exploit  du  19  juill.  1833,  dont  la  valeur  est  ré- 
duite à la  somme  de  5,C00  fr.; — En  conséquence, 
— Condamne  par  corps  les  assureurs,  à payer  à 
Dufresne  et  compagnie  la  somme  de  5,600  fr. 
sous  déduction  de  la  prime  convenue,  avec  les 
intérêts  à dater  du  jour  de  la  demande;  — At- 
tendu que  le  capitaine  Bideau  était  muni  d’un 
certificat  de  visite  régulier,  constatant  que  son 
navire  était  en  bon  état  de  faire  voile;  qiif  la 
présomption  résultant  de  ce  certificat  n’est  point 
détruite  par  une  preuve  contraire,  et  qu’il  en 
résulte  que  le  bâtiment  est  censé  avoir  péri  par 
fortune  de  mer;  — Attendu  qu’il  est  reconnu 
que  la  jauge  du  navire,  fixée  quant  à sa  capa- 
cité, ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu’il  prenne  un 
poids  plus  considérable  que  celui  des  tonneaux 
qu'il  peut  contenir,  parce  que  la  jauge  est  moins 
relative  au  poids  qu’à  l'encombrement  du  char- 
gement, et  que  celte  différence  est  constatée  par 
l'usage,  — Rejette,  etc.  • 

Du  20  août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

OUTRAGE.  — Precvi.  — Fonctio^xairx.  . 

La  preuve  des  faits  diffamatoire» , bien  Que  re- 
cevable en  général,  à l’égard  des  personnes 
axant  agi  dans  un  caractère  public  et  pour 
faits  relatifs  à leurs  fonctions , ne  peut  pour- 
tant être  admise  lorsqu'il  s'agit  d'imputa- 
tions adressées  à des  magistrats  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  fl).  (L.  8 oct.  1830, 
art.  20;  L.  26  mai  1819.) 

Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d'imputations  dif- 
famatoires adressées  à des  maires  réunis  pour 
procéder  à la  réception  des  bois  d’affouage  par 
le  commis  de  l’adjudicataire,  relativement  à la 
réception  de  ces  mêmes  bois,  pour  l'année  pré- 
cédente. Lu  tribunal  correctionnel  avait  auto- 
risé la  preuve  des  faits  allégués.  — Appel. 

(1)  F.  conf.  de  Grattier,  Commentaire  sur  tes 
(ois  de  ta  presse,  1. 1.  p.  466.  n®  6.  et  Parent,  Lois 
de  la  presse , p.348.  Ce  dernier  auteur  fait  remar- 
quer qu'il  ne  peut  y avoir  question  qu’à  l'égard  des 
délits  prévus  par  la  loi  du  25  mars  1822.  car  ceux 
qui  sont  prévus  par  le  Code  pénal,  ont  toujours  été 
reconnus  indépeodaotsdcsloiêspécialci. — F.  Cass., 
17  mars  1820.  « Qu’importe,  dit-il.  que  l’outrage 
fait  à un  magistral  dans  l'exercice  de  s**s  fonctions, 
ayant  eu  lieu  par  imputation  de  faitsditfamaioires, 
le  prévenu  sou  à même  d’administrer  la  preuve  des 
faits?  Peut- ; I être  excusable  peur  cela?  Moralement 
non,  pareequ’d  reste  toujoursque  l'iosulie adressée 
au  magistrat  sur  son  siège  est  une  trop  grande  per- 


ARRÉT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  si,  en  règle 
générale,  la  preuve  des  faits  diffamatoire»,  en 
ce  qui  concerne  toutes  personnes  ayant  agi  dans 
un  caractère  public  et  pour  faits  relatifs  à leurs 
fonctions,  est  recevable,  cette  preuve  ne  sau- 
rait pourtant  être  admise  lorsqu’il  s’agit  d’im- 
putations diffamatoires  adressées  à des  magis- 
trats dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; qu’en 
effet,  ce  dernier  cas  se  distingue  des  autre»  en 
ce  qu’il  renferme  un  double  délit,  l’un  s’appli- 
quant à la  personne  du  magistrat,  l’autre  à la 
loi,  dont  le  magistrat,  lorsqu’il  agit  en  cette 
qualité,  est  la  personnification  vivante;  que  si 
des  deux  intérêts  qui  se  trouvent  alors  engagés 
dans  la  poursuite,  l’un  personnel,  l’autre  d’ordre 
public,  le  premier  peut  être  sacrifié  à la  preuve 
acquise  des  faits  diffamatoires,  l’atiire  n’en  doit 
pas  moins  conserver  toute  son  inviolabilité,  et 
qu’on  ne  saurait  concevoir  que  l’impunité  de 
l’outrage  fait  aux  personnes  pût  empêcher  la 
répression  de  l’outrage  fait  à l’autorité  publi- 
ne,  la  loi  a’ayanl  ni  à répondre  ni  à souffrir 
es  torts  de  ceux  qui  sont  constitués  ses  agents  , 
— Condamne  Brice,  etc. 

Du  20  août  1835.  — C.  de  Nancy. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — luaivisiox. 

De  ce  que  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  de  ta  succession  ne  peut , 
avant  le  partage  ou  la  licitation , être  mise 
en  vente  par  voie  d’expropriation  forcée,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  les  créanciers  ne  puissent 
saisir  cette  part,  sauf  d surseoir  aux  pour- 
suites jusqu’à  ce  qu'il  ait  élè  procédé  au  par- 
tage ou  <3  ta  licitation  ;2).  (C.  civ.,  2205.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  procédure 
en  saisie  immobilière  faite  contre  Charles  Le- 
doux,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  n'a  été  attaquée 
pour  aucun  vice  de  forme  par  ledit  Charles  Le- 
doux;  qu’il  n’a  présenté  aucune  exception  qui 
lui  fût  propre;  — Que  Jean  Ledoux,  fils  aîné  de 
Charles  Ledoux  , était  majeur  longtemps  avant 
le  commandement  qui  a précédé  la  saisie  immo- 
bilière, puisqu’il  a atteint  sa  majorité  le  11  nov. 
1832,  et  que  le  commandement  n’a  été  fait  que 
le  29  nov.  1833;  — Considérant  qu’aucun  des 
actes  de  la  procédure  n'a  été  dirigé  contre  Jean 
Ledoux  ; — Que  ce  n’est  que  par  requête  du 


tuibation  pour  qu’elle  reste  impunie.  La  peine  a 
moins  pour  objet  de  venger  la  personne  que  de 
venger  la  magistrature  elle -même.  • 

(2)  Décidé  que  la  prohibition  comprend  non-seu- 
lement l'adjudication  proprement  due,  mats  encore 
tous  les  actes  de  poursuites  en  expropriation,  à l’ex- 
ception du  commandement  qui  précède  la  saisie.— 
F.  Be-ançeo.  21  juin  1810  ou  1811  ; Mmes,  tO  fév. 
1823  ; Cass.,  3 juill.  1826;  Pau,  10  déc.  1832  ; - 
Çprré-Chanvcau . n°  2198  bis;  Merlin,  Jl  éperf-t 
v°  Saisie  immobilière^,  $ 3;  Pigcau , t.  2,  p.  9i  t ; 
Berrlat,  p.  402;  Tbomtoe,  n®  743.— aussi  Cass., 
30  dec.  1855.  - F.  aussi  Cass.,  14  déc.  Ml»,  et 
Nîmes,  15  nov.  1838. 
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11  avril  1853  que  Jean  Ledoux  a demandé  d’être 
reçu  intervenant  dans  l’instance  en  saisie  immo- 
bilière. et  qu’il  a conclu  à ce  qu’elle  fût  déclarée 
nulle  à son  égard,  ainsi  que  la  procédure  qui 
l’avait  précédée  et  suivie;  — Considérant  que 
celte  intervention  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
que  de  faire  ordonner  que  la  portion  de»  biens 
appartenant  audit  Jean  Ledoux,  serait  distraite 
de  la  saisie.  puisqD'aucune  poursuite  n’avait  été 
faite  contre  lui  ; mais  qu’elle  ne  pouvait  sous 
aucun  rapport  autoriser  Charles  Ledoux,  pour- 
suivi tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  à demander  la 
nullité  d’une  procédure  régulièrement  poursuivie 
à son  égard  ; — Considérant  que  Roblin,  créan- 
cier poursuivant,  et  répondant  à l’intervention 
de  Jean  Ledoux,  a déclaré  consentir  qu'il  fût 
sursis  à la  typursuite  en  saisie  immobilière  faite 
à sa  requête  contre  Charles  Ledoux,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  procédé  au  par- 
tage ou  à la  licitation  dos  biens  saisis,  à l’effet  de 
déterminer  la  portion  dudit  Jean  Ledoux;  que 
celui-ci  ne  pouvait  pas  exiger  autre  chose,  puis- 
que tous  ses  droits  se  trouvaient  conservés  , — 
Ordonne  qu’il  sera  sursis  aux  poursuites  en  sai- 
sie immobilière  faites  par  l’appelant  jusqu'à  ce 
qu’il  ait  été  procédé  au  partage  ou  à la  licitation 
des  biens  indivis,  etc.  • 

Du  20  août  1835.  — C.  de  Poitiers. 


DOT.  — Aliénation.  — Faons. 

Une  condamnation  solidaire  prononcée  contre 
une  femme  séparée  de  biens  et  contre  son 
mari  peut  être  poursuivie  sur  tes  biens  do- 
taux de  la  femme  jusqu’à  concurrence  des 
besoins  de  la  famille  (1).  (C.  civ.,  1449  et  1554.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que,  par  jugement 
du  26  fév.  1853,  qui  n'a  pas  été  attaqué,  et  qui 
même  a été  exécuté  quant  à ses  principales  dis- 
positions, la  dame  Dunoguès  a été  condamnée 
à payer  des  dépens,  liquidés  à la  somme  de 
1,134  fr.  97  c.  d’après  l’exécutoire  qui  en  a été 
délivré;  que,  par  conséquent,  elle  n’est  pas 
recevable  à prétendre  que  cette  condamnation 
n’est  pas  fondée;  — Attendu  que  lé  domaine  de 
Couloumey,  qui  a été  acquis  des  deniers  dotaux 
de  la  dame  Dunoguès,  est  dotal,  la  condition 
d’emploi  ayant  été  expressément  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage;  — Attendu,  en  droit,  que 
la  dot  est  apportée  pour  supporter  les  charges 
du  mariage  ; que  les  revenus  dotaux  ont  néces- 
sairement celle  destination  ; qu’il  s’ensuit  qu’ils 
sont  inaliénables  pour  la  portion  qu’exige  l'ac- 
quittement desdites  charges;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce  actuelle,  la  dame  Dunoguès,  qui 
est  légalement  séparée  de  biens,  ne  serait  auto- 
risée, quoiqu'elle  ne  jouisse  que  de  l'immeuble 
dotal  susdésigné,  à invoquer  l'application  du 
principe  d'inaliéuabililé  en  fait  de  revenus  de 
cette  nature,  qu’aulanl  que  les  poursuites  exef- 


(1)  Grenoble,  24  déc.  1823,  et  les  reovois. 


(21  août  1835.) 

cées  par  Géraud  auraient  l’effet  d’entamer  ce  qui 
doit  être  indispensablement  réservé  pour  les 
besoins  du  ménage  ; mais  que  si  le  résultat  dos- 
dites  poursuites  semble  devoir  absorber,  du 
moins  il  n’excédera  pis  la  portion  disponible  et 
qui  forme  le  gage  des  créanciers,  dès  l'instant 
qu’il  a été  prélevé  sur  les  revenus  une  quotité 
telle  qu’ils  reçoivent  leur  destination  spéciale  et 
remplissent  le  but  (égal,  suivant  la  position  de 
la  famille  et  l’intérêt  des  enfants  ; que,  dès  lors, 
il  ne  peut  y avoir  lieu  à restreindre  les  suites 
dessaisies- brandon  dont  il  s'agit  en  ce  moment, 
— Met  l’appel  au  néant,  elc.  ■ 

Du  21  août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Comptable.  — 
Compétence  commerciale. 

Bien  qu’un  percepteur  des  contributions  di- 
rectes soit  soumis  à la  juridiction  commer- 
ciale pour  raison  des  billets  à ordre  par  lut 
souscrits , Il  n’est  cependant  point  contrai - 
gmable  par  corps  s’il  n’est  pas  prouvé  que 
tes  billets  avaient  une  cause  commerciale 
ou  qu’ils  ont  èlè  souscrits  au  profit  du  tré- 
sor 2;,.  (L.  15  germin.  an  6,  art.  3;  C.  civ., 
2063  ; C.  cornai.,  634,  636  et  638.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  634  cl  638,  C.*comm.,  qu’il 
y a présomption  légale  que  tout  billet  à ordre, 
souscrit  par  un  comptable  des  deniers  publics, 
l’est  dans  l’intérêt  de  sa  gestion,  à moins  qu’une 
autre  cause  n’y  soit  expressément  énoncée;  que 
ce  comptable  est,  par  des  pareils  billets,  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce;  — Attendu  qu’il 
est  constant,  en  fait,  1®  qu’à  l’époque  où  l’ap- 
* pelant  souscrivit  le  billet  à ordre,  cause  de  ('in- 
stance, il  était  percepteur  des  contributions  ; 
2*  que  ce  billet  porte,  par  exprès,  que  la  valeur 
en  a été  reçue  comptant  du  preneur,  l'intimé; 
de  tout  quoi  il  faut  conclure  que  c’est  avec  rai- 
son que  le  tribunal  de  commerce  de  Castres 
s’est  reconnu  compétent  pour  prononcer  sur  l’ac- 
tion formée  en  payement  de  ce  billet  par  l’in- 
timé; qu'il  a déclaré  que  la  prescription  ne 
l’avait  point  éteint,  et  qu’il  a condamné  l’appe- 
lant à en  effectuer  le  payement  entre  les  mains 
de  celui-ci;  — Attendu,  néanmoins,  que  les  pre- 
miers juges, ayant  reconnu  que  ledit  intimé  n’a- 
vait point  justifié,  malgré  l'autorisation  qu’il 
avait  reçue  d’eux  d’en  faire  la  preuve,  soit  que 
l’appelant  était  négociant,  soit  qu’il  se  livrât  à 
des  opérations  de  banque  ou  de  commerce,  lcxé- 
culion  de  la  condamnation  prononcée  par  eux 
ne  pouvait  l’étre  avec  l'autorisation  de  la  con- 
trainte par  corps,  à moins  que  sa  qualité  de  comp- 
table ne  l’en  rendit  passible,  ou  qu’elle  ne  fût 
attachée  au  titre  par  lui  souscrit,  abstraction 
faite  de  la  qualité  de  souscripteur;  — Attendu 
que  si  l’art.  3,  L.  15  germ.  an  6,  soumet  les 
comptables  à la  contrainte  personnelle,  ce  n’est, 
ainsi  qu’il  le  dit  expressément,  qu’au  profil  cl 
dans  l’inlérèl  du  trésor  public;  que  peu  itn- 

[%9r.  Brux..  6 mars-5  mai  1813.  — V.  contra. 
Paris,  26  avril  1811,  et  17  juin  1824. 
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porledonc  qu’une  pareille  voie  d'exécution  puisse 
élre  exercée  par  un  particulier,  lorsqu'il  est  de- 
venu le  cessionnaire  du  trésor,  puisque  celle 
circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce, 
le  billet,  après  sa  création,  étant  passé  immédia- 
tement dans  les  mains  de  l’intimé;  — Attendu 
qu'il  résulte  formellement,  des  dispositions  des 
art.  036  et  637,  C.  comin.,  que  la  voie  de  la  con- 
trainte personnelle  n’est  point  un  moyen  d’exé- 
cution inhérent  au  billet  à ordre;  d’où  suit  que 
c'est  sans  fondement  et  en  méconnaissant  les  dis- 
positions prohibitives  de  l'art.  2003,  C civ.,  que 
les  premiers  juges  ont  attaché  ce  mode  d'exécu- 
tion à la  condamnation  par  eux  prononcée;  — 
Attendu  que  c'est  vainement  que  , pour  justifier 
leur  décision  sous  ce  rapport,  on  se  prévaut,  soit 
des  dispositions  précitées  relatives  à la  compé- 
tence. et  d’où  l’on  induit  que  le  comptable  est 
assimilé  au  négociant,  puisque  la  soumission  de 
diverses  classes  de  citoyens  à la  même  juridic- 
tion ne  saurait  établir  entre  eux  une  parité 
d'obligation,  et  qu’un  grand  nombre  de  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  prouvent  qu'on  peut 
être  justiciable  de  cette  juridiction  sans  pour 
cela  pouvoir  être  soumis  à la  contrainte  person- 
nelle, soit  de  ce  qu'une  jurisprudence  presque 
uniforme  semble  avoir  consacré  et  préparé  d’a- 
vance la  décision  des  premiers  juges  , puisqu'il 
n’esl  point  d'autorité  qui,  en  une  matière  aussi 
grave,  doive  prévaloir  sur  celle  de  la  loi , — 
Décharge  Bonuefous  de  la  contrainte  person- 
nelle contre  lui  prononcée,  etc.  * 

Du  31  août  1835.  — C.  de  Toulouse. 


SUCCESSION.  — Détournement.  — Privation. 
— Donataire. 

L'art.  793,  C.  civ.,  qui  prive  l'héritier  de  ta 
part  dant  /et  objets  de  la  succettion  par  lui 
détournés , t'applique  au  donataire  contrac- 
tuel, comme  d l'héritier  ab  intestat;  et  spécia- 
lement à la  femme  qui  vient  d la  succession 
du  mari  comme  donataire  par  contrat  de 
mariage  (1).  (C.  civ.,  792.) 

Arrêt  de  cassation  du  16  janv.  1834.  La  dame 
Pinçon  se  présentait  à la  succession  de  son  mari 
en  une  double  qualité  : comme  donataire  par 
contrat  de  mariage,  du  quart  en  propriété  et  du 
quart  en  usufruit,  et  comme  héritière  de  son 
fils,  qui  avait  survécu  au  mari.  Le  tribunal  de 
la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  l’avaient  condamnée 
à la  restitution  de  26,000  fr.  de  billets  et  12,000 
francs  d’argent,  soustraits  de  la  succession.  Le 
jugement  portail,  quant  aux  12,000  fr.  : • Sans 
» que  la  dame  Pinçon  puisse  prendre  aucune 
» part  dans  ladite  somme,  comme  héritière  de 

> son  fils;  • et  l’arrêt  avait  ajouté,  quant  aux 
billets  : «Sans  que  la  dame  Pinçon  puisse  pren- 

> dre  aucune  part  dans  lesdils  efteis  et  intérêts.  • 
Restait  à interpréter  ces  dispositions. 

Le  notaire  liquidateur  avait  attribué  aux  hé- 
ritiers collatéraux  la  totalité  des  valeurs  dis- 
traites par  la  dame  Pinçon.  C'est  ainsi  qu'elle 


(1)  F.  coof.  Cass.,  16  janv.  1834;  Bourges, lOfé- 
trier  1840,  et  la  note,  et  borde.iux,  16  juio  1840. 
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entendait  elle-même  l’arrêt  de  la  Cour  royale, 
lors  de  son  pourvoi. 

Bien  que  ce  pourvoi  ail  été  rejeté  , la  veuve 
Pinçon  n'a  pas  moins  contesté  le  travail  du  no- 
taire, et  a prétendu  encore  que  la  privation  de 
sa  part  dans  les  objets  détournés  devait  être 
restreinte  à ce  qui  lui  revenait  comme  héritière 
de  son  enfant. 

Jugement  qui  admet  celle  prétention  : — 
■ Attendu  que  le  Code  civil  n’applique  les  con- 
séquences du  recel  qu’aux  héritiers  du  sang  et 
à la  veuve  commune,  qui  ont  la  faculté  de  re- 
noncer au  d’accepter,  et  que  tes  dispositions 
pénales  ne  pouvant  jamais  être  étendues,  celles 
prononcées  contre  la  veuve  commune  ou  l'hé- 
ritier coupable  de  recel  ne  sauraient  être  appli- 
cables aux  donataires  ; ordonne  que  l'effet  de  la 
donation  s’exercera  aussi  bien  sur  les  sommes 
et  valeurs  dont  la  restitution  a été  ordonnée 
que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l’actif  de  la 
succession.  • 

Appel  par  les  héritiers.  — Il  y a parité  de 
raisons , disaient-ils.  pour  punir  le  donataire 
contractuel  et  l’héritier  du  sang  qui  ont  sous- 
trait des  effets  de  la  succession,  d'autant  que, 
d’après  les  principes  généraux  , le  donataire 
contractuel  est  un  véritable  héritier  inalilué, 
saisi  de  plein  droit  des  biens  du  défunt,  et  plut 
favorisé  ainsi  qu'un  légataire  même  à titre  uni- 
versel, qui  n'est  pas  dispensé  de  demander  la 
délivrance. 

Pour  l’intimée  on  répondait  que  la  déchéance, 
prononcée  par  l’art.  793 , C.  civ.,  avait  pour 
hui  de  faire  respecter  le  principe  de  parfaite 
égalité  exigée  entre  tous  les  héritiers  ; la  loi  a 
voulu  atteindre,  moins  le  spoliateur,  que  le 
violateur  de  ce  principe,  qui  ne  peut  pas  être 
invoqué  contre  un  donataire  même  contractuel  ; 
d’ailleurs,  le  texte  de  l’art.  792  en  restreint  l’ap- 
plication aux  héritiers  proprement  dits. 
arrêt. 

■ LA  COUR  , — Considérant,  en  droit , que 
la  loi,  en  privant  l’héritier  qui  a diverti  de  toute 
part  dans  les  objets  divertis,  a eu  pour  but  de 
réprimer  les  spoliations  ; que  le  but  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint,  et  que  sa  disposition  serait 
illusoire,  si  l’héritier  qui  a diverti  pouvait  ob- 
tenir, sous  un  autre  titre,  la  part  dont  la  loi  a 
voulu  le  priver  ; ce  qui  arriverait,  s’il  était  admis 
à réclamer  , comme  donataire,  la  part  dont  il 
avait  été  privé  comme  héritier;  — Considérant, 
en  fait,  que  la  veuve  Pinçon,  donataire  contrac- 
tuelle de  son  mari,  et  devant  à ce  litre,  être 
considérée  comme  héritière,  a,  en  effet,  procédé 
en  celle  qualité  ; que  c’est  en  celte  qualité  qu'elle 
a été  condamnée  par  les  jugement  et  arrêt  pré- 
cédents, et  que  l’effet  de  sa  donation  ne  peut 
s’étendre  sur  les  sommes  cl  valeurs  dont  la  res- 
titution a été  ordonnée  par  lesdils  jugement  et 
arrêt , — Déboute  la  veuve  Pinçon  de  sa  demande; 
— Maintient  la  liquidation  sur  ce  chef,  etc.  » 

Du  32  août  1835.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Distraction.—  Appel. 

CREANCIER  INSCRIT. 

L'appel  du  jugement  qui  a statué  sur  une  de- 
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mande  en  distraction  d'immeubles  saisis 
doit  être  considéré  comme  nul,  s'il  n'«  pas 
été  dirigé  contre  te  créancier  inscrit,  comme 
contre  toutes  les  autres  parties  en  cause  (I). 
(C.  |»ro<;.,  730.) 

SI  le  créancier  premier  inscrit  se  trouve  être 
le  poursuivant  la  saisie,  c'est , dans  ce  cas, 
te  deuxième  créancier  qui  doit  être  mis  en 
cause.  Et  cette  mise  en  cause  doit  même  avoir 
lieu  pour  ta  pi'emière  fois  en  appel , si  ce 
n'est  que  depuis  le  jugement  de  première 
instance  que  le  poursuivant  est  devenu,  par 
suite  de  cession,  créancier  premier  inscrit. 
Il  n'y  a pas  là  atteinte  à la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction.  (C.  |*roc.,  727.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'incident  sur 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  élevé  entre  les 
parties  constitue  une  demande  eu  distraction, 
sur  le  mérite  de  laquelle  il  ne  peut  être  statué, 
aux  termes  de  l'art.  727,  C.  proc.,  qu’en  pré- 
sence des  parties  intéressées,  parmi  lesquelles  se 
trouve  le  créancier  premier  inscrit , qui  doit 
figurer  en  cause  tant  eu  son  nom  que  comme 
représentant  tous  les  autres  créanciers,  dont  il 
est  chargé  de  surveiller  les  intérêts;  — Que  cette 
prescription  de  la  loi  a été  observée  devant  les 
premiers  juges,  le  jugement  dont  est  appel 
établissant  que  le  créancier  premier  inscrit  a 
été  appelé  dans  la  personne  de  Marie-Barbe 
Widt  ; mais  que  l’appelant  a négligé  d'intimer 
ce  créancier  sur  l’appel  qu’il  a interjeté;  — Que 
la  violation  de  cette  disposition  légale  vicie 
l’appel  émis  par  Picarl,  et  doil  le  faire  considé- 
rer comme  non  avenu,  le  mérite  de  cet  appel 
ne  pouvaiit  être  apprécié  en  l’absence  d'une 
partie  qui  devait  nécessairement  prendre  part 
aux  débats  ; — Que  la  circonstance  que  l’appe- 
lant est  aux  droits  de  la  fille  Widt,  par  l’effet  de 
la  subrogation  du  20  août  1851,  pouvait  bien 
l'autoriser  à ne  pas  intimer  ce  créancier  qui 
était  complètement  désintéressé,  mais  qu'alors 
il  aurait  dû  appeler  en  cause  d'appel,  comme 
créancier  premier  inscrit,  celui  qui.  par  son 
inscription,  suit  immédiatement  la  fille  Widt  ; 
— Que  celle  manière*  de  procéder  n’eût  violé 
en  rien  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion , puisque  la  masse  des  créanciers  forme 
un  être  collectif  dont  chaque  membre  est  en 
cause  sous  le  nom  de  l’un  d’eux,  qui  a mission 
de  les  représenter  tous,  — Déclare  l’appelant 
non  recevable  , etc.  • 

Du  22  août  1855.  — C.  de  Colmar. 


MARCHÉ  A TERME-—  Siiclatior.—  Courtier. 

Bordeaux,  24  août  1855.  — [F.  Rejet,  29  no- 
vembre 1856.) 


MANDAT.  — Exploit.  — Nul  he  plaide  par 
paoctJiMi. 

Caen,  24  août  1835.—  (^.  Cass.,  8 nov.  1838.) 


(1)  F.  Toulouse,  18  nov.  1829.  — Mais  voy. 
Ca*s.,  9 fév.  1835.  — F.  aussi  Carré-Chauveau, 

n*  2462  ter. 


Est  valable  la  clause  compromissoire  par  la - 
quelle  des  parties  conviennent  que  les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  entre  elles 
seront  jugées  par  des  arbitres , sans  qu'il  y 
ait  désignation  de  l'objet  du  litige  ni  du  nom 
des  arbitres  (2).  (C.  proc.,  1006  ) 

ABBÊT. 

t I A COUR  , — Considérant , quant  à la  nul* 
lilé  du  compromis  , que  les  frères  Alexandre 
vondraienl  fonder,  1*  sur  ce  qu’il  ne  fixait  pas 
l’objet  du  litige,  2°  sur  ce  que  les  trois  mois 
étaient  expirés  lors  du  jugement  arbitral,  que 
les  art.  1006  et  1007,  C.  proc.,  qui  disposent 
que  le  compromis  désignera  les  objets  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres,  à peine  de  nullité,  et 
que  la  mission  de  ceux-ci , si  aucun  délai  n’est 
fixé,  ne  durera  que  trois  mois  à dater  du  jou  r du 
compromis;  que  ces  deux  articles,  dit-on,  sont 
inapplicables  au  traité  du  27a. ult  1834, art.  8, 
qui  n’est  e!  ne  pouvait  être  qu'une  promesse 
de  compromis  pour  des  difficultés  qu'on  n'était 
pas  dans  le  cas  de  prévoir,  mais  qui  cependant 
pouvaient  s'élever  plus  lard  ; difficultés  que  les 
parties  , s’engageant  formellement  à ne  pas 
recourir  aux  tribunaux,  déclarent  devoir  être 
jugées  en  dernier  ressort  par  deux  arbitres  de 
leur  choix,  qui,  en  cas  de  partage  , auront  le 
droit  de  s’adjoindre  un  tiers;  — Que  le  vérita- 
ble compromis  n'existe  donc  que  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel,  du  30  oct.  1834,  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse  , 
devant,  lequel,  le  25  de  ce  mois,  les  frères 
Alexandre  avaient  fait  assigner  Moïse  Lewy, 
rejetant  l'arbitre  qu'il  avait  nommé,  et  annon- 
çant que,  pour  obtenir  une  justice  impartiale, 
ils  entendaient  que  les  deux  arbitres  fussent 
nommés  d’office  par  le  tribunal  de  commerce  ; 
— Que  le  50  oct.  les  frères  Alexandre  n'ont  pas 
comparu  , mais  que  Moïse  Lewy  a adhéré  A leur 
demande;  et  oüe  le  tribunal  a fixé  l’objet  du 
litige,  en  exprimant  qu'il  s'agissait  de  régler  les 
comptes  qui  existaient  entre  les  parties  (dont  un 
du  17  du  inème  mois,  souscrit  par  Jacob  Alexan- 
dre l'un  des  frères) , fixer  le  reliquat  de  ces 
comples , et  statuer  sur  les  contestations  y rela- 
tives qui  s’élèveraient  ; — Que  d’ailleurs  le  ju- 
gement arbitral  du  16  déc.  1854  est  intervenu 
bien  avant  l'expiration  des  trois  mois,  à partir 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  30  oc- 
tobre précédent,  qui  nommait  les  arbitres  con- 
formément à la  demande  des  fières  Alexandre; 
que  ceux-ci,  loin  de  s'opposer  à ce  jugement, 
l'ont  exécuté  en  se  présentant  devant  les  arbi- 
tres , les  20,  26  et  30  nov.  et  5 déc.  suivant, 
contrslanl  et  concluant  au  fond  ; que  le  16  du 
même  mois  de  déc.  seulement,  date  du  jugement 
arbitral,  ils  ont  élevé  des  incidents  qu'on  a déjà 
appréciés  . — Confirme,  etc.  • 

Du  24  août  1835.  — C.  de  Colmar. 


(2)  F.  Turin,  4 avril  1808,  Paris  28  août  1841  ; 
— Mongalvy,  u"  245;— Brui.,  Cass  , 28  août  1833. 


(26  AOUT  1835.) 

INVENTAIRE.  — Notaire.  — Ancienneté. 

La  minute  de  V inventaire  dressé  par  deux 
notaires  respectivement  choisis,  l’un  par  les 
héritiers  du  défunt , l’autre  par  ta  veuve 
commune  en  biens  et  légataire  universelle 
en  usufruit  de  son  mari,  doit  rester  déposée 
en  l’étude  du  notaire  le  plus  ancien  (1). 

Il  a été.  après  le  décê2  de  Forestier,  procédé 
â un  inventaire  par  MMBatlien  et  Viry,  notaires 
choisis,  le  premier  par  les  héritiers,  le  deuxième 
par  la  veuve,  qui  avait  été  commune  en  hiens, 
et  avait  été  instituée  par  son  inari  légataire  de 
l'usufruit  universel  de  la  sucecession. 

MB  Bastion,  comme  plus  ancien  que  son  con- 
frère, prétendit  garder  la  minute.  M*  Viry  sou- 
tint qu'elle  devait  lui  élre  déposée,  parce  qu'il 
était  le  notaire  de  la  veuve,  qui,  en  sa  qualité 
de  communV  en  biens  et  de  légataire  de  l'usu- 
fruit, avait  à la  conservation  de  la  minute  plus 
d'intérêt  que  les  héritiers. 

Une  ordonnance  rendue  sur  référé  ordonna 
que  M*  Baslien  conserverait  la  minute. — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  l’inventaire 
a été  dressé  par  deux  notaires  respecl ivemenl 
choisis  par  la  veuve  et  les  héritiers  Forestier;  que 
cet  inventaire  avait  un  triple  but  d'utilité,  soit 
sous  le  rapport  de  l'usufruil.  soit  sous  celui  du 
partage  de  la  communauté  , soit  sous  celui  du 
partage  de  la  succession  de  Forestier  entre  ses 
héritiers  ; que,  dans  les  deux  premiers  cas , 
l'inlérét  des  parties  était  commun  ; que,  dans  le 
troisième,  ii  ne  s’agit  plus  que  de  l'iiitérél  des 
héritiers  du  mari  ; qu’en  décidant,  dans  une  pa- 
reille occurrence,  que  c’était  à M®  Baslien,  no- 
taire plus  ancien , à conserver  la  minute  de  l'in- 
ventaire, le  premier  juge  a fai!  une  juste  appli- 
cation du  principe  qui  devait  dominér  sa  déci- 
sion : — Par  ces  motifs,  etc.  s 
Du  24  août  1855.  — C.  de  Nancy. 

ACTION  MIXTE.  — Compétence. 

lus  demande  en  reconnaissance  d’écriture  et 
en  résiliation  devant  notaire , d’un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  est  une  action  mixte , 
gui  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l’Immeuble  vendu. 
(C.  proc.,  59.) 

Guillaume,  domicilié  à Paris,  avait  vendu,  par 
acte  sous  seing  privé,  A Gerbe,  une  maisou  si- 
tuée à Pontoise,  avec  l’obligation  de  réaliser  la 
vente  devant  notaire  à la  première  réquisition  de 
l’acquéreur.  — Celui-ci,  n’ayant  pu  obtenir  de 
Guillaume  l’exécution  de  celte  clause,  intenta 
contre  lui,  devant  le  tribunal  de  Pontoise,  lieu 
de  Ui  situation  de  l’immeuble  vendu,  une  de- 


(1  i conf.  Paris,  ii  aoûi  1851,  13  juin  1832,  et 
les  noie»;  4 jauv.  1855;  Bordeaux , 15 avril  1855; 
— - Rolland  de  VilJargues,  Rèp.  du  nol.t  Minute, 
u"*  44  et  suif. 

(2)  l.a  prUéc  peut  même  être  faite  par  de  simples 
particuliers.  — y . filmes,  22  fév.  1837.  — V.  con- 
tra, Tliemtoe,  art.  935;  ttenoil,  Code  des  coŸnmis- 
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mande  devant  notaire  de  Pacte  de  vente  soûl 
seing  privé. 

Le  défendeur  oppose  l’incompétence , fondée 
sur  ce  que  l’action  intentée  contre  lui  était  pu- 
rement personnelle  et  qu’elle  devait  être  portée 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  e*e$t-A-dire 
à Paris. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  : « At- 
tendu que  l’action  intentée  a pour  but  non-sed- 
leinent  une  reconnaissance  d’écriture,  mais  en- 
core une  réalisation  de  vente,  et,  par  suite,  la 
prise  de  possession  de  l'objet  vendu  ; que  sous 
ce  dernier  rapport,  la  matière  étant  réelle,  le 
tribunal  a été  compétèmmenl  saisi.  • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Adoptant  etc,— Confirme,  etc.  » 
Du  26  août  1855.  — C.  de  Paris. 

CASSATION.  — Exécution.  — Restitution. 
Colmar,  26  août  1835. 

‘ Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l'attét  de  cassa- 
tion rendu  sur  le  pourvoi  le  28  août  1837. 

NOTAIRE.  — Juridiction.  — Prisée. 

Un  notaire  peut f en  qualité  d’expert,  procéder 
hors  de  son  ressort  à ta  prisée  d’objets  mo- 
b flers , loirs  d’un  inventaire  après  décès 
dressé  par  un  notaire  du  fieu  où  se  fait  cet 
inventaire  (2).  (C.  proc.,  935.) 

M*  Paul,  notaire  à Berlaimont,  avait  été  chargé 
de  procéder  à l’inventaire  des  meubles  de  la  suc- 
cession de  Corbeau,  ouverte  dans  le  canton  de 
Berlaimont. 

M®  Delhaye,  notaire  dans  le  canton  de  Bavay, 
arrondissement  d’A venues,  fut  choisi  pour  pro- 
céder A l’estimai  ion  des  meubles. 

Les  huissiers  d'Avesues.  prétendant  que  M®  Del- 
haye n’avait  pu  jouir  du  privilège  accordé  aux 
notaires  concurremment  avec  les  huissiers  et 
commissaires-priseurs,  de  procéder  à la  prisée 
des  meubles  après  décès,  hors  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  il  remplissait  ses  fonctions, 
l’ont  assigné  pour  se  voir  faire  défense  de  ne 
plus  à l'avenir  concourir  à l'estimation  d'objets 
mobiliers  dans  un  ressort  autre  que  celui  de  sa 
résidence,  et  se  voir,  en  outre,  condamner  à des 
dommages-intérêts. 

Le  défendeura  répondu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 955.  C.  proc.,  l’expertise  qui  a lieu  lors  de 
la  levée  des  scellés  après  décès,  pouvant  élre 
faite  par  toutes  personnes  à ce  désignées  par  les 
parties  ou  d'office,  Ut  notaire  d’une  juridiction 
étrangère,  bien  que  n’ayant  plus  au  dehors  de 
son  ressort  tout  caractère  officiel , était  néan- 
moins apte  à remplir  tes  fonctions  d’expert,  ce 
droit  étant  commun  A tons  et  ne  comportant  Mi* 
cune  exclusion. 

Jugement  du  tribunal  d’Avesnes  qui  déclare 


saires-priseurs,  1.1,  p.  300,  et  Rolland  de  Villa r- 
gues,  Rèp.  du  notariat,  v®  Prisée,  n*®  17  et  soi  v. 
— En  tous  cas,  pour  la  prisée  de  certains  objets,  on 
peut  appeler  un  homme  qui  possède  des  connais- 
sances spéciale».—  y.  Cars.,  19  déc.  t838  ; Carré- 
Chauteau,  o®  5128. 
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les  huissiers  d’Avesnes  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande. — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Aliendu  que,  d’après  les  dis- 
positions des  lois  en  matière  d’estimalion  et  de 
prisée  d'ohjets  mobiliers,  les  notaires  ont  la  fa- 
culté de  procéder  seuls  à ces  devoirs,  ou  de  se 
faire  assister  d'un  expert;  — Attendu,  en  fait, 
que  le  notaire  Paul,  de  la  résidence  du  chef- 
lieu  de  canton  de  la  maison  mortuaire  de  Cor- 
beau, a procédé  à l’inventaire  et  à la  prisée  des 
meubles  et  effets  délaissés  par  le  défunt  ; et  que 
le  notaire  Delhaye,  du  canton  de  Bavay , qui, 
hors  de  ce  canton,  n’était  plus  qu’un  simple  par- 
ticulier, ne  l’a  assisté  que  comme  expert,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  le  serment  qu’il  a prêté,  devant 
qui  de  droit  en  cette  seule  et  dernière  qualité, 
— Confirme,,  etc.  • 

Du  26  août  1835.  — C.  de  Douai. 

COMMUNAUTÉ  — Legs.  — Condition. 

Le  legs  de  la  portion  disponible,  fait  par  une 
mère  à sa  fille , mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté , peut  contenir  ta  condition  que 
le  mari  n'aura  pas  l'administration  des  biens 
légués,  et  que  la  femme  seule  en  Jouira  sur 
ses  simples  quittances  (1).  (C.  civ.,  900,  1395, 
1401,  1428  et  1529.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Considérant  que  la  femme  Ca- 
varl  a disposé,  par  son  testament,  de  la  portion 
disponible  de  ses  biens  en  faveur  de  la  femme 
Guérin,  sa  fille,  avec  la  condition  que  ladite 
femme  Guérin  pourrait  gérer  et  administrer  les- 
dits  biens,  et  en  toucher  les  revenus,  sans  le 
concours  de  son  mari  ; — Considérant  que  celte 
déposition  est  permise  par  la  loi,  et  notamment 
par  l’art.  1401,  C.  civ.  ; — Considérant  que  cette 
donation  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution, conformément  aux  dispositions  de  la  do- 
natrice, — Autorise  la  femme  Guérin  à accepter 
le  legs  à elle  fait  par  sa  mère  aux  conditions 
énoncées  dans  son  testament,  etc.  * 

Du  27  août  1835.  — C.  de  Paris. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Limonadier. 

Le  limonadier  qui  achète  l'huile  nécessaire  à 
l'éclairage  de  son  café  fait  acte  de  commerce 
et  est  justiciable  du  tribunal  consulaire. 
(C.  connu.,  632.) 

Du  27  août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 
Couforme  à la  notice. 

SOCIÉTÉ.  — Commis.  — Salaire.  — Intérêt. 

Le  commis  qui,  outre  des  appointements,  a un 
intérêt  dans  les  bénéfices,  doit,  en  ce  qui 
concerne  son  émolument , être  assimilé  à une 
société,  et  toute  contestation  sur  ce  point 
doit  être  soumise  à des  arbitres  (2). 


(1)  y . conf.  même  Cour,  27  jaov.  1835. 

(2)  y . Paris, 7 mars  1835,  et  le  renvoi;— Delangle, 
Soc.  comm.,  n«  5 ; Troplong,  Soc.  comm.,  no  46. 


(27  août  1835.) 

Par  convention  verbale,  Bugaud  et  Prave 
prirent,  à titre  de  commis  intéressé,  T.  Hevenet 
pour  six  années.  Ses  appointements  annuels  fu- 
rent fixés  à 1.300  fr.,  et  son  intérêt  à 2 •/.  sur 
les  bénéfices  du  commerce.  Prave  s’étant  retiré, 
les  deux  associés  réglèrent  leurs  intérêts  par  une 
transaction  à forfait  : ceux  de  T.  Hevenet  ne 
furent  point  liquidés.  Celui-ci  continua  à tra- 
vailler chez  Bugaud.  Des  contestations  s’étant 
élevées  entre  eux,  le  tribunal  de  commerce 
nomma  des  arbitres  pour  les  juger. 

Appel  par  Bugaud.  qui  prétend  que  T.  He- 
venet n'est  point  son  associé,  mais  bien  seule- 
ment son  commis  ; qu’ainsi  la  juridiction  arbi- 
trale n’était  point  compétente  pour  juger  leurs 
différends. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’un  commis  in- 
téressé doit  être  assimilé  eu  tout  à un  associé, 
dans  ses  rapports  avec  ses  chefs,  en  ce  qui  con- 
cerne son  émolument  ; — Qu’ainsi,  les  premiers 
juges  ont  bien  jugé  en  nommant  un  arbitre,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  27  août  1835.  — C.  de  Lyon. 

MITOYENNETÉ.  - Vendeur.  - Héritier.  — 

Preuve. 

L'héritier  qui,  avec  ses  cohéritiers,  a vendu 
une  maison  séparée  de  sa  propriété  par  un 
mur  offrant  des  intersignes  nombreux  et 
manifestes  de  mitoyenneté,  et  qui  a livré  à 
l'acquéreur  des  actes  mentionnant  tes  deux 
propriétés  voisines  comme  ayant  appartenu 
autrefois  au  père  de  famille,  ne  peut  être 
admis  à prouver  par  témoins  que  le  mur  a 
été  démoli  et  reconstruit  par  lui  seul  depuis 
moins  de  trente  ans,  mais  avant  ta  vente , Il 
doit  être  regardé  comme  aj  ant  autorisé  te 
vendeur  il  regarder  le  mur  comme  mitoyen, 
et  le  silence  gardé  sur  ce  point  dans  l'acte 
de  vente  doit  s*  interpoler  contre  lui. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  droit,  qu’aux 
termes  des  art.  1602  et  1603,  C.  civ.,  tout  ven- 
deur est  tenu  d’expliquer  clairement  ce  à quoi  il 
s’oblige;  — Toul  pacte  obscur  ou  ambigu  s’in- 
terprète contre  lui,  et  enfin  il  est  tenu  de  délivrer 
et  de  garantir  la  chose  qu’il  vend;  — Considérant, 
en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  655,  même 
Code,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâ- 
timents jusqu'à  l’héberge  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire;  — Con- 
sidérant. en  fait,  que,  par  contrat  du  2 novem- 
bre 1831,  Daussy,  intimé,  héritier  d’une  dame 
Anne  Daussy,  réuni  à ses  cohéritiers,  vendit  à 
Barnahé  Louis,  appelant,  une  maison  construite 
en  murs  de  pierre  et  maçonuaille,  située  rue  des 
Porches,  à Janzé,  avec  toutes  ses  circonstances 
et  dépendances,  droits  actifs  et  passifs,  pour  la 
somme  de  7,125  fr,;  — Considérant,  en  fait, 
qu’au  mois  d’août  1834,  Daussy,  vendeur  et 
propriétaire  de  la  maison  voisine,  contesta  à 
Barnabé  Louis , son  acquéreur,  la  mitoyenneté 
du  mur  séparatif  des  deux  maisons  ; — Consi- 
dérant, en  fait,  qu’il  résulte  de  l'assentiment 
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unanime  des  experts  qu’il  existe,  des  deux  côtés 
du  mur  en  litige  dans  son  état  actuel,  des  inter- 
signes  nombreux  et  manifestes  de  mitoyenneté; 
d’où  ils  concluent  que  leur  avis  est  qu’il  y a 
mitoyenneté  entre  le  mur  séparatif  des  maisons 
Daussy  et  Barnabé  Louis,  du  moins  jusqu’à  la 
hauteur  de  l’héberge  ou  des  construcl ions  ac- 
tuelles dudit  Barnabé  Louis  ; — Considérant,  en 
fait,  qu'il  résulte  des  litres  servis  au  procès, 
titres  que  Barnabé  Louis  maintient  lui  avoir  été 
remis  par  ses  vendeurs,  qu’en  1748,  les  deux 
maisons  dont  il  s’agit  appartenaient  à Pierre 
Daussy,  boulanger  à J a nié;  — Considérant  que 
c’est  dans  cet  état  de  la  contestation  que  les 
premiers  juges  ont,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  admis  Daussy  à prouver  que  le  mur  objet 
du  litige  a été  démoli  et  reconstruit,  depuis 
moins  de  trente  ans,  par  Daussy  seul,  ou  par  ses 
auteurs,  et  à leurs  frais,  et  qu’avant  celle  re- 
construction , il  existait  dans  ce  mur  des  signes 
évidents  de  non -mitoyenneté;  — Considérant 
que  les  premiers  juges  déclarent  que  le  résultat 
de  cette  preuve,  si  elle  était  faite,  serait  d'auto- 
riser Daussy  à réclamer  de  Barnabé  Louis  une 
indemnité  pour  la  mitoyenneté  d’un  mur  qui, 
dans  le  principe,  était  privatif;  — Considérant 
que  d'après  les  inlersignes  évidents  de  railoyen- 
uelé  qui  existaient  au  moment  de  la  vente,  Bar- 
nabé Louis  a dû  comprendre  dans  le  prix  de 
vente  qu’il  a compté  à Daussy  et  à ses  cohéritiers 
la  valeur  de  la  mitoyenneté  du  mur  en  litige, 
comme  une  dépendance  naturelle  et  nécessaire 
de  l’édifice  qu’il  acquérait,  et  dont  le  contrat  de 
vente  lui  assurait  implicitement  la  propriété;  — 
Considérant  que  Daussy  et  ses  cohéritiers  étaient 
tenus  de  s'expliquer  clairement  de  leur  préten- 
due volonté  de  conserver  la  propriété  exclusive 
du  mur  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  doivent  s’imputer 
leur  silence  à ce  sujet;  — Considérant  que  les 
faits  posés  par  Daussy,  et  dont  les  premiers  juges 
ont  admis  la  preuve,  fussent-ils  reconnus  con- 
stants, n'auraient  d’autre  effet  que  d’autoriser 
Daussy , vendeur , à exercer  contre  l’ap|>elant , 
acquéreur,  une  action  en  éviction  contre  la  te- 
neur de  la  maxime  que  le  vendeur  ne  peut 
évincer  l’acquéreur,  puisqu’il  lui  doit  la  garan- 
tie; — Considérant  que  la  cause  est  disposée  à 
recevoir  jugement  au  fond  ; — Considérant  que 
les  experts  constatent  que  les  nouvelles  construc- 
tions de  l'appelant  n’ont  causé  aucun  préjudice 
à Daussy,  et  qu’elles  sont  dans  les  limites  du 
droit  de  mitoyenneté  reconnu  par  eux  ; — Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu’il 
est  dû  des  dommages-intérêts  à l’appelant,  mais 
qu’il  y a lieu  de  les  modérer, — Déchire  inadmis- 
sible la  preuve  offerle; — Dit  qu’il  y a mitoyen- 
neté entre  le  mur  séparatif  d*  s maisons  Daussy 
et  Barnabé  Louis,  jusqu'à  la  hauteur  de  l’Iié- 
berge  ou  des  constructions  actuelles  dudit  Bar- 
nabé Louis;  — Condamne  Daussy  à 100  fr.  de 
dommages-intérêts,  etc.  • 

Du  27  août  1835.  — C.  de.  Rennes. 


(1)  F.coof.  Carré,  u®® 2021  et  2000;  Haulefeuille, 
p.  328. 

(2)  F.  Liège,  14  fev.  1824,  et  la  note,  et  voy. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Saisie  exécutior. 

— Juge  de  paix.  — Portes.  — Ouverture. 

— Présesck.  — Nullité.  — Doxmages-ir- 

TÉRÉTS. 

Doit  être  jugée  en  premier  ressort  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie-exécution  jointe,  à 
une  demande  en  dommages-intérêts  dont  le 
montant  n'est  pas  déterminé. 

Le  juge  de  paix  requis  en  l'absence  du  saisi 
pour  procéder  à l'ouverture  des  portes  doit , 
à peine  de  nullité , assister  à l'opération  toute 
entière,  et  notamment  à l'ouverture  des 
meubles  fermant  (1).  (C.  proc.,  587.) 

La  copie  du  procès-verbal  de  saisie-exécution 
doit,  d peine  de  nullité,  être  laissée,  en  l'ab- 
sence du  saisi,  au  domestique  préposé  à ta 
garde  de  son  domicile  (2).  (C.  proc..  587.) 
L'huissier  qui,  après  le  refus  de  l'ouverture 
des  portes,  continue  à saisir  sans  l'assistance 
du  juge  de  paix,  commet  un  abus  de  pouvoir 
qui  cause  un  préjudice  à la  réparation  du- 
quel il  doit  être  condamné. 

Les  juges,  pour  déterminer  les  dommages-inté- 
rêts, peuvent  apprécier  si  la  saisie  a été  pra- 
tiquée pour  une  dette  sérieuse,  si  le  juge  de 
paix  s'est  lul-mème  retiré  avant  l'accomplis- 
sement de  ta  saisie,  et  si  aucun  fait  de  dété- 
rioration de  meubles  ou  de  violation  de  fa- 
mille n'êlant  reproché  à l'huissier,  il  doit 
être  considéré  comme  ayant  agi  plutôt  par 
impéritie  que  par  mauvaise  intention. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  l’exception  en  dernier 
ressort:  — Considérant  que  par  son  exploit  in- 
troductif d’instance  et  ses  conclusions,  tant  de- 
vant le  premier  tribunal  que  devant  la  Cour, 
Gauguel  a demandé,  pour  cause  d'une  saisie 
nulle  pratiquée  sur  lui.  des  dommages-intérêts 
dont  il  n'a  pas  déterminé  le  montant;  que  la 
nullité  de  celte  saisie  n'est  point  l’objet,  mais  la 
cause  et  le  moyen  de  la  demande  ; que  Gauguel 
s’est  borné  à demander  des  dommages -intérêts, 
et  n'a  pas  même  conclu  au  remboursement  des 
frais  de  la  saisie;  qu’une  demande  ainsi  conçue, 
et  qui  a pour  objet  principal  eL  direct  des  dom- 
mages-intérêts dont  le  montant  n'est  pas  déter- 
miné, est  nécessairement  indéterminée,  et  ira  pu 
être  jugée  en  dernier  ressort  par  les  juges;  — 
Considérant  qu’il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  que  les  époux  Gauguel,  sur  les- 
quels se  faisait  la  saisie,  étaient  absents  et 
n’avaient  laissé  chez  eux,  à leur  château  de 
Cahors , que  Raisin  , attaché  à leur  service;  que 
celui-ci  n’avait  à sa  disposition  que  l’entrée  de 
la  cuisine  du  château;  que  les  portes  des  autres 
pièces  et  meubles  étaient  fermées  à clef  ; que 
Raisin  refusa  d'en  faire  l’ouverture  ; que  l'huis- 
sier, en  exécution  de  l’art.  587,  C.  proc.,  fit  ou- 
vrir, par  le  juge  de  paix  du  canton  , un  meuble 
dans  lequel  se  trouvaient  les  clefs  des  autres 
pièces  et  meubles  ; que  ces  pièces  et  meubles 
furent  ouverts  par  Raisin,  sur  l’invitation  du 
juge  de  paix  ; que  celui-ci  se  relira  après  avoir 
mis  sous  le  scellé  les  litres  et  papiers  ; que, 

Carré,  sur  l’art.  601  ; Pigeau,  t.  2,  p.  93.— Mais 
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nonnlKtAnt  l'ahsfnce  He  c*  magistral  M la  pfr- 
sévéronce  dp  Raisin  dans  ses  refus  el  dires  , il 
fut  procédé,  |>ar  l'huissier,  à l'achèvement  de  la 
saisie;  que  copie  du  procès-verbal  de  cette  saisie 
ne  fui  pas  délivrée  à Raisin  ; — Considérant  qu'il 
résulte  de  ces  faits  que  Raisin,  à la  disposition  de 
qui  ses  maîtres  n'avaient  laissé  que  l’entrée  de  la 
cuisine  du  château  , n'avait  qualité  pour  les  re- 
présenter qu'autani  que  celte  saisie  se  serait 
bornée  aux  tneuhles  qui  étaient  dans  celle  cui- 
sine; que  sur  le  refus  deRaisind'ouvrirlesautres 
pièces  el  meubles,  le  juge  de  paix,  seul  repré- 
sentant légal  di  s époux  Gauguet,  devait  assister  à 
toutes  les  opérations  ultérieures  de  la  saisie,  sui- 
vant l’art.  587  précité,  qui  exige  que  l’ouverture 
des  portes, même  celles  des  meubles  fermants, 
ne  se  fasse  qu’en  présence  du  magistrat,  et  au  fur 
et  è mesure  de  la  saisie;  qu’aux  yeux  d«  la  loi, 
l’assistance  de  l’huissier  par  le  magistrat  est  Une 
garantie  indispensable  du  respect  qui  est  dû  à 
la  propriété,  une  formalité  substantielle , sans 
l'accomplissement  de  laquelle,  conséquemment, 
la  saisie  ne  saurait  être  valide  ; que  néanmoins, 
et  en  supposant  que  ledit  Raisin  aurait  eu 
encore  qualité  pour  représenter  ses  maîtres, 
après  l’ouverture  des  portes  par  autorité  du  juge 
de  paix , copie  du  procès-verbal  de  saisie  de- 
vait. â peine  de  nullité,  être  laissée  à Raisin; 
qu’en  effet,  suivant  l’art.  580,  C.  proc. , les  for- 
malités des  exploits  d'ajournement  doivent  être 
observées  dans  les  procès-verbaux  de  saisie-exé- 
cution. el  que,  suivant  l’art.  68.  même  Code,  les 
exploits  doivent,  à peine  de  nullité,  être  notifiés 
à personne  ou  au  domicile;  — Qu’ninsi,  soit 
que  les  époux  Gauguet  fussent  représentés  par 
Raisin,  soit  qu’ils  ne  pussent  l'être  que  par  le 
juge  de  paix,  la  saisie-exécution  est  nulle  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas;  — Sur  les  dom- 
mages-intérêts : — Considérant  qu’après  refus 
d’ouverture  des  portrs,  l’huissier,  en  continuant 
de  saisir  sans  l’assistance  du  juge  de  paix,  a 
Contrevenu  â Tari.  587,  C.  proc. , et  a commis 
un  abus  de  pouvoir  qui . dans  la  circonstance, 
prend  le  caractère  de  violation  de  domicile; 
qu’un  pareil  abus  perle  toujours  préjudice , et 
que  ce  préjudice  doit  être  réparé  ; — Considé- 
rant toutefois  que  la  saisie  n’élrtil  pas  faite  pro 
non  debito  ; que  le  juge  de  paix  a eu  tort  lui- 
méme  de  se  retirer  avant  l’achèvement  de  la 
saisie;  qu’aucun  fail  particulier  de  détérioration 
de  meuble  ou  de  violation  de  secret  de  famille 
n’est  reprochés  l’huissier,  el  que  Pinobsprvalion 
des  formalités  prescrites  doit  être  attribuée 
plutôt  h l’impéritie  qu’à  une  mauvaise  intention. 
— Déclare  nulle  la  saisie  pratiquée  par  Gauguet 
à la  requête  de  Dessou;  — Condamne  celui-ci 
au  profit  de  celui-là  à 23  fr.  de  riommages- 
inlérêls,  etc*  • 

Du  27  août  1838.  - C.  de  Rennes. 


claire- vote  comme  tendant  â établir  une  ser- 
vitude de  Jour , alors  surtout  que  le  proprié- 
taire de  la  claire-voie  déclare  renoncer  à 
s'en  prévaloir  pour  réclamer  une  parelitê 
servitude.  (C*  civ.,  675  et  suif») 

ARRÊT. 

« LA  COÜR  , — Attendu  qu’il  n’est  pas  dé- 
fendu de  se  clore  par  une  claire-voie  ; que  lors- 
qu’on ne  peut  douter  que  c’est  ià  sa  véritable 
destination,  on  ne  doit  pas  considérer  les  ouver- 
tures que  ladite  claire-voie  présente  nécessaire- 
ment comme  établissant  des  vues  droites;  que 
lésdiles  ouvertures  ne  font  que  reproduire  l’état 
ordinaire,  indispensable,  de  cette  espèce  de  cjô- 
(ure  ; qu’il  ne  faut  pas,  afin  d’en  obtenir  la  sup- 
pression , en  changer  l’objet,  en  dénaturer  le 
but;  — Attendu  qu'on  ne  doit  pas  appliquer 
d’une  manière  absolue  le  principe  renfermé  dans 
l’art.  678,  G.  civ.;  que  cet  article  limite  les  pré- 
rogatives de  la  propriété;  que  par  cela  même,  il 
parait  se  restreindre  aux  seuls  cas  compris  dans 
sa  disposition  textuelle  ; que  l’intention  de  la  loi 
a été  de  préserver  un  voisin  de  l’incommodité 
qu'il  éprouverait  d’une  vue  droite,  constituée 
exprès,  à dessein,  en  telle  sorte  que  l’effet  en  fût 
immédiat  el  opérât  directement  l’exercice  d'uuo 
servitude  de  ce  genre  ; mais  que  telle  n'est  pus 
la  conséquence  de  In  clôture  construite  parLan- 
dard  ; que  ce  dernier  a déclaré  qu'il  renonce  â 
l’invoquer  comme  créant  uo  droit  de  vue  eu  sa 
faveur;  — Attendu  , en  fail,  que  ♦ sur  uu  miir 
élevé  deux  pieds  au-dessus  du  sol . Landard  a 
établi  une  claire-voie  appuyée  sur  des  piliers  en 
pierre,  qui  sont  les  uns  des  autres  à la  distance 
de  dix  pieds  ; que  les  barreaux  constitutifs  de 
cette  clôture  offrent  des  intervalles  par  lesquels 
la  vue  peut  s’exercer,  mais  d'une  manière  non 
exclusive;  — Qu’il  est  positif,  d’ailleurs,  que 
lesdils  intervalles  n’ont  point  été  pratiqués  afin 
d’attribuer  un  droit  de  vue  ; qu'ils  tiennent  à In 
composition  de  la  clôture  elle-même  , qui  n'est 
claire  voie  qu'à  raison  de  pareilles  ouvertures  , 
— Donne  acte  à la  partie  de  Roques  de  la  re- 
nonciation de  la  partie  de  M*  Pu  s eau  II  à préten- 
dre un  droit  de  vue  en  vertu  de  la  construction 
delà  claire-voie  dont  il  s'agit, — Confirme,  etc.* 
Du  28  août  1835.  — G.  de  Bordeaux. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Billet. — Acte  nota- 
rié. — CoiRKRÇANT.  — MaItRE  DK  POSTE. 

Le  mot  billet,  énoncé  dans  Part.  6S8,  S 4,  Code 
comm.f  n'est  pas  limitait/. 

Dès  tors  doivent  être  censés  faits  comme  billets 
pour  son  commerce  les  obligations  notariées 
constitutives  d'hypothèques  consenties  par 
un  négociant  envers  un  non  - négociant , 
même  au  taux  de  5 •/*,  lors  tou'éfois  ou'ii  est 
constant  que  les  intérêts  étalent  parés  à 6 et 
à 5 1/4  «/,*  (1).  (C.  comm.,  631  tl  638.) 

Un  maître  de  poste  doit  être  considéré  comme 
négociant.  En  conséquence , dans  te  Cas  où 
il  aurait  payé  des  intérêts  à 5 °/o,  il  n'y  a 


SERVITUDE.  — Vub.  — Claire-voie. 

On  ne  peut  considérer  comme  constituant  des 
vues  droites  sur  la  propriété  du  voisin  les 
ouvertures  d'une  claire. - voie  destinée  à clore 
une  propriété  : dès  lors,  ce  voisin  est  mat 
fondé  à demander  la  destruction  de  cette 


(Il  r.  dan*  le  même  sens,  12  mai  1814,  Met 
14  déc.  1838  ; Paris,  6 août  1829;  — P.inles-us , 
Droit  commercial , n*!0.;  — ftrtix.,  V jliill.1841. 
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pas  lieu  de  rembourser  cet  excédant  ( I ). 

(C.  corom.,  $52;  L.  3 sept.  1807.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,— Attendu  que,  d’après  Tari.  (538, 
C.  comm.,  les  bille!»  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  censés  f.iits  pour  son  comtnerre  ; — 
Attendu  que  le  mot  bfllet  n’est  pas  limitatif; 
que  la  loi  doit  s'appliquer  également  aux  autres 
promesses  et  obligations  qui,  sous  une  autre 
forme,  peuvent  cependant  constituer  désenga- 
gements de  commerce;  que,  notamment  les 
obligations  et  emprunts  contractés  par  un  négo- 
ciant, par  acte  authentique  et  par  hypothèque  , 
offrent  à la  vérité  une  garanttede  plus  au  créan- 
cier. mais  qu'ils  n'empèrhent  pas  que  l’engage- 
ment ne  puisse  être  déclaré  commercial:  — 
Attendu  que  Dolézac . comme  maître  de  poste 
et  assoeié  pour  une  entreprise  de  diligences, 
doit  être  considéré  comme  négociant  ; qu’il  s’est 
obligé  en  sa  qualité  dp  maître  de  poste;  que, 
dès  lors,  tes  contrats  d'obligation  qu’il  a sous- 
crits sont  censés  faits  pour  son  commerce,  jus- 
qu’à preuve  contraire  ; que  celte  preuve  ne  ré- 
sulte point  du  taux  de  l’intérêt  fixé  à 5 •/„  dans 
tes  actes  . puisqu’il  est  constant  que  cet  Intérêt 
était  réellement  de  6 et  de  5 1/2  •/<>  ; que,  d’ail- 
leurs. la  réduction  du  taux  de  t’intérêt  ne  serait 
point  une  preuve  que  l’engagement  fût  purement 
civil  ; — Attendu  que  Dotézac  ne  faisant  point  la 
preuve  que  la  loi  lui  impose,  la  présomption  de 
la  loi  subsiste  dans  toute  sa  force;  — » Attendu 
que  les  premiers  juges  cuit  accordé  un  délai  suf- 
fisant, — Confirme,  etc.  » 

Du  28  août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


NOTAIBE.  — Abcs  db confiance.  — Droits  r’bn- 

RKUISTBEMENT.  — REMIS*. 

N* est  pas  coupable  d'abus  de  confiance  le  no 
taire  qui,  sans  intention  frauduleuse,  a omis 
de  soumettre  à Fenregisti  entent  dans  le  dé- 
lai fixé  par  la  toi,  tes  actes  qU'H  a reçus, 
bien  que  le  montant  des  droits  à payer  lut 
ait  été  remis  par  les  parties  (i).  (C.  peo.,  406 
el  408.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  au  fond,  que  le  no- 
taire qui  n’a  pas  soumis  à l’enregistrement, 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  les  actes  qu'il 
a reçus,  quoique  les  parties  lui  eussent  remis  le 
montant  des  droits , ne  peut  être  considéré 
comme  coupable  du  délit  d Abus  de  confiance 
prévu  par  l’art.  408,  C.  pén.,  pour  avoir  dé- 
tourné ou  dissipé,  au  préjudice  de  ses  clients  . 
les  deniers  qu’ils  lui  auraient  remis  pour  le 
payement  des  droits  de  l'enregistrement,  qu’au- 
tant  qu'il  résulterait  de  l'information  et  des  dé- 
bats qu’il  aurait  agi  frauduleusement , dans  le 
dessein  de  s’approprier  les  sommes  reçues , et 

(1)  F . conf.  Orléans, 21  fév.  1837.  — V.  contra , 
Brtix..  Il  janv.  1808,  30  avril  1812,  et  Limoges, 
1«r  juin  1821  ■ 

(2)  F".  conf.  Cass.,  5 nov.  1835.— L’intention  cri- 
minelle est  l’un  des  caractère*  constitutifs  du  défit 
d’abus  de  confiance.  — J",  Cass.,  17  juitl.  1829. 


que  les  parties  auraient  souffert  un  préjudice; 
— Attendu  que,  lorsque  ces  caractères  du  délit 
ne  sont  point  établis , le  retard  que  le  notaire 
apporte  dans  l'accomplissement  des  formalités 
de  l'enregistrement  de  ses  actes,  quoiqu’il  ail 
reçu  le  montant  des  droits  de  ses  clients,  établit 
bien  contre  lui  la  preuve  d’un  désordre  et  d’urte 
négligence  blâmable,  mais  ne  constitue  point  le 
délit  d’abus  de  confiance  el  ne  peut  donner  lieu 
à t’applii  alion  de  l’art.  408,  C.  pén.  ; —Attendu, 
en  fait , que  le  notaire  Cros  a payé  le  droit  el  le 
doubledroit  d’enregistrement, dns  pour  lesactes 
qui  faisaient  l’objet  de  la  prévention  et  qui  n’a- 
vaient pas  été  soumis  à cette  formalité  dans  le 
délai  de  la  loi;  que  rien , dans  la  cause,  ne  dé- 
montre que  le  notaire  Cros  , en  ne  soumettant 
pas  à l’enregistfemenl  les  actes  dont  il  s’agit,  ail 
eu  l’intention  de  détourner  et  de  s’approprier  les 
sommes  qu’il  avait  reçues  pour  le  payement  deé 
droits,  qu’il  ait  agi  framln'eusemeiit  et  qu’il  ail 
occasionné  aucun  préjudice  soit  au  fisc,  soit  aux 
parties,  — Renvoie  le  notaire  Cros  de  la  plainte 
portée  contré  lui.  etc.  • 

Du  28  août  1835.  — C.  de  Grenoble. 

Nota.  Le  pourvoi  contre  eet  arrêt  a été  rejeté 
le  5 nov.  1835. 

VENDEUR.  — Tierce  opposition. — Codébiteur. 

— Exception.  — Intérêts. 

Paris,  29  août  1835.  — (A'.  Cass.  29  nov.  1836). 

ASSURANCE.  — Navire.  — Jaugé. 
Bordeaux , 29  août  1835.— (F. 20  août  1835.) 

INSCRIPTION.  — Hypothèque.  — Droit  éven- 
tuel. — Donation  entre  époux. 

la  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  un  mari  a donné  à sa  femme  fa 
jouissance  viagère  d'un  tmmeubte,  renferme , 
si  te  mari  vend  une  partie  de  cet  immeuble , 
une  cause  actuelle  d’ hypothèque  qui  autorise 
ta  femme  à prendre  inscription  poitr  sûreté 
des  droits  qui  lui  sont  garantis  (3).  (C.  ciV., 
2135.) 

Les  époux  Dupont,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, avaient  stipulé  une  communauté,  compo- 
sée du  mobilier  possédé  par  le  futur  et  d’une 
somme  de  2,000  fr.  donnée  à la  future  par  ses 
père  et  mère,  à charge  de  rapport  à la  succession 
du  survivant  des  deux,  la  réalisation  du  mobilier 
qui  pouvait  échoir  ultérieurement  aux  époux,  la 
jouissance  viagère  de  la  ferme  de  Dupont  accor- 
dée à sa  femme,  et  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  celle-ci  à cet  immeuble. 

Dupont  vendit  une  partie  du  sol  sur  lequel 
était  établie  la  ferme,  sa  femme  prit  inscription 
sur  l'immeuble  pour  sûreté  de  son  apporte!  pour 
les  droits  indéterminés  résultant  de  sou  contrat 

(3;  Jugé  que  la  femme  a droit  pour  ses  droits 
éventuel»  tels  que  prccipul  el  droit  de  survit  d’éire 
colloqué  condiliuunelkmeoi  sur  les  hieos  de  soa 
mari  vendus  pendant  le  mariage.— Z'.  Metz,  18  juil- 
let 1820. 
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de  mariage.  — Le  mari  assigne  sa  femme  pour 
faire  ordonner  la  radiation  de  l’inscription,  qu’il 
soutient  être  sans  cause. 

Un  jugement  déclare  Dupont  non  recevable 
dans  sou  action,  par  le  motif  que  la  femme  Du- 
pont pouvait,  d’après  son  contrat  de  mariage, 
avoir  des  prélèvements  et  des  reprises  à exercer 
contre  le  mari,  indépendamment  des  droits  par- 
ticuliers de  survie  dans  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté,  dont  la  valeur  est  inappréciable 
jusqu’à  sa  dissolution,  et  que.  d'après  l’art.  2135, 
C.  civ.,  la  femme  acquiert  par  son  mariage  une 
hypothèque  légale  pour  l’exécution  de  scs  con- 
ventions. même  à raison  des  droits  condition- 
nels ou  indéterminés  auxquels  elles  donneraient 
lieu;  suivant  qu’il  résulte  des  dispositions  for- 
melles de  l’art.  2135 , que  celle  hypothèque  con- 
serve sa  nature  et  tous  scs  effets,  encore  qu'elle 
ait  été  restreinte  par  une  clause  du  contrat  an- 
ténuptial. — Appel  par  Dupont. 

ARRÊT. 

t LA  COUR, — N’ayçnl  aucunement  égard  aux 
motifs  des  premiers  juges,  el  considérant  prin- 
cipalement que  si  l’hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  rétroagil  plus  aujourd’hui, d’après  l’art.  2135, 
C.  civ.,  et  réclame  pour  sou  existence  une  cause 
actuelle,  il  faut  reconnaître,  au  cas  particulier, 
qu’il  existait  au  moins  line  cause  actuelle  d'hy- 
pothèque dans  la  stipulation  du  contrai  de  ma- 
riage. relative  à l’usufruit  du  manoir;  — Consi- 
dérant que  la  femme  n'a  réclamé  hypothèque 
que  dans  les  termes  et  sous  la  restriction  portée 
au  susdit  contrat,  — Confirme,  etc.  » 

Du  29  août  1835.  — C.  de  Douai. 

PROMESSE  DE  BAIL.  — Obligation. 

Paris,  51  août  1835.  (f'.  Cass.,  3 avril  1838.) 

ALIMENTS.  — Consignation.  — Mandat  spé- 
cial. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  consignation 
d'aliments  soit  faite  par  te  créancier  incar- 
céra te itr  en  personne. 

Elle  peut  être  faite  par  un  tiers  au  nom  du 
créancier,  sans  même  que  ce  tiers  soit  muni 
d'un  pouvoir  spécial. 

Il  suffit  que  ta  consignation  soit  faite  de  la  part 
du  créancier  et  avec  son  assentiment  (1). 
(C.  proc.,  791.) 

Le  trihunaldeLimor.es  a rendu,  le 4 août  1835, 
un  jugement  ainsi  molivé  : — • Considérant 
que,  sur  la  demande  de  mise  en  liberté  portée 
devant  le  président  du  tribunal.  Durai  de  I.asalle 
a été  renvoyé  devant  le  tribunal  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  consignation  ; 

* Considérant  qu’il  est  reconnu  en  fait  qu’il  y 
a consignation  suffisante  d’aliments  ; que  seule- 
ment Durai  de  Lasalle  .soutient  que  celle  consi- 
gnation serait  nulle  el  irrégulière  pour  n’avoir 
pas  été  faite  par  le  créancier,  auteur  de  son  in- 
carcération ; 

• Considérant  que  nulle  part  la  loi  n'exige  que 


(1)  r.  conf.  Paris,  1«  déc.  1834. 
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la  consignation  d’aliments  soit  faite  par  le  créan- 
cier en  personne; 

» Que  le  raisonnement  que  l'on  lire  par  analo- 
gie des  dispositions  de  l’art.  556,  C.  proc.,  qui 
porte  que  « l'huissier  a besoin  d'un  pouvoir  spé- 
» cial  pour  procéder  à la  saisie  immobilière  et  à 
> l'emprisonnement.  » n’a  rien  dit  de  solide  ; 

• Que  c’est  en  effet  faire  confusion  que  de  pré- 
tendre que  la  consignation  des  aliments  est  un 
mode  d'emprisonnement , tandis  que  ce  n’est 
qu'une  condition  imposée  au  créancier  qui  veut 
retenir  son  débiteur  eu  prison  ; 

» Que,  si  l’art.  550  précité  était  applicable  à 
la  consignation  des  aliments  du  débiteur  empri- 
sonné, il  en  faudrait  conclure  que  non-seulement 
celle  consignation  ne  pourrait  être  faite  qu’en 
vertu  d’un  pouvoir  spécial,  mais  encore  qu’il  ne 
pourrait  y élre  procédé  que  par  ministère  d'huis- 
sier, le  créancier,  en  ce  sens,  ne  pouvant  pas  plus 
consigner  lui-inéme  les  aliments  qu’il  ne  pourrait 
emprisonner  lui-même  son  débiteur  ; 

• Que  l’absurdité  d’une  pareille  conséquence 
démontre  la  fausseté  de  l’argument  tiré  de  l’ar- 
ticle 556,  C.  proc.,  el  l’impossibilité  d’étendre 
d’un  cas  à un  autre  les  exigences  de  la  loi  ; 

• Considérant  que,  dès  lors  qu’il  est  établi  que 
la  loi  n'exige  pas  que  la  consignation  des  aliments 
soit  faite  ni  par  le  créancier  en  personne,  ni  |»ar 
un  fondé  de  pouvoir  spécial,  il  faut  reconnaître 
que  la  consignation  est  valable  par  quelque  per- 
sonne qu’elle  soit  faite,  pourvu  qu’elle  le  soit  de 
la  part  du  créancier  et  avec  son  assentiment; 

• Considérant  que,  la  personne  qui  fail  la  con- 
signation n’ayant  pas  besoin  d’un  pouvoir  spé- 
cial, i!  lui  suffit  d’un  mandai  verbal,  salis  que 
cependant  ce  mandat  ail  besoin  d’élre  constaté 
par  aucun  acte  ; 

• Considérant  qu’il  résulte  des  registres  du 
concierge  de  la  prison  que  la  consignation  des 
aliments  pour  Durai  de  Lasalle  a été  faite  par 
Montet  ; 

> Considérant  que  Valette  déclare  que  Montet 
a fail  celle  consignation  de  la  part  de  lui  Va- 
lette et  en  vertu  du  mandai  verbal  qu'il  lui  avait 
donné; 

■ Considérant  que  rien  dans  la  cause  ne  con- 
tredit l'existence  de  ce  mandat  verbal;  que  tout 
au  contraire  le  fait  facilement  présumer,  puis- 
que, dans  la  pratique,  c’est  constamment  ainsi 
que  s'opère  la  consignation  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux  où  leur  débi- 
teur est  retenu  eu  prison  ; 

• Considérant  que  la  consignation  qui  a été 
faite  pour  Durai  de  Lasalle  satisfait  complètement 
le  but  de  la  loi,  qui  a voulu  surtout  que  le  débi- 
teur emprisonné  eût  une  garantie  à l’avance  pour 
les  aliments  qui  doivent  lui  élre  fournis; 

» Considérant  que,  si  l'on  a pu  admettre  qu’il 
n’était  pas  permis  à un  tiers  de  consigner  des  ali- 
ments pour  un  débiteur  emprisonné,  ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  il  a été  établi  que  c’était  malgré 
le  créancier  que  celle  consignation  avait  eu  lieu, 
el  lorsque  celui-ci  désavouait  la  consignation; 

i Considérant  que  le  fait  articulé  par  Durai  de 
Lasalle,  savoir  que.  Montet  et  Dufaure  auraient 
dit  que  c’étaient  eux  personnellement  qui  consi- 
gnaient les  aliments,  ne  saurait  devenir  l’objet 
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d’une  preuve  testimoniale,  parce  qu’il  ne  peut 
pas  dépendre  de  ces  tiers,  qui  ont  épuisé  le  man- 
dat qu’il»  avaient  reçu  pour  la  consignation,  de 
compromettre  par  leurs  propos  les  intérêts  du 
créancier  qui  retient  Durât  de  Lasalleen  prison  , 
» Le  tribunal  déclare  valable  la  consinnation 
d’aliments  faite  dans  les  mains  du  concierge  de 
la  prison  pour  Durât  de  Lasalle; 

* Déclare  en  conséquence  ledit  Durai  de  La- 
sallcmal  fondé  dans  sa  demande,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Au  principal,  adoptant  les  rao- 
tifs  des  premiers  juges  sur  la  preuve  offerte  par 
Durai  de  Lasalle  Attendu  qu’elle  a pour  objet 
d'établir  que  la  consignation  d’aliments  a été  faite 
par  Monli-t  sans  aucun  pouvoir  cl  à l’insu  du 
créancier,  et  que  l’offre  «l’une  pareille  preuve  est 
inadmissible  en  présence  des  éléments  de  la 
cause,  desquels  ressort  évidemment  le  mandat 
verbal  donné  par  le  créancier  Montet  de  faire 
celte  consignation,  — Confirme,  etc.  > 

Du  3 sept.  1835.  — C.  de  Limoges. 

DÉLAI.  — Distance.  — Surenchère. 

Quelle  fit , en  général , la  règle  d'augmentation 
des  délais  à toison  des  distances  ? 

Le  délai  de  quarante  jours , augmenté  de  deux 
jours  par  5 myriamètres  de  distancef  accordé 
aux  créanciers  pour  surenchérir,  ne  doit 
subir  aucune  augmentation , si  la  distance 
est  moindre  de  b myriamètres  ; on  ne  peut, 
fractionnant  l’augmentation,  prolonger  d'un 
jour  te  délai  dans  le  cas  où  la  distance  est 
de  t rhyriamètres  et  demi  (1).  (C.  civ.,  3185.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte 
d ps  pièces  du  procès  que  la  notification  des  ti- 
tres de  propriété  de  la  femme  Bénafort  àCauhapé 
et  à la  veuve  Sabatier,  eut  lieu  le  7 fév.  1835.  et 
que  la  réquisition  de  surenchère  de  ces  derniers 
ne  vint  que  le  21  mars  suivant.  c’est-A-dire,  qua- 
rante trois  jours  après  ladite  notification  (2)  ; 
qu’ainsi,  celle  notification  est  tardive  et  nulle; 
— Attendu,  en  droit,  qu'aux  terme»  de  l’ar- 
ticle 3185,  C.  civ.,  la  réquisition  de  surenchère 
doit,  à peine  de  nullité,  être  signifiée  dans  les 
quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  notification 
faite  par  le  nouveau  propriétaire  de  l’immeuble, 
en  y ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  de  chaque  créancier  requérant  ; — Mais  que 
dans  l’espèce,  étant  justifié  que  de  Tarbes,  lieu 
du  domicile  élu  par  r.auhapé  et  la  veuve  Saba- 
tier, à Sarriac  et  à Andresl , leur  domicile  réel, 
la  distance  Ja  plus  longue  n'est  «pie  de  deux  tny- 
riamètres  huit  kilomètres,  il  suit  qu’il  n’y  a lieu 
à l’augmentation  du  délai  accordé  à raison  de  la 
distance.  — Infirme,  etc.  • 

Du  3 sept.  1835.  — G.  de  Pau. 


(1)  y . arrêt  identique  de  la  Cour  de  Gènes,  du 
29  août  1812.— f'.  aussi  les  arrêts  et  autorités  ana- 
logues cités  dans  nos  observations  ci-après. 

(8)  Le  surenchérisseur  soutenait  que  les  deux 
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OBSERVATIONS. 

L’arrêt  qui  précède  nous  a conduit  A chercher 
si  l’on  pourrait  poser  une  règle  générale  qui 
servit,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  accorde  une 
augmentation  de  délai  A raison  des  distances,  à 
déterminer  quelle  doit  être  cette  augmentation 
pour  toute»  les  distances  A parcourir. 

Voici  la  théorie  qui  nous  semblerait  résulter 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence. 

La  première  idée  qui  se  présenterait  en  cette 
matière  à l’esprit  d’un  géomètre,  c'est  que  l’aug- 
mentation du  délai  doit  toujours  être  en  raison  di- 
recte de  l’augmentation  de  distance.  Cependant,  il 
n'en  est  pas  absolument  ainsi  endroit.  Ici  l’exac- 
titude mathématique  a dû  céder  devant  les  diffi- 
cultés d’exécution,  devant  l’imposihilité  où  l’on 
se  serait  trouvé  d’établir  des  fractions  de  délai 
exactement  correspondantes  aux  fractions  «le  dis- 
tance, et  sic?  constater  le  moment  précis  où  ces 
délais  seraient  expirés. 

En  présence  de  ces  difficultés,  le  législateur  a 
donc  dû,  comme  il  l’a  fait,  n'acrorder  d’augmen- 
tation de  délai,  que  par  jours  /jamais  par  heures 
ou  fractions  de  jour. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  de  citations  et  d’a- 
journemenis  (C.  proc. , art.  5 et  1033).  en  ma- 
tière de  saisies-arrêts  ( eod 563  et  504),  en 
matière  de  saisies  d«*  renies  {eod.,  641),  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  (eoc/.,  681),  l’aug- 
mentation du  délai  est  uniformément  de  un  jour 
par  trois  myriainèires  de  distance.— Même  aug- 
mentation do  délai  pour  les  citations  de  simple 
police  «t  de  police  correctionnelle,  ainsi  que 
potir  le  pourvoi  en  cassation  (C.  cria.,  art.  146, 
184  et  418).  — C’est  ainsi  encore  qu'en  ma- 
tière de  dénonciation  de  protêt,  l'augmentation 
du  délai  est  de  un  jour  par  deux  myriamètres 
et  demi  de  distance  au  delà  de  cinq  myriamètres 
(C.  connu.,  art.  165).  — C’est  ainsi,  enfin, qu'en 
matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
il  est  accordé  une  augmentation  de  délai  de 
deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance 
(C.  civ..  art.  2185) 

Toutes  ces  dispositions  sont  faciles  A appliquer 
lorsqu’il  ne  s’agit  «pie  de  distances  «l’un  certain 
nombre  de  fois  trois  ou  cinq  myriamètres;  mais 
les  difficultés  commencent  lorsque  la  distance  à 
parcourir  présente  des  fractions  de  trois  ou  cinq 
myriamètres. 

Examinons  d’abord  le  cas  le  plus  simple  et  le 
plus  ordinaire,  tel  que  celui  des  citations  et 
ajournements,  pour  lequel  l'augmentation  de 
délai  est  fixéeA  un  jour  pour  trois  myriamètres. 

Ici,  deux  nouveaux  cas  peuvent  se  présenter, 
et  leur  examen  suffira  A la  solution  de  tous  les 
attires  cas  rentrant  dans  la  même  hypothèse.  — 
Ou  la  distance  A parcourir  est  de  moins  de  trois 
myriamètres,  ou  elle  est  de  plus  de  trois  myria- 
mêtres,  mais  «te  moins  île  six. 

Dans  le  premier  cas,  lorsque  la  distance  est 
de  moins  de  trois  myriamètres,  il  est  évident, 


jours-termes  du  délai  de  40  jours  ne  devaient  pas 
être  comptés,  et  qu’un  3*  jour  devait  lui  être  accordé 
A cause  des  3 myriaroèlrei  et  demi  de  distance. 
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d’après  le  texte  même  de  la  loi,  qu’aucune  aug-  de*  20  fùv.  1827,  en  matière  de  saisie  arrêt,  et 
mentation  de  délai  ne  peut  être  accordée,  puisque  19  avril  1831,  en  matière  d'ordre, 
la  loi  considère  comme  domicilié  dans  le  lieu  Essayons  maintenant  d'appliquer  les  principes 
même  de  l'ajournement . toute  personne  dont  le  ou  les  règles  que  nous  venons  de  poser,  à un  cas 
domicile  n'en  est  pas  éloigné  de  trois  rayriamè-  plus  compliqué,  à celui  où  la  loi  accorde,  non 
1res  (environ  six  lieues).  Dans  ce  cas,  l'aller  et  plus  un  jour,  mais  plusieurs  jours  d'augmen- 
le  retour  pouvant  se  faire  le  même  jour,  on  a talion  de  délai  à raison  d’uue  distance  détermi- 

considéré  qu’il  n’y  avait  pas,  à proprement  par-  née.  Tel  l'art.  2185.  C.  civ.,  qui.  en  matière  de 

1er,  voyage  à faire,  nécessitant  une  augmenta-  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  accorde, 
lion  de  délai.  CVst  ce  que  décident  implicitement  en  outre  du  délai  ordinaire  de  quarante  jours 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Gêues  du  29  août  1812.  pour  former  la  surenchère,  une  augmentation  de 
dont  il  va  être  parlé  ci  après,  et  l’arrêt  de  la  deux  jours  par  cinq  myria mètres  de  distance 
Cour  de  Pau  rapporté  ci-dessus.  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  crcan- 

Daus  le  second  cas.  lorsque  la  distance  à par-  ci*  r requérant, 
courir  est  de  plus  de  (rois  myriamèlres,  mais  Dans  ce  cas,  on  se  demande  d’abord  ce  qu’il 
de  moins  de  six,  il  y a plus  de  difficulté.  Les  faut  décider  lorsque  la  distance  à parcourir  est 
trois  premiers  myriamèlres  donnent  évidemment  de  moins  de  cinq  myriam.,mais  de  plus  de  deux 
droit  à une  augmentation  de  délai  d'un  jour  : et  demi,  c'est-à-dire  de  plus  que  la  moitié  de  la 

c’est  la  loi.  Mais  que  faudra-t-il  décider  pour  la  distance  pour  laquelle  la  loi  accorde  deux  jours, 

fraction  de  moins  de  trois  myriamèlres  qui  reste  Faudra-t-il  diviser  ce  délai  de  deux  jours  et  accur- 
à parcourir?  Accordera -l-on  un  délai,  ou  n’eu  der  un  jour  d'augmentation  pour  deux  myria- 
accordcra  l-on  aucun  ? Si  l'on  accorde  un  délai , mètres  et  demi  à parcourir  ? Sur  ce  point  , nous 
il  ne  peut  être  moindre  d’un  jour.  Car  la  loi.  n'hésitons  pas  à répondre  négativement,  et  cela, 
nous  l'avons  fait  remarquer,  n'admet  jamais  en  par  la  raison  que  le  législateur  ne  considère  ici 
cette  matière  d'augmentation  de  délai  par  frac-  comme  voyage  à faire , donnant  lieu  à une 

lion  de  jour  ou  par  heures.  Mais  un  jour  peut  augmentation  de  délai  quelconque,  qu'une  dis- 
paraître beaucoup  trop  pour  une  fraction  de  tance  complète  de  cinq  myriam.  Tant  qu’il  n’y 

trois  myriamèlres  qui  peut  n'étre  que  d'un  demi,  a pas  celte  distance  b parcourir,  il  n'est  donc 
d’un  quart  de  myriamèlre,  ou  même  de  beau-  pas  permis  de  sortir  de  la  règle  générale;  il  faut 
coup  moins.  N'accorder  rien,  paraîtra  beau-  s’en  tenir  au  texte  de  la  loi.  C’est  aussi  ce  qu’a 

coup  plus  injuste  encore,  car  la  fraction  de  trois  jugé  la  Cour  de  Pau  dans  l’arrêt  que  nous  ve- 

myriamèlres  qu’il  faut  parcourir  peut  être  de  nous  de  recueillir,  et  ce  qu'avait  précédemment 

2 1/2,  2 3/4  ou  plus,  et  être  ainsi  presque  égale  jugé  la  Cour  de  Gènes,  par  son  arrêt  déjà  cité 
aux  trois  premiers  myriamèlres  pour  lesquels  du  29  août  1812. 

on  reconnaît  qu’il  a déjà  fallu  accorder  un  jour.  Mais  supposons  maintenant  le  cas  où  la  dis- 
Quclques-uns  ont  pensé  qu'il  fallait  s’en  tenir  tance  à parcourir  est  do  plus  de  cinq  myriam  , 

rigoureusement  à la  lettre  de  la  loi, et  n’accorder  mais  de  moins  de  dix,  faudra-t-il  pour  le  sixième 

aucune  augmentation  de  délai  pour  la  distance  myriam.  commencé,  accorder  un  jour,  ou  même 
à parcourir  entre  le  troisième  et  le  sixième  my-  deux  jours  si  l’on  ne  veut  pas  diviser  le  délai  ; 
riamètre,  tant  que  le  sixième  ne  serait  pas  com-  ou.cn  le  divisant,  accorder  uujour  pour  chaque 

plet;  d'autres  ont  pcn*é  que  pour  accorder  un  dislancededeux  myriam. et  demi  commencée? — 

jour,  il  faudrait  du  moins  que  la  moitié  des  A notre  avis,  c’est  ce  dernier  parti  qu'il  faut 

Irois  myriamèlres  .fut  à parcourir  (ce  qui,  pour  prendre  : on  devra  accorder  un  jour  lorsqu'une 

le  dire  en  passant,  n’offre  qu'une  solution  tout  distance  de  deux  myriam.  et  ueini  sera  à par- 
à fait  arbitraire);  d’autres  enfin  ont  été  d’avis  courir  en  sus  des  cinq  premiers  myriam.;  ce  qui 
qu'il  fallait  ici  interpréter  la  loi  selon  son  esprit  fait  correspondre  une  augmentation  de  délai  de 
et  dan;  sou  sens  le  plus  favorable  à la  partie  trois  jours,  à une  augmentation  de  distance  de 
assignée,  placée  dans  la  nécessité  d'entreprendre  cinq  myriam.  à sept  myriam.  cl  demi.  — Ainsi 
un  voyage , sujet  à des  accidents,  à des  chances  l’a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  en  matière  de  sur- 
de  retard.  enchère,  (G.  civ.,  2185),  par  son  arrêt  déjà  cité. 

C’est  à ce  dernier  parti,  évidemment  le  plus  du  27  nov.  1829. 
rationnel,  que  parait  se  fixer  la  jurisprudence.  Vient  eusuile  le  cas  où  la  distance  à parcou- 
Cela  s’induit  de  tous  les  arrêts  qui  ont  accordé,  rir  dépasse  sept  myriam.  et  demi,  c’est-à-dire  là 

eu  quelque  matière  que  ce  soit,  un  jour  d’aug-  où  il  s'agit  de  la  deuxième  moitié  des  cinq  my- 

mcnlalion  de  délai,  pour  des  fractions  de  dis-  riam.  qui  stiivenlles  cinq  premiers  pour  lesquels 

tance  au  delà  du  rayon  de  la  première  distance  la  loi  accorde  un  délai  de  deux  jours.  — Dans  ce 
indiquée  par  la  loi.  Tels,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas,  il  faudra,  selon  nous,  ajouter  un  jour  de 
Bordeaux,  du  27  nov.  1829,  en  matière  de  sur-  plus  aux  trois  jours  déjà  acquis,  c’est-à-dire 
enchère  ; un  arrêt  delà  Courde  cassation  du  accorder  quatre  jours  jusqu'à  ce  que  la  distance 
19  juill.  1826,  en  matière  de  (^nunci.ilion  de  à parcourir  ail  atteint  dix  myriam....  Au  delà,  il 
protêt,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  ne  reste  plus  qu'à  appliquer  les  mêmes  règles 
16  avril  1831,  en  matière  de  promulgation  de  pour  chaque  distance  eu  plus  dedeux  myriam.  et 
loi  adde;  l'opinion  de  Thomine,  en  matière  de  demi  commencée  ou  accomplie, 
cilalions  et  ajournements,  »•  27,  celle  de  Trop-  Nos  raisons  pour  le  décider  ainsi,  c’est,  d’abord, 
long,  en  matière  de  surenchère  .*  Comm.  des  qu'à  la  distance  de  plus  de  cinq  myriam.,  on  doit 
priv.  et  hyp .,  t.  4,  n»  953.  — Il  y a cepen-  considérer  qu'il  y a dans  le  sens  légale  voyage 

dant  en  sens  contraire,  deux  arrêts  de  Poitiers,  à faire,  et»  par  suite,  nécessité  d’accorder  au 


(5  ***T.  1855.) 

delà,  des  augmentai  ion*  de  délai  proportionnées, 
autant  qq'i|  se  peut,  aux  distances  à parcourir. 
En  second  lieu,  que  ces  augmentations  de  délai 
ne  pouvant  élre  moindres  d’un  jour,  on  ne  peut 
faire  légalement  correspondre  ce  délai  d'un  jour 
qu’à  une  distance  de  deux  myriam.  et  demi. 

Or,  si  l'on  convient  que,  dans  tous  les  cas  où 
la  loi  accorde  une  augmentation  de  délai  d’un 
jour  par  trois  myriam.,  comme  en  matière  d'a- 
journement , il  y a lÿeu  d'accorder  un  jour  de  plus 
pour  le  quatrième  myriam-  commencé,  c’est-à- 
dire  entre  le  3«  et  le  6«,  il  y aura  même  raisoq 
de  décider,  en  matière  de  surenchère,  que  le 
délai  de  deux  jours  accordé  pour  cinq  roiriam., 
doit  être  augmenté  d’un  jour  pour  deux  myriam. 
et  demi  commencés,  et  d’un  autre  jour  pour  les 
deux  autres  myriam.  et  demi  aussi  commencés 
et  arrivant  à compléter  dix  myriamètrcs. 

En  somme  donc,  et  pour  tous  les  cas  où  le  lé- 
gislateur a déterminé  explicitement  ou  implici- 
tement la  distance  à parcourir  en  un  jour,  la 
règle  généralede  l’augmentation  des  délais  à rai- 
son des  distances,  nous  paraîtrait  pouvoir  se  for- 
muler ainsi  : Après  la  distance  déterminée  par 
la  loi  comme  donnant  lieu  à une  augmenta- 
tion de  délai  d*  un  ou  plusieurs  jours,  ajouter 
à cette  augmentation  de  delai,  autant  de  jours 
qu’ily  a de  distances  égales  à celle  que  la  loi 
suppose  pouvoir  être  parcourue  en  un  jour , 
plusun  jour  pour  toute  distance  commencée. 

La  règle,  nous  en  convenons,  pourra  paraître 
abstraite  ou  même  obscure;  mais  nous  la  croyons 
juste,  et  nous  laissons  aux  plus  habiles  d’eo  po- 
ser une  meilleure. 


ACTES  RESPECTUEUX.  — Domicile.  — Iwdi- 
catiox.  — Présence. 

U n’y  a pas  nullité  des  actes  respectueux  en 
ce  qu’ils  ne  contiendraient  pas  d’élection  de 
domicile , el  qu’ils  donneraient  une  indlca - 
tion  inexacte  de  ta  résidence  de  l’enfant, 
alors  surtout  qu’il  n' apparaît  pas  que  cette 
inexactitude  ait  été  commise  dans  le  but 
d’empêcher  tes  conseils  des  parents  d’arriver 
Jusqu’à  l’enfant  (1). 

la  présence  de  l’enfant  à l’acte  respectueux 
n’est  pas  indispensable  (2).  (C.  civ.,  154.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  sommations 
prescrites  par  l’art.  152.  C.  civ.  ne  sont  que  des 
acte  ï d«*  déférence  envers  la  puissance  paternelle 
que  la  loi  n’a  nullement  assujettis  aux  formalités 
d'élection  de  domicile  requises  pour  la  validité 
des  exploits  d’huissier;  — Attendu  qu’en  cette 
matière  aucun  rapport  personnel  n'ayant  du 
reste  élé  exigé  entre  les  parents  el  les  enfants  de 


(I)  Mais  voy.  Brax.,  28  mars  1845  'Dubos). 

(2;  y en  ce  sens,  même  Cour,  27  mai  1835,  et  le 
renvoi.  — La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. 

(3)  y.  Cass.,  22  janv.  1813,  et  Paris,  13  nnv. 
1828.  — La  question  présente  plus  de  difficulté 
dans  l’hypothèse  d'une  remise  d’argent  faite  par  le 
maître  au  domestique  pour  acheter  au  comptant. 
La  convention  d'après  laquelle  le  domestique  devait, 


(18  sept.  {835. ) SOI 

famille,  la  seule  voie  de  commugicalion  néces- 
saire entre  eux  se  trouvait  indiquée  par  l'arti- 
cle 154,  susdit  Code,  d’après  les  dispositions  du- 
quel la  réponse  des  parents  pouvait  être  mention- 
née dans  le  procès-verbal,  dressé  par  le  notaire 
chargé  de  demander  le  consentement  paternel  ; 
— Attendu  enfin  que  si,  dans  les  sommations 
don!  il  s’agit,  la  demeure  de  rappelante  a élé 
inexactement  indiquée,  il  n’apparalt  en  aucune 
façon  que  cette  inexactitude  ait  eu  lieu  dans 
l'intention  d’empêcher  les  conseils  des  parents 
d’arriver  jusqu’à  elle,  — Déclare  bons  et  vala- 
bles les  actes  respectueux,  etc.  > 

Du  5 sept.  1835.  — C.  de  Douai, 

ABUS  DE  CONFIANCE.  — Serviteur.  — 
Escroquerie. 

Lorsque , par  une  convention  particulièi'e.  le 
domestique  s’est  charjè  d’acheter  pour  son 
propre  compte  et  chez  des  marchands  de  son 
choix  les  fournitures  de  la  table,  de.  son  maî- 
tre, s’il  dissifye  les  remboursements  qu’il  a 
reçus  de  ce  dernier , on  ne  peut  voir  dans  un 
pareil  fait  un  délit  d’abus  de  confiance  (3). 
(C.pén.,  408.) 

Mais  s’il premt  la  fausse  qualité  de  mandataire 
de  son  maître  pour  se  faire  remettre  des 
marchandises , il  commet  au  préjudice  des 
marchands  le  délit  d’escroquerie  (4).  (C.  pén., 
405.) 

Cotté,  cuisinier  de  Baudon,  était  chargé  de 
pourvoir  personnellement  aux  dépensas  de  la 
table.  Qn  réglait  à la  fin  de  chaque  semaine.  Le 
un.iUre  remboursait  à son  domestique  toutes  les 
dépenses.  Celui-ci,  au  lieu  d’acheter  au  comp- 
tant, se  faisait  livrer  à crédit  des  fournitures 
sous  le  nom  de  son  maître,  et  dissipait  au  jeu 
l'argent  qu’il  recevait  de  lui.  Sa  conduite  ayant 
été  découverte  et  dénoncée  au  ministère  public, 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Châlons-sur-Marne  le  renvoya  en 
police  correctionnelle  comme  prévenu  d’abus  de 
confiance.  — Opposition  à cette  ordonnance. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Considérant  que  Collé  n’avait 
pas  reçu  le  mandai  d’acheter  au  nom  de  Baudon, 
[mur  son  compte,  ni  chez  ses  fournisseurs,  les 
fournitures  de  sa  table;  qu’au  contraire.  Collé 
devait  acheter  chez  des  fournisseurs  de  sou 
choix,  en  son  nom  el  pour  son  compte,  sauf  le 
remboursement  de  ses  dépenses  par  son  maitre 
à lui  directement  ; — Considérant  qu’il  résulte 
également  de  l'inalriictiun  que  Baudon  n’adonné 
aucun  ordre  de  fourniture,  soit  au  comptant, 
soit  à crédit,  pour  les  objets  du  service  de  Collé; 
qu’ainsi  les  remises  d’argent  par  Baudon  à Cotté 
n’avaient  pour  objet  que  le  remboursement  à 


dans  Cespèce  actuelle,  faire  le«  achats  pour  son 
propre  compte  rendait  le  nntu-e  étranger  aux  four- 
nisseurs, leur  enlevait  toute  action  contre  lui,  et 
effaçait  conséquemment  toute  idée  d’un  abus  de 
confiance  à son  préjudice. — y.  Chauveau,  Th.  du 
Code  pén.,  t.  4.  p.  89. 

(4)  y.  Cass.,  22  janv.  1813. 
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celui-ci  des  dépenses  qu’il  avait  faites,  et  qu’il 
n’est  pas  articulé  qu’il  s’en  soit  fait  remettre 
au  delà  de  ses  dépenses  ; d’où  il  suit  qu’il  n’y  a 
pas  eu  de  détournement  au  préjudice  de  Baudon  ; 
— Considérant  que.  dés  lors,  les  premiers  juges 
ont  mal  qualifié  les  faits,  — Annule  l’ordon- 
nance ; — Mais,  considérant  qu'il  résulte  de 
l’instruction  qu’en  1833,  1834  et  1835,  Collé, 
en  prenant  la  fausse  qualité  de  mandataire  de 
Baudon,  s’est  fait  remettre  des  marchandises  par 
Jacob  Léon,  par  Lefebvre  et  par  la  femme  Adnel, 
et  a,  par  ce  moyen,  escroqué  partie  de  la  for- 
tune d’autrui,  délit  prévu  par  l’art.  405,  Code 
pén.,  — Renvoie  Frédéric  Collé  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  d'Epernay  , etc.  • 
Du  18  sept.  1835.  — C.  de  Paris. 

EXPLOIT.  — Douche.  — Charg.  — Perquis. 
Le  changement  de  domicile  sans  aucune  no- 
tification préalable  n’oblige  pas  la  partie  qui 
signifie  un  exploit  à faire  des  perquisitions 
ailleurs  qu’à  la  mairie  de  l’ancien  domicile. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,—  Considérant  que  Barre  a changé 
le  domicile  qu’il  avait  rue  RuflFou,  n*  13,  dans  le 
cours  de  l'instance,  et  qu’il  avait  conservé  dans 
les  qualités  de  l’article  du  10  nov.  1853;  — Que 
ce  changement  de  domicile  a eu  lieu  sans  noti 
fication  préalable,  sans  indication  précise  et 
suffisante  de  sa  nouvelle  résidence,  et  sans  qu’il 
ail  rempli  les  conditions  prescrites  par  l’art.  104, 
C.  civ.;  — Considérant  que  son  nouveau  domi- 
cile pouvant  par  son  fait  être  ignoré,  et  n’ayant 
pas  été  effectivement  connu  de  l’appelant  A la 
date  dti  10  avril  1835.  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  l'obligeait  de  faire  constater  la  perquisi- 
tion inutile  de  son  débiteur  dans  d'autres  arron- 
dissements que  celui  de  son  ancien  domicile; 
qu’il  suit  de  IA  que  l’arrestation  de  Barre  est 
régulière  comme  ayant  élé  précédée  d’un  com- 
mandement valable,  etc.  • 

Du  19  sept.  1835.  — C.  de  Paris. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Verte  d'im- 
meuble. — Rervoi. 

(r.  25  ou  29  sept.  1835.) 

SUCCESSION.  — Verte.  — Notaire.  — 
Audierce. 

Lorsque  V héritier  bénéficiaire  demande  que  la 
vente  des  Immeubles  de  la  succession  ail  lieu 
devant  notaire,  le  tribunal  doit  renvoyer  ta 
vente  devant  un  notaire  commis  à cet  effet, 
et  non  à l'audience  des  criées  du  tribunal { 1). 
(C.  civ.,  806;  C.  proc.,  987  et  988.) 

Le  tribunal  de  Bordeaux,  sur  la  requête  pré- 
sentée par  la  veuve  Lafarge,  héritière  bénéficiaire 
de  Duret.  A fin  d’élre  autorisée  A faire  vendre  en 
l’élude  d’un  notaire,  après  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  la  loi,  une  maison  dépen- 


(1)  y.  conf.  Pari*.  29  mars  1816,  et  la  note,  et 
Bordeaux,  26  nov.  1834.  et  les  renvois  ; — Merlin, 
Hèp.,  v°  Licitation,  % 2.  — Ceqcndant  les  juges 
peuvent,  à raison  des  circonstances,  ordonner  que 
la  vente  ou  licitation  aura  lieu  devant  le  tribunal 


(29  sipt.  1835.) 

dant  delà  succession  de  Duret,  rend,  le  19  août 
1835,  un  jugement  ainsi  conçu  : — ■ Attendu 
qu’aucune  disposition  de  la  loi  n’impose  aux  tri- 
bunaux l'obligation  de  renvoyer  devant  un  no- 
taire les  ventes  provoquées,  soit  dans  l’intérêt 
des  mineurs,  soit  par  les  héritiers  bénéficiaires; 
que  la  loi  laisse  la  chose  à leur  choix,  en  disant 
que  la  vente  aura  lieu  devant  le  tribunal  ou  de* 
vant  un  notaire; 

• Que  la  jurisprudence  constante  du  tribunal, 
soit  avant,  soit  depuis  l’émission  des  Codes  ci- 
vil et  de  procédure,  a été,  dans  les  ventes  de 
biens  des  mineurset  des  interdits,  des  biens  do- 
taux et  de  ceux  dépendant  de  successions  béné- 
ficiaires, de  faire  procéder  Aces  ventes  à son  au- 
dience des  criées;  qu’il  ne  s’est  jamais  écarté  de 
celte  jurisprudence  que  lorsqu'il  a cru  trouver 
l’avantage  des  mineurs  ou  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires en  ordonnant  la  venle  chez  un  notaire, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  biens 
dont  la  vente  est  demandée  seraient  situés  à une 
telle  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  qu’on 
pût  espérer  un  plus  grand  concours  d’enchéris- 
seurs pour  la  venle  chez  un  notaire  du  lieu  où 
sont  situés  les  biens,  ce  qui  ne  peut  point  se 
trouver  dans  le  cas  actuel , puisque  l’immeuble 
dont  on  demande  la  vente  est  situé  à Bordeaux; 

> Que,  quelques  efforts  qu'aient  fait  lors  de 
la  confection  des  Codes  civil  et  de  procédure,  le* 
notaires  de  Paris  pour  obtenir  exclusivement  les 
ventes  des  biens  des  mineurs  interdits  et  autres 
personnes  qui  n’ont  pas  la  libre  administration 
de  leurs  biens,  le  législateur  n’a  point  voulu 
leur  accorder  de  privilège  exclusif,  et,  s'en  rap- 
portant A la  conscience  des  juges,  leur  a laissé 
le  droit  d’ordonner  la  vente  devant  , le  tribunal 
ou  devant  un  notaire; 

» Que.  bien  convaincu  que  les  ventes,  à son 
audience  des  criées,  ont  plus  de  publicité  et  ap- 
pellent plus  d’enchérisseurs  que  devant  notaire, 
que  surtout  l’influence  de  certains  enchérisseurs 
n’y  gène  pas  le*  enchères,  ce  qui  a souvent  lieu 
chez  les  notaires  à leur  insu,  parce  que  les  en- 
chères élant  faites  par  ministère  d’avoué,  l’igno- 
rance où  Ton  est  des  personnes  qu’ils  représen- 
tent laisse  une  liberté  qui  déjoue  souvent  des 
calculs  intéressés  et  nuisibles  aux  vendeurs,  le 
tribunal,  lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  il 
ne  trouve  pas  un  avantage  bien  marqué  A or- 
donner la  vente  devant  un  notaire,  doit  ne  pas 
s'écarter  de  sa  jurisprudence  constante; 

s Attendu  que,  bien  que  la  dame  Lafarge  ait 
demandé  que  la  maison  dont  il  s'agit  fût  vendue 
devant  un  notaire,  le  tribunal  n'en  doit  pas 
moins  maintenir  sa  jurisprudence  constante, 
d'au.'ant  plus  qu’à  lui  seul  appartient  le  droit 
d'ordonner  devant  qui  doit  avoir  lieu  la  venle  , 

Le  tribunal  ordonne  qu'à  la  requéle  de  l 'ex- 
posante. il  sera  procédé  à l’audience  des  criées 
du  tribunal,  A la  venle  et  adjudication  de  la  mai- 
son, etc.  s — Appel. 


plutôt  que  devant  un  notaire,  lors  même  que  les 
parties  .iv. lient  formellement  conclu  A ce  dernier 
mode.  — y.  Bordeaux,  3 août  1838;  Rilhard  . Bèn. 
d'Inv  , n"  80;  Rolland  de  Villargues,  Rêp.,  v®  Bé- 
néfice d’inv.,  n«  121. 
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ARRÊT. 

o LA  COOR,  — Attendu  que  la  dame  Lafarge. 
seule  héritière  de  Dnret,  demande  que  la  vente 
se  fasse  en  IVluded’un  notaire;  — Attendu  que, 
mieux  que  personne,  l’héritière  bénéficiaire  est 
présumée  savoir  ce  qui  est  le  plus  convenable  à 
ses  intérêts  et  à ceux  des  créanciers  de  la  suc- 
cession ; — Attendu  que,  devant  un  notaire,  les 
frais  pour  parvenir  à la  vente  sont  moins  con- 
sidérables; — Attendu  que  la  publicité  sera  la 
même,  et  que  toutes  les  garanties  désirables 
n'existeront  pas  moins  en  l'étude  du  notaire  in- 
diqué par  l’appelante  que  devant  le  tribunal;  — 
Attendu  que,  si  les  premiers  juges  ont  le  droit 
d’exciper  de  leur  jurisprudence,  il  est  aussi  per- 
mis à la  Cour  de  rappeler  qu’à  moins  de  circon- 
stances particulières,  elle  est  dans  l’usage  de 
renvoyer  devant  des  notaires  les  ventes  d'im- 
meubles dépendant  des  successions  bénéficiaires  ; 
qu’il  n’existe  aucune  raison  pour  que  la  Cour 
s’écarte  d’une  jurisprudence  qui  lui  paraît  con- 
forme aux  intérêts  des  parties,  en  diminuant  les 
frais  de  procédures,  — Ordonne  qu’à  la  requête 
de  ladite  dame  Lafarge,  au  nom  qu’elle  agit,  il 
sera,  en  l’étude  de  M"  Verrière-Choisy , notaire 
à Bordeaux,  commis  à cet  effet,  procédé  à l’ou- 
verture de  réception  des  enchères,  et  à la  vente 
et  adjudication  de  la  maison,  etc.  » 

Du  29  sept.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  -Titm.  - Dépôt. 

Le  tlfrc  d'un  ouvrage  ne  peut  être  revendiqué 
par  fauteur,  et  comme  constituant  une  pro- 
priété littéraire,  qu’autanl  qu'il  s'applique 
à une  œuvre  terminée  ou  à une  œuvre  qui, 
susceptible  de  publications  partielles  et  suc- 
cessives , a déjà  reçu  une  existence  rvelfe 
par  l'importance  de  ces  publications,  et  à 
l'égard  de  laquelle  les  formalités  imposées 
par  ta  toi  du  19  Juilt.  1793  ont  été  remplies. 
Indépendamment  de  ces  conditions , il  fau- 
drait, pour  que  le  titre  d'un  ouvrage  consti- 
tuât une  propriété,  que  ce  titre  ne  pût  s'ap- 
pliquer par  sa  spécialité  qu’à  l'ouvrage 
auquel  il  est  destiné  : l'adoption  que  ferait 
un  auteur  d'expressions  (ainsi,  par  exemple, 
celles  {/'Encyclopédie  catholique),  générale- 
ment employées  pour  désigner  une  branche 
particulière  de.  connaissances,  ou  un  genre 
particulier  d'ouvrages , ne  pourrait  avoir 
pour  effet  d'en  déposséder  le  domaine  public 
pour  son  avantage  particulier  (I). 

Le  dépôt  d’un  prospectus  ou  même  d'une  li- 
i /raison  unique,  informe , soit  sous  le  rap- 
port typographique , soit  sous  le  rapport  de 
ta  rédaction . peut  n'être  pas  considéré 
comme  une  réalisation  de  t'œuvre  projetée, 
suffisante  pour  la  faire  réputer  commencée 
et  assurer  ta  propriété. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Considérant  que . d’après  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1793,  la  pro- 
priété littéraire  est  acquise  aux  auteurs  ou  à 
leurs  cessionnaires  au  moyen  du  dépôl  réguliè- 

(1)  y.  E.  Blanc,  Traité  de  la  contrefaçon  et 
de  sa  poursuite  en  Justice,  p.  608  et  suiv. 

Al»  1835.  — Ii«  PARTIS. 
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remenl  fait  de  leur  ouvrage  ; mais  que  ces  dis- 
positions et  le  privilège  qu’elles  consacrent  ne 
sont  applicables  qu'aux  œuvres  terminées,  ou  aux 
œuvres  qui,  susceptibles  de  publications  par- 
tielles et  successives,  ont  déjà  reçu  une  existence 
réelle  par  l’importance  de  ces  publications;  — 
Qu’un  litre  ne  peut  être  revendiqué  que  lorsqu’il 
a été  appliqué  à un  ouvrage  à l’égard  duquel  les 
formalités  légalement  exigées  pour  pii  garantir 
la  propriété  ont  été  remplies,  et  lorsque  l'usur- 
pation de  ce  litre,  nuisible  aux  intérêts  d’un 
auteur,  devient  en  quelque  sorte  une  contrefa- 
çon; — Considérant  qu’indépendammenl  de 
cette  condition,  il  faudrait  encore  que  le  titre  re- 
vendiqué s'appliquât  privativemenl  par  sa  spé- 
cialité à l’écrit  auquel  il  a été  destiné  : l’adop- 
tion que  pourrait  faire  un  auteur  d’expressions 
généralement  employées  pour  désigner  une 
branche  particulière  de  connaissance,  ou  un 
genre  particulier  d’ouvrages,  ne  pouvant  avoir 
pour  effet  d’en  déposséder  le  domaine  public 
pour  son  avantage  particulier  ; — Considérant 
que  Forfelier  et  de  S tint  Priesl  ayant  eu,  à des 
époques  diverses,  la  pensée  de  fonder  un  ou- 
vrage ayant  pour  titre  : j Encyclopédie  col  ho - 
tique,  ont  chacun  usé  de  leur  droit,  en  annon- 
çant publiquement  ce  projet,  sans  acquérir 
aucun  droit  exc'usif  sur  ledit  ouvrage;  — Que 
le  dépôt  d'un  prospectus  fait  par  Forfelier  ne 
peut  être  assimilé  au  dépôl  de  l’ouvrage  même  ; 
et  que,  si  de  Saint  Pries!  a,  le  28  juin  1835.  dé- 
posé une  première  livraison  de  son  ouvrage,  il 
est  constant  que  celle  publication  unique,  in- 
forme, soit  sous  le  rapport  typographique,  soit 
sous  le  rapport  de  la  rédaction,  n'a  été  faite  à 
la  hâte  que  |»otir  tenter  de  créer  le  privilège 
résultant  du  dépôt,  et  qu’elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  réalisation  sincère  de 
l’œuvre  projetée,  devant  la  faire  réputer  com- 
mencée et  susceptible  d’en  assurer  la  propriété, 
— Réforme,  etc.  » 

Du  8 oct.  1835.  — C.  de  Paris 

BREF  DÉLAI.  — Ordoxi»ai»ci.  — Référé.  — 
Appel. 

L'ordonnance  du  président  portant  permis 
d'assigner  à bref  délai  est  un  acte  de  pou- 
voir discrétionnaire.  Le  Juge  des  référés  est 
absolument  incompétent  pour  en  prononcer 
ta  réformation  ; et  la  décision  de  ce  dernier 
Juge  à cet  égard  peut  être  attaquée  par  ta 
voie  de  l'appel  (2).  (C.  proc.,  72.) 

arrêt. 

€ LA  COUR , Attendu  que  le  droit,  accordé 
par  l’arl.  72,  C.  proc..  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  permettre  d'assigner  à 
bref  délai,  est  un  pouvoir  discrétionnaire  aban- 
donné à ses  lumières  et  à sa  consciencieuse 
réserve;  — Que  dès  qu’il  a jugé  à propos  d’en 
user,  sa  décision  ne  peut  être  attaquée  ni  par  la 
voie  de  l'opposition,  ni  parcelle  de  l’appel,  parce 
qu’elle  est  plutôt  une  dispense  légale  ou  une  me- 
sure spécialement  réglementaire  qu’un  jugement 


(2)  y . Carré-Chauveau,  n°  378. 
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soumis  au  degrés  de  jurîcficlion  ; — Que  si  la 
rèligion  de  ce  magistrat  a été  surprise,  le  moyen 
de  réparer  l’erreur  appartient  au  tribunal,  qui 
peut  toujours  ou  modifier  l’ordonnance  ou  la 
neutraliser  en  prorogeant  la  cause  à un  délai 
plus  ou  moins  long,  et  mettre  au  besoin  les  frais 
frustraloires  à la  charge  de  celui  qui  a mal  à 
propos  sollicité  et  obtenu  l'autorité  de  le  placer 
dans  une  exception  à laquelle  il  ne  pouvait  pré- 
tendre j d’où  il  suit  que  l’ordonnance  rendue  le 
3 sept,  dernier  par  le  président  du  tribunal  de 
Yàlenciennes  ne  pouvait  pas  être  soumise  à la 
censure  du  juge  tenant  l'audience  des  référés,  et 
qu'en  jugeant  que  le  président  du  tribunal  avait 
mal  à propos  accordé  un  üre^  jour,  ce  magistrat 
a rendu  un  jugement  sur  un  acte  qu'il  ne  lui 
était  pas  permis  d’apprécier  , et  qui  n'était  pas 
de  sa  compétence  ; — Attendu  que  sa  décision 
est  un  jugement  dont  l’appel  est  recevable,  parce 
qù'il  procède  du  chef  d'incompétence;—  Attendu 
que  b*  juge  tenant  l'audience  du  référé  était  in- 
compétent ratione  materiœ , — Déclare  irré- 
vocable l’ordonnance  du  3 sept.,  etc.  » 

Du  31  ocl.  1835.  — C.  de  Douai. 


PARTIE  CIVILE.  — Déclaration.  — Consigna- 
tion. — Équivalent. 

Le  plaignant  ne  peut  être  réputé  partie  civile 
qu’autànt  qu’il  en  a fait  la  déclaration  for- 
melle; il  ne  su/ftt  pat  qu’il  ait  consigné  une 
certaine  tomme  pour  tes  fiais  de  la  procé- 
dure (t),  (C.  crim.,  63  et  suiv.) 

Monvoisin  et  Lardin  avaient  déposé  une 
plainte  en  vol  contre  la  fille  Boucot.  — Une 
somme  de  25  fr.,  avait  été  consignée  par  eux 
pour  les  frais  approximatifs  de  la  procédure, 
mais  ils  n'avaient  point  déclaré  qu’ils  enten- 
daient se  porter  parties  élviles.  — Une  ordon- 
nance de  non-lieu  intervint.  Cette  ordonnance 
fut  signifiée,  à la  requête  du  ministère  public,  à 
Monvoisin  et  Lardin,  qui  crurent  pouvoir  y for- 
mer opposition. 

ARRÊT/ 

é LA  COUR,  — Considérant  que  d’Aprêa  l’an- 
clènne  législation,  le  Code  criminel  et  d’après 
Id  jurisprudence,  on  ne  peut,  par  voie  d'induc- 
tiôn,étre  réputé  partie  civile;  que  cette  qualité 
n’appartient  qu'à  ceux  qui  ont  formellement  dé- 
claré qu’ils  se  constituaient  parties  civiles;  qu’il 
u'y  a jamais  eu  de  déclaration  semblable  faite 
par  les  susnommés  ; d’où  if  suit  qu'ils  étaient  sans 
droit  et  sans  qualité  pour  former  leèr  opposi- 
tion , — Déclare  ladite  opposition  non  receva- 
ble, etc.  • 

Du  3 nov.  1835.  — C.  de  Paris. 


(1)  L’art'.  66,  C.  crim.,  exige  une  déclaration 
fbrmelle  ou  deè  conclusions  à fin  de  dommages-in- 
térêts. 

(2)  f.  conf.  Pari*,  9 déc.  1831  ; — E.  Blanc  delà 
Contrefaçon  et  de  sa  poursuite  en  Justice  j 
p.  304,  et*Gastambide,  Traité  des  contrefaçons 
en  tout  genre,  n°  7.—  Les  noies  et  addiiious  sont 
également,  en  Angleterre,  la  pro|rriété  de  leur  au- 
teur.—Godson  (Treatise  on  Copyright,  p.  243)  cite 


(7  i»oV.  1835.) 
SÉPARATION  DE  BIENS.  — Rétablissement  dk 

COMMUNAUTÉ. — MARI.  — ACTION.  — ÏNTÊRV . 

Rouen, 5 nov.  1835. — (f'.Cass.,  17  juin  1839.) 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  - Contrefaçon.  — 
— Frais.— Peine. 

l>es  notes  publiées  sur  un  ouvragé  torhbé  dans 
le  domaine  public,  qu’elles  én  soient  ou  non 
séparées,  doivent  être  considérées  Comme  ta 
propriété  de  leur  auteur , lorsqu’elles  pré- 
sentent une  véritable  production  de  l’esprit , 
et  que  d'ailleurs  elles  ajoutent  par  leur  na- 
ture et  par  leur  importance  au  prix  de  l’ou- 
vrage auquel  elles  s’appliquent  (2). 

Lorsque  te  prévenu  de  contrefaçon  a été  ac- 
quitté en  première  instance  et  qu’il  n’y  a 
d’appel  que  par  la  partie  civile,  aucune  peine 
ne  peut  être  infligée  au  prévenu , bien  que  les 
Juges  d’appel  reconnaissent  l’exlsledte  du 
délit  de  contrefaçon. 

Le  prévenu  de  contrefaçon  doit  être  condamné 
aux  dépens , lors  même  qu’il  serait  reconnu 
que  la  contrefaçon  n’est  pas  dommageable 
pour  l’auteur  de  l’ouvrage  contrefait. 

Beuchot  a publié,  en  1854,  une  édition  des 
OEutrçs  de  foliaire,  à laquelle  il  a joint  des 
notes.  L’année  suivante,  Furne,  Horaire- éditeur, 
annonça  une  autre  édition  des  mêmes  OEucres 
en  prévenant  le  public  qu’ti  prendrait  pour  guide 
l'édition  de  Beuchot,  et  qu’il  joindrait  au  texte 
des  notes  tirées  des  meilleurs  commentaires  et 
éditions.  Les  premières  livraisons  reproduisirent 
une  partie  des  notes  de  Beuchot  , qui  porta 
plainte  en  contrefaçon. 

Furne  se  défendu  en  prétendant  qu’il  était  li- 
cite d’emprunter  les  notes  faites  sur  un  ouvrage 
tombé  dans  le  domaine  public  et  non  publiées 
séparément  du  texte,  que  d’ailleurs  les  notes  de 
Beuchot  n’avaient  entré  elles  aucun  enchaîne- 
ment, cl  ne  pouvaient  être  considérées  comme 
une  œuvre  littéraire  protégée  paf  la  loi  du 
19  juill.  1793.  II  ajoutait  que  les  emprunts  faits 
à Beuchot  ne  lui  avaient  causé  aucun  préjudice, 
et  il  s’engageait  à lie  pas  reproduire  ses  fioles 
dans  la  suite  de  sa  publication. 

Le  4 juill.  1835,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel «le  la  Seine  : — • Attendu  que  la  loi  du 
19  juill.  1793  garantit  aux  auteurs  d’écrits  en 
tous  genres  un  droit  exclusif  de  propriété  sur 
les  ouvrages  qu’ils  composent;  que  si  èTle 
énonce  particulièrement  les  fruits  du  génie,  élite’ 
énonce  expressément  aussi  les  productions  de 
l’esprit  ; 

* Qu'il  résulte  de  fa  généralité  des  termes  de 
ladite  loi  que  les  notes  publiées  sur  un  ouvrage 
tombé  dans  le  domaine  public,  qu'elles  en  soient 


une  espèce  dans  laquelle  il  fut  fait  défense  à une 
personne  d'imprimer  te  Paradis  perdu,  «le  Millon, 
avec  des  noies  du  docteur  Newton,  bien  que  chacun 
eûi  la  fbcnltéde  publier  de  nouveau  le  texte  même 
do  Paradis  perdu.  Dans  cètte  circonstance,  on 
avait  lâché  de  masquer  le  plagiat  en  méianl  quel- 
ques notes  nouvelles  aux  anciennes,  mais  le  petit 
nombre  des  nouvelle$tdix)fil  voir  qu'elles  n'a  v aient 
été  insérées  que  pour  la  forme. 
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ou  non  séparées,  doivent  être  considérées  comme 
la  propriété  de  leur  auteur,  lorsqu'elles  présen- 
tent une  véritable  production  de  l'esprit,  et  que, 
d’ailleurs,  elles  ajoutent,  par  leur  nature  et  par 
leur  importance,  au  prix  de  l'ouvrage  auquel 
elles  s’appliquent; 

» Attendu  que  les  notes  de  Deuchot , loin  d'être 
la  simple  copie  d’un  ou  plusieurs  ouvrages,  ont 
été,  pour  la  plupart,  le  produit  de  conceptions 
propres  à l'auteur,  et  forment  une  œuvre  impor- 
tante par  leur  étendue  et  le  caractère  de  leur 
composition;  que,  dès  lors,  Beuchot  a droit  de 
réclamer  la  propriété  exclusive  desdites  notes; 

» Attendu,  néanmoins,  que,  pour  qu’il  j ait 
contrefaçon,  il  ne  suffit  pas  d’un  emprunt  quel- 
conque à un  ouvrage;  que  cet  emprunt  doit  être 
notable  et  dommageable  ; 

* Attendu  que  si  Furne  a pris  dans  l'édition 
des  OEuvres  de  Voltaire,  éditée  par  Beuchot, 
un  assez  grand  nombre  de  notes  qu’il  a littéra- 
lement transcrites  dans  son  édition  du  même 
ouvrage,  ces  emprunts  ne  sont  pas  assez  consi- 
dérables pour  porter  préjudice  à Beuchot  et  con- 
stituer le  délit  de  contrefaçon; 

» Qu’au  surplus,  Furne  a cessé  de  reproduire 
les  noies  de  Beuchot  depuis  la  plainte,  et  qu’il  a 
même  offert,  dans  l’instruction  et  à l’audience, 
de  supprimer  V si  vis  par  lui  placé  en  tête  de  la 
première  livraison  de  son  édition,  que  Beuchot 
a signalé  comme  pouvant  faire  croirequ’il  coo- 
pérait à la  publication  de  ladite  édition,  et  de 
remplacer  ledit  Avis,  dans  la  plus  prochaine  li- 
vraison qu’il  publiera,  par  un  nouvel  Avis  an- 
nonçant qu’il  a renoncé  et  renonce  à reproduire 
désormais  les  notes  de  Beacbot,  comme  aussi  de 
supprimer  dans  les  livraisons  publiées  et  sur  . les 
clichés,  la  note  page  57  de  la  Fie  de  foliaire , 
formant  quatre-vingt-trois  lignes  , 

* Donne  acte  à Beuchot  des  offres  faites  par 
Furne;  renvoie  Furne  des  dns  de  la  plainte,  et 
condamne  Beuchot  aux  dépens.  » — Appel  par 
Beuchot. 

ARRÊT. 

* LA  COUR , — En  ce  qui  louche  la  propriété 
réclamée  par  Beuchot,  des  notes  reproduites  par 
Fume,  dans  l'édition  publiée  par  ce  dernier  : — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Con- 
sidérant. d'ailleurs,  que  IVmprunt  des  notes 
dont  il  s'agit  a été  fait  sans  le  consentemtMil  de 
Beuchot,  ei  n’a  été  interrompu  que  par  la  plainte; 
— Que  ledit  emprunt,  de  sa  nature  dommagea- 
ble, le  serait  devenu  d’une  manière  plus  grave  et 
plus  notable  par  sa  continuité,  et  constituerait, 
dès  lors,  la  contrefaçon  définie  par  l’art.  425, 
C.  pén.  ; — Que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  les  offres  de  Furne,  quant  aux  publica- 
tions distribuées,  et  ses  engagements  à l’égard 
de  celles  qui  doivent  suivre,  désintéressent  la 
partie  civile,  hors  en  ce  qui  concerne  les  dépens  , 
qui.  nccasionés  par  Furne,  doivént  être  mis  à 
sa  charge,  et  qu’au  surplus  l'action  publique  se 
trouve  éteinte  par  le  défaut  d’appel  du  ministère 
public,  — Donne  acte  à Beuchot  des  offres  faites 
par  Furne,  et  le  maintient  dans  la  propriété  ex- 
clusive des  notes  dont  il  s’agît  ; — Condamne 
Furne  aux  dépens  des  causes  principale  et  d’ap- 


pel pour  tous  dommages-inférêd;  ~ Renvoie 
Furne  de  toutes  plu»  amples  demandes,  etc.  • 

Du  7 nov.  1855.  — C.  de  Paris. 

ARBITRAGE.  — Décès.  — Mixzrn.  — ArPlt.— 

La  clause  par  laquelle  un  associé  se  soumet, 
dans  l'acte  social,  à être  Jugé  en  dernier 
ressort  par  des  arbitres,  est  obligatoire  pour 
tes  héritiers  des  associés,  même  mineurs  (1)* 
L'art.  1013,  C.proc.,  qui  met  fin  au  compromis 
par  le  décès  de  l'une  des  parties,  lorsque 
tous  les  héritiers  ne  sont  pat  majeurs , ne 
doit  recevoir  son  application  que  ddris  le  cas 
où  l'arbitrage  eit  volontaire. 

La  règle  posée  dans  cet  article  ne  peut  être 
invoquée  par  l’enfant  naturel. 

Une  société  commerciale  avait  été  formée 
entre  Peliccat  et  Baudot  : il  avait  été  dit,  dani 
l’acle  social,  que  les  contestations  qui  s’élève- 
raient entre  eux  seraient  jugées  en  dernier  res- 
sort par  des  arbitres. 

Pellecat  décède  laissant  des  enfants  naturel^ 
mineurs;  des  difficultés  s’étant  élevées  sur  la 
liquidatiou  de  la  société,  une  sentence  arbitrais 
intervint. 

Dagron,  tuteur  des  mineurs  Pellecat,  inter- 
jette appel. 

Baudot  oppose  une  fin  de  non-recevoir  liréè 
de  ce  que,  dans  l’acte  de  société,  les  associés 
s’étaient  soumis  à être  jugés  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres  - il  soutient  que  celle  clausé 
constitue  une  condition  essentielle  du  pacte  so- 
cial, saus  laquelle  la  société  n’aurail  point  été 
contractée,  et  qu’une  con\eulion  de  celte  nature' 
n’est  pas  moins  obligatoire  pour  les  héritier^ 
mineurs  de*  associés  que  pour  les  associés  eu<- 
méines.  Subsidiairement  il  prétend  nue  lés  mi- 
neurs Pellecat,  enfants  naturels,  sont  sans  qua- 
lité pour  revendiquer  un  droit  que  la  loi  accorde 
aux  héritiers  légitimes  seulement. 

Dagron  répond  que  la  clause  rappelée  est  üti 
véritable  compromis  qui  rentre  dès  lors  dans 
l’application  de  l’art.  1013,  C.  proc. 

arrêt; 

t LA  COUR,  — Considérant  que  par  l’acte 
social  qui  a réglé  les  intérêts  respectifs  des  so- 
ciétaires, Pellecat  et  Baudot  sont  convenus  qué 
les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  eux  se- 
raient jugées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  ; 
que  celte  convention,  autorisée  par  la  loi,  doit 
être  considérée  comme  une  des  conditions  de 
leur  société,  et  sans  laquelle  elle  n'eût  point  été 
contractée;  que  l’art.  1013,  C.  proc.,  ne  doit 
recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où  l’af- 
bilrage  est  volontaire  ; — Considérant,  en  outré, 
que  les  appelants  seraient  même  sans  qualité  pour 
invoquer  les  dispositions  de  l’art.  1013,  puisque 
le  droit  d’oppoœr  la  cessation  des  pouvoirs  des 
arbitres  par  l’effet  du  décès  dé  l’un  des  associés 
appai  tient  aux  héritiers  seulement,  et  que  les 
appelants  ne  soûl  point  héritiers  de  Pellecat,— 
Déclare  l’appel  non  recevable,  etc.  » 

Du  10  nov.  1835.  — C.  de  Paris. 


(1)  r.  même  Coût,  18X8,  et  laûbW. 
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EXPROPRIATION  PÜBLÏOUE.  — Indemnité.  — 
Valeur  vénale. 

Lorsque , par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  une  maison  a subi  un  re- 
tranchement considérable,  l'indemnité  doit 
être  fixée,  non-seulement  d’après  ta  valeur 
vénale  du  sol  abandonné , mais  encore  eu 
égard  au  préjudice  que  le  surplus  de  la  pro- 
priété a éprouvé  par  la  diminution  de  son 
étendue , et  aux  travaux  nécessités  pour  en 
tirer  parti  (1). 

La  dame  d'Osmond  élaif  prapriélaire  d'une 
maison  à Paris,  qui,  par  l'effet  d'un  alignement 
approuvé  par  ordonnance  royale,  subit  un  re- 
tranchement tel  qu’il  ne  restait  plus  que  dix 
pieds  dans  toute  l'étendue  de  la  façade.  Pour 
tirer  parti  de  ce  terrain,  la  dame  d'Osmond  fut 
obligée  de  prendre  sur  une  maison  voisine  dont 
elle  était  également  propriétaire,  ün  débat  s'é- 
leva sur  la  fixation  de  l'indemnité  due  par  la 
ville  de  Paris  pour  le  retranchement  opéré  au 
profit  de  la  voie  publique.  Les  experts  estimèrent 
que  celle  indemnité  devait  être  fixée  à 400  fr.  le 
mètre. 

Jugement  qui  entérine  le  rapport  en  ces  ter- 
mes : — • Attendu  que  la  mission  donnée  aux 
experts  par  jugemenl  du  19  fév.  1833  consistait 
â estimer  la  valeur  du  terrain  dont  la  dame  d'Os- 
mond avait  été  expropriée  dans  l'inlérét  de  la 
ville  de  Paris,  en  ayant  égard  au  préjudice  que 
peut  éprouver,  par  la  diminution  de  son  étendue, 
le  surplus  de  la  propriété; 

■ Attendu  que  les  experts  déclarent  que  le 
nouvel  alignement  a laissé  au  terrain  de  la  veuve 
d'Osmond  une  exiguité  telle,  avant  l'empiéle- 
mctil  sur  le  terrain  de  la  maison  située  rue  Mont- 
martre, qu'elle  ne  pouvait  convenablement  éta- 
blir que  des  échoppes  à l'usage  d'étalagistes; 
que  la  propriété  se  trouve  donc  par  là  presque 
anéantie  dans  un  quartier  tout  à la  fois  riche  et 
populeux,  ce  qui  causailune  perle  considérable; 
que  celte  considération,  jointe  à la  nécessité 
pour  la  dame  d’Osmond  1°  de  reprendre  du  ter- 
rain sur  la  propriété  voisine,  ce  qui  équivaut  à 
un  achat  qu'elle  aurait  été  obligée  de  faire;  9°  de 
bâtir  un  nouveau  mur  de  fond  ; 3°  de  faire  deux 
élages  de  caves  construits  à grand  frais,  justifie 
avec  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause 
l'appréciation  que  les  experts  ont  faite  à 400  fr. 
le  mètre.  • 

Appel  par  le  préfet,  qui  soutient  !•  que  le  ter- 
rain cédé  n'a  qu’une  valeur  vénale  de  250  fr.  le 
mètre  ; 2»  et  que,  dans  l'appréciation  de  l'indem- 
nité, on  doit  tenir  compte  de  cette  circonstance, 
que  l'élargissement  de  la  rue  permettait  à la 
dame  d'Osmont  d'élever  ses  constructions  d’un 
étage  de  plus. 

ARRÊT. 

«LA  COUR, — Adoptant.etc. Confirme,  etc.* 
Du  11  nov.  1835. — C.  de  Paris. 


(1  )r.  Toulouse,  8 juill.  1830;  Cass.,  11  janv. 
1836;  Riom,  l**  mars  1838;Rrux.,  29  et  31  janv. 
1840. 

(2)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
conforme.  — K-  28  avril  les  renvois  et  les 


(13  nov.  1835.) 

AUTORISATION  DE  FEMME. 

Nîmes,  11  nov.  1835.  — ( V . Cass.,  15  mars 
1837.) 

DROIT  DE  CHASSE.  — Fermirr.  — Plainte.— 

Action. 

Rennes, 11  nov.  1835.  — (r.  Cass.  ,9  avril  1836.) 

ENFANT  NATUREL.  — Adoption. 
L'enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopté  (9). 

Par  acte  notarié  du  10  mars  1821,  Tranchant 
reconnaît  un  enfant  né,  en  l’an  11,  de  lui  el  de 
la  demoiselle  Logeais.  Il  déclare,  par  acte  passé 
devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  qu'il  en- 
tend adopter  cet  enfant. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  du 
roi,  autorise  l'adoption. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  con'raires 
du  ministère  public,  — Confirme  la  sentence  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  du 
12 sept.  1832;  — Dit  qu'il  y a lieu  à l'adoption 
d’Auguste-Camille  Logeais  par  François-André 
Tranchant,  etc.  > 

Du  13  nov.  1835.  — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Folle  enchère. 
Lorsqu'il  y a déjà  surenchère  et  ensuite  re- 
vente sur  folle  enchère,  if  ne  peut  y avoir 
lieu  à une  nouvelle  surenchère  (3).  (C.  pror., 
752  el  745.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  droit  de  suren- 
chère établi  par  l’art.  710,  C.  proc.,  est  éteint 
par  la  seule  expiration  du  délai  de  huitaine,  â 
complerdu jour  de  l'adjudication  définitive,  sans 
qu’il  soit  survenu  de  surenchère;  Attendu  que 
pour  le  faire  revivre  dans  la  nouvelle  adjudica- 
tion qui  suit  la  folle  enchère,  une  nouvelle  dis- 
position de  la  loi  eût  été  nécessaire  ; — Attendu 
que  celle  disposition  nouvelle  n 'existe  pas,  el  ne 
peut  même  s'induire  d'aucun  article  de  la  loi  re- 
latif à la  folle  enchère,  tandis  que  l’induction 
contraire  résulte  des  art.  712  et  745;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce  particulière,  il  y a déjà  eu 
surenchère,  el  ensuite  revente  à folle  enchère; 
que,  si  l'on  admettait  une  nouvelle  surenchère, 
rien  ne  garantirait  qu’elle  ne  serait  pas  suivie 
d'une  autre  folle  enchère;  et  qti'ainsi  de  suren- 
chère en  folle  enchère,  et  vice  versa,  l’esprit  ne 
verrait  plus  de  terme  nécessaire  à une  poursuite 
en  expropriation,  — Infirme,  etc.  • 

Du  13  nov.  1835.  — C.  d'Aix. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Obligation 
personnelle. 

Le  remplaçant  militaire  qui  a traité , non  avec 


conclusions  du  procureur  général  Dupin.  — Gand, 
4 mai  1838.  — Maïs  voy.  Tou  Hier,  I.  1,  n°  988. 

(3)  F . conf.  Rouen,  17  mai  1824,  el  5 mars  1827. 
— V.  contra , Montpellier,  7 déc.  1825;  Riom, 
11  juill.  1829;  — Carré-Chauveau,  n°  252 Obis. 


Jurisprudence  des  Cours  d*  appel. 
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le  remplacé f mais  avec  un  entrepreneur  de 
remplacement  n'a  point  une  action  directe 
contre  le  remplacé  pour  le  prix  du  remplace- 
ment y il  ne  peut  réclamer  ce  prix  que  contre 
l'entrepreneur.  (C.  civ.,  1375  et  1998.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  Pezel  père,  avant  le  tirage  au  sort, 
avait  traité  avec  Foulquier,  agent  «l’une  compa- 
gnie d’assurance  en  matière  de  remplacement 
militaire,  et  qu’il  avait  été  convenu  entre  eux. 
que  moyennant  une  somme  de  900  fr.,  que  ledit 
Pezel  lui  payait,  Foulquier  «'obligeait  à fournir 
un  remplaçant  à Pezel  fi  s,  s’il  tombait  au  sort, 
et  devait,  dans  le  cas  contraire,  profiler  de  la 
somme;  — Attendu  qu'il  est  également  constant 
que  la  somme  de  900  fr.,  prix  du  contrat  aléa- 
toire intervenu  entre  Pixel  père  et  Foulquier, 
fut  réellement  payée;  — Attendu  que  Pezel  bis 
ayant  eu,  lors  du  tirage  au  sort,  un  numéro  qui 
le  rendait  passible  de  partir  pour  l’armée.  Foui- 
quier  se  trouva  obligé  de  pourvoir  à son  rem- 
placement, conformément  à rengagement  qu'il 
s’élail  imposé;  — Attendu  que,  pour  s'acquitter 
de  celle  obligation,  il  traita  et  dut  traiter  avec 
Dt-lagnc,  puisqu’il  élail  tenu  de  pourvoir  à son 
remplacement;  — Attendu  que  la  déclaration  de 
Foulquier,  insérée  dans  l’acte  du  19  juill.  1899, 
qu’il  traitait  pour  Pezel  fils,  n’est  pas  obligatoire 
pour  ce  dernier,  car  Foulquier  acquittait  dans 
cet  acte  sa  propre  dette,  celle  qui  le  concernait 
personnellement  en  vertu  du  contrat  aléatoire 
passé  de  bonne  foi,  et  il  ne  pouvait  dépendre  de 
lui  d'engager  Pezel  par  un  tel  acte; — Attendu 
que  l’on  ne  peut  pas  s’arrêter  au  moyen  pris  de 
ce  que  la  veille  du  jour  dudit  acte  du  19  juillet, 
Pezel  fils  aurait  présenté  au  conseil  de  révision 
Deiagne,  pour  le  faire  admettre  comme  sou  rem- 
plaçant au  service  militaire  parce  que,  d’après 
les  lois  et  règlements  sur  celle  matière,  la  pré- 
sentation ne  pouvait  être  faite  que  par  le  rem- 
placé, ou  par  ses  propres  parents,  ou  son  fonde 
de  procuration  spéciale,  et  que,  d’après  la  loi 
du  10  mars  1818,  sur  te  /{ecru  te  ment  de  l'ar- 
mée, le  contrat  administratif  qui  se  forme  devant 
le  conseil  de  révision  n’intéresse  que  I Etat,  cette 
loi  renvoyant  aux  règles  du  droit  civil  les  stipu- 
lations particulières  qui  interviennent  à l’occa- 
sion du  remplacement  ; — Attendu  que  Deiagne 
ne  peut  pas  invoquer  contre  Pezel  père  et  fils  les 
règles  du  mandat,  ou  les  principes  eu  matière 
de  quasi-contrat,  puisque  tout  démontre  qu’il  a 
connu  la  qualité  et  les  obligations  de  Foulquier 
avec  qui  il  a traité  ; qu’il  s'est  contenté  de  la  foi 
qu'il  avait  en  sa  solvabilité,  cela  étant  prouvé 
particulièrement  par  la  circonstance  qu’il  n’a  pas 
exigé  la  présence  desdits  Pezel  dans  l'acte  qui 
constitue  son  titre  de  créance,  quoiqu’il*  fussent 
sur  les  lieux  : — Par  ces  motifs,  — A démis  et 
démet  Deiagne  de  son  appel,  etc.  * 

Du  13  uov.  1835.  — C.  de  Montpellier. 


OFFRES  RÉELLES.—  Consignât.  — Déchéance. 

Des  offres  réelles  ne  suffisent  point  pour  libérer 
te  débiteur;  il  faut  de  plus  qu'elles  soient 


suivies  de  consignations  (1).  (C.  civ.,  1257, 
1258  et  1259;  C.  proc.,  814.) 

Dès  lors,  te  détenteur  d'immeubles,  à titre  de 
réméré , qui  a obtenu  un  délai  pour  rembour- 
ser, est  déchu  de  son  droit  si,  dans  ce  délai , 
il  a seulement  fait  des  offres  sans  consignation . 

Le  4 juill.  1898,  Rousseau  vend  à réméré  à 
Becquié  plusieurs  immeubles  estimés  4.000  fr. 
payables  à ses  créanciers.  Le  7 juill.  1839.  Rous- 
seau, après  avoir  payé  aux  créanciers  3,059  fr., 
demande  à être  mis  en  possession  des  immeu- 
bles, si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  somme 
payée  ne  lui  est  pas  remboursée. 

Le  25  juillet,  jugement  qui  accueille  celle  de- 
mande. 

Le  20  oct.  suivant.  Becquié  fait  au  domicile 
de  Rousseau  des  offres,  mais  sans  consigner  la 
somme.  Le  26,  même  mois,  le  délai  accordé 
étant  expiré,  Rousseau  se  met  en  possession  des 
immeubles.  — Opposition  fondée  sur  la  validité 
des  offres. 

Le  12  août  1834,  Jugement  qui  rejette  en  ces 
termes  : — « Attendu  que  le  délai  de  rigueur 
accordé  à Becquié  élail  tout  dans  son  Iniérêt,  et 
que  pour  l'utiliser,  il  a dû  remplir  toutes  les  for- 
malités de  la  loi,  à peinede  déchéance  ; que,  pour 
utiliser  ce  même  délai,  Becquié  aurait  dû  faire 
le  payement  de  la  dette,  soit  volontairement  si 
Rousseau  IVûl accepté,  soit  parla  voie  des  offres 
réelles  suivies  de  consignation,  seul  moyen  de 
libération  dans  ce  cas,  aux  termes  exprès  de 
Part.  1257.  C.  civ.;  que  si,  d’après  les  règles 
générales  du  droit,  la  consignation  a l’effet  d’ar- 
rêter les  intérêts,  elle  complète  aussi  la  libéra- 
tion du  débiteur,  aux  termes  de  l’article  précité, 
et  forme  un  mode  de  payement  légal  que  Bec- 
quié  a eu  intérêt  d’effectuer  dans  le  délai  que 
le  jugement  lui  avait  accordé;...  que  Becquié 
n’ayant  pifint,  dans  le  délai  de  trois  mois,  passé 
à la  consignation,  il  n’a  point,  dès  lors,  com- 
plété dans  le  délai  du  jugement,  le  mode  de 
payement  voulu  par  Part.  1257,  C.  civ.;  ce  n’est 
donc  qu’après  avoir  encouru  la  déchéance  qu’il 
a cité  eu  validité  d’offres  réelles.  lel8nov.  1833, 
lorsque  déjà  le  droit  de  proproiété  était  acquis  à 
Rousseau  par  les  actes  de  sommation  et  mise  en 
possession  des  20,  28  et  29  oct.  précédent. 

• Attendu  que  la  validité  des  offres  demandées 
ne  peut  être  accueillie. 

• Attendu,  d’autre  part,  que  l'action  en  dé- 
guei  pissement  formée  par  Rousseau  est  fondée 
en  droit,  et  résulte  de  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  et  que  Becquié  n’a  pu  s’opposer 
valablement  à ta  prise  de  possession  constatée 
par  procès-verbaux  des  28  et  29  oct.  dernier . 

Appel  par  Becquié.  — Il  soutient  qu’aux  ter- 
mes du  Code  proc.,  la  validité  des  offres  peut  être 
demandée  avant  de  passer  à la  consignation,  et 
qu'en  droit  leur  effet  est  d'empêcher  d’ètre  mis 
en  demeure. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  13  nov.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


(I;  y.  conf.  Bordeaux,  16  janv.  1833,  et  la  note. 
— y . aussi  Toulouse,  23  mai  1835. 


COTÜT£UR.  — Utpotbêqee  l^gai.jù.  — Ff.xxe. 
Pari*,  14  nov.  1835.— (f'.  Cass.,  22  nov.  1836.) 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - HEbitier- 
Q(?  ALITÉ. 

Le  Jugement  qui  statue  sur  une  action  infé- 
rieure de  1,000  fr.,  est  en  dernier  ressort , 
encore  qu'il  y ait  été  élevé  incidemment  une 
question  relative  à la  qualité  d'héritier  (1). 
(C.  proc.,  453.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  commande- 
ment fait  le  29  août  1833,  par  Deltour  à Cou- 
derc, procéda  pour  une  somme  inférieure  à 
1,000  fr.;  — Attendu  que,  dans  son  oiqiosilion 
au  commandement,  en  date  du  19  sept,  suiv., 
Couderc  conclut  A la  nullité  dudit  commande- 
ment, et  assigna  Deltour  devant  le  tribunal  d’Es- 
palioo  pour  voir  prononcer  celle  nullité,  sur 
le  motif  quTI  n’était  pas  héritier  de  son  père, 
qui  avait  consenti  les  obligations  en  vertu  des- 
quelles avait  été  fait  ledit  commandement  ; — 
Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  évident  que 
J’objet  du  litige  était  de  savoir  si  Couderc  devait 
ou  nou  payer  tout  ou  partie  de  la  somme  pour 
laquelle  le  commandement  avait  été  fait,  et  que 
U qualité  d’héritier  de  Couderc  père  u’éjail  con- 
testée par  Couderc  Ris,  appelant,  que  d’une  ma- 
nière incidente  et  par  excepUou  à la  demande  de 
Deltour,  laquelle  demande  avait  pour  objet  une 
somme  inférieure  à 1,000  fr.;  — Attendu  qu'il 
est  consacré  par  le  droit,  par  la  jurisprudence  et 
par  la  doctrine,  que  lorsque  la  question  relative 
à une  qualité,  celle  d'héritier,  par  exemple,  n'est 
proposée  qu’ incidemment  A l’action  principale, 
dont  l’intérêt  n’excède  pas  la  compétence  attri- 
buée par  la  loi  aux  juges  de  première  instance, 
leur  jugement  sur  celle  question  elt  rendu  en 
dernier  ressort;  — Attendu  que,  pour  prouver 
que  Je  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  être 
rendu  qu'en  premier  ressort , Couderc  prétend 
en  vain,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
)’arl.  800,  C.  civ.,  que  ce  jugement  lui  impri- 
merait, même  vis-à-vis  des  tiers,  la  qualité  d'hé- 
ritier de  son  père,  puisque  ce  jugement  ne  |»eul 
avoir  d’effet  qu’entre  Couderc  et  Deltour,  qui  y 
sont  parties,  et  seulement  pour  la  créance  qui 
en  fait  l’objet;  — Qu’il  suit  de  tout  ce  dessus, 
que  le  jugement  attaqué  a été  rendu  eu  der- 
nier ressort,  et  que  l’appel  qui  eu  a été  releté 
par  la  partie  de  Bertrand  est  non  recevable,  — 
Déclare  Couderc  non  recevable  daus  sou  ap- 
pel, etc.  s 

Du  14  nov.  1833.  — C.  de  Montpellier. 


BANQUEROUTE.  — Registre. 


^1)  F.  cqqf.  Poiiiers,  28  jnill.  1826,  el  Paris, 
18  juin  1840  : — Mais  voy.  Brui..  9 dèc.  1815;—  Nou- 
guèer,  Trib.de  comm.,  t.  2,  p.  8. 

(2)  Celte  décision  csl  également  applicable  sous 
l’empire  de  la  loi  du  28  mai  1838  dont  Part.  586, 
n°  6,  prévoit  le  cas  où  le  failli  n’a  point  tenu  de  li- 


(17  50V.  1833.) 

taire  prescrit  par  t'art.  9,  C.  comm.,  et  si, 
au  tieu  du  tivre-Journat  également  prescrit 
par  t'art.  8,  il  n'a  tenu  qu'un  registre  de 
mains  détachées , connu  sous  te  nom  de 
brouitlard  (2).  iC.  comm  , 8,  9 et  587.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  L....,  négo- 
ciant failli,  ne  représente  pas  de  livres-journaux; 
qu’il  n’a  tenu  qu’un  registre  composé  de  mains 
détachées,  connu  sous  le  nom  débrouillard,  sur 
lequel  sont  écrites  les  dettes  actives  et  passives 
résultant  de  son  commerce,  mais  où  ne  figurent 
ni  ses  emprunts,  ni  ses  négociations,  ni  ses 
acceptations  ou  endossements  d’effets  ; d'où  il 
suit  que  ce  brouillard  ne  peut  suppléer  le  livre- 
journal  prescrit  par  l’art.  8,  C.  comm.  ; — Con- 
sidérant que  le  livre  d’invenlaire  prescrit  par 
l’art.  9 est  à la  fois  une  garantie  pour  le  négo- 
ciant, et  pour  ses  créanciers  : pour  le  négociant, 
parce  qu'il  lui  donne  le  moyen  de  connaître 
sa  véritable  situation , de  comparer  ce  qu'elle 
csl  au  moment  de  son  dernier  inventaire  avec  ce 
qu’elle  élait  à l’époque  des  précédents  , de  ma- 
nière qu'il  soit  constamment  averti  du  danger 
qu'il  peut  y avoir  pour  lui  d’éleudre  ses  opéra- 
tions au  delà  de  ses  facultés  pécuniaires  : pour 
ses  créanciers,  parce  que  cYst  dm*  ce  livre 
qu’ils  peuvent  prendre  une  connaissance  exacte 
de  la  position  de  leur  débiteur,  et  suivre  les  de- 
grés par  lesquels  il  a dû  passer  pour  arriver 
jusqu’au  dépôt  de  son  bilan;  — Que  la  néces- 
sité de  tenir  ce  livre  est  une  des  plus  sages 
prescriptions  de  la  loi;  qu'on  ne  peut  s’en  af- 
franchir sous  prétexte  de  désuétude  ou  de  non- 
exécution  de  celte  disposition  par  la  plupart  des 
négociants  ; qu’un  usage  vicieux,  fût-il  même 
général,  ne  peut  être  invoqué , surtout  par  un 
négociant  tombé  en  état  de  faillite,  puisque  la  loi 
prescrit  cet  usage,  en  attachant  une  pénalité  à 
l’inexécution  des  obligaiionsqu’elle impose,  etc.» 
Du  15  nov.  1835.  — C.  d’Orléans. 


PRESCRIPTION  CRIMINELLE. — Hterruptiox. 
— CoepEterce. — Matière  correction fl  le. 

En  matière  criminelle  comme  m matière  ci- 
vile, tes  poursuites  devant  un  juge  incom- 
pétent ont  pour  résultat  d'interrompre  la 
prescription  (&).  (C.  criai.,  637.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR. —Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  le  23  mars  1833  par  les  gardes 
forestiers  que  Frédéric  Lades  n’y  a été  désigné 
que  sous  la  seule  qualité  de  propriétaire  ; que 
c’est  eu  preuanl  celte  seule  qualité  qu'il  a pro- 
posé une  trausaclion  qui  ne  fut  point  acceptée 
par  l'administration  des  eaux  et  forêts;  que, 
n’ayaal  fait  connaître  dans  aucun  acte  de  la 
cause,  jusqu'à  l’arrêt  de  la  Cour  du  30  judl. 


vres,  ni  fait  exactement  inventaire  ou  si  ses  livres 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus. 

(3)  F.  conf.  Liège,  15  nov.  1833,  — Carnot,  sur 
Part  643,  C.  crim  , n°6;  — Ca*s.,5  avril  1839.  — 
F.  aussi  Merlin,  Rèp.,  v°  Délits  forestiers,  $ 19; 
Mangin,  Acl.pubt.,  n°  356;  — Liège,  9 ooy.  1843. 
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185$,  8.1  qualité  de  suppléant  déjugé  de  paix  de 
son  canton,  les  poursuites  intentées  contre  lui 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Castres 
étaient,  en  apparence,  régulières  et  légales  ; — 
Attendu  que  l’arrêt  précité  de  la  Cour  qui  les  a 
déclarées  de  nul  effet  et  comme  non  avenues 
n’a  fait  qu'apprécier  leur  caractère  légal,  et  n’a 
porté  aucune  atteinte  à leur  existence  comme 
point  de  fait;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu’il  est  de 
principe  que  les  poursuites  devant  uri  juge  in- 
compétent ont  pour  résultat  d’interrompre  le 
cours  de  la  prescription,  et  que  ce  principe  doit 
recevoir  son  application  dans  toutes  les  juridic- 
tions Attendu,  au  fond,  que  les  faits  constatés 
par  le  procès-verbal  du  23  mai  1855  constituent 
ledélit  prévu  et  puni  par  les  art.  190  et  21 J , Code 
fores!. v — Condamne,  etc.  • 

Du  17  nov.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


SERVITUDE.  — Destination  de  famille.  — 
Titre. 

U acte  par  lequel  les  propriétaires  de  deux 
maisons  contiguës , dont  l'une  a des  fenêtres 
ouvrant  sur  ta  cour  de  l'autre , se  sont  in- 
terdits d’élever  des  constructions  de  nature 
à Intercepter  ces  fenêtres,  doit  être  consi- 
déré comme  un  titre  prouvant  ta  destination 
du  père  de  famille . et  si  les  deux  maisons, 
après  avoir  été  réunie i dans  la  maison  de 
l'un  de  ces  propriétaires,  sont  ensuite  ven- 
dues à des  fierai  ceux-ci  ne  peuvent  deman- 
der la  suppression  des  fenêtres  dont  U s'agit 
en  prétendant  que  la  destination  du  père  de 
famille  n'est  pas  prouvée  par  écrit  (I). 
Camuse t est  propriétaire  d’uue  maison  située  à 
Paris,  dont  les  fenêtres  donnent  sur  la  cour  de  la 
maison  de  Piuol  ; celui-ci  demanda  la  suppres- 
sion de  ces  jours.  Camuse!  répondit  que  la  des- 
tination du  père  de  famille  devait  le  protéger; 
qu'en  effet  les  deux  maisons  avaient  été  bâties 
eu  1G63  par  Fa veroHes  et  llensollier  qui,  par 
acte  dp  20  mai  1667,  s’étaient  interdits  de  bâtir 
sur  le  derrière  de  l’uqe  et  de  l’autre  de  ces  mair 
sons  ; qu’en  J. 080  elles  s'étaient  trouvées  réunies 
dans  Ja  main  de  Mtnsollier,  dont  les  héritiers 
avaient  vendu  la  première  au  tuteur  de  Camuse*, 
us  qu'il  eût  été  fait  aucune  coQslituliou  ni  ré- 
serve de  servitude. 

Un  jugement  ordonne  la  suppression  des  fenê- 
tres donnant  sur  la  maison  de  Pipot.  par  le  motif 
que,  suivant  la  coût,  de  Paris,  la  destination  du 
père  de  Camille  devait  être  prouvée  par  titre.  — 
Appel  par  Camuaet. 

ARRÊT. 

5 LA  COUR,  — Considérant  que  les  deux  mair 
sous  dont  s'agit  ont  été  construites  et  possédées 
en  commun  par  de  Faverolles  et  Mensollier,  qui 
en  étaient  .encore  propriétaires  par  indivis,  le 


<!)  F sur  les  servitudes  auxquelles  s’applique  la 
/festination  du  père  de  famille,  Toulouse,  31  juin. 
1836,  et  Cass.,  36  avril  1837,  et  les  renvois. 

l2j/r.  Caeu,  6 mars  1821  ; l.yon,  l**  déc.  1826; 
fûmes,  18  juin  1832;  Cass.,  10  déc.  1834  ; — Carré- 
Chauveau,  o<*»  2564  quater  et  2581  ter,  et  Berriat, 
p.  439.  - 
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23  mai  1667  ; qu’à  celle  époque  ils  se  sont  réci- 
proquement interdit  de  bâtir  sur  le  derrière  de 
leurs  maisons  ; que  celle  prohibition  avait  pour 
but  d’empêcher  que  l’air  et  le  jour  ne  fussent  in- 
terceptés ; que,  lors  de  la  division  opérée  en  1 732, 
la  maison  appartenant  actuellement  à Camuset 
a été  vendue  telle  qu’elle  se  poursuivait  et  com- 
portait , c’est-à-dire  avec  tous  les  droits  dont 
jouissait  le  vendeur;  que  les  fenêtres  dont  s’agit 
n’ont  jamais  donné  lieu  à aucune^contestalion  ; 
que  Camuset  justifie  que  sa  maison  et  celle  de 
Pinot  n’en  ont  formé  jadis  qu’une  seule,  et 
que,  soit  â l'époque  de  la  réunion  , soit  à celle 
de  la  division , les  jours  existaient  dans  l’état 
où  ils  se  trouvent  actuellement, — Infirme,  etc.  • 
Du  19  nov.  1835.  — C.  de  Paris. 


ORDRE.  — Forclusion.  — Jugèrent. 

En  matière  d'ordre , le  créancier  colloqué  dans 
un  réglement  provisoire,  qui  n'a  élevé  au- 
cune contestation  dans  te  délai  légal , n'est 
pas  relevé  de  la  déchéance  du  droit  de  con- 
tredire pour  les  collocations  déjà  faites,  par 
la  production  tardive  U'uu  autre  créancier , 
et  le  supplément  de  règlement  auquel  cette 
production  donne  lieu  jt).  (C.  proc.,756tl760.) 
Ei i matière  d'ordre,  lorsque  le  renqoi  à l'au- 
dience a été  prononcé  par  le  juge-commis- 
saire, le  Jugement  qui  statue  sur  les  con - 
testai Ions  est  nul,  si  l'audience  n'a  pas  été 
suivie  par  acte  d'avoué  d avoué  ( 3).  (C.  prcc., 
761.) 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  biens  de  la  succession  de  Vallée, 
Mercier,  créancier  inscrit,  est  colloqué,  suivant 
le  rang  de  sou  inscription,  pour  le  montant  de  sa 
créance.  Il  parait  qu’il  eût  été  en  droit  de  de- 
mander une  collocation  par  privilège,  au  moins 
pour  partie.  Toutefois,  il  ne  conteste  pas  le  rè- 
gieintMil  provisoire  et  laisse  écouler  le  délai 
légal. 

Plus  tard,  une  production  tardive,  faite  par 
Oltetnheio , ayant  donné  lieu  â une  addition  au 
règlement  provisoire,  Mercier  demande  à être 
colloqué  pour  la  partie  de  sa  créance  privilégiée 
par  préférence  aux  autres  créanciers. 

Jugement  du  tribunal  de  Chartres  : — «At- 
tendu que  Mercier  a produit,  le  24  fév.  1834,  et 
a été  colloqué  dans  te  règlement  provisoire  du 
27  mais  suivant  pour  1.599  fr.,  montant  d’une 
obligation  souscrite  à son  profit  par  les  éjmux 
Vallée,  devant  M*  Gresloo,  notaire  à iHiers,  du 
11  janv.  1833; 

• Attendu  que  Mercier  ji’a  élevé  aucune  con- 
testation sur  ledit  fèglement;  dans  le  délai  pres- 
crit par  l’art.  755,  C.  pyuc.,  et  qu’aux  termes  de 
l'art.  756,  même  Code,  le  délai  dont  il  s’agit  est 
imparti  aux  créanciers  colloqués,  à peine  de  for- 
clusion ; 


(3)  Autrefois  au  tribunal  de  la  Seine  on  signifiait, 
en  tète  Je  Pacte  à venir  plaider,  l'ordunnaacc  de 
renvoi  à l’audience.  Aujourd’hui  celle  ordonnance 
n’est  ni  levée  ni  signifiée. 
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• Attendu  que  la  production  que  Mercier  qua- 
lifie de  nouvelle,  et  par  lui  déposée  au  greffe  le 
30  juin  1834,  contient  demande  en  collocation, 
par  privilège,  pour  une  somme  de  500  fr. , et 
que,  des  pièces  jointes  à la  production,  il  résulte 
que  celle  somme  fait  partie  de  la  créance  de 
1,500  fr.  pour  laquelle  ledit  Mercier  a été  collo- 
qué, & la  date  de  son  inscription,  par  le  règlement 
provisoire  du  27  mars  1834  ,*  que  c'est  à Mercier 
de  s'imputer  le  tort  de  n'avoir  pas  formé  sa  de- 
mande en  collocation  par  privilège,  lors  de  sa 
première  production,  ou  de  n'avoir  pas  contesté 
le  règlement  provisoire  en  temps  utile,  d'autant 
qu'un  règlement  provisoire  est  essentiellement 
éventuel,  puisque  le  rang  dans  lequel  les  créan- 
ciers alors  produisants  sont  colloqués,  peut  être 
changé  jusqu'au  règlement  définitif,  par  de  nou- 
velles productions;  qu'en  vain  il  excipe  de  la 
production  tardivement  faite  par  Olleinliem.  et 
qui  a donné  lieu  à l’addition  au  règlement  pro- 
visoire, en  date  du  18  juin  dernier,  pour  pré- 
tendre avoir  droit  de  contredire  toutes  les  collo- 
cations ; 

» Qu'en  effet,  lorsque  le  délai  pour  contester 
le  règlement  provisoire  est  expiré,  le  rang,  les 
privilèges  et  hypollièquesdans  lesquels  les  créan- 
ciers qui  y ont  produit  ont  été  colloqués,  est  dé- 
finitif entre  eux  et  ne  peut  plus  être  modifié,  et 
que,  lorsqu'il  y a production  tardive  et  addition 
au  règlement  provisoire,  il  n'y  a plus  lieu  qu’â 
examiner  le  rang  et  la  qualité  dans  lesquels  le 
nouveau  créancier  a été  colloqué...,  etc.  > 

Ce  jugement  intervint  sans  que  l'audience  eût 
été  poursuivie  par  acte  d'avoué  à avoué.  — Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Considérant  qu'il  n’est  pas  jus- 
tifié qu'après  renvoi  des  contestants  à l’audience 
par  le  juge-commissaire,  l’audience  ait  été  pour- 
suivie par  acte  d’avoué  à avoué,  conformément 
0 l’art.  761,  C.  proc.,  et  que  le  jugement  dont 
est  appel  ne  constate  pas  que  les  parties  aient  été 
entendues  à l'audience;  — Que  celle  formalité 
était  nécessaire  pour  que  l’appelant  fût  en  de- 
meure de  présenter  ses  moyens,  et  que  la  nul- 
lité qui  résulte  de  son  omission  est  substantielle, 
— DécIcVe  nul  ledit  jugement  ; — Évoquant  le 
fond,  lequel  est  eu  état,  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Déboute  Mercier  de  sa  nouvelle 
demande  en  collocation,  — Et  le  déclaré  forclos 
de  contester  le  règlement  provisoire,  etc.  » 

Du  20  iiov . 1835.  — C.  de  Paris. 

JUGEMENT.  — Partage  de  jcges.  — Terme. — 
Corditium.  — Faillite.  — Dot.  — Dé- 
lai. 

Il  ne  peut  y avoir  partage,  dans  le  sens  légat , 
lorsque  le  tribunal  est  formé  d'un  nombre 
impair , notamment  au  cas  où  trois  Juges 
prennent  part  au  délibéré  (1). 

En  cas  de  dissidence  d'avis,  ils  doivent  entre 


(1*2)  C’est  ce  que  décide  également  un  arrêt  de 
la  Cour  d’Aix  du  22  uov.  1825.— Mais  plusieurs  au- 
teurs soutu  onent  la  doctrine  contraire.  — Z'".  C.*rré- 
Chauveau,  n°  423. 


(20  rov.  1835.) 

eux  user  de  tempérament  et  recourir  à des 
concessions  (2).  (C.  civ.,  117.) 

La  disposition  de  l'art.  I l 88,  C.  civ.,  qui  veut 
que  te  débiteur  soit  déchu  du  bénéfice  du 
terme  lorsqu'il  a fait  faillite,  s'applique  au 
débiteur  déconfit  (3).  (C.  civ.,  1188. 

La  stipulation  qu'une  donation  faite  par  un 
père  à sa  fille  en  avancement  de  ses  droits 
successifs,  ne  sera  exigible  qu'au  décès  du 
donateur,  constitue  un  terme  et  non  une 
condition , en  telle  sorte  que  le  payement 
peut  en  être  réclamé  du  vivant  même  du  do- 
nateur, si  ce  dernier  vient  à tomber  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture.  (C.  civ.,  1 188.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  la  déclaration  de 
partage  entraîne  l'idée  que  chaque  opinion  a été 
adoptée  par  un  nombre  égal  de  voix,  ce  qui  ne 
saurait  exister  lorsque  le  tribunal  est  formé  d'un 
nombre  impair  déjugés  ; qu'alors,  en  cas  de  dis- 
sidence d’avis,  ils  pourraient,  pour  arriver  au 
jugement,  user  de  tempérament,  recourir  a des 
concessions  qui  sont  indiquées  dans  la  discussion 
que  fit  naître  l'art.  117  au  conseil  d'Ëtal,  dont 
l'exemple  est  donné  par  Rodier,  qui  enseigne 
qu'au  parlement  de  Toulouse,  les  plus  jeunes,  en 
ce  cas,  faisaient  céder  leur  avis  devant  la  pensée 
des  anciens  ; que,  si  un  partage  pouvait  exister 
entre  trois  juges,  celui  qui  serait  appelé  à le  vi- 
der, en  donnant  sa  voix  à l'opinion  de  l’un  d’eux, 
ne  formerait  pas  encore  une  majorité,  et  que  la 
division  pourrait  ainsi,  en  se  prolongeant  à l'in- 
fini, rendre  tout  jugement  impossible;  qu’a  us  si 
le  conseil  d’Etat  a déclaré,  dans  son  avis  du 
17  germin.  au  9,  qu’il  ne  peut  pas  exister  de 
partage  dans  un  tribunal  formé  de  trois  juges  : 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Saint-Girons  n'avait 
pas  pu  déclarer  qu'il  y avait  eu  partage,  et  que 
le  jugement  auquel  a concouru  un  quatrième 
juge  appelé  à le  vider  est  nul;  — Mais  attendu 
que  l'affaire  est  prête  à recevoir  jugement  défi- 
nitif; que  la  Cour  peut  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  accoidée  par  l’art.  473,  Ç.  proc.,  et  que 
c'est  le  cas  de  retenir  la  cause  pour  être  statué 
par  une  seule  décision  ; — Attendu  que  Pierre 
Pegras  constitua  eu  dot  A sa  fille,  le  10  fév.  1 824, 
la  somme  de  5,000  fr.  A compte  des  droits  qui 
adviendraieul  dans  la  succession  du  donateur, 
exigible  après  le  décès  de  celui-ci,  avec  l'intérêt 
à raison  de  5 •/•; — Attendu  que  celte  donation, 
irrévocable  de  sa  nature,  établissait  un  droit  cer- 
tain eu  faveur  de  la  donataire;  que  le  caractère 
n’en  était  point  changé  par  l’énonciation  que  la 
somme  était  donnée  ài  compte  des  droits  succes- 
sifs, ce  qui  ne  pouvait  entraîner  que  l’obligation, 
toujours  sous-entendue,  de  rapporter  à la  suc- 
cession ; que,  par  l'effet  de  celle  donation,  le  do- 
nataire a eu  une  créance  sur  son  père;  que  la 
stipulation  que  le  moulant  de  la  donation  ne  se- 
rait pas  exigible  avant  le  décès  du  donateur  n'en 
est  point  une  condition,  mais  que  c’est  tuul  sim- 
plement un  terme  convenu  dans  sou  iulérêl  ; que, 

(3)  f'.  conf.  Brux.,  28  juill.  1829;  I.yon,  3 août 
1853;  Rolland  de  Villarguct,  hép.  du  not .,  vu  Dé- 
confiture, i.®  16,  ei  Termes,  u®  62.  — /'.aussi 
Riom,  25  août  1819. 
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dès  lors,  il  a contracté  envers  sa  fille  une  obliga- 
tion à terme;  que  c’est  donc  le  cas  d'appliquer  à 
la  cause  les  règles  de  ces  sortes  d’engagements; 
— Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1188.  C.  civ.,  le  débiteur  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a Tait  fail- 
lite; que  le  débiteur  déconfit  est,  à cet  égard, 
dans  la  même  situation  que  le  débiteur  failli,  et 
que  les  mêmes  raisons  doivent  lui  faire  encourir 
la  même  déchéance;  — Attendu  que  Peyras  est 
dans  un  état  de  notoire  déconfiture  ; que  tous  ses 
biens  ont  été  saisis,  et  que  la  conservation  de  la 
donation  faite  à sa  fille  faisait  une  loi  de  rendre 
exigible  la  somme  qui  en  était  l'objet  ; — Attendu 
que  les  premiers  juges  ont  accordé  tout  ce  que 
pouvait  réclamer  la  faveur  du  litre  de  donateur, 
en  autorisant  Peyras  à fournir  seulement  caution 
du  payement  des  5,000  fr.  après  sa  mort,  et  qu'ils 
ont  sauvé  tous  les  droits  en  obligeant  les  époux 
Soum  à donner  également  caution  de  la  repré- 
sentation, à la  même  époque  du  décès'  de  la 
somme  qu’ils  pourraient  recevoir,  et  que  c’est  ce 
qu'ils  demandent  dans  leurs  conclusions,  — An- 
nule le  jugement;  — Evoquant.—  Condamne  Pierre 
Peyras  à payer  aux  époux  Soum  la  somme  de 
5.000  fr.,  si  mieux  n’a i nie  Peyras  fournir  bonne 
et  valable  caution,  etc.  » 

Du  20  nov.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

CAPACITÉ  DE  RECEVOIR.— Ministre  du  culte. 

Le  minisire  du  culte  qui  n'a  pas  confessé  la 
testatrice  pendant  ta  maladie  dont  elle  est 
morte t mais  qui , postérieurement  au  testa- 
ment de  celle-ci,  lui  a donné,  à l'instant  où 
elle  allait  expirer,  l'absolution  et  l' extrême- 
onction,  n'est  pus  frappé  de  l'incapacité  de 
recevoir  exprimée  dans  te  dernier  alinéa  de 
l'art.  909,  C.  civ.  11). 

Le  tribunal  de  Saint-Girons  a rendu  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : — « Considérant  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  Souiu  ait  été  le  confesseur  de 

(1)  y.  Grenoble,  14  avril  1806,  et  la  note. 

(2)  La  lettre  de  l'art.  909,  C.  civ., n’offre  rienqui 
puisse  servir  à déterminer  précisément  quel  est 
Pacte  du  ministère  ecclésiastique  qui  peut  rendre  le 
piètre  incapable  de  recevoir.  Eu  effet  on  lit  dans  le 
premier  alinéa  de  cet  article  : « Les  docteurs  en  mé- 
decine, etc....,  qui  auront  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  est  morte,  ne  pourront 
profiter  des  dispositions...  • El  le  dernier  alinéa 
j>orte  seulement  : « Les  mêmes  règles  seront  ob- 
servées à l'égard  du  ministre  du  culte.  » Ce  texte 
n’a  évidemment  |mur  but  que  de  rendre  l’incapa- 
cité de  recevoir  commune  au  médecin  et  au  prêtre, 
sans  toutefois  établir  aucun  rapprochement  entre 
leurs  actes.  La  rédaction  originaire  du  projet  du 
Code  n'était  pas  beaucoup  plus  claire,  puisqu'elle 
parlait  du  minisire  du  culie  qui  assiste  Je  malade. 
Cependant  la  pensée  du  législateur  n’est  pas  dou- 
teuse, et  ou  est  convaincu  que  la  Cour  d'appel  de 
Toulouse  l’a  sainement  interprétée  dans  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter,  lorsqu’on  lit  dans  le  rap- 
port fait  au  tribunal,  par  Jauhcri,  le  9 flur.  an  il 
(29  avril  1803)  :•  Ce  que  le  législateur  peut  faire..., 
c’est  de  surveiller  d'une  manière  particulière  les 
dispositions  qui  seraient  faites  par  un  individu  ma- 
lade dc  la  maladie  dont  il  meurt,  en  faveur  des  per- 
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Claire  Fort  dans  sa  dernière  maladie;  qu'il  est  au 
contraire  établi  par  les  enquêtes  1 • que,  vu  l'état 
où  se  trouvait  celte  dernière,  on  s'empressa 
d'tlivoyiT  chercher  le  vicaire  de  Sentein  elle 
curé  de  Berllimale  pour  la  confesser  ; que,  vu  le 
retard  de  ces  derniers  à se  rendre,  et  Claire  Fort 
étant  au  inoimiit  d'expirer,  Soutn  a rempli  le 
devoir  que  lui  imposait  sa  qualité  de  ministre  du 
culte  eu  donnant  à Claire  Fort  l'absolution  et 
l'extrême-onction  ; que  ces  actes  sont  même  pos- 
térieurs ail  testament  de  ladite  Claire  Fort,  puis- 
qu'elle est  décédée  de  suite  après;  que,  par  voie 
de  suite,  les  dispositions  de  l'art.  909,  C.  civ., 
sont  inapplicables; 

> Que  Soum  a soutenu  n'avoir  en  son  pouvoir 
aucun  litre  établissant  les  créances  de  Clair  Fort, 
mais  seulement  quelques  notes  qu’il  offre  de  re- 
mettre, que  le  testament  porte  quittance  en  sa 
faveur  des  gages  de  Clair  Fort  cl  des  sommes 
qu’elle  pouvait  lui  avoir  prêtées;  qu'eu  supposant 
que  cette  quittance  contienne  une  donation  dé- 
guisée, ladite  Fort  aurait  pu  en  faire  un  don  gra- 
tuit audit  Soum,  maintient  le  testament  dont  il 
s'agit;  condamne  Pierre  et  Marthe  Fort  à déli- 
vrer et  remettre  à Soum  la  maison  et  dépen- 
dances telles  qu'elles  sont  léguées  dans  ledit  tes- 
tament. • — Appel  par  les  héritiers  Fort. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme  (2),  etc.  • 

Du  20  nov.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

POSSESSION.  — Meuble.  — Escroquerie.  — 
Revendication. 

L'art.  2279,  C.  civ.,  qui  permet  de  revendiquer 
pendant  trois  ans  ta  chose  votée , ne  s'appli- 
que point  aux  choses  escroquées  (3). 

Letcstu  avait  vendu  à Bûcher  une  partie  de  ta- 
bleaux, du  prix  desquels  il  lui  avait  donné  une 
facture  acquittée,  bien  qu’en  réalité  il  n'eût  point 


sonnes  qui  si-raieut  présumées  avoir  le  plus  d em- 
pire vur  »ou  esprit.  Voilà  pourquoi  le  projet  admet 
des  restrictions  et  des  tempéraments  à l'égard  de 
ceux  qui,  pendant  le  cours  de  la  maladie,  auraient 
administré  au  malade  les  secours  de  l’art  ou  les 
consolations  de  la  religion.  [y.  Fenet,  Travaux 
préparatoires  du  Code  civ.,  I.  12,  p.  583.)  Tel 
étau  aussi  le  sens  de  la  disposition  additionnelle 
proposée  dans  les  obseï  valions  présentées  sur  le 
projet  de  l’an  8 par  les  tribunaux  d'apiiel  de 
Bruxelles  (Fenet,  t.  3,  p,  276),  de  Rouen  (Fenet, 
I.  5,  p.  525;,  et  sunout  pur  ie  tribunal  d’appel 
de  Paris,  dont  les  comims.-aircs,  Agier  et  Treil- 
hard  disaient  : <*  L’article  (rlu  projet,  ne  parle  que 
des  médecins;  il  est  une  autre  espèce  d'hommes, 
contre  lesquels  la  jurisprudence  {voy.,  à ct  l égaid, 
Ferrière,  sur  l’art.  276,  cuut.  Paris,  i.  2.  p.  201  ; 
Roussi  au  dc  la  Combe,  v«  Confesseur  ; Ricard,  Des 
donations,  part.  1,  n°  515  ; Deui/ari,  au  mot  In- 
capables, n<>  14,  I.  2,  p 428)  s'était  précaution- 
née,  ce  sont  les  confesseurs  et  les  directeurs.  » De 
tous  ces  éléments  on  peut  tirer  la  conséquence  que 
c’est  surtout  du  fait  de  la  coufessiou  [tendant  Ja  der- 
nière maladie  que  doit  découler  l'incapacité  de  re- 
cevoir dout  Part.  909  frappe  tes  mioistresdu  culte. 

(3)  F . Cass., 20  mai  1835,  et  la  noie. 
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reçu  ln  loi  allié  du  prix.  — Depuis,  Leleslu  fil 
condamner  Bûcher  comme  escroc,  el  obtint  la 
rcsliltition  des  tableaux,  qui  furent  déposés  au 
greffe  de  la  Cour  de  Paris.  — Mais  lorsqu’il  se 
préseula  pour  se  remettre  en  possession,  il  tr  ouva 
une  opposition  formée  entre  les  mains  du  gref- 
fier,  à la  requête  de  Ri«kells,  qui  s’en  prétendait 
propriétaire,  comme  les  ayant  achetés  de  Bûcher 
sur  le  vu  de  la  facture  acquittée  délivrée  à ce 
dernier  par  Letestu.  « 

Jugement  qui  prononce  la  mainlevée  de  l’op- 
position : — <>  Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes 
de  l’art.  2279.  C.  civ..  sauf  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l’art.  2280,  lesquels  sont  étrangers  à 
l’espèce,  celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  9 été  volé 
une  chose  peut  la  revendiquer  contre  celui  dans 
les  mains  duquel  il  la  trouve; 

»*  Attendu  que  par  les  mots  génériques  de 
perte  et  de  vol , le  législateur  entend  tout  acte 
ou  fait  par  lequel  le  propriétaire  de  la  chose  en  a 
perdu  la  possession  sans  son  consentement; 

• Attendu  que  le  consentement  extorqué  par 
des  manœuvres  frauduleuses  qualifiées  d’escro- 
querie par  la  loi  pénale  n’est  pas  un  consente- 
ment ; 

• Attendu,  dès  Inrs,  que  celui  qui  n’a  élé  dé- 
possédé desa  chose  que  par  une  escroquerie  peut 
la  réclamer  contre  < elui  auquel  l’auteur  de  l’es- 
croquerie l’a  transmise; 

» Attendu,  cil  fait,  qu’il  est  jugé  et  d’ailleurs 
constant  et  reconnu  que  ce  u'élail  que  par  une 
escroquerie  que  Bûcher  était  parvenu  à se  faire 
remettre  les  tableaux  dont  il  s’agit  par  Leleslu, 
qui  en  était  propriétaire.  • 

AA  Mtr. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’ea  fait  de  Hum- 
bles, la  possession  vaut  titre;  que  ce  n’est  que 
par  exception  à ce  principe  que  la  loi  autorise 
celui  qui  a perdu  ou  auquel  il  a été  volé  une 
chose  à la  revendiquer  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve,  et  que  les  exceptions 
ne  doivent  pas  s’étendre  au  delà  des  cas  expres- 
sément énoncés;  — Considérant  que  l’escroque- 
rie ne  peut  pas  être  confondue  avec  le  vol;  que 
la  loi  pénale  les  distingue  ; que  celui  qui  se  des- 
saisit de  sa  chose  par  suite  d’une  escroquerie  a 
suivi  la  foi  decelul  qui  l’a  trompé,  et  lui  a donné 
un  titre  qui  est  une  garantie  suffisante  pour 
l’acquéreur  subséquent  ; — Considérant  que 
Letestu  avait  délivré  à Bûcher  une  facture  ac- 
quittée par  lui,  sur  le  vu  de  laquelle  Rickelts  a 
acheté  et  paye  les  objets  en  question,  — Déclare 
bonne  et  valable  l’opposition  de  Ricketls,  etc.  » 

Du  21  nov.  1835.  — C.  de  Pans. 

DOMICILE  ÉLU.  — Trie.  de  coi».  — Appel.  — 
Délai. — Exceptioh.—  Acte  de  commerce.— 
ËNTREPREAEOa.  — COMPÉTENCE.  — OUVRIER. 

Lorsqu’un  Jugement  définitif,  rendu  en  ma- 
tière commerciale,  a été  signifié  au  greffe  du 
tribunal,  faute  par  tes  parties  non  domici- 
liées dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  d’avoir 


(1) /'.  Dijon,  25  mars  1828,  et  les  noies. 

(2)  y . conf.  Pardessus,  Droit  comm.,  n«  38; 


élu  un  domicile,  cette  signification  ne  fait 
pas  courir  te  délai  de  l’appel,  qui  ne  court 
que  du  Jour  de  la  signification  à personne  ou 
domicile  (1).  (C.  proc.,  421  et  443.) 

L’exécution  d’un  jugement  interlocutoire  n'a 
pas  pour  effet  de  couvrir  l'exception  d’in- 
compétence rationc  materiœ.  (C.  proc.,  170  el 
424.) 

Un  entrepreneur  de  confection  et  de  rèparar 
tlon  de  routes  rqraies  est  Justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  à raison  des  contestations 
entre  lui  et  ses  créanciers  (2).  (C.  coram.,  631 
el  632.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  — Attendu  que,  suivant  l’art. 443, 
C.  proc.,  le  délai  de  l’appel  ne  commence  à cou- 
rir que  du  Jour  de  la  signification  du  jugement 
à personne  ou  à domicile  ; que  la  disposition  de 
cet  article  est  générale  et  ne  permet  pas  d’ad- 
mMlre  d’autres  exceptions  que  celles  qui  sont 
établies  expressément  par  la  loi  ; qu'on  trouve 
des  exemples  de  ces  exceptions  dans  les  art.  723 
el  724,  C.  proc  , qui  portent,  en  termes  exprès, 

» que  le  délai  del’appel  comptera  du  jour  de  la  si- 
• gnicafilion  àavoué;*  mais  qu’on  ne  trouve  pas 
des  termes  pareils  el  aussi  positifs  dans  l’ar- 
ticle 422,  qui,  en  autorisant  la  signification  des 
jugements,  même  ceux  définitifs , au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  a pu  avoir  pour  objet 
de  rendre  plus  prompte  et  moins  coûteuse  l'exé- 
cution des  jugements  en  matière  commerciale,, 
sans  vouloir  pour  cela  déroger  à la  règle  géné- 
rale concernant  le  délai  de  l’appel;  — Que, 
d’ailleurs,  dans  le  doute  sur  le  véritable  sens  de 
l’art.  422,  el  à défaut  d’une  disposition  claire  el 
précise,  il  convient  d’admettre  l’interprétation  la 
plus  favorable  à la  faculté  d’appel  ; — Qu’ainsi, 
la  signification  du  jugement  du  lrr  jui.ll.  1831, 
faite  le  3 août  suivant  à Gatiche-du-Tailljr , ,au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  n’a  pu  faire 
courir  les  délais  de  l’appel,  et  que  l’appel  parlui 
interjeté  le  !2  juHI.  1834  a élé  émis  en  temps 
utile;  — Attendu  que  l’acquiescement,  même 
par  exécution,  ne  lie  pas  les  tribunaux  ni  les 
parties,  quand  U s'agit  d'incompétence  ratione 
mu  terne,  parce  qu’il  ne  peut  dépendre  de  la  vo- 
lonté des  justiciables  de  changer  l’ordre  des  jur 
ridictions,  qui  lient  au  droit  public  ; — Qu’il  est 
impossible  surtout  d’attribuer  celle  puissance  à 
l'acquiescement,  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
l’exécution  ne  porttMjue  sur  un  jugement  qui  nè 
prononce  pas  une  condamnation  définitive  ; — 
Que  , conséquemment , l’appel  du  jugement  sur 
la  compétence  est  recevable;  — Attendu  qu’il 
est  établi  que  Gauche-du-  Tailly  se  livrait  sou- 
vent à des  entreprises  de  confection  ou  de  répa- 
ration de  roules;  qu’en  dernier  lieu,  il  s’esl 
rendu  adjudicataire  des  travaux  d’une  partie  «le 
la  route  royale  de  Limoges  à Poitiers , el  que 
c’est  à celle  entreprise  que  se  rattache  la  con- 
testation actuellement  soumise  à la  Cour  ; — 
Attendu  que  de  telles  entreprises,  qui  exigent  du 
la  part  de  celui  qui  s’y  livre,  de  nombreuses 
fournitures  pour  le  cqmpledu  gouvernement,  Pt 
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un  achat  souvent  considérable  de  matériaux, 
d'outils  et  de  harnais,  pour  revendre  les  uns  et 
pour  l'usage  des  autres  A une  administration 
publique,  semblent  rentrer  dans  la  classe  des 
opérations  que  l’art.  632  réputé  actes  de  com- 
merce;— Attendu  que  l’action  de  Papon  dérive 
d'un  fait  relatif  à cette  opération;  que,  par  con- 
séquent, aux  termes  de  Part.  631,  elle  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  — Dé- 
clare, etc.  » 

Du  21  nov.  1835.  — C.  de  Limoges. 

FAILLITE.  — Concordat.  — Registres  irré- 
guliers. 

L'irrégularllé  des  livres  du  failli  n'est  pas,  à 
elle  seule , un  obstacle  au  concordat,  alors , 
d'ailteui  s,  qu'il  ne  porte  contre  lui  aucune 
présomption  de  fraude  I).  (C.  comin  , 521.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,—  Attendu  que,  d’après  les  rapports 
du  syndic  et  du  juge-commissaire,  il  ne  résulte 
de  l’irrégularité  des  écritures  du  failli  Dutartre 
aucune  présomption  de  fraude  et  de  soustraction  ; 
— Attendu  que  dix-huit  créanciers  sur  vingt -cinq 
ont  souscrit  le  concordat  qui  est  l’objet  du  pro- 
cès; que  les  créances  réunies  des  signataires  de 
nj  concordai  s’élèvent  d 31.278  fr.  3cenl..c’est- 
à dit eà  plus  des  trois  quarts  dos  sommes  dues  par 
le  failli,  montant  A 38,564  fr.  45  cent.  ; que.  qud 
que  soit  le  dividende  offert  et  accepté,  il  est  évi- 
dent que  le  concordat  souscrit  par  dix-huit  créan- 
ciersxsur  vingt-cinq  n’a  été  consenti  que  dans 
l’inlérét  légitimée!  bien  entendu  de  la  majorité; 
que  ces  considérations,  aux  termes  de  l’art.  519, 
C.  comrn..  doivent  prévaloir  sur  les  prétentions 
d'une  minorité  opposante  , toutes  les  fois  que, 
comme  dans  l’espèce,  l’intérêt  général  n’y  mel 
fias  obuacle;  — Que,  de  ce  qui  précède  , il  ré- 
sulte que  l'intervention  est,  ainsi  que  l’appel  , 
bien  fondée,  — Homologue  le  concordat,  etc.  * 
Du  21  nov.  1835.  — C.  de  Rouen. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Société.  — 
Agkxt. — Soudai. — Action  Libérât. 

La  compagnie  de  remplacement  qui  s'est  ren- 
due cessionnaire  de  /'obligation  souscrite  par 
le  remplacé  au  profil  d'un  agent  de  rempla- 
cement * st  tenue  solidairement,  tant  avec  ce 
dernier  qu'avec  te  cédant,  du  prix  dû  au 
remplaçant  ; elle  doit  s'imputer  de  n'a  voir 
pas,  au  moment  de  la  cession,  exigé  ta  preuve 
que  te  prix  avait  été  payé  à celui-ci. 

Bien  qu'un  lemptaçanl  n'ait  pas  traité  avec  le 
remplacé , mais  avec  un  entrepreneur  de  rem- 
placements militaires,  il  a une  action  contre 
te  remplacé  Jusqu’à  concurrence  de  ce  dont 
celui  cl  ne  s'est  pas  libéré.  (C.  civ.,  1373  el 
1998.) 

ARRÊT. 

t LA  COOR,  — Considérant  que  l'obligation 
de  2,600  fr..  souscrite  par  Poussaint,  soldat  de 
la  classe  de  1832,  au  profit  de  Foubhaus,  agent 
de  remplacement  militaire,  l’a  été  non-seule- 
ment sous  la  condition  expresse  que  le  rempla- 


(1)  r.  Rennes,  7 janv.  1811. 

Cass.,  20  mars  1811,  et  la  note;  Brui., 
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çant  serait  agréé  par  j’autQrité  militaire,  et  qu’il 
serait  justifié  de  sa  présence  au  corps,  après 
l'expiration  de  l’année  de  responsabilité,  mais 
encore  sous  la  condition  tacite  el  non  moins  es- 
sentielle, que  Touhhaii?  remplirait  avec  exacti- 
tude tous  les  engagements  qui  seraient  par  lui 
contractés  envers  l’individu  qui  remplacerait 
Poussaint  fils  ; — Considérant  que  Vimeux  et 
Tassel , entrepreneurs  de  remplacements  mili- 
taires, devaient,  avant  de  traiter  avec  Toubhans 
du  transport  de  l'obligation  dont  s’agit,  exiger 
de  celui-ci  la  justification  qu’il  avait  rempli  tous 
ses  engagements  envers  Saint-Remy , rempla- 
çant de  Poussaint  ; que,  ne  l’ayant  pas  fait . ils 
sont  passibles  de  tonies  les  actions  de  Saint- 
Reiny'  contre  Toubhans  , dont  ils  sont  les  ces- 
sionnaires; — Considéra  ni  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  et  notamment  des  pièces  produites 
par  Vttneux  el  Tassel , «pie  Touhhans  s’est  en- 
gagé verbalement  envers  Saint-Remy  à lui  payer 
la  somme  de  2,000  fr.  pour  remplacer  Poussaint 
fils,  el  à lui  abandonner  la  somme  de  2,000  fr. 
dus  par  Poussaint,  déduction  faite  des  à -comptes 
qu’il  lui  aurait  payés  ; — Considérant  que  Saint- 
Remy.  créancier  qe  Toubhans  el  de  ses  cession- 
naires. a pu,  au  lieu  de  former  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  Poussaint.  dont  l’obligation 
n’était  pas  encore  exigible,  former  simultané- 
ment contre  Toubhans  et  ses  cessionnaires  une 
dcmniuto  en  condamnation  de  la  somme  A lui 
due.  et  contre  Poussaint  une  demande  en  paye- 
ment de  la  somme  en  principal  el  intérêts  qu’il 
s’était  engagé  A payer  à Touhhans  pour  le  prix 
du  remplacement , — Condamne  solidairement 
Toubhans,  Viineux  et  Tassel  A payer  h Saint- 
R'’my  la  somme  à lui  restant  due;  el  pour  faci- 
liter le  payement  de  ladite  condamnation,  — 
Ordonne  que  Poussaint , sur  la  somme  en  prin- 
cipal el  intérêts  dont  il  est  débiteur  envers 
Toubhans  et  ses  cessionnaires,  payera  à ta  dé- 
charge de  ces  deniers,  entre  les  mains  de  Saint- 
Remy,  la  somme  à lui  restant  due,  el  le  surplus 
entre  les  mains  des  cessionnaires  dudit  Tou- 
hhnns,  etc.  • 

Du  23  nov.  1835.  — C.  de  Paris. 

COMPETENCE  COMMERCIALE.— Messageries. 

— Effets  perdus. 

Lfs  fribunqqx  du  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  çtes  demandes  formées  contre 
lef  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  en 
payement  du  prix  d'effets  à eux  confiés,  et 
qüi  ont  été  perdus  (2).  (C.  coram.,  632.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  que  toute  entre- 
prise de  voitures  publiques  est  déclarée  par  la 
loi  acte  de  commerce;  que  les  appelants  sont 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  et  qu'en  se 
chargeant  de  conduire  la  personne  et  les  effets 
de  Montrnuanl,  ils  ont  fait  un  acte  de  commerce 
pour  l’exéculion  duquel  ils  étaient  justiciables 
de  la  juridiction  consulaire,  — Confirme,  etc.  » 
Du  23  uov.  1835.  — C.  de  Bourges. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  — Usufruit.  — 
Contributions. 

C’est  fi  l’usufruitier  exclusivement  qu’appar- 
tient le  droit  de  se  p/évatotr,  pour  la  forma- 
tion de  son  cèns  électoral,  des  contributions 
affectées  <2  la  propriété  ; alors  môme  que,  par 
l’acte  d’acauis  lion  de  l’usufruit , il  aurait 
été  exonère  de  toutes  les  charges  (1). 

ARRÊT 

« LA  COUR.  — Aller  du  qu’aux  terme*  de 
l’art.  597,  C.  ci?.,  l'usufruitie  * jouit  de  tous  le* 
droits  dont  le  propr  étaire  peut  jouir  et  en  jouit 
comme  le  propriéi.irelu  -même  ; — Que,  suivant 
l’art.  608,  même  ( ode,  l'usufruitier  est  tenu, 
pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  an- 
nuelles de  l'héritage,  telles  que  les  contribu- 
tions; — Attendu  que  la  loi  électorale  n’a  point 
dérogé  A ces  principes  de  la  loi  civile  ; — Attendu 
que  le  droit  d’élection  est  attaché  à In  propriété, 
et  que  la  mesure  de  la  capacité  électorale  se  dé- 
termine d’après  la  quotité  du  payement  légal  de 
l'impôt  ; — Qu’il  résulte  de  là  que  l’usufruitier, 
étant  assimilé  au  propriétaire  et  obligé  d’acquit- 
ter les  contributions  affectées  à la  propriété  dont 
il  jouit , a le  droit  exclusif  Be  se  prévaloir  du 
montant  desdiles  contributions  pour  former  sou 
cens  électoral  ; — Que  si,  par  suite  d’une  stipu- 
lation particulière  entre  le  propriétaire  et  l’usu- 
fruitier, il  peut  arriver  que  ce  dernier  se  trouve 
exonéré  des  charges  annuelles  de  l’héritage,  celle 
convention,  valable  en  ce  qui  regarde  les  inté- 
rêts pécuniaires  et  privés,  ne  saurait  avoir  d'ef- 
fet quand  il  s'agit  d’intérêt  touchant  à l’ordre 
public,  ni  apporter  aucun  changement  à la  posi- 
tion respective  des  parties  vis-à-vis  de  la  loi 
politique;  — Qu’en  décidant  autrement,  on  lais- 
serait aux  contribuables  la  faculté  de  transférer 
leurs  droits  électoraux  par  des  voies  indirectes 
et  hors  les  .cas  prévus  et  spécifiés  par  la  loi;  — 
Attendu  que.  par  acte  sous  seing  privé,  en  date 
du  48  mai  1855,  Damico  a acquis  de  Penna  l'usu- 
fruit d’une  maison  appartenant  à ce  dernier,  si- 
tuée à Ajaccio,  dont  la  contribution  s’élève  à la 
somme  de  18  fr.  14  c.;  que  cette  somme  doit  lui 
être  comptée  pour  la  lormalion  de  son  cens  élec- 
toral , et  ce  nonobstant  la  clause  insérée  audit 
acte  qui  décharge  Damico  de  toutes  les  obliga- 
tions imposées  à l'usufruitier;  qu’il  faut  donc 
ajouter  cette  somme  de  t8  Fr.  14  c.  à celle  de 
94  fr.  34  c.  pour  laquelle  le  demandeur  est  in- 
scrit sur  la  liste  générale  du  jury  pour  1836; 
qu’ainsi  le  ceus  électoral  de  Damico  est  de  1 14  fr. 
36  c.,  etc.  > 

Du  35  nov.  1833.  — C.  de  Bastia. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  — Acte  sols  sking 
privé.  — Signature. 

L’Irrégularité  résultant  de  ce  que  l’un  des 


(1)  C’en  coque  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
9 avril  1849.  — y.  cel  arrêt  et  les  observations  en 
note.  — y . toutefois,  mais  pour  un  cas  particulier, 
Bourges,  45  nov.  1839.  — Au  reste,  le  principe  sur 
lequel  repose  l’aiiêl  que  nous  recueillons  a été  cou- 
sacré  du  nouveau  par  la  Cour  de  cassation  lors- 
qu'elle a décidé,  lu  5 avril  1837,  que  l'impôt  «les 
portes  et  fenêtres  doit  être  compté  au  locataire, 
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doubles  d’un  acte  de  vente  présenté  par  l’ac * 
quéreur  n’est  pas  signé  par  te  vendeur  ne 
met  pas  obstacle  à ce  que  cet  acquéreur 
puisse , vis-à-vis  de  l’administration  et  pour 
l’exercice  des  droits  électoraux , se  prévaloir 
des  contributions  auxquelles  le  fonds  est  sou- 
mis, alors  surtout  que  l’acte  porte  quittance 
du  prix,  et  qu’il  n’y'  a aucune  réclamation 
de  la  part  du  vendeur  (3j.  (C.  ci?.,  1583.) 

arrêt. 

• LA  COUR, — Attendu  que,  d’après  les  extraits 
du  rôle,  le  demandeur  est  imposé  eu  son  nom  per- 
sonnel pour  la  somme  de  67  fr.  10  c.;  — Qu’il 
est,  en  outre,  acquéreur  de  l’usufruit  des  biens 
des  Graziani,  Jean  et  Solari,  Toussaint,  iui|iosés, 
les  premiers  34  fr.  80  c.,  et  les  seconds  39  fr. 
83  c.,  lesquelles  sommes  réunies  à celles  ci-des- 
su* de  67  fr.  10  c.  forment  un  total  de  131  fr. 
73  c.;  — Attendu  qu’à  supposer  que  le  préfet  pût 
exciper  des  droits  des  tiers,  malgré  leur  silence, 
contrairement  à la  doctrine  émise  par  la  Cour 
de  Bourges  (arrêt  3 oct.  1839)  et  à l’opinion  de 
graves  jurisconsultes,  le  défaut  de  la  signature 
de  l’acquéreur  au  bas  du  double  de  l’acte  de  la 
vente  qui  lui  est  remis  signé  par  le  vendeur  ne 
saurait  autralner  la  nullité  de  la  vente;  — El 
d’abord  l’écrit  n’est  point  cequi  constitue  la  vente, 
laquelle  est  parfaite  dès  qu’on  a convenu  de  la 
chose  el  du  prix  (art.  1533,  C.  civ.),  il  n’en  est 
que  la  preuve  ; or  cette  preuve  résulte  de  la  si- 
gnature apposée par  le  vendeur  au  double  de  l’acte 
livré  à l’acheteur  ; — En  second  lieu,  le  vendeur 
ayant  entre  ses  mains  l’autre  double  signé  par 
l'acheteur,  il  a lui-même  un  titre  que  celui-ci 
ne  peut  lui  contester  ; d'où  résulte  le  double  lien 
légal  des  parties  contractantes;  — En  troisième 
lieu  , dans  l’espèce,  les  actes  signés  par  les  ven- 
deurs portant  quittance  du  prix,  il  est  évident  que 
la  vente  a déjà  revu  pleine  et  entière  exécution,  et 
que  pour  lors  les  vendeurs  eux- mêmes  ne  se- 
raient pasadraisà  en  demander  la  nullité,  sous  le 
prétexte  frivoleque  l'acheteur  n'aurait  pas  encore 
signé  le  double  qu’il  a en  main,  prétexte  que  ce- 
lui-ci pourrait  faire  cesser  à l'instant  même;  — 
Enfin,  ce  qui  doit  faire  disparaître  toute  difficulté, 
c’est  que  les  vendeurs  , loin  de  contester  la 
vente,  ont  fait  présenter  à la  Cour  les  doubles 
signés  par  eux  et  par  le  réclamant  , — In- 
firme, etc.  > 

Du  35  nov.  1835.  — C.  de  Bastia. 


DROIT  LITIGIEUX.  — Conçu..  — Titre  rouv. 
— Degrés  oe  jurid.  — Rente  foncière. 

Une  simple  citation  en  conciliation  ne  peut 
faire  considérer  comme  litigieux  le  droit  ou 
la  créance  qu’elle  a pour  objet  i3).  (C.  civ., 
1700  ; Rés.  par  le  tribunal  semuiuetil.) 


encore  que,  par  convention  particulière,  il  serait 
mis  à la  charge  du  propriétaire. 

(4)  Seulement,  si  l’acte  était  simulé,  le  préfet  et 
la  Cour  pourraient,  même  eu  i'absence  du  réclama- 
tion «les  tiers,  récarter  sans  y avoir  égard.  — 
y.  Bavlia,  15  déc.  1835. 

(3)  y . couf.  Metz,  6 mai  1817  Duranlou,  Droit 
franc  , 1. 16,  n«»  534,  et  Ttoploog,  y ente,  n«  990; 
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Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  passa- 
tion du  titre  nouvel  de  la  moitié  d’une  rente 
de  40  fr.  n’est  pas  en  dernier  ressort,  si  en 
même  temps  on  réclame  les  arrérages  de 
cette  rente  s’élevant  à plus  de  1,000/V.  (1). 
Sous  la  coût,  de  Paris , l’acquéreur  d’un  im- 
meuble moyennant  une  rente  foncière  cessait 
d’être  tenu  personnellement  au  payement  de 
cette  rente  lorsque  l’immeuble  avait  été  par 
lui  revendu  (2).  (Coiil.  Pari».) 

Le  8 avril  1703,  Claude  Jolly  el  la  veuve  Ma- 
thieu vendirent  aux  époux  Grenier  un  bâtiment 
moyennant  une  rente  foncière  de  40  livres. 

Le  8 net.  suivant,  cet  immeuble  fut  revendu  à 
Lavourel,  auquel  fut  imposé  l’obi  iga  lion  de  rem- 
bourser la  rente. 

Le  16  frim.  an  13,  les  enfanls  de  la  veuve 
Mathieu  citèrent  en  conciliation  Paul  Pâris.  hé- 
ritier des  époux  Frenier,  qui  avait  cessé  de  servir 
les  arrérages.  Celte  citation  ne  produisit  pas 
d'effet,  et  les  enfants  Mathieu  cédèrent  la  rente 
à M®  Manigol,  notaire. 

En  1834,  les  héritiers  de  ce  notaire  réclamè- 
rent des  héritiers  Pâris  un  litre  nouvel  et  tous 
les  arrérages  échus  jusqu’à  celte  année.  Les  hé- 
ritiers Pâris  répondaient  notamment  que  la  rente 
était  litigieuse  lorsque  M*  Manigol,  qui  exerçait 
ses  fonctions  de  notaire  dans  l’étendue  du  tribu- 
nal, s’en  était  rendu  cessionnaire,  puisqu’elle 
avait  été  l’objet  d’une  tentative  de  conciliation, 
et  que,  par  suite,  la  cession  était  nulle  tant  à 
son  égard  qu’à  l’égard  de  ses  héritiers  (C.  civ., 
art.  1597). 

Ce  moyen  fut  repoussé  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  d’Auxerre  du  31  juill.  1833,  qui 
ordonne  la  continuation  des  poursuites. —Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  héritiers 
Manigol  réclament  à la  fois  la  moitié  de  la  rente 
foncière  de  40  fr.  créée  par  l’acte  du  8 avril 
1793  et  les  arrérages  de  celte  moitié  de  rente 
qui  ont  couru  depuis  le  8 avril  1793,  époque  de 
la  constitution  de  la  rente,  jusqu’en  mars  1834  ; 
— Considérant,  au  fond,  que,  par  adjudication 
du  8 sept  1793,  Savourel  est  devenu  proprié- 
taire de  l’immeuhle  grevé  de  la  rente  foncière; 
qu'il  a été  expressément  chargé  par  l’adjudica- 
tion de  rembourser  ladite  rente  ; — Considérant 
qu'aux  termes  de  l’art.  99 , cntil.  de  Paris  ,3es 
représentants  des  époux  Grenier  ne  peuvent  être 
tenus  personnellement  que  des  arrérages  échus 
pendant  leur  détention  ; qu’ainsi  Alton  Pâris  , 
représentant  des  époux  Grenier,  ne  pourrait  être 
tenu  que  des  arrérages  qui  ont  couru  du  8 avril 
1703  au  8 sept,  même  année,  mais  qu’il  s’est 
écoulé  plus  de  cinq  ans  sans  qu'aucune  poursuite 
ait  été  faite  pour  en  obtenir  le  payement,  — 
Infinité,  etc.  » 

Du  26  nov.  1835.  — C.  de  Paris. 


fUivergier,  Vente,  t.  2 (contin.  de  Toullier,  1.  17, 
n®  361.)  Il  serait  singulier,  dit-il,  qu’on  vit  le  com- 
mencement d’un  litige  dan»  Pacte  qui  a pour  but  cl 
qui  peut  avoir  pour  effet  de  la  prévenir.  — Jugé 
qu'un  procès-verbal  de  non-conciliation  peut  faire 
considérer  les  droits  comme  litigieux.  — é'.Turin, 
9 mars  1811. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Société.  — Compromis. 
— Acte  Administratif.  — Nullité. — amlnde. 
— Clause  pénale.  — Ministère  public.  — 
Recouvrement. 

On  ne  peut  regarder  comme  arbitrage  forcé , 
dans  le  sens  que  la  loi  donne  à ce  mot,  celui 
auquel  se  soumet  un  membre  d’une  compa- 
gnie, après  que  la  compagnie  elle-même,  s’est 
soumise  à t a Juridiction  arbitrale,  si  d’ail- 
leurs il  ne  s’agit  pas  de  matières  dans  les- 
quelles l’arbitrage  est  obligatoire. 

On  compromis  entre  plusieurs  coïnléressés  , 
par  exemple . entre  des  armateurs  pour  la 
pèche  de  la  morue,  inséré  dans  un  règlement 
d’ordre  public  arrêté  contradictoirement 
avec  des  agents  du  gouvernement , est  obli- 
gatoire quoiqu’il  n’a  U pas  été  fait  en  autant 
d’originaux  qu’il  y avait  de  parties  intéres- 
sées, et  de  nouveaux  coïnléressés  sont  liés 
par  le  compromis,  s’ils  s’y  sont  soumis  par 
acte  fait  double  avec  l’agent  administratif 
qui  y avait  présidé. 

En  tout  cas,  toute  nullité  sur  ce  point  serait 
couverte  par  ta  comparution  volontaire  des 
parties  devant  tes  arbitres  nommés. 

De  ce  que  te  but  du  compromis  aurait  été  ta 
condamnation  à une  amende  nu  profit  d’une 
caisse  publique , en  cas  de  violation  d’un  en- 
gagement stipulé,  on  ne  peut  en  conclure 
que,  le  ministère  public  devant  nécessaire- 
ment être  entendu  pour  ta  validité  de  ta  con- 
damnation à cette  amende,  on  n’a  pu  com- 
promettre,aux  termes  de  fart.  1UU  4.  C.  proc. 
Une  pareille  stipulation  ne  pouvant  être  consi- 
dérée que  comme  une  clause  pénale  d’une 
obligation,  ou  comme  réparation  civile  d’un 
dommage  causé, l’agent  administratif  n’ayant 
d’ailleurs  comparu  à l’acte  que  pour  donner 
un  caractère  authentique  et  officie/,  elle  peut 
donner  lieu  à une  condamnation  sans  que  le 
ministère  public  soit  entendu  .3'. 

Le.  directeur  de  la  caisse  au  profit  de  laquelle 
l’amende  a été  stipulée  a qualité  pour  en  ré- 
clamer te  pat  ement,  en  vertu  de  fart.  1121. 
Un  règlement  d'administration  publique  sur 
la  pêche  de  la  morue  intervint,  le  7 fév,  1832, 
entre  les  armateurs  des  ports  de  Siini-Malo, 
Saint-Brieuc,  Granville,  et  l'administration  de  la 
marine,  par  lequel  fut  volontairement  stipulé, 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
une  amende  de  3,000  fr.  contre  tout  armateur 
qui,  à l’époque  du  tirage  général  des  places, 
n'expédierait  point  le  navire  dont  l'armement 
annoncé  par  lui  aurait  déterminé  à son  égard 
une  concession  de  place,  à moins  qu’il  n’eu  fût 
empêché  par  force  majeure  ; ce  réglement  fut 
fait  dans  rassemblée  générale  des  armateurs 
réunis  au  port  de  Saint-Servan,  pour  le  tirage 
général  îles  places  de  pèche  à la  côte  de  Terre- 
Neuve;  il  fut  consigné  officiellement  au  procès- 
verbal  de  la  séance.  Par  le  même  règlement,  des 
juges  arbitres  furent  établis,  à la  décision  des- 
quels, comme  amiables  compositeurs,  les  par- 


ti) V.  Cas».,  21  messid.  an  13,  2g  avril  1814; 
Brtix.,  25  avril  1808.  ei  Liège,  3 juill.  1812. 

(2)  V.  Pothier,  Bail  à rente,  n®  19. 

(3*  V.  Cass.,  22  vent,  an  12,  et  la  note. 
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ties  convinrent  cfe  s’en  rapporter  en  cas  de  èon - 
tesia'ion  sur  le  payement  de  l'amende. 

Le  10  février  suivant.  Fauve!*,  négociant  à 
Paimpol,  fil  na  déclaration,  en  conformité  de 
l’art.  5,  ordonnance  roÿale  du  21  nov.  1821,  de 
vouloir  participer  au  prochain  liragc  des  places 
de  pèche  à occuper  sur  la  côte  de  Pile  de  Terre- 
Neuve,  devant  armer  à cel  effet  le  navire  /’ Ai- 
mable- Marie  ; s'engageant,  à défaut  d’expédi- 
tion de  ce  navire,  à verser  dans  la  caisse  des 
invalides  l’amende  de  5.000  fr.  mentionnée 
ci-dessus,  et  se  soumeiianl  à la  décision  de  trois 
arbitres  nommés  par  Pacte  même  du  10  fév.  Cel 
acte,  fait  double,  fut  signé  de  Fauvcl  et  du  com- 
missaire en  chef  de  Ta  marine. 

Par  suite,  Fauvel,  accusé  d’avoir  encouru 
l'amende,  fut  traduit  devant  les  trois  arbitres 
convenu  par  le  sous-inspecteur  de  la  marine  de 
Saint -Servait,  faisant  pour  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Fauvel  comparut  et  fut  condamné  par  sen- 
tence arbitrale  du  6 janv.  1835.  Une  ordonnance 
d'exécution  de  ladite  sentence  ayant  été  rendue 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Malo, 
Fauvel  forma  opposition  à cette  ordonnance. 

Il  fit  valoir  devant  le  tribunal  de  S tinl-Malo 
plusieurs  moyens  d’incompétence  des  arbitres 
et  de  nullité  du  compromis,  et  de  la  décision  ar- 
bitrale, moyens  dont  il  fut  débouté,  et  que,  sur 
appel,  il  reproduisit  devant  la  Cour. 

L'intimé  opposait  également  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée,  suivant  lui,  de  ce  que  l'arbitrage 
étant  forcé,  la  voie  d’opposilion  n’avait  pu  être 
ouverte. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Sur  la  fin  île  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  Fauvel  était  soumis  à un  arbi- 
trage forcé  contre  lequel  la  voie  de  l'opposition 
n’est  pas  ouveite  : — Considérant  que  c’est 
librement  et  volontairement  que,  dans  le  règle- 
ment sur  la  pèche  de  Terre  Neuve,  les  arma- 
teurs, réunis  en  assemblée  générale,  se  sont 
soumis  à faire  juger,  par  des  arbitres  qu’ils  ont 
hommes,  les  contestations  qui  pourraient  s’éle- 
ver fur  l'amende  imposée  pour  défaut  d’expé- 
dition de  navires  aux  places  désignées  par  le 
sort  ; que  cel  arbitrage,  purement  volontaire, 
n’est  devenu  obligatoire  que  par  le  consentement 
des  armateurs;  que  conséquemment  la  sentence 
arbitrale  rendue  contre  Fauvel,  en  exécution  de 
ce  compromis,  qu’il  a accepté , n’est  point  résul- 
tée d’un  arbitrage  forcé;  — Au  fond,  et  sur  le 
premier  moyen  de  nullité  coté  par  l'appelant 
contre  le  compromis  : — Considérant  que  le 
compromis  susdit  est  inséré  dans  un  règlement 
d’ordre  public  arrêté  contradictoirement  avec 
des  agents  du  gouvernement  ; qu'ainsi  il  n’avait 
pas  besoin  d’élre  mentionné  fait  en  autant  d’ori- 


(1)  Fauvel  prétendait  que.  dans  son  acte  du  10  lé- 
vrier., il  n'avait  pat  assigné  de  terme  au  compromis; 
qu’il  fallait,  par  conséquent,  s'en  rapporter  au  délai 
fixé  par  la  lof,  délai  de  trois  mois,  art.  1007,  Code 
proc.  Le  compromis  «tu  lu  fév.  1832  était  donc , 
suivant  lui,  expiré  depuis  longtemps,  ionque  la  sen- 
tence arbitrale  du  5 fév.  1833  a été  reudue. 

(2)  Les  arbores  avaient  déclaré,  dans  leur  sen- 
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ginaux  qu’if  y avait  de  parties  intéressées;  — 
(.lue,  dans  sa  déclaration  de  projet  d'armement, 
Fauvel,  pour  être  admis  à participer  au  tirage 
des  places,  a donné  son  adhésion  au  compromis 
par  acte  fait  en  double  original,  dont  l’un  est 
entre  ses  mains  et  dont  l'autre  a été  remis  au 
commissaire  en  chef  de  la  marine;  que,  par 
cette  adhésion,  Fauvel  a rendu  le  compromis 
commun  et  synallagmatique  entre  lui  et  la  gé- 
néralité des  armateurs  ; que,  d’ailleurs,  et  lors 
même  que  ce  compromis  n’eût  pas  été  récipro- 
quement obligatoire,  la  nullité  qui  aurait  pu  en 
résulter  aurait  été  couverte  par  la  comparu- 
tion volontaire  de  Fauvel  devant  les  arbitres; 
— Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  du  com- 
promis:— Considérant,  eu  premier  lieu,  qu’il 
est  évident  que  l'amende  dont  il  s'agit  n’est 
point  une  peine  publique  dans  le  sens  du  Code 
pénal,  mais  qu’elle  est  la  réparation  civile  de 
l’inexécution  d’une  convention;  en  deuxième 
lieu,  que,  suivant  ce  qui  a été  établi  ci-dessus, 
le  compromis  s'est  formé  entre  les  armateurs  et 
Fauvel,  et  non  entre  celui-ci  et  le  cominisaire 
de  la  marine;  que  ce  dernier,  qui  n’avait  pas 
qualité  pour  y concourir,  n’y  a point  concouru, 
et  par  conséquent  n'a  point  contrevenu  à l'arti- 
cle 1004,  C.  proc.;  — Sur  le  troisième  grief, 
consistant  à dire  que  le  compromis  était  expiré 
quand  la  sentence  arbitrale  a été  rendue  (1)  : — 
Considérant  que  le  règlement  est  fait  pour  cinq 
ans;  que  les  arbitres  nommés  par  ce  règlement 
ne  sont  pas  institués  pour  une  moindre  durée; 
qu’il  s’ensuit  que  leurs  pouvoirs  leur  sont  con- 
férés pour  cinq  ans;  que,  dût-il  en  être  autre- 
ment, et  le  délai  dans  lequel  ils  auraient  dû  juger 
eûl-il  été  expiré,  la  nullité  opposée  eût  été  cou- 
verte par  la  comparution  de  Fauvel  devant  les 
arbitres,  après  l'expiration  du  délai;  — Sur 
le  quatrième  moyen,  à savoir,  qu’il  aurait  été 
prononcé  sur  chose  non  demandée , et  qu’il  n’y 
avait  pas  de  demandeur  (2):  — Considérant  que 
la  sentence  arbitrale  constate  que  la  demandé 
avait  pour  l’objet  le  payement  de  l’amende  sti- 
pulée pour  le  défaut  d’expédition  du  navire 
l'Jhnable-Marit  à la  place  désignée  parle  sort, 
et  que  celte  demande  a été  faite  par  le  sous- 
inspecteur  de  la  marine  à Saini-Servan; — Consi- 
dérant que  ce  sous-inspecteur  avait  qualité  pour 
r eprésenter  la  caisse  d*s  invalides  de  la  marine, 
et  que  celle-ci,  aux  termes  de  l’art.  1121.  C civ., 
réclamait  l’amende  stipulée  ù son  profil  par  des 
tiers  et  qui  lui  a été  allouée  par  la  sentence,  — 
Reçoit  dans  la  forme  l'opposition  de  l’appelant 
à l'ordonnance  d'exécution  de  la  sentence  arbi- 
trale rendue  contre  lui  ; — Confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  etc.  » 

Du  20  nov.  1835.  — C.  de  Rennes. 


tencc,  qu'ils  avaient  été  convoqués  par  le  commis- 
saire principal  de  la  marine,  pour  statuer  sur  la  va- 
lidité des  moyens  que  pourraient  faire  valoir  les  ar- 
mateurs qui  n’avaient  pas  expédié  leurs  navire*  à 
la  côte  de  Terre-Neuve;  et  que  u'ayanl  pas  admis 
leurs  excuses,  il*  avaient  adjugé  au  sous-inspscteiir 
l’amende  de  3,000  fr.  par  lui  réclamée. 


Juritprudence  des  Court  d’appel. 
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STEtLlONAt.  — Donne  poi.  — Mari. 

Le  mari  ou  le  tuteur  gui,  n’ayant  point  fait 
inscrire  t’hypothèque  légale  dont  ses  biens 
sont  grevés,  omet  d’en  faire  connaître  l’exis- 
tence dans  un  acte  d’emprunt  contenant 
hypothèque  sur  ces  mêmes  biens  au  profit 
du  prêteur t ne  peut  exciper  de  sa  bonne  foi 
pour  échapper  aux  peines  du  stelllonat  (t). 
(C.  civ.,  3059  el  2136.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,’  — Considérant  que  Part.  2130, 
C.  civ.,  impose  aux  maris  el  aux  (uleurs  l'obli- 
gation de  rendre  publiques,  par  l'inscription, 
les  hypothèques  légales  dont  leurs  biens  sont 
grevés,  sous  peiné  d'élre  réputés  dtellionataireg 
dans  le  cas  où  ils  laisseraient  prendre  des  in- 
scriptions sur  leurs  immeubles  sans  déclarer 
leurs  charges  légales;  — Considérant  que  cette 
obligation  est  impérieusement  imposée  à celui 
qui  contracte  l'obligation  qui  donne  naissance 
à l’hypothèque,  sans  qu'il  puisse,  dans  le  cas 
prévu  par  ledit  article,  se  défendre  par  l'excep- 
tion de  bonne  foi  ; que,  si  cette  exception  peut 
être  accueillie  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  2050, 
C.  civ.,  parce  qu'il' peut  y avoir  erreur  involon- 
taire du  débiteur  dans  les  déclarations  faites 
dans  l'acle  même,  ou  négligence  de  la  part  du 
créancier,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
prévu  par  l’art.  2130,  où  il  n’y  a pas  erreur  dans 
les  déclarations  faites  dans  l'acte,  mais  omission 
de  la  formalité  de  l’inscription,  formalité  indé- 
pendante et  en  dehors  de  l’acte,  que  le  débiteur 
doit  toujours  s'imputer  de  n’avoir  pas  remplie 
el  dont  l'omission,  toujours  volontaire,  entraine 
l'application  de  la  peine  portée  par  la  loi;  — 
Considérant  que  Pérille-Lacroix  n'a  pas  pris 
d'inscription  pour  rendre  publiques  les  hypo- 
thèques légales  dont  ses  biens  étaient  grevés,  el 
que,  dans  l'acte  du  18  juin  1818,  il  n'a  fait 
aucune  déclaration  à cet  égard,  — Condamne 
Pérille-Lacroix,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
même  par  corps,  à rembourser  à Marchand  le 
principal  et  les  intérêts  de  sa  renie,  elc.  > 

Du  tf  nov.  1835.  ~ C.  de  Pafris. 

DOTATION.  — Révocation  . — Domicile 
commin.  — Fait  personnel. 

Lorsqu’une  donation  entre-vifs  a été  faite , à 
ta  charge  par  te  donataire  de  résider  avec 
te  donateur  ou  de  payer  une  rente  viagère, 
dans  le  cas  où  cette  cohabitation  cesserait, 
il  n’y  a pas  Heu  de  prononcer  la  révocation 
de  ta  donation  pour  inexécution  de  cette 
clause,  si  c’est  te  donateur  qui  s’est  refusé  à 
continuer  ta  cohabitation, 
il  n’y  à pas  lieu  non  plus , dàns  ce  cas,  à or- 
donner te  payement  de  la  rente  viagère. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  clause  de  co- 
habitation, écrite  au  contrat  de  mariage  de  Contré 
neveu  comme  condition  de  là  donation  que  les 


(1)  r.  Cass.,  21  fév.  1827;  Limoges,  18  avril 
1828;  Poitiers,  29  déc.  1830;  — Troploog,  t.  2, 
d°  633. 


intimés,  ses  oncle  et  tante,  lui  consentirent  dé 
tous  leurs  biens,  fut  sans  aucun  doute  stipulée 
dans  l’intérêt  des  donateurs  ; que  si  on  lit,  dans 
le  même  contrat,  que  Contré  neveu  s'oblige  à 
leur  payer  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
100  fr.,  dans  le  cas  où  il  ne  viendrait  pas  de- 
meurer avec  eux,  ou  dans  celui  où  la  cohabita- 
tion viendrait  à cesser,  quel  qu'en  fût  le  prétexte 
ou  la  cause,  il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître, 
malgré  la  généralité  des  termes  employés,  que, 
dans  l’intention  des  parties  contractantes,  le 
donataire  ne  devait  être  assutelti  au  payement  de 
la  rente  qu’aillant  que  le  refus  ou  la  cessation 
de  la  cohabitation  proviendrait  de  son  fait  ou  de 
sa  volonté  ; que,  loin  que  cette  preuve  résulte 
des  pièces  produites,  il  est  constant  que  les  con- 
joints Contré  neveu  furent,  en  1830,  assignés 
par  les  donateurs  en  vidange  de  la  maison  ha- 
bitée en  commun,  sous  le  prétexte  de  mauvais 
procédés  dont  ceux-ci  ne  purent  justifier  l’exis- 
tence ; — Que  si,  plus  lard,  el  en  signifiant  le 
jugement  du  8 juin  1832,  qui  leur  donna  acte 
de  l’offre  par  eux  faite  de  recevoir  leurs  neveu 
et  nièce  dans  leur  domicile,  ils  accompagnèrent 
cette  signification  d’une  sommation  pour  que 
ces  derniers  eussent  A y satisfaire,  il  est  aussi 
établi,  d’autre  part,  que  le  30  du  même  mois 
de  juin,  les  appelants  s’étant  présentés  à ce  do- 
micile pour  prier  les  intimés  de  les  recevoir, 
ainsi  que  leur  mobilier,  firent  constater,  par 
un  huissier , le  refus  de  Jeanne  Raleau,  épouse 
de  Contré  oncle,  d’obtempérer  à leur  prière; 

— Attendu,  endroit,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ap- 
plication de  la  clause  pénale  lorsque  c’est  par 
le  fait  du  créancier  que  le  debiteur  a été  em- 
pêché d’exécuter  son  obligation  ; qu’en  fait , le 
service  de  la  rente  était  attaché  à ime  condi- 
tion qu’il  n'a  pas  dépendu  de  ta  volonté  des 
appelants  de  remf'lr;  que  l'incompatibilité,  sur 
laquelle  le  tribunal  a principalement  basé  sa 
décision,  n'étant  pas  prévue  par  la  clause  liti- 
gieuse, elle  ne  pouvait  être  suppléée  d’office, 

— Réforme,  etc.  » 

Du  27  nov.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

DOMICILE.  — Minei'r.  — Compétence. 

Tant  que  le  mineur  dont  les  père  et  mère  sont 
morts  n’est  pas  pourvu  d’un  tuteur,  son  do- 
micile est  de  droit  au  lieu  du  décès  du  der- 
nier mourant  d’entre  eux  ; dès  tors,  te  tri- 
bunal de  ce  lieu  est  compétent,  même  après 
la  nomination  du  tuteur , pour  statuer  sur 
la  demande  en  interdiction  formée  contre  le 
mineur  antérieurement. 

Revd  décède,  laissant  un  fils  mineur  issu  d'un 
premier  mariage.  Rrvel  fils  n’était  pas  encore 
pourvu  de  tuteur  lorsqu'une  demande  en  inter- 
diction fut  formée  contre  lui  devant  le  tribunal 
de  Dreux,  lieu  du  dernier  domicile  de  son  père  ; 
ce  ne  fut  que  deux  jours  après  que  la  tutelle  fut 
déférée  à Dcsdouilz  de  Sain;-Pére,  domicilié  à 
Laigte.  Celui-ci  propose  l’incompétence  du 
tribunal  de  Dreux  ; il  soutient  que  le  tribunal 
de  Laigle  est  seul  compétent  pour  prononcer, 
puisque,  suivant  l'art.  108,  C.  civ.,  le  mineur 
n’a  d’autre  domicile  que  éelui  de  son  tuteur; 
U soutient,  en  outre,  que  l’action  est  nulle, 
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comme  formée  conlre  un  mineur  non  pourvu 
de  tuteur  (1). 

Jugement  du  tribunal  de  Dreux  qui  rejette  le 
déclinatoire.  — Appel  par  Desdouilz  de  Saint- 
Père. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes 
des  a«t.  400  «*l  407,  C.  civ.,  le  mineur  a un  do- 
micile d'origine  au  lieu  du  décès  du  dernier  vi- 
vant de  ses  père  et  mère;  — Considérant  que 
la  ville  de  Dreux  était  le  lieu  du  domicile  de 
Revel  père,  et  qu'elle  s’est  trouvée,  lors  de  son 
décès,  le  domicile  naturel  et  d’origine  de  Revel 
fi!s  ; — Que  la  requête  à On  d’interdiction  était 
présentée  avant  h nomination  du  tuteur,  qu'ainsi 
le  tribunal  de  Dreux  était  compétent  ; que  la 
question  de  compétence  est  préjudicielle  À celle 
de  savoir  si  cette  demande  en  interdiction  a été 
régulièrement  ou  irrégulièrement  intentée,  ques- 
tion qui  reste  entière  devant  le  tribunal  de 
Dreux,  — 'Confirme,  etc.  • 

Du  28  nov.  1835.  — C.  de  Paris. 


ARBITRAGE.  — Amiables  compositeurs.  — 
Enquête.  — Motifs. 

Des  aibi/res  amiables  compositeurs , dispensés 
des  formes  de  procédure  y peuvent  entendre 
des  témoins,  sans  avoir  préalablement  or- 
donné leur  audition,  et  Us  ne  sont  pas  tenus 
de  motiver  leur  sentence  (2).  (C.  proc.,  1009 
et  1019.) 

arrêt. 

< LA  COUR.  — Considérant  qu’Allien  n’a 
fait  valoir  que  deux  griefs  conlre  te  jugement 
du  {tribunal  de  la  Réole,  l'un  pris  de  ce  que  la 
sentence  du  14  juill.  1834  n’était  pas  motivée, 
l’autre  fondé  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  en- 
tendu des  témoins  sans  ordonner  préalablement 
leur  audition;  d’où  résultait  que  les  arbitres 
avaient  jugé  liors  des  termes  du  compromis;  — 
Considérant,  sur  le  premier  grief,  que  Marsan 
et  Couraiid  étaient  non  des  arbitres  de  rigueur, 
mais  des  arbil râleurs  et  amiables  compositeurs, 
qui  pouvaient,  aux  termes  de  l’art.  1019,  Code 
proc..  s'écarter  de  la  vérité  du  droit,  et  à plus 
forte  raison  de  la  rigueur  des  formes;  — Con- 
sidérant . en  outre,  que  le  compromis  portant 
nominations  de  Marsan  et  Couraud  affranchit 
formellement  ces  experts,  arbitres  amiables  com- 
positeurs, de  l’obligation  d'observer  les  délais  et 
formes  de  procédure  établis  pour  les  tribunaux  ; 
qu’il  est  donc  incontestable  qu’en  s’abstenant  de 
motiver  par  des  considérants  leur  sentence,  les 
arbitres  n’ont  point  statué  hors  des  termes  du 
compromis,  puisque  les  motifs  rentrent  dans 
les  formes  de  la  procédure,  et  que  les  parties 


(1i  V.,  sur  le  point  de  savoir  s’il  y a nécessité  de 
mettre  le  tuteur  en  cause  sur  la  demande  en  inter- 
diction du  pupille,  Meiz,  30  août,  1823,  et  la  note. 

(2)  y.  Colmar,  29  mai  1813.  cl  la  note;  — Mon- 
galvjr,  n»*  384  et  432;  Carré-Chauveau,  n«*  3337  et 
3354. 

f3)  y.  conf.  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  2, 

p.8. 
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les  avaient  dispensés  d’y  soumettre  leurs  opéra- 
tions; — Considérant,  sur  la  seconde  exception 
d’Allien.  que  le  droit  de  juger  dont  étaient  in- 
vestis les  arhitrateurs,  leur  donnait  celui  d’en- 
tendre des  témoins  pour  éclairer  leur  justice,  et 
que,  dispensés  de  suivre  les  formes  de  la  procé- 
dure, ils  ont  pu  directement  appeler  ces  témoins 
devant  eux;  que  ce  n'était  point  juger  hors  des 
termes  du  compromis,  mais  au  contraire  s'y 
conformer;  que.  d’ailleurs,  la  sentence  allesle 
que  les  arbitres  ont  lu  tous  les  mémoires  pro- 
duits par  les  parties  et  se  sont  entourés  de  tous 
les  renseignements  nécessaires, — Confirme,  etc.* 
Du  28  nuv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

DEGRÉS  DE  JURIDICT.  — Demande. — Rédcct. 

Lorsqu’une  demande  déplus  de  1.000  fr.  a été 
réduite , dans  te  cercle  de  t1  instance , ri  un 
faux  inférieur,  te  jugement  qui  intervient 
est  en  dernier  ressort  (3). 

arrêt. 

• LA  COUR , — Attendu  qu’il  est  de  principe, 
en  matière  de  premier  et  dernier  ressort,  que  la 
demande  n'est  définitivement  fixée  que  par  les 
conclusions  prises  devant  les  juges  ; — Qu’ainsi, 
toutes  les  fois  qu'une  portion  de  la  demande  for- 
mée dans  l’exploit  introductif  d’instance,  ou 
dans  le  cours  du  procès,  n’est  pas  contestée,  il 
n’y  a plus  de  litige  que  sur  la  partie  contestée  ; 
et  dans  ce  cas,  si  celte  dernière  partie  ne  s’élève 
pas  A 1. 000  fr.,  le  jugement  qui  intervient  est  en 
dernier  ressort;  — Attendu,  en  fait,  qu’il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  et  des  déclarations  des 
parties  que  la  dame  Talavigne  ayant  offert 
1 .750  fr.  sur  les  sommes  demandées  par  Foing, 
il  ne  demeura  plus  de  contestation  devant  le 
tribunal  que  sur  la  somme  de  304  fr.  environ, 
et,  dans  tous  les  cas,  sur  une  somme  moindre 
de  1,000  fr.,  d’où  la  conséquence  que  le  tribu- 
nal a dû  statuer  en  dernier  ressort,  et  que  l’ap- 
pel est  irrecevable,  — Confirme,  etc.  • 

Du  28  nov.  1835.  — C.  de  Montpellier. 

JUG.  DE  DÉFAUT.  — Exécution.  — Carence. 

Vn  procès  verbal  de  carence,  dressé  ou  domi- 
cile du  débiteur  et  en  sa  présence,  constitue 
une  exécution  suffisante  pour  empêcher  fa 
péremption  d’un  jugement  par  défaut , alors 
surtout  qu’il  n’j * avait  pas  d’autre  exécution 
possible  f4).  (C.  proc.,  159.) 

Du  1er  déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


MINEUR.  — Contrat  dkmarugb.  — Donation. 
— Autorisation. 

Douai,  1er  déc,  1835.  — {y.  Cass.,  19  mars 
1838. 


(4)  La  jurisprudence  e*l  constante  sur  ce  point. 
y.,  au  surplus,  notre  annotation  'mis  l'arrél  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  mai  1834.  Mais  divers  arrêts 
refusent  le  mémo  effet  au  procès-verbal  dressé  en 
l'absence  du  condamné  et  qui  ne  lui  a pas  été  signi- 
fié. — y.  la  même  note. 
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PREUVE  TESTIMONIALE.  — Force  majeure. 

Transcription.  — Registre  public. 

Lorsqu’un  acte  translatif  de  propriété  a été 
perdu  par  force  majeure , par  exempte  s’il 
a été  brûlé  en  exécution  d’un  décret , la 
preuve  testimoniale  de  la  propriété  est  ad- 
missible, bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  transcr>p~ 
tion  de  l’acte  perdu  sur  un  registre  pu- 
blic (1). 

Ici  s’applique  l’art.  1348,  C.  clv.,  et  non  l’ar- 
ticle 1338. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’il  résulte  des  cer- 
tificats produits  par  les  appelants  qu'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  rapporter  Pacte  contenant 
bail  à cens  ou  empliylhéotiqne  qu'ils  soutiennent 
avoir  été  reçu  par  M®  Blad,  notaire  à Perpignan, 
à la  date  du  17  déc.  1700,  la  minute  retenue 
par  ce  notaire  ayant  été  brûlée,  en  exécution  du 
décret  du  17  juill.  1703.  qui  ordonne  que  tous 
les  actes  féodaux  seraient  livrés  aux  flammes; 
— Attendu,  dés  lors,  qu’il  y a lieu  de  faire  l'ap- 
plication à la  cause  de  Part.  1548,  C.  civ. , qui 
déclare  que  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble, lorsque  le  titre  qui  servait  de  preuve  litté- 
rale a été  perdu  par  suite  d’un  cas  fortuit,  im- 
prévu et  d’une  force  majeure  ; — Attendu  que 
Part.  133G,  C.  civ.,  est  fait  pour  un  cas  particu- 
lier qui  n’a  rien  de  commun  avec  l’espèce  ac- 
tuelle, et  qu’en  se  fondant  sur  cet  article,  pour 
écarter  d’ores  et  déjà  la  demande  des  appelants, 
le  tribunal  de  première  instance  a fait  une  fausse 
application  des  principes;  — Attendu  que  les 
faits  dont  on  demande  à faire  la  preuve  sont 
pertinents  et  admissibles,  — Admet  les  appe- 
lants à prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins, 
1°  que  le  champ,  dit  Camp  de  la  Castanière, 
était,  avant  1700,  la  propriété  du  marquis  Doms; 
2*  que  celte  pièce  de  terre  fut  transmise  par  le 
marquis  Doms  à Rose  Miller,  épouse  de  Laurent 
Barate,  par  le  bail  du  17  déc.  1790;  3°  et  qu’elle 
est  la  même  que  celle  possédée  aujourd'hui  par 
Michel  Barate,  etc.  » 

Du  1er  déc.  1835.  — C.  de  Montpellier. 


PRIVILÈGE.  — Constructeur.  — Subrogation. 
— Expert.  — Proces-verbal.  — Foi.  — 
Préteur.  — Tirr9. 

Le  prêteur  de  fonds  destinés  à payer  des  ou- 
vriers peut , en  vertu  de  ta  subrogation  d lui 
consentie  par  l’un  des  entrepreneurs  parti- 
culiers, réclamer  le  privilège,  de  constructeur 
pour  t’ entière  plus  value  résultant  des  divers 
travaux,  s’il  est  établi  dans  l’acte  d’emprunt 
et  dans  la  quittance  notariée  que  cet  entre- 
preneur s’est présenté  en  qualité  d’entrepre- 
neur général,  alors  surtout  que  le  privilège 
est  attaqué,  non  par  les  entrepreneurs  parti- 
culiers, mais  par  des  créanciers  hypothé- 
caires dont  les  droits  sont  antérieurs  aux 
constructions.  (C  civ.,  2103.) 

Le  procès-verbal  de  l’expert  chargé  de  consta- 


(I)  Toutefois  on  est  tenu  de  prouver  le  fait  de 
force  majeure.  — y.  Cass. ,7  vcot.  an  11,  5 déc. 

an  1835  — U*  partir. 
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ter  l’état  des  lieux  préalablement  aux  tra- 
vaux à exécuter  fait  foi  des  faits  qui  se  rat- 
tachent à ta  mission  de  cet  expert  Jusqu’à 
inscription  de  faux.  (C.  civ.,  3103.) 

Le  préteur  de  deniers  destinés  à payer  des 
constructions  est  un  tiers  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire emprunteur  et  de  l’entrepreneur, 
en  telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  lui  opposer 
une  quittance  délivrée  par  le  constructeur 
au  propriétaire,  laquelle  n’a  point  acquis 
date  certaine  avant  cette  qui  a été  donnée 
au  prêteur  lui-même.  (C.  civ.,  1328  et  2103.) 

En  1829,  un  traité  fut  fait  entre  Olivon,  entre- 
preneur de  maçonnerie,  etRivoire,  en  vertu  du- 
quel Drouin  s'engagea  à élever  des  constructions 
jusqu’à  concurrence  de  120,000  fr.  sur  un  ter- 
rain, et  en  remplacement  de  bâtiments  déjà  hy- 
pothéqués à divers  créanciers.  — Des  marchés 
furent  en  outre  passés  par  Rivoire  avec  les  autres 
ouvriers  dont  le  concours  était  nécessaire  à la 
confection  des  constructions  projetées. 

Le  21  mars  1830,  Rivoire  emprunta,  par  acte 
notarié,  de  Drouin,  une  somme  de  120,000  fr., 
destinée  au  payement  des  travaux,  avec  obliga- 
tion d’exiger  îles  quittances  des  ouvriers,  afin 
que  le  préteur  fût  subrogé  dans  leur  privilège. 

Le  procès-verbal  destiné  à constater  l’état  des 
lieux  ayant  été  dressé  conformément  à l’arti- 
cle 2103,  les  travaux  furent  exécutés 

Après  leur  achèvement,  Olivon  se  présenta 
chez  le  notaire  dépositaire  des  fonds  prêtés  par 
Drouin,  et,  le  15  avril  1831,  il  donna,  tant  à 
Drouin  qu'à  Rivoire.  une  quittance  dans  laquelle 
l'origine  des  deniers  fut  rappelée,  et,  de  plus,  il 
subrogea  le  prêteur  dans  son  privilège  de  con- 
structeur, pour  l’entière  plus  value  des  construc- 
tions. 

Drouin  s’empressa  de  faire  dresser  le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux;  une  plus  value 
de  76,000  fr.  fut  constatée. 

Cependant,  l'immeuble  ayanlété  saisi  et  vendu, 
Drouin  se  présenta  à l’ordre,  et  réclama  sa  collo- 
cation par  privilège  pour  76,000  fr.,  estimation 
de  la  plus  value. 

Villepoix  et  d'autres  créanciers  hypothécaires 
contestèrent, soutenant  1*qu’Olivon  n’étant  point 
l’entrepreneur  général,  mais  ayant  été  seulement 
chargé  de  la  maçonnerie,  le  privilège  réclamé 
devait  èlre  restreint  à la  plus  value  de  ces  derniers 
travaux;  2°  qu’au  surplus, il  n’y  avait  même  pas 
lieu  à privilège,  attendu  que  les  travaux  étaient 
commencés  lorsque  l’expert  se  présenta  pour 
constater  l’état  des  lieux,  ce  dont  on  demandait  à 
faire  preuve,  nonobstant  l’énonciation  contraire 
du  procès-verbal  ; 3°  quVnfin,  à supposer  que  le 
privilège  existât,  la  subrogation  n'était  point 
valable,  puisqu’OIivon  avait  été  remboursé  par 
Rivoire  lui-même,  à une  époque  antérieure  à la 
quittance  notariée.  A ce  sujet,  on  s’appuyait  no- 
tamment d’une  quittance  sous  seing  privé  donnée 
pour  solde  par  Olivon  à Drouin  le  9 fév.  1831. 

Le  14  avril  1831,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  maintient  la  collocation  de 
Drouin  sur  l’entière  plus  value,  en  ces  termes  : 


1833  ; — Merlin,  Quesl.,  Preuve  ; Toullier,  l.  9, 
n«*  306  et  suiv.,  et  Durantoo,  t.  13,  n°  368.  — 
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— • En  ce  qui  louche  le  privilège  réclamé  par 
Drouin  : 

• Sur  le  premier  moyen  , liré  de  ce  qu’OIivon 
n’aurait  pai  élé  entrepreneur  général: 

• Attendu  que,  s'il  résulte  des  documents  de 
la  cause,  et  notamment  de  l’existence  d’entre- 
preneurs particuliers  pour  la  charpente,  la  ser- 
rurerie, la  menuiserie,  la  couverture,  qu’OIivon 
n’élail  rétllemeut  pas  entrepreneur  général,  il 
est  établi  par  l'acte  d’emprunt  du  21  fév.  1830, 
et  par  la  quittance  du  15  avril  1831,  qu'OIivon 
s’est  présenté  en  qualité  d’entrepreneur  géné- 
rai, et  a été  présenté  en  cette  qualité  à Drouin 
par  le  propriétaire  Rivoire;  qu’il  a subrogé  Drouin 
au  privilège  qui  lui  était  acquit,  comme  entre- 
preneur général,  sur  l'enlièreplus  value  des  con- 
structions, que  Drouin  a traité  de  bonne  foi  avec 
lui  en  ladite  qualité; 

a Attendu  que  Drouin  a rempli , dans  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui,  les  conditions  exigées  par 
le  n"  5,  art.  2103,  C.  civ.,  pour  acquérir  le  pri- 
' *iége  accordé  aux  entrepreneurs  ; 

• Attendu  d'ailleurs  que  le  privilège  de  Drouin 
n’est  pas  attaqué  par  les  entrepreneurs  particu- 
lier», mais  par  des  créanciers  hypothécaires 
dont  lesdroits  sont  antérieurs  aux  constructions, 
et  qui,  dès  lors,  n’ont  pas  pu  compter  sur  la 
plus  value  résultant  de  ces  constructions  pour 
la  garantie  de  leurs  créances; 

» En  ce  qui  louche  le  second  moyen,  liré  de 
coque  le  premier  procès-verbal  n’nurait  pas  élé 
dressé  préalablement  au  commencement  des  ou- 
vrages; 

» Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de 
l’expert  de  Guerchy  que  ces  travaux  n’étaient 
pas  commencés  lorsqu’il  »’est  présenté  pour  con- 
stater l’étal  des  lieux;  que  le  fait  de  savoir  si  les 
travaux  que  le  propriétaire  se  proposait  d’élever 
sont  ou  non  commencés  se  rattache  à la  consta- 
tation de  l’éiat  des  lieux,  et  fait  partie  delà  mis- 
sion de  l’expert;  que,  dès  lors,  ledit  expert  a un 
caractère  légal  pour  attester  le  fait; 

» Attendu  que  le  rapport  de  l’expert  chargé  de 
constater  l’étal  des  lieux  sur  lesquels  un  pro- 
priétaire se  propose  d’élever  des  constructions 
n’est  pas  un  simple  avis,  puisqu’il  n’est  pas  sou- 
mis A l'entérinement  du  tribunal  avant  d’ètre 


(1)  On  sait  que  la  chasse  sur  le  foods  d'autrui  fui 
tin  des  nombreux  abus  de  la  puissance  féodale  abo- 
lis parles  fameux  décrets  des  4-8-7-8-11  août-21  sep- 
tembres nor.  1789.  Depuis,  le  droit  d'inipo.-er  des 
servitudes  contre  ou  en  faveur  d’une  personne  fut 
interdit  et  restreint  à Futilité  d’un  foods  : c’est  ce 
qu’en  haine  du  nom  de  servitudes , le  Code  civ.  a 
qualifié  services  fonciers.  Celte  distinction  n’est 
point  indifférant.  Telle  est  la  ligne  de  séparation 
de  ce  que  la  loi  permet  et  de  ce  qu'elle  défend 
(art.  686,  C.  civ.).  Cela  posé,  il  reste  A examiner  à 
laquelle  de  ces  deux  catégorie»  réelle  ou  peoon- 
nelle  appartient  la  convention  par  laquelle  celui  qui 
a vendu  son  domaine  s’est  réservé  pour  lui  et  scs 
héritiers  le  droit  d’y  chasser.  Certes,  cette  réserve 
de  *ervitude  n'est  pas  établie  pour  l'usage  ou  Futi- 
lité de  ses  propriétés,  puisqu'il  les  a vendues,  mais 
pour  sa  p»  nonne  cl  celle  de  ses  hu  iliers  ou  ayants 
cause  : elle  est  donc  persounellc.  Or,  c’est  ce  que 
Pari.  686  prohibe  explicitement.  Ainsi,  saosexami- 


inacrit  au  bureau  des  hypothèques  ; qu’il  fait  donc 
foi  des  faits  qui  se  rattachent  à la  mission  de 
l’expert  ; 

» Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu’OIivon  aurait  élé 
payé  antérieurement  au  15  avril  1831  ; 

» Attendu  d'abord  que  ce  payement  n'est  pas 
établi,  même  entre Olivon  et  Rivoire; 

• Attendu  qu'en  le  supposant  même  constant 
entre  ces  deux  individus,  il  n’aurait  pas  de  date 
certaine  à l'égard  de  Drouin,  qui  est  un  liera 
vis-à-vis  le  propriétaire  et  l’entrepreneur,  dans 
le  sens  de  l’art.  1328,  C.  civ.,  puisqu’aulre- 
menl  Je  préteur  de  deniers  serait  exposé  A être 
victime  d’un  concert  frauduleux  entre  le  pro- 
priétaire et  l'entrepreneur.  > — Appel  par  Vil- 
lepoix  et  autres. 

ABBlr. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  2 déc.  1835.  - C.  de  Paris. 

CHASSE.  — Servitl  de  fkbsoxxeuk. 

Est  valable  et  obligatoire , même  pour  les  tiers 
acquéreurs  ultérieurs , la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  se  réserve f sur  le  fonds  vendu , 
le  droit  de  chasse  d perpétuité  pouê  lui,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  l 'ne  telle  réserve 
ne  peut  être  considérée  comme  présentant . 
soit  te  caractère  du  droit  de  chasse  supprimé 
par  tes  lois  abotitives  de  ta  féodalité,  soit 
celui  d’une  servitude  personnelle  prohibée 
parle  Code  civil  (1). 

Par  acle  passé  en  1828,  Bezannes  vend  di- 
verses propriétés  sur  lesquelles  il  se  réserve, 
par  une  clause  expresse,  le  droit  de  chasse,  à 
perpétuité,  pour  lui.  ses  héritiers  étayants  cause. 
Plus  tard,  le  tribunal  est  appelé  A apprécier  la 
validité  de  celle  réserve  au  regard  de  Coulon, 
qui  s’élail  permis  de  chasser  sur  ces  propriétés 
en  vertu  d’une  permission  à lui  accordée  par  un 
acquéreur  ultérieur.  Coulon  soutint  Brzannes 
non  recevable  dans  son  action  pour  défaut  de 
qualité,  attendu  que  la  réserve  perpétuelle  sti- 
pulée dans  l’acte  de  1828  était  nulle  comme  ten- 
dant à rétablir  le  droit  de  chasse  supprimé  par 
les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  et  comme  con- 
traire, eu  outre,  aux  dispositions  du  Code  civ., 

ner  si  une  telle  convention  a un  caractère  de  féo- 
dalité, d suffit  qu’elle  impose  une  servitude  en  fa- 
veur du  vendeur,  privalivement  cl  exclusivement  A 
tout  héritage,  pour  qu'elle  soit  nulle;  le  consente- 
meut  du  vendeur  o’esi  d'aucune  considération  , 
parce  qu'il  n’est  jamais  permis  de  stipuler  dans  un 
sens  contraire  A la  loi.  - /".Petit,  Droit  de  chasse, 
t.  l.p.  275  et  suiv. ; Tonlhcr,  t.  4,  n®  19;  Duran- 
lon,  t.  4.n“  292;  Pardessus  Servit .,  n®  315,  et  Fa- 
vard,  Rép.,  t,  5.  tect.  3,  $ 1».  Le  droit  romain  a 
une  décision  conforme  : Spatiari  ac  cœnare  in 
nlieno  fundo  servitus  imponi  non  potest.  Leg.  8, 
ff.,  de  Servit.  En  effet,  le  caractère  essentiel  d’une 
servitude  précicale  ou  urbaïue  était  de  servir  A l’u- 
sage et  à l'utilité  du  fonds  en  faveur  duquel  elle 
était  établie:  cela  résulte  même  de  sa  définition  : 
Jus  prtrdio  inhœrens  quod  dominant is  utilita- 
tem  auget,  et  servientis  tibertatem  minuit.  — 
y . Wissembach,  Comm Uv.  8,  ut.  1«,  u®  4,  et 
Dtspcisse»,  1. 1,  u«  11,  p.  36t. 
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qui  prohibent  toute  servitude  établie  au  profit 
d’une  personne. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Laon  accueille  le  système  présenté  par  Cou- 
Ion.  — * Appel. 

ARBÈT. 

• LA  COUR, — Sur  la  demande  principale:  — 
Attendu  que  tout  propriétaire  a le  droit  de  chas- 
ser sur  son  terrain;  — Attendu  que  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  par  contrat,  est  susceptible 
de  toutes  les  conditions  et  stipulations  qui  n’ont 
rien  de  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs 
et  à l’ordre  public  ; qu’ainsi,  dans  une  adjudica- 
tion, le  propriétaire  vendeur  peut  se  réserver 
telle  ou  (elle  partie  de  ses  droits  sur  la  terre 
qu’il  aliène,  et  notamment  le  droit  de  chasse, 
qui  n’en  est  qu’un  accessoire,  un  démembrement 
de  la  propriété  ; que  cette  réserve,  lors  même 
qu’elle  a lieu,  non  seulement  au  profil  du  ven- 
deur mais  encore  au  profit  de  ses  successeurs 
ou  ayants  cause,  doit  avoir  son  effet,  parce  que 
ce  droit  de  chasse,  démembrement  de  la  pro- 
priété, n’a  aucun  des  caractères  de  féodalité  que 
les  premiers  juges  ont  cru  lui  reconnaître;  — 
Attendu  qu’en  principe,  le  vendeur  ne  peut  trans- 
mettre à l’acquéreur  plus  de  droits  qu'il  n'en  a ; 
qu'ainsi,  en  admettant  que  la  veuve  Notelet, 
premier  acquéreur  de  Brzannes,  eût  revendu  la 
pièce  de  terre,  sans  exception  du  droit  de  chasse, 
la  propr  iélé  de  la  terre  ne  serait  pas  passée  en- 
tière et  libre  aux  acquéreurs  successifs,  et  que 
Bezannes  n'en  serait  pas  moins  resté  proprié- 
taire de  son  droit  de  chasse.  — Infirme,  etc.  • 

Du  2 déc.  1855. — C.  d’Amiens. 

HÉRITIER.  — Renoxciatio*.  — Jigkiett  de 
dKfaot.  — Dépbiss. 

La  partie  qui , depuis  sa  renonciation  à ta  suc- 
cession de  son  auteur,  a laissé  déclarer,  par 
un  jugement  par  défaut,  reprise  contre  elle, 
une  instance  engagée  avec  celui-ci,  n’en- 
court pas  pour  ce  fait  une  condamnation 
comme  héritier  pur  et  simple,  mais  elle  doit 
être  condamnée  aux  dépens  qu’elle  a occa- 
sionnés en  ne  faisant  pas,  dès  le  principe, 
connaître  sa  renonciation  (1). 

abrAt. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  nul  n’esl  héri- 
tier qui  ne  veut;  que  d'après  l'art.  778,  C.  civ., 
l’acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite;  qu’elle 
est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
d’héritier  dans  un  acte  auihentique  ou  privé; 
qu'elle  est  tacite  quand  un  héritier  fait  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  son  intention  d’ac- 
cepter, et  qu’il  n’aurait  le  droit  de  faire  qu’en  sa 
qualité  Attendu  que  si,  par  exploit  du  20  sep- 
tembre 1834,  Étienne  Ventéjol  a été  assigné  en 
reprise  d’instance,  en  qualité  d’héritier  de  Mar- 
guerite Ventéjol,  veuve  Bœuf,  sa  (ante,  il  a dé- 
claré dans  sa  réponse,  insérée  à la  suite  de  cet 
exploit,  qu’il  avait  renoncé  à la  succession  de 
Marguerite  Ventéjol.  sa  tanle,  par  acte  fait  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Tulle  le  28  juillet  pré- 
cédent, et  qu’il  protestait  de  tous  ses  dépens, 
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dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  H serait  passé 
outre  ; que  s’il  a négligé  de  notifier  son  acte  de 
renonciation  et  s’il  a ensuite  laissé  rendre  un 
arrêt  par  défaut  qui  tient  l’instance  pour  re- 
prise, on  ne  peut  pas  en  induire  nécessairement 
qu’il  ail  l’intention  d’en  accepter  la  succession, 
puisqu’il  y avait  déjà  renoncé  sur  un  acte  en 
bonne  forme,  et  qu’il  avait  déclaré  persister  dans 
cette  renonciation;  — Qu’au  surplus  l’arrêt  du 
Il  mars  1854  n’a  pas  eu  pour  objet  de  décider 
si  Étienne  Ventéjol  avait  ou  non  la  qualité  d’hé- 
ritier. mais  de  statuer  sur  la  reprise  d'instance 
à l’effet  de  procéder  sur  les  derniers  actes  et 
errements  de  la  procédure  ; qu'en  effet  cet  arrêt 
n’a  fait  autre  chose  que  de  tenir  l’instance  pour 
bien  et  valablement  reprise;  que  si  l’on  donne 
dans  cet  arrêt  la  qualité  d'héritier  à Étienne 
Ventéjof,  c’est  qu’en  effet  cette  qualité  pouvait 
lui  être  attribuée  jusqu’à  la  signification  valable 
de  sa  répudiation;  mais  que  par  là  il  n'était  rien 
préjugé  sur  la  validité  d'un  acte  qui  n’était  pas 
connu  ; — Que  par  suite  de  cette  première  déci- 
sion , qui  devenait  contradictoire,  puisqu’elle 
était  rendue  sur  un  arrêt  de  défaut-joint,  la  Cour 
a dû  déclarer,  par  son  arrêt  du  29  janv.  1835, 
qu’il  n’y  avait  lieu  de  mettre  Étienne  Ventéjol 
hors  d’instance;  mais  qu’en  statuant  ainsi,  la 
Cour  n’a  rien  préjugé  au  fond  sur  la  renoncia- 
tion d’Etienne  Ventéjol  ; qu’elle  s’en  est  formel- 
lement expliquée  puisqu'elle  réserve  tous  les 
droits  et  exceptions  des  parties  ; que  cet  arrêt  et 
le  précédent  ont  décidé  que  l’instance  était  en 
prise  avec  ÉlienneVenléjol,  et  qu’il  devait  y de- 
meurer; mais  qu’il  n’esl  rien  préjugé  sur  la  va- 
lidité et  les  effets  de  sa  renonciation  à la  succes- 
sion de  sa  tante;  — Attendu  que  la  lenonciation 
est  régulière  et  que  sa  validité  n'est  pas  contes- 
tée ; que  dès  lors  Étienne  Ventéjol  n’a  pas  qua- 
lité pour  défendre  aux  actions  intentées  contre 
la  succession  de  sa  tante;  que  par  conséquent, 
quant  à lui,  on  doit  déclarer  n’y  avoir  lieu  de 
prononcer  sur  la  demande  formée  par  Pierre 
Bouillon  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
tiens. qu  Étienne  Ventéjol  doit  s’imputer  d’avoir 
tardivement  fait  signifier  son  acte  de  renoncia- 
tion, — Déclare  n’y  avoir  lieu  de  prononcer  sur 
les  conclusions  contre  lui  prises  par  Pierre  Bouil- 
lon ; — Condamne  Étienne  Ventéjol  personnelle- 
ment aux  dépens  contre  lui  faits  depuis  l’assigna- 
tion du  26  mai  1834,  et  résultant  des  arrêts  du 
23  juill. -11  nov.  1834  et  29  janvier  1835;  — 
Condamne  Bouillon  aux  autres  dépens  envers 
Étienne  Ventéjol  pour  ceux  faits  depuis  l’arrêt 
du  29  janv.  1835,  etc.  > 

Du  2 déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  - Tiioins.  — 
Lecture.  — Notaire.  — Rispoüsabilité. 

Un  testament  ainsi  terminé  : Ce  fut  dicté  et 
rédigé  eu  l’élude,  en  présence  des  s té- 

moins, qui  ont  signé  avec  le  testateur,  après 
lecture  itérativement  faite,  est  nul  pour  défaut 
de  mention  de  la  lecture  du  testament  faite 
au  testateur  en  présence  des  témoins  (9). 
(C.  civ.,  972  et  1001.) 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


(1)  r . Carré-Chauveau,  no  1291, 


(2)  V.  Turin,  30  frim.  an  14  ; Aix,  20  avril  1809. 
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le  notaire  est  responsable  de  la  nullité  d'un 
testament  prononcée  pour  omission  de  la 
mention  de  lecture,  alors  surtout  qu'il  en  a 
connu  le  vice  à un  moment  où  il  était  temps 
encore  de  le  corriger  (I).  (C.civ.,  1383  cl  1383.) 

Le  8 germ.  an  13,  Lt-grarerand.  notaire  à 
Grandville,  reçoit  un  lestaraent  par  lequel  Jean 
Lefèvre  institue  pour  la  légataire  universelle  la 
dame  Lefèvre.  Depuis,  cette  dame  institue  pour 
son  légataire  universel  Robert.  Celte  disposition 
comprenait  les  biens  que  la  dame  Lefèvre  tenait 
du  legs  de  son  mari.  — l.efèvre,  et  ensuite  la 
dame  Lefèvre  étant  décédés,  Robert  se  met  en 
possession  des  biens  qui  lui  sont  légués. 

Plusieurs  années  après,  les  héritiers  légitimes 
de  Lefèvre  reconnaissent  une  nullité  dans  son 
testament  du  8 germinal  ; le  leslamenl  se  termi- 
nait ainsi  : • Ce  fut  ainsi  dicté  et  rédigé  en  l’é- 

> lude,  en  présence  de....,  témoins,  qui  ont  signé 

> après  ledit  testateur,  après  lecture  du  tout 

> itérativement  faite.  • 

L'expédition  portait  après  les  mots  en  l’élude, 
ceux-ci,  lu  audit  testateur.  Ces  mêmes  mots  se 
trouvaient,  par  surcharge  faite  par  le  notaire 
seul,  et  après  coup,  sur  la  minute. 

Alors,  demande  par  les  héritiers  Lefèvre,  con- 
tre Robert  et  autres,  en  délaissement  des  biens 
dont  ils  s'élaient  indûment  emparés  en  vertu 
d'un  testament  nul,  pour  défaut  de  mention  des 
formalités  exigées  par  la  loi,  à peine  de  nullité. 

Le  8 déc.  1833,  jugement  qui  ordonne  l'ap- 
port de  la  minute,  et  la  mise  en  cause  des  hé- 
ritiers du  notaire  Legraverand  et  de  son  succes- 
seur. 

Rapport  d'experts  qui  constate  la  réalité  de  la 
surcharge  énoncée. 

Le  26  avril  1835,  jugement  du  tribunal  d’A- 
vranches,  qui  annule  le  testament  du  8 germ. 
an  13,  comme  ne  contenant  pas  la  mention  ex- 
presse de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  et  déclare  les  héritiers 
Legraverand  responsables  de  toutes  les  suites 
de  cette  nullité. 

Appel  des  époux  Butel,  héritiers  de  Legra- 
verand. — Ils  soutiennent  qu’indépendamment 
des  mots  surchargés,  le  testament  contenait  une 
mention  suffisanle  delà  lecture  faite  en  présence 
de  témoins,  dans  ces  mots  : - Après  lecture  du 

• tout  itérativement  faite.  • 

AlltT. 

■ LA  COUR,  — Sur  quoi  considérant  qu'il  est 
établi  et  reconnu  qu’avant  la  surcharge  ou  alté- 
ration faite  dans  le  leslamenl  du  8 germ.  an  13. 
postérieurement  à sa  confection,  la  clause  qui  a 
donné  lieu  au  procès  était  ainsi  conçue  : — 

• Ce  fut  ainsi  dicté  et  rédigé,  en  l'élude  en  pré- 

• sence  de....,  etc.,  etc.,  • témoins  qui  ont  signé 

• avec  ledit  testateur,  après  lecture  du  loul  ité- 
rativement faite;  • — Considérant  que  la  loi  exige, 
à peine  de  nullité  (art.  972  et  1001.  C.  civ.), 
qu'il  soit  donné  lecture  du  testament  au  lesta- 


(1)  y . Cass.,  27  nov.  1837,  elles  notes,  —F.  aussi 
Limoges.  23  janv.  1838. 

(2}  Ou  sait  que  la  question  a - té  controversée  , 
mais  que  plusieurs  airéli  de  la  Cour  de  cassatioo, 
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leur,  en  présence  des  témoins,  et  qu’il  en  soit 
fait  mention  expresse  dans  ledit  testament;  — 
Considérant  que  si  cette  mention  n’est  pas  re- 
quise en  termes  sacramentels,  il  faut  au  moins 
qu’elle  ressorte  clairement  des  expressions  mêmes 
de  l’acte,  et  qu’il  est  interdit  d'aller  par  voie' 
d'interprétation  forcée,  jusqu’à  supposer  qu’elle 
existequand  elle  n'existe  réellement  pas  ; — Con- 
sidérant qu’ici,  tout  ce  qui  résulte  dû  texte, 
c’est  que  les  témoins  ont  assisté  à la  dictée  el  i 
la  rédaction  de  Pacte,  mais  qu'il  est  impossible 
d’en  conclure  nécessairement  que  la  lecture  de 
cet  acte  ait  eu  lieu  en  la  présence  simultanée  du 
testateur  et  des  témoins  ; — Considérant  qu'on 
chercherait  vainement  à tirer  telle  conséquence 
de  l’emploi  et  de  ta  position  des  expressions  : 
• Après  lecture  du  tout  itérativement  faite.  • 
qu'en  effet  les  deux  lectures  peuvent  avoir  lieu, 
soit  toutes  les  deux  en  présence  des  témoins, 
mais  arrière  du  testateur  ; soit  l'une  en  présence 
du  testateur,  mais  arrière  des  témoins  ; et  l’autre 
en  présence  des  témoins,  mais  arrière  du  testa- 
teur ; qu'ainsi  en  admettant  même  qu'une  lecture 
ait  été  faite  au  testateur,  ce  qui  esl  loin  de  res- 
sortir évidemment  du  lexle,  rien  ne  mentionne 
ni  ne  prouve  qu'elle  ait  été  faite  en  présence  des 
témoins  ; — Considérant,  en  ce  qui  touche  la  res- 
ponsabilité prononcée  contre  les  époux  Billet, 
aux  qualités  qu'ils  procèdent,  que  M«  Legrave- 
rand,  notaire  inslrumentaire,  a agi  de  manière 
à ne  mériier  aucune  faveur;  que  l'altération  par 
lui  faite  dans  le  testament  du  8 germ.  an  13 
prouve  qu'il  avait  lui-même  le  sentiment  de  sa 
faute,  el  que  d'un  autre  côlé  celte  faille  pouvait 
encore  être  utilement  réparée  quand  il  l'a  re- 
connue, puisque  le  testateur  n'est  décédé  que 
longtemps  après,  — Confirme; — Condamne  les 
époux  Butel  aux  qualités  qu'ils  procèdent,  etc.  • 
Du  2 déc.  1855.  — C.  de  Caen. 

VENTE.  — Mandat.  — Pactx  coxiissout.  — 

NdLLITt. 

Est  nulle  ta  clause  par  laquelle  le  débiteur 
donne  â son  créancier  hypothécaire , à dé- 
faut de  parement  à l’échéance,  te  droit  de 
faire  vendre  devant  notaire,  aux  enchères ^ 
et  après  l’observation  de  certaines  formali- 
tés, l’immeuble  hypothéqué  (2). 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  : — • Consi- 
dérant que,  par  aciedii  2t  Juin  1839  enregistré, 
il  a été  convenu  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
somme  prêtée,  dans  un  délai  déterminé,  le 
créancier  pourrait  faire  vendre  les  immeubles 
hypothéqués  sans  formalité,  mais  aux  enchères; 

> Considérant  que,  parade  postérieur,  éga- 
lemenl  enregistré , celle  convention  a élé  re- 
nouvelée, confirmée  par  les  débiteurs,  et  te 
pouvoir  qu’elle  contenait  transporté  â Des- 
jorges  ; 

• Considérant  qu'à  l'échéance  de  l'obligation, 
les  débiteurs  n'ont  pas  payé  la  dette  ; qu'ils  ont 


rendus  le  20  mai  1810,  ont  reconnu  la  validité  d'une 
pareille  clause  (due  de  voie  parie).  Au  surplus,  la 
nouvelle  loi  sur  le , ventes  judiciaire.s  des  biens  im- 
meubles la  prescrit  d’une  manière  absolue. 
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été  mis  deux  fois  en  demeure  et  avertis  qu'on 
allait  faire  usage  du  pouvoir  de  vendre;  qu’a- 
près  un  délai  de  deux  mois,  Desjorges  a effecti- 
vement fait  procéder,  au  nom  des  débiteurs,  à la 
vente  des  immeubles,  après  trois  publications 
successives  dûment  constatées;  quenfin  celte 
vente  a été  faite  publiquement  aux  enchères, 
conformément  au  prescrit  des  deux  actes  énoncés 
plus  haut; 

> Considérant  que  cette  convention  n’est  au- 
tre chose  qu'un  mandat  donné  par  le  débiteur 
au  créancier  de  vendre  l’immeuble  hypothé- 
qué; 

• Considérant  que  la  révocabilité  ad  nutum 
du  mandat  nelient  pas  à son  essence  ; qu’au  sur- 
plus les  débiteurs,  suffisamment  avertis,  n'ont 
point  révoqué  celui  qu’ils  avaient  donné  à Des- 
jorges; 

» Considérant  que  si  la  convention  du  21  juin 
1 829  est  rigoureuse,  imprudente  peut-être,  elle 
n’est  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs, 
ni  à la  morale; 

• Considérant  qu’il  n’y  a pas  incompatibilité 
entre  les  intérêts  du  créancier  chargé  de  vendre 
les  biens  de  son  débiteur  et  l’intérêt  de  celui-ci, 
l'intérêt  du  créancier  étant,  au  contraire,  de 
vendre  au  plus  haut  prix  le  gage  affecté  à sa 
créance; 

• Considérant  qu'il  n’y  a eu  ni  dol,  ni  fraude, 
ni  abus  dans  l'exécution  du  mandat  et  la  vente; 
que  les  débileurs  ne  justifient  pas  qu'elle  leur 
toit  préjudiciable; 

• Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à ce  que 
les  débileurs  et  les  créanciers  s'entendent  pour 
faire  vendre  l’immeuble  hypothéqué  autrement 
qu’en  suivant  les  formalités  du  Code  de  procé- 
dure ; 

• Considérant  que  les  créanciers  inscrits,  loin 
de  te  plaindre,  demandent,  au  contraire,  le  main- 
tien de  la  vente  ; qu’ils  seraient . d’ailleurs,  sans 
intérêt  à la  critiquer,  le  cas  de  fraude  excepté, 
puisque,  s’agissant  de  vente  volontaire,  la  voie 
de  la  surenchère  du  dixième  leur  est  ouverte.  • 
— Appel. 

AS8ÉT. 

• LA  COUR , — Considérant  qu’on  ne  peut 
laisser  à la  volonté  des  prêteurs  et  des  emprun- 
teurs la  faculté  de  régler,  suivant  leur  bon  plai- 
sir, les  formalités  qui  seront  à observer  lors  de 
la  vente,  à défaut  de  payement,  des  immeubles 
hypothéqués;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  ar- 
riverait fréquemment  que  des  emprunteurs, 
pressés  par  la  nécessité  de  leurs  affaires,  se  sou- 
uieltraienl  aveuglément  à la  volonté  de  leurs 
préteurs;  que  la  publicité  des  ventes  cesserait 
d’avoir  lieu,  et  que  la  non-publicité,  au  contraire, 
deviendrait  une  clause  banalequi  serait  toujours 
insérée  dans  de  semblables  convenions;  que  rien 
ne  tendrait  d’avantage  à favoriser  les  odieuses 
spéculations  des  usuriers,  en  leur  donnant,  par 
la  suite,  la  possibilité  d’acquérir  à vil  prix  les 
immeubles  de  leurs  débiteurs;  que  tels  sont  les 
graves  motifs,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public, 

(!)/•'. Cass.,  10  déc.,  1825,  et  la  noie,  et  21  août 
1832;— Merlin,  Rép-,  ï°  Partage,  S 10.  n»î  ; Del- 


qui  ont  déterminé  le  législateur  A prescrire  des 
formes  longues  et  solennelles  pour  parvenir  à 
l'expropriation  des  immeubles  ; que  la  volontédu 
législateur  se  manifeste  dans  les  art.  2078  et 
2088,  C.  civ.  ; et  que  les  dispositions  impératives 
de  ces  articles  doivent  s'appliquer,  par  les  mêmes 
motifs,  & l’expropriation  des  immeubles  hypo- 
théqués; — Que,  dans  ie  cas  même  où  une  pour- 
suite en  expropriation  forcée  a été  commencée, 
l’art.  747,  C.  proc.,  exige  le  concours  des  ma- 
gistrats pour  que,  sur  la  demande  des  parties 
majeures  et  mailresses  de  leurs  droits,  la  vente 
puisse  avoir  lieu  conformément  aux  art.  977  et 
suiv.,  même  Code,  ce  qu'elles  ne  pourraient  pas 
faireseules  et  sans  le  consentement  des  magis- 
trats; ce  qui  prouve.de  plus  en  plus,  la  volonté  et 
la  sollicitude  du  législateur  et  sa  crainteque  les 
immeubles  ne  soient  adjugés  à vil  prix,  — Ré- 
forme, etc.  • 

Ou  2 déc.  1855.  — C.  de  Lyon. 

PARTAGE.  — Délai.  — SnviTUSl. 

lorsqu’il  a été  convenu  dans  un  partage  que 
des  parties  jouiraient  en  commun  d’un  ob- 
jet accessoire  A l’immeuble  partagé,  aucune 
d’elles  ne  peut  réclamer  plus  tard  le  partage 
de  l’objet  laissé  indivis. 

Les  parties  élan t en  pareil  cas  moins  en  état 
d’indivision  qu’en  état  de  servitude  récipro- 
que, il  n’r  a pas  lieu  d’appliquer  la  règle 
que  nul  n’est  tenu  de  demeurer  dans  l’indi- 
vision (1).  (C.  civ.,  815.) 

Le  20  sept.  1850,  les  dames  Chéreau  et  Fige- 
ron  procèdent  au  partage  des  biens  laissés  par 
leurs  père  et  mère  communs.  Une  maison  d’ha- 
bitation et  un  jardin  en  dépendant  sont  divisés 
par  moitié  en  deux  lots.  — Le  second  lot,  échu 
é la  dame  Figeron,  est  composé  de  la  moitié  de 
la  maison , a prendre  dans  la  partie  nord , avec 
la  moitié  du  jardin  attenant,  séparé  de  la  moitié 
appartenant  au  premier  lot  (échu  à la  dame  Ché- 
reau) par  une  grande  allée  qui  sera  commune, 
et  ayant  puisage  au  puits  qui  se  trouve  sur  la 
moitié  revenant  au  premier  lot. 

Les  parties  jouissent  pendant  quelque  temps 
des  portions  d'immeubles  qui  leur  avaient  été 
attribuées  par  le  partage,  sans  rien  changer  aux 
dispositions  arrêtées. 

En  1853,  les  époux  Chéreau  font  construire 
un  mur  sur  le  milieu  de  l’allée  qui  séparait 
leurs  jardins,  en  laissant  cependant  vis-à-vis 
du  puits,  un  petit  passage  pour  l'exercice  du 
droit  de  puisage. 

Les  époux  Chéreau , assignés  par  les  époux 
Figeron  à fin  de  démolition  de  ce  mur,  soutien- 
nent que  l’allée  sur  laquelle  il  avait  été  bâti  n'a- 
vait |ias  été  comprise  dans  le  partage  ; qu’elle 
avait,  au  contraire,  été  déclarée  commune; 
qu’ainsi  ils  auraient  la  faculté  d'en  demander 
immédiatement  la  division,  d'après  le  principe 
que  nul  n’est  tenu  de  demeurer  dans  l’indivision 
(art.  815 , C.  civ.)  ; que,  par  suite,  la  demande 
en  démolition  se  trouvait  sans  objet , dès  lors 

vincourt,  Code  civ.,  I.  3,  p.  374;  Duranton,  t.  7 , 
u*>  77. 
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qu'il  était  d'ailleurs  constant  que  les  époux  Fl- 
geron  se  trouvaient  avoir  la  portion  leur  reve- 
nant dans  l'allée. 

Jugement  du  tribunal  de  Lesparre.  qui,  sans 
s'arrêter  à cette  défense,  ordonne  la  démolition 
du  mur. — Appel. 

ABRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  l'art.  815,  C.  civ., 
a pour  objet  évident  de  faciliter  les  partages,  et 
que  c’est  se  conformer  à son  esprit  que  de  main- 
tenir les  conventions  qui  sont  intervenues  entre 
les  copartageants,  et  qui  ont  eu  pour  objet  de 
faciliter  la  division  de  leurs  propriétés;  que,  si, 
pour  opérer  celte  division,  les  parties  ont  re- 
connu nécessaire  de  jouir  en  commun  d'un  ob- 
jet simplement  accessoire  à l’héritage  partagé , 
il  y a lieu  de  maintenir  leurs  conventions;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’intention  des  par- 
ties ne  peut  être  douteuse  ; qu'elle  est  manifestée 
par  les  termes  mêmes  de  l'acte  du  30  sept.  1 850  ; 
que  l’allée  du  jardin,  qu’elles  sont  convenues  de 
laisser  en  commun , n’est  que  la  suite  du  corri- 
dor du  rez-de-cbaussée  de  la  maison  ; qu'elle 
sert  de  passage  pour  aller,  d'une  part,  du  jardin 
à la  maison  et  de  la  maison  au  jardin,  et  d’autre 
part,  aux  diverses  parties  du  jardin  et  au  puits 
commun  ; d'où  il  suit  que  la  communauté  de 
l'allée  constitue  en  faveur  des  contractants  une 
Servitude  de  passage,  et  qu'il  y a lieu  de  main- 
tenir pour  leur  utilité  commune;  que  , sous  ce 
premier  rapport,  les  appelants  n’ont  pas  été  fon- 
dés à élever  une  muraille  au  milieu  de  l’allée  ; 
— Attendu  , en  deuxième  lieu . que  celle  allée 
étant  restée  indivise,  les  appelants  avaient  tout 
au  plus  une  action  pour  en  provoquer  le  par- 
tage; mais  que,  de  leur  autorité  privée , ils  ne 
pouvaient  y construire  un  mur, — Confirme,  etc.» 

Du  4 déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


ORDONNANCE  DE  NON-LIEU.  — Opposition.  — 
Délai. 

Lorsqu'il  résulte  de  fade  même  d'opposition 
formée  par  le  procureur  du  roi  à une  ordon 
nance  du  conseil  que  cel  acte  n'a  été  rédigé 
qu'aprês  l'expiration  du  délai  de  vingt  qua - 
tre  heures,  l’opposition  doit  être  déclarée 
non  recevable,  encore  bien  qu'il  y soit  ex- 
primé que  te  jour  même  de  l’ordonnance  le 
procureur  du  roi  s'est  présenté  au  greffe 
pour  y déclarer  son  opposition  (1).  (C.  crim., 
135.) 

ABBÊT. 

« LA  COUR  , — Vu  les  pièces  de  la  procédure 
et  la  réquisition  écrite  du  procureur  général  du 
roi  dont  la  teneur  suit  : * Vu  l'ordonnance  ren- 
» due  le  38  nov.  1835.  par  la  chambre  du  conseil 

• du  tribunal  de  première  instance  séant  à Lille; 
» — Vu  l’opposition  à ladite  ordonnance  formée 

• par  le  procureur  du  roi  près  le  métne  tribunal  ; 

• — Vu  l'information  et  toutes  les  pièces  de  la 
» procédure  ; —Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 


(1)  F.  Cass.,  15  avril  1836,  — Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  que  l'opposition  soit  déclaréeau  greffe;  il  faut 
que  l'acte  en  soit  dressé.  Le  système  contraire  ph- 


» de  l’art.  155,  C.  crim..  la  vole  de  l'opposition 
» contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du  con- 

• seil  qui  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à suivre  n'est 

• ouverte  aux  procureurs  du  roi  que  pendant 

• vingt-quatre  heures,  à partir  du  jour  où  elles 

• ont  été  rendues  ; — Que,  s’il  n'y  a pas  d’op- 

• position  régulièrement  faite  au  greffe  dans  ce 

• délai,  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  acquiert 
» l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  l'élargis- 

• semenl  de  l’inculpé  doit  avoir  lieu  immédlate- 

• ment  ; — Que  l’exécution  d’une  ordonnance 
» de  cette  nature  ne  peut  être  arrêtée  que  par 
b le  fait  de  l’existence  réelle  et  non  contestable 
b d’une  opposition  formée  en  temps  utile;  — 

• Que  le  ministère  public  ne  peut  prolonger  la 

• détention  de  l'inculpé  en  pareil  cas,  et  lui  re- 
b fuser  le  bénéfice  de  la  décision  favorable  de  la 
b chambre  du  conseil,  alors  que  l'acte  d’opposl- 

• lion  n’a  été  reçu  et  dressé  qu’aprês  l'expira- 

• lion  du  délai  déterminé  par  l'art.  135  précité, 
» sous  prétexte  qu’il  avait  déclaré  son  opposi- 
b (ion  au  greffier  dans  les  vingt-quatre  heures 

• de  l’ordonnance  ; que  la  preuve  qu’il  a entendu 
s profiler  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
» la  loi  de  s’opposer  à l’ordonnance  de  mise  en 

• liberté  ne  peut  résulter  que  de  l’acte  même 
» qui  constate  que  ce  droit  a été  exercé  dans  le 

> terme  de  rigueur  ; que  l’opposition  ne  peut 

> avoir  de  date  que  celle  de  l’acte  môme  d'où 
b elle  tire  sa  valeur  et  sa  force , et  que  si  l'acte 
s n’a  été  dressé  quetardivement,  il  y a déchéance 
b de  l'opposition,  de  même  qu’en  semblable  cir- 
b constance  il  y aurait  déchéance  de  l'appel  ; — 
b Et  attendu,  en  fait,  que  par  ordonnance  en 
s date  du  28  nov.  1835,  en  renvoyant  Joséphine 
a Genart,  veuve  de  Gosse-Meunier,  et  Joseph 

• Diré,  docteur  en  médecine,  devant  le  tribunal 

• de  police  correctionnelle,  sous  la  prévention 
b du  délit  prévu  par  l’art.  346,  C.  pén.,  la 

• chambre  du  conseil  a déclaré  en  même  temps 

• n’y  avoir  lieu  à suivre  contre  eux  ni  contre  le 

• maire  Genart  du  chef  de  suppression  d’enfant  ; 
b qu’à  la  suite  de  l’opposition  du  procureur  du 
a roi  près  le  même  siège,  opposition  qui  porte 
» toutefois  la  date  du  38  nov.  1835,  se  trouve 

> la  mention  suivante  : • de  laquelle  déclaration, 

• attendu  l’heure  avancée  ( samedi  huit  heures 
b du  soir),  acte  a été  rédigé  aujourd'hui  30  nov., 
» d neuf  heures  et  demie  du  matin,  et  signé  par 
» le  procureur  du  roi  et  le  greffier  ; » que  le 

• 30  nov., au  moment  où  l’ordonnance  était  at- 
b laquée  pour  la  première  fois  par  un  acle  ré- 

• gulier,  le  ministère  public  était  déchu  de  la 
» faculté  de  former  son  opposition  ; et  le  droit 

• d'obtenir  leur  liberté  était  acquise  irrévoca- 

> blemenl  aux  inculpés  de  crime,  d'autant  plus 
» qu'aucun  événement  de  force  majeure  n'avait 

• mis  obstacle  & ce  que  l'art.  135  pût  être  ob- 
» servé.  nous  requérons  que  la  Cour  annule 

• comme  tardive  l'opposition  du  procureur  du 

• roi  de  Lille  à l'ordonnance  dont  il  s'agit , 

• laquelle  sortira  son  plein  et  entier  effet.  • Si- 
gné Pillot,  substitut  du  procureur  général.— Le 


verait  les  parties  d'une  garantie  importante,  puis- 
qu'elles auraient  toujours  à craindre  devoir  revivre 
la  poursuite  à l'aide  d’un  acte  fait  après  coup. 


(4  Dtc.  1855.) 

procureur  général  el  le  greffier  s’étant  retiré*  : 
— Après  en  avoir  délibéré,  adoptant  les  motifs 
exprimés  au  réquisitoire  qui  précède,  — Annule 
comme  tardive  l'opposition  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Lille,  à l'ordonnance  dont  il 
s’agit,  laquelle  sortira  son  plein  el  entier  ef- 
fet, etc.  » 

Du  4 déc.  1835.  — C.  de  Douai. 

PORTION  DISPONIBLE.— Avance! est  d'hoirie. 

— Renonciation. 

Lorsqu'une  mère  a fait  à l'un  de  ses  enfants 
une  donation  par  avancement  d'hoirie,  et 
a donné  posterieurement  à un  autre  la  quo- 
tité disponible  par  préciput,  si  le  premier 
donataire  renonce  à la  succession  pour  s'en 
tenir  au  don  entre-vifs  à lui  fait,  par  avan- 
cement d'hoirie , ce  don  doit  être  imputé  sur 
la  réserve  légale  à laquelle  l'enfant  dona- 
taire avait  droit  en  sa  qualité  de  successi- 
ble, et  subsidiairement  sur  la  quotité  dispo- 
nible (1).  (C.  civ.,  845.) 

ARRÊT. 

• LA  CODE,  — Attendu  que  Oranger,  agis- 
sant comme  père  et  tuteur  légal  de  Françoise 
Oranger , sa  (file  mineure,  et  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  a déclaré,  le 
7 août  1834  , au  greffe  du  tribunal  de  Brives , 
renoncer  à la  succession  de  Léonarde  Rigou , 
pour  s’en  tenir  à la  constitution  par  elle  faite 
en  avancement  d'hoirie  à Marie  Peylavit , sa 
fille,  mère  de  la  mineure,  suivant  son  contrat  de 
mariage  du  8 fév.  1826  ; — Qu’il  s’agit  de  dé- 
terminer quels  doivent  être  les  effets  cl  les  li- 
mites de  celte  constitution , en  présence  des 
autres  dispositions  faites  par  Léonarde  Rigou  , 
et  notamment  de  la  disposition  préetputaire  du 
quart  faite  en  faveur  d’Antoine  Peylavit,  en  son 
contrat  de  mariage  du  5 fév.  1827;  — Attendu 
quels  loi  divise  le  patrimoine  du  père  de  famille 
eu  deux  parts  : la  réserve,  portion  indisponible 
de  sa  nature,  destinée  à être  distribuée  par  éga- 
lité entre  chacun  des  enfants  , et  la  quotité  dis- 
ponible, dont  le  père  a la  libre  faculté  de  dispo- 
ser soit  en  faveur  de  ses  enfants,  soit  en  faveur 
d’un  étranger,  sans  néanmoins  qu’il  puisse  ja- 
mais entamer  le  fond  de  la  réserve  ; — Attendu 
que  le  père  qui  constitue  une  dot  à l’un  de  ses 
enfants  lors  de  son  établissement,  peut  à sa  vo- 
lonté établir  cette  constitution , soil  sur  sa  por- 
tion afférente  dans  la  réserve  légale,  soit  sur  la 


(1  )F.  Alx,  13  fév.  1835,  et  le  renvoi.— K.  aussi 
Montpellier,  7 jaov.  1828,  et  Nîmes,  19  août  1830, 
et  les  rémois;  — Conflans,  p.  465  ; Coin-IMiile,  ar- 
ticle 919,  n°  tl.  — L'arrêt  que  nous  recueillons  en- 
lend-il  que  le  donataire  en  avancement  d’hoirie 
peut  retenir  sur  son  don  tout  à la  fois  une  part  d’en- 
fant et  la  quotité  disponible  , dans  le  cas  où  le  don 
s'étendrait  jusque-là  ?...  Cette  décision  serait  en 
opposition  formelle  avec  la  doctrine  consacrée  par 
le  célèbre  arrêt  Laroque  de  Mons,  18  fév.  1818, 
doctrine  qui  parait  aujourd'hui  généralement  ad- 
mise. — Ou  bien,  l’arrêt  regardant  comme  certain 
que  le  donataire  n’a  droit  de  retenir  le  don  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible,  a-t-il 
entendu  seulement  se  prononcer  sur  le  mode  à sui- 
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quotité  disponible,  toit  cumulativement  sur  la 
réserve  légale  et  sur  tout  ou  partie  de  la  quotité 
disponible;  — Attendu  que,  le  partage  par  égale 
portion  étant  de  droit  commun  , toute  constitu- 
tion faite  sans  imputation  spéciale  est  censée 
faite  sur  la  réserve  légale,  elne  peut  affecter  la 
quotité  disponible  qu’aulant  que  cette  affecta- 
tion résulte  de  la  volonté  expresse  ou  au  moins 
présumée  du  constituant  ; — Attendu  que  lors- 
que la  constitution  a été  faite  à titre  d’avance- 
ment d'hoirie,  et  qu’elle  n’excède  pas  la  part 
afférente  de  l'enfant  dans  la  réserve  légale  , il 
ne  saurait  y avoir  de  difficulté  à l’imputer  sur 
celte  part,  car  il  ressort  clairement  des  termes 
mêmes  d'une  disposition  de  cette  nature  que 
l'intention  du  constituant  a été  de  faire  en  fa- 
veur de  l’enfant  donataire  une  remise  anticipée 
de  ce  qui  doit  lui  revenir  un  jour  dans  sa  suc- 
cession ; — Mais  que  la  difficulté  se  fait  sentir 
lorsque,  la  constitution  au  profit  de  l’un  des  en- 
fants excédant  sa  portion  dans  la  réserve,  cet 
enfant  déclare  donner  la  préférence  à la  consti- 
tution sur  ces  droits  dans  la  réserve,  el  qu’il  se 
trouve  en  présence  d’un  donataire  postérieur  de 
joui  ou  partie  de  la  quolité  disponible;  — At- 
tendu que  dans  le  concours  des  deux  disposi- 
tions de  ce  genre  . à ne  consulter  d'abord  que 
les  règles  de  l’équité , on  serait  conduit  à cette 
solution,  savoir,  que  la  donation  en  avancement 
d’hoirie  doit  s’imputer  en  premier  lieu  sur  la 
part  de  l’enfant  donataire  dans  la  réserve  légale, 
puis,  en  cas  d’insuffisance,  sur  la  quolité  dispo- 
nible, et  que  le  donataire  précipulaire  a seule- 
ment le  droit  de  recueillir  ce  qui  reste  libre  sur 
celte  quotité , prélèvement  fait  de  ce  qui  doit 
être  ajouté  à la  réserve  légale  pour  le  complé- 
ment de  la  première  donation;  — Qu’en  effet, 
cette  première  donation,  faite  dans  un  temps  où 
le  père  n’était  gêné  dans  ses  libéralités  par  au- 
cune disposition  antérieure,  doit  recevoir  loya- 
lement son  exécution;  que  la  stabilité  des  con- 
trats el  le  respect  dû  à la  foi  promise  doivent 
faire  présumer,  quoique  cette  constitution  n’ait 
porté  nommément  sur  aucune  partie  de  la  quo- 
lité disponible,  que  l'intention  du  constituant  a 
été  de  l’affecter  à l’accomplissement  de  sa  pro- 
messe , en  cas  d'insuffisance  de  la  réserve,  sub- 
sidiairement el  jusqu'à  due  concurrence;  que  le 
donataire  spécial  de  la  quotité  disponible  ne 
saurait  se  plaindre  du  retranchement  qu’il  subit 
en  pareil  cas,  puisqu'il  a dû  connaître  la  doua- 
tion  antérieure,  el  qu’il  n’a  pu  acquérir  de  droits 


vre  dans  l’imputation , c'est-à-dire,  sur  le  point  de 
savoir  si  l'impuiation  doit  avoir  lieu  exclusivement 
sur  la  quotité  disponible,  ou  si,  au  contraire,  elle 
doit  avoir  lieu  d’abord  sur  la  réserve  du  renonçant 
et  subsidiairement  seulement  sur  la  quotité  dispo- 
nible?... L'adoptiou  qu’il  nous  parait  faire  de  ce 
dernier  système  rendrait  sa  décision  conforme  à la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  { vo/.  l’arrêt 
Castille , 21  mars  1834.)—  Du  reste,  et  dans  les  deux 
hypothèses,  l’arrél  de  la  Cour  de  Limoges  serait  en 
opposition  avec  un  arrêt  précédent  de  celte  Cour  du 
14  déc.  1831.  — 11  suffit  d'indiquer  ces  différents 
systèmes  pour  montrer  toute  la  difficulté  de  la  ques- 
tion.—Z'.  au  surplus,  les  divers  arrêt*  classés  dans  la 
Jurisp.  du  19«  siècle,  ?•  Avancement  d'hoirie. 
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au  préjudice  de  droits  préexistants;  — Attendu 
que  cette  solution,  si  conforme  à l'équité,  repose 
aussi  sur  le  texte  de  la  loi,  qui  dit  expressément 
(art.  845,  C.  civ)..  que  l’héritier  qui  renonce  à la 
succession  peut  cependant  retenir  le  don  entre- 
vifs jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponi- 
ble; — Qu'à  la  vérité  on  argumente  contre  cette 
opinion  en  interprétant  l’art.  845  par  le  rappro- 
chement des  art.  785  et  786,  qui  portent  que 
l’héritier  qui  renonce  est  censé  n’avoir  jamais 
été  héritier,  et  que  la  part  du  renonçant  accroît 
à ses  cohéritiers  : d'où  l’on  tire  la  conséquence 
que  l’héritier  qui  renonce  à la  succession  pour 
s’en  tenir  à la  donation,  conformément  à l’ar- 
ticle 845,  ne  peut  réclamer  aucune  part  sur  le 
fonds  de  la  réserve  légale,  et  qu’il  peut  seule- 
ment faire  valoir  son  droit  sur  la  quotité  dispo- 
nible; — Mais  qu’il  est  évident  que  les  art.  785 
et  786  n’ont  eu  en  vue  que  l'héritier  ordinaire 
qui  renonce  purement  et  simplement  à l’héré- 
dité san9  y rien  prétendre  à aucun  autre  litre, 
et  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  application 
au  cas  de  l’héritier  donataire  qui  renonce  pour 
s’en  tenir  à une  donation,  et  dont  la  renonciation 
est  purement  nominale;  que,  respectivement  à 
ce  dernier,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui 
enlève  le  droit  de  prendre  sa  portion  dans  la  ré- 
serve, et  qu’on  ne  saurait  induire  rien  de  sem- 
blable de  l’art.  845,  qui  n’a  eu  manifestement 
d’autre  objet  que  de  limiter  les  droits  de  l’héri- 
tier donataire  et  renonçant,  de  manière  à ce 
qu’il  ne  puisse  jamais  porter  atteinte  à la  ré- 
serve légale  des  enfants  non  donataires  ; — 
Qu’ainsi  les  règles  de  l'équité  et  les  dispositions 
de  la  loi  sainement  entendues . concourent  à la 
fois  en  faveur  du  système  qui  autorise  l'héritier 
premier  donataire  et  renonçant  à imputer  sa 
donation  d’abord  sur  sa  réserve  légale,  et,  sub- 
sidiairement sur  la  quotité  disponible.  — Donne 
acte  à Granger  de  la  renonciation  qu’il  a faite, 
le  7 avril  1834,  à la  succession  de  Léonarde  Ri- 
gou,  pour  s’en  tenir  à la  constitution  faite  en 
avancement  d’hoirie  à Marie  Peytavit,  suivant 
son  contrat  de  mariage  du  8 fév.  1826  ; — Dé- 
clarecelte  renonciation  valable;  — Ordonne  que 
la  constitution  de  Marie  Peytavit  sera  imputée 
d’abord  sur  la  réserve  légale,  et,  en  cas  d’insuf- 
fisance, sur  la  quotité  dis|>onihle;  — Dit  néan- 
moins que  cette  imputation  sera  fane  et  calculée 
de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  à la  ré- 
serve légale  de  Peytavit,  etc.  » 

Du  4 déc.  1835.  — C.  de  Limoges. 


(1  -2)  y . Limoges,  16  janv.  1841  ; — Coin-Delisle, 
art.  951,  n<>  4.  — Il  existe  une  grande  diversité  de 
jurisprudence  sur  cette  question.  La  tour  de  Mont- 
pellier <|ui  se  prononce  ici  contre  le  droit  de  retour, 
avait  antérieurement  consacré  la  doctrine  contraire  ; 
et  son  nouvel  arrêt  a même  cela  de  remarquable, 
que  ses  motifs  paraissent  avoir  été  rédigés  en  pré- 
sence de  ceux  qui  servaient  de  base  à sa  précédente 
décision , et  dans  la  vue  de  les  réfuter  d une  manière 
toute  particulière. 

Voici  riudicatiou  des  divers  arrêts  recueillis  sur  la 
question.  Dans  le  sens  de  la  présente  solution,  exclu- 
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RETODR  CONVENTIONNEL.  — Avancement 
D*10i  au. 

Les  donations  faites  en  avancement  d'hoirie 
ne  renferment  pas  virtuellement  une  stipu- 
lation de  droit  de  retour  au  profit  du  dona- 
teur en  cas  de  prédècès  du  donataire  sans 
postérité  (1).  iC.  civ.,  951.) 

7/  faut  que  le  droit  de  retour  ait  été  expressé- 
ment stipulé  (2). 

ARRÊT. 

« Ii A COUR,  — Attendu  que  la  loi  admet  deux 
espèces  de  droits  de  retour  : le  droit  de  retour 
légal  qui  s’opère  à litre  de  succession,  et  dont 
il  n'est  pas  question  dans  l’espèce  particulière  de 
la  cause,  et  le  retour  conventionnel  ; — Attendu 
que  In  droit  de  retour  conventionnel  est  une 
exception  à l’irrévocabilité  des  donations  entre-’ 
vifs  ; qu’il  doit  être  dès  lors  clairement  exprimé, 
sinon  par  des  termes  exprès,  du  moins  par  des 
termes  équipollents,  tels  qu’il  ne  puisse  pas  exister 
de  doutes  sur  l’intention  du  donateur; — Attendu 
que  la  réserve  du  droit  de  retour  ne  peut  ré- 
sulter de  la  circonstance  que  le  don  a été  fait  en 
avancement  d’hoirie,  car  les  mots  en  avance- 
ment d’hoirie  ne  sont  que  l’opposé  de  précipul, 
et  ne  signifient  autre  chose,  sL.ce  n’est  que 
l’objet  donné  sera  soumis  au  rapport  ; que  l’on 
oppose  sans  fondement  que  le  don  en  avance- 
ment d'hoirie  n’est  fait  que  dans  la  prévision 
que  le  donataire  survivra  ail  donateur,  et  que,  la 
condition  manquant,  la  donation  doit  rester  sans 
eflvt,  car  une  prévision  n’est  pas  une  condition; 
— Attendu  qu’il  suffit  d’ailleurs  de  se  bien  fixer 
d'un  côté  sur  le  caractère  de  la  donation  entre- 
vifs,  et  de  l’autre  sur  celui  du  droit  de  retour, 
pour  se  convaincre  que  le  don  en  avancement 
d'hoirie  n'emporte  pas  le  droit  de  retour;  — En 
effet,  le  donateur,  que  la  donation  soit  pure  ou 
qu’elle  soit  faite  en  avancement  d’hoirie,  ne  se 
dépouille  pas  moins  d’uae  manière  irrévocable 
et  définitive  de  l'objet  donné  ; — Le  donateur  qui 
se  réserve  le  droit  de  retour  ne  se  dépouille  au 
contraire  que  conditionnellement  ; — Le  dona- 
teur en  avancement  d’hoirie  stipule  pour  ses 
héritiers;  — Le  donateur  qui  se  réserve  le  droit 
de  retour  stipule  pour  lui  et  dans  son  intérêt  ; 
•— Le  donataire  en  avancement  d'hoirie  devient 
propriétaire  par  l'effet  de  la  donation  de  l'objet 
donné;  il  peut  le  vendre,  l’aliéner;  s’il  vient  à 
partage,  il  n’en  rapporte  que  la  valeur  ; — Le 
donataire  sous  la  réserve  du  droit  de  retour  au 
profil  du  donateur  n’est  propriétaire  que  condi- 
tionnellement; il  ne  peut  pas  aliéner  l'objet 
donné;  — Attendu  qu’eu  autôrisanl  la  stipula- 


sse du  droit  de  retour,  voy.  Grenoble,  «avril  1829; 
Bordeaux,  19  juill.  1831-  — 7'.  en  sens  contraire, 
rejet,  Mmes,  20  août  1808,  10  août  1820 , et  Mont- 
pellier, 19  nov.  1830.  — Il  est  bon  d’observer  toute- 
fois que  presque  tous  ces  derniers  arrêts  ont  été 
rendus  par  application  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
dans  laquelle  quelques-uns  (notamment  celui  «le 
Montpellier),  ont  trouvé  une  raison  de  plus  pour  se 
décider  en  faveur  du  droit  Je  retour.  — y . au  sur- 
plus la  Jurisp.  du  19®  siècle,  v°  Retour  conven- 
tionnel, 0°*  1 et  suiv. 
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lion  du  droit  de  retour,  l’art.  951,  C.  civ.,  n’a 
pas  fait  de  distinction  entre  les  donations  pures 
et  simples  et  celles  faitesen  avancement  d’hoirie; 
qu’il  exige  & l'égard  de  toutes  que  la  réserve  du 
droit  de  retour  soit  faite  dans  l’acte  ; — Attendu 
que  tel  serait  le  résultat  du  système  de  l’appe- 
lant, que  le  don  en  avancement  d’hoirie  ferait 
rentrer  ce  don  dans  les  mains  du  donateur,  soit 
que  le  donataire  décédât  sans  postérité,  soit 
qu'il  laissât  des  enfants  décédés  après  lui,  tandis 
que  la  simple  stipulation  du  droit  de  retour 
ne  produirait  d’effet  que  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire ne  laisserait  pas  d'enfants,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  4 déc.  1835.  — C.  de  Montpellier. 

PRESCRIPTION.  - Faits.  - Délai. 

Lorsqu'il  a été  rendu  divers  arrêts  à des  épo- 
ques différentes  sur  des  contestations  rela- 
tives à ta  liquidation  d'une  créance,  ta  pres- 
cription de  deux  ans  pour  le  payement  des 
frais  dus  à t'avoué  gui  a occupé  dans  ces 
diverses  instances  ne  commence  à courir  que 
du  jour  du  jugement  qui  a statué  définitive- 
ment sur  la  liquidation  de  la  créance. 

arrêt. 

« LA  COUR,— Attendu  queles  héritiers  Broulin 
ne  justifient  pas  que  les  frais  à eux  réclamés 
. aient  été  payés  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
prescription,  qu'il  est  constant  que  les  diverses 
instances  suivies  parLavrillat  n’ont  été  terminées 
définitivement  que  par  l'arrél  du  22  août  1822; 
que.  par  conséquent,  l'assignation  donnée  â 
Broutin  du  Pavillon  et  consorts,  le  21  août  1824, 
a valablement  interrompu  la  prescription  ; — 
Que  celle  assignation  leur  a été  donnée  en  leur 
qualité  d'héritiers  de  la  dame  de  Bauhois,  femme 
Broutin,  leur  mère  Que  les  instances,  à raison 
desquelles  ces  frais  sont  réclamés,  ayant  eu  pour 
objet  une  créance  personnelle  de  ladite  dame  de 
Baubois,  femme  Broutin,  sa  succession  doit  être 
tenue  de  l’intégralité  desdits  frais, — Condamne 
solidairement  Broutin  du  Pavillon  et  consorts  à 
payer  à Massol,  d’après  la  taxe,  les  frais  énoncés 
dans  l'état  signifié  et  enregistré,  avec  les  inté- 
rêts tels  que  de  droit,  etc.  i 
Du  5 déc.  1855.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE  — Convulsion.  — Ma- 
jecrs.  — CoiFlTitice. 

Des  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits  peuvent  demander  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  ta 
conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  Judiciaires  à l'audience  de 
ce  tribunal  (1).  jC.  proc.,  748  et  747.; 

Les  époux  Aufrèrc  de  la  Preugne  avaient  fait 
saisir  sur  Pajut  de  Juvisy,  leur  débiteur,  plu- 
sieurs immeubles  situés  les  uns  dans  l'arrondis- 
sement de  Mantes,  les  autres  dans  l'arrondisse- 
ment de  Rambouillet. 


vlj  Mais  voy.  contra,  Paris,  30  juin  1834,  et  le 
renvoi.  — P.  Carré-Cbauveau,  n»  2529  1er. 
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Les  parties,  s'étant  rapprochées,  avaient  de- 
mandé d’accord,  conformément  à l’art.  747,  Code 
proc.,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
n’était  celui  de  la  situation  d’aucun  des  biens 
saisis,  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  judiciaires  à l’audience 
des  criées  dece  tribunal.  — Jugement  du  13  août 
1835,  par  lequel  le  tribunal  se  déclare,  d’office, 
incompétent.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  748,  Code 
proc.,  contraire  aux  anciens  principes,  a enlevé 
aux  majeurs  maîtres  de  leurs  droits  la  faculté  de 
vendre  leurs  immeubles  en  justice;  mais  que, 
par  exception  à celte  règle  générale,  l’arl.  747 
leur  a donné  le  droit  d’aliéner  dans  cette  forme, 
lorsqu'ils  sont  frappés  d’expropriation; — Attendu 
que  l'expropriation  est,  dans  ce  cas,  la  condition 
qui  rend  les  majeurs  habiles  â réclamer  la  vente 
judiciaire;  qu’elle  est  le  principe  qui  autorise 
celte  vente,  mais  que  l'aliénation  permise  aux 
majeurs  en  pareil  cas  n’est  pas  un  Incident  à la 
poursuite  de  la  saisie  immobilière;  qu'elle  con- 
stitue une  demande  principale  qui  substitue  un 
nouveau  mode  de  vente  aux  formes  de  l'expro- 
priation ; que  les  conséquences  de  cette  aliénation 
sont  celles  d’une  vente  volontaire;  — Attendu 
qu’en  admettant  même  que  la  poursuite  autorisée 
par  l'art.  747  dût  être  considérée  comme  un  in- 
cident â la  saisie  immobilière,  il  serait  encore 
libre  aux  parties  intéressées  de  faire  ordonner 
la  vente  par  un  autre  tribunal  que  celui  qui  doit 
connaître  de  l’expropriation  ; qu’en  effet,  on  doit 
établir  une  dislinlion  entre  l'incompétence  ab- 
solue et  l’incompétence  relative  ; que  la  première, 
applicable  seulement  au  cas  où  le  tribunal  est 
incompétent  à raison  de  la  matière,  peut  être 
proposée  par  les  parties  en  tout  état  de  cause, 
et  qu’elle  doit  l’être  d’office  par  le  tribunal  lui— 
même  ; que  la  deuxième  est  créée  pour  la  plus 
grande  convenance  des  justiciables,  et  qu’il  leur 
est  libre  d’y  renoncer;  qu’il  y a incompétence 
absolue  ou  ratione  materiœ  quand  on  soumet 
à un  tribunal  un  débat  que  la  loi  de  son  institu 
lion  ne  lui  permet  pas  de  juger  ; mais  qu’il  y a 
seulement  incompétence  relative  quand  on  tra- 
duit un  justiciable  devant  un  magistrat  qui  n'est 
pas  le  sien,  lorsque  d’ailleurs  ce  magistral  a 
dans  ses  pouvoirs  capacité  pour  connaître  du 
débat  ; que,  si  l’art.  59,  C.  proc.,  exige  que  les 
matières  réelles  soient  déférées  3ux  tribunaux 
de  la  localité,  il  est  libre  aux  parties  de  s'affran- 
chir de  celle  règle  de  compétence,  piescrite  dans 
leur  seul  intérêt  ; que  l'application  de  cette 
règle  aux  procédures  de  la  saisie  immobilière  ne 
change  ni  l’ordre  de  la  compétence  ni  le  droit 
que  les  parties  ont  de  s’en  affranchir  ; — Attendu 
que.  dans  l'espèce,  l'incompétence  du  li ihunal 
de  la  Seine  étant  purement  relative,  les  parties 
ont  eu  le  droit  de  déférer  à sa  sanction  le  contrat 
judiciaire  arrêté  entre  elles,  et  qu’il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  les  renvoyer  d’office  devant  d’autres 
juges  ; — En  ce  qui  concerne  la  conversion  de- 
mandée, — Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  747, 
C.  proc.,  lorsqu'un  immeuble  a été  saisi,  il  est 
libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et 
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maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l’adju- 
dicaiion  soit  faite  aux  enchères  devant  notaires 
ou  en  justice,  avec  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  — Ordonne  la  vente  des  biens  dont  s’agit  sur 
publications  judiciaires  en  l'audience  des  criées 
du  tribunal  de  la  Seine,  etc.  » 

Du  5 déc.  1835.  — G.  de  Paris. 


CRÉANCIER.  — Action.  — Titre  far*. 

Le  créancier  porteur  d*un  titre  sous  seing 
privé  tri  gu* une  lettre  de  change ; non  con- 
testé peut,  aussi  bien  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  emportant  voie  parée,  exercer 
les  droits  et  actions  de  son  debiteur  Cl).  (Code 
civ.,  1 162  et  1339.) 

ARRÊT. 

• LA  COOR,— Considérant  que  Bergé  est  por- 
teur d une  lettre  de  change  souscrite  par  Jean 
Colas;  que  la  sincérité  de  cette  lettre  de  change 
n’est  point  contestée,  et  que,  par  conséquent,  la 
qualité  de  créancier  appartient  à Bergé;  qu’en 
cette  qualité,  il  peut,  conformément  à l’art.  1 106. 
C.  civ.,  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur  ; qu'il  n'a  nul  besoin  pour  cela  d'un  titre 
authentique  emportant  voie  parée;  que  la  loi 
n’exigeant  pas  un  pareil  litre,  l’exception  des 
appelants  do.t  être  écartée,  — Rejette  la  fin  de 
non-recevoir,  elc.  • 

Du  5 déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SURENCHÈRE.  — Arm.  - Délai.  — Paix.  — 
Cbaror. 

Le  délai  d'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur 
la  validité  d'une  surenchère  est  de  trois  mois, 
suivant  ta  règle  du  droit  commun,  et  non  de 
quinzaine  (9).  (C.  proc.,  731  el  735.) 

Si  la  vente  a eu  lieu  moyennant  un  prix  déter- 
miné et  à la  chat'ge  de  payer  tes  frais  d'une 
précédente  expropriation , la  surenchère  du 
dixième  doit  porter  sur  ces  frais  aussi  bien 
que  sur  le  prix  principal  (3).  (C.  civ.,  3183  et 
3185.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir, que  le  délai  ordinaire  de  l’appel  est  de 
trois  mois,  b moins  que  la  décision  attaquée  ne 
rentre  dan*  le  cas  d’exception  prévu  par  la  loi  j 
que  l’art.  3187,  C.  civ.,  n’est  applicable  qu’à  la 
revente  sur  enchère  ; maisqu’avant  celle  revente, 
il  faut  savoir,  comme  dans  l’espèce,  si  la  suren- 
chère est  valable  ou  non  ; que  cette  décision  est 
essentiellement  préjudicielle  à la  revente  . et 
rentre,  pour  le  délai  de  l'appel,  dans  le  droit 
commun;  — Attendu,  au  fond.  que.  d’après  les 
dispositions  combinées  des  art.  2183  et  2185, 
C.  civ.,  lout  créancier  hypothécaire  qui  requiert 
la  mise  aux  enchères  H adjudications  publiques 
de  l'immeuble  hypothéqué  doit  se  soumettre  à 


(1)  D’ailleurs.  l’acte  sous  seing  privé  non  con- 
testé a la  même  foi  que  l’acte  authentique.— F . Mer- 
liu.  Quest.,  v®  Tiers,  $ 3,  et  Touiller,  Droit  civ.f 
t.  8,  n°  338. 

(9)  y.  cimf.  Coimar,  30  avril  1831  : Rouen,  5 mars 
1837. 
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faire  porter  le  prix  à un  dixième  en  sus  du  prix 
principal  el  des  charges  faisant  partie  du  prix 
de  la  vente;  — Attendu,  en  fait,  que  l’acte  du 
93  mars  1834,  contenant  vente  volontaire  en 
faveur  de  Garrigues,  imposa  k ce  deruier  l’obli- 
gation de  payer,  !•  l’enregistrement  du  juge- 
ment d’adjudication;  2*  les  frais  d’expropriation 
fixés  à 3.000  fr.  ; 3°  une  somme  de  14,000  fr.  ; 
— Attendu  que,  dans  son  acte  de  déclaration  et 
notification  de  surenchère  du  28  juill.  1834,  rec- 
tifié dans  ses  conclusions  du  30  août  suivant, 
Grenier  n’a  fait  offre  de  porter  le  prix  du  do- 
maine qu’à  un  dixième  en  sus  du  prix  principal, 
c’est-à-dire  à 15,400  fr.,  el  à un  dixième  en  sus 
d<*s  charges  de  la  vente  non  appréciées  dans 
l’acle  ; — Attendu  que  Grenier  n’a  pas  offert  de 
porter  le  prix  à un  dixième  en  sus  des  charges 
appréciées  dans  l'acte,  s’élevant  à la  somme  de 
3,000  fr.  ; d’où  il  suit  que  la  surenchère  dont 
il  s’agit  doit  être  annulée,  comme  ne  portant  pas 
sur  l'entier  prix  et  charges  imposées  à l’acqué- 
reur, ce  qui  est  une  contravention  à l'art.  2185, 
C.  civ.,  — Déclare  nul  et  sans  effet  l'acte  de  sur- 
enchère faite  par  Grenier,  elc.  • 

Du  5 déc.  1835.  — C.  de  Montpellier. 


LEGS  CONDITIONNEL.  — Substitution  — 

Grive. 

II  y a legs  conditionnel , et  non  pas  substitu- 
tion prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur f après  avoir  institué  un  léga- 
taire universel . grève  ce  legs  de  divers  legs 
particuliers , au  cas  et  sous  la  condition  où 
te  légataire  universel  décéderait  sans  posté- 
rité (4/.  (C.  civ.,  896.) 

Féret  instituait  Louise-Rosalie  Poisson  pour  sa 
légataire  universelle. 

Cette  disposition  était  grevée  de  divers  legs 
particuliers  s’élevant  à 30,000  fr.,  avec  l'énon- 
ciation suivante  : « Pour  ces  derniers  legs  être 
payés  , sous  la  condition  et  au  cas  où  ma  léga- 
taire universelle  décéderait  sans  postérité,  et 
lesquels  legs  seront,  par  conséquent,  amortis 
par  l’existence  des  enfants  ou  petits-enfants  de 
ma  légataire  au  jour  de  son  décès.  » 

Ce  testament  a été  attaqué  par  les  héritiers 
Féret,  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée. 

Le  19  juill.  1834,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  repousse  la  demande  en  nullité  j 
— • Attendu  qu’il  est  de  l’esstnci  d«  toutes  les 
substitutions  qu’il  y ait  charge  de  conserver  el 
de  rendre; 

• Attendu  qu’aucune  charge  de  cette  nature 
n’est  imposée  à la  demoiselle  Poisson  à l'égard 
des  individus  appelés  éventuellement  au  legs  de 
30.000  fr.  ; qu’à  leur  égard  elle  conserve  la  li- 
berté entière  de  disposer  des  30,000  fr.,  dont  il 
s'agit,  el  que  ces  individus  n’ont  qu’un  droit  de 


(3)  y.  conf.  Colmar,  30  avril  1831,  et  Limoges, 
5 déc.  1833. 

(4)  y . Toullicr,  t.  5,  n°  36,  et  Rolland  de  Villar- 
gue»,  Traité  des  substitut,  prohib.,  p.  107,  970, 
et  372. 
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créance  tur  aa  succession  pour  le  cas  où  elle 
décéderait  sans  enfants  ; que  le  caractère  essen- 
tiel de  la  substitution  ne  se  rencontre  donc  pas 
dans  la  disposition  attaquée,  qui  ne  renferme 
qu'un  legs  conditionnel,  une  créance  subordon- 
née à un  événement  incertain  ; que,  dans  le 
doute,  il  faudrait  encore  interpréter  la  disposi- 
tion dans  le  sens  qui  la  rend  susceptible  de  re- 
cevoir son  effet,  intelligetulvi  eit  actut  potius 
ut  valeat  quam  ut  pereat  ; 

■ Mais  attendu  que  les  termes  du  testament 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  de  ses  dis- 
positions; que  le  testateur  a expliqué  formelle- 
ment qu’il  entendait  grever  le  legs  universel  de 
substitution  au  profil  des  enfants  et  des  petits- 
enfants  de  la  légataire,  mais  qu’il  a aussi  ex- 
pliqué formellement  qu’il  n’entendait  conférer 
qu'un  droit  tout  à fait  éventuel  sur  les  30,000  fr. 
qui  font  l’objet  de  la  contestation.  > 

Appel  par  les  héritiers  Féret.  — La  substitu- 
tion prohibée  suppose  nécessairement  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre,  et  que  la  simple  charge 
de  rendre,  subordonnée  à un  événement  incer- 
tain . n’établit,  en  faveur  du  second  légataire, 
qu’un  legs  conditionnel.  Mais  il  nefaul  pas  que 
cette  condition  soit  celle  de  la  mort  du  grevé  : 
car,  dans  ce  cas,  il  y a ordre  successif,  nouveau 
genre  de  succession,  où  la  volonté  de  l’homme 
prend  la  place  de  la  loi.  Or,  d’après  le  testament 
attaqué,  d’abord  la  demoiselle  Poisson  est  léga- 
taire universelle,  puis  on  détache  de  ce  legs 
universel  une  somme  de  30.000  fr.  qu’elle  devra 
conserver  jusqu’à  son  décès,  et  qui,  en  cas  de 
mort  sans  enfants,  passera  aux  appelés  en 
deuxième  ordre:  il  y a donc  double  donation, 
charge  de  conserver  et  de  rendre.  En  vain  le 
tribunal  objecte  que  la  demoiselle  Poisson  a la 
faculté  de  disposer  des  30.000  fr.  Celte  faculté 
n’est  point  expresse  ; elle  n’est  pas  non  plus  im- 
plicite. Il  s’agit,  au  contraire,  d'une  somme  fixe 
etdéterminéequi  doit  être  conservée  et  transmise 
aux  légataires  particuliers.  Comment,  d’ailleurs, 
coucillier  celle  faculté  de  disposer  , qui  appar- 
tiendrait à la  légataire  universelle , avec  la 
créance  que  le  tribunal  reconnaît  aux  appelés? 

AXEÊT. 

s LA  COOR , — Adoptant , etc. , — Con- 
firme, etc.  i 

Du  7 déc.  1855.  — C.  de  Paris. 


(1-2)  On  soutenait  que  rappel  (dans  les  circon- 
stances indiquées),  par  les  sommaires  et  le  Juge- 
ment, était  à la  fois  non  recevable  et  mal  fondé  : 
non  recevable,  en  ce  que  le  jugement  al  laqué,  qui 
ordonne  l’apport  d’une  pièce  décialve,  n’est  qu’un 
jugement  préparatoire  dont  l’appel,  aux  termes  des 
ari.  451  et  152,  C.  proc.,  ne  peut  él re  Interjeté  qu’a- 
près  ie  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l’appel  de  ce  Jugement  ; mal  fondé,  en  ce  que  l’es- 
pèce ne  préseule  pas  le  cas  auquel  s'applique 
i'art.  384,  C.  comm.,  car  cet  article  ne  dispose 
qu'à  l’égard  de  l'assurrur  qui  demande  à faire  preuve 
contraire  aux  attestation*  de  l’assuré,  et  ne  prescrit 
rien  lorsque  c'est  le  Juge  qui  italue  d'office.  Si, 
d’une  part,  ta  loi  a voulu  obliger  l'assureur  qui  veut 
contester  leapronves  justificatives,  du  chargeaient 
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JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — Délai.  — AS- 
SURANCE MARITIME.  — EXÉCUTION  FROV1SOIRI 

la  condamnation  provisoire  au  parement  des 
sommes  assurées,  aux  termes  de  l’art.  584, 
C.  comm.,  n’en  doit  pas  moins  être  pronon- 
cée, bien  que  ta  remise  de  la  cause  soit  or- 
donnée d'office  et  préparatolremeni  par  tes 
Juges  pour  obtenir  la  production  d’une  pièce 
contraire  aux  attestations  de  l’assuré  <1 1. 

Le  Jugement  qui,  en  ordonnant  la  production 
d’une  pièce  par  les  assureurs,  rejette  impli- 
citement les  fins  en  payement  provisoire 
prises  par  l’assuré,  doit  être  réputé  définitif 
sur  ce  dernier  chef,  quoique  qualifié  de  pré- 
paratoire et  avant  dire  droit , dès  lors , il  est 
susceptible  d’appel  (i). 

Jugement  du  24  juin  1835  : — « Attendu  que, 
dam  une  cause  où  la  fraude  est  alléguée,  le  tri- 
bunal ne  doit  négliger  aucun  des  moyens  qui 
peuvent  le  conduire  à la  découverte  de  la  vérité  ; 

> Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents 
produits  par  les  assureurs  qu'il  existe  dans  les 
minutes  de  la  chancellerie  de  l’ambassade  de 
France  près  la  Porte  Ottomane  une  pièce  qu'il 
n'a  pas  dépendu  desdits  assureurs  de  se  procurer, 
et  dont  la  production  pourrait  néanmoins  in- 
fluer sur  la  décision  définitive  que  le  tribunal 
aura  à rendre  ; 

> Qu’il  est  donc  nécessaire,  dans  l'intérêt  de 
la  justice,  d'ordonner  que  celte  pièce  soit  pro- 
duite; 

» Attendu  que  celte  production  étant  ordonnée 
d'office,  le  délai  qu'elle  exige  ne  saurait  donner 
lieu  à l'application  de  Part.  384,  C.  comm.,  re- 
quise subsidiairement  par  l'assuré, 

» Le  tribunal,  ordonne  d'office,  pré  par  a toi  re- 
ment et  sans  rien  préjuger  au  fond,  qu'à  la 
poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente  et  dans 
le  délai  de  quatre  mois  comptables  de  la  signi- 
fication du  présent,  il  sera  levé  et  produit  une 
expédition  en  forint*  de  la  pièce  qui  a été  dé- 
posée, le  3 avril  1834,  par  Durand  Baudouy  et 
compagnie  à l'ambassade  de  France  près  la  Porte 
Ottomane.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Attendu,  quant  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l’appel , qu'il  est 
de  l'essence  d’une  demande  en  payement  provi- 
soire d’élre  jugée  sans  subir  les  lenteurs  que 
peut  exiger  l'instruction  du  fond  ; — Attendu 


et  de  la  perte,  à payer  provisoirement  les  sommes 
assurées,  elle  a,  d'autre  part,  laissé  au  juge  la  plé- 
nitude du  droit  de  s'éclairer  lorsque  les  droits  de 
l'assuré  lui  paraissent  douteux.  Or,  lorsqu»  les  titres 
produits  par  l’assuré  sont  suspectés  de  fraude  et  de 
collusion, le  juge  peut,  eo  admettant  la  preuve  con- 
traire à ces  titres,  »e  dispenser  d’accorder  le  paye- 
ment provisoire.  I.a  condamnation  au  payement 
provisoire  n'est  donc  pas  tellement  de  rigueur, 
dans  la  prévision  de  la  loi,  qu'il  ne  soit  rien  laissé 
à la  faculté  deslrihunaux,  qui  ne  saliraient  être  trop 
attentifs  à ne  pa«  se  décider  sur  des  preuves  légères 
et  contre  lesquelles  s'élèvent  des  indices  graves. 
Dans  l'espèce,  on  citait  Valio,  Boulay-Paty,  Pardes- 
sus (n®  854,  édit.  3®)  et  Eméndon  (Assurances , 
ch.  20,  sect.  4). 
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que,  dans  l'espèce,  les  premiers  juges  ayanl  re- 
connu que  l'instruction  du  fond  exigeait  un 
ajournement  de  quatre  mois , et  ayanl  rendu 
cet  ajournement  commun  Ma  demande  en  paye- 
ment provisoire,  ont  réellement,  et  par  le  fait, 
rejeté  cette  dernière  demande,  en  même  temps 
qu'ils  ont  inséré  dans  leurs  considérants  un 
motif  ayant  pour  objet  unique  de  justifier  leur 
refus  de  payement  provisoire  ; que  peu  importe, 
d'ailleurs,  qu’ils  aient  évité  deprononcer  ce  rejet 
en  termes  formels,  puisqu'il  n'en  résulte  pas 
moins  de  leur  prononcé , et  que,  le  préjudice 
étant  le  même  , il  doit  y avoir  ouverture  au 
même  moyen  d'en  obtenir  la  réparation  ; — At- 
tendu qu'en  pareil  cas  ou  doit  plutôt  s'attacher 
à ce  qui  a été  fait  qu'à  ce  qui  a été  dit  par  les 
premiers  juges,  sans  quoi  ceux-ci  pourraient 
constamment  enlever  aux  parties  le  bénéfice  de 
la  voie  de  l'appel  dans  toutes  les  demandes  en 
payement  provisoire  ; qu'il  leur  suffirait,  pour 
cela,  de  s'abstenir  indéfiniment  d'y  statuer,  en 
même  temps  qu'ils  pourraient  toujours  reculer 
le  jugement  du  fond  par  une  suite  d'ajourne- 
ments successifs  qui  rendraient  de  plus  en  plut 
dommageable  leur  rejet  très-réel,  quoique  nou 
exprimé,  de  la  demande  en  payement  provisoire  ; 

— Attendu,  quant  au  mérite  de  la  demande  en 
payement  provisoire  qui  est  l'objet  de  l'appel, 
que,  d'après  l'art.  283,  C.  comm.,  le  connaisse- 
ment rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
fait  foi  entre  les  assureurs  et  toutes  autres  par- 
ties intéressées  au  chargement,  et  que,  d’après 
l’art.  247  , même  Code,  le  rapport  du  capitaine 
ou  consulat , vérifié  par  l'interrogatoire  des 
gens  de  l'équipage,  fait  également  foi,  sauf  la 
preuve  des  faits  contraires  réservée  aux  parties  ; 

— Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  384  , Code 
comm.,  l’admission  à cette  preuve  des  faits 
contraires  ne  suspend  pas  les  condamnations  de 
l'assureur  au  payement  provisoire  de  la  somme 
assurée,  à la  charge  par  l'assuré  de  donner  cau- 
tion ; — Attendu  que  les  assureurs  ont  été  admis, 
par  le  jugement  dont  est  appel,  à la  production 
d une  pièce  desliuée  àimpugner  lesjustifications 
des  assurés  , et  qu'en  l’état  de  ces  circonstances 
qui,  d’après  l'art.  384  précité,  donnent  lieu  au 
payement  provisoire,  il  n'y  a pas  lieu  de  distin- 
guer, comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  entre 
le  cas  où  les  assureurs  ont  pris  des  conclusions 
formelles  en  admission  à la  preuve  des  faits  con- 
traires, et  celui  où  celte  admission  a été  déter- 
minée dans  l'esprit  des  juges  par  les  moyens 
ptaidés  devant  eux  pour  obtenir  le  déboulement 
de  la  demande  principale;  — Attendu,  en  effet, 
que,  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas , il  y a 
retard  du  jugement  définitif , et  par  suite,  ou- 
verture au  droit  d'obtenir  le  payement  provi- 
soire : —Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l’appel,  en  ce  que  les  conclusions 
subsidiaires  prises  eu  première  instance  par  les 
assurés  ne  leur  ont  pas  été  adjugées,  — Con- 
damne les  assureurs  au  payement  provisoire, 
suus  caution,  des  sommes  assurées,  dépeus  joints 
au  fond,  et  le  jugement , quant  au  surplus , 
maintenu,  etc.  • 

Du  8 déc.  1835.  — C.  d’Aix. 


PRÉSOMPTION.  — Quittance.  — Faits.  — 
Bosoaitats.  — Nontat.  — Payaient. 

la  quittance  donnée  tant  réserve  par  un  no- 
taire pour  des  frais  d’actes  reçus  par  lu I, 
fait  présumer  te  parement  d’actes  anté- 
rieurs (1).  (C.  civ.,  1341  et  1353.) 

M°  Dubreuilh-Brachet,  notaire,  successeur  de 
M“  Jeanneau  et  Vachon,  réclama  des  époux  de 
Coutard  les  frais  qu’il  prétendait  dus  à raison 
d’actes  passés  devant  ses  deux  prédécesseurs.  Il 
appuya  sa  demande  sur  la  présentation  de  ses 
minutes , qui  ne  portaient  pas  de  mention  de 
solde  des  frais  , et  tira  de  là  une  présomption 
de  non-payement  que,  suivant  lui,  la  représen- 
tation d'une  quittance  devait  seule  détruire  ; 
enfin  il  appuya  cette  présomption  sur  la  cir- 
constance que  des  expéditions  de  ces  actes 
avaient  été  préparées , mais  n'avaient  pat  été 
remises  aux  parties,  sans  doute  par  ce  que  les 
avances  et  honoraires  des  notaires  n'avaient  pas 
été  acquittés. 

Les  époux  de  Coutard,  pour  prouver  leur 
libération,  invoquaient  plusieurs  circonstances, 
et  produisaient  des  quittances  données  par  les 
deux  notaires  Jeatineau  et  Vachon , pour  des 
frais  d’actes  postérieurs  à ceux  dont  le  coût  était 
judiciairement  réclamé,  et  dans  lesquelles  il  n'é- 
tait fait  aucune  réserve  pour  les  frais  des  actes 
antérieurs. 

Le  tribunal  de  Libourne,  balançant  les  pré- 
somptions invoquées  par  les  deux  |iarties,  ré- 
connut que  les  plus  fortes  résultaient  en  faveur 
de  M»  Dubreuilh-Brachet  de  la  représentation 
des  minutes  et  des  expéditions  restées  en  sa 
possession,  et  il  condamna  les  époux  Coutard 
au  payement  des  frais  et  honoraires  réclamés. 
— Appel. 

aiiAt. 

• La  COOR,  — Attendu  que,  tout  en  recon- 
naissant avec  les  premiers  juges  que  la  repré- 
sentation par  Dubreuilb-Bracbet  des  minutes 
des  actes  reçus  par  le  notaire  Jeanneau,  soit 
pour  Nontandon  père  cl  les  époux  de  Ruât,  soit 
pour  les  appelants  eux-mêmes,  établit  légalement 
une  présomption  à l’appui  de  la  demande  qu'il 
a formée  contre  ces  derniers  , il  faut  aussi  ap- 
précier en  fait  et  en  droit  les  divers  documents 
qui  sont  invoqués  pour  la  combattre  ; — At- 
tendu que  la  quittance  donnée  par  Jeanneau  aux 
époux  de  Coutard,  le  19  nov.  1821,  peut  être 
considérée , d’après  les  termes  de  l’art.  1347, 
C.  civ.,  comme  réunissant  les  caractères  d’un 
commencement  de  preuves  écrites,  ce  qui  per- 
met de  recourir  aux  simples  présomptions,  puis- 
qu'il pourrait  servir  de  hase  à l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  ; — Attendu  que  cette  quit- 
tance, bien  qu  elle  soit  spéciale  aux  trois  ar- 
ticles qui  y sont  mentionnés,  fait  naturellement 
présumer  le  payement  des  droits  relatifs  aux 
actes  d'une  date  antérieure,  de  même  que  celui 
des  avances  et  débours  auxquels  les  actes  énu- 
mérés dans  le  compte  produit  par  Brachet  au- 

(1)  f.  Cass.,  18  nov.  1813, 4 avril  1826,  et  Douai, 
13  fér.  1835,  et  les  renvois.  — y.  aussi  Pothier, 
Oblig.,  n"  806, et  Toubier,  Droit  civ.,  1. 10,  no  93. 
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nient  donné  lieu,  le  notaire  ieanneau  n'ayant 
exprimé  aucunes  réserves  ; que  la  même  obser- 
vation s'applique  a la  seconde  quittance  fournie 
postérieurement  à la  dame  Coutard  par  V, action, 
successeur  de  Jeanneau  ; qu’il  est  tout  à fait 
invraisemblable  que  ce  dernier  edt  continué  , 
pendant  un  laps  de  temps  de  vingt  années,  à 
retenir  un  très-grand  nombre  d’actes  pour  Mon- 
tandon  père,  et  pour  les  époux  de  Ruât  et  de 
Coulard,  non-seulement  sans  réclamer  ses  ho- 
noraires, mais  encore  le  remboursement  de  ses 
avances,  s'élevant  à des  sommes  considérables  ; 
que  ces  circonstances,  réunies  à celles  prises  de 
ce  que  Jeanneau  aurait  négligé  de  mentionner 
|e  solvit  au  bas  de  plusieurs  minutes  dont  les 
expéditions  sont  représentées  par  les  appelants, 
établissent  des  présomptions  assez  graves,  asset 
péciscs  et  assez  concordantes  de  leur  libération, 
pour  qu’il  soit  inutile  de  recourir  au  serment 
offert  par  la  dame  de  Coutard  , — Relaxe  les 
mariés  de  Coutard  des  condamnations  contre, 
eux  prononcées  , etc.  • 

Du  8 déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

NAVIRE.  — Armatec».  — GErart.  — Rxsrou- 
ssaaiTÊ.  — Avis. 

L'armateur  chargé  de  la  gestion  et  de  l’admi- 
nistration du  navire  commet  une  faute  grave 
dont  il  est  responsable,  lorsqu'il  néglige  de 
prévenir  les  copropriétaires  du  navire  des 
changements  opérés  dans  te  voyage,  primitif , 
et  tes  met  ainsi  dans  l'impossibilité  de  faire 
assurer  leur  part  de  propriété  pour  le  nou- 
veau voyage. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  établi,  par 
les  actes  du  procès,  que  les  Jourdan  étaient  ar- 
mateurs du  navire  le  François,  dont  la  pro- 
priété reposait  par  indivis  et  par  tiers  sur  leur 
tête,  sur  celle  de  Le  Baron,  et  sur  celle  de  Cale- 
lain  et  Le  Provost  (de  Dieppe)  ; — Attendu  qu’en 
leur  qualité  d'armateurs  lesdils  Jourdan  avaient 
la  gestion  etadministrationdunavire,  à l’exclu- 
sion des  autres  propriétaires  ; que,  seuls,  ils 
avalent  le  droit  de  donner  des  ordres  au  capi- 
taine; — Que  c’est  à eux  seuls  que  le  capitaine 
rendait  ses  comptes  ; que  Catelain  cl  Le  Provost 
recevaient  d’eux  seuls  leurs  comptes  particuliers 
pour  leur  part  d'intérêt  dans  la  propriété;  — 
Attendu  que  cette  gestion  n’a  jamais  élé  enlevée 
J Jourdan  et  fils,  etqu’il  ne  s’en  sont  pas  démis; 
— Attendu  qu’il  importe  peu  que  le  navire  le 
François,  destiné  aux  voyages  de  long  cours  et 
de  grand  cabotage,  ait  été  accidentellement  em- 
ployé au  petit  cabotage; -Que  cette  circonstance 
n'a  pas  enlevé  à Jourdan  et  fils  leur  qualité 
d’armateurs  et  gérants,  et  ne  les  a pas  affranchis 
de  leurs  obligations;  que  toutes  les  circonstances 
démontrent,  au  contraire,  la  continuation  de 
leur  gestion  pendant  le  voyage  de  B line;  — Qu’en 
effet,  tout  indique  que  le  capitaine  Mollé  n'a  pas 


averti  Catelain  et  Le  Provost  de  son  changement 
de  route,  tandis  qu'il  est  certain  qu'il  en  a donné 
avis  é Jourdan  et  fils;  que  c'est  à ces  derniers 
seuls  qu’il  aécrit  pour  faire  connaître  la  perledu 
navire;  que  c'est  parles  Jourdan  que  Catelain  et 
Le  Provost  ont  reçu  la  nouvelle  du  naufrage;  — 
Attendu  que,  par  la  nalure  même  de  leurs  fonc- 
tions, les  gérants,  mandataires  des  propriétaires, 
étaient  obligés  d'aviser  ceux-ci  de  tous  les  évé- 
nements qui  pouvaient  compromettre  la  pro- 
priété, A moins  qu'ils  ne  prissent  eux-mêmes 
toutes  les  mesures  conservatoires  ; qu’ils  étaient 
donc  tenus  de  faire  connaître  à Catelain  et  Le 
Provost  le  changement  de  route  du  navire,  dont 
le  capitaine  Mollé  leur  avait  donné  avis,  afin 
que  ces  messieurs  pussent,  sur  déclaration  nou- 
velle, payer  le  supplément  de  prime  pour  la  con- 
servation de  leur  contrat  d’assurance;  — Atlendu 
qu'en  négligeant  de  donner  cette  connaissance  A 
Catelain  et  Le  Provost,  Jourdan  et  fils  les  ont 
mis  dans  l’impossibilité  de  renouveler  leur  assu- 
rance, alors  que  cependant  ils  ont  eu  le  soin  (je 
faire  ce  renouvellement  pour  eux  et  pour  Le 
Baron;  que  c'est  là  une  faute  très-grave  de  la 
part  des  armateurs  gérants;  — Attendu  que 
Jourdan  et  fils  ont  occasionné  à Catelain  et  Le 
Provost  la  perle  de  leur  tiers  du  navire  te  Fran- 
çois, c'est-à-dire  de  6,000  fr. , et  qu'ils  doivent 
être  tenus  de  réparer  cette  perte,  — Condamne 
François  Jourdan  et  fils  à payer  à Catelain  et 
Le  Provost.  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même  par  corps,  la  somme  de  6,000  fr.,  repré- 
sentant la  valeur  du  tiers  de  la  propriété  du  na- 
vire le  François,  etc.  • 

Du  10  déc.  1835.  — C.  de  Montpellier. 

COMPROMIS.  — Clause  p<ivale. 

Rennes  10  déc.  1835.  — (F.  arrêt  identique, 
26  nov.  1835.) 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  — SmniriCA- 
Tioa  ou  sugeo.— Tuteur.  (C.  civ.,  1596.) 
Paris,  1 1 déc.  1835.  — (F.  Cass. ,30  mars  1840.) 

PRESCRIPTION.  — Scsfessior.  — Misoant. 

L'art.  1304,  C.  civ.,  qui  fixe  à dix  ans  la  du- 
rée de  l’action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention,  et  décide,  qu'à  l'égard  des 
actes  faits  par  les  mineurs  le  temps  ne  court 
que  du  Jour  de  leur  majorité,  est  applicable 
aux  actes  faits  par  le  majeur  auquel  le  mi- 
neur succède,  comme  aux  actes  émanés  du 
mineur  lui-même  {l).  (C.  civ.,  1301.) 


« LA  COUR,  — Atlendu  que  l'art.  2252.  Code 
civ.,  veut  que,  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi, 
la  prescription  ne  coure  pas  contre  le  mineur;  — 
Que,  dans  ces  limites,  sa  disposition  doit  s'ap- 
pliquer à toutes  les  diverses  espèces  de  prescrip- 
tions, même  à celles  qui  sont  établies  par  des 
titres  autres  que  celui  où  le  Code  s’occupe  de  la 


(1) F.  coof.  Limoges,  S6  mars  1838;  — Merlin,  Toulber,  Droit  civ-,  l.  7,  n»  615,  et  Puranton, 
Bép.,  V»  Rescision,  n«  5,  et  Delvincourt,  Code  civ.,  Droit  franc.,  1. 12,  n«  518 
t.  6,  p.  16.  — V.  contra,  Angers,  22  mai  1834;  — 
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preicriptioo  en  général,  l'art.  5(964  ne  renvoyant 
aux  litres  relatifs  4 cet  préemptions  spéciale) 
que  par  rapport  aux  règles  qui  leur  sont  exclu- 
sivement propret;  — Que  le  délai  dans  lequel 
l’art.  1304  circonscrit  l'exercice  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  doit  il  reconsidéré  comme 
une  véritable  prescription  ; — Qu'il  en  produit 
l'effet,  bien  que  la  loi  ne  lui  en  ai!  pas  donné  le 
nom,  puisqu'il  libère  le  porteur  d'un  contrat  de 
l’action  à laquelle  il  était  exposé,  et  lui  fait  irré- 
vocablement acquérir  les  droits  que  son  titre  lui 
confère  , et  dont  il  eût  pu  être  dépouillé  par  le 
résultat  de  celte  action,  si  elle  avait  été  exercée 
4 temps;  — Que  l’art.  1304  n’apporte  aucune 
exception  expresse  4 l'art.  9959  ; — Que,  de  ce 
qu’il  suspend  le  délai  pour  le  mineur,  quant  aux 
actes  faits  par  lui,  on  n’est  pat  fondé  4 conclure, 
4 contrario,  qu’il  le  fait  contre  lui  4 l'égard  des 
actes  consentis  par  un  majeur  auquel  il  vient  4 
succéder;  — Que  ce  genre  d'argument  conduit 
souvent  4 l'erreur,  et  qu'une  doctrine  constante 
ne  l'admet  jamais  dans  l’interprélalion  des  lois 
lorsqu'il  y a parité  de  raison  entre  les  cas  prévus 
et  celui  dont  le  texte  ne  parle  pat; — Qu’il  est  au 
contraire  de  principe  qu'alors  la  décision  doit 
être  la  même  dans  ces  deux  cas,  Vbi  eailem 
ratio,  idem  jus  / qur,  d'un  autre  côté,  il  est  de 
règle  que , dans  le  droit,  il  faut  élendre  les  lois 
faites  dans  l'intérêt  de  certaines  personnes  par 
des  motifs  d'humanité  , et  restreindre  les  dispo- 
sitions de  rigueur,  telles  que  celles  qui  pronon- 
cent des  déchéances  ; — Que,  si  l'on  recherche 
le  moiif  qui  fait  suspendre  jusqu'à  la  majorité  le 
délai  de  l'aclion  en  rescision  contre  les  actes 
faits  par  les  mineurs , on  le  trouve  dans  la  fai- 
blesse el  l'inexpérience  de  l’âge,  qui  font  présu- 
mer que  jusqu'4  celte  époque,  le  mineur  est  in- 
capable de  veiller  à ses  intérêts  et  d’exercer  ses 
droits;  — Que  ce  motif  miille  en  faveur  du  mi- 
neur, quant  aux  acles  faits  par  celui  à qui  il 
succède,  comme  4 l’égard  des  acles  qu’il  a pu 
faire  lui-méme;  — Qu’on  peut  même  dire  qu’il 
acquiert  plus  de  force,  le  mineur  devant  être  pré- 
sumé avoir  connu  d'abord  le  vice  des  actes  faits 
par  lui,  tandis  qu'il  n'est  pas  rare  qu'il  ne  dé- 
couvre que  tard  les  vices  des  acles  de  son  au- 
teur; — Qu'en  vain  veul-on,  à l'aide  de  l'ana- 
logie, suppléer  dans  l’arl.  1304  les  excepliont 
qu'on  trouve  dans  les  art.  1603  el  1675  ; — Que 
1°  les  exceptions  sont  de  droit  élroil,  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  les  étendre  à pari,  ni  même 
à fortiori,  d'un  cas  4 un  aulre;  que  9*  l’analo- 
gie sur  laquelle  on  se  fonde  n’existe  même  pas  ; 
qu'on  voil,  en  effet,  dans  lesdeux  articles  préci- 
tés, comme  dans  l'art.  9978,  que  le  Code  ne  fait 
courir  contre  le  mineur  venant  du  chef  d'un 
majeur  que  1rs  prescriptions  de  cinq  ans  el  au- 
dessous.  tandis  qu'il  ne  présente  aucune  solution 
semblable  4 l'égard  des  prescriptions  plus  lan- 
gues ; — Qu’enfiti  on  doit  d'aulanl  plus  inter- 
préter ainsi  l'art.  1 304  en  s'aidant  de  son  esprit , 
que,  suivant  Domat  et  Polhier,  que  le  Code  a 
constamment  pris  pour  guide,  c’est  dans  ce  sens 


(1)  y même  Cour,  96  avril  1833  (ariél  qui  juge 
que  l'obligatiou  contractée  par  une  personne  placée 
sous  la  direction  d'ua  conseil  judiciaire  n’est  pas 
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qu'on  entendait , en  général,  les  ord.  de  1510  et 
de  1539,  conçues  4 peu  prés  dans  les  mômes 
lermes  que  cet  article,  parce  qu'on  doit  croire 
que,  si.  sur  ce  point . le  Code  avait  voulu  déro- 
ger 4 la  doclrine  la  plut  communément  reçue,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  s’en  expliquer;  qu'il  suit 
de  14  que  la  prescription  opposée  4 la  femme 
Mur,  venant  du  chef  de  ton  frère  , n'est  point 
acquise,  puisqu'il  a déjà  été  décidé  qu’elle  a 
réclamé,  du  moins  implicitement,  en  temps  utile, 
les  droits  que  celui-ci  a transmis  sur  la  succes- 
sion de  la  veuve  Pcrèt,  — Confirme,  etc.  s 
Du  11  déc.  1835.  — C.  de  Pau. 

OFFRES  RÉELLES, — Adjudicataire. — Ormes. 

— Payement. 

L’adjudicataire,  bien  qu’il  ait  poursuivi  l’or- 
dre, que  le  règlement  provisoire  de  cet  ordre 
ait  été  dressé,  el  que  tes  contestations  éle- 
vées sur  ce  règlement  aient  été  Jugées,  peut 
valablement  se  libérer  de  son  prix , par  des 
offres  réelles,  suivies  de  consignation.  (C.  civ., 
9186.) 

ARRÊT. 

» LA  COUR,  — Considérant  que  , ni  dans  le 
cahier  des  charges  sur  lequel  Duval  s’est  rendu 
adjudicataire,  ni  dans  aucun  aulre  acte,  il  n'a 
été  porté  atteinte  au  droit  qui  apparlenait  4 Du- 
val, comme  4 (oui  débiteur,  de  te  libérer  par  la 
voie  de  consignation:—  Que  le  jugement  rendu 
par  le  Iribunal  de  Versailles,  le  9 mai  1834,  n'a 
pas  attaqué  le  droit  qui  n'élail  pas  soumis  au 
tribunal  ; qu'au  contraire,  ce  jugement  semble 
l’avoir  reconnu  eu  ordonnant  1»  consignation 
d'une  des  collocations  faites  dans  le  règlement 
provisoire  de  I ordre;  — Considérant  que  la  loi 
qui  donne  4 l’acquéreur  le  droit  de  poursuivre 
l'ordre  n’atlache  pas  4 l’usage  de  ce  droil  la 
prohibition  de  consigner  le  prix,  et  qu’elle  ne 
l’attache  pas  non  pins  soit  au  règlement  provi- 
soire de  cet  ordre,  toit  au  jugement  des  contes- 
tations élevées  sur  ce  règlement;  — Considérant, 
enfin,  que  les  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
tion onl  libéré  Duval  de  son  prix,  et  que  c'est 
avec  raison  qu’il  a demandé  que  les  bordereaux 
de  collocalion  ne  soient  pas  délivrés  contre  lui, 
— Ordonne  que  les  mandements  de  collocalion 
seront  délivrés  aux  créanciers  sur  la  caisse  des 
consignalinns,  elc.  > 

Du  19  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

PRODIGUE.  — Obligation.  — Rente  viagérr. 

Le  prodigue  peut,  sans  l’assistance  de  son  con- 
seil Judiciaire , consentir  valablement  une 
rente  viagère  pour  prix  de  services  rendus  1 1 ). 

(C.  civ.,  513.) 

Par  acle  sous  seing  privé  du  4 juin  1819,  la 
veuve  de  Camliis,  placée  sous  la  surveillance  d'uu 
conseil  judiciaire,  pour  cause  de  prodigalité, 
consenlil,  tans  l'assistance  de  ce  conseil,  une 
rente  viagère  de  300  fr.  au  profil  d'Hammond, 


absolument  nulle,  quoique  souscrite  ssns  l’approha- 
tioudc  ce  conseil,  s'il  etl  reconnu  qu’elis  u ni  pas 
contraire  aux  intérêts  de  l'incapable). 
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ion  domestique,  pour  prix  des  services  rendus  au  mur  mitoyen;  que  ce  fait  est  avoué  par 

tant  à elle  qu'a  son  mari.  Elle  s'obligeait  a ser-  toutes  partiel,  et  qu'il  est  également  reconnu 

vir  annuellement  celle  rente  à compter  de  l’ou-  que  Lanessant  a bâti  ion  mur  iur  un  terrain 

verture  de  la  première  succession  qui  lui  écher-  dont  la  moitié  appartenait  à la  famille  Eyraud  ; 

rail.  Celle  condition  s'élant  réalisée,  Hammond  — Considérant,  en  droit,  que  Laneasanl  était  de 

a formé  contre  la  dame  de  Cambia  une  demande  bonne  foi  lorsqu’à  la  place  de  la  haie  il  Ht  con- 

en  payement  de  la  rente  viagère  dont  s'agit.  struire  le  mur  dont  il  s'agit  ; — Qu'il  ignorait 

Pour  la  dame  de  Cambia,  on  a opposé  la  nullité  entièrement  et  le  vice  de  son  litre  et  1rs  droits 

du  contrat  comme  ayant  été  souscrit  par  elle  antérieurs  acquis  par  Eyraud;  qu’évincé  de  la 

tans  l'assistance  rie  son  conceil  judiciaire.  moitié  du  terrain  sur  lequel  repose  le  mur,  sa 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  arcurille  bonne  foi  lui  donnr  le  droit  d'invoquer  les  dis. 

ce  moyen  : — • Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar-  positions  finales  de  l’art.  555,  C.  Civ.  j qu'aux 

licle  515,  C.  civ.,  les  prodigues  ne  peuvent  gre-  termes  de  ces  dispositions,  quand  1rs  plantations 

ver  leurs  biens  d'hypothèques,  et  que  la  ronsli-  et  constructions  ont  élé  faites  par  un  tiers 

lution  d'une  rente  viagère,  quoique  subordonnée  évincé,  non  condamné  à la  reslilution  des  fruits, 

i une  condition  , a pour  résultat  nécessaire  de  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  peut  dé- 


charger les  immeubles  d'hypothèques  au  profit 
du  donataire;  — Que,  du  reste,  la  condition  est 
arrivée,  et  que  si  le  droit  d'Hammond  était  re- 
connu, les  biens  de  la  dame  de  Camhis  seraient 
réellement  hypothéqués,  déclare  Hammond  non 
recevable  dans  sa  demande  en  payement  d’arré- 
rages de  la  renie  dont  s’agit,  etc.  • — Appel. 

Axait, 

« LA  COPR,  — Considérant  que  la  rente  via- 
gère consentie  par  la  dame  de  Cambia  n'est  que 
le  prix  des  services  rendus  par  Hammond  tant  t 
elle  qu'à  son  mari,  — Infirme,  etc,  • 

Du  12  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

PROPRIÉTÉ.  — CoxsTXccTioa.  — Dtaoution. 
Le  propriétaire  du  fonde  eur  lequel  des  con- 
structions ou  plantations  ont  été  faites  par 
un  tiers  de  bonne  foi  qui,  depuis,  a été  évincé, 
ne  peut  en  exiger  ta  démolition  ou  l’enlève 
ment. 

Il  ne  peut  se  borner  à réclamer  une  Indemnité 
pour  ta  valeur  du  terrain  occupé. 

Il  a seulement  l’option  ou  de  rembourser  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre , 
ou  de  rembourser  une  somme  égale  à celle 
dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur.  (C.  civ., 
35.) 

ABltT. 

< LA  CODR,  — Considérant  que  Lafon  vendit 
à Malhurin  et  Catherine  Eyraud,  frère  et  sœur, 
par  contrat  public  à la  date  du  A avril  1801,  une 
grange  située  dans  la  commune  d'Asque.  en- 
semble des  eysines  confrontant  dn  nord  et  du 
levant  à d'autres  eysines  que  le  vendeur  se  ré- 
servait, les  murs  étant  mitoyens; — Considérant 
que,  le  11  mai  1810,  Lafon  vendit  à Lanessant 
un  domaine  situé  dans  la  commune  d'Asque.  el 
dont  avaient  fait  autrefois  pallie  la  grange  et 
les  eysines  acquises  eu  1801  par  Eyraud  et  sa 
sœur  ; — Considérant  que  le  contrat  énonce  que 
Iss  bâtiments  confrontent  au  midi  à Mathurin 
Eyraud  el  au  chemin  qui  exisledans  celte  parlie, 
haie  appartenant  au  bien  vendu  ; — Considé- 
rant que  Lanessant  ne  tarda  pas  â faire  enlever 
la  baie,  qu’il  remplaça  par  un  mur  qui  fil  suite 

(Il  De  même  le  majeur  qui  agit  conjointement 
avec  uu  mineur  n'est  pas  dispensé  du  préliminaire 
de  conciliation,  si  leurs  intérêts  sont  distincts  et 
que  l'action  est  indivisible.  C'est  l'application  du 
même  principe. 


mander  la  suppression  desdiles  plantations  et 
constructions,  mais  il  a le  choix  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  . ou  de  rembourser  une  tomme  égale  à 
celle  donl  le  fonds  a augmenté  de  valeur  ; — 
Considérant  que  les  droits  des  appelants  sont 
réglés  par  le  texte  qu'on  vienl  de  rappeler  ; qu'ils 
peuvent  choisir  entre  le  remboursement  du  prix 
des  constructions  ou  le  payement  d'une  somme 
égale  à celle  dont  le  fonds  aurait  augmenté  de 
valeur;  mais  que  placés  dans  le  cas  exception- 
nel prévu  parle  dernier  paragraphe  de  l'art.  555, 
C.  civ.,  ils  ne  peuvent  pas  obtenir  la  démolition 
du  mur  donl  il  s'agii;  qu'ainsi,  en  refusant  d’or- 
donner celle  démolition,  le  tribunal  de  Litiuurne 
a bien  jugé  ; — Considérant , sur  l'appel  inci- 
dent inleqelé  par  les  Lanessant,  qu’il  est  de  la 
dernière  évidence  qu'un  ne  devail  pas  les  sou- 
mettre à payer  â leurs  adversaires  une  indemnité 
de  30  fr.,  puisque  c’élaienl  ces  derniers  qui  leur 
drvairnl  une  indemnité  quelconque,  conformé- 
menl  aux  dispositions  déjà  rappelées  de  l'arti- 
cle 555,  C.  civ.  ; — Considérant  que  les  dépenses 
doivent  être  supportées  par  Eyraud  et  sa  sœur, 
puisqu’on  vient  de  décider  que  leur  demande  en 
démolition  du  mur  n'était  pas  fondée, — Réforme 
le  cbef  qui  a condamné  Lanessant  à payer  une 
indemnité  de  20  fr.  à Eyraud  frère  el  sœur,  pour 
la  valeur  de  la  moitié  du  mur,  ainsi  que  dans 
le  chef  qui  a condamné  les  Lanessant  aux  trois 
quarts,  elc.  » 

Du  12  déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

FEMME.  — Mau.  — Makdat,  — HïpotoAqix 

LtCALI. 

Rennes.  1 3 déc.  1 835.  —(F.  Cass.,  1 gjuin  1830.) 

CONCILIATION.  — Hxamxx.  — laaivismuTt. 
Celui  qui  agi ! comme  héritier  pur  et  simple 
n'est  pas  dispensé  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, par  cria  seul  qu’il  agil  conjointe- 
ment avec  des  héritiers  bénéficiaires , si  fac- 
tion est  divisible  <1  . (C.  proc..  4g.) 

Mais  l’héritier  bénéficiaire  est  dispensé  de  ce 
préliminaire  (2j. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  de  l’eriopiion  du  jugement 
qui  rejetait  la  fin  de  non-recevoir,— A',  au  surplus, 
en  ce  sens,  Creuoble.  1g  mars  1823;— Pigeau,  1. 1, 
p.  80  ; Boitard,  art.  42;  Boucenne,  u»  7,etTbomioe, 
n*  *2. 
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Les  héritiers  Mascai  t.  les  uns  purs  et  simples, 
les  autres  bénéficiaires,  poursuivaient  en  com- 
mun, contre  les  époux  Lat  our,  le  rembourse- 
ment du  capital  d'une  rente  dépendant  de  la 
succession  de  leur  auteur.  Les  époux  Lacour 
opposèrent  une  exception  tirée  de  ce  que  la  de- 
mande n'avait  pas  subi  le  préliminaire  de  la 
conciliation. 

Jugement  qui  rejette  celte  exception. 

Appel  par  les  époux  Lacour. — ilssoulenaienl 
1“  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  compris 
dans  l'art.  49,  G.  proc.,  qui  désigne  d'une  ma- 
nière limitative  les  personnes  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation;  2°  que  . dans  tous  les 
cas,  l'instance  serait  irrégulièrement  introduite 
à l'égard  des  héritiers  purs  et  simples  qui  agis- 
sent conjointemunt  avec  lui;  car  l'action  étant 
divisible  entre  les  héritiers,  l'exception  que  l’hé- 
ritier puiserait  dans  sa  qualité  de  bénéficiaire 
serait  personnelle  et  ne  pourrait , en  conséquence, 
être  opposée  par  les  héritiers  purs  et  simples  ni 
leur  profiter. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  motifs  du  ju- 
gement attaqué  justifient,  au  fond.  Indécision 
des  premiers  juges  en  ce  qui  touche  les  héritiers 
bénéficiaires;  — Attendu,  quant  aux  autres 
parties  de  la  cause  (les  héritiers  purs  et  simples), 
que  les  dispositions  de  l’art.  48.  C.  proc. , leur 
imposaient  l'obligation  d'appeler  en  conciliation 
les  appelants  avant  de  porter  leur  action  devant 
le  tribunal  de  première  instance;  que  l'omission 
de  ces  formalités  vicie  toutes  les  procédures 
postérieures;  qu  il  y a donc  lieu,  à cet  égard, 
de  les  déclarer  comine  non  avenues,  et  par  voie 
de  suite  d’annuler  le  jugement  qui  les  a con- 
damnés ; — Attendu  que  c'est  sans  fondement 
que  l'on  objecte  dans  la  cause  que  la  présence 
des  héritiers  bénéficiaires  devait  les  affran- 
chir tous  de  la  tentative  de  cette  épreuve, 
puisque  les  principes  de  la  division  des  actions 
permettait  un  moyen  de  transiger;  — Attendu, 
au  reste,  que.  celte  décision  ne  saurait,  en  au- 
cune manière,  infirmer  la  force  des  commande- 
ments ou  mise  en  demeure  qui  ont  précédé  l'in- 
troduction de  l'instance;  qu’il  y a donc  lieu,  en 
annulant  les  poursuites,  de  réserver  aux  deman- 
deurs originaires  tous  les  droits  qui  peuvent 
leur  compéler , elc.  • 

Du  13  déc.  1855.  — G.  de  Toulouse. 

HYPOTHÈQUE.  — Acte  notarié.  — Enregis 

TRIMENT. 

Bien  qu’un  acte  notarié  n’ait  point  été  enre- 
gistré, l’hjpolhèque  qui  y est  consentie  est 
valable  et  prend  rang  du  jour  même  de 
l’acte  (1).  (0.  civ.,  2127;  L.  22  frim.  an  7, 
art.  33.) 


(1)  Car  l’acte  ne  perd  pas  son  authenticité  à dé- 
faut d’eorcgislrcmeut  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
seulement  le  notaire  est  passible  d'une  amende. — 
F . Cass.,  23  janv.  1810  ; Bourges,  17  mai  1827  ; — 
Troplong,  Hyp.,  n®  507  ; Confiant,  p.  122. 

(2)  De  même,  la  Cour  de  Paris  a décidé,  le  22  juin 
1839,  qu'une  reconnaissance  volontaire  d'un  entant 
adultériD,  quoique  sans  effet  pour  lui  conférer  des 


Par  un  acte  notarié  du  26  brum.  an  12,  Du- 
chêne  avait  consenti,  au  profit  de  Gatusse,  une 
hypothèque  sur  une  de  ses  pièces  de  terre.  Cet 
acte  ne  fut  enregistré  que  le  20  janv.  1810.  Dans 
cet  intervalle,  décès  de  Ducliène.  La  dame  Merle, 
héritière,  eut  en  partage  la  pièce  de  terre  hypo- 
théquée. Elle  la  vendit  à Dubon.  le  18  jan- 
vier 1817,  et  le  29  du  mois  suivant,  celui-ci  la 
revendit  à Bézy. 

En  1834,  Catusse  poursuit  les  héritiers  de 
Bézy,  tiers  détenteurs  de  la  pièce  de  terre  hypo- 
théquée, pour  les  contraindre  à payer  ou  a dé- 
laisser. Ceux-ci  soutiennent  que  le  défaut  d'en- 
regist rement  de  l'acte  notarié,  avant  les  vente 
et  revente,  entraîne  la  nullité  de  l'hypothèque. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  loi  de  l'an  7 , 
sur  C Enregistrement,  efface  et  abroge  dans 
ses  dispositions  celles  de  1700,  relatives  aux 
mêmes  droits;  que  c’est  donc  par  ces  disposi- 
tions postérieures  que  doit  être  régie  la  question 
relative  au  rejet  des  poursuites,  agitée  devant  la 
Cour;  d'où  il  suit  que,  par  la  loi  de  l'an  7,  le 
notaire  n'étant  passible  que  d'une  amende,  faute 
de  l’enregistrement  de  l’acte  dans  le  délai  pres- 
crit. celui  dont  excipe  Catusse  lui  confère  une 
hypothèque  du  jour  de  sa  date,  — Démet  les 
héritiers  Bézy  de  leur  appel,  etc.  » 

Du  12  déc.  1835.  — - C.  de  Toulouse. 

FILIATION  ADULTÉRINE.  - Reconnaissance. 

— Libéralité. 

La  reconnaissance  volontaire  d’un  enfant 
adultérin  et  incestueux  dans  son  acte  de 
naissance  peut  être  invoquée  contre  lui  afin 
de  le  réduire  à de  simples  aliments  (2).  (Code 
civ.,  335,  342,  762  cl  908.) 

En  1788,  mariage  de  Pierre  Piron  et  de  la 
veuve  Péchon,  qui  avait  une  fille  du  premier  lit, 
Marie-Joséphe  Péchon. 

Le  9 niv.  an  6,  acte  de  naissance  de  Marie- 
Madeleine,  dans  lequel  Pierre  Piron  déclare  que 
l'enfant  est  né  de  lui  et  de  Marie-Joséphe  Pé- 
chon. Le  20  nov.  1811,  par  un  testament  ologra- 
phe. Pierre  Piron  institue  Marie-Joséphe  Péchon 
sa  légataire  universelle.  Il  décède  en  1852.— La 
dame  Dupuis,  son  héritière,  se  fondant  sur  l'acte 
de  naissance  de  Marie-Madeleine,  attaque  le  tes- 
tament, comme  contenant  une  disposition  au 
profit  d’un  incapable,  sous  le  nom  d’une  per- 
sonne interposée  (C.  civ.,  art.  908  et  911). — Cette 
prétention  est  repoussée  par  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  : — • Attendu  que,  la  loi 
ayant  interdit  la  reconnaissance  des  enfants  in- 
cestueux ou  adultérins,  les  conséquences  que  l'on 
pourrait  induire  des  énonciations  portées  en  l'acte 
de  naissance  de  la  femme  Caron  disparaissent 


droits  de  succession,  n'en  peut  pas  moins  être  invo- 
quée par  lui  pour  obtenir  des  aliments.  Mais  la 
Cour  de  cassation  juge  qu'une  telle  reconnaissance 
est  absolument  nulle  et  ne  peut  être  invoquée  ni 
par  l’enFant  ni  contre  lui.  — F.  Cass.,  3 fév.  1841, 
et  le  renvoi.  — F.  aussi  Lyon,  25  mars  1835,  et  le 
renvoi,  et  Bordeaux,  21  déc.  1835. 
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aux  yeux  «le  U loi.  qui  a frappé  de  tels  actes  d’une 
nullité  absolue; 

» Attendu  que  la  preuve  de  la  naissance  in- 
cestueuse ne  pourrait  résulter  que  de  jugements 
rendus  ou  de  procédures  criminelles  ; 

• Attendu  que  des  principes  ci-dessus  établis 
il  ne  résulte  pas  que  Marie-Madeleine . femme 
Caron,  ait  été  incapable  de  recevoir  de  feu  Piron. 
et  que  dès  lors  il  n’y  a point  d’interposition  dans 
l’espèce.  • — Appel. 

arrêt. 

* LA  COUR,  — Considérant  que  la  loi,  en  ac- 
cordant des  aliments  aux  enfants  incestueux  et 
adultérins  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère, 
reconnaît  explicitement  qu'un  droit  peut  être 
exercé,  et  que  des  réclamations  peuvent  être  éle- 
vées en  celle  qualité;  qu’elle  ne  détermine  pas  la 
nature  et  la  forme  des  actes  qui  impriment  à 
l’enfant  ce  caractère  d’incestueux  ou  d’adulté- 
rin; que  les  restreindre  aux  décisions  judiciaires 
rendues  en  cas  de  nullité  de  mariage,  de  désa- 
veu de  paternité,  ou  autres  semblables,  ce  serait 
admettre  une  prohibition  qui  n’est  point  entrée 
dans  la  pensée  du  législateur  ; que,  s’il  a voulu, 
dans  l’iuiérét  de  l’ordre  public  cl  des  mœurs, 
que  l’on  ne  pût  reconnaître  le  fruit  de  l’adultère 
ou  de  l'inceste,  il  n'a  entendu  parler  que  d’une 
reconnaissance  légale  conférant  des  droits  sur 
la  succession  du  père  ou  de  la  mère;  mais  qu’il 
n'a  pu  vouloir  qu’une  déclaration  faite  spontané- 
ment par  le  père  fût  considérée  comme  nulle; 
que  la  crainte  du  scandale  d’une  reconnaissance 
conduirait  à cette  conséquence  plus  scandaleuse 
encore,  que,  malgré  la  tache  bien  connue  de  son 
origine,  l’enfant  incestueux  enlèverait  souvent 
aux  héritiers  légitimes  des  biens  sur  lesquels  la 
loi  n’a  voulu  lui  donner  que  des  aliments,  et 
qu’ainsi  une  disposition  légale  fondée  sur  l’inté- 
rél  des  mœurs  et  de  la  famille  tournerait  h leur 
préjudice;— Considérant,  en  fait,  que,  par  l’acte 
de  naissance  du  9 niv.  an  6,  Pierre  Piron,  alors 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  s’est  reconnu 
père  de  Marie-Ma. leleine  en  indiquant  comme 
la  mère  Marie-Josephe  Péchon;  sa  belle-fille  ; que 
Marie-Madeleine  a eu  depuis  sa  naissance  la  pos- 
session constante  de  fil'e  de  Pierre  Piron  ; qu'elle 
a toujours  porté  le  nom  de  celui-ci,  — Déclare 
nuis,  elc.  » 

Du  H déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — •Domicile.— 
Convention.  — Livraison.  — Correspon- 
dance. 

L*ari.  420,  C-  proc.,  qui  permet  nu  demandeur , 
en  matière  commerciale , d’ assigner  dt  t ant 
te  tribunal  dans  l’un  ond>ssemt  ni  duquel  la 
promesse  a élê  faite  et  ta  marchandise livrée, 
exige  te  concours  de  ces  deux  conditions 
pour  attribuer  cette  compétence  1). 

Dans  tes  marchés  liés  par  correspondance , 
c’est  au  lieu  de  l’acceptation , et  non  à celui 


(1)/^.  Limoges,  lofév.  1821  ; — Nouguior  , Trlb. 
de  comm.,  1.1,  p.  318. 

(S;  F.  Douai,  24  mai.  1835. 

an  1835  — li«  PARTIE. 


de  la  proposition , que  le  contrat  est  réputé 

se  former  :2). 

Si  donc  un  négociant  écrit  à un  autre  com- 
mercant pour  lui  proposer  des  marchandises , 
et  que  celui-ci  réponde  qu’il  accepte  ta  vente 
aux  conditions  indiquées,  c’est  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  dernier  qui  sera  compétent 
pour  statuer  sur  tes  difficultés  qui  survicn  • 
dront  à l’occasion  de  ce  marché. 

I.’art.  1651,  C.  clv  , d’après  lequel , lorsqu’il 
n’a  rien  été  réglé  à l’égard  du  payement, 
l’acheteur  doit  payer  au  heu  et  dans  te  temps 
où  doit  se  faire  la  livraison,  dispose  seule- 
ment pour  tes  ventes  au  comptant,  et  non 
pour  tes  ventes  à terme , dont  le  payement 
doit  s’effectuer  au  domicile  du  débiteur,  sui- 
vant tes  termes  de  l’art.  1247  (3j. 

Duhourg  (de  Marmande)  proposa  à Martinet 
(de  Langon,  arrondissement  de  Razas)delui  ven- 
dre deux  cents  barriques  de  vin.  Le  marché  se 
fil,  mais  il  dut  être  soumis  pour  sa  perfection  à 
l’acceptation  de  la  dame  Duhourg.  Martinet  écri- 
vit donc  à cette  dame  à Marmande,  qui  lui  ré- 
pondit qu’elle  acceptait  les  conditions  de  la  vente. 
La  livraison  devait  avoir  lieu  à Langon,  et  une 
partie  des  vins  vendus  y fut  expédiée.  Des  diffi- 
cultés étant  survenues  entre  les  parties  à l’occa- 
sion des  dernières  expéditions,  Martinet  assigna 
Duhourg  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bazas.  Duhourg  dt  manda  soit  renvoi  devant  les 
juge  s de  son  domicile. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
compétent.  — Appel. 

ARRÊT.  • 

« LA  COUR,  —Attendu  que  l’art.  420,  C.  proc., 
qui  permet  au  demandeur  en  matière  commer- 
ciale d’assigner  devant  le  tribunal  dans  l’arron- 
dissement duquel  la  promesse  a été  faite  et  la  1 
marchandise  livrée,  exige  évidemment  le  con- 
cours de  ces  deux  conditions;  que  ce  concours 
lie  se  rencontre  pas  dans  la  cause;  que,  s’il  est 
constant  que  la  vente  des  barriques  dont  il  s'agit 
fut  proposée  à Langon  (arrondissement  de  Ba- 
ias),  entre  Duhourg  et  Martinel,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  lettre  de  ce  dernier,  produite  sous 
la  date  du  24  juin  1835,,  c’est  dnns  la  réalité  à 
Maunand*-,  lieu  du  domicile  des  conjoints  Du-, 
bourg,  que  la  proposition  en  fut  acceptée,  et  que 
le  marché  reçut  sa  perfection  par  la  lettre  que  la 
dame  Duhourg,  mandataire  de  son  mari,  écrivit 
de  cette  dernière  ville  à Martinel  le  37  du  même 
mois,  en  réponse  à celle  du  24,  et  dans  laquelle 
on  lit  ces  mots:  J'accepte  le  marché , etc.;  — 
Attendu  que,  dans  les  marchés  liés  par  corres- 
pondance. c’est  au  lieu  de  l’acceptation,  et  non 
à celui  de  la  proposition,  que  la  convention  se 
forme  et  que  le  contrat  s’accomplit;  que,  la  pro- 
messe ayant  été  faite  à Marmande  et  la  livraison 
à Langon,  Martinel  devait,  sous  ce  premier  rap- 
port, assigner  Duhourg.  pour  l’exécution  du 
marché,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
mande,  où  il  est  domicilié  ; — Attendu  que  Mar- 


(3)  F.,  dans  ce  sen*,  Mrrlm.  Rép .,  v®  Tribunal 
de  commerce , nu  6,  et  Troplong.  Ft  nie , o®  594; 
TouLicr,  t.  4.  n®90;  Duvergier,  1. 1,  u®  417. 
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tinpl  ne  peut  non  plus  justifier  la  compéience  du 
tribunal  de  commerce  de  Bazas  pour  la  troisième 
disposition  du  môme  art.  420.  rapprochée  de 
Part.  1031,  C.  Civ.  ; que  ce  dernier  article,  d’a- 
près lequel,  lorsqu’il  n'a  été  rien  réglé  à l'égard 
du  payement,  l'acheteur  doit  payer  au  Heu  et 
dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  livraison,  ne 
dispose  que  pour  le  cas  où  l'obligation  de  payer 
et  celle  de  livrer  s'accomplissent  simultanément  ; 
en  d'autres  termes,  au  cas  où  le  payement  se 
réalise  au  moment  môme  de  la  livraison;  que, 
dans  la  cause,  il  s'agissait  d'une  vente  faite  à 
terme  ; que,  dans  les  venles  de  celte  espèce,  le 
payement,  lorsque  le  lieu  n’en  a pas  été  désigné 
par  la  conveniion,  doit  •'effectuer, selon  le  droit 
commun  et  conformément  h l'art.  1247.  môme 
Code,  nu  domicile  du  débiteur;  qu’ainsi,  sous  ce 
second  rapport,  pI  en  l'absence  de  conveniion 
particulière  sur  le  lieu  du  payement,  c'était  en- 
core devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
mande,dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domi- 
cile de  l’acheteur,  débiteur  du  prix,  que  Martinet 
aurait  dû  assigner  en  payement  de  la  marchan- 
dise, Déclare  que  le  tribunal  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
Martinet  contre  Duhourg;  — Renvoie  les  parties 
à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc.  » 

Du  15  déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


ARBITRAGE.  — Partie  succombante.  — Dépens. 
— Honoraires.  — Tiers  arbitre  — Coopéra- 
tion. 

En  matière  d'arbitrage,  comme  en  toute  autre 
matière , ta  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens,  quoique  le  compro- 
mis soit  muet  sur  ce  point.  (C.  proc.,  130  ) 

La  partie  qui  succombe  peut  faire  taxer  tes 
honoraires  réclamés  par  les  arbitres,  encore 
bien  que  ta  liquidation  en  ait  été  faite  dans 
la  sentence  arbitrale. 

Une  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle , quoique 
le  tiers  arbitre  appelé  à vider  te  partage  des 
deux  premiers  arbitres  sur  un  point  qui  tes 
divisait  ait  concouru  à toutes  les  opérations 
de  l* arbitrage , s'il  est  constaté  que  cette 
coopération  a eu  lieu  sur  l'invitation  des 
parties  et  des  autres  arbitres  (1). 

Le  26  mai  1834,  Laréal  et  Chotard  ont  fait  un 
compromis  par  lequel  ils  ont  nommé  Galiaud  et 
Bévol,  arbitres  amiables  compositeurs,  à l'effet 
de  statuer  en  dernier  ressort  et  sans  recours  sur 
diverses  contestations  qui  les  divisaient.  Par  ce 
même  acte,  Blauchon  fut  indiqué  comme  tiers 
arbitre  pour  le  cas  où  les  arbitres  nommés  ne 
tomberaient  pas  d'accord,  et  ils  furent  autorisés 
à commettre  l’un  d'eux  pour  rédaction  de  tous 
les  ades  d'instruction  et  autres  que  nécessiterait 
le  procès. 

Gilland  et  Bévol.  s'élant  trouvés  partagés  sur 
le  premier  point  de  la  contestation,  s'adjoignirent 
Blanehon,  aux  termes  du  couipiomis,  et  celui-ci 
continua,  sur  l’invitation  des  pallies  et  des  deux 
autres  arbitres,  à prendre  part  à toutes  les  opé- 
rations de  l’arbitrage. 

(1)  V . Carré-Chauveau,  u<»  3344. 


Le  21  août  1834,  la  sentence  fut  prononcée, 
et  le  8 oct.  suivant  elle  fut  rendue  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  de  Valence;  mais  Clio- 
tard  forma  opposition  à l'ordonnance  d'exequa- 
tur,  et  demanda  la  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale. 

Le  19  mai  1835,  jugement  qui  prononce  la 
nul I dé  de  celle  sentence  en  se  fondant  1°  sur  ce 
que  le  tiers  abitre  appelé  à vider  le  partage  de 
deux  premiers  sur  l'un  des  points  du  compromit 
avait  concouru  à la  sentence  sur  les  autres  points 
sans  qu'il  "y  eût  désaccord  entre  les  arbitres; 
2°  sur  ce  qu'un  seul  des  arbitres  avait  été  com- 
mis pour  entendre  les  parties  et  les  témoins;  et 
3*  sur  ce  que  l’une  des  parties  avait  été  condam- 
née i»  payer  une  somme  déterminée  pour  les  va- 
cations des  arbitres,  bien  que  le  compromis  ne 
leur  eût  pas  donné  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
dépens.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’une  sentence  arbi- 
trale. dans  la  partie  qui  contient  le  récit  des 
opérations  des  arbitres,  n’e*l  autre  chose  qu’un 
procès-verbal  auquel  foi  doit  être  ajoutée  jusqu'à 
inscription  de  faux  ; — Attendu  qu’il  résulte  de 
la  sentence  arbitrale  du  21  août  1834.  que,  bien 
que  le  compromis  nVûl  autorisé  le  tiers  arbitre 
à prendre  part  à la  décision  que  dans  le  cas  de 
discordance  entre  les  arbitres  nommés,  néan- 
moins Bla;.chon,  tiers  arbitre  appelé  à vider  un 
partage  sur  mi  premier  point  litigieux,  a pris 
paît,  avec  ses  deux  confrères,  à la  décision  de 
tous  les  autres  points  sur  lesquels  avait  porté  le 
compromis;  — Mais  attendu  que  des  termes 
môme  de  la  sentence,  il  r ésulte  que  c’est  sur  l’in- 
vitation des  autres  arbitres,  et  A la  prière  des 
parties,  qu’il  a concouru  à la  décision  de  toutes 
les  questions  soumises  aux  arbitres;  que  c’est 
devant  ces  trois  arbitres  réunis  que  les  parties 
ont  comparu,  fait  leurs  observations,  et  que  le* 
témoins  ont  été  entendus  ; que  si.  dans  les  taxa- 
tions que  les  arbitres  ont  faites  à la  fin  de  la 
sentence  pour  les  honoraires,  on  trouve  qu'il  est 
accordé  à Galland.  l’un  d’eux,  qui  a été  chargé, 
de  plus  que  l»-s  autres,  de  recevoir  les  commu- 
nications et  observations  des  parties,  de  rédiger 
la  décision  de  la  sentence,  et  pour  la  fourniture 
du  papier  timbré,  une  somme  plus  forte  que 
celle  des  deux  autres,  une  pareille  locution  ne 
détruit  "pas  la  preuve  des  faits  relatés,  dans  la 
sentence,  et  n’a  été  employée  que  pour  justifier 
l'excédant  dé  taxe  accordé  à cet  arbitre  ; — At- 
tendu, d’ailleurs,  que  le  compromis  portail  que 
les  arbitres  étaient  autorisés  à commettre  l’un 
d’eux  pour  la  rédaction  de  tous  les  actes  qui  né- 
cessiteraient les  dtftictillés  des  parties;  qu’ainsi 
les  arbitres  ne  ('étaient  pas  écartés  des  disposi- 
tions «lé  la  loi,  quand  même,  ce  qui  n’est  pas  éta- 
bli. G illand,  l’un  d'eux,  eût  été  commis  pour  re- 
cevoir tes  communications  et  observations  de* 
parties; —Attendu,  sur  le  troisième  moyeu, qu'il 
est  de  règle  ordinaire  dans  toute  contestation 
que  celui  qui  >uecombe  doit  être  condamné  aux 
dépens;  que  les  arbitres  à qui  «les  contestations 
sont  soumises  peuvent,  comme  les  autres  juges, 
après  avoir  prononcé  sur  ces  contestations,  sta- 
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(uer  sur  le  sort  des  dépens,  alors  surtout  qu'ils 
jugent  sommairement  ; que  de  la  décision  con- 
traire résulterait  la  conséquence  que  des  par  lies 
qui  ont  compromis  pour  terminer  plus  tôt  les 
difficultés  qui  les  divisent  auraient  voulu  laisser 
en  arrière  une  partie  de  ces  difficultés,  ou  plutôt 
les  frais  qui  nVn  sont  que  la  suite  et  la  consé- 
quence; — Attendu.  «Tailleurs,  qu'en  donnant 
auxarlutres  le  droit  de  prononcer  des  dommages- 
intérêts,  les  parties  ont  par  la  même  consenti  h 
ce  qu’ils  prononçassent  sur  les  dépens;  — At- 
tendu que  si  bien,  à la  fin  de  la  sentence,  les  ar- 
bitres, en  liquidant  les  frais  avancés  par  de  La- 
réal,  y ont  compris  le  montant  de  leurs  honoraires, 
une  pareille  taxation,  qui  ne  peut  lier  Chotard, 
qui  toujours  conserve  le  droit  de  faire  tixer  le 
montant  de  ces  honoraires  par  le  juge  compé- 
tent, ne  saurait  vicier  la  sentence  à laquelle  une 
pareille  fixation  est  entièrement  étrangère,  et  ne 
peut  faire  corps  avec  elle , — Le  déclare  non  re- 
cevable et  à toutes  fins  mal  fondé  dans  son  op- 
position envers  Tprdonnance  d 'exequatur  ap- 
posée au  bas  de  la  si  nlence  arbitrale  dont  s'a- 
git. etc. 

Du  15  déc.  1835.  — C.  de  Grenoble. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.  — 
Procès  verbal  de  carence.  — Offres. 

Paris,  10  déc.  1835.— (A'.  Cass.,  7 déc.  1850.) 

GARANTIE.  — Marchandises.  — Qualité. 

La  convention  faite  de  bonne  foi  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur  que  les  marchandises  son 
vendues  telles  quelles,  avariées  ou  non,  ne 
met  pas  obstacle  à ce  que  l'acheteur  refuse 
ces  marchandises  si  elles  ne  sont  pas  loyales 
et  marchandes , mais  viciées  dans  leur  ori- 
gine (1  j ; il  résulte  seulement  de  la  conven- 
tion que  la  détérioration  survenue  par  les 
avaries  do  t être  à la  charge  de  l'acheteur. 
(C.  civ.,  1641  et  suit.) 

Rouzeau  avait  vendu  à Caperon  dix -sept  bal- 
les de  sucre,  avec  la  condition  que  ces  sucres 
étaient  vendus  tels  quels,  avariés  ou  non.  Ce- 
pendant, lorsqu’ils  furent  arrivés  à Bordeaux. 
Caperon  refusa  de  les  recevoir,  attendu  qu'ils 
n'étaient  pas  marchands , ce  qui  résultait  de  ce 
qu'ils  avaient  été  extraits  d’un  sirop  qui  avait 
servi  à faire  un  premier  sucre. 

Kouzeau  prétendit  que  Caperon,  d’après  leurs 
conventions,  était  tenu  de  les  accepter  tels  quels. 
— Le  7 oct.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui,  sur  un  rapport  d’experts  qui 
constate  que  les  sucres  ont  le  vice  signalé  par 
Caperon,  déclare  qu’ils  ne  sont  pas  marchands, 
et  en  conséquence  annule  la  convention.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Attendu  que  dans  tout  rnar- 

(1)  I.a  même  Cour  a reconnu  de  nouveau,  le 
14  fév.  1837,  que  la  clause  tels  quels,  o’ernpéche 
pas  que  la  marchandise  ne  doive  être  loyale  et 
marchande.  — F . Pardessus,  nc  491. 

(2)  La  jurisprudence  n’est  pas  uniforme  sur  cette 
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ché  fait  de  bonne  foi,  il  est  sous-entendu  que  la 
marchandise  doit  être  loyale  et  marchande; 
qu'il  n’a  point  été  dérogé  à ce  principe  par  les 
conventions  faites  entre  les  parties;  que  s'il  a 
été  dit  que  l'appelant  vendait  dix -sept  balles  de 
sucre  Bourbon  tel  quel,  avarié  Ou  non,  il  en  ré- 
sulte que  la  détérioration  survenue  par  les  ava- 
ries était  à la  charge  de  l'acquéreur,  mais  nul- 
lement qu’il  entendait  accepter  des  sucres  qui, 
de  leur  nature,  n'étaient  pas  marchands,  et  qui 
se  trouvaient  viciés  dans  leur  origine,  ainsi  qu'il 
est  constaté  que  se  trouvent  ceux  vendus  par 
Rou/eati;  que,  dès  lors,  le  marché  a dû  êlre  dé- 
claré non  avenu,  — Confirme,  etc.  • 

Du  16  déc.  1855.  — C.  de  Bordeaux. 

ABSENCE.  — Notaire. 

Il  n'r  a lieu  de  nommer  un  notaire  pour  re- 
présenter des  intéressés  absents  à fa  levée 
des  scellés  et  à un  inventaire,  qu'autant  que 
l'existence  de  ces  intéressés  ou  supposés  tels 
est  reconnue  ,2).  (C.  civ.,  113.) 

Décès  de  Migault,  sans  héritiers  en  ligne  di- 
recte. 

Les  scellés  sont  apposés  à son  domicile  ; alors, 
la  dame  Ruinai  se  présente  comme  plus  proche 
parente  du  côté  maternel,  et  appelée,  par  suite, 
à recueillir  la  succession  de  Migaull.  Elle  re- 
quiert, attendu  qu’il  n'existait  pas  de  parent 
dans  la  ligue  paternelle,  que  les  scellés  soient 
levés. 

Refus  du  juge  de  paix.  — Ordonnance  sur  ré- 
féré du  président  du  tribunal  qui  ordonne  qu'il 
ne  serait  procédé  A la  levée  des  scellés  et  à l'in- 
ventaire, qu’à  la  ch  mge,  par  la  dame  Ruinât, 
dt*  faire  nommer  un  notaire  pour  représenter 
les  héritiers  présomptifs,  s'il  en  existe,  qui  ne  se 
sont  pas  encore  présentés. 

Appel  de  la  dame  Romat,  qui  soutient  qu'il 
n'y  a lieu  à la  nomination  d’un  notaire  (art.  1 13) 
qu'autant  que  l’existence  d'héritiers  absents  est 
reconnue;  mais  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  dé- 
montrant l’existence  d'héritiers  dans  la  ligne 
paternelle,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  à l’es- 
pèce l’application  de  cet  article. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que  pour  qu'il  y ait 
lieu  à nommer  un  notaire  pour  représenter  les 
intéressés  absents  à la  levée  des  scellés  et  à l'in- 
ventaire. il  faut  que  l'absence  soit  constatée  ou 
présumée;  que  si  ('existence  des  intéressés  ou 
supposés  tels  n’est  pas  reconnue,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  donner  un  représentant  à des  per- 
sonnes qui  sont  censées  ne  pas  exister;  que  c'est 
ce  qui  arrive  dans  Tespè  e actuelle,  puisque 
l'on  n’a  connaissance  di  l'existence  d'aucun  hé- 
ritier dans  la  ligne  paternelle  , — Ordonne  qu'il 
sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  à la  levée  des 
scellés  par  lui  apposés  au  domicile  de  feu  La- 

queslion.  Nous  en  avons  donné  le  relevé  (ainsi  que 
de  l’opinion  des  ailleurs)  sous  l’arrêt  contraire  de 
Pans  du  26  fév.  ls-26.  Aux  auteurs  qui  ont  adopté 
lo  système  consacra  par  l'arrêt  que  nous  recueillons, 
junge  Plasma uu,  Traité  des  absents , i.  1,  p.  68. 
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roolhe-Migaull.  el  ce,  à la  requête  dh  l'appe- 
lante, à la  charge  par  elle,  suivant  ses  offres, 
de  faire  inventaire,  etc.  » 

Du  16  déc.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
Titre  universel.  — Dettes.  — État. 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  annexé  à une  donation 
d'une  quotité  de  biens  présents  el  à venir  un 
état  des  dettes  du  donateur  , te  donataire 
n'est  pas  tenu  de  payer  la  totalité  des  dettes. 
Le  donataire  n'est  tenu  du  payement  des  det- 
tes que  proportionnellement  d son  émolu- 
ment (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,—  Attendu,  quant  aux  payements 
des  dettes,  que,  suivant  son  contrat  de  mariage 
du  18  janv.  1807,  François  Desmaisons  a été 
institué  par  Valérie  Lapeyroux,  sa  mère,  dona- 
taire précipulaire  du  quart  de  tous  ses  biens 
présents  et  à venir,  sans  qu'on  ait  pris  soin  d’an- 
nexer à cet  acte  aucun  état  de  dettes,  et  qu’à 
raison  de  cette  omission,  les  intimés  veulent  lui 
imposer  l'obligation  d’acquitter  lui  seul  toutes 
les  charges  de  la  succession  maternelle,  |»ar  ap- 
plication de  l'art.  1085,  C.  civ.,  portant  • qu’à 

• défaut  d’un  étal  de  dettes  annexé  à la  doua- 

* tion,  le  donataire  du  hiens  présents  et  à venir, 
» en  cas  d’acceptation,  est  soumis  au  payement 
» de  toutes  les  dettes  de  la  succession;  • mais 
que  celle  prétention  repose  sur  une  interpréta- 
tion de  l’art.  1085,  C.  civ.,  conforme  peut-être 
au  sens  grammatical  de  sou  texte,  mais  évidem- 
ment contraire  à son  esprit;  qu'en  effet  le  mot 
toutes,  qui  se  trouve  à la  fin  de  l'article,  et  dont 
il  s’agit  de  déter  miner  le  sens,  est  susceptible  de 
deux  interprétations  différentes  : l’une  qui  sou- 
mettrait le  donataire  d’une  quotité  quelconque 
de  biens  présents  et  à venir  au  payement  de  la 
totalité  des  dettes  ; l'autre  de  laquelle  résulterait 
seulement  pour  lui  l’obligation  de  contribuer 
suivant  son  émolument  au  payement  de  toutes 
les  dettes,  sans  distinction  de  celles  existantes  au 
jour  de  la  donation  et  de  celles  existantes  au  jour 
du  décès  du  donateur  ; — Que,  dans  la  première 
hypothèse,  l’art.  1085  aurait  introduit  un  droit 
nouveau  en  opposition  au  principe  établi  par 
l’art.  870,  C.  civ.,  conformément  à l’ord.  de 
1731,  d’après  lequel  chaque  cohéritier  doit  con- 
tribuer au  payement  des  dettes  de  la  succession 
eu  proportion  de  son  émolument,  el  que,  si  le 
législateur  avait  eu  l'intention  d'apporter  une 

(1j  F. y en  ce  sens,  Nîmes,  12  juin  183V.  — 
V.  contra,  Cass  , 12  uof.  1818;  Com-Uelisle,  arti- 
cle 1085,  n»  9. 

(2;  De  môme  lorsque  l’acquéreur  refuse  de  payer, 
attendu  l'existence  d'inscriptions  hypothécaire»,  il 
ne  suffit  pas  au  vendeur  d'al.éguer  que  ce»  in>crip- 
tions  ne  sont  pas  sérieuses  ou  qu’elles  »oni  suscep- 
tibles tl’élrc  annulées  pour  vice  de  forme  ou  défaut 
de  cause , il  faut  encore  qu'il  fasse  prononcer  la 
nullité  contradicto. rement  avec  les  porteurs  de  ce» 
inscriptions.  — F . Cass.,  7 mat  1827,  cl  la  note.  — 
F.  toutefois  Pans,  5 juin  1826  arrêt  qui  décide  que 
l’acquéreur  doit  payer  s’il  est  jusl.fié  que  les  in- 
scriptions non  rayées  sont  périmées ,.  — Mau  re- 


dérogation aussi  notable  au  droit  commun,  cette 
intention  su  serait  sûrement  révélée  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi,  tandis,  au  contraire, 
qu'on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  discus- 
sions qui  ont  préparé  la  rédaction  du  Code  civ.  ; — 
Que  la  seconde  interprétation,  outre  qu’elle  est 
plus  conforme  aux  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière, semble  d’ailleurs  ressortir  naturellement 
du  rapprochement  du lexledesarl.  1085  et  1084; 
que  l’art.  1084  a prévu  un  cas  où  le  donataire 
n'est  tenu  qu'au  payement  des  dettes  existantes 
au  jour  de  la  donation,  el  que  l’art.  1085  en  a 
prévu  un  autre  où  le  donataire  est  tenu  de  payer 
non-seulement  les  dettes  existantes  lors  de  ta 
donation,  mais  encore  celles  existantes  lors  du 
décès  du  donateur  ; qu'ainsi  le  mot  toutes  n’est 
employé  dans  l’art.  1085  que  pour  exprimer  la 
réunion  deces  deux  espèces  de  dettes,  par  oppo-' 
sition  à l’art.  1084,  où  il  ne  s’agit  que  d'une 
seule  classe  de  dettes,  el  que  ce  serait  le  détour- 
ner de  sou  véritable  sens  que  d’un  faire  dériver 
contre  le  donataire  d’une  simple  quotité  l'obli- 
gation d’acquitter  lui  seul  la  totalité  des  dettes 
de  la  succession,  solution  qui  conduirait  à cet 
étrange  résultat,  que,  lorsqu’il  y aurait  plusieurs 
donations  de  diverses  quotités  de  biens  présents 
et  futurs,  sans  qu'aucune  fût  assortie  d'un  étal 
de  dettes,  chacun  des  donataires  serait  tenu  d’ac- 
quitter lui  seul  la  totalité  des  dettes  de  la  suc- 
cession; que.  conséquemment, Fi ançois  Desinai- 
sons,  donataire  précipulaire  du  quart  des  biens 
présents  el  fultirsde  Valérie  Lapeyroux,  sa  mère, 
ue  peut  être  tenu  en  cette  qualité  du  payement 
des  dettes  que  proportionnellement  à celle  quole, 
— Déclare  que  François  Desmaisons  n’est  lenu 
du  payement  des  dettes  de  la  succession  qu’en 
proportion  de  son  émolument,  etc.  • 

Du  16  déc.  1835.  — C.  de  Limoges. 

GARANTIE. — Éviction.  — Prix  non  pat*.  — 
Prescription. 

L'acquéreur  peut  suspendre  te  payement  de 
son  prix , comme  ayant  juste  sujet  d'étre 
troublé  dans  te  sens  de  l'art.  1653,  C.  civ., 
lorsqu'il  résulte  des  titres  que  le  vendeur  lui 
a remis,  depuis  ta  vente,  que  te  prix  origi- 
naire n'a  pas  été  intégralement  payé,  et 
qu'aucune  quittance  n'est  représentée  con- 
statant la  iibé ra tion  entière  -:2). 

Dans  ce  cas,  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  trou- 
ble soit  réputé  cesser , que  le  vendeur  oppose 
une  prescription  de  trente  ans  acquise  con- 
tre le  vendeur  primitif,  s'il  ne  prouve  en 

marquez,  dit  Troplong  {Fente,  t.  2,  nn6IO,  note), 
que  souvent  la  péremption  de  l'inscription  n’era- 
péche  pas  le  droit  d’hypothèque,  c'est-à-dire,  la 
cause  de  l'éviction  de  subsister.  Au  rcsic,  dit  le 
même  auteur  (n°  610),  c'est  aux  tribunanx  à déci- 
der s’il  y a juste  sujet  de  crainte  pour  l’acquéreur  : 
ils  devront  repousser  les  prétextes  affectés  mis  en 
avant  comme  moyens  dilatoires.  — F.  Limoges, 
10  mars  1836  (sous  l'arrêt  de  Cass.,  28  mars  1837), 
arrêt  qui  décide  que  l’acquéreur  ne  peut  invoquer 
l’art.  1653  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  danger  invoqué  par  lui  o'élail  pas  sé- 
rieux ou  à cessé  d'exister. 
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mèmé  temps  que  cette  prescription  n'a  été 
ni  interrompue  ni  suspendue  par  aucune  des 
causes  prévues  par  ta  foi.  (C.  proc.,  1653, 
2242,  2251  el  2262.) 

Par  acte  du  24  fructid.  an  9,  Charapon  ven- 
dit une  maison  à ta  dame  Dubergier,  moyennant 
20,000fr.,  dont  3,000  fr.  comptant, el  17,000  fr. 
payables  en  huit  termes  de  trois  mois  en  trois 
mois. — En  1823,  les  époux  Lafontaine,  qui 
s'étaient  rend.is  acquéreurs  de  cette  maison  , la 
vendirent  à Fourestier,  et  s'engagèrent  à lui  re- 
mettre une  expédition  de  contrat  de  vente  du 
24  fructid.  — Celui-ci.  qui  était  encore  débiteur 
de  15  000  fr.  sur  son  prix,  ayant  découvert  dans 
ce  contrat  la  dette  de  17,000  fr. , déclara  aux 
époux  Lafontaine  que  , jusqu'à  ce  qu’on  lui  eût 
rapporté  une  quittance  définitive,  il  suspendrait 
le  payement  de  sou  prix,  comme  ayant  juste  su- 
jet de  craindre  d’être  évincé  par  le  vendeur  pri- 
mitif, Champon. 

On  lui  répondait  que  celte  crainte  était  chi- 
mérique, puisque,  plus  de  trente  années  s’étant 
écoulées  depuis  le  dernier  payement  à effectuer, 
la  dette  se  trouvait  prescrite.  On  ajoutait  que  , 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à alléguer  que  celte 
prescription  avait  pu  être  suspendue  ou  inter- 
rompue, c'était  à lui  à prouver  celte  suspension 
ou  celte  interruption. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  qui 
décide  que  Fourestier  a eu  droit  de  suspendre  le 
payement  de  son  prix.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que.  par  l’acte  de 
vente  du  lloct.  1823,  la  dame  Lafontaine  aVl ail 
obligée  de  remettre  incessamment  à Fourestier 
une  expédition  en  forraedu  contrat  de  vente  du 
24  fructid.  an  9;  — Que  Fourestier  a appris  par 
la  remise  de  ce  contrat  qu'une  somme  de  17.000 
francs  restante  sur  le  prix  de  ladite  vente  devait 
être  payée  en  huit  payements  égaux  de 2,1 25  fr. 
chacun,  et  ce,  de  trois  mois  en  (rois  mois,  à 
compter  dudit  jour  24  fructid.  an  9 ; — Que  le 
payement  de  ces  17,000  fr.  n'est  point  justifié  ; 
que,  d'après  la  loi , si  l'acheteur  ne  paye  pas  le 
prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente;  que,  tant  que  la  qiiiltancedes  17,000  fr. 
n*est  pas  rapportée,  Fourestier  est  sujet  à l'effet 
de  l'action  en  résolution  qui  pourrait  être  inten- 
tée par  Champon.  vendeur  primitif;  qu'il  se 
trouve  ainsi  placé  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1653,  C.  civ.  ; — Attendu  que  les  appe- 
lants prétendent  vainement  qu’ils  sont  libérés 
au  moyen  de  la  prescription  qu’ils  veulent  faire 
résulter  de  ce  qu'il  se  serait  écouté  plus  de  trente 
années  depuis  l'époque  fixée  pour  le  huitième  1 
payement,  stipulée  par  l'acte  du  24  fructid. 
an  9;  — Attendu  «|iie  la  prescription  n'esl  pas 
absolument  acquise  par  le  laps  de  (rente  ans;  i 
qu'il  faut  qu'elle  n'aii  été  ni  suspendue  ni  inter-  ' 
rompue  ; que  les  appelants  ne  sont  pas  fondés , • 
dans  l'espèce,  à soutenir  que  c'est  à celui  qui  al-  i 
lègue  la  suspension  ou  l'interruption  de  la  près-  | 

(1)  y.  Cass.,  12  déc.  1833;  Toulouse,  21  août  j 
1833  el  22  déc.  1834;  Grenoble,  12  janv.  1835; 
R^uen,  5 juin  1837  et  19  mai  1840. 
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cription  fia  prouver;  que  cc principe  peut  avoir 
son  effet  entre  le  créancier  el  le  débiteur;  mais 
qu’il  est  sans  application  à l'égard  des  tiers  , 
auxquels  les  faits  qui  constituent  la  suspension 
ou  l'interruption  sont  étrangers  ; que  le  vendeur 
intermédiaire,  qui  doit  rapporter  à son  acqué- 
reur quittance  du  prix  de  la  vente  faite  par  le 
précédent  vendeur,  el  qui,  à défaut  de  quittance, 
se  prétend  libéré  par  la  prescription,  doit  venir 
avec  la  preuve  que  celte  prescription  est  revêtue 
de  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi,  et 
qu’elle  n’a  été  ni  suspendue  ni  interrompue; 
que  jusque-là  sa  libération  est  incertaine;  que 
son  acquéreur  a de  justes  craintes  d'éviction,  et 
qu’il  est  fondé  à exiger  bail  de  caution;  — At- 
tendu que  les  appelants  ne  rapportent  pas  de 
quittance,  et  que  la  prescription  qu'ils  allèguent 
n’est  pas  suffisamment  justifiée, — Confirme,  etc.* 
Du  17  déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


DOT.  — Remploi.  — Révocation,  — Hypot.  léo. 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  a autorisé  l'a- 
liénation des  immeubles  dotaux , à ta  charge 
de  remploi y la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  intenter  contre  l’acquéreur  l'action  en 
nullité  ou  en  révocation  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  remploi  ; elle  a seulement,  dans  ce 
cas,  l'action  hypothécaire  sur  les  biens  de 
son  mari  ou  une  action  en  payement  du  prix 
contre  l'acquéreur  (1).  (C.  civ.,  1560  el  2121). 

arrêt. 

« LA  COÜR, — Attendu  que  la  dame  Delaloy, 
par  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  en  vertu 
de  laquelle  elle  s’est  réservé  la  faculté  de  vendre 
et  aliéner  à la  charge  du  remploi , a dérogé  ou 
s'est  soustraite  à la  rigueur  du  principe  sur  le- 
quel repose  l'inaliénahilité  de  la  dot,  et  qu'elle 
l’a  modifié  de  manière  à ce  que  la  vente  passée 
par  elle  ou  par  son  mari , comme  son  manda- 
taire, fût  valable  dans  son  principe,  et  qu'elle 
ne  pût  être  attaquée  «tir  * le  motif  d'inaliéuabi- 
lilé.  mais  seulement  parce  qu'elle  ne  trouverait 
pas  dans  les  biens  de  son  mari  ou  dans  le  paye- 
ment à faire  par  l'acquéreur  de  ses  biens  alié- 
nés les  moyens  de  procéder  au  remploi  exigé 
par  le  contrat;  — Attendu  , dès  lors,  que  la 
dame  Delaloy  a mal  procédé  dans  son  action  en 
nullité  et  revendication  dirigée  contre  Clapis- 
son , comme  détenteur  de  son  immeuble  dotal  ; 
qu'elle  doit  être  déclarée  lion  recevable  et  mal 
fondée  dans  son  action,  sauf  à elle  à donner 
suite  à sa  demande  en  collocation  formée  dans 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  ayant  ap- 
partenu à sou  mari,  ou  à agir  contre  l'acquéreur 
de  ses  biens  aliénés,  pour  le  payement  du  prix  ; 
— Attendu  qu’il  importe  peu  que  la  dame  Dela- 
loy, maintenant  libre  de  ses  biens,  ail  agi,  dans 
le  principe,  comme  femme  séparée  de  biens , 
parce  que,  en  celle  qualité,  elle  ne  pouvait  que 
continuer  l'administration  que  son  mari  avait 
eue  de  ses  biens,  el  n'aurai!  pu  recevoir  qu'à  la 
charge  de  faire  elle-même  l'emploi  exigé  par  le 
contrai  de  mariage,  — Confirme,  etc. 

Du  17  déc.  1835.  — C.  de  Grenoble. 
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ARBITRAGE.  — Compétence.  — Société.  — 
Qualité  contestée. 

Lorsque  le  liquidateur  d’une  société  commer- 
ciale a formé  contre  un  tiers,  qui  décline  la 
qualité  d*  associé,  une  demande  en  nomina- 
tion d’arbitres,  te  tribunal  de  commerce  t st 
seul  compétent  pour  dérider  si  ce  tiers  a réet- 
rnent  la  qualité  d* associé  (lj.  (C.comm  , 51.) 

Une  difficulté  i*éf ail  élevée  relaiivemenl  à une 
souscription  de  cinq  actions  faites  par  Gallon 
dans  une  société  ayant  pour  objet  l'entreprise 
de  bateaux  à vapeur  ; Adam,  liquidateur  de  la  so- 
ciété,  l'assigna  en  nomination  d'arlnlres.  Gallon 
soutint  que  sa  souscription  n’avait  été  que  con- 
ditionnelle, et  qu'il  n'était  pas  associé  ; que, 
dès  lors,  il  n’y  avait  lieu  à nomination  d'ar- 
bitres. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  qui  accueille  ce  système.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  pour  savoir 
si  le  tribunal  de  commerce  était  compétent , il 
fallait  nécessairement  examiner  si  Gallon  élait 
associé,  puisque  ce  nVst  que  dans  ce  ras  que  les 
parties  devaient  être  renvoyées  devant  arbitres  , 
que.  par  conséquent,  cet  examen  appartenait  au 
tribunal  de  commerce  : — Sans  s’arrêter  à l’ex- 
ception d'incompétence,  adoptant,  au  fond,  les 
motifs  des  premiers  juges , — Confirme,  etc.  » 
Du  18  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

PORTION  DISPONIBLE.— Avancement  d'hoirie. 

— - Renonciation.  — Re.servr. 


Le  donataire  en  avancement  d'hoi>  ie  , qui  re- 
nonce à ta  succession , peut  retenir  sur  le 
don  à lui  fait , et  sa  part  dans  ta  réserve  lé- 
gale à laquelle  il  a droit  comme  en  fant,  et  le 
surplus  sur  la  quotité  disponible,  bien  que 
te  donateur  ait  depuis  disposé  par  prèciput^). 
(C.  civ.,  845.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  donation  entre- 
vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donataire  se  dé- 
pouille actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée,  au  profil  du  donataire  qui  l’ac- 
ceple  (art.  894.  C.  civ.);  — Attendu  que  l’irré- 
vocabilité  île  cet  acte  prend  un  caractère  plus 
obligatoire  encore,  s'il  est  possible,  lorsque, 
comme  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  la  dona- 
tion est  faite  en  contrat  de  mariage  , et  devient 
ainsi  le  fondement  et  le  gage  de  l'union  de  deux 
familles;  — Qu'il  suit  de  là  que  ni  les  disposi- 
tions testamentaires  de  Gardes  père,  ni  la  dona- 
tion contractuelle  par  lui  faite  à rappelante,  le 
20  fév.  1832  , de  quelques  qualifications  que  ces 
dispositions  aient  été  revêtues,  ne  sauraient 
porter  atteinte  à la  donation  entre-vifs  qu'il 


(1)  anal.  Aix,  14  déc.  1827,  et  le»  renvois;  — 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  I,  p.  -68. 

(2,i  V . conf.  Bordeaux,  14  juill.  1837,  et  la  note. 
— V . aussi  Cas*..  5 fév.  1840,  et  les  renvois  ; Bor- 
deaux, 13  août  1840. 


avait  précédemment  consentie  à son  fils'dans  le 
contrat  de  mariage  de  celui-ci.  en  date  du  0 mars 
1815;  — Attendu  que,  lorsqu’un  père  de  famille 
donne  à l'un  de  $e$  enfants  une  somme  qui  ex- 
cède le  montant  de  la  part  successive  du  dona- 
taire. il  est  présumé,  de  droit,  lui  donner  cet 
excédant  sue  la  portion  disponible  de  ses  biens, 
el  qu’il  y est  autorisé  puisqu’il  aurait  pu  en 
gratifier  un  étranger;  — Attendu  que  la  clnusu 
en  avancement  d'hoirie,  ajoutée  h la  donation 
faite  h l’enfant,  n’ôte  pas  à cette  donation  son 
caractère  d’irrévocabilité;  — Que  celte  clause 
n’a  d’autre  i ff.  I que  d’obliger  l«  donataire,  s’il 
veut  prendre  part  à la  succession  paternelle,  d’y 
rapporter  la  totalité  de  son  don  ; mais  que  celle 
obligation  cesse,  s’il  renonce  à cette  succession 
pour  s'en  tenir  à la  donation  qui  lui  a été  faite; 
— Attendu  que  si,  pendant  un  temps,  on  a mis 
en  doute  la  question  de  savoir  si , malgré  celte 
renonciation,  l’enfant  donataire  pouvait  retenir 
à la  fois  sa  portion  liant  la  réserve,  el  le  reste  du 
don  sur  la  quotité  disponible,  celte  question 
n’est  plus  doiilense  aujourd’hui; — Qu'il  est  uni- 
versellement reconnu  que  la  renonciation  de 
l'enfant  donataire,  pour  s'eu  tenir  à son  don,  ne 
peut  être  assimilée  à la  renonciation  de  l’enfant 
non  donataire;  — Que  celle-ci  est  absolue,  et 
ne  laisse  à l’enfant  renonçant,  ni  droit  sur  la 
quotité  disponible,  puisqu’il  n’est  pas  donataire, 
ni  droit  sur  sa  portion  successive,  puisque  sa 
renonciation  ne  peut  porter  que  sur  elle;  — Que 
l’autre  renonciation,  au  contraire,  n’est  qu'une 
renonciation  restreinte  et  conditionnelle;  — 
Qu’en  déclarant  qu'il  ne  renonce  que  pour  s’cn 
tenir  à son  don,  l'enfant  donataire  manifeste 
la  volonté  de  conserver  tout  ce  qui  compose  ce 
don,  c’est-à-dire  sa  part  dans  la  réserve  à la- 
quelle il  a droit  en  sa  qualité  d’enfant,  et  le  sur- 
plus dans  la  portion  disponible;  — Que  c’est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  par  ses 
arrêts  des  11  août  1829  et  24  mai  s 1834  (3) 
et  que  l'a  jugé  la  presque  totalité  des  Cours 
royales  ; que  celte  décision  ne  blesserait  les 
droits  des  autres  enfants  que  dans  le  cas  où 
le  don  excéderait  la  portion  successive  du  dona- 
taire .réunie  à la  portion  disponible  des  biens  du 
donateur;  mais  que  tille  n'egt  pas  la  position 
des  parties;  — Qu’il  est  convenu  que  Gardes 
père  a laissé  trois  enfants  ; - Que  la  part  de 
chacun  d'eux  il  la  réserve  est,  par  conséquent, 
d’un  quart,  et  que  celte  poitiou  n'est  nullement 
ébréchée  par  l'exécution  de  la  donation  faite  au 
fils;  — Qtu-  l’appelante  atlaquu  cette  donation 
sous  un  autre  rapport  ; qu’elle  prétend  qu’elle 
doitêir»'  réduite,  non  comme  entamant  la  portion 
réservée  aux  autres  enfants,  mais  comme  excé- 
dant le  montant  de  la  portion  disponible,  et 
fonde  sa  prétention  sur  l’art.  845 , 0.  civ.  ; — 
Mais  attendu  que  lorsque  cet  ai  (icle  dispose  que 
l’héritier  qui  renonce  à la  succession  peut  ce- 
pendant retenir  le  don  entre-vifs  à lui  fait  jusqu’à 


(3)  y . Toulouse,  16  juill . 1829  ; Grenoble,  30  juin 
1826. 
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concurrence  de  la  portion  disponible,  il  n’en- 
tend  dire  autre  chose,  si  ce  n’est  que  le  don  ne 
sera  retenu  en  entier  qu'aillant  que  la  réserve, 
réglée  par  la  mesure  de  la  quotité  disponible, 
demeurera  intacte;  — Que  c'est  dans  ce  sens  que 
la  Cour,  dans  son  arrêt  du  17  jnnv.  1828,  dans 
l’affaire  de  Mourgues  (1).  a parlé  de  la  quotité 
disponible,  comme  devant  servir  de  mesure  A la 
rétention  à faire;  — Que,  quoique  l’inviolabilité 
de  la  réserve  soit  consacrée  par  d’autres  articles 
du  Code  civil,  il  était  convenable  de  la  rappeler 
dans  celui-ci;  car  si  le  législateur  se  fût  con- 
tenté de  dire  que  ■ l'héritier  qui  renonce  à la 
» succession  peut  cependant  retenir  le  don  entre- 
• vifs  . ou  réclamer  le  legs  à lui  fait.  » ce  main- 
tien du  don  ou  du  legs,  exprimé  d’une  manière 
absolue  et  sans  restriction,  aurait  contrasté 
avec  la  loi  qui  imposait  des  limites  A ces  libéra- 
lités; — Attendu  que,  losqu’il  s’agit  de  l’Inter- 
prétation d’une  disposition  législative,  c'est  le 
sens  qui  se  concilie  le  mieux  avec  les  premiers 
principes  de  la  matière  à laquelle  celle  disposi- 
tion appartient  qu'il  faut  adopter;  — Attendu 
que  l'irrévocabililé  des  donations  entre-vifs,  et 
rlnadmisiibilUé  de  l’action  en  retranchement  de 
la  part  du  réservataire  dont  la  réserve  est  in- 
tacte constituent  deux  principes  FondamenlHUX 
en  matière  de  donation;  — Attendu  que  ces 
principes  sont  maintenus  et  respectés  par  l’arti- 
cle 845,  entendu  dans  le  sens  qui  la  Cour  lui 
donne;  au  lieu  que,  dans  le  sens  contraire,  ils 
seraient  évidemment  méconnus  el  violés,  puis- 
qu'il en  résulterait  que  le  donataire  serait  privé 
d’une  partie  de  sou  don,  et  que  cette  partie 
serait  adjugée  au  réservataire,  quoique  nanti  de 
l'intégrité  de  sa  réserve;  — Que  vainement, 
pour  échapper  à ces  conséquences , l’appelante 
allègue  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de  réserva- 
taire qu’elle  agit,  mais  en  celle  de  donataire 
propriétaire;  — Que  celte  qualité  ne  lui  est  pas 
plus  favorable  que  l’autre  , d’abord  , parce  que 
l'action  en  retranchement  est  textuellement  re- 
fusée au  donataire  par  l’art.  921,  C.  civ.,  et  en- 
suite parce  que  sa  donation,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  ne  peut  ni  révoquer  ni  amoindrir  la 
donation  antérieure  faite  à son  frère,  — Con- 
firme, ete,  » 

Du  18  déc.  1835.  — C.  de  Montpellier. 


JUGEMENT.  — Chef  distinct.  — Reconvkn- 
tion.  — Sursis.  — Preuve  testimoniale.  — 
Louage.  — Résolition. 

De  ce  qu’il  a été  convenu  dans  un  bail  qu’à 
défaut  de  payement  dans  un  délai  fixé  après 
chacun  des  termes  ta  résolut  :un  aura  lieu  à 
une  époque  déterminée  (2).  U n’en  résulte  pas 
que  si  te  preneur  répond  à la  demande  en  ré- 
solution par  des  conclusions  reconvention- 
nettes  en  diminution  du  prix  fondées  sur  ce 


II)  Ce  dernier  arrél  est  indiqué  à tort  au  24  mars, 
il  est  du  25. 

(2)  y.,  sur  l’effet  de  la  clause  de  résolution  de 
plein  droit,  en  matière  de  bail,  Bruxelles,  Il  août 
1808,  et  la  note. 


que  sa  jouissance  a été  entravée  par  des  fait» 
dont  U offre  ta  preuve,  le  tribunal  soit  obligé 
de  prononcer  hic  et  nunc  la  résolution,  sauf 
à remettre , après  ta  preuve  faite,  à juger  la 
question  d’indemnité  et  ta  cause  de  retard 
du  payement.  Il  peut  surseoir  pour  statuer 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  (3). 
Le  preneur  peut  être  admis  à prouver  par  té- 
moins que  le  bailleur  a entravé  sa  Jouissance. 
(C.  civ.,  1348.) 

V ne  demande  en  indemnité  pour  défaut  de  jouis- 
sance , quoique  non  liquide  et  dépendant 
d’une  preuve  testimoniale  offerte,  peut  être 
opposée  comme  demande  reconventionnelle 
et  en  compensation  à une  demande  en  paye- 
ment d<  loyer,  ou  en  résolution  de  bail  (4). 

La  veuve  Moullieras  était  locataire  d'une  bou- 
tique et  dépend. mers,  située»  A Rennes,  rue  Le- 
peiilit , et  appartenant  à Lpsguer  et  Délion.  L« 
bail,  en  date  du  12  janv.  1833.  portait  les  clauses 
suivantes  : 1°  le»  bailleurs  s’obligent  à rendre 
les  lieux  habitables,  sans  aucune  gène  pour  la 
locataire;  2*  il  est  stipulé  que,  faute  de  paye- 
ment d'un  seul  terme,  dans  la  quinzaine  de  son 
échéance,  les  bailleurs  pourront  résilier  le  bail 
pour  le  24  juin  suivant. 

Le  bail  devait  être  de  neuf  années  ; l’entrée  en 
jouissance  eut  lieu  le  24  juin  1833. 

La  dame  Moullieras  maintient  que.  lorsqu'elle 
prit  possession  des  lieux,  une  chambre  de  der- 
rière, qui  fait  partie  de  sa  location,  était  éclairée 
par  de»  fenêtres  qui,  à la  vérité,  n'ouvraient  pas, 
mais  donnaient  néanmoins  A l'appartement  un 
jour  suffisant  ; il  parait  que,  par  suite  des  récla- 
mations du  voisin,  Lesguer  songea  à boucher 
ces  fenêtres;  h dame  Moullieras  s’y  opposa  el 
assigna  ses  propriétaires  devant  la  justice  de 
paix,  en  conciliation,  sur  la  demande  qu’elle  se 
proposait  de  former,  d'une  réduction  de  150  fr. 
par  au.  pour  privation  de  jouissance  d’une  partie 
des  objets  lui  loués. 

La  conciliation  n’eût  pas  lieu,  et  si  la  dama 
Moullieras  ne  donna  pas  de  suites  à son  action, 
elle  maintient  que  c’est  parce  qu'on  lui  fit  espé- 
rer que  les  fenêtres  resteraient  dans  leur  état 
primitif. 

Mais,  vers  la  fin  de  1834,  de  nouvelles  tenta- 
tives ayant  eu  lieu  pour  couvrir  avec  des  plan- 
ches pleines  ces  fenêtres,  la  dame  Moullieras 
s'y  opposa  de  nouveau  ; elle  eut,  à cet  effet,  di- 
verses entrevues  avec  Lesguer;  des  propositions 
d'arrangements  furent  faites,  mais  on  ne  s’en- 
tendit pas. 

Le  10  jnnv.  1835,  les  propriétaires  notifièrent 
à leur  locataire  que,  faute  de  payement,  dans 
la  quinzaine  d**  l’échéance  du  terme  du  25  déc. 
précédent,  le  bail  devait  être  considéré  comme 
résilié  pour  le  24  juin  suivant,  et  ils  lui  donnè- 
rent assignation  devant  le  tribunal,  pour  voir 
ordonner  ce  résiliement  el  pour  se  voir  condam- 
ner A payer  le  terme  échu. 

La  dame  Moullieras  fil  faire,  le  13  du  même 


(3)  y.  la  note  qui  suit, 

(4)  y.,  rn  ce  »en<,  Cass.,  29  nov.\t832;  Brux., 
16  nov.  1831.  — Mais  voy.  Liège,  24  mai  1832,  et 
Brux.,  16  mai  1834. 
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mois,  des  offres  réelles  qui  furent  repoussées 
devant  le  lrihun.il  ; elle  demanda  reconvention- 
nellement diminution,  pour  privation  «le  partie 
des  objets  lui  loués;  elle  offrit  de  prouver  que 
les  fenêtres  d'une  de  ses  chambres  avaient  été 
obstruées  par  ordre  des  propriétaires. 

Les  demandeurs  prétendirent  que  celle  de- 
mande rcconvenlionnelle  ne  pouvait  être  tout 
d'aboi  d admise;  que  la  dette  qu'on  leur  réclamait 
n'était  pas  liquide  ; qu'il  fallait  donc,  avant  tout, 
leur  adjuger  le  bénéfice  de  la  clause  pénale  du 
bail  et  prononcer  la  résiliation  pour  le  34  juin 
suivant,  sauf  ensuite  à faire  droit,  s'il  y avait 
lieu,  à la  demande  de  la  défenderesse. 

Par  jugement  du  31  mars  1835,  le  tribunal  : 
— « Considérant  que  la  demande  de  Lesguer  et 
Délion  a tout  à la  fois  pour  objet  d’obtenir  la  ré- 
solution du  bail  consenti  par  eux  à la  dame 
Moullieras,  et  de  faire  condamner  leur  locataire 
à leur  payer  la  somme  de  235  fr.  qu'ils  main- 
tiennent leur  être  due  pour  loyers  échus  ; 

> Considérant  que  la  dame  Moullieras  oppose 
à celte  demande  une  demande  d'indemnité  et  de 
réduction  de  la  somme  fixée  par  le  bail  pour 
prix  de  sa  jouissance,  en  maintenant  que,  par  le 
fait  des  bailleurs, celte  jouissance  a été  entravée 
en  partie; 

> Considérant  que  la  demande  de  Lesguer  et 
Délion.  et  la  demande  reconventioiinelle  de  la 
dame  Moullieras,  tirent  leur  principe  de  l.i  même 
cause,  le  bail  à loyer  intervenu  entre  les  parties; 
qu'il  existe  connexité  entre  ces  deux  demandes; 
que  la  seconde  est  en  partie  la  défense  à la  pre- 
mière, et  que,  si  la  demande  de  la  dame  Moul- 
lieras était  justifiée,  et  la  créance  rendue  liquide, 
il  pourrait  y avoir  lieu  à compensation  ; 

• Considérant  que  les  deux  demandes  sont  de 
la  nature  des  causes  sommaires;  qu’il  n existe 
pas  péril  à larder  de  statuer  sur  la  demande  pri- 
mitive; que  la  dame  Mouilleras  a offert,  â deux 
reprises,  aux  demandeurs,  de  leur  payer,  sous 
toutes  réserves,  ce  qu’ils  réclament  pour  loyers 
échus,  et  que  l'instruction  nécessaire  pour  arri- 
ver à la  vérification  de  la  créance  prétendue  par  la 
dame  Moullieras  ne  peut  être  ni  longue  ni  com- 
pliquée ; qu’ainsi , les  deux  demandes  doivent 
être  jointes,  pour  qu'd  soit  statué  sur  le  (oui  par 
un  seul  jugement; 

i Considérant  que  les  faits  maintenus  avec 
offrede  preuve  par  la  veuve  Moullieras,  à l’appui 
de  sa  demande  reconventionnelle,  sont  perti- 
nents. puisque,  s'ils  étaient  prouvés,  il  eu  résul- 
terait qu'en  changeant  l étal  des  lieux  depuis 
l'entrée  en  jouissance  de  la  dame  Moullieras.  et 
après  l'interprétation  qu'ils  avaient  donnée  au 
bail  par  l'exécution,  Lesguer  et  Déliou  auraient 
entravé  la  jouissance  de  la  dame  Moullieras,  et 
lui  auraient  ainsi  causé  un  préjudice  dont  elle 
serait  en  droit  d'obtenir  réparation  ; 

* Considérant  que  la  veuve  Moullieras  n'a  pu 
se  procurer  une  preuve  écrite  des  faits  qu'elle 
offre  de  prouver  par  témoins,  et  qu’ainsi  la 
preuve  testimoniale  en  peut  être  ordonnée. 


(1)  sur  le  point  de  savoir  si  la  ilau.i;  d*un 
testament  qui  prive  les  père  et  mère  sou  1*.  ,!mi- 
nisttaiion  des  biens  légués  à leur»  enfants,  soit  du 


» Admet  la  dame  Moullieras  à prouver  par  té- 
moins, dans  la  forme  des  enquêtes  sommaires, 
qu’à  trois  reprises  différentes,  et  en  dernier  lieu 
à l'époque  de  Noê!  1834,  Lesguer,  demandeur, 
a obstrué,  à l'aide  d’une  cio. son  pleine  en  plan- 
ches, les  jours  qui  seuls  éclairaient  les  deux 
pièces  existant  au  derrière  des  boutiques  louées 
à la  dame  Moullieras,  pour,  passé  de  celle  preuve, 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit.  • 
Appel  de  Lesguer  et  Délion;  ils  conclurent  à 
ce  qu’il  p!ùl  à la  Cour  déclarer  la  résolution  du 
bail  ; rejeter,  en  tous  ras.  disjoindre  la  demande 
reconventionnelle  de  la  dame  Moullieras;  ta  con- 
damner à payer  le  terme  échu. 

arrêt. 

* LA  COUR.— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. — Déclare  l’appelant  sans  griefs,  etc.  » 

Du  18  déc.  1835.  — C.  de  Rennes. 

LEGS.  — Estants  mixeurs.  — Éducation.  — 
Parents.  - Tiers. — Usufruitier.  — Trans 
action  — Frais. 

La  clause  d'un  testament  portant  donation  en 
faveur  d'enfants  mineurs,  et  ton  d'une,  rente 
viagère  au  profit  des  père  et  mère  de  ces  en- 
fants , avec  condition  expresse  que  la  direc- 
tion de  l'éducation  physique  et  morale  de  ces 
enfants  sera  confiée  à une  tierce  personne, 
légataire  usufruitière  des  biens  du  testateur , 
d l' exc-  usion  de  leurs  père  et  mère , et  que 
cette  tierce  personne  parera  tous  les  frais  de 
cette  éducation,  est  nulle,  en  ce  gui  regarde 
l'éducation  et  le  mode  d'éducation  de  ces  en- 
fants, et  cependant  doit  être  exécutée  dans 
toutes  scs  autres  dispositions  (1). 

Si,  après  ta  mort  du  testateur,  les  enfants  sont 
placés  par  leurs  père  et  mère  dans  un  éta- 
blissement d'éducation , leur  dépense  doit 
être  payée  directement  par  te  légataire  usu- 
fruitier, sans  que  les  père  et  mère  puissent 
exiger  que  ces  fonds  leur  soient  comptés  et 
transmis  par  eux. 

Si  tes  parents  et  te  légataire  usufruitier  ne 
s'entendent  pas  sur  tes  frais  à faire  pour 
t' éducation  des  enfants,  ces  frais  doivent-ils 
être  fixés  par  tes  tribunaux?  (Cette question 
parait  avoir  été  résolue  par  l'affirmative.) 

Le  22  sept.  1828.  .lanières,  docteur-médecin 
h Nantes,  fil  un  testament  portant  les  disposi- 
tions suivantes  : 

« Je  nomme  pour  mon  légataire  universel  la 
i dame  de  Mtraud,  veuve  Devaux.  Je  lui  donne, 
® à partir  de  mon  décès,  tous  mes  biens,... 
» mais  en  usufruit  seulement,...  avec  charge 

• de  payer  chaque  année  à ma  sœur,  la  dame 
» Terrier,  une  rente  de  1,000  fr..  el...  de  payer 
» l’entre  lien  et  l'éducation  de  mes  neveux,  les 

• enfants  de  ma  sœur,  la  dame  Terrier  : à cet 
» effet,  je  les  recommande  à l'excellent  cœur  de 
» la  dame  de  Miuaml,  veuve  Devaux  ; je  désire 
» que  leur  éducation  soit  eulièiemeiit  libérale... 
i La  dame  de  Micaud,  veuve  Devaux,  ou  les 
i personnes  qui  auront  sa  confiance,  exerce- 


droit  de  surveiller  l'éducation  de  res  entants,  doit 
être  réputée  non  écrite.  — Besançon.  15  uov.  1807, 
el  la  note,  et  Cass.,  Il  nov.  1828, et  le  reovoi. 


Digitized 


3 le 


(18  née.  1835.) 

» ront  seules  des  droits  sur  ces  enfants  : excepté 

• leur  mère  ou  leur  père,  ils  ne  pouront  être 

• vus  que  par  l’ordre  de  la  dame  de  Mica  ml, 

> veuve  Devaux  ; si  ma  sœur  ou  son  mari  s’op- 
» posaient  à cette  mesure,  je  déclare  que  ma 

> sœur,  la  dame  Terrier,  serait  privée  à l'instant 

• de  la  rente  de  1,000  fr.  mentionnée  de  l’autre 

• part.  — Après  le  décès  de  la  daine  de  Micaud, 

• tous  m»s  biens  appartiendront  aux  enfants  de 

> ma  sceur,  la  dame  Terrier;  mais  ils  ne  pour- 

> ront  en  jouir  qu’à  leur  majorité,  en  faisant  à 
» leur  mère,  et  même  à leur  père,  la  rente  de 

• 1,000  fr...  Pour  cet  effet,  la  dame  de  Micaud, 

• veuve  Devaux,  est  priée  de  leur  nommer  un 
t tuteur,  et  à son  choix  ; ma  sœur  et  son  mari, 
b Terrier,  qui  ne  pourront  être  choisis,  sous  au- 

• cun  prétexte,  pour  remplir  cette  qualité  de 

• tuteur,  seront  tenus  d'approuver  le  choix  de 

> la  personne  qui  aura  été  désignée  par  la  dame 

• de  Micaud , sous  peine  de  se  voir  privés  de  la 
b susdite  rente  de  1,000  fr.,  à moins  cependant 
b que,  par  cas  imprévu,  on  aurait  trompé  la 
b bonne  foi  de  la  dame  de  Micaud,  en  lui  fai- 
b sant  choisir  pour  luteurun  homme  appartenant 
b à une  congrégation  quelconque,  ou  d’une  mau- 
b vaisc  foi  bien  reconnue  : dans  ce  cas,  on  en 
b choisira  un  autre,  mais  ce  ne  serait  jamais  ni 

• ma  sœur,  ni  son  mari,  Terrier.  — Je  nomme 
b pour  mon  exécuteur  testamentaire  la  dame  de 
» Micaud.  veuve  Devaux,  b 

En  1830.  Janièrcs,  testateur,  avait  épousé  la 
dame  veuve  Devaux;  dans  le  contrat  de  mariage 
des  époux,  toutes  les  dispositions  du  testament 
de  1838,  et  sous  les  mêmes  conditions,  furent 
répétées. 

Après  le  décès  de  Janières.  une  contestation 
s'éleva  sur  l’exécution  de  son  te  tamenl  et  du 
contrat  de  mariage  : le  principal  objet  de  la  con- 
testai ion  était  de  savoir  à qui  de  la  mère  (la  dame 
Terrier  étant  devenue  veuve)  ou  de  la  légataire 
universelle  appartiendrait  la  direction  de  l’édu- 
cation des  mineurs  Terrier.  11  parait,  d’après 
le  texte  du  jugement  qui  suit,  que  ta  dame  veuve 
Janières  avait  changé  tant  soit  peu,  dans  ses 
plaidoiries,  ses  prétentions  à cet  égard  : au  reste, 
la  dame  Terrier  avait  demandé  dans  scs  conclu- 
sions que  le  tribunal  fixât  les  frais  ultérieurs  à 
faire  pour  l’éducation  de  scs  enfants,  et  lui  ad- 
jugeât le  payement  des  dépenses  déjà  faiies 
dans  la  maison  maternelle,  et  à une  pension 
Couteau . 

Par  jugement  de  13  mars  1835,  le  tribunal  de 
Nantes,  statuant  sur  ces  points  de  la  cause  (1)  : 
— « Attendu  que  la  dame  veuve  Janières  recon- 
naît que  les  frais  de  l’éducation  et  de  l’entretien 
des  deux  enfants  Terrier  doivent  être  rapportés 
par  elle  ; qu’il  ne  paraît  pas  qu'elle  insiste  au- 
jourd’hui pour  avoir  seule  la  direction  et  l’édu- 
cation physique , morale  et  intellectuelle  des 
jeunes  Terrier;  qu'en  tous  cas,  celte  prétention 
serait  mal  fondée;  qu’à  cet  égard,  la  clause  du 
testament  sur  laquelle  elle  l’appuie,  dans  ses 
conclusions  du  0 déc.  183-1,  est  réputée  non 
écrite,  comme  étant  attentatoire  aux  lois  et  aux 


(t;  Au  commencement  du  jugement,  te  tribunal, 
décide  en  pur  poiut  de  fait  que  la  pension  de  3,000 
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mœurs,  et  contraire  aux  droits  de  la  puissance 
paternelle,  dont  les  parents  ne  peuvent  être  pri- 
vés par  aucune  disposition  licite  ; 

b Qu’il  y a tout  lieu  d’espérer  que  la  dame 
Terrier  ri  la  dame  Janières,  qui  paraissent  ani- 
mées de  sentiments  communs  d’affection  et  de 
bienveillance  envers  les  enfants  Terrier,  et  qui 
désirent  également  satisfaire  aux  vœux  expri- 
més par  feu  Janières  pour  l'éducation  de  ses 
neveux , n'éprouveront  dans  l’avenir  aucune 
difficulté  entre  elles  à eut  égard  ; 

> Que,  de  même  qu’elles  sont  aujourd’ui  d’ac- 
cord sur  le  choix  du  collège  de  Nantes , où  ils 
doivent  être  placés  en  sortant  de  la  pension 
Couteaud,  elles  s’accordent  sur  ce  qui  doit  con- 
stituer leur  entretien  et  leur  éducation  à ce  col- 
lège, éducation  qui.  d’après  la  volonté  de  Janiè- 
res. doit  être  libérale  et  aussi  complète  que 
possible  ; 

b Qu’il  parait  donc  inutile  dans  l'état  de  fixer 
le  mode  de  l'éducation  et  le  prix  annuel  de  la 
pension  des  jeunes  Terrier,  prix  que  leur  mère 
ne  pourra  exiger  lui  être  compté,  et  qui  sera 
payé  par  la  dame  Janières  elle-même  ; 

» Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'esl  pas  con- 
testé que  les  deux  jeunes  Terrier  sont  demeurés 
à la  charge  le  leur  mère , depuis  le  décès  de 
Janières  jusqu’à  l'époque  où  ils  sont  entrés  à la 
pension  Couteaud;  qu’elle  a elle-même, dans  cet 
intervalle  , fourni  aux  dépense*  pour  la  veuve 
Janières  ; que  les  parties  ne  s'entendant.  point 
sur  la  somme  qui  peut  être  due  à cet  égard,  il  a 
lieu  d’arbitrer  . 

b Déboule  la  daine  Janières  de  ses  conclusions, 
tendantes  à se  faire  attribuer  la  direction  de 
l’éducation  physique  , morale  et  intellectuelle 
des  enfants  Terrier,  sauf  à elle  à s'entendre  avec 
leur  mère  sur  le  mode  de  cette  éducation,  et  à 
payer  , suivant  ses  offres  , les  dépenses  y rela- 
tives. ainsi  que  les  Trais  de  leur  entretien.  • 

La  daine  Janières  s’est  portée  appelante  de  ce 
jugement. 

Elle  a conclu  devant  la  Cour  : • Attendu,  en 
ce  qui  concerne  l'éducation  des  mineurs  Terrier, 
que  b*  soin  en  a été  exclusivement  confié  à l’ap- 
pelante par  son  mari  prédécédé  ; que  les  dispo- 
sitions du  contrat  de  mariage  et  du  testament 
ne  laissent  aucun  doute  à ce  sujet  ; que  l’ap- 
pelante n’entend  pas  dépouiller  la  dame  Terrier 
du  droit  de  voir  et  de  visiter  ses  enfants  dans 
l’établissement  public  ( collège  royal  ) où  ils 
seront  placés,  mais  qu’elle  prétend  , aux  termes 
des  actes  qui  en  sont  une  condition  expresse, 
avoir  toute  la  direction  de  leur  éducation  phy- 
sique, intellectuelle  et  morale; 

b Attendu,  ail  surplus,  que  si,  résistant  à ce 
droit,  la  dame  Terrier  s’obstinait  à s’immiscer 
dans  les  dépenses  à faire  pour  ses  enfants,  l'ap- 
pelante pourrait  se  refuser  à reconnaître  toute 
dépense  qui  n'aurait  pas  été  faite  avec  sa  propre 
approbation;  mais  attendu  que,  par  esprit  de 
condescendance,  la  dame  Janières  veut  bien 
encore  faire  concession  de  350  fr.  pour  pension 
du  jeune  Terrier  cluz  sa  mère  jusqu’à  ce  jour, 


francs  mentionnée  au  testament  et  au  amiral  de  ma- 
riage est  due  à la  dame  Terrier. 
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el  150  fr.  pour  entretien  de#  deux  enfants  aussi 
jinqu'à  re  jour;  mai#  ce»  «ans  approbation  au- 
cune, et  au  contraire  sous  la  formelle  protesta- 
tion de  ne  pas  reconnaître  toute  dépense  ulté 
rieure  qui  sera  faite  par  ladite  veuve  Terrier, 

• Juger  qu’à  la  veuve  J.inières  appartien- 
dra le  droit  de  faire  élever  et  éduquer  a ses 
frais  le#  mineurs  Terrier,  que  c'eut  là  la  condi- 
tion du  legs.  * 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  dos  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  18  déc.  18">5.  — C.  de  Rennes. 

JUGEMENT.  — Exception  . — Chose  jugés.  — 
Acqcuscexbrt. 

L'intimé  qui  a obtenu  un  arrêt  par  défaut 
confirmatif  peut,  sur  1‘  opposition  formée  par 
l'appelant , soutenir  que  te  jugement  a été 
rendu  en  dernier  ressort  it  . (C.  proc..  453.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  saisie-arrêt 
déclarée  valable  par  le  jugement  attaqué,  ayant 
été  faite  pour  une  somme  moindre  de  1 ,000  fr., 
ce  jugement  est  en  dernier  ressort  ; qu’il  est 
vrai  que,  lors  de  l'arrêt  de  défaut,  l’intimé  a 
conclu  au  démis  de  l'appel,  sous  la  seule  réserve 
d’appeler  incidemment,  et  que  par  là  il  semble- 
rait avoir  renoncé  à demander  le  rejet  dudit 
appel  ; mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si, 
en  celle  matière,  la  fin  de  non  recevoir  esi  d'or- 
dre public,  et  peut  être  suppléée  d'office  par  le 
juge,  il  suffit  de  savoir  que  ('opposition  formée 
envers  l’airét  de  défaut  inet  les  parties  au  même 
el  semblable  état  qu’elles  étaient  avant  ledit 
arrêt  ; d’où  il  suit  que  l’appelant  ne  peu!  opposer 
à l’intimé  les  conclusions  prises  lors  de  l'arrêt  : 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  18  déc.  1835.  — C.  de  Toulouse. 

EXÉCUTOIRE.  — Juge  d’irstrictior.  — Oppo- 
sition. — Experts.  — Partir  civilb. 

C'est  à la  juridiction  civile  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  l'opposition  formée  à un  exécu- 
toire délivré  par  le  juge  d'instruction  à un 
expert  (9  . (C.  cr  in..  539.) 

Lorsqu'il  y « partie  civile  eu  cause,  c'est  con- 


(1) Mai»  la  nullité  résultant  d’un  appel  prématuré 
fera  i couverte  par  une  défense  au  fond.  — /',  bor- 
deaux. 31  déc.  1853;  — Carré-Chauveau,  n°  661 . 

(3;  Ce  système,  qui  bouleverse  l’ordre  de.«  juridic- 
tions. n'a  pas  «lé  admis  par  la  cliainbic  des  mises  en 
accusation  «le  la  même  Cour  — r on  effet.  Pari», 
5 janv.  1856,  el  35  a<>ûl  1840.  — aussi  Catl., 
10  avril  1839.  el  33  liée.  1851. 

(3j  J u ijt!  au  contraire , que  l’Etal  doit  faire  l'a- 
vance île»  irai» , sauf  répétition  contre  la  partie  ci- 
vile, dans  le  cas  où  elle  succomberait.  — y . Paris, 
3.rj  août  I H 40  ; — Dahlias  des  Frais  de  justice  en 
matière  criminelle,  p.  426,,  après  avoir  rapporté 
les  leruicsde  l'art.  159.  décret  IM  juin  1811,  s’exprime 
en  ces  termes;  «Cette  disposition  nV«t  pas  et  n’a  pas 
dû  être  conçue  eu  termes  impératifs,  parce  qu’elle 
se  rapporte  plu#  particulièrement  aux  poursuites 


tre  cette  partie,  el  non  sur  le  trésor  royal 
que  les  exécutoires  doivent  être  délivrés  aux 
experts , encore  bien  que  la  poursuite  ait 
pour  objet  un  crime  ,3). 

Touaillon  ayant  porté  plainte,  en  se  consti- 
tuant pari  le  civile  contre  N-... , commerçant 
failli. qu’il  accusait  de  banqueroute  frauduleuse, 
le  juge  d’instruction  a commis  Paillote!,  expert 
teneur  de  livres,  ô l’effei  de  procéder  à l’examen 
de  la  comptabilité  dudit  N...,  ; après  le  dépôt 
du  rapport,  il  a délivré,  le  93  mai  1835,  à l’ex- 
pert exécutoire  contre  la  parlie  civile.  Opposi- 
tion de  In  part  de  celle-ci.  Paillutet  a fait  assi- 
gner Touaillon  devant  la  tribunal  civil , cin- 
quième chambre,  qui  a rendu,  le  35  mai  1855, 
le  jugement  suivant  : — « En  en  qui  touche 
l’exception  d’incompétence  : 

* Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  c’est 
à la  juriduchon  ordinaire  qu’il  appartient  de 
statuer  sur  l’opposition  aux  exécutoires  de  dé- 
pens donné#  par  les  juges  d'instruction  contre 
la  parlie  civile  ; 

* En  ce  qui  louche  le  fond  : 

■ Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  159,  décret 
19  juin  1811,  les  exécutoires  pour  frais  d’instruc- 
tion peuvent  toujours  être  décernés  directement 
contre  la  partie  civile;  qu’il  résulte  des  art.  133 
el  134  du  même  décret  que  les  frais  de  la  nature 
de  ceux  alloués  à l’expert  Paillolel  sont  considé- 
rés comme  frais  urgents,  et  que  c’est  dans  le 
cours  même  de  la  procédure  qu’exécutoire  doit 
être  délivré  ; 

» Attendu  qu’à  la  vérité,  suivant  la  rédaction 
nouvelle  de  l’art.  8(38.  C.  crim.,  dans  les  affaires 
soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n’a  pas 
succombé  ne  doit  jamais  être  tenue  des  frais  ; 
qu'alnsi  se  trouve  changé  l'art.  157  du  décret 
précité,  portant  que  « ceux  qui  se  si  roui  con- 

• stitués  parties  civiles,  soit  qu’ils  succombent 

* ou  non,  seront  personnellement  tenus  des 
» frais  ; > mais  que  cette  abrogation  ne  s’étend 
pas  à l'art.  159  du  même  decret,  qui  soumet 
seulement  la  partie  civile  à l'avance  des  frais 
dont  U s'agit. 

* Attendu,  en  effet,  que  le  montant  de  celle 
avance  en  cas  de  condamnation  du  prévenu  se- 
rait aujourd'hui  remboursé  par  l'État  ; que  c’est 
ce  qui  résulte  par  analogie  de  l’ordonnance 
royale  du  38  juin  1853,  net. 4,  laquelle -détermine 
les  formes  à suivre  par  la  partie  civile  pour  le 


qui  peuvent  donner  lieu  à l'applieaUon  des  peines 
affticiives  ou  infamante»,  et  que  ces  po  .r  mtes  sont 
trop  graves  pour  qu'elles  puissent  être  arrêtées  ou 
suspendues  par  le  fait  des  parlie»  civiles;  mais 
comme  l’exercice  de  la  faculté  qui  e»l  ici  accordée 
aux  magistrats  est  un  moyen  de  diminuer  les  frais 
dont  le  trésor  doit  faire  l’avauce,  il  faut  en  user  le 
pins  souvent  possible,  c'etl-à-dire  toutes  le»  fois 
qu'on  n'y  voit  pas  de  grave» inconvénients,  (Circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  3 mai  1835. ) s — La 
nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  impose 
au  ministère  public  le  devoir  d’exiger  de  la  partie 
civile  une  consignation  préalable,  toutes  les  fois 
que  le  fait  dénoncé,  quoique  étant  «te  la  classe  des 
crimes,  ne  lui  paraîtra  pas  de  nature  à nécessiter 
une  poursuite  d'office. 
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remboursement  des  frais  prélevés  sur  le  montant 
de  la  consignation  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 368  précité, 

» Le  tribunal  déboute  Touaillon  de  son  oppo- 
sition; ordonne  en  conséquence  que  , sans  y 
avoir  égard,  l’exécutoire  de  dépens  du  3 fév. 
dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  condamne  Touaillon  aux  dépens.  *>  — Appel. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  Touaillon 
s'était  constitué  partie  civile,  et  que  dés  lors  il 
était  tenu  à l’avance  des  frais  jugés  nécessaires 
pour  l’instruction  du  procès  ; — Adoptant,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  19  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

SUBROGATION.  — Hypotbêqüe.  — Tiers 

DÉTENTEUR. 

Le  tiers  détenteur  qui,  après  avoir  acquitté 
son  prix  sans  purger , se  trouve  contraint 
de  payer  une  dette  hypothécaire  ou  privilè- 
giée, est  légalement  subt'ogé  dans  tes  droits 
et  actions  du  créancier  désintéressé , tant 
contre  te  vendeur  que  contre  tes  tiers,  et  no- 
tamment contre  t* acquéreur  d'un  autre  im- 
meuble grevé  de  ta  même  créance  { 1).  (C.  civ., 
1251,  n»*  3.) 

Néanmoins,  ta  subrogation  ne  peut  être  exer- 
cée contre  cet  acquéreur,  en  outre  du  prix 
qu'il  doit  encore , que  pour  sa  part  et  por- 
tion calculée  proportionnellement  au  prix 
, de  son  acquisition. 

Par  acte  du  2 mai  1826,  les  héritiers  Diou- 
donnat  vendirent  différents  immeubles  à Gentil. 
Ces  immeubles  étaient  encore  grevés  de  l’inscrip- 
tion d’office  prise  au  profit  du  vendeur,  dans 
laquelle  Bernard  avait  été  subrogé,  lorsque  Gen- 
til. qui  n’avait  point  payé  son  prix,  les  revendit. 
Les  époux  Firmin  en  achetèrent  une  partie,  sui- 
vant acte  du  22  fév.  1828,  moyennant  40.000  fr.  ; 
i’aulre  pailie  fut  vendue  aux  époux  LeFranc  , 
le  18  déc.  de  la  même  aunée,  pour  le  prix  de 
15.000  fr. 

Les  acquéreurs,  sans  songer  à purger  le  pri- 
vilège du  précédent  vendeur,  se  libérèrent  en 
partie,  en  telle  sort  que  les  conjoints  Firmin, 
au  moyen  de  sommes  payées  el  d’une  maison 
donnée  en  payement,  ne  restèrent  plus  débiteurs 
que  de  15,024  fr,  73  c.,  et  les  époux  Lcfranc  de 
5,680  fr.  60  c. 

Dans  ces  circonstances,  Bernard , créancier 
subrogé  dans  le  privilège  du  vendeur  primitif, 
el  auquel  il  restait  encore  dû  36,915  fr.  5 c., 
poursuivit  l’expropriation  des  immeubles  vendus 
aux  époux  Fu  min.  Pour  se  soustraire  à celte 
action,  ceux-ci  payèrent  intégralement  Bernard, 
et  donnèrent  par  conséquent  21,710  fr.  32  c. 
en  sus  de  leur  prix  ; ils  eurent  soin  de  se  taire 
subroger,  par  quittance  notariée,  aux  droits  de 
Bernard  sur  tous  les  immeubles  hypothéqués 
à sa  créance. 

Celte  précaution  prise,  les  époux  Fiimin  ont 
commencé  par  exercer  leur  recours  contre  Geo- 


(1  )r.  Paris,  *0  déc.  1834. 
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til.  Ils  ont  fait  vendre  la  maison  qui  lui  avait 
été  abandonnée  en  déduction  du  prix  : cette 
vente  ayant  produit  7,816.  fr.,  la  somme  payée 
par  eux  en  sus  de  leur  prix  a été  réduite  à 
15.894  fr.  52  c.  — Pins,  en  vertu  de  la  subro- 
gation consentie  à leur  profit  par  Bernard,  ils 
ont  fait  aux  époux  Lefranc.  en  leur  qualité  de 
tiers  détenteurs  d’immeubles  affectés  à la  dette 
qu’ils  venaient  d’acquitter  en  totalité,  somma- 
tion de  payer  celte  somme  de  13,894  fr.  32  c. , 
ou  de  délaisser. 

Les  époux  Lefranc  ont  résisté  à celte  préten- 
tion, et  ont  offert  subsidiairement  de  payer  les 
5.656  fr.  00  c.  qu’ils  devaient  encore  sur  leur 
prix. 

Le  13  mars  1835.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  repousse  ce  système,  el  admet  la 
continuation  des  poursuites.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’il  résulte  de 
la  quittance  notariée  dit  7 déc.  1835  que  les 
époux  Firmin  ont  payé  à Bernard,  créancier  pri- 
vilégié sur  les  immeubles  par  eux  acquis,  une 
somme  de  36,915  fr.  5 c.,  el  que,  le  payement 
ayant  été  fait  par  eux  comme  contraints  et  forcés 
par  les  poursuites  de  Bernard,  celui-ci  les  a su- 
brogés, pour  tout  ce  qui  excédait  la  somme  dont 
les  époux  Firmin  étaient  alors  redevables  envers 
Gentil,  dans  tous  les  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques résultant  en  sa  faveur  du  contrat  de 
vente  fait  à Gentil  par  les  héritiers  Dioudonnnt, 
el  notamment  dans  l’effet  de  l’inscription  d’of- 
fice du  9 juin  1826;  — Considérant  que  celte 
subrogation  est  générale  et  s’étend  sur  tous  les 
biens  hypothéqués  à la  créance  de  Bernard,  et 
par  conséquent  sur  les  biens  acquis  par  les  époffc 
Lefranc;  — Considérant  que  ladite  subrogation 
a été  valablement  consentie  conformément  ù 
l’art.  1250,  C.  civ.,  puisque  Firmin  était,  pour 
tout  ce  qui  excédait  sou  prix,  une  tierce  personne 
qui  payait  la  dette  d’autrui;  — Considérant, 
d’ailleurs,  que  Firmin  payait,  pour  l’excédant  de 
son  prix,  une  dette  dont  il  était  tenu,  hypothé- 
cairement seulement,  avec  d’antres,  el  qu’il 
avait  intérêt  d'acquitter  pour  échapper  au  dé- 
laissement, el  qu'ainsi  il  acquérait  la  subroga- 
tion légale,  aux  termes  de  l’art.  1251,  même 
Code;  — Considérant  que,  suivant  l’acte  susd.ité, 
les  époux  Fit  min  restaient  alors  débiteurs  de 
15,024  fr,  75  c.,  en  capital  el  intérêts;  qu’en 
remboursant  à Bernard  36  915  fr.  5 c.,  ils  n’ont 
payé  au  delà  de  leur  prix  que  21,710  fr.  52  c.  ; 
— Que,  sur  celle  somme,  il  faut  déduire  celle 
de  7.816  fr.,  montant  du  prix  delà  maison  qu’ils 
avaient  donnée  en  payement  h Gentil,  el  qu’ils 
ont  fait  vendre  judiciairement  sur  lui,  elqu'ainti 
ils  ne  se  trouvent  n’avoir  payé  au  delà  de  leur 
prix  que  la  somme  de  13,894  fr.  32  c.;  — Mais 
considérant  que,  si  la  subrogation  des  époux  Fir- 
min doit  produire  son  plein  el  entier  effet  sur 
l’immeuble  acquis  par  les  époux  Lefranc,  pour 
la  somme  de  5,686  fr.  60  c.  dont  les  époux  Le- 
franc  se  sont  reconnus  débiteurs  sur  leur  prix 
par  acte  du  9 nov.  1833,  il  ne  doit  pas  en  être 
de  même  pour  la  somme  dont  ils  pourraient  être 
tenus  hypothécairement  au  delà  de  leur  prix, 
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comme  lier*  détenteurs;  - Qu’en  déduisant  de* 
13  894  fr.  32  c.  réclamés  par  les  époux  Firmin 
les  5.086  fr.  60  c.  dus  parles  époux  Lefranc.  il 
reste  une  somme  de  8,207  fr.  72  c-,  dont  des 
tiers  détenteurs  sont  tenu*  hypothécairement 
au  delà  du  prix  de  leurs  acquisitions;  — Consi- 
dérant, à cet  égard,  que  les  deux  tiers  détenteurs 
étaient  tenus  ait  méinc  litre  au  payement  de  cette 
somme  ; qu’ils  doivent  être  assimilés  à des  cau- 
tions solidaires  dont  l’une  aurait  été  contrainte 
de  payer  fa  totalité  de  la  dette;  que,  dés  lors,  ils 
doivent  y contribuer  chacun  en  proportion  du 
prix  de  son  acquisition,  cl  qu’ai  nsi  la  subroga- 
tion au  profit  des  époux  Firmin  ne  peut  produire 
effet  que  dans  cette  proportion  ; — Considé- 
rant que  celte  proportion  est  de  5.995  francs 
39  c.  pour  les  époux  Firmin.  acquéreurs  pour 
40,000  fr.,  eide  2,212  fr.  32  c.  pour  les  époux 
Lefranc,  acquéreurs  pour  15,000  fr.  ; — Consi- 
dérant, dès  lors,  que  les  époux  Firmin  ne  pou- 
vaient recourir  contre  les  époux  Lefranc  que 
pour  les  deux  sommes  de  5,686  fr.  60  c.  et  de 
2.212  fr.  32  c.,  ensemble  7,898  fr.  92  c.;  — 
Considérant  que  les  offres  faites  par  les  époux 
Lefranc,  tant  en  première  instance  que  devant 
la  Cour,  du  solde  de  leur  prix  seulement  sont 
insuffisantes — Infirme,  en  ce  que  les  pre- 

miers juges  ont  ordonné  la  continuation  des 
poursuites  pour  la  somme  totale  de  13,894  fr. 
32  c.  ; — Réduit  à 7,898  fr.  92  c.  la  somme 
principale  due  par  les  époux  Lefranc;  — Or- 
donne la  continuation  des  poursuites,  mais  seu- 
lement jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme  de 
7,898  fr.  92  c.,  etc.  » 

Du  19  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

DÉPORTATION.  — Prétbe.  — Transmission. — 
Héritier. 

Caen,  19  déc.  1835.— C’est  l’arrêt  du  19  août 
1835.  (y.  Cass.,  12  mars  1840  ) 

SERMENT.— Prestation.  — Délai. — Dépaot. — 
Exécution.  — Opposition  extbajudiciairb.— 
Acquiescement.  — Degrés  de  juridiction. 
Lorsqu’un  arrêt  par  défaut  a infirmé  le  Juge- 
ment dont  est  appel , à ta  charge  par  l’appe- 
lant de  prêter  serment , cette  prestation  ne 
peut  avoir  lieu  dans  ta  huitaine  de  la  signi- 
fication de  l’arrêt.  iC.  proc.,  155.) 

Dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acte  d’exécution  dans  le  sens  de 
l’art.  159,  C.  proc.,  qui  rende  l’intimé  non  re- 
cevable à former  opposition  (1  ). 

La  déclaration  faite  par  l’intimé  au  moment 
de  l’affirmation , que  son  intention  était  de 
former  opposition  à l’arrêt  par  défaut  qui 
l’avait  ordonnée , ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  opposition  extrajudiciaire  qui 
doive  être  réitérée  dans  ta  huitaine  par  re- 
quête d’avoué  à avoué.  (C.  proc.,  159  et  162.) 
Encore  moins  doit-on  considérer  une  telle  dé- 
claration comme  un  acquiescement. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  opposition  à un  commandement  fait 
pour  unesomme  inférieure  à 4 .000  fr.,  quoi- 
que la  dette  primitive  excédât  ce  taux. 

Le  21  avril  1834,  Dreyfuss,  cessionnaire  de 

(1)^ . Colmar,  7 mars  1835,  et  le  reovoi. 


Muller,  fil  commandement  à Onitnus  de  lui  payer 
la  somme  de  437  fr.,  formant  le  dernier  terme 
du  prix  d'une  maison  vendue  par  Muller  à Oni- 
mus  moyennant  la  somme  de  1,760  fr.;  mais 
Onimus  forma  opposition  à ce  commandement, 
et  soutint  qu’il  était  entièrement  libéré. 

Le  13  mai  1835,  jugement  du  tribunal  d’Alt- 
kii-k,  qui,  avan1.  de  faire  droit,  ordonne  la  mise 
en  cause  de  la  femme  Scyler,  acquéreur  de  la 
maison.  — Puis  nouveau  jugement  qui,  jugeant 
en  premier  ressort,  annule  le  commandement 
signifié  à la  requête  de  Dreyfus*,  et  déclare  la 
dette  acquittée. 

Appel.  — Le  28  août  1835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  qui  donnant  défaut  contre  Onimus  et 
la  femme  Scyler,  faute  d’avoir  constitué  avoué, 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  ordonne 
la  continuation  des  poursuites,  à la  charge  par 
Dreyfuss  de  prêter  serment  more  judaico. 

Le  9 sept.,  cet  arrêt  est  signifié  à Onimus  seu- 
lement, avec  sommation  de  se  trouver  le  11  en 
la  synagogue  de  Rixheim,  à l’effet  d’être  présent 
à l’affirmation  de  Dreyfuss. 

Le  jour  indiqué,  Onimus  se  présenta  à la  syna- 
gogue, et  déclara  que  son  intention  était  de  for- 
mer opposition  à l’arrêt  du  25  août,  et  qu’en 
conséquence  il  s’opposait  à la  prestation  de  ser- 
ment. Malgré  cette  protestation,  le  serment  est 
prêté  par  Dreyfuss,  et  il  en  est  dressé  procès- 
verbal  par  le  juge  de  paix,  qui  y relata  la  décla- 
ration verbale  d’Onirous. 

Le  17  sept.,  opposition  par  exploit  d’Onimus, 
à l'arrêt  du  25  août  ; l’appelant  soutient  que 
cette  opposition  n’est  pas  recevable,  1°  parce  que 
l’intimé  a acquiescé  à l’arrêt,  en  se  présentant  à 
l'affirmation,  et  en  ne  faisant  pas  sur  le  procès- 
verbal  même  du  juge  de  paix  la  déclaration  d’op- 
posilion  ; 2°  parce  que,  dans  tous  les  cas,  l’oppo- 
sition n’a  pas  été  réiléiée  par  requête,  dans  la 
huitaine,  aux  termes  de  l’art.  162,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Considérant,  quant  aux  fins 
de  non-  recevoir  que  Dreyfuss  dirige  contre  les 
oppositions  formées  par  les  époux  Onimus  et  la 
veuve  Seyler  à l’arrêt  par  défaut  du  26  août 
1855;  que,  d’après  l’art.  155,  C.  proc..  un  ju- 
gement par  défaut  ne  peut  être  exécuté  avant 
l'échéance  de  la  huitaine  de  sa  signification  à 
personne  ou  à domicile,  quand  il  n’y  a pas  con- 
stitution d'avoué;  — Que,  cependant,  malgré 
celte  disposition  formelle  de  la  loi,  Dreyfuss  a 
fait  signifier  l’arrêt  aux  époux  Onimus  le  9 sept, 
suivant,  avec  sommation  d'assister  à la  presta- 
tion du  serment  qu’il  lui  imposait;  — Que  ces 
deux  actes,  contraires  à la  loi,  ne  peuvent  donc 
produire  aucun  effet;  — Que,  d’ailleurs,  le  ser- 
ment ne  devait  que  compléter  le  prétendu  titre 
de  Dreyfuss; — Qu’il  n’était  pas  un  acte  d’exécu- 
tion, mais  un  moyen  pour  y parvenir;  — Que 
d’un  autre  côté  les  époux  Onimus  n’ayant  pas 
consigné  leur  opposition  dans  l’un  ou  l’autre  de 
ees  actes,  ils  n’avaient  pas  à la  réitérer  dans  la 
huitaine  par  requête  d’avoué  à avoué  ;— Qu’ai  nsi, 
ils  l’ont  introduite  régulièrement  par  l’exploit 
d’ajournement  du  17  du  même  mois  de  sept.,  ce 
qui  rend  les  art.  156  et  152,  C.  proc.,  inappl ica- 
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b!es  clans  le  sens  de  Dreyfus*  ; — Qu’en  fin  la 
veuve  Seyler  a été  intimée  à la  requête  de  ce  der- 
nier, contre  qui  elle  avait  obtenu  en  première 
instance  une  condamnation  de  dépens,  tandis 
que  l'arrêt  par  défaut  ne  lui  adjuge  rien  ; — Qu’elle 
avait  donc  intérêt  à s'y  opposer;  — Qifainsi  on 
doit  écarter  les  fins  de  non-recevoir  sous  ce  rap- 
port {-—Considérant,  quant  à celle  que  les  époux 
Onimus  et  la  veuve  Seyler  opposent  à l'appel  de 
Dreyfuss,  que,  dans  un  commandement  du 
21  avril  1831.  il  réclame,  outre  les  intérêts 
échus,  437  fr.  50  c.,  quatrième  terme  de  1,750  fr., 
prix  d’une  maison,  première  somme  que,  lors 
du  jugement  dont  est  appel,  il  réduisait  à 37  fr. 
34  c.,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts; 
— Qu’ainsi  les  premiers  juges  ont  erré  en  quali- 
fiant leur  décision  en  premier  ressort,  et  qu'il  y 
a lieu  de  rapporter  l'arrêt  par  défaut  qui  a statué 
ail  fond,  — Rapporte  ledit  arrêt  du  20  août  pour 
demeurer  comme  non  avenu  ; — El  prononçant 
sur  l'appel  que  Dreyfuss  a interjeté,  — Déclare 
cet  appel  non  recevable,  etc.  » 

Du  19  déc.  1835.  — C.  de  Colmar. 


PRESCRIPTION.  — Mandat.—  Notaire. 

Le  notaire  qui  a procédé , en  vertu  d'une  pro- 
curation, à une  vente  de  meubles  dont  te 
prix  devait  être  payé  comptant , est  présumé 
en  avoir  touché  te  prix , et  est  tenu  de  jus- 
tifier de  sa  libération,  quelque  temps  qui  se 
soit  écouté  depuis  ta  vente,  sauf  prescrip- 
tion (I).  (C.civ.,  1993.) 

Le  23  fructid.  an  13,  Declercq,  notaire  à Bail- 
leur procéda,  en  verlu  d’une  procuration  sous 
seing  privé  donnée  par  François  Dénier,  le  21  du 
même  mois,  à la  vente  des  meubles  délaissés  par 
le  fils  de  celui-ci.  Une  clause  du  cahier  des 
charges  portait  que  la  vente  serait  faite  au 
comptant. 

En  1833,  Fidèle  Dénier,  un  des  fils  du  vendeur 
prédécédé,  assigne  les  héritiers  Declercq  en  paye- 
ment du  monlantde  la  vente,  ainsi  que  des  inU> 
réts,  fondé  sur  ce  que  la  vente  ayant  été  faite 
comptant,  le  notaire  devait  être  présumé  en 
avoir  touché  le  prix.  Il  y avait,  d'ailleurs  pour 
lui,  une  obligation  de  recevoir,  et  s’il  ne  l’a  pas 
fait,  il  répond  de  sa  négligence. 

Les  héritiers  Declercq  répondent  que,  dénuées 
de  vraisemblance  à raison  du  long  et  persé- 
vérant silence  de  Dénier  père,  les  allégations 
tardives  de  Dénier  fils  ne  peuvent  avoir  aucune 
valeur. 

Le  23  mai  1834,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal d'Hazebrouck.  — « Attendu  que.  par  acte 
privé  du  21  fructid.  an  13,  enregistré  à Bailli  ul 
le  22  du  même  mois,  folio  86,  aux  droits  dus, 
feu  le  notaire  Declercq  a reçu  procuration  de  la 
part  de  François  Dénier,  de  Métrem,  pour  vendre 
les  meubles  délaissés  par  François  Dénier  fils;  à 

(1)  Mais,  par  cela  seul  que.  d’après  une  clause  de 
Pacte  d'adjudication  d'immeubles,  le  payement  de- 
vait être  fait  chez  le  notaire  et  que  domicile  était 
élu  chez  ce  uotaire  , il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  fonc- 
tionnaire ail  eu  le  dioil  de  loucher.  — F . Cass-, 
23  uov.  1830,  cl  les  renvois. 


laquelle  vente  il  a été  procédé  publiquement  par 
ce  notaire  le  28  dudit  mois  de  fructid.  an  13, 
ainsi  qu'il  appert  du  cahier  produit  et  dûment 
enregistré; 

■>  Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  deux  actes  et  des  faits  présentés  dans  les  dé- 
bats une  présomption  légale,  irrésistible  que 
Declercq  a fait  ou  dû  faire  la  recette  du  produit 
de  ladite  vente,  et  que,  dès  lors,  il  est  tenu  de 
bonifier  ce  produit  st  son  mandant  ou  ayant 
cause;  de  là,  la  conséquence  que  les  héritiers 
de  ce  notaire,  qui  ont  succédé  aux  obligations 
de  leur  père,  ne  peuvent  se  refuser  à rendre  le 
compte  qu'on  réclame  d'eux  à ce  sujet  : Par  ces 
motifs,  condamne  les  assignés  à rendre  compte 
au  demandeur  de  la  vente,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  l’aveu  des 
intimés,  sur  le  fait  de  la  réception  des  deniers, 
n’est  pas  le  seul  élément  de  preuve  qui  se  ren- 
contre au  procès;  que  le  principe  de  sou  indivi- 
sibilité ne  peut,  dès  lors,  être  applicable;  — 
Considérant  que  la  preuve  de  la  libération  n'est 
point  atteinte  : — Adoptant,  — Confirme,  etc.  a 
Du  19  déc.  1835.  — C.  de  Douai; 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Partage. —Aban- 
don. — Déchéance. 

Rennes,  19  déc.  1835.  — (fr.  Cass.,  20  juill. 
1837,  par  suite  de  renvoi,  Paris,  25  juin  1838.) 

FILIATION  INCESTUEUSE.  - Reconnaissance. 

— Legs. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  incestueux  est 
absolument  nulle  ; dès  tors,  elle  ne  rend  pas 
P enfant  incapable  de  recueillir  les  libéralités 
qui  lui  ont  été  faites  par  ses  auteurs  préten- 
due 2;. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Attendu  que  la  paternité  est 
un  mystère  de  la  nature;  que  la  maternité  , au 
contraire,  est  un  fait  susceptible  d’une  preuve 
positive;  que  c’est  par  ce  motif  que  la  loi  a in- 
terdit la  recherche  de  la  paternité  et  qu’elle  a 
permis  celle  de  la  maternité  ; que  les  rapports 
entre  les  pères  et  les  enfants,  les  devoirs  qui  en 
résultent,  et  l’ordre  des  familles  étant  les  fon- 
dements de  la  société,  la  filiation  et  la  légitimité 
des  enfants  ont  dû  être  fixées  par  des  règles  po- 
sitives; qu'il  y a été  pourvu  par  l’art.  312,  Code 
civ.,  qui  porte  que  « l’enfant  qui  a été  conçu  |>en- 
» dant  le  mariage  a pour  père  le  mari;  • — At- 
tendu que  cet  article  établit  seulement  une  pré- 
somption legale,  fondée  sur  la  fidélité  d'un 
engagement  sacré;  que  c’est  un  privilège  atta- 
ché à la  dignité  du  mariage,  et  qu'elle  doit  ces- 
ser quant  aux  enfants  nés  d’un  commerce  illé- 

(2;  Solution  conforme  à la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  —F»  l'annotation  sous  l’arrêt  de 
Paris  du  14  déc.  1835. 
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gitime  ; — Attendu  que  si  la  présomption  de 
paternité  n'existe  pas  pour  les  enfants  nés  hors 
du  mariage,  la  loi  a néanmoins  permis  aux  pères 
de  les  reconnaître  ou  de  constater  ainsi  leur  fi- 
liation, laquelle  leur  confère  des  droits  que  la 
loi  a également  déterminés;  mais  qu’il  résulte 
évidemment  de  l'origine  de  la  loi  nu  des  dispo- 
sitions énumérées  des  art.  534  et  555  , C.  civ., 
que  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  qu’à 
l’égard  des  enfants  nés  du  commente  des  per- 
sonnes libres,  ou  dont  l’union  n'était  pas  prohi- 
bée parles  lois;  d’où  il  résulte  une  impojs.hiliié 
légale  pour  le  père  de  reconnaître  valablement 
un  enfant  incestueux  ou  adultérin;  — Attendu 
que  l’on  invoque  vainement  l’art.  355,  dans  le- 
quel il  est  dit  ; « Cette  reconnaissance  ne  pourra 
» avoir  lieu  au  profil  d<  s enfants  nés  d'un  com- 
» inerte  incestueux  ou  adultérin,  * pour  en  in- 
duire que  cette  reconnaissance,  nulle  lorsqu’elle 
doit  leur  profiter,  peut  être  admise  lorsqu'elle 
leur  serait  nuisible;  que  cette  conséquence  ré- 
pugne à l’économie  du  lit.  7.  Iiv.  l*r,  C.  civ., 
intitulé  : De  la  Paternité  et  de  la  1 iliation; 

— Que  l’on  y voit  que,  quant  à l’étal  des  en- 
fants , la  loi  a placé  au  premier  rang  ceux  qui 
peuvent  s'honorer  du  titre  de  légitimes;  qu’ils 
n'ont  pas  besoin  de  prouver  leur  filiation,  puis- 
qu’elle résulte  du  mariage  de  leur  père  et  m<  re; 

— Que  la  loi  place  au  second  rang  les  enfants 
naturels,  et  qu’elle  leur  a laissé  l’avantage  de 
pouvoir  être  reconnus  par  leur  père,  dans  l'im- 
possibilité où  elle  les  met  d’en  faire  la  recherche  ; 
mais  qu’elle  a limité  cet  avantage  aux  enfants 
naturels  nés  de  personnes  libres,  et  qu’elle  l’a 
prohibé  en  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels 
nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
dont  elle  n’autorise  nullement  la  n connaissance; 
que  si  la  loi,  dans  l’art.  555.  parle  du  profil  de 
la  reconnaissance,  ce  ne  sont  point  les  consé- 
quences de  celte  reconnaissance  qu’elle  consi- 
dère .mais  cette  reconnaissance  elle-même,  qui, 
dans  la  réalité,  est  un  avantage  qui  constate  la 
filiation  . et  établit  des  droits  et  des  devoirs  ré- 
ciproques entre  l’enfant  naturel  et  sou  père , 
avantage  don!  sont  privés  les  enfants  désignés 
dans  l'art.  335;  que  la  différence,  dans  l'ordre 
civil,  entre  ce*  deux  sortes  d’enfants  naturels  , 
est  d’une  si  haute  importance,  que  l'on  ne  peut 
supposer -que  le  législateur  n’eftl  fait  à cet  égard 
une  disposition  spéciale . s'il  eût  entendu  que  la 
reconnaissance , défendue  quand  elle  pourrait 
profiter  ù l’enfant,  deviendrait  valable,  nu  pour- 
rait lui  être  opposée."  lorsqu'elle  devrait  lui 
nuire;  qu’il  y a une  différence  absolue  entre  les 
deux  cas  ; que,  puisque  le  législateur  a formel- 
lement statué  sur  le  premier,  et  a gardé  te  si- 
lence sur  le  second,  il  en  résulte  que  la  disposi- 
tion devrait  être  invoquée  toutes  les  fois  que 
l’enfant  voudrait  se  prévaloir  de  la  reconnais- 
sance de  ses  parents  ; mais  que,  s’il  la  repousse, 
il  se  trouve  hors  de  la  disposition  de  la  loi , qui 
a défendu  toute  reconnaissance  des  enfants  na- 
turels, incestueux  ou  adultérins,  par  cela  même 
qu'il  n’y  a pas  statué  d'une  manière  exp  icite; 
d’où  il  suit  qu’une  telle  reconnaissance,  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  est  nulle  et  de  nul 
effet , et  que , de  même  qu’elle  ne  peut  profiter, 


elle  ne  peut  nuire  à celui  qui  en  est  l’objet  ; 
qu’eu  un  mol  l'art  335  est  limitatif  de  l’art.  334, 
et  que.  selon  le  véritable  sens  de  ces  deux  arti- 
cles, la  reconnaissance  permise  à l'égard  d'en- 
fants naturels , né*  de  personnes  libres,  est  dé- 
fendue à l'égard  des  enfants  nés  d’un  commerce 
adultérin  ou  incestueux;  — Attendu  que  le 
système  contraire  conduit  .4  une  injustice  mani- 
feste ; qu’en  effet,  si  la  recherche  delà  paternité 
est  interdite  à l'enfant,  ou  si , d’autre  part  , la 
paternité  est  un  mystère  de  la  nature,  il  serait 
injuste  qu'il  dépendit  de  la  déclaration  d’un  in- 
dividu d’imprimer  à un  enfant  une  filiation 
flétrie  par  l’inceste  ou  l’adultère  ; que  celle  dé- 
claration ne  pourrait  être  admise  qu’aulant  que 
la  vérité  du  fait  serait  prouvée,  et  que,  puisque 
la  preuve  est  impossible  , elle  doit  être  rejetée  ; 

— Attendu  que  l’art.  702  , C.  civ. , n’csl  nulle- 
ment contraire  au  principe  ci  dessus  ; qu’il  ne 
peut  s’appliquer  que  lorsque  la  reconnaissance 
faite  par  le  père  ou  la  mère  a été  acceptée  par 
l’enfant  : dans  ce  cas,  celui-ci  ne  peut  se  plain- 
dre d’une  reconnaissance  qu’il  accepte,  de  même 
que  le  père  et  la  mère  seront  non  recevables  à 
méconnaître  un  fait  volontairement  reconnu,  et 
les  obligations  naturelles  qui  en  sont  le  résultat; 

— Attendu  que,  s'il  est  arrivé  que  des  libéralités 
faites  à des  enfants  provenant  d un  commerce 
adultérin  ou  incestueux  ont  été  annulées  , c’é- 
tait dans  le  cas  où  la  lihéra'ilé  était  liée  directe- 
ment à la  qualité  de  l’enfant, qui  était  considérée 
comme  la  cause  illicite  ; que  celte  circonstance 
ne  se  trouve  point  dans  le  procès  actuel  ; — At- 
tendu qu’on  doit  regarder  comme  nulle  et  non 
avenue  la  reconnaissance  de  paternité  faite  par 
Chapelle  jeune,  el  que,  dès  lors,  ses  dispositions 
testamentaires  doivent  avoir  leur  effet , — Dé- 
clare les  époux  Rencrex  non  recevables  dans 
leur  demande  tendant  au  partage  de  la  succes- 
sion de  Jean  Chapelle  jeune;  — Déclare  que  le* 
biens  de  celle  succession  sont  la  propriété  ex- 
clusive de  Jean,  enfant  naturel,  etc.  • 

Du  21  déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


VOL.  — Chexix  public.  — Rue. 

Les  expressions  de  la  loi  chemin  public  ne  peu- 
vent s'entendre  des  rues  d'une  vil/e  dans  te 
sens  de  l'art.  383,  C.  pèn.  ; ainsi,  l'individu 
accusé  d'avoir  recèlé  sciemment  un  objet 
volé  dans  une  rue , la  nuit , avec  violence  et 
par  plusieurs  personnes , doit  être  renvoyé 
devant  les  assises , comme  complice , non  du 
crime  prévu  cl  puni  par  l'art.  383,  C.  pèn  , 
mais  de  oelui  réprimé  par  l'art.  382  ^1). 

Du  22  déc.  1855.  — C.  de  Paris. 

Conforme  à la  notice. 

PARTAGE.— Caractère. — Veste.  —Créancier. 

— Hypothèque. 

Doit  être  considéré . non  comme  partage , mais 
comme  vente  4 forfait  de  droits  successifs, 
Pacte  par  lequel  un  cohéritier  cè  Je  à ses  au- 


(1)  V.  contra,  l.iégc,  17  tnai  »1825,  et  Ja  note. 
— Sic  Brux.,  Cass.,  14  juill.  1840. 
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très  cohéritiers  et  à leurs  risques  et  périls 
ses  droits  dans  ta  succession  indivise,  alors 
surtout  que,  par  te  même  acte,  tes  cohéritiers 
cessionnaires  stipulent  entre  eux  une  indi- 
vision pendant  cinq  ans  I). 

Par  suite , te  créant'  er  du  cédant  peut  vala- 
blement former , après  cet  acte,  opposition 
au  partage  de  ta  succession,  et  son  hypo- 
thèque continue  de  grever  la  partie  des  lm- 
tnrub/rs  cédés  par  son  débiteur.  (C.  civ.,  882, 
883,  888.  880  et  1107.) 

Le  !•*  avril  1834.  décès  de  la  veuve  Revoit, 
laissant  pour  héritiers  six  enfants,  au  nombre 
desquels  figure  Auguste  Revoil. 

Le  4 avril  de  la  même  année,  une  demande  en 
partage  de  la  succession  commune  est  formée 
par  Joséphine  Revoil,  femme  Baragnon,  contre 
ses  cohéritiers. 

Le  10  avril.  Auguste  Revoil  et  la  dame  Bars* 
gnon  cèdent  leurs  droits  successifs  à leurs  co- 
héritiers, à leurs  risques  et  périls.  Le  prix  de  la 
cession  est  stipulé  comptant  à l'égard  d'Auguste 
Revoil.  Par  le  même  acte,  les  cohéritiers  ces- 
sionnaires stipulent  entre  eux  une  indivision 
pendant  cinq  ans. 

Par  exploit  du  17  avril,  Pelenc,  créancier 
hypothécaire  d’Auguste  Revoil,  en  vertu  de  di- 
vers jugements  obtenus  contre  lui,  fait  notifier 
à tous  les  héritiers  de  la  veuve  Revoil  une  oppo- 
sition au  partage  de  la  succession. 

Les  héritiers Hevoil  soutiennent  alors  que  la 
cession  du  10  avril  étant  nu  partage  ou  au  moins 
un  acte  équivalant  à partage,  a eu  pour  effet 
d'éteindre  l’instance  introduite  par  l'exploit  du 
4 avril;  que,  la  portion  d'Auguste  Revoil  ayant 
été  convertie  en  argent  au  moyen  du  prix  de  sa 
cession , les  hypothèques  de  Pelenc , ainsi  que 
celles  de  la  dame  Auguste  Revoil,  ne  peuvent 
plus  grever  les  irameiiblesde  la  succession  ; que, 
par  le  caractère  de  l’acte  de  cession,  les  opposi- 
tions el  Interventions  de  Pelenc  ei  de  la  dame 
Auguste  Revoil  ont  été  tardivement  faites,  el  sont 
sansohjcl.  Enfin,  selon  eux,  les  créanciers  d'Au- 
guste Revoil  sont  non  recevables  à attaquer  pour 
cause  de  fraude  Pacte  dont  s'agit  ; car,  dans 
l’espèce,  l'action  révocatoire  était  soumise  à la 
formalité  de  l’opposition  avant  partage,  aux 
termes  de  Part.  88*2,  et  cette  mesure  préventive 
n'ayant  eu  lieu  qu'après  partage,  il  y avait  heu 
d’accueillir  la  fin  de  non-recevoir. 

Pour  Pelenc  et  la  dame  Auguste  Revoil  , on 
répond  que  la  cession  eu  question  n’est  point  un 
partage,  car  elle  n'a  point  tait  cesser  l'indivision 
entre  tous  les  ayants  droit,  en  attribuant  à cha- 
cun d'eux  son  lot;  elle  est,  au  contra. re,  un 
contrat  aléatoire,  une  s|K'culation  exclusive  de 
tout  partage.  D'ailleurs,  en  admettant  que  Pacte 
de  cession  puisse  tenir  lieu  de  partage  outre  co- 
héritiers, la  déchéance  prononcée  par  Part.  882, 
pour  défaut  d'opposition,  ne  peut  être  utilement 
invoquée  qu'aulanl  que  les  actes  de  partage  ont 
été  faits  et  pdssés  avec  les  solennités  requises  ; 
dans  l'espèce,  la  cession  ii'ayanl  point  cecar.ic- 


(1)  P".  Ca«s. , 18  mars  1829,  et  les  renvois, 
13  août  1838.  et  la  note,  et  3 déc.  1839;  — Confiant, 

J u rts p . des  success,  n°  612. 
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1ère,  les  oppositions  et  interventions  ont  été 
faites  en  temps  utile.  Qu  int  à la  fin  de  non-rece- 
voir  invoquée  contre  leur  demand«en  nullité  de 
Pacte  de  cession  pour  cause  de  fraude,  elle  ne 
saurait  être  proposée  que  lorsque  le  tiers  créan- 
cier du  cohéritier  se  plaint  Reniement  de  la  fraude 
de  son  déhMeur.  qui  consent  à recevuir  son  lot 
en  argent,  au  lieu  de  l'accepter  en  iinine  îhles, 
dans  l’unique  objet  de  taire  évanouir  l'hypo- 
thèque de  sou  créancier;  ce  n’esl  que  pour  ce 
genre  de  fraude  que  les  art.  882  el  1167  ont  pro- 
noncé une  déchéance  pour  défaut  d'opposition; 
mais  il  en  est  tout  autrement  quand  le  créancier 
se  plaint  de  In  fraude  de  loua  les  cmiliaelarUs. 
Dans  ce  eus.  Pacte  rentre  dans  la  disposition  gé- 
nérale du  J l«r,  art.  1167.  el  l’action  iét ora- 
toire peut  valablement  être  exercée  par  les  tiers 
créanciers  du  cohéritier. 

Le  27  janv.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Tarascon  qui  déclare  nul,  comme  consenti  en 
fraude  de  Pelenc,  Pacte  de  cession  du  10  avril 
1834.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  . — Sur  les  fins  principales:  — 
Attendu  que,  d’après  les  principes  généraux, 
comme  dans  le  sens  de  Pari.  8h2,  C.  civ..  le 
partage  entre  cohéritiers  est  Pacte  par  lequel, 
aptès  avoir  formé  l’actif,  le  passif,  l’estimation 
des  biens,  on  assigne  tes  lots  par  des  formalités 
substantielles  pend. ml  lesquelles  les  créanciers 
peuvent  intervenir  avant  la  consommation  de 
ces  opérations,  caractère  que  n’a  pas  Pacte  pro- 
duit au  procès  du  10  avril  1834,  notaire  Tcissier, 
à Sainl-Remy;  — Attendu  que  cet  acte  n’esl 
qu'une  vente  à forfait  des  droits  successifs  ma- 
lernels,  eu  b’oc,  sans  estimation  de  biens,  pour 
Auguste  Revoil  et  Jean-Amédée  Baragnon,  eu  sa 
qualité, 'pu  r une  somme  d’argent  portant  quit- 
tance au  nom  dudit  Auguste  en  faveur  de  quatre 
autres  membres  de  la  famille  Revoil.  oft  h s ac- 
quéreurs stipulent  qu'ils  demeureront  dans  l’in- 
division, pendant  cinq  ans,  ce  qui  n'a  point 
constitué  un  partage  et  n'en  a point  consommé 
les  opérations , notamment  A l’égard  des  tiers; 
— Qu’ainsi.  les  créanciers  inscrits  sur  Auguste 
Revoil  ne  peuvent  être  réputés  non  recevables 
en  leur  opposition  des  17  et  18  avril  1834.  pour 
ne  l’avoir  pas  signifiée  avant  l’acte  du  10  avril 
piét  édenl.  la  fin  de  non-recevoir  ne  pouvant  leur 
être  opposée,  soit  comme  tiers,  soit  par  la  nature 
dudit  acte  du  10  avril;  — Attendu  que.  créan- 
ciers hiserds,  leur  hypothèque  a eu  son  effet 
légal  sur  la  partie  des  immeubles  qui  a d’abord 
reposé  sur  la  télé  de  leur  débiteur  Auguste  Re- 
voil, après  le  décès  de  sa  mère,  el  que  celte  hy- 
pothèque n’a  pas  cessé  de  grever  à leur  profit 
lesdits  immeubles  eu  quelque  main  qu’ils  aient 
passé;  que  dès  lors,  leur  droit  hypothécaire 
subsiste  encore  utilement  malgré  la  quittance 
ci-dessus,  laquelle  doit  demeurer  sans  effet  à 
leur  égard  ; — Sur  les  fins  subsidiaires  respec- 
tivement prises:—  Attendu  qu’en  concédant  aux 
appelants  l’acte  requis  sur  ce  qu’ils  n’enten- 
dent pas  contester  aux  intimés  l'n: ilité  de  leurs 
droits  toujours  subsistants.  el  de  l'action  hypo- 
thécaire sur  la  part  des  immeubles  vendus  par 
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leur  débiteur  et  sur  leur  prix  en  provenant  qu’ils 
offrent  de  leur  payer  encore,  ce  qui  est  accepté 
par  les  fins  des  intimés,  il  n'y  a pas  lieu  à s'oc- 
cuper de  la  question  de  fraude  pour  laquelle  il 
n'a  été  argué  en  dehors  de  la  susdite  quittance 
aucun  fait  précis  et  pertinent  A l’effet  d en  reve- 
nir actuellement  à un  partage  judiciaire  , mais 
bien  de  maintenir  l'acte  du  10  avril  en  en  suppri- 
mant seulement  la  quittance,  ce  qui,  en  défini- 
tive, satisfait  à tou*  les  intérêts,  — Délaisse  les 
intimés  à se  pourvoir  par  action  hypothécaire 
pour,  et  nonobstant  la  quittance  en  Pacte  du 
10  avril  1834,  notaire  Teissier,  être  payés  de 
leur  créance  inscrite  sur  la  part  revenant  A leur 
débiteur  Pime-Paul-Augusle  Revoit,  du  prix  des 
immeubles  qui  ont  fait  l'objet  dudit  acte  du 

10  avril  1834,  ainsi  qu'il  appartiendra,  etc.  » 

Du  23  déc.  1835.  — C.  d'Aix. 

FILIATION  LÉGITIME.  — Désaviu.  — Délai. 

11  suffit,  pour  qu'il  y ait  désaveu  dans  te  sens 
de  /'ai/.  317,  C.  civ.,  que , sur  ta  demande 
même  en  conciliation  par  laquelle  un  héri- 
tier est  trouble  par  un  individu  qui  se  pré- 
tend l'enfant  légitime  du  défunt , celui-là 
déclare  qu'il  n'a  jamais  reconnu  ce  dernier 
pour  son  frère t et  qu'il  est  à sa  connaissance 
que  le  défunt  n'a  pas  laissé  d’autre  enfant 
légitime  que  lui , encore  bien  que , dans  tes 
deux  mois  de  la  demande  en  conciliation, 
U n’aurait  pas  intenté  une  action  en  justice 
contre  le  réclamant,  alors  sut  tout  que,  dans 
ce  même  délai,  il  a été  assigné  par  celui-ci 
en  rectification  de  son  acte  de  naissance  (1). 

En  1798,  la  dame  Cuzel,  femme»  de  Verchère, 
mais  séparéede  fait  de  son  mari,  nu  l au  jour  un 
enfant  qui  est  inscrit  A l’état  civil  sous  le  nom  de 
Pierre  Lamoureux,  comme  né  d'elle  e!  de  J. -B. 
Lamoureux,  son  mari. 

Eu  1799,  les  époux  Verchère  divorcent 
Plus  tard,  et  après  le  décès  de  Verchère,  Pierre 
Lamoureux  s’adressa  à la  justice  et  demanda  «A 
être  reconnu  pour  fils  de  Verchère,  comme  né 
de  la  dame  Cuzel  pendant  son  mariage  avec  ce 
dernier.  Il  cite  A cet  effet , en  conciliation,  par 
exploit  du  20  ocl.  1833,  François  Verchère  Bis, 
issu  du  mariage  V erchère  en  1 795. 

Le  21  ocl.,  procès-verbal  de  non-conciliation, 
lors  duquel  François  Verchère  déclare  qu’il  n’a 
jamais  connu  le  demandeur  pour  sou  frère,  el 
que  Verchère  père  n'a  pas  eu  d'autre  enfant  légi- 
time que  lui. 

Alors  Lamoureux  intente  sa  demande  devant 
le  tribunal.  — François  Verchère  s'oppose  à sa 
prétention  el  conclut  à être  admis  à prouver  : 
1°que  sept  mois  après  la  naissance  de  son  pre- 
mier enfant,  AnneCuzel  a quitté  le  domicile  con- 
jugal ; 2°  que  son  nouveau  domicile  a été  celui 
de  Lamoureux;  3°  qu'elle  n'est  jamais  rentrée 
chez  son  mari. 

Pierre  Lamoureux  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que  tout  désaveu  est  tardif,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  eu  lieu  par  action  directe,  dans  les 


(1)  F . aussi  Cass..  31  déc.  1834,  et  le  renvoi,  ri 
Grenoble,  5 fév.  1836. 


(23  déc.  1835.) 

deux  mois,  à partir  du  jour  où  il  avait  assigné 
Verchère  fils  en  conciliation. 

Le  28  juin  1834,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon  qui  admet  la  preuve  offerte  el  s'explique 
dans  les  termes  suivants  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir : — • Considérant  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre le  cas  prévu  par  l'art.  318.  et  celui  prévu 
par  l'art.  317  ; que,  dans  l'art.  318,  c’est  le  père 
ou  ses  héritiers  qui  attaquent  la  légitimité  de  l en- 
fant;  que  l’art.  317  suppose,  au  contraire,  que 
ce  sont  les  héritiers  qui  sont  troublés  par  l’enfant 
réclamant,  et  qu'il  s’ufiil  alors  qu’ils  contestent, 
dans  les  deux  mois  du  trouble,  la  qualité  du 
demandeur; 

» Considérant  que  la  citation  en  conciliation 
donnée  par  Pierre-François  Lamoureux  à Fran- 
çois Verchère  est  du  26oct.  1833;  que  le  procès- 
verbal  de  non-coneiliatiou  est  du  31  du  méine 
mois,  et  que,  dans  ee  procès-verbal,  François 
Verchère  déclara  postérieurement  « qu'il  n'a 
» jamais  connu  le  demandeur  pour  être  son 
» frère;  qu'il  est  à sa  connaissance  que  Ver- 
• chère  père  n'a  eu  que  lui  pour  enfant  légi- 
» lime,  conformément  A son  testament;  t 

• Considérant  que  l'instance  a été  immédiate- 
ment engagée  entre  les  parties,  sur  la  demande 
en  rectification  d'acte  de  naissance  et  en  partage 
que  Pierre  François  Lamoureux  a formée  à 
François  Verchère;  que,  dès  lors,  une  fin  de 
non-recevoir  ne  peut  être  opposée  A celui-ci  ; 

• Considérant  qu'il  était  impossible  de  con- 
tester plus  formellement  l’étal  du  demandeur.  • 
— Appel  par  P.  Lamoureux. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  23  déc.  1835.  — C.  de  Lyon. 

LICITATION  JUDICIAIRE.  — Majrürs.  - 
Surenchère.  — Quart. 

La  surenchère  du  quart , telle  qu’elle  est  ré- 
glée par  le  Code  de  procédure  au  litre  de  la 
saisie  immobilière , est  admissible  dans  les 
licitations  judiciaires  entre  majeurs. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — - Attendu  que  toutes  les  fois 
que  la  vente  d'immeubles  indivis  entre  majeurs 
n'est  pas  faite  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  953,  C.  proc.,  et  sous  des  conditions 
spécialement  consenties  par  tous  ceux-ci,  la  lici- 
tation doit  élre  poursuivie  avec  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  954  el  suiv.  de 
ce  Code,  au  titre  de  la  rente  des  biens  immeu- 
bles; que,  dès  lors,  il  y a également  lieu  d’ap- 
pliquer A ces  ventes  l’arl.  965  du  même  Code, 
qui  renvoie  pour  les  formes  et  les  suites  de  l’ad- 
judication aux  art.  707  et  suiv.,  au  titre  de  ta 
Saisie  immobilière  ; — Attendu  que  la  suren- 
chère, bien  qu’elle  ne  soit  pas  une  conséquence 
forcée  de  l'adjudication,  en  est  évidemment  une 
suite;  — Attendu  que  la  surenchère  du  quart, 
établie  par  l'art.  710,  C.  proc.,  a pour  but  de 
mettre  le  propriétaire  dépossédé  A l’abri  de  la 
lésion  que  lui  ferait  éprouver  un  prix  trop  infé- 
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rieur  el  qu'il  n'a  pas  lui-mèuie  fixé  ; que  le  méine 
molif  doit  faire  autoriser  celle  surenchère  dans 
le  cas  d'une  licitation,  mode  de  partage  qui  peut 
aussi  être  forcé,  et  par  l’effet  duquel  le  prix  de 
l’immeuble  commun  peut  être  fixé  sans  le  con- 
sentement de  chaque  colicitant  intéressé,  et  que 
la  distinction  entre  les  licitations  qui  intéressent 
les  mineurs  et  celles  qui  ne  concernent  que  des 
majeurs  ne  saurait  être  accueillie  lorsque  la  lici- 
tation a été  suivie  sans  aucune  dérogation  aux 
formes  ui  aux  conditions  fixées  par  le  Code 
proc.;  que  si  la  loi  entoqre  sans  Cesse  les  mi- 
neurs de  faveurs  protectrices, elle  place  les  coli- 
citants  majeurs  sous  les  mêmes  garanties  ; qu'elle 
leur  accorde  à tous  la  même  justice,  et  n'expose 
pas  les  uns  plus  que  les  autres  à une  lésion  évi- 
dente et  prouvée  par  la  surenchère  même; — At- 
tendu. au  surplus,  que  cette  surenchère  du  quart 
ne  blesseenrien  1rs  droits  des  créanciers  dont  elle 
augmente  le  gage  et  pour  lesquels  elle  est  égale- 
ment facultative,  puisque  rien  ne  s’oppose  à ce 
qu'ils  usent,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l’art.  710,  C.  proc.,  de  la  surenchèredu dixième, 
aux  termes  et  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  3185, 
C.  Civ.j — Attendu,  enfin,  qu'aprés  l'adjudication 
des  immeubles  appartenant  aux  consorts  Wolf, 
tranchée  en  faveur  de  Gayet,  le  30  uov.  1834, 
Dupoixat,  l'un  des  créanciers  inscrits,  a fait,  le 
32  nov.  suivant,  conséquemenldans  les  huit  jours 
de  l’adjudiration,  une  surenchère  du  quart  sur 
le  prix  auquel  les  immeublesdontil  s'agit  avaient 
été  aliénés,  et  que,  daprèr  le  principe  ci-dessus 
adopté,  cette  surenchère  doit  être  admise, — Con- 
firme. etc.  > 

Du  23  déc.  1835.  — C.  de  Ljrou. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  — Pxxvs.  - Aitr.  48, 
C.  ctv.  — Esnnr  iutukxi.  — A ers  sotaxix 
rxaoc.  — Piiovi. 

Montpellier,  33  déc.  1835.— (P'.Cass.,  16fêv. 
1837) 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  — Rescision.  — 
Poinoa  Bisroistau.  — Exrsartsx. 

Un  acte  de  partage  entre-vifs  fait  par  un  pire 
entre  les  enfants,  gui  l'ont  accepté,  avec 
stipulation  d’une  rente  viagère  au  profit  du 
pire,  peut  tire  rescindé,  pour  cause  d'at- 
teinte d la  réserve  légale. 

Il  n'x  a pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ordonner  une 
expertise,  si  la  lésion  résulte  des  dispositions 
mime  de  l’acte  de  partage. 

, AKRtT. 

< LA  CODR,  — Attendu  que  feu  Jean  Marty 
père  ayant  non-seulement  déclaré  par  exprès, 
dans  l’acte  du  1"  août  1826,  que  ce  contrat 
avait  pour  objet  d'opérer  la  division  et  partage 
de  ses  biens  entre  ses  sept  enfants,  en  profitant, 
pour  atteindre  ce  but , du  bénéfice  accordé  par 
l'art  1075.  C.  civ.  ; mais  toutes  les  stipulations 
de  cet  acte  te  rapportant  directement  à un  par- 
tage vrai  et  réel,  cVst  d’après  les  règles  tracées 
dans  le  chap.  7,  tit.  4,  liv.  3,  C.  civ.,  que  ce 
contrat  doit  être  apprécié  ; — Attendu,  dès  tort, 
AN  1835.  — U®  PANTIN. 


que  peu  importe,  soit  la  présence  et  le  consen- 
tement des  appelants  à cet  acte,  soit  les  stipula- 
tions aléatoires  qu’il  renferme,  puisque  loin 
qu’aucune  disposition  du  chapitre  précité  fasse 
résulter,  contre  les  enfants  qui  *e  croient  lésés 
par  un  pareil  acte,  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre leur  impétration,  de  leur  présence  au  contrat, 
et  de  l’adhésion  qu’ils  y ont  donnée,  l’art.  1079 
ne  subordonne  le  succès  de  leur  demande  qu’à 
une  seule  justification,  une  lésion  ou  l'atteinte 
portée  à la  réserve  légale,  puisque,  si  cet  acte 
a eu  lieu  dans  une  des  formes  autorisées  par 
l’art.  1076,  celle  de  la  donation  entre-vifs,  il  est 
presque  toujours  certain  que  les  impétrants  y 
ont  stipulé;  qu’il  est,  dès  lors,  indifférent  que, 
dans  le  cas  prévu  par  l’art,  918,  même  Code,  la 
présence  et  le  consentement  des  héritiers  directs 
légitiment  une  pareille  fin  de  non-recevoir,  puis- 
que, dans  cet  article,  il  s’agit  non  d’un  partage 
fait  avec  et  entre  tous  les  enfants,  mais  d’une 
aliénation  faite  au  profit  d’un  seul  des  successi- 
bles; que,  d’un  autre  côté,  si  l'on  peut  dire  que 
la  stipulation  d’une  prestation  viagère  ne  permet 
pas,  à cause  de  l’incertitude  de  sa  durée,  de  sup- 
porter matériellement  les  charges  qu'elle  impose 
à celui  qui  doit  la  servir,  et  la  place,  sous  ce 
rapport,  parmi  les  contrats  aléatoires,  il  est  éga- 
lement certain  qu’une  pareille  charge  pouvant 
du  moins  être  approximativement  appréciée,  son 
existence  dans  un  contrat  n’est  pas  un  obstacle 
à la  vérification  de  la  lésion  ; d’où  suit  que  les 
deux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  In- 
timés contre  l’action  des  appelants  sont  mal  fon- 
dées; — Attendu,  au  fond,  que,  d’après  le  prin- 
cipe consacré  par  l’art.  1079,  C.  civ.,  le  droit 
d'impétration , lorsque  la  quotité  disponible  est 
épuisée  par  une  disposition  préciputaire,  appar- 
tient à tous  les  enfants  que  le  partage  ne  remplit 
pas  intégralement  de  leur  part  dans  la  réserve 
légale;  — Attendu  que  celui  du  I**1  août  1836 
viole  ce  principe,  et  méconnaît,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  le  droit  des  réservataires,  puis- 
qu'il attribue  à Suzanne  Marty  1°  le  quart  à litre 
de  préciput  de  l’entier  patrimoine  de  son  père; 
3°  soumet  tes  appelants  à n’exercer  aucun  droiL 
sur  la  somme  de  4,700  fr.,  qu’en  1807  le  père 
commun  avait  distrait  de  sou  patrimoine  dans 
l’inlérét  personnel  cl  exclusif  de  Pierre  Marty, 
l'un  de  ses  enfants,  stipulation  qui  forme  évi- 
demment au  profil  de  celui-ci  une  disposition 
préciputaire  ; d’où  suit  que,  sans  avoir  besoin  de 
rechercher,  par  la  voie  de  l’expertise,  si  la  lé- 
sion au  préjudice  des  appelants  ne  résulte  pas  en 
outre  de  l’infériorité  de  l’estimation  de  leur  va- 
leur réelle  des  entiers  immeubles  du  père  com- 
mun, et  qui  ont  été  mis  dans  le  lot  de  l'intimée, 
moyen  d’instruction  souvent  incertain  et  tou- 
jours dispendieux,  il  y a lieu  de  rescinder  l’acte 
du  1er  août  1836,  et  d'infirmer  le  jugement  qui, 
sous  le  prétexte  de  l’existence  de  cet  acte, a démis 
les  appelants  de  leur  demande  en  partage  de  la 
succession  de  leur  auteur  commun  ; — Attendu 
que  c’est  sans  fondement  que,  pour  connaître 
l’existence  de  la  lésion  re  qua  dans  l’acte  de 
partage  du  1er  août  1820,  les  intimés  objectent 
l°que  le  jugement  du  37  juin  1833,  en  réservant 
aux  appelants  le  droit  de  demander  un  supplé- 
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ment  de  partage  pour  les  objets  non  comprisdans 
Pacte  du  1er  août  1896,  les  autorisa  à y faire 
entrer,  s’il  y a lieu,  le  prix  en  totalité  ou  en 
partie  des  4.700  fr.  du  remplacement  militaire 
de  Marty  61s,  sauf  les  exceptions  contraires,  soit 
parce  que  les  appelants  n'avaient,  dans  leurs  di- 
vers libelles,  pris  aucunes  conclusions  à cet  égard 
contre  ledit  Marty,  soit  parce  nue  les  réserves 
formellement  stipulées  dans  celle  disposition  du 
premier  juge  en  neutralisent  l'effet,  soit,  enfin, 
parce  que  toutes  les  clauses  du  contrai  du  1*rauût 
étant  indivisibles,  et  Marty  père  m ayant  formel- 
lement et  par  exprès  subordonné  l'effet  à l’exé- 
cution de  la  clause  relative  aux  4,700  fr.,  em- 
ployés par  lui  au  remplacement  militaire  de  son 
fils,  il  n'appartient  pas  aux  premiers  juges  de 
scinder  cet  acte;  2"  que  la  stipulation  dans  un 
cas  prévu  d'une  pension  viagère  au  profil  de 
Marty  et  de  son  épouse,  en  plaçant  cel  acte  daus 
la  classe  des  contrats  aléatoires,  l'affranchit  de 
toute  atteinte  pour  cause  de  lésion,  soit  parce 
que  celle  stipulation,  qui  n’était  que  la  continua- 
tion de  la  vie  commune  qui,  depuis  le  mariage 
des  intimés,  existait  enli  e eux  et  les  époux  Marty, 
était,  en  la  supposant  sincère  et  réelle,  suscep- 
tible d’une  facile  appréciation,  soit,  enfin,  parce 
que  de  pareilles  clauses,  toujours  étrangères 
auxdits  enfants,  dont  les  droits  sont  lésés  par  de 
pareils  actes,  pouvant  produire  l’effet  que  leur 
attribuent  les  intimés,  le  droit  coutéré  aux  pre- 
miers, par  l’art.  1079,  C.  civ.,  serait  illusoire; 
car  U n'est  presque  pas  de  traité  de  ce  genre  qui 
ne  renferme  une  semblable  stipulation,  — Res- 
cinde, pour  cause  de  lésion,  l’acte  du  1er  août 
1826,  etc.  » 

Du  23  déc.  1835.  — C.  de  Toulouse. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.  — 
Opposition. 

Bordeaux,  94  déc.  1855.  — {V . Cass.,  97  juin 
1*837.) 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — JüCE  de 
paix.— Marchandises.  — Expert.  — Opéra- 
tions. 

Il  n’y  a Heu  d recourir  au  Juge  de  paix  pour 
la  nomination  d’expert,  à P effet  de  vérifier 
l’état  d’une  marchandise  que  le  destinataire 
fiait  difficulté  de  recevoir,  que  lorsqu’il 
n’existe  point  de  tributial  de  commerce  dans 
le  lieu  où  s’élève  la  contestation. 

En  conséquence , en  eus  d’absence  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce , c’est  au  Juge 
te  plus  ancien  de  ce  tribunal  qu’il  faut  s’a- 
dresser, et  non  au  Juge  de  pafx. 

L’expertise,  en  matière  commerciale,  est  vala- 
ble, quoique  le  tribunal  de  commerce  n’ait 
nommé  qu’un  seul  expert. 

L’expert  nommé  peut,  surtout  en  matière  ur- 
gente , fixer  Jour  el  heure  avant  d’avoir 
prêté  serment. 

Le  28  juin  1832,  Kœchlin  adresse  une  requête 
au  président  du  tribunal  de  commerce  de  Mul- 
hausen,  à fin  de  nomination  d’experts  pour  véri- 


fier l’état  d’une  marchandise  sur  la  réception  de 
laquelle  il  élevait  des  difficultés. 

Eli  l'absence  du  président,  le  juge  le  plus  an- 
cien du  tribunal  appointe  la  requête  ei  nonuuc 
pour  seul  expert  Vapler. 

Des  conlrslalions  s'élèvent  ensuite  entre  Kœch- 
lin et  Garton,  expéditeur  de  la  marchandise, 
à raison  de  la  validité  de  l’expertise. 

Jugement  qui  la  maintien  valable.  — Appel, 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Quant  à la  validité  de  l’exper- 
tise à laquelle  il  a été  procédé  par  Vapler,  et  d’a- 
bord quand  à la  forme;  — Considérant  qu’il  est 
de  principe  constant  que.  dans  tout  tribunal,  en 
cas  d’absence  du  président,  le  juge  le  plus  ancien 
le  remplace  de  plein  droit  et  en  remplit  toutes 
les  fonctions;  — Que  l’art.  106.  C.  connu.,  qui 
renvoie  à se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  à 
défaut  du  président  du  tribunal  de  commerce,  n’a 
eu  pour  objet  que  de  faciliter  les  nominations 
d'experts  pour  le  cas  où  il  n'existe  point  de  tri- 
bunal de  commerce  dans  la  localité  où  naît  la 
contestation  ; — Qu’il  est  établi,  par  les  pièces 
de  la  procédure,  que  le  président  du  tnhunal  de 
commerce  de  Mulhausen  é ait  absent  à l'époque 
du  28jativ.  1832,  el  que  /libertins,  qui  a ré- 
pondu ù la  requête  de  Kœchlin  dudit  |our.  était 
le  juge  le  plus  ancien,  el  a,  dès  lors,  valable- 
ment ordonnancé  celte  requête  ; — Considérant 
qu’il  lésulle  delà  combinaison  des  ari.  106.  Code 
comm.,  et  429,  C.  pi  oc  , lit.  25,  intitulé:  Pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  commerce, 
que,  dans  les  matières  commerciales,  qui  trèa- 
souvenl  n’iuléresseiit  que  des  objets  d'une  va- 
leur très  minime,  presque  toujours  mobilières, 
et  qui  requièrent  célérité,  le  législateur,  déro- 
geant à ce  qu’il  avait  prescrit  au  Code  de  proc.. 
où  l’expertise,  d’ordinaire,  ne  porte  que  sur  des 
immeubles,  a voulu  abandonner  à la  prudence 
du  juge  l’application  du  nombre  d'experts  qu’il 
conviendrait  de  nommer;  que,  dès  lors,  il  a pu, 
pour  l’expertise  dont  s’agit,  n'élre  nommé  qu’un 
seul  expert;  — Considérant  enfin  que,  bien  que 
le  serinent  prêté  par  l’expert,  conformément  A 
la  disposition  de  l’art.  515,  C.  proc.,  emporte  de 
sa  part  acceptation  de  sa  mission,  el  qu'il  ne 
puisse  opérer  avant  celte  prestation  de  serment, 
à lui  imposée  seuli  ment  comme  lien  decouscience, 
néanmoins  l’experL  A cette  qualité  du  moment 
de  sa  nomination  par  le  juge,  el  peut,  auilout 
eu  matière  urgente,  fixer  joui  et  heure,  avant 
d'avoir  prêté  serment,  le  législateur  u’ayaiil  pas 
d'ailleurs  attaché  la  peine  de  nullité  au  prescrit 
de  son  art.  315  précité;  — Qu’ainsi,  tous  les 
moyens  de  nullité  invoqués  et  résultant  4e  la 
forme  de  l'expertise  sont  mal  fondés,  etc.  » 

Du  24  déc.  1835.  — C.  de  Colmar. 


PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Lésion.  - Resci- 
sion. — Délai. 

L’action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion, 
d’un  partage  d’ascendant  fait  par  donation 
entre-vifs , doit  être  intentée  dans  les  dix  ans 
à compter  du  Jour  de  l’acte  de  partage , et 
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non  dans  les  dix  ans  seulement  du  décès  de 
l* ascendant  cl).  (C.  cl».,  1304.; 

aikIt. 

« LA  COUR, — Attendu  que  Tari.  1079,  C.  civ., 
qui  permet  d'attaquer  le  partage  d'ascendant 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  Tari.  887.  rela- 
tif à la  rescision  îles  partages  entre  col) éri lier*, 
ne  fixent  pas  le  délai  de  l'action;  qu'à  défaut  de 
dispositions  spéciales  pour  ce  délai,  il  faut  re- 
courir à Part.  1304,  qui  limite  à dix  années  la 
durée  de  l'action  en  rescision;— Attendu  que  les 
dix  années  dont  parle  cet  article  commencent  à 
courir  du  jour  de  la  convention,  sauf  les  cas  d’ex- 
ception qu’il  énuméré  ; que,  le  législateur  n’ayant 
pas  fait  d'exception  pour  les  partages  de  pré* 
successions  parades  entre-vifs,  ils  doivent  être, 
comme  les  autres  partages,  régis  par  la  loi  gé- 
nérale, et  le  cours  de  l’action  ne  doit  pas  être 
suspendu  jusqu'au  décès  des  ascendants;  — At- 
tendu que  Christophe  Fillioux  et  Thérèse  Patey- 
ron  ont.  dans  l’acte  du  24  juin  1809,  fait  deux 
dispositions  séparées  : la  première,  par  laquelle 
ils  ont  fait  donation  entre-vifs  à leurs  quatre  en- 
fants de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 


(1)  F.  coof.  Cass.,  13  juill.  1836  ; Toulouse, 
15  mai  1838.  — V.  contra , Nîmes.  17  mars  184t. 

— Celle  question  importante  a déjà  été  résolue  en 
teus  Contran e de  la  règle  ci-dessus,  par  le»  Cours 
d’Agen  et  île  Bordeaux 

La  première  de  res  Cours  a jugé  positivement  qu» 
le  délai  de  dix  aus  accordé  pour  se  pourvoir  en  res- 
cision contre  Pacte  de  partage  fait  par  l'ascendant, 
ne  commence  à courir  que  du  jour  du  décès  de  ce 
dernier.— A",  arrêt  du  6 juill.  1824. 

Quaol  à la  Cour  de  Bordeaux,  admettant  le  mémo 
principe,  elle  a décidé  que,  tant  que  l'ascendant 
existe,  le  partage  qu’il  a fan  ne  peut  être  attaque 
| khi  rca  u »c  de  lésion;  que  même  lorsque  te  partage 
a été  fait  cumulativement  et  sans  distinction  de 
bieos,  par  le  père  et  la  inère,  l’action  eu  rescision 
O’est  admissible  qu'au  décès  du  dernier  mourant. 

— F.  arrêt  du  4 janv.  1827. 

Mau  ces  décisions  doivent-elles  être  suivies?  Non* 
oc  le  pensons  pas , et  nous  croyons  devoir  nous 
ranger  à 13  doctrine  sanctionnée  par  la  Cour  de  Li- 
moges, dans  l'arréi  qui  va  suivre. 

La  règle  générale,  comme  le  rappelle  cet  arrôi, 
c'est  que  les  dix  ans  accordés  pour  foi  mer  l'action 
en  rescision  de  toute  conveniioo,  courent  à partir 
du  jour  de  Pacte,  a moiu*  «pie  la  loi  n’eu  ad  dis;  osé 
autrement.  Cette  règle  écrit*,  dans  Part.  13ül,Code 
ch.,  est  absolue;  elle  s'applique  à toute  espèce 
d’actes  couvent jouuels , et  ne  doit  recevoir  d'autres 
exceptions  que  celles  foi  mcllemeni  établies  par  la 
loi. 

Or,  disle-t-ll  une  disposition  qtu  déroge  à l'arti- 
cle 1304,  quant  à la  fixation  du  délai  de  l'action  en 
rescision  des  partages  d’ascendant?  Non.  La  consé- 
quence est  donc  que  ce  délai  court  du  jour  même 
de  l’acte. 

On  se  fonde  pour  soutenir  la  thèse  contraire,  sur 
ce  que  les  enfants  ne  sont  investis  de  la  pleine  et 
eolière  Jouissance  de  leurs  droits  que  du  jour  du 
décès  descendant;  que  ju>quelà  les  enfants  n'ont 
réellement  reçu  qu’un  avancement  d'home,  dont  le 
règlement  définitif  ne  peut  avoir  beu  qu'au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  de  là  on  conclut, 
que  le  délai  de  J’action  en  rescision  ne  doit  courir 
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dont  ils  se  sont  irrévocablement  dépouillés  ; et 
la  seconde,  qui  contient  partage  de  ces  mêmes 
bi»  ns;  que,  la  donation  ayant  été  faite  au  profit 
de  tous  les  enfants,  avec  attribution  de  lot  à un 
chacun.ce  n'est  p is  une  libéralité  en  avancement 
d’hoirie;  mais  un  véritable  partage,  dont  les  ob- 
jets qui  y ont  donné  lieu  n'ont  pas  été  sujets  à 
rapport  à l'ouverture  des  successions  des  ascen- 
dante*, chacun  des  copartageants  étant  devenu, 
sauf  les  résultats  d’un  action  en  lésion,  pro- 
priétaire incommutable  de  son  lot  ; que,  si  les 
père  et  mère  ont  laissé  à leur  décès  des  biens 
autres  que  ceux  par  eux  donnés,  ces  biens  com- 
posent à eux  seuls  leur  succession , et  il  y a lieu 
à iiii  nouveau  partage  qui  est  entièrement  indé- 
pendant du  premier;  — Attendu  que  la  femme 
Dumas-Rambaiid  n’a  pas  été.  du  vivant  de  ses 
père  et  mère,  dans  l’impossibilité  d’agir,  parce 
que  ce  n’e»l  pas  contre  eux  que  l’action  en  lé- 
sion devait  èlre  intentée,  mais  contre  ses  copar- 
tageants; qu'elle  n'aurait  pas  eu  à accuser  les 
auteurs  de  ses  jours  d’injustice,  mais  seulement 
à demander  que  leur  erreur  fût  réparée;  — 
Qu’ai  nsi.  les  appelants  ont  pu  et  dû  former  leur 
actiou  en  lésion  dans  les  dix  ans  du  jour  du  par- 


que de  cette  époque,  les  enfants  ne  pouvant  agir 
avant. 

Ce  raisonnement  non»  parait  reposer  »ur  une 
fausse  appréciation  de  l’effet  de  l'acte  de  partage, 
portant  .ibmdon  de  biens.  A notre  am,  cet  aban- 
don de  biens  produit  une  succession  anticipée  au 
profil  de»  enfants,  sticc«-*siou  qui  s'ouvre  à l'instant 
même  de  l'acte,  puisque  les  droit*  doivent  être  ré- 
glés d’après  l'état  des  « buses  lors  existant  ; dès  lors, 
le  partage  portant  règlement  de  ces  droits  définiti- 
vement acquis,  se  trouve  soumis,  du  jour  de  sa 
date,  à faction  en  rescision  de  ta  part  de  ceux  des 
enfants  qui  se  prétendent  lésés. 

On  objecte  aussi  qu'il  serait  contraire  à toutes  les 
bieuséances,  qu’un  jière  qui  s’est  volontairement 
d pouilléen  faveur  de  tes  enfants,  se  vit  actionné 
par  l’uo  d’eux  pour  voir  révoquer  la  loi  de  famille 
par  laquelle  il  avait  réglé  la  distribution  de  ses 
bien»,  et  accusé  en  quelque  .«orte  d'in  jusl.ee. 

D’abord,  ce  raisonnement,  qui  repose  unique- 
ment sur  des  considérations  morales,  ne  saurait 
avoir  l’effet  de  faire  fl.  chu  une  disposition  delà  loi. 
Présente  au  législateur,  il  pourrait  avoir  beaucoup 
de  force  sur  sa  détermination  î a»»  yeux  des  )ugc», 
applicaieiir»  de  la  loi,  il  n'en  a aucune. 

Puis,  il  | lèche  par  la  base  : car  il  suppose  que 
l*sciinn  en  tescision  est  dirigée  contre  le  père , tan- 
dis qu’elle  ne  l'est  et  ne  peut  l’être  que  cootre  les 
autres  enfants,  seuls  intéressés  à ia  combattre. 

Enfin,  ou  n'api  içoit  pas  ce  qu’il  peut  y avoird’im- 
moral  à signaler  une  erreur  commise  par  un  père 
dans  la  distribution  de  ses  biens,  cl  à demander  la 
rectification  de  celte  erreur. 

Concluonsaionc  que  le  délai  de  l'action  en  resci- 
sion du  partage,  court  du  Jour  même  de  l'acte,  et 
non  pas  du  jour  du  décès  de  l'ascendant. 

Telle  est,  au  reste,  l’opinion  unanime  de»  au- 
teur* qui  oui  examiné  la  question.  —F.  Duranlon  , 
Cours  du  droit  franç.f  l.  9,  n°»  646  et  647  ; Rol- 
land de  Viilargues,  Hep.  du  Notar v®  Fartage 
d'ascendant,  n®  102,  et  Vazeiile,  Traité  des  près  - 
criptions,  t.  3,  n«  563,  qui  combat  l’arrêt  contraire 
de  1a  Cour  d’Agen.  Div. 
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tage  fait  par  les  mariés  Fillioux, el  que,  ne  Payant 
fait  que  plus  devinât  et  un  ans  après,  il  en  résulte 
qu'ils  sont  non  recevables,  — Confirme,  etc.  • 
Du  24  déc.  1835.  — C.  de  Limoges. 

ÉVASION.  — Bris  de  prison.  — Complicité:  — 
Connaissance. 

Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  les 
détenus  évadés  à l’aide  de  bris  de  prison , de 
clôture,  ou  de  violences,  sont  indistincte- 
ment applicables  à tous,  encore  bien  qu’il 
n’y  ait  pas  de  coopération  manuelle  et  per- 
sonnelle de  chacun  d’eux,  s’il  résulte  de 
l’instruction  la  preuve  que  tous  ont  dù  en 
avoir  connaissance , et  que.  les  travaux  em- 
ployés à cet  effet  n’ont  pu  s’opérer  que  par 
le  concours  des  détenus  t'enfermés  dans  le 
même  bâtiment  et  dans  la  même  Cour  (1). 
(C.  pén.,  245  el  456.) 

Caillé  Créval,  Buzelin.  Cahusac  et  Delaquis 
sont  ifü  nombre  des  prisonniers  qui  s'évadèrent 
delà  maison  de  Sainle-Pélagie  à la  faveur  d’un 
souterrain  pratiqué  secrètement,  qui, après  avoir 
traversé  le  raur  de  clôture  de  la  prison,  avait 
son  issue  dans  le  jardin  dépendant  de  la  maison 
de  Vatrin,  rue  Copeau.  Pour  sortir  de  ce  jardin, 
les  prisonniers  ont  brisé  les  vitres  d'une  croisée 
de  la  maison  de  Vatrin,  et  ils  sont  parvenus  à 
gagner  la  rue. 

Traduits  en  police  correctionnelle  pour  éva- 
sion par  bris  de  prison  et  pour  bris  de  clôture, 
ils  ont  soutenu  que  ni  la  brèche  ni  la  perfora- 
tion souterraine  n'étaient  leur  ouvrage,  n’en 
ayant  eu  connaissance  qu’à  l’instant  même  de 
l’évasion. 

Le  24  nov.  1835,  jugement  qui  renvoie  les 
susnommés  de  la  plainte  portée  confre  eux , 
par  le  motif  qu’aux  termes  de  l’art.  245,  Code 
pén.,  on  n’est  coupable  d'évasion  par  bris  de 
prison  qu'autant  qu’on  a coopéré,  soit  comme 
auteur,  soit  comme  complice,  au  bris  de  prison, 
et  qu’il  n’était  pas  suffisamment  établi  que  les  pré* 
veuus  se  fussent  rendus  coupables  ou  complices 
soit  du  bris  de  prison,  soit  du  bris  de  clôture. 

ARRÊT. 

«LA  COOR,  — Considérant,  en  droit,  que 
l’évasion,  non  plus  que  le  bris  de  prison  , de  la 
part  des  détenus,  ne  constitue  point  séparément 
l’action  que  la  loi  a réprimée  par  les  dispositions 
de  l’art.  245,  C.  pén.,  l’évasion  par  bris  de  pri- 
son, ce  qui  n'implique  pas  la  coopération  per- 
sonnelle de  chacun  des  individus  au  fait  de  bris 
de  prison,  mais  seulement  l’emploi  des  moyens 
de  violences  pratiqués  par  quelques-uns  dans  le 
but  d’une  évasion  concertée  en  commun  avant 
son  exécution; — Considérant  d’ailleurs  et  en  fait 
que  de  l'instruction  à laquelle  il  a été  procédé  et 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la  Cour,  résulte 
la  preuve  que  le  conduit  souterrain  par  lequel  se 


(1)  Chauveau  [Th.  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  262), 
pense  au  coutraire  qu’il  ne  peut  y avoir  délit  sans 
coopération  ; qu’il  ne  restait  dans  l'espèce  qu’une 
évasion  simple  affranchie  des  circonstances  de  vio- 
lence el  de  bris  de  prisoo  ; qu’ainsi  U n’y  avau  lien 
à l’application  d'aucune  peine. 
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sont  évadés  les  prévenus,  el  qui  traversait  le  mur 
de  clôture  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  n’a  pu 
être  creusé  qu’à  l’aide  d’un  long  travail  ; que  ce 
travail,  qui  était  commencé  depuis  plusieurs 
mois,  n’a  pu  être  effectué  que  parle  concours  des 
détenus  renfermés  dans  le  même  bâtiment  et 
dans  la  même  cour;  que  ces  détenus  avaient 
soin  d’empécber.  sous  divers  prétextes,  que  les 
gardiens  n'entrassent  dans  le  caveau  qui  com- 
muniquait au  souterrain;  que  l’ouverture  qui 
servait  d’issue  dans  le  jardin  de  la  maison  de 
Vatrin  n’a  pas  été  aperçue,  cl  qu’il  ne  restait 
plus  à percer  qu’un  espace  peu  considérable;  que 
cet  obstacle  a été  surmonté  en  un  instant  et  au 
moment  même  de  l’évasion  ; qu’alors  tous  les  dé- 
tenus s’y  sont  précipités  ; enfin  qu’on  a percé  la 
clôture  de  la  maison  située  sur  la  rue  Copeau; 
— Considérant  que.  dé  ce  qui  précédé,  il  résulte 
que  les  prévenus,  renfermés  dans  la  même  cour 
que  les  autres  détenus,  évadés  en  même  temps 
et  par  les  mêmes  moyens,  ont  nécessairement 
participé  au  bris  de  prison  à l’aide  duquel  l’éva- 
sion méditée  depuis  longtemps  a été  effectuée 
ainsi  que  la  destruction  de  clôture  dans  la  mai- 
son occupée  par  Vatrin  ; que  ces  faits  consti- 
tuent les  délits  prévus  par  l'art.  245  (sur  le  bris 
de  prison)  el  par  l'art.  456  (sur  la  destruction 
des  clôtures),  Infirme,  etc.  » 

Du  26  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Conversion.  — Com- 
pétence 

Paris  26  déc.  1835.  Paris  5 déc.  1835.) 

NOM  DE  FAMILLE.  — Enfant  adultérin.  — 
Possession.  — Radiation.  — Qualité. 

Un  nom  de  famille  est  une  propriété  dont  nui 
ne  peut  jouir  qu’en  vertu  d’une  filiation  lé- 
gale. L’enfant  adultérin,  inscrit  dans  son 
acte  de  naissance  sous  le  nom  du  père  qui 
le  reconnaît,  n’ acquiert  le  droit  de  porter 
ce  nom  ni  par  l’aveu  tacite  de  la  famille  ni 
par  la  possession  trentenaire  (2i. 

Un  frère  a qualité  pour  demander  là  radia- 
tion du  nom  de  sa  famille  inscrit  sur  l’acte 
de  naissance  d’un  enfant  adultérin  de  son 
frère. 

Jean-Louis  Leleux  avait  été  iuscrit  sur  les  re- 
gistres de  l’étal  civil  comme  fils  de  la  demoiselle 
Teneuil  et  de  Jean-Baptiste  Leleux,  alors  engagé 
dans  les  liens  du  mariage.  Il  continua  à porter 
le  nom  de  Leleux,  se  maria  sous  celte  dénomi- 
nation, avec  l’assistance  de  plusieurs  membres 
de.  la  famille  de  son  père,  notamment  de  Fran- 
çois Leleux,  frère  de  ce  dernier. — Jean-Baptiste 
Leleux  institua  Jean-Louis  pour  son  légataire 
universel.  François  Leleux  demanda  la  nullité 
de  ce  testament,  comine  fait  au  profit  d’un  enfant 
adultérin,  et  il  invoquait  pour  preuve  de  l’adul- 
térimié  l’acte  de  naissance  de  Jean-Louis. 


(2)  Sous  l’ancien  droit  français,  un  bâtard  même 
adultérin,  pouvait  porter  le  nom  de  son  père.  — 
y.  parlement  de  Paris,  18  juin  1707.— Mais  voy.su- 
jourd’hui,  conf.  à l’arrêt  ci-dessus.  Paris,  22  mars 
1828.  — y .,  sur  l’inefficacité  de  la  possession 
trentenaire,  Cass.,  29  juin  1825,  et  3 avril  1826. 
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Un  jugement,  motivé  sur  ce  que  la  reconnais- 
sance insérée  dans  cet  acte  était  nulle,  d'après 
les  dispositions  de  Part.  335,  C.  civ.,  et  ne  pou- 
vait être  opposée  à l'enfant,  prononça  l'envoi  en 
possession  des  biens  légués. 

François  Leleux  intenta  alors  contre  Jean- 
Louis  une  action  en  rectification  de  son  acte  de 
naissance  et  des  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels 
il  avait  pris  le  nom  de  Leleux.  fils  de  J.  fi.  Le- 
leux,  et  demande  qu'il  lui  fût  fait  défense  de 
porter  ce  nom  à l'avenir. 

Jean-Louis  repoussait  cette  action,  en  disant 
que  Jean-Baptiste  Leleux  aurait  pu  seul  agir  pour 
demander  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  dans  lequel  il  avait  été  indiqué  comme  père  ; 
que  l'action,  à cet  égard,  était  interdite  aux  col- 
latéraux ; que  le  père  était  mort  sans  l'avoir  in- 
tentée; que  d'ailleurs,  le  nom  de  Leleux  lui  avait 
été  reconnu  par  le  demandeur  lui-même,  notam- 
ment dans  son  acte  de  mariage,  auquel  il  avait 
assisté.  Enfin,  il  prétendait  qu'il  avait  acquis, 
par  la  prescription  trentenaire,  le  droit  de  con- 
server le  nom  qu'on  voulait  lui  ôter. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lille  accueillit  ce 
système.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— En  ce  qui  concerne  la  demande 
en  rectification  des  actes  de  l'état  civil  et  les  fins 
de  non-recevoir  proposées  : — Considérant  que 
cette  demande  n'est  qu'une  conséquence  de  celle 
en  suppression  de  nom,  el  qu'elle  a été  d’ailleurs 
implicitement  comprise  dans  jes  termes  de  l’ex- 
ploit introductif  d’inslance;  — Considérant  que 
le  défaut  de  qualité  et  d’intérél  que  l’on  oppose 
à t'appelant  esl  évidemment  repoussé,  tant  par 
son  titre  de  membre  de  la  famille  que  par  cet 
intérêt  d'affection  et  d'honneur  que  porte  un 
proche  parent,  un  frère  surtout,  à écarter  toute 
souillure  delà  mémoire  de  son  frère,  et  du  nom 
qu'il  possède  avec  lui  ; — Qu'ai  nsi,  l'action  el 
l'appel  de  François  Leleux  ont  été  utilement  for- 
més ; — Considérant,  en  outre,  et  sur  le  bien 
fondé  de  la  demande  en  rectification,  que  le  nom 
de  Leleux  n'est  point  inscrit  isolément  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  mais  à la  suite  ou  comme 

(lj^.couf.  arrêt  de  la  même  Cour  du  20  mars  1839, 
et  la  note.  - aux  autorités  citées  dans  celte  note, 
VOf-  Junge  Troplong,  Louage,  sur  Jes  art.  1728 
et  1729,  n»  309. 

(2)  La  Cour  de  Poitiers,  par  un  arrêt  du  20  Çëv. 
1835,  a décidé  que  c'est  aux  communes  et  non  aux 
fabriques,  qu’il  appartient  d'intenter  et  de  soutenir 
les  actions  relatives  à la  propriété  des  églises.  — 
Mais  ta  doctrine  contraire  a été  adoptée  par  la  Cour 
de  Nancy.  — Remarquons  ici  toutefois , que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  que  l'on  va  lire,  ne  dénie  pat 
l’action  aux  fabriquer,  qu'il  se  borne  seulement  à 
reconnaître  que  ce  droit  appartient  également  aux 
communes,  lorsque  les  fabriques  ne  l'exercent  pas. 

Au  reste,  pour  que  les  deux  systèmes  soient  mis 
ici  en  présence,  nous  transcrivons  ci-après  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Chartres,  dans  le  sens  de  Par- 
rét  de  la  Cour  de  Nancy  : — ■ Le  tribunal;  — 
Attendu  qu'il  est  consiaut, d’après  tous  les  éléments 
de  l'ancienne  législation,  que  les  presbytères  étaient 
autrefois  des  biens  ecclésiastiques  ou  de  main-morte, 
appartenant  aux  fabriques;  qu'en  effet,  le»  biens 
dont  la  confiscation  a été  prononcée  par  les  décrets 


conséquence  de  sa  filiation  avec  Jean-Baptiste 
Leleux;  que  cette  filiation  est  toute  adultérine, 
et  qu'il  échet,  dès  lors,  d’ordonner  que  rectifica- 
tion soit  faite,  conformément  à la  loi,  des  actes 
dont  il  s'agit  ; — En  ce  qui  concerne  le  nom  de 
Leleux  en  iui-roéme.  el  la  suppression  qui  en  a 
été  demandée: — Vu  les  lois  des  6 fructid.  an  2 et 
11  germin.  an  11  ; — Considérant  qu'un  nom  de 
famille  est  une  propriété  dont  nul  ne  peut  jouir 
qu'en  verlu  de  sa  filiation,  et  auquel  même  l'État 
ne  pourrait  porter  atteinte,  sans  l'aveu  de  la  fa- 
mille; — Considérant  que  l'intimé  n’a  aucune 
filiation  qui  lui  donne  droit  au  nom  de  Leleux  ; 
— Que  l’aveu  tacite  de  la  famille  el  la  posses- 
sion trenlenaire  qu'il  invoque  pour  le  conserver 
sont  inopérants  en  droit,  puisque  ce  nom  n’a  ja- 
mais été  par  lui  possédé  qu'en  vertu  de  son  acte 
Je  naissance  et  comme  conséquence  d’une  filia- 
tion vicieuse  qu’on  ne  pouvait  légalement  recon- 
naître ; que  cette  indivisibilité  de  position  écarte 
à la  fois  les  exceptions  d'acquiescement  et  de 
prescription  sur  lesquelles  il  s’appuie  ; d’où  il 
suit  qu'il  ne  peut,  non  plut  que  ses  enfants,  con- 
tinuer à prendre  le  nom  de  Leleux , et  doit  se 
restreindre  désormais  à celui  de  sa  mère,  — Oit 
que  les  noms  et  qualités  deLeleux.filsdeJ.fi.  Le- 
leux de  Deulmont,  ne  peuvent  appartenir  à l'in- 
timé non  plus  qu’à  ses  enfants,  — Rectifie  en 
conséquence  leurs  actes  civils , etc.  » 

Ou  26  déc.  1835.  — C.  de  Douai. 

BAIL.  — Dépréciation.  — Doiiagbs-irtérêts. 
Lorsque,  par  un  mode  de  jouissance  abusif 
par  exemple  en  dèsachalandant  une  usine, 
te  locataire  fai!  éprouver  un  préjudice  ac- 
tuel au  propriétaire , celui-ci  peut  immédia- 
tement, et  sans  attendre  l*  expiration  du  bail , 
•réclamer  des  dommages-intérêts  (1). 

Ou  28  déc.  1835.  — C.  de  Bourges. 

Conforme  à la  notice. 

PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.  — Comose.  — 
Fabrique. 

Les  communes  ont  la  propriété  de  leurs  égli- 
ses (2). 

des  2 nov.  1789.  et  13  bruni  an  2,  biens  parmi  les- 
quels figuraient  évidemment  les  presbytères,  ont  été 
confisqués,  non  comme  biens  communaux  sur  les 
communes , mais  comme  biens  ecclésiastiques  sur 
les  fabriques  et  chapitres;  — Attendu  que  ces  pres- 
bytères n'auraient  pu  devenir,  depuis,  la  propriété 
des  communes  que  qar  l’effet  d'une  donation  ou 
concession  formelle;  — Attendu  que  le  décret  du 
11  prair.  an  3 ne  contient  rien  de  semblable;  qu’il 
ne  statue  aucunement  sur  la  propriété  des  presby- 
tères, el  ne  fait  qu'accorder  provisoirement  aux 
communes  le  libre  usage  de#  édifices  autrefois  con- 
sacrés au  culte  et  non  aliéués;  — Attendu,  au  con- 
traire, qu’il  résulte  clairement  du  rapprochement 
et  de  l'ensemble  des  décrets  postérieurs  des  18  ger- 
mioal  an  10,  7 lherm.  an  11,  30  mai  et  31  juil- 
let 1806,  que  les  presbytères  ont  été  restitués  aux 
fabriques  , dont  ils  dépendaient  précédemment;  — 
Attendu  que  si  les  communes  peuvent  être  proprié- 
taires des  presbytères,  c'est  lorsque  les  anciens pres- 
bytères ayant  été  aliénés  ou  n’existaiit  plus,  clics 
eu  ont  acheté  «le  nouveaux  île  leurs  deniers  pour  y 
suppléer  et  subvenir  aux  besoins  du  rulle,  cou  for- 
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L’action  en  réparation  d’une  usurpation  com- 
mise au  préjudice  de  l’église  peut  être  in- 
tentée par  la  commune  aussi  bien  que  par 
la  fabrique. 

Le  presbytère  de  la  commune  de  Montreuil  est 
attenant  à PéglidK  Lors  de  sa  construction,  une 
ouverture  fut  pratiquée,  qui  permettait  de  voir 
dans  l'intérieur  de  l’église.  Plus  tard,  l’église 
étant  devenue  bien  national , et  ayant  élé  louée 
à un  particulier,  la  fenêtre  fut  bouchée.  En  1832. 
Géiami,  curé  de  Montreuil,  crut  pouvoir  faire 
rouvrir  cette  fenêtre.  — Sommation  par  le  maire 
de  la  commune  de  rétablir  les  lieu*  dans  leur 
premier  étal.  Une  instance  s’ensuit,  et  le  curé 
commence  par  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l’action  n’aurait  pu  être  intentée 
que  par  le  conseil  de  fabrique.  Sur  ce  point,  on 
rappclaitque,  par  le  concordatdu  18germ.au  10, 
les  églises  avaient  été  restituées  au  culte  et  mises 
b la  disposition  des  évêques,  et  que,  par  la  même 
loi,  les  fabriques  avaient  élé  établies  pour  veil- 
ler à lVntrelien  et  à la  conservation  des  temples, 
et  à l’administration  des  aumdnes.  Cette  dispo- 
sition à l’égard  des  fabriques . disait-on , a été 
renouvelée  par  le  décret  du  30  nov.  1809.  Il  en 
résulte  que  c’est  aux  fabriques  qu’est  confié  tout 
ce  qui  concerne  les  églises,  et  par  conséquent  le 
droit  d’intenter  les  acl  ions  relatives  à la  propriété 
ou  à l’usage  de  ces  édifices.  D’après  le  même  dé- 
cret. ce  sont  les  marguillier»  qui  doivent  inspecter 
les  églises  pour  les  ré|»aralions,  de  quelque  na- 
ture qu  elles  soient,  dont  le  conseil  municipal 
n’est  jamais  appelé  a connaître  l’importance. 
C’est  aussi  avec  les  fonds  de  la  fabrique  que  se 
payent  les  réparations,  et  la  commune  accorde 
seulement  des  subventions  quand  il  y a lieu.  Si 
donc  la  fabrique  n’est  point  propriétaire  de 
l’église,  elle  exerce  du  moins  tous  les  droits 
utiles  de  la  propriété. 

Le  3 déc.  1834.  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  rejette*  la  fin  de  non-recevoir  : — 
• Attendu  qu’aux  termes  du  concordat  et  des 
actes  législatifs  subséquents,  la  commune  de 
Montreuil  a la  propriété  de  l’église;  qu’elle  est 


moment  à l'obligation  qui  leur  eut  imposée  par 
l’art.  72  du  décret  du  18  germ.  an  10,  cas  qui  ne  se 
rencontre  |»a*  dans  l'espèce;—  Attendu  que  si  un  avis 
du  conseil  d'rèlat,  du  2 pluv.  an  13.  décide  que  les 
presbytères  restitués  par  la  loi  du  18  germ.  an  10  doi- 
vent être  considérés  comme  propriétés  communales, 
cet  avis,  et»  opposition  avec  les  décrets  précités,  ne 
saurait  d'auianl  moins  être  invoqué,  qu'il  se  trouve 
contredit  par  un  autre  avis  postérieur  du  comeii 
d’étal,  en  date  du  30  avril  1807,  qui  attribue  les 
presbytères  aux  fabriques  Far  ce»  motifs,  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à l’action  «le  la  fa- 
brique d’Épernon.  • e 

Du  13  juin  1834.  — Trib.  de  Charités. 

(1-2)  /r.  coof.  Bordeaux,  13  juin  1831;  Lyon, 
21  fév.  1832;  Paris,  7 fév.  Ib33  — cependant 
Cass.,  1 1 août  1830.— Troplong.  dunl  une  uoiequ'on 
dit  avoir  été  omise  par  suite  d’une  erreur  typogra- 
phique, «fans  son  ouvrage  (sur  1rs  Privilèges  et  hy- 
pothèques},  a«lop»e  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt 
ci-de*sus.  * Des  doutes,  dit  cei  auteur,  se  sont  '-le- 
vés sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  «le  l’ai- 
ticle  2109,  à compter  de  l’acte  de  partage.  Qaest- 
ce.  à vrai  dire,  que  l’acte  de  partage?  fcsl-ce  celui 


tenue  comme  propriétaire  des  grosses  répara- 
tions; qu’elle  peut  même  être  tenue  des  autres 
réparations,  en  cas  d’insuffisance  des  revenus  de 
la  fabrique  ; 

> Qu'aux  termes  des  lois  de  la  matière,  il  doit 
être  dressé  contradictoirement  avec  la  commune 
lin  étal  du  presbytère,  lequel  doit  être  rendu  par 
le  curé  ou  par  ses  héritiers  conformément  è cet 
élat;  qu’à  cet  égard  le  «uré  est  placé  vis-à-vis 
de  la  commune,  dans  la  position  d'un  locataire 
envers  le  propriétaire,  et  que,  si  l’action  en  ré- 
paration d’une  voie  de  fait  commise  par  le  curé 
dans  un  mur  séparatif  du  presbytère  et  de 
l’église  peut  être  exercée  par  ia  fabrique,  elle 
appartient  également  â la  commune,  surtout 
dans  le  cas  où  la  fabrique  n’agit  pas  ; qu’a i nsi . 
sous  tous  les  rapports , le  maire  de  ia  commune 
de  Montreuil  a qualité  pour  intenter  l’action 
soumise  au  tribunal.  • 

AlllV. 

• LA  COUR, — Adoptant  les  motifs,  etc.,— 
Confirme,  etc.  • 

Du  29  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 


PARTAGE.  — Caiactèii.  — lisent  mon  irro- 
tbecaibe. — Privilège.  — Partage.  — Dilai. 

Doit  être  réputé  acte  de  partage  tout  acte  qui 
fait  cesser  l’indivision  d’un  immeuble  et 
l’ail  ri  bue  à un  seul  des  héritiers. 

Jinsi,  doit  être  considéré  comme  tel  Pacte  qui 
fait  cesser  entre  des  cohéritiers  l’Indivision 
l'elativement  aux  immeubles,  bien  que  l’in- 
division continue  de  subsister  quant  aux 
meubles , et  que  la  liquidation  ne  doive  être 
faite  qu’uttèrieurement{\).  (C.  civ.,  888.) 

Le  délai  de  soixante  Jours,  pendant  lequel  tes 
cohéritiers  doivent  inscrire  le  privilège  qui 
leur  est  accordé  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession pour  les  soutte  el  retour  de  lots, 
commence  à courir  du  jour  qui  a fait  cesser 
l’indivision,  et  non  du  jour  de  la  liquidation 
définitive  de  la  succession  (2).  (C.  civ.,  2109.) 


qui  asseoit  la  propriété  dans  les  mains  de  chaque 
héritier? ou  bn-n  n’esi-ce  pas  plutôt  l'opération  qui 
liquide  les  droits  respectifs  et  Axe  définitivement 
l’état  de  situation  de  chaque  hériter  relatiw  meut 
à ses  consorts?  Celle  question  se  pn-seme  as*ex  fré- 
quemment dan*  le  cas  où  ta  licitation  d'immeuble* 
héréditaires  imparlagrables  précède  la  liquidation. 
Voici  la  solution  qu'elle dod  recevoir  : « Un  partage 
» est  un  acte  qui  fait  cesser  l'indivition  et  déclare 

• la  paît  distincte  el  séparée  qui  revient  â chaque 
» cohéritier  dam  les  choses  de  la  succession.  Toutes 

■ le»  fois  que,  par  uue  opération  quelconque,  un  im- 

• meuble  ou  meuble  son  de  l'étal  d’iodivision  entre 

• plusieurs  pour  tomber  dans  ledomaine  exclusif  d’un 

• seul.il  y a partage.  A ia  vérité,  ce  partage  peut  n'ôtre 

• que  partiel  ; il  peut  laisser  l'indivision  se  cooli- 

• nuer  A l’égard  d’autres  émoluments  héréditaire»; 
» il  peui  u«-  pa»  embrasser  la  totalité  de  l’actif  et 

• «les  charges;  des  répélioui  et  de*  retours  peuvent 
o être  encore  en  suspens;  eu  un  mot,  les  bases 

■ d’une  égalité  «Lfinitise  et  complète  peuvent  n'a  - 

■ voir  pas  encore  été  arrêtées.  Mais  il  n’est  pas 

■ moins  évident  qu'en  ce  qui  concerne  l’irumeuble 
b licite,  l'indivision  n’existe  plus.  Or,  IA  ou  il  n’y 


)y  VjOO( 
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Partage  entre  les  enfants  Midan  de*  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  de  leurs  père  et 
mère,  toutefois  les  meubles  continuent  de  rester 
indivis. 

Par  tuile  de  ce  partage,  la  dame  Bottex,  l'un 
des  enfants  de  Midan,  devient  propriétaire  d'une 
maison  dépendant  de  la  succession. 

Plus  tard,  celte  maison  ayant  été  vendue, 
un  ordre  s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix. 
Les  époux  Galopin,  créanciers  hypothécaires 
inscrits  à la  date  du  30  juin  1806,  demandent  à 
être  colloqués  suivant  le  rang  de  leur  inscip- 
fïon.  D'un  autre  côté,  la  veuve  Midan  et  son 
61s,  cohéritiers  de  la  dame  Bottex,  bien  qu'ins- 
crits seulement  depuis  le  34  mai  1820.  deman- 
dent à exercer  le  privilège  de  Tari.  3109,  Code 
civ..  à raison  des  soulles  et  retours  de  lot  qui, 
selon  eux,  existeront  en  leur  faveur  lors  du  par- 
tage définitif  des  successions  de  leurs  ailleurs 
communs. 

Lis  époux  Galopin  combattent  les  prétentions 
de  la  veuve  Midan  et  de  son  fils,  par  le  motif 
qu’ils  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  privilège  dans 
le  délai  de  soixante  jours,  à compter  du  jour  de 
l'acte  qui  a attribué  ta  maison  dont  il  s'agit  à la 
dame  Bottex. 

La  veuve  Midan  et  son  fils  répondent  que  ce 
délai  de  soixante  Jours  ne  doit  commencer  à 
courir  que  du  jour  d»*  l'acte  qui  contiendra  la 
liquidation  totale  de  l'hoirie. 

Li-  2 mai  1826,  jugement  ainsi  conçu  : — 
" Considérant  que  les  différents  actes  par  les- 
quels les  cohéritiers  fout  successivement  cesser 
entre  eux  l’indivision  doivent  être  considérés 
comme  lie  formant  dans  leur  ensemble  qu'un 
seul  et  même  partage;  qu'il  existe  entre  eux, 
soit  par  la  force  des  choses,  soit  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  des  relayons  tellement  intimes 
que  toujours  ils  se  complètent  et  souvent  se  mo- 
difient les  uns  par  les  autres.;  que  la  nécessité 


• a pas  indivision,  il  n'y  a plus  lieu  à partage.  D'a- 

• vain  e le  partage  a été  con»ominé  ; un  intérêt  ex- 
«•  Clusif  a pris  la  place  d'un  intérêt  commun.  Ces 

• niées  tranchent  la  question  sous  te  point  de  vue 

• logique,  et  quand  on  invoque  la  liquidation  non 

• encore  effectuée  pour  Jeter  des  doutes  sur  l'exit- 
» tence  définitive  du  partage,  on  confond  deux 

• moments  irès-distmcts  dans  l'apurement  d'une 

• succession,  savoir  : l'attribution  de  la  propriété  et 

• le  réglement  de  l'égalité  entre  cosuccesseurs.  La 
« première  opération  |»eul  précéder  et  précède  sou- 

• veut  la  seconde.  Toutes  ces  potions  se  coiuprvn- 
» dninl  aisément,  si  l'on  veut  surtout  ne  pas  preo- 

• dre  le  mot  partage  dans  le  sens  large  qu'on  lui 
» attribue  souvent,  dans  la  vue  d’embrasser  sous 

• une  expression  complexe  la  série  d'opérations  as- 

• vz  compliquées  qui  ont  pour  but  de  fractionner 

• une  succession,  une  communauté,  en  parties 

• égales  ou  proporiionueltes.  Dans  le  sens  exact, 

• le  mot  de  partage  a bien  moins  de  portée,  il 

• n’implique  que  l'idée  du  contraire  de  l'indivision. 

• liés  riustani  que  l’indivision  s’éva  ouil,  tout  est 

• dit  en  fait  de  partage  ; il  peut  bien  y avoir  une 

• liquidation  ultérieure  à faire  pour  conserver  l'é- 
> qui  libre  ; mais  le  partage  proprement  dit  nVsl  pas 
» moins  réalisé.  Ce  que  lu  raisonnement  vient  de 
» nous  dire,  le  texte  de  l’art.  91091e  proclame  hau- 


t 

d'admettre  ce  principe  devient  sensible  surtout 
lorsque  le  partage  des  immeubles  a précédé, 
ainsi  que  dans  la  cause,  la  liquidation  mobilière; 
que,  dans  ce  cas,  les  rapports  en  numéraire 
peuvent  être  faits  d’après  l’art.  869,  C.  civ.,  en 
moins  prenant  sur  le  mobilier  et  successive- 
ment sur  les  immeubles;  que  c'est  même  la 
seule  manière  d’opérer  possible,  s’il  ne  reste  pas 
d'autres  ressources  à celui  des  cohéritiers  qui 
doit  le  rapport;  qu’il  en  résulte  que  si  les  forces 
mobilières  sont  insuffisantes,  il  faut  nécessaire- 
ment revenir  sur  le  partage  fait  des  immeubles; 
qu'autreinent , le  partage  de  la  succession  ne 
serait  plus  égal , qu'il  n'y  aurait  plus  ce  que  la 
loi  appelle  garantie  des  partages ; que,  par 
suite,  leprivilége  accordé  par  l'art.  2103, G.  civ., 
aux  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  sncces- 
sion,  pour  les  garantir  des  partages  faits  entre 
eux,  doit  recevoir  ici  son  application,  puisque, 
s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  plus  de  ga- 
rantie; que  si  l’on  aperçoit  quelques  inconvé- 
nients à laisser  entre  les  mains  des  cohéritiers, 
par  l'effet  d'un  partage  provisoire  des  immeu- 
bles, la  propriété  vague  et  incertaine  des  lots 
qui  leur  sont  échus  , il  y en  aurait  un  bien  plus 
grand  dans  le  système  contraire,  qui  tendrait 
directement  à détruire  l'égalité  qui  doit  être  la 
base  des  partages  ; 

> Considérant  que  les  mariés  Bottex  ont  reçu, 
à diverses  époques . des  sommes  sujettes  à être 
rapportées  dans  la  composition  des  lots  des  suc- 
cessions des  père  et  mère  Midan  ; que,  par  con- 
séquent, chacun  de  leurs  héritiers  doit  avoir  sur 
les  lots  en  immeubles  qui  sont  échus  à la  dame 
Botlex  un  privilège  relativement  à ces  rapports 
et  pour  la  quantité  générale  du  partage;  que  , 
par  les  mêmes  raisons  encore,  l'inscription  prise 
par  la  dame  Midan  et  son  fils  pour  la  conserva- 
tion de  leur  privilège  a été  prise  dans  le  délai 
utile,  puisque  la  liquidation  mobilière  n'est  pas 


» lemeni.  Chacune  de  ses  expressions  démontre  que 
» l’aiit-Die  de  la  liquidation  n'a  nullement  frappé 

• le  législateur.  Supposant  qu'une  licitation  a eu 
» lieu  eutre  cohéritiers,  il  pose  pour  poiot  de  départ 
» de  l’iuscription,  non  l'époque  à laquelle  les  par- 
» lies  ont  réglé  les  soulles,  retours,  récompenses  et 
» répétitions  respectives,  mats  l'époque  de  l'adju- 
» dtcalioo.  El  cependaut  il  n'ignorait  pas  que  la 

• part  que  chacun  des  cohéritiers  pourrait  avoir  à 

■ prendre  dans  le  prix  dépeod  souvent  des  com- 

• pensations  et  des  calculs  qu'une  liquidation  est 

■ seule  de  oalure  à établir  Mais  cette  part  n'est 
» pas  ce  qui  importe  au  législateur,  car  l'inscription 
» a la  faculté  de  s'éleudre  sur  la  totalité  du  prix,  et 
» par  ce  moyen  tous  les  droits  sont  garantis.  Mail 
» ce  qui  a frappé  le  législateur,  c'est  la  cessation 
» de  l'indivision  ; c’est  cette  transformation  du 

• droit  de  tous  en  un  droit  exclusif  ; c’est  cette  at- 

• tributiou  de  la  propriété  qui,  ouvrant  un  ordre 

• de  choses  tout  nouveau,  place  les  intéressés  en 

• demeure  de  s’inscrire.  — Du  reste,  la  question  a 

• été  jugée  en  ce  sens  par  les  Cours  de  Bordeaux, 
» Paris  et  Lyon,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
» qu'on  oppose  est  trop  dominé  par  les  points  de 

• fai*  déclarés  constant*  par  la  Cour  royale,  pour 
» qu'on  puisse  y voir  une  objection  contre  notre 

• manière  de  voir.  • 
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même  terminée;  que, dès  lors, il  devient  impos- 
sible de  procéder,  quant  à présent,  à l’ordre 
dont  il  s’agit,  et  qu'il  doit  y être  sursis  jusqu’^ 
la  liquidation  mobilière.  • 

Depuis , la  liquidation  totale  de  l'hoirie  ayant 
eu  lieu,  un  jugement  du  10  juin  1834  admet  la 
veuve  Nidan  et  son  Bis  à l’exercice  du  privilège 
de  l'art.  2109,  à raison  des  sommes  que  leur 
doit  la  dame  Bottex  par  suite  de  cette  liquidation. 
— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COOR.  — Attendu  que  tout  acle  qui  fait 
cesser  l’indivision  d'un  immeuble,  et  de  la  pos- 
session de  tous  les  cohéritiers,  le  transporte 
dans  le  domaine  exclusif  d’un  seul,  est  un  acte 
de  partage;  — Que,  pour  n’èlre  souvent,  à la 
vérité,  que  partiel  et  laisser  d’autres  émoluments 
héréditaires  dans  l'indivision,  il  n’en  est  pas 
moins  évident  qu’en  ce  qui  concerne  l’immeuble 
licite,  l’indivision  n’existe  plus,  que  le  partage 
est  complet,  et  qu’un  intérêt  privé  et  exclusif  a 
pris  la  place  d’un  intérêt  commun.  — - En  vain 
a-t-on  soutenu  que  la  liquidation  de  I hoirie 
n’étant  point  encore  effectuée,  le  partage  n’est 
pas  définitif;  c’est  confondre  deux  époques  dis- 
tinctes dans  l'apurement  d’une  succession  : l’at- 
tribution de  la  propriété  et  le  règlement  de 
l’égalité  entre  cosuccesseurs.  Dans  le  sens  exact, 
le  root  partage  ne  présente  que  l’idée  contraire 
de  celle  d’indivision  ; dès  que  l’indivision  s’é- 
vanouit, tout  est  dit  en  fait  de  partage;  il  peut 
bien  y avoir  une  liquidation  ultérieure  à faire 
pour  établir  ou  conserver  l’égalité,  mais  le  par- 
tage proprement  dit  n’en  est  pas  moins  effectué. 
—Les  dispositions  de  l’art.  2109  démontrent,  en 
effet,  que  l’atteinte  d'une  liquidation  définitive 
n’a  nullement  frappé  ses  rédacteurs,  ce  n’est 
pas,  en  effet,  l’époque  du  règlement  des  parties 
sur  leurs  retours  et  répétitions  respectifs  qu'ils 
donnent  pour  point  de  départ  à l’inscription, 
mais  celle  de  l'adjudication  ; et  cependant  ils 
n'ignoraient  pas  qu’après  l’adjudication,  il  reste 
presque  toujours  des  compensations  et  des  cal- 
culs, qu’une  liquidation  est  seule  de  nature  à 
établir.  L’inscription  , qui  peut  s’étendre  sur  la 
totalité  du  prix,  conserve  d’ailleurs  tous  les 
droits.  Ce  qui  a frappé  les  législateurs,  c’est  la 
cessation  de  l'indivision  ; c'est  la  transformation 
d’un  droit  commun  à plusieurs  en  un  droit  ex- 
clusif; c’est  cette  attribution  de  la  propriété  qui, 
ouvrant  un  ordre  de  choses  tout  nouveau,  place 
les  intéressés  en  demeure  de  s'inscrire  ; d’où  il 
suit  que  c’est  aux  soixante  jours  qui  suivent  la 
licitation  qu’est  limité  le  délai  pour  prendre  une 
inscription  susceptible  de  conserver  le  privilège, 
et  non  h ceux  qui  suivent  la  liquidation  totale  de 
l’hoirie,  — Ordonne  que  les  consorts  Galopin 
seront  colloqués  au  rang  de  leur  inscription  dans 
le  tableau  d’ordre  définitif,  par  préférence  aux 
héritiers  Midan,  qui,  faute  d’inscription  dans  les 
soixante  jours  qui  ont  suivi  le  partage,  ont 


(I)  F.  Pari«,  22  a\ril  1833,  qui  décide  que  la  re- 
eonnatamnee  contenue  dans  un  acte  de  baptême 
n’est  pas  authentique. 


perdu  leur  privilège,  lequel  est  dégénéré  en 
simple  hypothèque,  etc.  > 

Du  29  déc.  1835.  — C.  de  Lyon. 

FILIATION  NATURELLE.  — Reconnaissance.— 
Preuve.  — Possession  d’êtat. 

L'acte  de  baptême  d'un  enfant  naturel,  signé 
par  une  mère  qui  depuis  s'est  mariée,  ne 
peut,  à l'égard  des  enfants  issus  de  son  ma- 
riage, être  considéré  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ayant  une  date 
antérieure  au  mariage  ; dès  lors  il  ne  sau- 
rait autoriser  In  preuve  testimoniale  de  la 
filiation  de  l'enfant  (1).  (C.  ctv.,  337  et  1347.) 
L'enfant  naturel  peut-d,  pour  établir  sa  /Wa- 
llon, opposer  aux  enfants  légitimes  sa  pos- 
session d'état  (2)?  (C.  cir.,  320  et  357.  — Rés. 
né#,  impl.) 

Le  29  brum.  an  11,  un  enfant  est  inscrit  sur 
les  registres  de  l’état  civil,  sous  le  nom  de  Vcs- 
pasicn  Blanchel,  comme  né  de  Catherine  Blan- 
che!, non  mariée. 

Celte  dernière  fait  dresser  et  signer  l’acte  de 
baptême  de  l’enfant. 

Plus  lard,  elle  épouse  Despeisses,  dont  elle  eût 
plusieurs  enfants.  Il  est  constant,  en  fait,  que 
tant  avant  son  mariage  que  depuis,  et  conjointe- 
ment alors  avec  son  inari,  la  dame  Despeisses  a 
donné  des  soins  à Vcspasien  Blanchel. 

Cependant,  après  le  décès  de  la  dame  Des- 
peisses, celui-ci  s’est  présenté  à sa  succession 
et  y a réclamé  les  droits  d’enfant  naturel  re- 
connu. Il  se  fondait  pour  établir  sa  qualité,  à 
défaut  d’acte  spécial  de  reconnaissance,  Ie  sur 
sa  possession  d’étal;  2®  sur  son  acle  de  baptême, 
lequel,  é.anl  signé  par  sa  mère,  valait,  suivant 
lui,  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
ses  représentants,  et  permettait  ainsi  à l’enfant 
naturel  de  compléter,  par  la  preuve  testimo- 
niale ou  par  des  présomptions,  la  preuve  de  sa 
filiation. 

Le  15  mai  1834,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  rejette  les  prétention*  de  Vcspasien Blanchel: 
— • Aitendu  que  la  loi  distingue  les  règles  qui 
servent  à établir  la  filiation  des  enfants  légitimes 
de  celles  qui  donnent  aux*  enfants  naturels  des 
droits  à la  succession  de  leurs  père  et  mère  ; 

» Attendu  que  l’enfant  naturel  ne  peut  se  pré- 
senter à la  succession  de  sa  mère  que  par  suite 
d’une  reconnaissance  authentique,  ou  lorsqu’il 
se  trouve  dans  l’un  des  cas  où  la  loi  admet  la 
recherche  de  la  maternité  ; 

■ Attendu  que  Vcspasien  Blanchel  réclame 
des  droits  dans  la  succession  de  Catherine  Blan- 
chel, qui  a contracté  mariage  avec  Despeisses, 
après  la  naissance  dudit  Vcspasien  Blanchel, 
et  qu’il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  337, 
C.  ciV.,  que  la  reconnaissance  d’un  enfant  na- 
turel ne  lui  donne  des  droits,  dans  le  concours 
d’enfants  légitimes,  qu’aulant  qu’elle  a précédé 
le  mariage; 

• Attendu  que  la  loi  a voulu  ainsi  couvrir 


(2)  F.  aussi  Cass.,  28  mai  1810.  — F.  les  arrêts 
cités  sous  celui  de  Rouen  du  20  mai  1829;  — Üu- 
ranton,  l.  3,  n»238. 
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d’une  protection  nécessaire  les  droits  des  entants 
légitimes,  et  qu'elte  a positivement  décidé  que 
même  la  reconnaissance  de  Tentant  naturel  lie 
pouvait  leur  nuire  ; ' 

> Attendu  que  les  documents  que  présente 
Tespasien  Blanche!  devraient,  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale  à laquelle  il  a recours , 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lel  que  Ta  défini  la  loi  dans  l'art.  1547, 
C.  civ,,  et  que  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  devrait  reposer,  par  suite  des  disposi- 
tions de  l'art.  337,  même  Code,  sur  des  éléments 
portant  une  date  certaine  antérieure  au  ma- 
riage; 

• Attendu  qn'aucun  des  documents  Invoqués 
par  Tespasien  Blanche!  ne  remplit  cette  condi- 
tion, etc.  s — Appel. 

aheét. 

s LA  COUR , — Adoptant , etc. , — Con- 
firme. etc.  » 

Du  51  déc.  1855.  — C.  de  Lyon. 

PBESCRIPT.-Inte**.— Mat.  coaa.— IiscoartT. 

En  matière  correctionnelle,  une  citation  de- 
vant un  juge  incompétent  n'est  pas  un  acte 
nul,  et  le  jugemeut  par  lequel  le  tribunal  se 
déclare  incompétent  est  lui-mème  un  acte  de 
poursuite,  interrompant  la  prescription  (1). 
(C.  crim.,  637.) 

Le  garde  champêtre  Ménévard  avait  été,  h 
raison  d'un  délil  de  chasse,  et  malgré  sa  qualité 
d’ofiieier  de  police  judiciaire,  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  qui  se  déclara  incompé- 
tent. 

Depuis,  et  plus  d'un  mois  après  le  délit,  il  fut 
traduit  devant  la  Cour  royale.  Il  opposa  la  pres- 
cription de  l'action  du  ministère  public  par  ap- 
plication de  l’art.  13,  L.  50  avril  1700. 

suit. 

« LA  COUR,— Attendu  qu'une  citation  devant 
un  juge  incompétent  n'est  pas  un  acte  nul  ; que 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent est  lui-raéme  un  acte  de  poursuite, 
interrompant  la  prescription, — Rejette  le  moyen 
de  prescription,  etc.  » 

Du  5!  déc.  1835.  — C.  d'Orléans. 

APPEL.  — Délai.  — Conseil  judiciaire.  — 
Signification. 

De  ce  qu'un  individu  auquel  un  Jugement  a 
été  signifié  a depuis  été  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  il  n'en  résulte  pas  que  le  délai 
d’appel  que  la  signification  avait  fait  courir 
soit  Suspendu,  et  qu'il  soit  nécessaire,  pour 
le  faire  courir  de  nouveau,  d'adresser  une 
autre  signification  à ce  conseil.  L'art.  444. 
C.  proc,  ne  reçoit  pas  ici  son  application  (2). 
(C.  proc.,  444.) 


(1)  F . conf.  Toulouse.  17  nov.  1835. 

(2j  Sic  Carré-Chauveau,  n°  159t. 
fSj  y.  cnnf.  Paris,  39  juin  1812;  - Duranlon, 
Droit  frang.,  t.  13,  n«  143;  Troplong,  Hypoth., 


AllÉT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
du  23  mai  1855  a été  rendu  contre  Watelier, 
et  lui  a été  régulièrement  signifié  avant  que 
Watelier  ne  fût  pourvu  d’tin  conseil  judiciaire; 
que  cette  signification  a fait  courir  le  délai  de 
l’appel  ; — Que  la  nomination  du  conseil  Judi- 
ciaire est  étrangère  à Guillemin  ; qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  l'obligeait  à signifier  le 
jugement  au  conseil  judiciaire,  et  que  le  chan- 
gement intervenu  dans  l’état  de  Watelier  n’a  pu 
interrompre,  au  préjudice  de  Guillemin,  les  dé- 
lais dans  lesquels  l'appel  a dû  être  interjeté;  — 
Considérant  que  l’appel  n’a  été  interjeté  que 
longtemps  après  l'expiration  des  délais  de  la  loi , 
— Déclare  les  appelants  non  recevable,  etc.  » 

Du  îjanv.  1856.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHEQUE  LÉGALE. — Subrogation  tacite. 

— Terme  mariée. 

L'obligation  purement  personnelle  contractée 
solidairement  par  une  femme  avec  son  mari, 
sans  affectation  hypothécaire  des  biens  de 
celui-ci,  n'entraine  pas  subrogation  tacite 
en  faveur  du  créancier  dans  l'hypothèque 
■ légale  de  ta  femme  (3  . (C.  civ.,  1350.) 

Cette  subrogation  tacite  n’eaiste  qu’aulant 
qu'il  y a ru  hypothèque  consentie  par  te 
mari,  même  alors  que  le  créancier  se  pré- 
sente avec  une  Inscription  prise  plus  tard  en 
vertu  d’un  Jugement  de  condamnation  (4). 

La  dame  Duplessis  avail  été  colloquée  pour 
le  montant  de  ses  reprise*  dans  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  des  biens  vendus  sur  son  inari.  En 
sous  ordre  furent  colloqués  plusieurs  créanciers 
de  la  dame  Duplessis,  pour  venir  entre  eux,  par 
contribulion,  au  marc  le  frsnc  de  leur  créances. 
Dampon,  l'un  d'eux,  porteur  de  traites  solidai- 
rement souscrites  par  les  é|ioux  Duplessis,  et 
même  d'un  jugement  de  condamnation  en  vertu 
duquel  il  avait  pris  inscription  sur  les  immeu- 
bles vendus,  contesta  le  réglement  provisoire, 
et  prétendit  qu’il  devait  être  colloqué  par  pré- 
férence à la  dame  Duplessis  et  h ses  créanciers, 
comme  étant  subrogé  dans  l’hypothèque  légale 
de  sa  débilrice  par  suite  de  l'obligation  solidaire 
par  elle  contractée. 

Jugement  du  tribunal  de  Melun  , qui  rejette 
cette  prétention  : — « Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1350,  C.  civ.,  la  subrogation  doit  être 
expresse,  et  que  ce  nVst  que  par  extension  que 
la  jurisprudence  a admis  que  le  créancier  serait 
subrogé  dans  les  droits  de  la  femme  toutes  les 
fois  oû  celle-ci  paraissant  à un  acte  où  le  mari 
hypothéquait  ses  biens  personnels,  la  femme 
s'obligeait  personnellement  avec  Int  ; que  le 
principe  de  celte  jurisprudence  réside  dans  la 
présomplion  bien  manifestée  par  la  femme,  en 
conseillant  l l'aliénation  hypothécaire  du  mari, 
que  le  créancier  envers  qui  elle  s'engage  soit 
préféré  ; 


n°603.  — y.  cependant  Cass.,  17  avril  1827. 

(4)  y.  conf.  Lyon.  92  juill.  1819,  29  août  1829  ; 
Amiens,  17  mars  1823;  Angers,  ISjaio  1823;  Cass., 
15  juin  1825, 2 avril  1829,  et  Bourget,  4 mars  1831. 
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• Attendu  qu’il  n’en  peut  être  de  même  de  l'o- 
bligation secondaire  purement  personnelle  que 
la  femme  contracte  avec  son  inari  vis-à-vis  d'un 
tiers  ; que  là,  il  n'y  a de  la  part  de  la  femme  ni 
transport,  ni  cession,  ni  subrogation,  qui  puisse 
donner  sur  elle  aucun  privilège  au  préjudice  de 
ses  aulres  créanciers;  que  le  jugement  qui 
jKïurrait  survenir  contre  elle,  confirmatif  de  la 
créance,  en  favorisant  l’exécution,  n'en  change 
pas  la  nature;  et  quVnfin  l'hypothèque  qui  en 
résulte  donne  au  créancier  un  droit  sur  lesbiens 
de  la  femme,  si  elle  en  a qui  soient  susceptibles 
d’être  hypothéqués,  mais  ne  peut  donner  de  pri- 
vilège sur  la  créance  qu’elle  a sur  les  biens  de 
son  mari,  créance  purement  mobilière,  et  sur 
laquelle  on  ne  peut  avoir  de  préférence  qu'au 
moyen  d'un  transport  ou  d’une  cession; 

» Attendu  que,  si  la  femme  engagée  solidai- 
rement avec  son  mari  ne- peut  venir  exercer  des 
droits  sur  lui  au  préjudice  de  celui  envers  qui 
elle  s'était  engagée,  c’est  un  droit  qui  est  com- 
mun à tous  ses  créanciers,  et  que  dès  lors  il  y 
a lieu  à contribution  si  la  somme  à toucher  n’est 
pas  suffisante  ; 

» Attendu  que  la  dame  Duplessis,  colloquée 
dans  l’ordre  ouvert  sus  Duplessis,  n’a  jamais 
prétendu  loucher  le  montant  de  sa  collocation 
au  préjudice  des  créanciers  envers  lesquels  elle 
s’est  engagée  conjointement  avec  son  mari  ; que 
d’un  autre  côté  l'obligation  par  elle  contractée 
vis-à-vis  de  Dampon  était  purement  personnelle 
et  qu'elle  n'a  jamais  entendu  renoncer,  à son 
égard,  à son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari , 

• Maintient  le  règlement  provisoire  (qui  avait 
colloqué  Dampon,  par  contribution  avec  les  au- 
tres créanciers  de  la  daine  Duplessis,  sur  la  col- 
location de  celte  dame).  » 

Appel  par  Dampon.  — On  disait  pour  l'appe- 
lant : La  subrogation  à l’hypothèque  légale  de 
la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari,  dans  l'inlérél  commun,  résulte  d*  la  na- 
ture même  de  l’engagement  solidaire  contracté 
avec  lui.  Ce  n’est  donc  pas  dans  le  fait  d’une 
constitution  d’hypothèque  de  la  part  dû  mari  et 
de  la  présence  de  la  femme  à celle  constitution 
que  réside  le  principe  de  la  subrogation,  mais 
uniquement  dans  l’eng  igemenl  personnel  de  la 
femme,  qui  par  cela  seul  s'inlcrdil  pour  l’avenir 
tout  acte  de  natureà  paralyser  cet  engagement. 
S’engager  envers  un  tiers,  puis  sc  réserver  le 
droit  de  le  faire  primer  ensuite  par  d’autres, 
n’est-ce  pas  donner  et  retenir?  D'un  autre  cdté, 
ajoutait— ou,  lors  même  qu’on  déciderait  qi/il 
n’y  a fias  subrogation,  l’appelant  ne  devait  pas 
moins  être  colloqué  par  préférence.  En  effet,  il 
a pris  inscription  sur  les  biens  vendus  en  vertu 
d’un  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
ses  débiteurs.  Cette  inscription  vient  la  première 
en  date  après  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Duplessis.  Ce  qu’il  demande,  c'est  que  l’hypo- 
thèque  légale  de  sa  débitrice  ne  puisse  lui  nuire, 
et  qu’elle  soit  annulée  à son  égard.  La  femme  qui 
s'oblige  ne  renonce-t-elle  point,  par  cela  seul,  à 


(1)  r.  Paris,  29  déc.  1835:  Brux  . Cass., 25  mars 
1841,  et  90  julll.  1843. 
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user  de  ses  droits  contre  celui  envers  qui  elle 
s’est  engagée?  Elle  ne  peut  donc  plus  invoquer 
l’effet  de  son  hypothèque,  ni  elle,  ni  ses  créan- 
ciers. Ainsi,  c’est  en  vertu  de  l’inscription  prise 
sur  les  biens  du  mari  que  l’appelant  demande  sa 
collocation;  c’est  par  suite  de  l’obligation  per- 
sonnelle de  sa  débitrice  qu’il  prétend  écarter, 
sans  se  l’approprier,  l’hypothèque  légale  dont 
les  autres  créanciers  veulent  se  prévaloir  contre 
lui,  etc.  » 

ARRÊT, 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  9 janv.  1836.  — C.  de  Paris. 

PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.  - Cou«üü«.~ 
Fabriquk.  — Action.  — Qualité. 

La  propriété  des  églises  appartient  aux  com- 
mune t (1). 

Les  fabriques  n'onl  droit  qu'à  >' administra- 
tion et  à la  jouissance  des  églises  et  pres- 
bytères. 

En  conséquence , le  maire  d'une  commune  a 
seul  qualité  pour  défendre  à une  action 
réelle  intentée  par  un  particulier  relative- 
ment à une  dépendance  d’un  presbytère. 

ARRÊT. 

t LA  COUH,  — Attendu,  sur  l’exception  tirée 
du  défaut  de  qualité  opposée  à la  commune,  que 
si  l'arrêté  du  7 lliermid.  an  1 1 a restitué  aux  fa- 
briques les  biens  lion  aliénés,  ainsi  que  les  rentes 
dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transport  n'a- 
vail  pas  été  opéré,  il  a été  expliqué,  par  J’avis 
du  conseil  d'État  du  9 plu v.  au  13,  que  les 
églises  et  presbytères  appartenaient  aux  com- 
munes et  ne  se  trouvaient  pas  çompris  parmi 
les  biens  restitués  aux  fabriques;  — Attendu 
qu’il  résulte  de  l’ensemble  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  que  les  fabriques  u'ont  droit  qu'à 
l'administration  et  à la  jouissance  des  églises  et 
presbytères,  et  que  la  propriété  en  appartient 
aux  communes  où  ils  se  trouvent  situés;  que 
cette  vérité  ressort  surtout  des  dispositions  qui 
chargent  les  fabriques  des  réparations  d’entre- 
tien des  églises  et  des  presbytères,  et  soumettent 
les  communes  aux  grosses  ré  para  lions  ; qu ‘ainsi, 
la  commune  de  Presle  avait  qualité  pour  défen- 
dre à l’action  réelle  intentée  par  Belle-Laurent, 
et  relative  à une  dépendance  du  presbytère  de 
ladite  commune  : — Confirme,  etc.  • 

Du  3 janv.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

CONCUSSION.  — Corruption.  — Escroqcrrib. 

— FOfICTIORRAIRE.— GlIDARVE 

Le  gendarme  qui  se  fait  remettre  une  somme 
d'argent  par  un  voyageur  dont  le  passeport 
est  irrégulier t en  lui  inspirant  ta  crainte 
d'être  conduit  par  lui  en  prison , ne  commet 
point  le  crime  de  concussion  ni  celui  de 
corruption t mais  un  simple  délit  d'escrogue - 
rie{ 2).  (C.  péu.,  174,  177  et  405.) 


(9)  en  sens  contraire,  Cass..  !«■  ocl.  1813, 
16  sept.  1890,  19  août  1896.  — Mais  par  arrêt  des 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  8 nov.  dernier, 
Martial  Laplaud.  gendarme,  s'est  fait  ce  mettre, 
dans  l'auberge  tenue  par  la  femiue  Barbe,  A Li- 
moges. une  somme  de  6 fr.  par  Jean  Redon, 
Joseph  Redon  et  Jean  Lagrange,  en  les  mena- 
çant de  les  arrêter  s'ils  ue  lui  donnaient  pas  de 
l'argent,  sous  le  prétexte  que  leurs  passeports 
étaient  irréguliers  et  surannés;  — Que  de  ce  fait 
ne  résulte  point  le  crime  de  concussion  prévu 
par  l'art.  174,  C.  pén.,  puisque  le  gendarme  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  fonctionnaires, 
officiers  publics,  leurs  commis,  ou  préposés,  ou 
percepteurs  de  taxes,  dont  parle  cet  article  ; — 
Qu'il  ne  constitue  pas  non  plus  le  crime  de  cor- 
ruption prévu  par  l'art.  177  du  même  Code,  le 
gendarme  ? quoique  pouvant  être,  dans  quel- 
ques cas,  considéré  comme  agent  d'une  admi- 
nistration publique,  n'ayaut  point  agi,  dans 
l'espèce  particulière,  dans  l'ordre  régulier  de 
ses  fonctions,  puisque,  au  lieu  de  conduire, 
comme  il  le  devait,  à sou  supérieur  ou  au  pro- 
cureur du  roi  les  frères  Redon  et  Lagrange,  il 
s'est  contenté  de  leur  dire  qu'il  allait  1rs  con- 
duire en  prison,  cr  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
faire,  et  d'exiger  dVux  pour  ne  le  point  faire, 
une  somme  d'argent  ; — Que  le  fait  ne  constitue 
véritablement  qu'une  escroquerie  prévue  et  pu- 
nie par  l'art.  405.  C.  pén.,  puisque  le  gendarme 
Laplaud,  n'agissant  point  dans  l'ordre  légal  de 
sec  fonctions,  et  usant  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, a persuadé  aux  frères  Redon  et  Lagrange 
qu'il  avait  le  pouvoir  de  1rs  conduire  en  prison, 
et  qu'il  pouvait  les  affranchir  de  cette  rigueur 
moyennant  l’argent  qu’il  a exigé  d'eux  et  reçu; 
— Que,  pour  le  fait  d'escroquerie,  il  y a lieu  de 
renvoyer  Laplaud,  prévenu,  devant  un  tribunal 
correctionnel  pour  lui  être  fait  application  de 
l’art.  405,  C.  pén.,  ci-dessus  indiqué  , — Ren- 
voie, etc.  » 

Du  4 janv.  1830.  — C.  de  Limoges. 

EXPERT.  — Taxe.  — Ordonnance.  — Juge 

D'INSTRUCTION.  — ColPÊTKNCR.  — DÉLAI. 

L'opposition  à une  ordonnance  du  juge  d'in- 
tructîon , et  spécialement  à un  exécutoire 
de.  ce  magistrat  délivré  à un  expert,  doit 
être  portée  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  royale,  et  non  devant 
la  chambre  du  conseil  de  première  in- 
stance (1). 

Le  délai  de  vingt -quatre  heures,  fixé  par  i' ar- 
ticle 135,  C.  crm pour  tes  oppositions  aux 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  ne 
s'appl  que  pas  aux  ordonnances  du  juge 


chambres  réunies,  du  31  mars  1837,  la  Cour  de 
cassation  est  revenue  sur  cette  jurisprudence,  qu'elle 
semble  avoir  abandonnée  sans  retour.  — êr.  aussi 
Chauveau  ei  Hélie,  Th.  du  Code  pén.,  t.  3.  p.  161, 
(cVm  par  erreur  que  l'anél  cité  dans  cet  ouvrage  est 
indiqui  comme  étant  de  la  Cour  de  cassation,  c’e»l 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  que  nous  rapportons  . 

(1}  La  même  Cour  avait  jugé,  le  19  déc.  1835, 
que  l*oppo<iiion  devait  être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil;  mai*  ce  système  ne  pouvait  prévaloir. 
— êr.  Pans,  25  août  1840,  et  1a  note. 
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d'instruction  prononçant  sur  ta  taxe  d'un 
expert.  A défaut  d'autre  disposition,  cette 
opposition,  qui  présente  tes  caractères  d'un 
appel,  doit  être  formée  dans  le  délai  pres- 
crit pour  les  appels  par  le  di'oit  commun  (2). 
(C.  crim.,  203.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Considérant  qu'un  juge  d'in- 
struction est  un  magistrat  chargé  de  fonctions 
spéciales,  et  ne  peut  être  assimilé  a un  juge- 
cominissaire  qui  n’agit  qu'en  vertu  d'une  déléga- 
tion; — Considérant  que  le  juge  d’instruction 
ui  a rendu  une  ordonnance  a épuisé  un  degrés 
e juridiction,  et  que,  dès  lors,  la  réformation 
de  celte  ordonnance  ne  peut  appartenir  à la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  auquel  il  est  at- 
taché, mais  seulement  à la  chambre  d’accusation 
de  la  Cour  royale  ; — Considérant  que  l'exécu- 
toire contenant  allocation  des  honoraires  dus  à 
un  expert  commis  par  le  juge  d'instruction  a les 
mêmes  caractères  que  toute  autre  ordonnance 
émanée  du  même  magistrat,  et  doit  être  soumis 
aux  mêmes  principes;  — Considérant  que  l’or- 
donnance dont  il  s'agit  a été  signifiée  avec 
commandement,  le  20  août,  à la  partie  civile, 
et  que  cette  dernière  y a formé  opposition  le 
1»  sept,  suivant  ; — Considérant  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heurt-s  prescrit  pour  l'opposition 
par  fart.  135,  C.  crim.,  n'est  point  applicable  à 
l'ordonnance  d'un  juge  d'instruction  qui,  pré- 
sentant les  caractères  d’un  appel,  peut  être,  en 
l’absence  de  dispositions  spéciales,  attaquée 
dans  le  délai  fixé  par  le  droit  commun;-* 
Qu'ainsi  le  recours  de  la  partie  civile,  qualifié  op- 
position contre  la  taxe  du  juge  d’instruction,  est 
recevable;  — Considérant  que  soixante  vaca- 
tions ont  dû  suffire  à l'expert  pour  remplir  la 
mission  qui  lui  avaiL  été  confiée;  qu’ainsi  l'al- 
location faite  par  le  juge  d'instruction  est  exa- 
gérée, — \eduil  à la  somme  de  300  fr.  le  mon- 
tant de  l’exécutoire,  etc.  b 
Du  5 janv.  1830  — C.  de  Paris. 

FAILLITE.  — Coassociés.  — Agent  provisoire. 
L'agent  provisoire  d'une  faillite  a qualité  pour 
provoquer  la  mise  en  falllije  d'un  coassocié 
du  failli.  (C.  comm.,  499.) 

Billacoye.  agent  provisoire  de  la  faillite  de 
Lefebvre,  crut  devoir  provoquer  la  mise  en  fail- 
lite du  la  dame  Brun,  coassociée  de  Lefebvre. 
La  dame  Brun  lui  oppose  son  défaut  de  qualité 
et  soutient  que  c'est  aux  seuls  syndics  que  celte 
action  appartiendrait. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  dé- 
clare l'exception  mal  fondée  : 


(2)  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  ont 
bien  plus  du  rapport  avec  lus  ordonnances  du  la 
chambre  du  conseil  qu'avec  les  jugements.  J. 'oppo- 
sition à ces  dernières  ordonnances  présente,  au 
même  degrés  que  l'opposition  aux  premières,  les  ca- 
ractères d'un  appel;  ou  serait  doue  pour  le  moins 
aussi  fondé  4 appliquer  le  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 135  que  celui  de  l'art.  203,  C.  crim. 
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» Attendu  que  l'agent  d’une  faillite  doit  faire 
tout  les  actes  conservatoire#  dans  l'intérét  de  la 
masse , 

» Déclare  la  femme  Brun  en  Mat  de  faillite 
ouverte,  sous  la  raison  Lefebvre  et  compagnie.» 
— Appel. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Adoptant  le*  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc.  • 

Du  6 janv.  1856.  — C.  de  Paris. 

OFFICE. — Démission. — Présentation.— Rires. 

Doil  ÂGES-INTÉRÊTS. 

Le  titulaire  d'un  office  qui,  après  avoir  traité 
de  cet  office,  refuse  de  se  démettre  de  ses 
fonctions , ne  peut  être  contraint  par  justice 
à donner  sa  démission.  Il  doit  être  seule- 
ment condamné  à payer  des  dommages-in- 
térêts à celui  avec  qui  fl  a traité  ;1).  (C.  ci*., 
1142.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  16  sept.  1834, 
M«  Lu  bel,  notaire  à Batsouès,  avait  vendu  son 
office  à Dousset  fils,  moyennant  11.000  fr. 
M*  Luhcl  s’étail  réservé  la  faculté  d’exercer  jus- 
qu’au 31  déc.  1835.  — Cependant  avant  même 
que  celle  époque  fût  arrivée,  M4  Lubet,  qui  avait 
changé  de  sentiment,  déclara  A Dousset  qu’il  se 
refusait  à résigner  son  office,  se  soumettant, 
toutefois,  a tels  dommages  intérêts  que  de  droit. 

A la  suite  de  ce  refus,  Dousset  assigna  M*  Lu- 
hel  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  donner  sa 
démission  eu  sa  faveur,  et,  faute  par  lui  de  le 
faire,  que  le  jugement  tiendrait  lieu  de  l’acte 
de  démission. 

Le  31  août  1835,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mirande  qui  accueille  ce  système  en  ces  ter- 
mes ; — « Attendu  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
en  autorisant  par  son  art.  01  les  notaires,  avoués 
et  autres  officiers  ministériels  qui  y sont  dési- 
gnés, à présenter  des  successeurs  à l’agrément 
de  Sa  Majesté,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  a par  là  même  impli- 
citement consacré  en  leur  faveur  la  propriété 
des  offices.  Son  but  certain  et  reconnu,  en  ac- 
cordant à un  fonctionnaire  le  droit  de  présenter 
son  successeur,  a été  de  l'indemniser  du  sur- 
croît de  cautionnement  auquel  elle  l'assujettit. 
Or,  ce  but  serait  manqué,  et  le  droit  de  présen- 
tation une  concession  dérisoire  et  une  pure  dé- 
ception. si  les  titulaires  n'avaient  à leurs  offices 
un  droit  de  propriété  ; d’où  l’on  doit  forcément 
conclure  que  la  loi  du  28  avril  1816  a réellement 


(1)/'.  conf.  Agen.  18  avril  1836;  Cass.,  4 janv. 
1837;  Douai.  20  janv.  1838.  « Le  titulaire  qui  a 
rendu  son  office,  dit  Duvergirr  {l'ente,  n®  208), 
c'est-à-dire  qui  a ptomis  à un  tiers  de  le  présenter 
comme  <oo  successeur,  car  cVsl  à cela,  il  ne  faut 
|H)int  te  perdre  de  vue,  que  se  réduit  effectivement 
le  traité,  est  sans  doute  lié  par  son  engagement; 
mais  n’est  obligé  qu'a  un  fan  personnel,  et  s’il  re- 
fuse de  l’exécuter  el  de  donner  sa  démission,  le 
successeur  ne  pourra  l’y  contraindre;  il  ne  pourra 
se  faire  pourvoir  de  l'office;  il  n'aura  qu'une  action 
en  dommages-intérêts.  Le  droit  de  présentation  est 
tellement  personnel  que  les  créanciers  du  titulaire 


rétabli  à leur  profit  la  vénalité  des  charges,  qui 
n’est  autre  chose  qu’une  conséquence  du  droit 
de  propriété;  d’où  encore  cette  autre  consé- 
quence naturelle  que  cette  loi  autorise  et  légi- 
time les  conventions  licites  et  les  stipulations 
pécuniaires  qui  entrent  dans  la  cession  desdites 
charges  ; 

> Attendu , au  surplus , que  celte  manière 
d’entendre  et  d’interpréter  la  loi  de  1816  est 
d’autant  plus  sûre  que,  consacrée  par  un  usage 
constant  el  invariable  depuis  sa  promulgation, 
elle  est  conforme  à la  jurisprudence  presque 
universelle  des  Cours  royales,  de  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  à la  doctrine  des  plus  gra- 
ves commentateurs,  à l’opinion  même  de  la 
chambre  des  députés,  solennellement  exprimée 
dans  la  séance  du  18  sept.  1830,  à l’occasion 
d’une  pétition  dont  l’objet  était  de  demander  à 
cette  chambre  une  loi  qui  déterminât  le  droit 
de  propriété  des  offices  de  notaire  ; 

> Attendu  qu'il  n'est  aucune  loi  spéciale  qui 
règle  l’exercice  du  droit  de  transmission  établi 
par  l’art.  01  de  cette  loi  ; 

» Attendu  que  la  loi  promise  par  le  troisième 
paragraphe  de  cet  article  n’a  pas  encore  été 
rendue  ; d’où  la  conséquence  forcée  que  les  tri- 
bunaux doivent  prendre  dans  le  droit  commun 
les  principes  régulateurs  de  ce  droit  ; 

• Attendu  que,  par  acte  privé  en  date  du 
16  sept.  1834,  enregistré  et  avéré  en  justice, 
Lubet,  notaire,  a contracté  l’obligation  de  faire, 
conformément  aux  lois,  la  résignation  de  son 
office  au  profit  de  Dousset,  de  lui  céder  toutes 
les  minutes  el  cèdes  qui  sont  en  son  pouvoir,  et 
de  faire  à cet  effet  agréer  par  le  roi  l’admission 
de  son  remplaçant,  sous  la  réserve  seulement  de 
jouir  de  snndit  office  el  des  cèdes  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1835;  le  tout  moyennant  le  prix  de 
11.000  fr.,  que  ledit  Dousset  s’est  engagé  de  lui 
payer  dans  les  délais  déterminés  par  cet  accord; 

• Attendu  que  ce  traité  contient  toutes  les  clauses 
constitutives  d’une  promesse  de  vente  assimilée 
par  l’art.  1589,  C.  civ.,  à la  vente  elle-même.  Il 
y a,  en  effet,  consentement  manifeste  et  réci- 
proque des  deux  parties  sur  la  chose  qui  en  est 
l’objet  el  sur  le  prix  ; d’où  suit  que  Lubet  est 
tenu  de  l’exécuter,  autant  du  moins  qu’il  dépend 
de  lui  de  le  faire,  c’est-à-dire  d’effectuer  la  dé- 
mission promise,  et  sans  laquelle  Dousset  ne 
peut  être  investi  de  l’office  de  notaire,  qui  est 
l'ohjei  de  la  vente  faite  par  ledit  traité.  C’est  à 
ces  deux  actes  en  effet  que  se  réduit  l'engage- 
ment de  Lubet,  et  il  est  superflu  de  dire  qu'il 
ne  saurait  être  garant  de  l’investiture  de  l’office; 


ne  peuvent  requérir  en  justice  la  vente  de  sa  charge. 
— F.  Caen,  12  juill.  1827;  Limoges,  10  nov.  1830. — 
F . aussi  Duvergier,  Soc.,  n®  5».—  Cependant  quel- 
ques arrêts  accordent  1°  au  cessionnaire  le  droit 
de  contraindre  son  cédant  à exécuter  le  contrat 
( voy . Bordeaux,  7 mai  1834);  2®  au  créancier  le  droit 
de  présenter  un  successeur  par  subrogation  aux  hé- 
ritiers et  représentants  «lu  titulaire  { F.  Paris, 
17  nov.  1838.)  Un  arrêt  de  Colmar  du  29  mai  1835 
va  même  jusqu’à  autoriser  la  vente  de  l'office  aux 
enchères.  Ce  dernier  arrêt  est  évidemment  con- 
traire aux  principes.  — F.  Aix,  4 déc.  1840, 
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• Quant  8 la  prétention  de  Lubet  de  faire  ré- 
soudre en  dommages-intérêts  son  refus  d'accom- 
plir l'acte  dont  il  s’agit  ; 

• Attendu  que  cet  article  ne  s’applique  qu’au 
seul  cas  où  il  s’agit  d’une  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire;  qu’évidemment  la  pensée  du 
législateur  n'a  pu  rattacher  à une  obligation  de 
cette  nature  que  des  faits  et  des  actes  tellement 
personnels  b l'obligé  et  dépendant  de  sa  volonté, 
que  ces  faits,  res  actes,  ne  puissent  être  ac- 
complis que  par  lui  seul . et  que  sa  volonté  ne 
puisse  non  plus  être  suppléée  par  une  tierce  vo- 
lonté; qu'une  doctrine  contraire,  en  effet,  ten- 
drait à livrer  sans  nécessité  au  caprice  de  la 
mauvaise  foi  les  obligations  les  plus  légitimes, 
et  serait  une  violation  manifeste  de  l’art.  1 134, 
C.  civ.;  que  l'acte  de  démission  auquel  se  refuse 
Lubet  ne  saurait  être  considéré  comme  exclusi- 
vement personnel  et  dépendant  de  sa  volonté; 
que,  n'étant  autre  chose  que  l'exécution- d'une 
obligation  contractée  par  le  traité  du  1 6 septem- 
bre 1834,  rien  ne  s'oppose  à ce  que  le  tribunal 
le  comdamne  b celte  exécution  . et  que , faute 
d’exécution  dans  un  delai  déterminé , il  soit , 
comme  dans  les  cas  ordinaires  d'obligations 
reconnues , mais  non  authentiques , décidé  que 
le  jugement  en  tiendrait  lieu.  Dn  tel  jugement, 
en  effet  exempt  de  tout  inconvénient,  ne  con- 
traint pas  Lubet  b un  fait  corporel , b un  acte 
purement  physique , le  seul  qu’ait  pu  avoir  en 
vue  le  législateur  dans  l’art.  1142.  précité;  il 
ordonne  l'exécution  non  contestée  ; il  n’est  que 
la  consécration  de  la  volonté  exprimée  dans 
cette  convention,  il  répond  équitablement  aux 
droits  et  aux  obligations  de  toutes  parties;  il 
rempli!  enfin  le  but  avoué  et  incontestable 
qu'elles  «'étaient  proposé  par  l’acte  du  16  sep- 
tembre 1834;  d'où  suit  que  l’art.  1142,  invoqué 
par  Lubet , est  sans  application  b l'espèce . et 
que  ledit  acte  ne  peut  et  ne  doit  être  régi  que 
par  les  principes  du  droit  commun  eo  matière 
de  vente,  selon  lesquels  sa  validité  es!  hors  de 
contestai  ion,  et  son  exécution  rigoureuse  de  la 
part  de  Lutrét  une  obligation  b laquelle  il  ne 
peut  se  soustraire,  le  tribunal  condamne  Lubet 
b exécuter  l’acte  du  16  sept.  1834;  b consentir 
un  acte  de  démission  de  son  titre,  un  acte  de 
présentation  au  profit  de  Dousset  fils . son  ac- 
quéreur, faute  par  Lubet  d'avoir  souscrit  ces 
deux  acte* , ordonne  que  te  présent  jugement 
tiendra  lieu  de  l’un  et  de  l’autre,  pour,  par  ledit 
Dousset  fils , être  fait  de  ce  jugement  l’usage 
qu’il croira  utile  b ses  intérêts;  et  sans  préjudice, 
pour  ledit  Dousset,  de  son  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts,  le  cas  arrivant  où  il  ne  se- 
rait pa*  investi  de  l’office  <le  notaire, etc.  • 

Appel  par  M*  Lubet.  — L'appelant  soutenait 
qu’il  n’avait  contracté  vit-b-vis  de  Dousset  qu'une 
obligation  de  faire , c’esl-b-dire  de  donner  sa 
démission  et  de  présenler  Dousset  comme  can- 
didat; qu'une  pareille  obligation  ne  pouvait,  eu 
cas  d’incxécudon,  se  résoudre  qu'en  dommages- 
intérêt*. 

uitt, 

• LA  CODE.  —Attendu  que  l’obligation  con- 
tractée par  M*  Lubet  envers  Dousset , de  lui  ré- 
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signer  son  office  et  de  le  présenter  b Sa  Majselé 
avec  sa  démission  , [tour  qu'il  puisse  être  admis 
b le  remplacer  dans  ses  fonctions  , est  un  véri- 
table contrat  synallagmatique  autorisé  par  la 
loi  et  la  jurisprudence  ; que . si  ce  contrat  a 
quelques  caraclères  des  cnnlralt  de  vente,  en 
ce  qu’il  renferme  le  consentement , la  chose  et 
le  prix,  il  en  diffère  néanmoins  b quelques  égards, 
puisqu'il  ne  peut  recevoir  son  entier  accomplis- 
sement que  par  la  volonté  suprême  du  roi  ; que 
l’une  des  principales  et  indispensables  condi- 
tions pour  oblenir  cet  agrément  est  la  preuve  de 
la  démission  volontaire  du  titulaire  et  la  pré- 
sentation du  candidat  aple  b le  remplacer;  que 
M*  Lubet,  refusant  forn»  llement  de  remettre  sa 
démission  et  de  présenter  Dousset  pour  candi- 
dat , la  justice  des  tribunaux  ne  peut , sous  au- 
cun rapport , donner  b ses  décisions  la  force  et 
la  valeur  d’une  réelle  démission  et  présentation; 
que  ce  serait  introduire  dans  la  loi  qui  autorise 
celle  sorte  de  coniral  une  disposition  qui  ne  se 
trouve  ni  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit, 
disposition  qui  serait  même  diamétralement  con- 
traire b la  libre  faculté  que  le  législateur  a ac- 
cordée au  titulaire  de  l’office;  que  ce  serait,  en 
quelque  sorte,  empiéter  suo l'autorité  royale, 
que  de  tenir  pour  valable  et  régulièrement  exis- 
tante une  démission  et  une  présentation  de  la 
part  d'un  titulaire  qui  déclare  formellement  ne 
vouloir  faire  ni  l’une  ni  l’autre . lorsque  cepen- 
dant c’est  uniquement  b sa  libre  volonté  que  la 
loi  a accordé  ce  recours  b la  justice  du  souve- 
rain ; qu’enfin  on  ne  pourrait  tenir  pour  con- 
stantes cette  démission  et  celle  présentation 
qit’aulanl  qu’il  serait  dans  la  puissance  des  tri- 
bunaux de  mettre  le  candidat  en  possession  de 
l’office  dn  titulaire  sans  recourir  au  gouverne- 
ment ; d’où  ii  suit  qu’il  y a eu  lieu  de  réformer 
le  jugement  sur  ce  chef;—  Attendu  que  la  con- 
vention passée  enlrc  parties  étant  licite  et  auto- 
risée par  la  loi,  et  Lubet.  qui  reconnaît  l’avoir 
librement  consentie,  refusant  aujourd'hui  de 
l’exécuter,  doit  incontestablement  réparer  ledora- 
mage  que  son  refus  d’exécution  occasionnerait  b 
celui  envers  lequel  il  a conlracté;  — Attendu 
que  M*  Lubet  n'allêgue  aucun  motif,  non-seule- 
menl  légitime,  mais  même  raisonnable  de  son 
refus  d'exécution  ; que  la  justice  ne  sail  aperce- 
voir dans  cette  étrange  conduite  qu'un  simple 
caprice  dénué  de  tout  fondement,  même  de  tout 
prétexte  ; qu'elle  aime  b ne  pas  croire  qu'elle 
soit  dirigée  par  un  motif  d'intérêt  quelconque; 
que  Dousset  se  présente  avec  des  cerlificats  de 
capacité  et  de  moralité  les  plus  honorables;  que 
l'exécution  du  contrat  est , b chaque  minute  de 
la  vie , au  pouvoir  el  b la  volonté  de  M»  Lubet  ; 
qu’alors  ta  justice,  en  appréciant  le  dommage 
causé  b Dousset , doit  faire  usage  de  moyens 
assez  efficaces  pour  ramener  M'  Lubet  aux  véri- 
tables sentiments  de  la  justice  et  de  l’honneur; 
— Attendu  qu’il  est  suffisamment  justifié  au 
procès  que  Dousset,  habitant  de  Bassouès,  n'a 
dirigé  ses  éludes  sur  le  notariat  que  sur  la  pro- 
messe qui  lui  avait  été  faite  par  M<  Lubet  de  lui 
céder  son  office;  que  c’est  dans  cet  objet  que 
Dousset , après  avoir  exercé  longtemps  la  clért* 
calure  chez  H*  Dubosc , notaire  b Aucb , fut 
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appelé  dans  l'élude  de  Mf  Lubel  au  moment  où 
il  devt-nail  premier  clerc  de  l’étude  de  M«  Du- 
1km c , et  où  il  allait  commencer  à faire  quelque 
bénéfice;  que,  quelque  temps  après,  étant  ailé 
dans  l'étude  d’un  notaire  à Toulouse,  pour  y 
acquérir  une  plus  grande  connaissance  de  cette 
profession,  il  en  fut  encore  rappelé  par  M*  La- 
bel au  bout  d'une  année;  que  ces  divers  voyages 
et  séjours  onl  occasionné  des  dépenses  considé- 
rables à Dousset  ; que  toutes  ces  dépenses  ont 
été  déterminées  par  suite  des  promesses  de 
Mr  Lubel  ; que  Dousset  éprouverait  un.-  |>erie 
immense,  s'il  n'était  pourvu  de  l'office  de  M*  La- 
bel, office  unique  à la  résidence  de  Bassouès, 
office  à raison  duquel  uniquement  il  t'était  des- 
tiné au  notarial . soit  à cause  de  la  situation  de 
ses  propriétés . soit  à cause  de  la  position  de  sa 
famille;  que  la  somme  de  30.000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts l'indemniserait  à (seine,  soit  des 
dépenses  qu'il  a été  obligé  de  faire , soit  de  la 
perle  d’un  étal  qu'il  était  parvenu  à acquérir 
(tardes  éludes  longues  el  dispendieuses,  et  sur- 
tout par  un  contrat  tiès-licite  el  auquel  on 
n'oppose  ni  surprise  ni  déloyauté  ; — Attendu 
néanmoins  que  , tant  dans  l'intérêt  de  M*  Lubel 
que  de  Dousset,  la  justice  doit  accorder  la  faculté 
d’opter  entre  les  dommages-intérêts  et  l’exécu- 
tion franche  el  loyale  du  contrat  ;que  cette  op- 
tion, si  facile  & accomplir  par  M*  Lubel, doit  être 
bornée  à dix  ans  après  la  signification  de  l'ar- 
rêt; — Attendu,  sur  les  dom. nages-intérêt  s qui 
pourraient  être  dus  à Dousset,  à raison  du  re- 
tard qu’il  aurait  éprouvé  de  sa  mise  en  posses- 
sion du  notariat  par  le  refus  de  Mr  Lubel , s’il 
venait  aujourd'hui  à exécuter  le  contrai,  que 
l’on  doil  considérer  que  Dousset  ayant  offert 
tant  avant  l’instance  en  premier  ressort,  que 
sur  la  barre  de  la  Cour  et  par  pure  générosité, 
de  taisser  M*  Lubel  en  possession  de  l'office 
jusqu'au  Ie*  janv.  1837,  el  cette  proposition 
n'ayant  pas  été  acceptée , la  justice  doit  présu- 
mer que  le  retard  aura  été  peu  préjudiciable  à 
Dousset,  ou  que  du  moiu>  il  fait  implicitement 
abandon  de  ces  mêmes  dommages-intérêts;  que 
c'est  d’ailleurs  un  moyen  de  rétablir  la  con- 
corde entre  les  parties,  — Condamne  M*  Lubel. 
à payer  à Dousset  à titre  de  dommages-intérêts . la 
somme  de  30,000  fr.,  si  mieux  n'aime  M"  Lubel 
remettre  ès-inains  de  Doussel  la  démission  de 
son  office  de  notaire  de  Bassouès  et  la  présenta- 
tion de  Doussel  pour  le  remplacer  dans  cet  office, 
le  tout  adressé  à Sa  Majesté;  lesquelles  démission 
et  présentation  seront  remises  à Doussel;  et  faute 
de  ladite  remise,  la  condamnation  de  la  somme 
de  30,000  fr.  demeure  pure  et  siinpie;  — Déclare 
n’y  avoir  lieu  d'accorder  desdora mages-iiitéréls 
à raison  du  retard  de  l'exécution  du  contrai,  etc.  • 
Du  6 janv.  1835.  — C.  d'Agen. 

PAYEMENT.  — Exigibilité.  — Failuti.  -— 
Solidarité. 

La  faillite  de  l’un  de s acquéreurs  solidaires 
fait  perdre  aux  autres  le  bénéfice  du  terme , 
et  U f a lieu  contre  tous  à ta  résolution  de 
la  vente  si  le  prix  de  la  vente  n'est  pas  paxé, 
ou  s'il  n'est  pas  fourni  caution.  (C.  civ.,  1 188  ; 
C.  proc,,  124;  C.  connu.,  448.) 


(fl  janv.  1856.) 

Due  venle  avait  été  consentie  par  les  époux 
Maillières  au  profil  de  la  femme  de  Jean  Faure, 
de  Jean  Grelnux  et  de  Catherine  Faure,  qui  s'o- 
bligèrent solidairement  à payer  le  prix  pour  le 
payement  duquel  ils  avaient  un  délai  de  qumxc 
ans.  La  femme  Faure  tomba  en  faillite.  Les  ven- 
deurs assignèrent  h-s  trois  acquéreurs  en  paye- 
ment des  17,000  fr.,  sous  peine  de  résolution  de 
la  vente. 

Le  0 avril  1835,  un  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  accueillit  ces  conclusions,  el  toute- 
fois. avant  d’ordonner  la  résolution,  accorda  uu 
délai  de  deux  mois  aux  acquéreurs  pour  se 
libérer  ou  pour  fournir  caution. 

Appel  de  Greloux  et  de  la  demoiselle  Faure, 
qui  se  prétendaient  responsables  de  leur  propre 
fait;  seulement  que,  quant  à eux,  ils  u'avaienl 
pas  diminué  les  garanties  promises  par  le  con- 
trat; que  , dès  lors,  ils  ne  pouvaient  pas  avoir 
perdu.le  bénéfice  du  terme  accordé. 

AR1ÈT. 

t LA  COOR.  — Attendu  que  Toineite  Poyen- 
Loche.  épouse  Faure,  étant  tombée  en  faillite, 
a été  déchue  du  bénéfice  du  terme  accordé  par 
l'acte  de  vente  du  99  ocl  1835,  et  que,  par  sa 
faillite . les  sûretés  données  par  le  contrat  onl 
été  diminuées;  que,  dès  lors,  il  y avait  lieu 
à ordonner  la  résolution  du  contrat  moins 
qu  il  ne  convint  aux  acquéreurs  de  donner 
caution  ; — Attendu  que  les  acquéreurs  étaut 
solidaires  entre  eux,  les  conséquences  delà  fail- 
lite de  Toinettc  Payen-Loche  doivent  tomber  sur 
tes  appelants,  el  qu'ils  sont  sujets  aux  mêmes 
condamnations,  — Reçoit  Jean  Greloux  et  Ca- 
therine Faure  opposants  pour  la  forme  envers 
l'arrêt  rendu  le  18  nov.  1835  ; — Confirme,  etc.  • 
Du  0 janv.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

JÜUEMENT  DE  DÉFAUT.  — Arm.  — Pm.r- 
non.  — Exécution. 

En  matière  commerciale,  on  peut  interjeter 
appel  d’un  jugement  par  défaut , encore 
bien  que  les  premiers  juges  n'aient  pas  sta- 
tué sur  te  mérite  de  l'opposition  ; U suffit , 
dans  ce  cas , que  l'appel  soit  subordonné  au 
rejet  de  t' opposition , et  qu'elle  n'ait  pas  con- 
couru avec  e/le  il/. 

Le  défaillant  ne  peut  ooposer?  pour  la  première 
fols  en  appel , ta  péremption  d'un  jugement 
par  défaut  ; ce  mot  en  n'est  pas  une  excep  • 
tion  d’ordre  public  2). 

Lorsqu'on  vertu  d’un  jugement  par  défaut , il 
a été  fait  itératif  commandement  au  défail- 
lant f et  que  la  saisie  a été  arrêtée  par  une 
opposition  non -réitérée  dans  les  trois  jours, 
comme  te  prescrit  l'art.  438,  C.  proc  , le  dé- 
faillant n'est  pas  pour  cela  déchu  de  son  op- 
position, et  il  peut  toujours  te  réitérer  tant 
qu'il  n'x  a pas  eu  exécution  réelle  (3). 

Le  25  oct.  1834,  jugement  par  défaut  du  tri- 


(\)F.  Carré-Chauveau,  ne»  1571  et  1637;  Nou- 
guier,  Trlb.  dccomm.,  p.  396. 

(2j  F.  conf.  Cass..  2 mai  1831  ; — Carré-Chau- 
veau, n»  739  bit,  p.  142.  — F.,  toutefois,  Metz, 
26  mai  1819,  el  le  renvoi. 

(3)  F. , toutefois,  Paris.  24  août  1831,  el  le  ren- 
toî  ; — Carré-Chauveau,  a*  1346  bis. 
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bunal.de  commerce  de  Nantes  qui  condamne  cl 
prononce  au  profil  de  Deniau  et  Leduc  une  con- 
damnation contre  Deffau.  avec  lequel  ils  élaient 
en  compte. 

Un  commandement  fait  en  vertu  de  ce  Juge- 
ment, resté  sans  effet.  le  24  avril  1835.  l’huissier 
se  présente  pour  procéder  à la  saisie;  mais, 
aussitôt,  Deffau  arrête  l'exécution  par  une  oppo- 
sition. 

Us  choses  restent  en  cet  état  jusqu'au  lOjuill.; 
mais,  à cette  date,  et  avant  toutes  nouvelles 
poursuites,  Deffau  réitère  son  opposition  par 
exploit. 

Le  22  juill.  suivant,  son  opposition  est  rejetée, 
et,  le  méiue  jour,  il  inlerjeUe  appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir  invoquée  par  les  intimés  contre 
l'appel  interjeté  le  23  jtiilV.  1835,  du  jugement 
par  défaut  du  25  oct.  1834,  parce  que  cet  appel 
aurait  été  relevé  avant  qu’il  eût  été  statué  sur 
l'opposition  formée  contre  ledit  jugement  : — 
Considérant  qu'en  matière  commerciale,  l'appel 
d’un  jugement  par  défaut  peut  être  relevé  le 
jour  même  de  ce  jugement,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 645.  C.  comm.,  el.  par  conséquent,  indé- 
pendamment de  l'opposition,  à quelque  époque 
qu’elle  ait  été  formée,  et  par  exception  spéciale 
â l'art.  554.  C.  proc.; — Considérant,  en  outre, 
que,  dans  l'espèce,  l'appel  n'a  pas  concouru 
avec  l'opposition,  mais  qu'il  était  subordonné 
au  cas  du  rejet  de  cette  opposition , événement 
qui,  s'étant  vérifié,  a dû  enlever  â cet  appel  son 
caractère  d’éventualité;  — En  ce  qui  concerne 
la  déchéance  reprochée  par  l'appelant  au  juge- 
ment du  25  oct.  1834  : — Considérant  que  celle 
déchéance,  prononcée  par  l'art.  156,  C.  proc..  a 
été  établie  en  faveur  du  débiteur  condamné  par 
défaut,  qu’elle  n'est  pas  d’ordre  public,  el  que  le 
défaillant  peut  y renoncer,  en  essayant  par  d’au- 
tres voies  de  faire  tomber  le  jugement  qui  n'a 
pas  été  exécuté  contre  eux  dans  les  six  mois  de 
l'obtention  ; — Que,  dans  h»  cause,  le  défaillant 
a reconnu  comme  subsistant  le  jugement  du 
25  oct.,  en  y formant  opposition  le  10  juill. 
1835,  et  en  l'attaquant  par  appel  du  22  du 
même  mois  ; — Que  ces  actes  lui  sont  personnels, 
étant  faits  à sa  requête  par  le  ministère  d’un 
huissier  ayant  nécessairement  mandai  à eel  ef- 
fet ; — Qu'en  outre,  n’ayanl  pas  excipé  de  la 
déchéance  lors  du  jugement  du  22  juill.,  il  s’est 
rendu  non  recevable  à l’opposer  pour  la  pre- 
mière fois  sous  l’appel  ; — En  ce  qui  louche 
ledit  jugement  du  22  juill..  qui  rejette  l'opposi- 
tion du  10  du  même  moi*,  comme  faite  tardive- 
ment et  hors  «lu  délai  légal:  — Considérant  que 
l'itératif  commandement,  non  suivi  de  saisie, 
du  25  avril  1855,  à requête  de  Deniau  et  Leduc, 
pour  parvenir  à l'exécution  du  jugement  par 
défaut,  du  25  ocl.  1834.  exécution  arrêtée  par 
l'opposition  immédiate  de  Deffau , n’esl  qu’un 
acte  préalable  et  ne  constitue  pas  l’exécution  ; 
qu'il  en  est  moins  exclusif  dans  le  sens  de  Tar- 


it) F.  couf.  Colmar,  27  mars  1 817  ; — Coin-De- 
luie,  Contrainte  par  corps,  p.  61,  n®  82  ; fayard, 
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1 ticle  169.  C.  proc.,  puisque  cet  article  dit  en 
termes  précis  que  l'opposition  formée  dans  le 
délai  fixé  par  l’art  158  suspend  l’exécution  ; — 
Considérant  qu'il  s’agit  ici  d’un  jugement  par 
défaut,  faute  de  comparaître,  contre  une  partie 
payant  pas  d’avoué;  — Considérant  que,  depuis 
le  commandement  du  24  avril,  les  intimés  n’ont 
donné  aucune  suite  au  jugement;  inaction  quia 
dû  avoir  pour  effet  de  conserver  à l'appelant  le 
droit  déposition  consacré  par  l’art.  158.  Code 
proc-,  jusqu’à  exécution;  — Que  si  celui-ci  n’a 
pas  réitère  son  opposition  dans  le  délai  de  Irois 
jours  déterminé  par  l’art.  438,  même  Code,  il 
en  résulte  seulement  que  Demau  et  Leduc  pou- 
vaient, après  ce  délai,  reprendre  la  saisie  el 
passer  outre  à la  vente  des  meubles;  mais  que, 
n’ayant  pas  usé  de  ce  droit,  leur  moralité  ne 
peut  devenir  un  motif  de  forclusion  contre  l’op- 
position de  Deffau;  — Considérant,  quant  à 
l'objet  de  la  demande  originaire,  qu'aucun  do- 
cument dans  la  cause  ne  fait  connaître  la  situa- 
tion respective  des  parties;  qu’il  n’a  été  servi 
par  les  demandeurs  aucun  compte  ni  registres 
à l'appui  de  leur  action,  et  qu'ils  ont  même  va- 
rié, pendant  le  cours  de  la  première  instance, 
sur  le  quantum  de  la  créance  dont  ils  réclament 
le  payement  ; — Qu’il  ne  suffisait  pas,  comme 
Ta  dit  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  que 
la  demande  lui  pai  ût  justifiée  ; mais  qu'il  fallait 
que  tes  conclusions  se  trouvassent  justes  el  bien 
vérifié»*,  suivant  l«  vœu  de  l’art.  150,  C.  proc., 
conditions  qui  manquent  complètement  dans  la 
cause  : qu'il  y a donc  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  arbitres-experts,  pour  l'examen  de 
leurs  comptes,  en  conformité  de  Tari.  429,  Code 
proc.,  — Déclare  les  appels  recevables  au  fond; 
— Rejette  comme  couverte  la  déchéance  invo- 
quée par  Tap|»elant  contre  le  jugement  du  15  oct. 
1834;  — Renvoie  ies  parties  compter  et  pré- 
compter. etc.  > 

Du  6 jaiiv  1836.  — C.  de  Rennes. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — AuVMTt.  — 
Recommandation. 

L'art.  791,  C.  proc.,  qui  interdit  au  créancier 
incarcêrateur  ta  faculté  de  retirer,  sans  le 
consentement  des  recommandants,  tes  ali - 
menis  par  lui  consignés , n'entrainc  pas  ré‘ 
Clproeité , en  telle  sorte  que  tes  > ccumman- 
dants  peuvent  retirer  leur  consignation  sans 
l'agrément  de  l' incarcêrateur  (1).  ^C.  proc.. 
791  el  793.) 

Le  28  nov.  1835.  Clnudin  fui  écroué  pour 
dettes,  à la  requête  de  Varnoiil  son  créancier, 
qui  consigna  30  fr.  pour  la  première  période 
«Toliraenls  expirant  le  27  déc.  Trois  autres  cr  éan- 
ciers recommandèrent  Claudm  Lebourgeois- 
Ducharray,  un  des  recommandants,  consigna 
le  22  déc.  30  fr.  pour  la  dernière  période.  Le 
27  déc.,  jour  auquel  expirait  la  première  pé- 
riode d'aliments,  Clnudin  fit  appeler  Lebour- 
geois-Ducharray,  et  lui  paya  la  totalité  de  sa 
dette,  capital,  intérêts,  frais  et  aliments.  Dès  le 

\°  Contrainte  par  corps,  S 4 ; Carré,  n°  2747; 
Pailliet,  Dlct . gén.,  v®  Aliments,  $ 7,  n®  50. 
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lendemain  28,  il  introduisit  une  demande  de 
mite  tn  liberté  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments  par  les  autres  créanciers.  Varnout 
résista  A celle  demande,  soutenant  que  la  consi- 
gnation effectuée  par  Lebotirgrois-Ducharray 
n’avait  pu  être  valablement  retirée  sans  le  con- 
sentement du  créancier  incarcérateur. 

Le  31  déc.  1835,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  décide  qu'il  y avait  communauté 
d'inlérél  eutre  tous  les  créanciers,  et  que  Le- 
bourgeois-Ducharray n'avait  pu  retirer  une  con- 
signation qui  profilait  à tous.  — Appel. 

ABStl. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  Varnout  n'a- 
vait consigné  d’aliments  que  pour  une  période 
qui  expirait  le  27  déc.  ; que  Lebourgeois-Du- 
cbarray,  créancier  recommandant,  avait  fait 
une  consignation  d’aliments  qui  devait  avoir 
son  effet  it  partir  du  28  du  même  mois.— Qu'aii- 
térieurement  A celle  dernière  époque,  Claudin, 
ayant  remboursé  Ducliarray,  a dû  lui  restituer 
les  accessoires  de  sa  créance,  dans  lesquels  se 
sont  trouvés  compris  les  aliments  consignés 
par  celui-ci  ; que  dès  ce  moment  les  autres 
créanciers  n'ayant  point  renouvelé  leur  con- 
signation avant  le  28  déc.,  le  débiteur  s’est 
trouvé  sans  aliment  i l’expiration  de  la  journée 
du  27  ; — Considérant  qu’on  ne  peut  argumen- 
ter contre  l'appelant  des  dispositions  de  l’arti- 
cle 791,  C.  pruc.;  qu’en  effet  l'article  précité,  en 
obligeant  l’incarcéraleur  A consigner  des  ali- 
ments, veut  que  ces  aliments  ne  puissent  être 
retirés  que  du  consentement  des  recomman- 
dants, mais  que  la  loi  ne  dit  pas  que  l’incarcé- 
rateur  profitera  dans  tous  les  cas  de  la  consi- 
gnation faite  par  ceux-ci,  et  que  le  retrait  des 
aliments  ne  pourra  être  effectué  par  les  recom- 
mandants sans  le  consentement  rie  l’incarcéra- 
teur  ; que  la  réciprocité  n'est  fondée  sur  aucun 
texte  précis  et  n'existe  pas  de  plein  droit,  sur- 
tout lorsqu’il  s'agit  de  liberté,  — Fait  main- 
levée île  l'écrou  de  Claudin,  etc.  • 

Du  7 janv.  1830.  — C.  de  Paris. 

RATIFICATION.  — Acte  pmvt.  — Sionatüee. 

— V EXTE.  — PEEtJVE. 

L'absence  de  la  signature  des  parties  sur  un 
acte  tous  seing  privé  est  une  nullité  radicale 
gui  ne  peut  être  couverte  par  ta  ratification 
tacitelfii.  (C.  civ., 1358.) 

Les  conventions  étant  indépendantes  des  ac- 
tes qui  les  constatent  (i  , on  est  recevable  à 
prouver  qu'une  vente  d'immeubles  a eu  lieu, 
bien  que  l’acte  gui  en  a été  dressé  soit  frappé 
d’une  nullité  radicale. 

On  peut  même  être  admis  à prouver  celle  vente 
par  témoins  s'il  résulte  de  l'acte  nul  que  te 
prix  était  Inférieur  à ISO  fr.,  et  cela  bien  que 
le  débiteur  représente  un  titre  authentique 
de  ta  propriété  de  l’immeuble.  (C.  civ.,  1341 
et  1583.) 

(1)  y.  conf.  Cass.,  27  mars  1812;  Besançon, 
13  mars  1827  ; Bourges,  23  fév.  1831  ; — Merlin, 
liêp.,  v°  Ratification.  — y.  contra,  Amiens, 
24  prtir.  an  13;  Cass.,  19  déc.  1820,  22aov.  1825, 
et  Pau,  17  déc.  1821. 
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AltÉT. 

• 1.A  COUR.  — Attendu  que  la  signature  des 
parties  est . pour  les  actes  sous  seing  privé 
qu'elles  passent,  une  condition  indispensable 
d’existence  ; que  c'est  elle  en  effet  qui  imprime 
A la  convention  formulée  le  caractère  d’acte; 
que,  conséquemment , l’absence  de  signature 
est  une  nullité  radicale  qui  ne  peut  étrt  cou- 
verte; — Attendu,  dans  l’espèce,  que  l’acte  de 
vente  intervenu  le  22  oct.  1805.  entre  Massy  et 
Strudy,  n’a  point  été  signé,  d'ofi  il  suit  qu'il  n’a 
jamais  revêtu  le  caractère  d’acte  sous  seing 
privé,  et  que,  par  suite,  il  n’a  pu  produire  les 
effets  attachés  A semblable  titre;  que,  dès  lors, 
il  importe  peu  A la  validité  dudit  acte  de  vente 
que  la  mort  de  l’un  des  témoins  signataires  lui 
ait  donné  date  certaine;  — Que  la  ralificalion 
tacite  dont  on  argumente  est  également  inopé- 
rante, parce  que,  pour  donner  force  el  vie  A nn 
acte  vicié  de  nullité  substantielle,  il  faut  qu'un 
nouvel  acte  régulier  le  relève  de  ce  vice  et  lui 
donne  ainsi  l’existence  qui  lui  manque;  — At- 
tendu toutefois  que  les  conventions  en  général, 
et  la  vrnte  en  particulier  sont  indépendantes  des 
actes  qui  tes  consistent  ; qu’aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1583,  C.  civ.,  la  vente  en  effet  est  parfaite 
lorsqu'il  y a accord  sur  ia  chose  et  sur  ic  prix  ; 

— Attendu  que,  pour  apprécier  la  valeur  del’ob- 
jet  vendu,  c’est  A l’époque  oû  la  vente  a eu  lieu 
qu’il  faut  se  reporter;— Attendu  que  rien,  quant 
A présent,  ne  prouve  que  la  somme  de  60  fr., 
stipulée  dans  l’acte  litigieux  comme  prix  de  la 
vente  de  l’immeuble,  n'ail  point  été  la  valeur 
réelle  de  celui-ci,  et  que  surtout  ce  n’ait  pas  été 
IA  le  prix  véritable  de  la  vente;  d’où  suit  que 
la  partie  de  M*  Barbedienne  ayant  par  devera 
elle  un  titre  authentique  de  propriélé,  il  y a 
néanmoins  lieu  d'admeltre  ia  partie  de  M*  Guil- 
lemot, ces  faits  étant  pertinents  et  vraisembla- 
bles, A faire  preuve  par  témoins  et  toute  autre 
voie  de  droit  ; que  la  vente  alléguée  par  elle  et 
qui  se  trouve  relatée  dans  la  minute  informe 
du  22  oct.  1805  a effectivement  eu  lieu  ; que 
même  cette  vente  a été  réalisée  par  la  jouis- 
sance de  l'immeuble,  longuement  el  paisible- 
ment continuée  au  profit  de  Strudy,  — Déclare 
nui  le  prétendu  acte  de  vente  du  22  oct.  1805  ; 

— Admet  A fournir  preuve,  elc.  • 

Du  7 janv.  1 836.  — C.  de  Douai. 

AYOCAT.  - Discipline. — Compétence.  —DELAI. 
En  matière  disciplinaire,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion n’est  pas  suspensif  (3). 

Ce  bâtonnier  sortant  de  l'ordre  des  avocats  ne 
peut,  lorsqu’il  donne  sa  démission,  se  dis- 
penser de  convoquer  l'ordre  pour  procéder 
à l’élection  d'un  nouveau  bâtonnier  el  dee 
membres  du  conseil  de  discipline. 

Ma  Massonnet  s’est  pourvu  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  10  déc.  1835,  qui  annulait 
son  élection  comme  bâtonnier.  — Le  30  déc.  le 


(2)  y.  Toullier,  Droit  civ.,  t.  8,  n«<  313  et  318, 

(3)  y.  Cas«.,  1"  déc.  1829  (arrêt  qui  aisimile  ces 
pourvois  aux  pourvois  en  malièi  e civile). 
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procureur  général  l’invila  à convoquer,  en  sa 
qualitéde  bâtonnier  sortant,  l'ordre  des  avocats, 
pour  procéder  â de  nouvelles  élections.  Sur  le 
refus  de  M»  Massonnet,  le  procureur  général 
le  fit  citer  devant  la  Cour  royale  pour  lui  voir 
enjoindre  d’exécuter  l’arrêt  du  10  déc. 

M"  Massonnet  a soutenu  devant  la  Cour  que 
son  pourvoi  était  suspensif,  et  que,  d’ailleurs, 
ne  le  fût-il  pas,  on  ne  pouvait  le  contraindre  à 
accomplir  un  fait  contre  sa  conscience  et  à con- 
voquer l’ordre  des  avocats.  — Mais  enfin,  pour 
que  l’arrêt  pût  recevoir  son  exécution,  M'  Mas- 
sonnet déclarait  qu’il  donnait  sa  démission  de 
Mtonnier,  et  il  prétendait  que,  suivant  les  usages 
du  barreau,  il  devait  être  remplacé  provisoire- 
ment par  le  doyen  du  conseil  de  discipline,  qui 
convoquerait  l’ordre  et  pourvoirait  ainsi  à l’exé- 
culion  de  l’arrêt  du  10  déc.  (1);  il  soutenait  en- 
fin qu’au  moyen  de  celte  décision,  la  Cour  n’a- 
vait rien  â statuer  contre  lui. 

Le  procureur  général  a répondu  qu’en  ma- 
tière disciplinaire  les  pourvois  n’étaient  pas  sus- 
pensifs (L.  1"  déc.  1700,  art.  16)  ; qu’ils  étaient 
assimilés  aux  pourvois  en  matière  civile,  admis 
par  la  chambre  des  requêtes  et  jugés  par  la 
chambre  civile  (Cass.,  1"  déc.  1839).  Quant  à la 
déclaration  de  M'  Massonnet  qu’il  donnait  sa  dé- 
mission de  bâtonnier  sortant,  le  ministère  public 
a soutenu  qu’elle  ne  pouvait  être  acceptée;  qu’il 
n’appartenait  pas  à un  bâtonnier  qui  avait  pen- 
dant toute  l’année  judiciaire  accompli  les  de- 
voirs de  sa  dignité  de  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions pour  en  décliner  les  charges  et  éluder 
l’exécution  d’un  arrêt.  Le  procureur  général 
a donc  conclu  à ce  qu’il  fût  enjoint  à M'  Mas- 
sonnet de  convoquer  l’ordre  dans  le  délai  de 
trois  jours,  sauf  à requérir  ultérieurement,  en 
cas  d’inexécution  de  l’arrêt,  telles  peines  disci- 
plinaires qu’il  appartiendrait. 

ARX&T. 

< LA  COOR,  — Attendu  qu'aux  termes  des 
décrets  et  ordonnances  relatifs  à la  profession 
d’avocat,  le  bâtonnier  en  exercice  â la  fin  de 
l’année  judiciaire  est  tenu  de  convoquer  l’ordre, 
afin  qu’il  soit  procédé  à l’élection  du  bâtonnier 
et  des  membres  du  conseil  de  discipline  ; — At- 
tendu que  les  convocations  cl  élections  qui  ont  eu 
lieu  les  30  et  33  août  dernier  ont  été  décla- 
rées nulles  par  arrêt  du  10  déc.  dernier;  — At- 
tendu que,  s’il  existe  sur  les  registres  criminels 
du  greffe  de  la  Cour  une  déclaration  de  pourvoi 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part  de 
M*  Massonel,  ce  pourvoi,  alors  même  qu’il  se- 
rait recevable  en  la  forme  et  au  fond,  étant  en 
matière  civile,  ne  peut  produire  aucun  effet  sus- 
pensif; qu’ainsi  il  est  impuissant  pour  arrêter 
l’exécution  due  à l’arrêt  de  la  Cour  ; — Attendu 
qu’il  y a,  dès  lors,  nécessité  de  mettre  l’ordre 
des  avocats  en  position  de  procéder  â l’élection 

(1)  La  Cour  de  Grenoble  a réponse  cet  expédient, 
et  c’est  avec  raison,  selon  nous.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  ee  titre  de  doyen  du  conseil  de  discipline?  que 
devient  l’ancienneté  dans  une  assemblée  élective? 
Sans  doute  le»  jeunes  avocats  doivent  à leurs  an- 
cienx  confrère»,  dans  leurs  rapports  journaliers,  des 
égards  cl  des  déférences,  mais,  dans  le  conseil  de 
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du  bâtonnier  et  des  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline, et  qu’â  cet  effet  de  nouvelles  convoca- 
tions doivent  être  adressées  aux  membres  de 
l'ordre  par  le  bâtonnier  qui  était  en  exercice  â la 
fin  de  la  précédente  année  judiciaire,  et  qui  reste 
en  fonctions  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  remplacé 
par  une  nouvelle  élection  ; — Attendu  que  M“  Mas- 
sonnet, invité,  en  sa  qualité  de  bâtonnier,  â se 
conformer  aux  dispositions  des  décrets  et  ordon- 
nances, n’a  lenu  aucun  compte  de  cette  invita- 
tion, et  a déclaré  qu’il  abdiquait  les  fonctions 
de  bâtonnier  sortant  si  le  ministère  public  insis- 
tait sur  l’exécution  de  l’arrêt  du  10  déc.;  — 
Attendu,  qu’il  n'appartient  pas  â un  avocat  re- 
vêtu des  fonctions  de  bâtonnier, qui  lésa  exercées 
durant  toute  l’année  judiciaire,  qui  a plaidé  et 
défendu  en  cette  qualité,  de  répudier  ou  d'ab- 
diquer ces  mêmes  fonctions  pour  se  soustraire 
aux  charges  qu'elles  lui  imposent,  et  dans  le 
but  évident  de  résister  â l'autorité  d’un  arrêt  de 
la  Cour  et  d'en  paralyser  l’exécution  , — Enjoint 
à M«  Massonnet,  en  sa  qualité  de  bâtonnier  en 
exercice.de  convoquer , dans  le  délai  de  trois 
jours  â partir  de  la  date  du  présent  arrêt,  les 
membres  de  l’ordre  des  avocats,  afin  qu’il  puisse 
être  par  eux  procédé  â l'élection  d’un  bâtonnier 
et  des  membres  du  conseil  de  discipline , etc.  » 
Du  7 janv.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Pitcxs.  — Dxs- 
txbctiox.  — Cas  roxmiT. 
lorsque,  devant  ta  chambre  d’accusation,  une 
procédure  criminelle  a été  en  partie  détruite 
par  suite  d’incendie,  ta  Cour  peut,  si  le  réta- 
blissement de  cette  partie  semide  nécessaire, 
non  pas  ordonner  que  l’instruction  soit  re- 
commencée à partir  du  point  où  les  pièces 
manquent,  conformément  à fart.  53i,  Code 
crim.,  mais  .recourir  au  mode  prescrit  par 
fart.  c'est-à-dire  ordonner  une  continua- 
tion de  l’information  par  un  de  ses  membres. 
arr*t. 

• LA  COUR, — Attendu  1“  que,  sans  prescinder 
de  ce  que  la  procédure  dont  s'agit  aurait  de 
concluant  dans  l’état  actuel,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique,  soit  dans  celui  des  ac- 
cusés, il  est  vrai  de  dire  que  le  contenu  des 
vingt-trois  dépositions  qui  onl  péri  par  accident 
pouvait  apporter  des  modifications  considérables 
â l’opinion  qu’on  pourrait  se  former  aujourd'hui 
de  ladite  procédure,  et  qu’il  est  indispensable 
pour  la  Cour  que  les  susdiles  vingt-trois  déposi- 
tions soient  reproduites; — 3” Qu’il  ne  s’agit  plus 
que  de  savoir  si,  pour  la  reproduction  de  ces 
dépositions,  on  doit  employer  le  mode  prescrit 
par  les  art.  531  et  suiv.,  C.  crim.,  ou  bien  si  la 
Cour  doit  faire  usage  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle 335,  même  Code;  — 3°  Que,  sans  doute,  la 
rubrique  du  chapitre  sous  lequel  sont  rangés  les 
art.  531  et  suivants,  indique  que  c'est  lâ  le  siège 

discipline,  te  membre  qui  doit  prendre  rang  après 
le  bâtonnier,  et  en  son  absence  diriger  les  opéra- 
tions do  rassemblée,  est  celui  qui  a été  honoré  dn 
plus  grand  nombre  de  suffrages  : car  c’est  celui-là 
qui, après  le  bâtonnier,  doit  le  mieux  représenter 
les  pensées  et  les  sympathies  de  l'ordre. 
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de  la  matière,  el  semble  faire  e*|»érer  qu'on  y 
trouvera  le  moyen  à prendre  pour  parvenir  au 
rétablissement  demandé;  mais  en  outre,  que. 
dans  ce  chapitre,  soit  que  les  procédures  qu’il 
s'agit  de  reproduire  se  trouvent  encore  indécises 
ou  non,  on  suppose  toujours  quVlles  sont  com- 
plètes, quoique , d'aillmrs,  l’arrêt  n’ait  pas  été 
rendu  (ce  qui  ne  convient  pas  aux  procédures 
parvenues  seulement  à l’accusation  qui  peuvent 
y recevoir  une  continuation  , et  recevoir  même 
un  complément  entre  les  mains  du  président 
de  la  Cour  d'assises),  c'est  qu’encore,  d’après  l’ar- 
ticle 524,  le  plus  afférent  de  tous,  il  faudrait 
recommencer  l’instruction  5 partir  du  point  où 
les  pièces  se  trouveraient  manquer,  ce  qui  ferait 
rétrograder  la  procédure  au  premier  degré  de 
juridiction,  el.  emporterait  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil,  décision  acquise  dans  la 
procédure,  et  d’autant  plus  importante,  qu’a- 
vant toute  destruction  de  pièces,  elle  a été  rendue 
en  grande  connaissance  de  cause  ; que  la  Cour 
ne  peut  donc  s’arrêter  au  mode  légal,  mais  in- 
complet et  inapplicable,  qui  se  trouve  dans 
les  articles  précités;  que  l’arl.  235  du  chapitre 
des  mises  en  accusation,  portant  que  « dans 
» toutes  les  affaires  (sans  aucune  exception), 
» la  Cour  royale,  lorsqu’elle  n’a  pas  prononcé 
> définitivement,  peut  d’office,  soit  qu’il  y ait 
» ou  non  une  instruction  commencée,  informer 
• ou  faire  informer,  » il  n’y  a pas  du  doute 
qu’assimilant  le  cas  où  les  dépositions  ne  lui 
sont  pas  représentées  pour  cause  de  destruc- 
tion à celles  où  elles  n’auraient  jamais  été  reçues, 
ce  qui  produit  le  même  résultat  dans  les  deux 
cas  par  la  privation  des  documents,  la  Cour 
peut,  en  se  servant  de  cet  article,  ainsi  que  de 
l’article  suivant,  ordonner  une  continuation 
d’information  par  l'un  de  ses  membres,  et  par- 
venir ainsi,  en  conservant  les  actes  de  procé- 
dure subsistants,  à reproduire  devant  elle  les 
vigt-lrois  dépositions  détruites,  et  acquérir  même 
de  nouvelles  lumières  sur  le  fond  de  la  procé- 
dure par  la  constatation  de  nouveaux  faits  ou 
de  nouveaux  renseignements  qui  u’auraient  pu 
être  acquis  jusque-là  ; — Vu  les  art.  235  el  230, 
C.  crim.,  — Ordonne  que,  par  les  soins  de 
M...,  conseiller  en  la  Cour,  il  sera  procédé  dans 
la  procédure  instruite  contre  les  nommés...,  à 
une  continuation  d’instruction  ayant  pour  objet 
non-seul' ment  la  reproduction  des  vingt-trois 
dépositions  détruites  el  signalées  dans  le  réqui- 
siloire  du  procureur  général,  mais  encore  de  re- 
chercher toutes  les  nouvelles  lumières  tendant 
à la  découverte  de  la  vérité,  etc.  • 

Du  7 janv.  1830.  — C.  de  Toulouse. 


(l)/r.  coof.  Liège,  2 jnill.  1810;  Cass.,  7 juin 
1826.  — C’est  au  bureau  de  la  fabrique  que  l’assi- 
gnation doit  être  notifiée  au  tiésorier.  — y.  Liège, 
13  juin.  1814.  — F . aussi  Mmes,  4 juill.  1838,  et 
le  renvoi. 

(2j  Un  recueil  donnecommejugé par  cet  arrêt,  que 
le  fermier  a seulement  une  action  civile  pour  dom- 
mage aux  champs  et  aux  récolles.  Il  est  aisé  de  voir 
que  la  Cour  de  Paris  n'a  point  élé  et  ne  pouvait  aller 
aussi  loin  ; le  fermier  se  plaignait,  non  à cause  du 
dommage  fait  à ses  récoltes,  mais  à raison  de  la 
clause  probibtloire  insérée  dans  son  bail  el  qu’il 


(8  janv.  1836.) 

EXPLOIT.  — Fabrique.  — Visa. 

Le*  fabriques  des  églises  sont  des  établissements 
publics  dans  le  sens  de  l’art.  69,  C.  proc.;  en 
conséquence,  l’exploit  d'ajournement  no!  fié 
au  trésorier  de  ta  fabrique  doit  être  visé  par 
lui,  à peine  de  nullité  (lj.  :C.  proc.,  69  el  70.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  fabriques 
des  églises  sont  des  établissements  publics  dans 
le  sens  de  l’arl,  09,  C.  proc.;  — Considérant  que 
l’appel  notifiéau  trésorier  de  la  fabrique  de  Saint- 
Médard  n*a  point  été  visé  par  lui  ; que  dès  lors 
cet  appel  est  nul,  aux  termes  des  art  69  el  70 
dudit  Code,  — Déclare  ledit  appel  nul,  etc.  > 

Du  8 janv.  1836.  — C.  de  Paris. 

CHASSE.  — Poursuite.  — Fermier. 

Le  droit  de  classe  étant  Inhérent  à la  pro- 
priété, le  fermier  n'a  aucune  action  devant 
tes  tribunaux  correctionnels  pour  défit  de 
chassç  (2). 

Dans  le  bail  qu'il  avait  fait  à Dessourhet,  son 
fermier . A*Lim  s’était  exclusivement  réservé  le 
droit  de  chasse,  en  s’interdisant  néanmoins  de 
chasser  avec  plus  de  deux  amis,  et  de  permettre 
de  chasser  sans  sa  présence  et  sa  participation. 

Chassant  avec  Aubert,  il  fui  obligé  de  le  quit- 
ter un  instant,  et  le  garde  champêtre,  trouvant 
seul  ce  dernier,  dressa  procès  verbal,  par  suile 
duquel  le  fermier  porla  plainte  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  pour  délit  de  chasse. 

Aubert  fut  renvoyé  de  la  poursuite.  — Appel 
par  Dessourbel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  . — Considérant  que  le  droit  de 
chasse  est  inhérent  à la  propriété; — Que  le  fer- 
mier n’a  aucune  action  devant  les  tribunaux 
correctionnels  pour  délit  de  chasse;  — Que,  s’il 
prétend  qu’il  a été  contrevenu  aux  conventions 
entre  lui  el  le  propriétaire,  relativement  à l’exer- 
cice du  droit,  il  ne  peut  en  résulter,  à son  égard, 
qu'une  action  civile;  — Considérant,  d’ailleurs, 
que  ce  droit  a élé  exercé  par  Aubert,  conformé- 
ment aux  stipulations  du  bail  de  Dessourbel,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  8 janv.  1856-  — C.  de  Paris. 

ASSURANCE  MARITIME.  — Déchéance  — 
Art.  435  et  436.  — Affréteurs. 

Aix,  8 janv.  1836.— (f'.  Cass.,  10  déc.  1840.) 


prétendait  avoir  été  enfreinte  : on  conçoit,  dès  lors, 
que  sur  ce  point,  la  Cour  de  Pans  l’ait  renvoyé  à se 
pourvoir  par  les  voies  civiles.  Peul-éire  la  décision 
eût-elle  élé  toute  contraire  si  le  fermier  avait  argu- 
menté du  ton  fait  à ses  récolles.  — y.,  d’ailleurs, 
Cass.,  17  mai  1834  (qui  a décidé  que  le  proprié- 
taire des  fruits  a,  comme  le  propriétaire  du  fond, 
qualité  pour  se  plaindre  des  délits  de  chasse  commis 
sur  sa  propriété).  — y . contra t Angers.  14  août 
1826  el  20  janv.  1836.  - y.  aussi  Brux.,  Cass., 
17  mars  1837,  el  12fév.1828. 
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SERVITUDE.  — Eau.  — Fonds  SlpAbili  b.  — 
Usage.  — Tolérance. 

Bien  que  le  propriétaire  d'un  moulin  toit,  de - 
puis  tel  temps  que  ce  toit , en  possession  de 
jouir  de  toutes  tes  eaux  d'une  rivière  ni 
navigable  ni  flottable , les  propriétaires  su- 
périeurs dont  celle  eau  traverse  les  héri- 
tages ont  le  droit  de  se  servir  de  ses  eaux 
pour  l'irrigation  de  leur  propriété,  quelles 
aue  pu  iss i ni  être  tes  conséquences  de  cette 
Irrigation  pour  l'usine  Inférieure  (1).  (C.  civ., 
014.) 

L'usage  de  la  totalité  des  eaux  par  le  proprié- 
taire inférieur,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée , 
ne  peut  fonder , contre  le  propriétaire  supé- 
rieur dont  elle  traverse  le  fonds,  aucun 
droit  et  ne  doit  être  regardé  que  comme 
étant  de  la  part  de  celui-ci  simple  fait  de  to- 
lérance. (C.  civ.,  2232.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — l.a  cause  présentait  à juger, 
1°  si  Ge&ia  était  fondé  à demander  a Gourjon 
de  supprimer  les  digues  et  empellements  par  lui 
établis  pour  l'irrigation  du  la  partie  supérieure 
de  son  pré;  2°  s'il  devait  être  admis  à faire 
preuve  d'une  jouissance  exclusive  des  eaux  qui, 
avant  les  travaux  fails  par  Gourjon , se  rendaient 
directement  à son  moulin;  — Considérant,  sur 
la  première  question  qu’il  nVst  pas  contesté  que 
les  enux  provenant  des  fonlaines  de  Feuilles  se 
rendent,  par  leur  cours  naturel,  dans  le  pré  de 
Gourjon  . et  qu’avant  l'établissement  des  digues 
et  empellements,  elles  le  traversaient  en  suivant 
la  pente  du  terrain  ; que  la  loi  reconnaît  au 
propriétaire  riverain  le  droit  d'user,  pour  l’irri- 
gation de  son  héritage  , des  eaux  qui  le  traver- 
sent ; qu'elle  n’admet  d’exception  à l'exercice,  de 
ce  droit  quela  circonstance  où  le  propriétaire  des 
héritages  inférieurs  aurait  acquis,  par  prescrip- 
tion , résultant  de  travaux  d'arts,  fails  depuis 
plus  de  trente  ans  dans  l'héritage  supérieur,  l'u- 
sage exclusif  des  eaux  qui  le  traversent  ou  y af- 
flucnl.  Mais  qu’il  résulte  du  procès-verbal,  rédigé 
par  les  experts  et  dont  l'exactitude  n a pas  été  con- 
testée, non- seulement  que  Geslal  ou  ses  auteurs 
n’ont  jamais  fait  de  travaux  dans  le  pré  de  Gotir- 
jon,  mais  qu'il  néglige  sur  son  propre  terrain  d’u- 
tiliser des  sources  qui . réunies,  fourniraient  une 
plus  grande  quantité  d'eau  à son  usine;  que, 
sans  doute,  la  direction  des  eaux  sur  les  parties 
supérieurs  du  pré  de  Gourjon  tend  à en  dimi- 
nuer la  quantité  par  l’effet  du  l'absorption;  mais 
qus  chaque  propriétaire  a droit,  à son  tour,  de 
jouir  du  même  avantage  lors  du  passage  des 
eaux  dans  son  héritage;  que  c'est  un  accessoire 
du  drpil  de  propriété  et  qu'il  u’y  peut  être  mis 
obstacle  qu'aulant  qu'il  y aurait  abus  ou  que, 
par  suite  de  la  direction  de  l’irrigation,  les  eaux 
ne  seraient  pas  rendues  à leur  cours  naturel  ; 
— Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que. 
quelle  que  puisse  être  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  le  propriétaire  du  moulin  a joui  de  la 


(1)  F.  Cass.,  7 avril  1807,17  fêv.  1809;  — Vau- 
doré,  Droit  rural t l.  1,  n®  389;  Garnier,  Régime 
des  eaux,  n«  84,  et  PaiUiet,  des  Servitudes, 
p.  669. 


totalité  des  eaux  affluant  au  pré  de  Gourjon  ou 
y prenant  naissance,  cette  jouissant’»-  ne  peut 
être  considérée  que  comme  de  pure  faculté  de 
la  part  du  propriétaire  supérieur  ; qu’il  a été 
roconnu,  à la  présente  audience,  et  par  toutes  les 
parties,  qu'il  n’y  avait  pas  de  canal,  fait  à main 
d’homme,  dans  le  pré  de  Gourjon,  mais  seule- 
ment un  canal  naturel  creusé  par  le  courant  des 
eaux,  encaissées  entre  deux  pentes  latérales; 
qu’il  importe  peu  que  !•  s travaux  de  Gourjon 
ne  remonleul  qu'à  deux  ou  trois  ans,  son  droit 
n’ayant  pu  être  compromis  par  le  retard  ou  la 
négligence  que  lui  ou  ses  auteurs  ont  pu  appor- 
ter à en  user;  que  le  fait  de  rétablissement  d’uu 
moulin  à une  époque  plus  ou  moins  antérieure 
ne  peut  faire  fléchir  les  principes  sur  la  matière; 
d’où  il  suit  qu’eu  admettant  comme  faits  la 
preuve  offerte  par  Gestat,  elle  ne  pourrait  offrir 
un  résultat  utile  ni  influer  sur  la  décision  de  la 
conlcslalion , — Confirme  elc.  » 

Du  8 janv.  1836.  — C.  de  Bourges. 


ACQUIESCEMENT.  — Jugement.  — Significa- 
tion — tHUUR. 

La  signification  d'un  jugement  fait  sans  ré- 
serves emporte  acquiescement , lors  même 
que  la  partie  allègue,  mais  sans  en  justifier, 
que  cet  acquiescement  n'a  été  donné  que 
dans  l'ignorance  où  elle  était  de  l'existence 
de.  certains  actes  qu'elle  n'a  connus  que  de- 
puis la  signification  J). 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  25  août  1834, 
Pierre  Bernard  et  François  Porlié  ont  fait  noti- 
fier à François  et  Bernard  Bardes  le  jugement 
du  9 juitl.  sans  la  moindre  réserve,  et  eu  leur 
faisaul  au  contraire  commandement  de  l'exécuter 
dans  les  dispositions  qui  portaient  des  condam- 
nations contre  eux  ; qu’une  semblable  significa- 
tion est  un  acquiescement  qui  les  rendait  irre- 
cevables à relever  plus  lard  appel,  si  cet  acquies- 
cement n’avait  été  déterminé  par  une  erreur 
essentielle;  — Attendu  que  l’erreur  vicie  le  con- 
trat. puisqu’elledélruit  ta  vérité  du  consentement 
qui  en  forme  la  substance  ; que  cette  règle  doit 
être  appliquée  à l’acquiescement  qui  n'est  qu’une 
convenlion  ; mais  qu'on  ne  saurait  détruire  légè- 
rement une  obligation,  soit  qu'elle  résulte  d'un 
jugement  ou  d'acte  qui  s'y  rattache,  soit  qu’elle 
soit  exprimée  dans  un  autre  contrat;  qu'il  faut 
donc  que  celui  qui  se  prévaut  de  l'erreur  pour 
faire  annuler  rengagement  qu'il  a contracté 
piouve  incontestablement  qu’elle  a seule  déter- 
miné un  consentement  qui.  causé  par  l’ignorance 
des  fails  ou  de  ses  droits,  n'a  pu  l'obliger;  — 
Attendu  que,  dans  la  cause,  l’erreur  alléguée  par 
les  héritiers  Porlié  consisterait  en  ce  que.  soit 
à l’époque  du  jugement,  soit  au  commencement 
où  ils  Pont  fait  notifier,  ils  ignoraient  la  renon- 
ciation consentie  le  1er  niv.  an  9 par  François, 


(2)  F.  Carré- Chauveau,  n«  1564. 
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leur  oncle,  à l'institution  contractuelle  faite  en 
faveur  de  ce  dernier  par  son  pCre , qu'il»  n'au- 
raient découverte  cpic  postérieurement;  que, 
pour  établir  ce  fait,  ils  se  bornent  à prétendre 
que  leur  erreur  peut  seule  expliquer  qu'ils  aient 
renoncé  à réclamer,  comme  ils  l’avaient  fait  au 
commencement  de  l'instance,  le  quart  de  la  suc- 
cession, pour  s'en  tenir  au  neuvième  qui  leur  a 
été  alloué,  et  qu'ils  ont  seulement  demandé  après 
qu’il»  ont  eu  notification  de  l'institution  con- 
tractuelle, et  qu'on  ne  peut  pas  admettre  qu’ils 
eussent  ainsi  resirein!  leur  action  s'ils  avaient  su 
que  celle  institution  avait  été  annulée  par  la 
renonciation  de  celui  qui  en  avait  été  l’objet  ; 
mais  quecetle  présomption,  quoique  grave,  n'est 
pas  suffisante,  une  mauvaise  défense  ne  prouvant 
pas  toujours  que  la  partie  qui  l'a  faite  n'avait 
pas  en  ses  mains  les  titres  qui  lui  auraient  per- 
mis de  la  présenter  plus  habile  ou  plus  complète; 
que  d’ailleurs  il  existe  des  présomptions  con- 
traires graves,  aussi  puisées,  soit  dans  le  juge- 
ment qu'il  aurait  pu  porter  sur  la  validité  de 
celte  renonciation  , soit  dans  toute  autre  cause 
qu'il  est  inutile  d’indiquer,  et  que  dans  cette 
situation  on  ne  peut  pas  dire  que  les  héritiers 
Portié  ont  fait  la  preuve  qui  était  à leur  charge; 

— Attendu  que  tout  porte  b croire  que  la  dé- 
couverte de  cette  renonciation  , si  elle  avait  eu 
lieu  après  la  prononciation  du  jugement  et  sa 
notification,  aurait  été  accompagnée  de  circon- 
stances dont  l'appréciation,  soumise  aux  magis- 
trats , aurait  été  de  nature  à leur  prouver  la 
vérité  de  celte  allégation  ; que  le  témoignage  des 
tiers  qui  en  auraient  révélé  l'existence,  la  con- 
naissance affirmée  par  des  témoins,  les  moyens 
à Paide  desquels  on  aurait  trouvé  l’acte  de  re- 
nonciation, auraient  été  nécessaires  pour  prou- 
ver que  la  découverte  avait  eu  lieu  après  la 
signification;  et  qu’il  semble  que  si  le  fait  était 
vrai,  les  preuves  de  ce  genre  auraient  été  faciles 
à produire;  que  cependant  on  n'a  pas  offert  de 
le  faire;  que  les  héritiers  Portié  n'ont  donc  pas 
prouvé  l'erreur  dont  ils  entendaient  se  préva- 
loir; d'où  il  suit  que  leur  acquiescement,  déter- 
miné par  un  consentement  libre  et  valable, 
élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  leur  appel, 

— Confirme,  etc.  • 

Du  8 janv.  1836.  — C.  de  Toulouse. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  — Imixtioi».  - 
GXrast.  — lstTEttvitmon. 

L’associé  commanditaire  qui  s’est  Immiscé 
dans  ta  gestion  doit  être  déclaré  déchu  de 
sa  qualité,  même  au  regard  de  ses  coasso- 
ciés (1).  IC.  cornm.,  27  cl  28.) 

Le  créancier  d'une  société  en  commandite  ne 
peut  intervenir  sur  /'appel  d’une  sentence 
arbitrale  qui  a déclaré  t'associé  commandi- 
taire déchu  de  sa  qualité,  sur  les  poursuites 
du  gérant  de  la  société.  (C.  proc.,  466  et  1022.) 

Due  société  en  commandite  pour  l'exploita- 
tion d'une  plâtrière  avait  été  formée  entre  le 
général  Damremont  et  Chauvter.  — Il  avait  été 


(l)é'.  Delanglc,  Soc.  comm.,  no  415;  contra. 
Pardessus,  uu1030,  et  M.ilpeyre  cl  Jourdain,  0°  259. 
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dit  que  chacun  des  associés , le  premier  i titre 
de  commanditaire,  le  second  comme  gérant, 
verserait  dans  la  caisse  sociale  une  somme  de 
10,000  fr.,  et  que  le  compte  des  profits  et  pertes 
serait  présenté  chaque  mois  par  le  gérant.  — 
Cet  conventions  reçurent  de  notables  modifica- 
tions dans  un  acte  supplétif  du  20  oct.  1833, 
aux  termes  duquel  les  comptes  devaient  être 
établis  parChanvier,  même  pour  le  passé,  con- 
tradictoirement avec  Durand,  mandataire du'gé- 
néral  Damremont.  De  plus,  il  était  convenu  que 
les  associés  fourniraient  les  charrois  chacun  par 
moitié,  que  les  équipages  précédemment  achetés 
par  la  société  seraient  vendus  à celui  des  asso- 
ciés qui  en  offrirait  le  meilleur  prix,  etc. 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  les  par- 
ties, un  tribunal  arbitral  fut  constitué.  — Chan- 
vier  demanda  la  déchéance  an  général  Dainre- 
monl  de  sa  qualité  de  commanditaire,  pour  fait 
d'immixtion.  Le  tribunal,  après  une  enquête, 
prononça  celle  déchéance  en  ces  terme»  : — 
i Considérant  que,  si,  d’un  coté , la  loi  protège 
l’associé  commanditaire  en  ne  le  rendant  passi- 
ble des  pertes  que  jusqu’il  concurrence  des 
fonds  qu'il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société , 
d’un  autre  célé,  elle  lui  interdit  formellement 
de  faire  des  actes  de  gestion  et  de  s'employer 
pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de 
procuration  ; 

» Considérant  que,  par  l’acte  supplétif  du 
20  oct.  1833,  le  général  Damremont  s’est  ré- 
servé le  droit  d’établir  pour  le  [tassé  les  comptes 
de  la  société  ; 

» Considérant  qu’il  résulte  de  la  déposition 
des  divers  entrepreneurs  qui  ont  concouru  à la 
construction  de  la  plâtrière  : 1“  qu’une  partie 
des  constructions  à faire  par  la  société  a été 
adjugée  par  le  mandataire  de  Damremont  en 
l'absence  et  sans  le  consentement  de  Chanvier; 
2"  que  les  prix  desdites  constructions  ont  été 
fixés,  et  des  devis  donnés  aussi  par  le  manda- 
taire de  Damremont  ; 3°  que  cè  même  manda- 
taire a seul  dirigé  les  travaux;  4°  que  Damre- 
mont a fait  divers  payements  en  l'acquit  de  la 
sociélé;  5*  qu’il  a traité  avec  la  société  en  lui 
vendant  des  matériaux  ; qu’il  résulte  de  tous  ces 
faits  et  actes  une  immixtion  positive  de  la  part 
de  Damremont  dans  la  gestion  et  administration 
de  la  sociélé; 

• Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  27,  Code 
comin.,  l'associé  commanditaire  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  gestion  ni  être  employé  pour  les 
affaires  de  la  sociélé,  même  en  vertu  de  procu- 
ration; qu'aux  termes  de  l’art.  28  du  même  Code, 
l'associe  commanditaire,  en  cas  de  contravention 
à la  prohibition  mentionnée  en  l’art.  27,  est 
obligé,  solidairement  avec  le»  associé»  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements 
de  la  société.  > 

Appel  par  le  général  Damremont. — Dn  créan- 
cier de  la  société,  Colas,  se  porte  partie  inter- 
venante , et  démontre  aisément  qu’il  a intérêt  i 
composer  la  sociélé  du  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  membres  solidaires. 

L’appelant  soutient  que  l’intervenant  est  non 
recevable.  En  effet,  les  jugements  arbitraux  ne 
pouvant  être  opposés  aux  tiers  ( C.  proc.  arti- 
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cle  1022),  aucune  intervention  ne  doit  être  ad- 
giise  (C.  proc. , art.  466).  — Quant  à Chanvier, 
ajoute-t-il,  les  art.  37  et  38,  C.comm.,  qui  pro- 
noncent dans  certains  cas  la  déchéance  du  com- 
manditaire, n'ont  en  vue  que  t'inlérét  des  créan- 
ciers. On  conçoit  que  la  loi  ail  voulu  atteindre 
les  associés  qui  tenteraient,  A l'abri  de  la  com- 
mandite, des  spéculations  hasardeuses.  Ils  de- 
viennent responsables , rien  de  plus  juste  .mais 
a l'égard  des  tiers  seulement,  qui  ont  dû  compter 
sur  leur  crédit,  mais  nullement  au  regard  de 
l’associé  gérant,  qui  ne  peut  se  plaindre  d'une 
fraude , puisque  c'est  lui  qui  a autorisé  l'im- 
mixtion. 

L'intimé  répondait  que  le  principe  du  Code  de 
commerce  (art.  37  et  38)  était  absolu,  sans  res- 
triction, et  que,  le  contrat  de  société  étant 
assujetti  aux  régies  du  droit  civil  (art.  18),  l’as- 
socié gérant  avait  intérêt  à se  prévaloir  de  la 
renonciation  du  commendilaire  à sa  qualité, 
afin  de  lui  voir  imposer  une  obligation  solidaire 
envers  les  créanciers,  laquelle  se  divisait  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs  (C.  civ.,  art.  1313). 

AIltT. 

s LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  l'immix- 
tion et  la  déchéance  du  commanditaire  Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  — Confirme; 
— En  ce  qui  louche  l’intervention  de  Colas  : — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  406,  Code 
proc.,  aucune  intervention  ne  peut  être  reçue, 
si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opposition;  qu’aux  termes  de 
l'art.  1033  du  même  Code,  les  jugements  arbi- 
traux ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à 
des  tiers;  qu’en  conséquence,  la  sentence  arbi- 
trale dont  est  appel  n'ayant  pu  être  frappée 
d'opposition  par  Colas,  il  n'y  a pas  lieu,  pour  ce 
dernier,  î intervenir  dans  la  cause,  — Déclare 
son  intervention  non  recevable,  etc.  > 

Du  9 janv.  1836.  — C.  de  Paris. 

PRIVILÈGE.  — Cois  STR  c ctx  v rs.  — Irscriptior. 

L’entrepreneur  de  construction!  élevées  en 
remplacement  d’anciens  bâtiments  démolis 
perd,  s’il  n’a  pas  fait,  préalablement  aux 
travaux,  constater  l’état  des  lieux,  son  pri- 
vilège, même  pour  les  travaux  exécutés  de- 
puis un  procès-verbal  dressé  plus  farrf(t). 
(C.  civ.,  3103.; 

Le  tribunal  -civil  de  Paris  avait  accordé  le 
privilège  au  constructeur  pour  la  partie  des  tra- 
vaux exécutés  depuis  la  contestation  de  l'état 
des  lieux,  en  se  fondant  sur  ces  motifs  : — • Que, 
dans  le  cas  où  le  constructeur  a fait  des  travaux 
antérieurs  A la  constatation  de  l'état  des  lieux,  il 
résuite  seulement  des  principes  qu'il  ne  peut, 
pour  ces  travaux,  exercer  qu’une  action  person- 
nelle contre  le  propriétaire;  mais  qu'il  n'est  pas 
déchu  pour  cela  du  droit  de  réclamer  une  ga- 
rantie par  privilège  puur  les  constructions  nou- 
velles qu'on  lui  a tait  ajouter,  surtout,  lorsque 


(1)/'.  Bordeaux,  36  mars  1834;  — Troploog, 
Hypoth.,  u"  343. 
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les  premiers  travaux  n’ont  fait  qu'augmenter 
la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  ; que,  si  on 
admettait  le  principe  contraire,  il  s'ensuivrait 
que,  lorsque  des  travaux  auraient  été  commen- 
cés sans  qu’au  préalable  un  procès-verbal  ait 
été  dressé,  il  serait  impossible  A l'avenir  de 
trouver  des  constructeurs  qui  consentissent  A 
leur  achèvement  ; que  les  créanciers  se  trouve- 
raient eux-mêmes  ainsi  lésés,  puisqu'ils  seraient 
dans  l'impossibilité  de  profiler  des  travaux  faits 
antérieurement,  et  qui  n'ont  souvent  de  valeur 
que  par  leur  achèvement.  > — Appel. 

ARRtT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  dame  de 
Lachèze,  ayant  saisi  sur  la  dame  de  Barrai  la 
maison  hypothéquée  A sa  créance , il  a été  re- 
connu que  déjà  A cette  époque  une  portion  no- 
table de  cette  maison  avait  été  démolie , et  que 
des  constructions  nouvelles  y avaient  été  élevées  ; 
— Qu’il  n'est  pas  justifié  que  les  démolitions  et 
reconstructions  aient  été  nécessitées  par  la 
force  majeure  ou  par  les  ordres  de  la  police,  et 
qu'il  est  établi  au  contraire  qu’elles  ont  eu  pour 
but  principal  de  donner  A l'immeuble  une  autre 
forme  et  une  autre  destination;  — Que  ces  dé- 
molitions et  reconstructions  ont  été  faites  par 
les  soins  d'Icard  , agissant  au  nom  de  la  veuve 
de  Barrai;  — Que  ces  travaux  étaient  en  voie 
d'exécution  lorsque,  longtemps  après  la  saisie 
dont  il  avait  connaissance,  Icard  se  mit  en  me- 
sure de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
acquérir  le  privilège  de  constructeur  ; — Que  le 
procès-verbal  dressé  A cet  effet  en  présence 
d'Icard  et  de  la  venve  de  Barrai  constate  que 
les  reconstructions  étaient  déjA  avancées  ; qu'il 
résulte  de  IA  que  ce  procès-verbal  n’a  pas  été 
dressé  préalablement  aux  travaux  pour  raison 
desquels  on  voulait  acquérir  privilège;  — Con- 
sidérant que,  si  la  dame  de  Barrai  pouvait, 
malgré  la  saisie,  faire  des  constructions  nou- 
velles sur  l'immeuble  saisi,  et  créer  A cet  effet 
un  privilège  de  constructeur,  la  saisie  était  au 
moins  un  motif  pour  observer  plus  rigoureuse- 
ment encore  les  formalités  prescrites  par  la  lui; 
— Considérant  que  les  dispositions  de  l’art.  3103, 
relatives  au  privilège  de  constructeur,  ont  prin- 
cipalement pour  but  de  conserver  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  en  faisant  constater  la 
valeur  de  leur  gage  avant  le  commencement  des 
travaux  qui  peuvent  en  changer  la  nature,  afin 
que  le  privilège  du  constructeur  ne  puisse  s' exer- 
cer que  sur  la  plus-value  que  les  travaux  peu- 
vent lui  donner;  que  la  plus-value  ne  peut  évi- 
demment se  déterminer  que  par  la  comparaison 
de  la  valeur  de  l’immeuble  au  moment  où  l’hy- 
pothèque est  conférée  avec  sa  valeur  totale  au 
moment  de  l’aliénation,  et  qu'il  devient  impos- 
sible de  reconnaître  cette  valeur  primitive,  si 
l’étal  des  lieux  n'a  pas  été  constaté  préalablement 
A tous  travaux  ; que,  si  cette  constatalion  préa- 
lable peut  n'êlre  pas  aussi  rigoureusement  exigée 
lorsque  les  constructions  sont  élevées  sur  un 
terrain  nu  ou  couvert  de  quelques  bAtimenls 
presque  sans  valeur,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  l'espèce,  où  il  existait  une  maison  considé- 
rable et  déclarée  par  le  propriétaire  lui-mèine 
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être  d’un  revenu  de  plu*  de  7,000  fr.  (1);  — 
Qu’à  la  vérilé  les  premier*  jupes  n’ont  accordé 
l’exercice  du  privilège  que  sur  le*  construction* 
faites  depuis  le  procès-verbal;  mai*  que  cette 
distinction  ne  change  pat  l’état  de  la  question, 
et  qu’il  n’est  pas  tnoin*  impossible  de  constater, 
dan*  l’intérêt  des  créanciers,  l’état  et  la  valeur 
primitive  de  l’immeuble,  puisqu’on  ne  peut  re- 
connaître quelle  modification  les  travaux  anté- 
rieurs au  procès-verbal  peuvent  y avoir  appor- 
tée ; qu’Icard  ou  tes  ayants  cause  doivent  donc 
s’imputer  à eux  seul*  du  n’avoir  pas  rempli  lus 
formalités  prescrites  par  la  loi  ; qu'ai  nsi,  Icard 
n’a  point  acquis  le  privilège  de  constructeur,  en 
supposant  même  qu’il  ait  pu  se  mettre  valable- 
ment aux  lieu  et  place  des  ouvriers  ; — Consi- 
dérant que  Gilbert  et  la  dame  de  Pastoret , qui 
ont  prêté  des  fonds  pour  payer  tes  ouvrier*,  et  qui 
ont  été  subrogés  par  icard  dans  ses  droits,  ne 
peuvent,  en  admettant  même  que  la  subrogation 
soit  valable,  avoir  plus  de  droits  qu’Icard , et 
que  celui-ci,  n’ayant  point  acquis  de  privilège, 
n’a  pu  le  transmettre  à ses  bailleurs  de  fonds, — 
maintient  le  règlement  provisoire,  etc.  » 

Du  » janv.  1856.  — C.  de  Paris. 

INTERROGATOIRE  SCR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Opposition.  — Appel. 

le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  un  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  nfest  point 
susceptible  d’opposition  (3).  (C.  proc.,  335.) 

Le  jugement  par  défaut , étant  un  jugement 
préparatoire , ne  peut  être  attaqué  par  ta 
voie  de  l’appet  qu’avec  le  jugement  défini- 
tif (3).  (C.  proc.,  451.) 

Une  demande  en  reddition  de  compte  est  for- 
mée par  la  dame  Noché  contre  Bertrand,  son 
mandataire. 

Jugement  par  défaut  qui  ordonne  que  la  dame 
Noché  sera  soumise  à un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles.  Opposition  de  la  dame  Noché. 

Jugement  qui  déclare  son  opposition  non  re- 
cevable par  le  motif  que  le  Code  de  proc.  n’admet 
la  voie  de  l’opposition  que  contre  les  jugements 
par  défaut;  que  l’on  ne  peut  voir  dan*  les  dis- 
positions spéciales  du  lit.  15,  liv.  9,  C.  proc., 
ce  que  l’on  entend  généralement  par  Jugement 
par  défaut;  que  d’ailleurs  la  loi , en  disposant 
que  l’interrogatoire  sera  prêté  sans  retard  de 
l’instruction  ou  du  jugement , manquerait  son 
but  et  faillirait  à ses  propre*  prescriptions  si 
l’opposition  pouvait  être  admise. 

Appel.  — L’intimé  soutient  que  cet  appel  n’est 
pa*  recevable  avant  le  jugement  du  fond. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l'appel  du  ju- 
gement qui  rejette  l’opposition  formée  par  la 
femme  Noché,  au  jugement  du  18  juin  dernier  : 

(1)/’”.  arrêt  de  ta  même  C »ur  du  6 mars  1834. 
(2-3)  F.  CORf.  Paris  18  déc.  1837;  Brnx..  Cass  , 
23  oct.  1837;  — Non  g mer,  Trib.  decomm.,  t.  1, 
p.  376. 

(4)  F".  Toulouse,  7 mars  1835,  31  jiiiü.  1833.  et 
Cass.,  8 juin  1819. 


— Adoptant  les  motifs  de*  premiers  jiïge*;  — 
En  ce  qui  touche  l’appel  du  jugement  du  1 8 juin* 

— Considérant  que  le  jugement  qui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  étant  rendu 
uniquement  pour  l’instruction  de  la  cause,  et 
sans  qu’il  puisse  en  résulter  aucun  préjugé  pour 
le  fond  du  procè*,  doit  être  réputé  purement  pré- 
paratoire ; que.  dés  lors,  aux  termes  de  l’art.  451 , 
C.  proc.,  aucun  appel  n’en  peut  êlre  Interjeté 
qu’aprês  le  jugement  définitif,  et  conjointement 
avec  l’appel  de  ce  Jugement,  — Confirme,  etc.  • 

Du  H janv.  1836.  — C.  de  Paris. 

ACQUIESCEMENT.  — Serment.  — Prestation. 
La  partie  qui  assiste,  sans  protestation  ni  ré- 
servesr d ta  pi'eslallon  du  serment  déféré 
par  le  juge  à sa  partie  adverse , acquiesce 
par  là  même  au  Jugement , et  se  rend  non 
recevable  d en  interjeter  appel  (4). 

La  demoiselle  Dufau  réclamait  de  Diibreuilh 
une  somme  qu’il  avait  dû  loucher  pour  son 
compte,  et  qg'il  prétendait  en  effet  lui  avoir  re- 
mise. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Angoulême  du 
2 juin  1835,  relaxa  Dubreuilh  de  la  demande,  à 
la  charge  d'affirmer  par  serment  la  sincérité  de 
sa  libération.  Dubreuilh  prêta  de  suite  ce  ser- 
ment en  présence  dé  la  demoiselle  Dufau. qui  ne 
fit  aucunes  protestations  ni  réserves.  — Appel  de 
la  part  de  cette  dernière. 

arrêt. 

• LA  COUR  , — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Dubreuilh  contre  l’appel 
interjeté  par  Paille  Dufau , qu'il  es!  constaté 
qu’elle  fut  présente  à la  prestation  du  serment 
supplétoire  déféré  à Dubreuilh  |»our  compléter 
la  preuve  de  la  remise  qu’il  affirmait  avoir  faite 
de  la  somme  dont  on  lui  demandait  le  rembour- 
sement ; que  sa  présence  volontaire  à ce  serment, 
sans  protestation  ni  réserves,  constituait  de  sa 
part  un  acquiescement  tacite  au  jugement  qui 
avait  repoussé  son  action,  ce  qui  la  rendait  non 
recevable  h l’attaquer  par  la  voie  de  l’appel,  — 
Déclare  l’appelante  non  recevable . etc.  • 

Du  12  janv.  1856.  — C.  de  Bordeaux. 

DONATION.  — Insinuation.  — Transcription. 

— AYANTS  CAUSE  — SOCIETE  Il'ACQl'tTS.  — 

Inventaire.  — Renonciation.  — Procès- 

verbal  DK  CARENCE. 

L’ord.  de  1731  % art.  21,  et  ta  déclaration  de 
1769,  dispensaient  de  l’insinuation  les  dona- 
tions d’usufruit  de  tous  biens  présents  suboi v 
données  à ta  condition  de  survie  du  dona- 
taire(5). 

Sous  l’ord.  de  1731,  tes  tiers  acquéreurs , con- 
sidérés comme  tes  aj  ants  cause  du  mari  qui 
leur  avait  vendu  un  immeuble,  ne  pouvaient 
opposer  d la  femme , donataire  de  /’ usufruit 


(5)  y.  conf.  Cas*.,  8 vendrai.  an  14  ; — Merlu». 
Jlép  , V Donation,  secl.  6.  J 2,  u®  8j  Bcrgiur, 
Notes  sur  Bicard , t.  I,  p 18ü. 
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de  ces  immeubles , le  défaut  d' Insinuation. 

Il  en  est  de  même  sous  le  Code , pour  le  défaut 
de  transcription  (1). 

La  femme , mariée  sous  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Bordcauxf  gui  l'autorisait  à 
renoncer  pendant  trente  ans  à ta  société 
d'acquêts  sur  la  seule  présentation  d'un 
simple  état  à une  époque  indéterminée , est 
tenue  de  faire  inventaire  dans  les  formes  et 
dans  tes  délais  fixés  par  le  Code  (3). 

Le  défaut  d'inventaire  dans  tes  trois  mois 
n'empêche  pas  que  les  tribunaux  ne  puissent 
valider  la  renonciation , lorsqu'il  est  établi 
que  ta  femme  n'a  détourné  aucun  objet  dé- 
pendant de  ta  communauté , et  que,  d'ail- 
leurs, l'inventaire  était  impossible  en  raison , 
soit  de  la  misère  de  la  femme , soit  de.  l'ab- 
sence de  tout  objet  à inventorier  i,3,.  (C.  civ., 
1 156  ) 

H n'r  a fuis  lieu,  dans  ce  cas , d'opposer  à la 
femme  le  défaut  de  procès-verbal  de  ca- 
rence (4;. 

ARRÊT. 

« JL  A COUR  — Attendri  que  les  gains  de  no- 
ct'g  et  de  survie  étaient  dispensés  de  l'insinua- 
tion par  l'art.  SI.  ord.  1731  ; que  la  donation 
dont  s’agu  doit  être  considérée  comme  un  gain 
de  survie,  puisqu’elle  e»t  soumise  à la  condition 
de  la  survie  de  l'épouse;  que,  si  l'ord.  de  1731 
avait  Fait  naître  quelques  doutes  à l’égard  des 
donations  des  biens  présents,  subordonnées  à la 
condition  de  survie,  la  délaratron  de  1769,  qui 
n'assujettissait  à l'insinuation  que  les  donations 
absolues,  aurait  fait  disparaître  toute  incerti- 
tude à ce  sujet,  puisqu’on  ne  peut  donner  le 
caractère  de  donation  absolue  qu’à  celle  qui 
dessaisit  à l'instant  le  donateur,  qui  investit  le 
le  donataire  d'un  droit  irrévocable  , et  n'est 
soumise  à aucune  condition  ; — Attendu,  d’ail- 
leurs , qu’aux  termes  de  l’article  30,  ordon- 
nnnce1751,  le  mari,  ses  héritiers  ou  ayantscause 
ne  pouvaient,  dans  aucun  cas.  oppo*  r le  défaut 
d’insinuation  à la  femme  ; qu’il  est  incontestable 
que  les  tiers  acquéreurs  soûl  les  ayants  cause 
du  mari,  puisque  c’est  de  lui  seul  qu’ils  tien- 
nent leurs  droits  ; — Attendu  que  l’époux  dona- 
teur est  décédé  sous  l’empire  du  Code  civil  ; que 
la  formalité  de  l'insinuation  avait  été  remplacée 
parla  transcription;  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 941,  C.  civ.,  comme  aux  termes  de  l’art.  30, 
ord.  1731 . le  défaut  de  transcription  ne  pouvant 
être  opposé  par  les  ayants  cause  du  mari,  les 
tiers  acquéreurs,  évidemment  ayants  cause, 
sont  non  recevables  à opposer  le  défaut  de  tran- 
scription ; — Attendu  que,  quoique  les  époux 
aient  contracté  mariage  sous  l’ancien  droit  et 
suivant  la  jurisprudence  du  ci  ilevaut  parlement 
de  Boideaux,  d’après  laquelle  la  femme,  asso- 
ciée aux  acquêts  avec  son  mari,  était  recevable 
pendant  trente  ans.  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. h renoncer  à la  société  d'acquêts,  sans 
être  tenue  de  rapporter  un  inventaire  régulier, 
dans  un  délai  déterminé,  mais  sur  la  présenta- 
tion d’un  simple  état  ; on  ne  peut  pas  dire  que 


(1;  conf.  Touliier,  t.  5,  no*  336  et  &uiv.t  et 
l.  7,  n*  304. 

|3;  y . Grenoble,  14  juill.  1834;  Paris,  10  janv. 
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le  Code  civil  ail  porté  atteinte  aux  droits  de  ré- 
ponse, en  prescrivant  la  nécessité  d’un  inven- 
taire, sa  forme  et  ses  délais  ; que  les  droits  ac- 
quits à l’épouse  souffrent  d’autant  moins  de 
cette  disposition  qu’elle  met.  au  contraire,  dans 
ses  mains,  tous  les  moyens  de  les  conserver  : 
que,  ne  s’agissant  que  d’une  simple  formalité  a 
remplir,  il  a toujours  été  dans  la  puissance  de  la 
loi  de  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles 
les  droils  pourraient  être  exercés,  sans  qu’on 
puisse  lui  imputer  aucune  espèce  d’effet  rétro- 
actif; qu’en  un  mot,  le  droit  acquis  par  le  con- 
trat de  mariage,  d’accepter  la  société  d’acquêts 
ou  d'y  renoncer,  reste  dans  son  intégrité,  quel- 
les que  soient  les  formes  jirescrites  par  parla  loi 
nouvelle,  pour  l'exercicej  de  ce  même  droit;  d'où 
suit  qu'il  y a lieu  de  ne  pas  adopter  les  motifs 
des  premiers  juges  sur  ce  chef;  — Attendu  que 
si , d'après  l’article  1456,  C.  civ..  la  femme  sur- 
vivante, qui  veut  conserver  la  faculté  de  renon- 
cer à la  communauté  doit . dans  les  trois  mois 
du  décès  du  mari,  faire  inventaire  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  on  doit  reconnaître 
que  la  loi  n’a  pas  voulu  assujettir  rigoureu- 
sement la  veuve  à un  acte  impossible  ou  tout 
au  moins  inutile;  qu'il  y a donc  lieu  de  pren- 
dre en  considération  les  circonstances  dans  les 
quelles  s’est  trouvée  la  femme  au  décès  de  son 
époux  ; — Attendu,  d’abord  , qu’oti  n’allègue  au- 
cun fail  qui  puisse  faire  souj>çonner  la  femme 
d’avoir  détourné  ou  utilisé  à son  profit  au- 
cun objet  dépendant  de  In  succession  de  son 
mari  ou  de  la  sociélé  d'acquêts  ; qu’il  est  établi 
et  justifié  au  procès  qu’à  l'époque  de  leur  ma- 
riage, les  époux  jouissaient  d'une  fortune  assez 
considérable;  que  le  mari  a dissipé,  non-seule- 
ment tout  son  patrimoine,  mais  même  celui  de 
sou  épouse;  qira|irés  avoir  vendu  tous  les  biens 
qu’ils  |iossédaient  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne.  les  époux  s’étant  transplantés  à Tou- 
louse, le  mari,  par  de  nouvelles  et  folles  spécula- 
tions, acheva  de  dévorer  les  dernières  ressources 
qui  restaient  à la  famille;  que,  poursuivi  par  ses 
créanciers , de*  prorès-verbaux  de  carence  vin- 
rent aussitôt  attester  son  dénûmenl  absolu  ; 
qu'avani  vendu  la  maison  qu'il  |>ossédait,  der- 
nière et  unique  propriété  qui  résidât  sur  sa  tête, 
il  se  trouva  dès  lors  sans  asile,  et  pour  ainsi  dire 
sans  domicile;  que,  tombé  dans  un  état  de  ma- 
ladie et  d'infirmité  qui  le  conduisit  au  tombean, 
et  dénue  de  de  toute  espèce  de  ressources,  il  fut 
recueilli  par  la  piété  filiale;  qu’aimi,  on  peut 
assimiler  la  position  de  cet  époux,  à son  décès, 
à celle  d’un  individu  décédé  dans  un  hospice  ;— 
Attendu  que,  dans  ce*  circonstances,  l'époux  ne 
possédant,  ne  délaissant  absolument  rien,  H de- 
venait impossible  de  rien  inventorier;  qu’on  di- 
rait en  vain  que  la  veuve  aurait  dû  faire  procé- 
der à un  procès-verbal  de  carence  ; qu'outre 
que  des  procès-verbaux  de  carence  existaient 
déjà,  avant  le  décès,  la  loi  n'imposait  pas  une 
obligation  de  celle  espèce  ; elle  suppose  néces- 
sairement , en  prescrivant  un  inventaire,  qu’il 


1835.— y . aussi  Merlin,  Mép.,yo  Effet  rétroactif. 

(3-4)  y . Pothier,  Communauté,  part.  3,  ch.  3, 
art.  3,  $ 4. 
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existe  quelque  effet  dépendant  de  la  commu- 
nauté; quVnfin  la  veuve,  dénuée  elle-même  de 
toute  espèce  de  ressources,  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  faire  les  frais  d'un  acte  où  il 
n’y  avait  rien  à inventorier  et  conséquemment 
inutile;  — Attendu  qu’il  s'aftil,  dans  l’espèce, 
non  d’une  communauté  légale,  qui  rend  com- 
mun aux  deux  époux  tout  leur  mobilier,  mais 
d’une  société  d'acquêts  ne  qui  comprend  que 
les  acquêts  faits  pendant  le  mariage;  que  si 
l'article  1456’,  Code  civil,  exige,  dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  un  inventaire  après 
décès,  il  doit  cependant  exister  une  différente 
dans  les  conséquences;  que  l'art.  1456.  en  im- 
posant l'obligation  de  faire  un  inventaire  de 
tous  les  biens  de  la  communauté,  a dû  nécessai- 
rement supposer  qu'il  existerait,  dans  tous  les 
cas.  quelque  objet  de  la  communauté,  puisqu'elle 
comprenait  toute  esj>èce de  mobilier;  tandis  que 
si,  aux  termes  du  même  article,  la  femme  asso- 
ciée aux  acquêts  est  tenue  aussi  de  faire  inven- 
taire de  tous  lesbiens  composant  les  acquêts,  cet 
inventaire  ne  pouvant  ni  ne  devant  comprendre 
le  mobilier  propre  au  mari,  mais  seulement  ce- 
lui acquis  durant  le  mariage,  toute  présomption 
de  la  loi  cesse,  quant  aux  acquêts,  lorsque  la 
fortune  particulière  des  époux  a entièrement  dis- 
paru pendant  le  mariage  ; que  celte  vérité  se 
trouve  d'autant  plus  démontrée  dans  l'espèce, 
que  la  femme,  à son  mariage,  étant  entréedans 
la  maison  de  son  mari,  tout  le  mobilier  qui  l’au- 
rait garnie  est  censé  propre  au  mari  ; que  l’in- 
ventaire qui  a été  fait  par  la  mère  et  les  enfants, 
pour  passer  à la  renonciation  de  la  succession 
de  leur  père,  constate  évidemment  qu'il  n’exis- 
tait aucun  objet  qui  pût  faire  partie  des  acquêts, 
puisque  le  tout  se  composait  d'un  mauvais  lit, 
de  quelques  mauvais  meubles  incontestablement 
propres  au  père,  et  de  son  vestiaire  ; — At- 
tendu, enfin,  que  ce  qui  porte  jusqu'à  l’évidence 
le  dénûmenl  absolu  du  mari  et  la  bonne  foi  de 
la  femme,  c’est  que  celle-ci,  après  le  décès  de 
son  mari,  abandonna  aux  créanciers  antérieurs 
à la  dissolution  du  mariage  environ  une  somme 
de  6.000  fr.,  sa  dernière  et  son  unique  res- 
source; que,  si  on  remarque  que  cette  dette 
availété contractée  conjointement  par  les  époux, 
on  doit  reconnaître  aussi  qu’elle  fut  payée  par 
des  sommes  dotales  à l’épouse,  et  conséquem- 
ment inaliénables  pendant  le  mariage;  qu’eufin, 
ce  qu’il  y a de  notable  dans  le  payement  de  celle 
dette,  c’est  qu’elle  provenait  pour  plus  de 
5,000  fr.  de  livraisons  de  pain  faites  à la  fa- 
mille, — Rejette,  les  exceptions  proposées  par 
les  époux  Ronsier,  — Et  confirme,  etc.  » 

Du  13janv.  1836.  •—  C.  d’Agen. 


PURGE,  — Vihtilatioîv.  — àrboedissemekts 

DIPPÊBE5T8. 

Si  la  vente  de  plusieurs  immeubles  situés  dans 
des  arrondissements  différents  est  faite  pour 
un  seul  prix  y et  que  V acquéreur  n'ait  point , 
dans  la  notification , fait  ta  ventilation  au 
prix,  un  créancier,  bien  qu* inscrit  sur  tous 
tes  immeubles  vendus,  peut  faire  procéder 
à la  vente  de  ces  immeubles,  malgré  toute 
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ventilation  postérieure  et  le  consentement  de 

l* acquéreur  à la  prorogation  du  délai  de 

surenchère  (1).  (C.civ.,  3183  el  3192.) 

La  dame  Paradis,  avait  pris  une  inscription 
sur  les  immeubles  de  son  mari. 

Paradis  vendit  à Balloffer  plusieurs  immeu- 
bles situés,  partie  dans  l’arrondissement  de  Tré- 
voux, partie  dans  l’arrondissement  de  Mâcon, 
le  tout  pour  le  prix  en  bloc  de  1 ,400  fr.;  celui-ci 
notifia  le  3 juill.  1835,  à la  femme  Paradis, 
l’extrait  de  son  contrat  d’acquisition,  avec  dé- 
claration qu’il  était  prêt  à acquitter  sur-le- 
chamq  les  dettes  hypothécaires,  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  d’acquisition.  Mais  il  omit  de 
déclarer  dans  cette  notification  par  ventilation 
le  prix  des  immeubles  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Trévoux,  distinct  du  prix  de  ceux  qui 
sont  situés  dans  l’arrondissement  de  Mâcon. 

La  «lame  Paradis  prétendit  que  l’omission  de 
celte  ventilation  du  prix  total  entraînerait  la 
nullité  de  la  dénonciation,  et  elle  fit  procéder  à 
la  saisie  des  immeubles  vendus. 

Par  acte  du  5 août  1835,  Balloffer  demande 
la  nullité  de  In  saisie,  attendu  que  l'arL.  2193, 
C.  civ.,  n’exige  la  ventilation  du  prix  que  pour 
le  cas  où  la  vente  faite  en  un  seul  prix  porte 
sur  des  immeubles  hypothéqués  et  sur  des  im- 
meubles non  hypothéqués  aux  créanciers,  et 
qu’il  ne  statue  nullement  pour  le  cas  où  le 
créancier  a hypothèque  sur  tous  les  immeubles 
ou  sur  toutes  les  portions  d'immeubles  vendues. 
Par  le  même  acte,  Balloffer  fait  en  outre  la 
ventilation  des  htens  par  lui  achetés,  el  déclare, 
au  besoin,  proroger  pendant  quarante  jours  le 
délai  de  surenchère  accordée  par  la  loi  à la 
dame  Paradis. 

Le  27  août  1835,  jugemeul  du  tribunal  de 
Trévoux  : — t Considérant  que  lorsque  plusieurs 
immeubles  situés  en  divers  arrondissements  sont 
vendus  pour  un  seul  prix,  l'acquéreur,  lors  de 
sa  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
est  obligé  de  faire  une  ventilation,  en  d’autres 
termes , de  déterminer  le  prix  affecté  à chaque 
immeuble  situé  en  divers  arrondissements , afin 
que  le  créancier  puisse  surenchérir  dans  chaque 
arrondissement  ou  dans  un  seul,  suivanlque  son 
intérêt  le  lui  commande; 

• Considérant  que  la  notification  doit  être 
faite  dans  les  trente  jours,  avec  ventilation,  à 
partir  de  la  signification  de  payer  ou  délaisser; 

• Considérant  que,  faute  par  l’acquéreur  de 
faire  les  notification  et  ventilation  dans  le  délai 
ci-dcssus  indiqué,  il  est  ouvert  au  créancier  le 
droit  de  faire  vendre , nonobstant  toute  ventila- 
tion postérieure,  qui,  par  le  fait,  est  tardive; 
que  cette  opinion  a été  sanctionnée  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  18  juin  1815; 

• Or,  Bolloffer  n’ayant  pas  notifié  avec  venti- 
lation, quoiqu'il  n’existât  qu’une  hypothèque 
légale,  cc  qui  ne  change  pas  le  droit  du  créan- 
cier qu’il  faut  mettre  à même  de  surenchérir, 
avec  connaissance  de.  cause,  dans  tel  ou  tel  ar- 
rondissement, on  dans  tous  deux,  la  femme 


{ijé'".  Bordeaux,  8 juill.  1814:  Cass.,  19  juin 
| 1815;  — Delvincourl,  t.  8,  p.  181  ; Grenier,  l.  2, 
| no  456,  et  Troplong,  n*  974.) 
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Paradis,  par  ses  poursuites  en  expropriation  , a 
bien  procédé  et  au  désir  de  la  loi.  • — Appel, 

arrêt. 

« LA  CODR  , — Adoptant  les  motifs  etc.  — 
Confirme,  etc.  ■■ 

Du  13  janv.  1836.  — C.  de  Lyon. 

INTERDICTION.  — Tiinr.E-opposinON.  — 
Compétence.  — Conseil  de  parillx. 

Nîmes,  13  janv.  1836.  — (A'.  Cass.,  S4  déc. 
1838)  (1). 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Procédé  industriel. 
— Corpêtincr. 

La  vente  d’un  procédé  industriel  et  du  maté- 
riel nécessaire  à son  exploitation  ne  consti- 
tue pas  un  acte  de  commerce  qui  soumette 
les  parties,  en  cas  de  difficulté,  d la  Juridic- 
tion commerciale  (2).  (C.  cotnm.,  639.) 

Lcffry  avait  vendu  à Etiennot  un  procédé  pour 
l'étainage  dit  étamage  polychrone.  avec  les  us- 
tensiles nécessaires  à l'exploitation.  Des  diffi- 
cullés  étant  survenues  enlre  les  parties,  Legry 
assigna  son  adversaire  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris.  — Le  tribunal  se  déclare 
compétent.  — Appel. 

serai. 

• LA  COUR,  Considérant  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l’acquisition  d'un  procédé  industriel  et  du 
matériel  nécessaire  à son  exploitation,  et  que 
la  facture  représentée  ne  contient  l'énonciation 
d’aucune  marchandise  destinée  A être  revendue  ; 
qu'ainsi  la  vente  ne  constituait  pas  un  acte  de 
commerce,  — Annule,  pour  cause  d'incompé- 
tence, la  sentence,  etc.  • 

Du  14  janv.  1836.  — C.  de  Paris. 

. POSTE  AUX  LETTRES.— InniXTloti.  — Peiisi. 
— Réduction. 

Vnfait  isolé  d’immixtion  illicite  dans  te  trans- 
port des  lettres  constitue  ta  contravention 
prévue  et  réprimée  par  t’arrét  du  27  prair. 
an  11,  qui  n’exige  point  pour  l'application 
de  la  peine,  l’habitude  du  fait  de  port  de 
lettres  (S).  lArrét  27  prair.  an  9,  art.  1"et  3 ) 
L’art.  463,  C.  pén.,  qui  permet  de  modérer  ta 
peine  quand  il  y a des  circonstances  atté- 
nuantes, n’est  point  applicable  au  délit  spé- 
cial d’immixtion  dans  te  transport  des  let- 
tres (4). 

ARRÊT. 

< LA  CODR,  —,  Attendu  que  les  lois  de  l'État 
ont  attribué  au  gouvernement  le  privilège  ex- 
clusif du  transport  des  lettres;  que,  pour  en 
assurer  l’exécution,  des  lois  sévères,  mais  né- 
cessaires, ont  été  constamment  appliquées  par 


(1)  y.  Carré-Chauveau,  n°  1709. 

(9|  y .Orillard,  Compit.,  □»  SS 9. 

(3)  y.  couf.  Cass.,  7 août  1818.  — y.  aussi  Cass., 
17  avril  1828. 

(4)  y .,  en  ce  seos,  Cass.,  19  juill.  1834.  — La 
faculté  de  modérer  les  peines  en  cas  de  circon- 
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les  tribunaux;  — Attendu  que,  aux  termes  d'un 
arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  9,  qui  ne  fait 
que  reproduire  et  consacrer  les  lois  et  règle- 
ments anciens  sur  celte  matière,  il  est  Interdit, 
par  les  art.  I«.  et  3,  à toute  personne  étrangère 
au  service  des  postes  de  s’immiscer  dans  le  trans- 
port des  lettres,  et  la  gendarmerie  est  autorisée 
A faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  mes- 
sagers et  entrepreneurs  de  voitures  de  message- 
ries ou  autres  de  même  espèce,  afin  de  constater 
les  contraventions;  — Attendu  qu'André  Million, 
voiturier,  messager  et  commissionnaire,  faisant 
habituellement  le  trajet  d’Argenton  (Indre)  A 
Limoges, a été  trouvé  porteur  d'une  leltreadressée 
A Limoges  A Carrat,  habitant  de  celte  ville;  — 
Atlendu  que  la  qualité  de  voiturier-messager  at- 
tribuée au  prévenu,  n'est  point  contestée;  que 
c'est  mal  à propos  que  les  premiers  juges  ont 
pensé  que,  par  ces  mots  s’immisce/-  dan*  le 
transport  des  lettres , le  législateur  avait  en- 
tendu punir  l’habitude  de  se  livrer  A celte  con- 
travention, et  non  un  fait  isolé,  comme  dans 
l'es|iéce;  — Attendu  que  celle  interprétation  ne 
résulte  pas  des  termes  de  la  loi,  et  qu'il  est  évi- 
dent au  contraire , que  le  législateur  a voulu 
atteindre  aussi  bien  l’exercice  habituel  du  fait  de 
port  de  lettres  que  chaque  fait  particulier  d’un 
transport  prohibé;  — Atlendu,  quant  aux  cir- 
constances atténuantes,  que  les  magistrats  ne 
sont  autorisés  A les  prendre  en  considération  que 
dans  les  cas  prévus  et  punis  par  le  Code  pén.,  et 
non  lorsqu’il  s’agit  de  l'application  d'une  loi 
particulière  et  exceptionnelle , comme  dans  le 
cas  présent,  à moins  que  cette  loi  n'en  contienne 
l'auionsalion  expresse,  — Déclare  ledit  Million 
André  convaincu  des'élre  immiscé  dans  le  trans- 
port des  lettres,  contravention  prévue  et  punie 
par  l’arrété'du  27  prair.  an  9 ;— Sans  avoir  égard 
aux  circonstances  atténuantes,  — Condamne 
André  Mullon  A 150  fr.  d'amende,  etc.  s 
Du  14  janv.  1836.  — C.  de  Limoges. 

CUMUL  DES  PEINES.  — Loi  spéciaux. — Crasse. 

— Rébellion.  — Confiscation. 

Le  prévenu  reconnu  coupable  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes  et  de  rébellion  envers 
un  agent  de  la  force  publique  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions  ne  doit  être  condamné 
qu'à  la  peine  prononcée  pour  le  délit  te  plus 
grave.  L’art.  365  du  Code  crlm  , sur  te  cumul 
des  peines,  est  applicable  dans  ce  cas  (S). 
Néanmoins,  la  confiscation  du  fusil  de  chasse 
doit  être  prononcée  (6). 

ARRÊT. 

i LA  COUR . — Attendu  que  le  IribunRl  de 
Mmes  a déclaré  avec  raison  Arnaud  coupable  du 
délit  de  chasse  et  de  rébellion  envers  te  garde 
champêtre  agissant  pour  l’exécution  des  lois; 
que  ce  tribunal  a fait  une  juste  application  de 
l'arK  365,  C.  crira.,  lorsque,  prononçant  contre 

stances  atténuantes  n’est  point  accordée  aux  juges 
dans  les  matières  régies  par  des  lois  spéciales,  A 
moins  de  dispositions  expresses. 

(5-6j  y.  Petit,  de  ta  Chasse,  t.  2,  p.  93.  — Mais 
voy.  Brui.,  23 Juin  1842. 
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le  prévenu  une  peine  d’emprisonnemeni,  il  n'y  a 
pas joint  celle  d'une  amende  qui,  étant  une  peine 
réelle,  n'aurait  pu  éire infligée  qu'à  ce  litre,  — 
Que  de  ce  qu'il  l’a  néanmoins  condamné  à la  re- 
mise du  fusil,  et  à défaut  de  celte  remise,  à une 
somme  de  50  fr.  pour  la  valeur  de  celle  arme, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu’il  eût  commis  le  cumul  de 
peine  prohibé  par  ledit  art.  565,  une  pareille 
condamnation  n'élanl  qu’un  accessoire  indispen- 
sable de  la  disposition  qui  avait  déclaré  constant 
le  délit  de  chasse;  — Mais  que  si,  sous  ce  rap- 
port, le  jugement  doit  éire  maintenu,  il  n’en  est 
pas  de  même  relativement  à l'emprisonnement 
qa’i!  ordonne,  et  que  la  Cour  ne  Irouve  pas  pro- 
portionné à la  gravité  du  délit  de  rébellion 
commis  par  Arnaud;— Qu'il  y a lieu  à augmenter 
celle  durée,  — Réforme,  etc.  • 

Du  14  janv.  1850.  — C.  de  Nîmes. 

HYPOTHÈQUE  LÉGAl.E.  — Extinction.  — 
UstmuiT. 

Après  ta  mort  de  la  femme  et  la  liquidation  de 
set  reprises,  le  mari,  donataire  en  usufruit 
de  tous  tes  biens  de  ta  f,mme , ne  détient 
plus  ta  dot  comme  mari,  mais  en  qualité  d’u- 
sufruitier, et,  dès  tors,  l’hypothèque  légale 
qui  grevait  les  biens  du  mari  a cessé  d’exis- 
ter. iC.  civ.  ,*121  et  *1800 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  : — «At- 
tendu que  si.  aux  termes  du  contrat  de  mariage 
des  époux  Leloug.  les  futurs  époux  se  sont  faits 
donation  entre-vifs  . mutuelle  et  irrévocable  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  composeraient  la  succession  du  prèinourant, 
sans  être  tenu  de  donner  caution  et  de  faire  em- 
ploi , on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence  que  la 
femme  ait  entendu  renoncer,  par  là.  au  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  à elle  attribuée  par  la 
seule  force  de  la  loi,  et  à laquelle  elle  n'avait  pu 
valablement  renoncer  ; que  les  représentants  de 
la  dame  Lelong  sont  fondés  à réclamer  les  avan- 
tages attachés  aux  créances  de  cette  dernière 
sur  les  biens  de  son  mari , jusqu’à  ce  que.  par 
un  partage  consommé,  ou  autre  acte  équivalent, 
la  nature  de  ces  créances  ail  changé,  ce  qui 
D'existe  pas  dans  l'espace  : la  liquidation  des 
reprises  de  la  dame  Lelong  n'étant  que  le  ta- 
bleau de  ses  répétitions,  sans  partage  réalisé 
entre  ses  héritiers  ; 

• Attendu  que  Lelong  ne  justifie  d’aucun  acte 
qui  ait  réellement  opéré  novation  des  créances 
de  sa  femme  ; que  la  novation  ne  se  présume 
pas;  qu’il  en  résulte  que  les  héritiers  de  la 
dame  Lelong  avaient  droit  ei  qualité  pour  pren- 
dre inscription  sur  les  biens  de  Lelong,  qui  s’est 
reconnu  et  a été  constitué  débiteur  de  14,535  fr., 
moulant  des  reprises  à exercer  par  les  représen- 
tants légitimes  de  sa  femme,  laquelle  somme  est 
restée  entre  ses  mains  en  sa  qualité  d’usufruitier, 

• Déboute  Leloug  de  sa  demande.  — Appel. 

AEHÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que,  par  la  mort 
de  sa  femme  et  par  la  liquidation  de  ses  droits, 
l'état  des  choses  a changé,  et  que  Leloug  ne 
possède  plus  à titre  de  mari , mais  seulement  à 


titre  de  donataire  en  usufruit , en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage;  — Que,  dès  lors,  l’hypo- 
thèque légale  a cessé  d'exister. — Infirme,  etc.  » 
Du  15  janv.  1856.  — C.  de  Paris. 

USUFRUIT.  — C action.  — Dispense.  — Vente. 

L’usufruitier  peut  être  astreint  à fournir  cau- 
tion, bien  qu’il  en  soit  dispensé  par  te  titre 
constitutif,  si  tes  immeubles  composant  la 
plus  grande  partie  des  objets  de  t’usu fruit 
ont  été  vendus  et  convertis  en  un  capital 
mobilier  (i). 

Spécialement,  la  veuve  à qui  son  mari  a légué 
l’usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens,  en 
la  dispensant  de  donner  caution , peut,  sur 
la  demande  des  héritiers,  être  condamnée  à 
fournir  caution  si  tes  enfants  ont  fait , avec 
le  consentement  de  leur  mère,  procéder  à ta 
vente  de  tous  les  immeubles  de  la  succession, 
bien  qu’on  eût  pu  se  borner  à vendre  la  moi- 
tié des  immeubles  non  grevés  d’usufruit,  et 
si,  depuis  le  legs,  la  veuve  a contracté  des 
dettes  de  nature  à dissiper  une  partie  des 
capitaux  pouvant  arriver  entre  ses  mains. 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  : — • Consi- 
dérant que  l'obligation  de  fournir  caution  esl, 
pour  tout  usufruitier,  une  charge  inhérente  de 
sa  nature  à l'exercice  du  droit  d'usufruit,  puis- 
que ce  droit,  qui  ne  s'étend  qu’à  la  jouissance, 
entraîne  nécessairement  l’obligation  de  conser- 
ver, et  qu’il  faut  que  le  propriétaire  qui  livre  sa 
chose  pour  la  soumettre  à cette  jouissance  puisse 
avoir  le  moyen  de  la  retrouver  intacte  ; qu’au- 
trement,  le  droit  d’usufruit  l’emporterait  sur  le 
droit  de  propriété; 

* Considérant,  dès  lors,  que,  pour  tout  usu- 
fruitier, l’obligation  de  fournit  caution  est  de 
régie  générale,  de  droit  commun , et  que  la  dis- 
pense qui  peut  eu  être  stipulée  n’apparlient  , de 
sa  nature,  qu’au  droit  exceptionnel;  el  qu’ai  nsi, 
cette  dispense  qui,  comme  telle,  doit  être  res- 
treinte au  cas,  aux  circonstances,  à l’état  de 
choses  auxquels  elle  s’est  rapportée,  peu)  être 
modifiée  el  même  effacée,  quand  ces  circon- 
stances, ces  états  de  choses  ont  changé  ; 

• Considérant  que,  dans  la  cause,  le  vœud'Edaui 
père  a été  que  la  propriété  entière  de  ses  biens 
fût  conservée  à ses  entants,  puisqu’il  n’a  légué 
à sa  femme  qu’une  jouissance;  qu'à  la  vérité,  il 
l’a  dispensée  de  fournir  caution;  niais  qu’aiors 
la  plus  grande  partie  des  objets  sur  lesquels 
portait  l’usufruit  consistait  en  immeubles,  à rai- 
son desquels  il  était  inutile  d'assujettir  la  veuve 
à donner  caution,  à fournir  aucune  sûreté,  puis- 
que la  nature  de  la  propriété  eu  garantissait  la 
conservation;  mais  que,  par  suite  de  la  voûte 
ordonnée,  ces  immeubles  devant  se  convertir  en 
un  capital  mobilier,  les  enfants,  à qui  le  père  » 
voulu  en  assurer  la  propriété,  doivent  retrouver 
une  garantie  de  conservation  qui  puisse  rempla- 
cer celle  que  cette  veille  leur  fait  perdre,  et  qui 
existait  lors  de  la  dispense  ; 

» Considérant  que  c’est  en  vain  qu’on  oppose, 
à ce  sujet,  que  le  père  a dû  prévoir  celle  conver- 
ti) F.  Proudhon,  Traité  de  l’usufr  , n»  865; 
Durantou,  t.  i,  u«»611,cl  Tuulliu,  l.  3,  ir  42*. 
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•ton;  que.  dès  lors,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  modifier  ladiipense;que  celle  prévision  n’est 
pas  présumable,  parce  ipie,  pour  faire  raison  b la 
veuve  Edanl  de  son  usufruit  sur  les  immeubles. 
Il  suffirait  de  les  diviser  en  deux  portions  ; t|Ue 
les  experls  n'ont  ronslalé  i|ue  l'impossibilité  de 
partage  en  quatre  parts,  et  non  en  deux;  que 
tout  annonce  que  ce  dernier  mode  de  division 
était  praticable,  et  que.  si  l’on  y a renoncé,  ce 
n'a  été  que  pour  vendre  plus  avantageusement, 
dans  l'intérêt  de  tous  les  ayants  droit;  qu'ainsi 
le  père  n'a  pu  avoir  la  prévision  qu'on  lui  sup- 
pose, et  qu'au  contraire  il  a dû  penser  que.  quant 
aux  immeubles,  l'usufruit  qu'il  léguait  à sa  femme 
aurait  toujours  existé  en  nature; 

• Considérant,  d'un  autre  cdié,  que,  par  cela 
même  que  tout  les  ayants  droit  se  sont  détermi- 
nés, d’un  commun  accord.  à faire  porter  la  vente 
sur  le  tout,  au  lieu  de  moitié,  pour  tirer  un  parti 
plus  avantageux  de  leur  propriété.  Il  ne  faut  pas 
que  ce  mode  puisse,  au  contraire,  les  exposer  â 
perdre  une  partie  de  cette  propriété  ; 

s Considérant,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne 
les  prévisions  du  |>ère,  qn'indépcndamment  du 
changement  qui  doit  s'opérerdans  la  nature  des 
objets  soumis  b l'usufruit,  il  s'en  est  opéré  un  autre 
dans  la  position  de  l’usufruitière  ; qu'au  moment 
où  le  legs  a eu  lien,  elle  n'avait  pas  contracté  de 
dettes  de  nature  b dissiper  une  partie  des  capi- 
taux pouvant  arriver  entre  ses  mains;  qu'il  n’en 
est  pas  de  même  aujourd'hui,  elque,  quelles  que 
soient  les  causes  qui  «lent  donné  naissance  à ces 
dettes,  toujours  est -il  qu'elles  existent,  et  que, 
d'après  la  position  où  la  veuve  Edanl  se  trouve 
placée,  il  y a lieu  de  eraindre  que  ses  créanciers 
ne  s'emparent  d'une  partie  des  propriétés  qu'E* 
dant  père  a voulu  conserver  â ses  enfants  ; 

• Considérant  que  la  dispense  stipulée  au 
profit  de  la  veuve  Edant  peut  et  doit  être  modi- 
fiée, b raison  des  circonstances  particulières  qui 
viennent  d'étre  signalées.  > — Appel. 

aiiAt. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

Du  ISj.inv.  1834).  — C.  de  Lyon. 

CASSATION.  — État  st  la  causx.  — Lotmiis. 

— PCBI.ICATIOX.  JOCIXAI. 

Lorsqu’un  arrit  a été  annulé  par  la  Cour  de 
caséation  dans  ta  disposition  qu’il  contient , 
la  cause  et  les  parties  sont  remises  dans 
l’étal  où  elles  étaient  avant  cette  décision, 
et,  dès  tors,  la  Cour  devant  laquelle  l’affaire 
a Ht < renvoyée  est  saisie  de  ta  libre  appré- 
ciation du  fait  incriminé  et  du  soin  de  le 
qualifier  légalement. 

L'art.  410,  C.  pén.,  qui  punit  ceux  qui  ont 
établi  ou  tenu  en  France  des  tôleries  non 
autorisées,  ainsi  que  les  administrateurs , 
préposés  ou  agents  de  ces  établissements,  est 
inapplicable  au  seul  fait  d'annonce  dans  tes 
journaux  de  loteries  étrangères  (I). 

L’arrèi  du  conseil  de  1776,  qui  prohibe  la  pu- 
blication en  France  des  loteries  étrangères 


(1-i)  F.  lie  Grailler.  Comment,  sur  les  lots  de 
la  pressa,  t.  A,  p.  407  ; - Br.,  Cass.,  17  jtulL  1SÎ6. 
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et  ta  distribution  clandestine  de  leurs  billets 
est  encore  en  vigueur  (A). 

L'amende  prononcée  par  cet  arrêt  contre  les 
distributeurs  au  vendeurs  de  semblables  bil- 
lets n'étant  point  applicable  à ta  publication 
ou  affiche  desdites  loteries,  celle  dernière 
infraction  do  t être  réprimée  conformément 
au  S 1S,  art.  471,  C.  pén. 

La  Cour  d’Orléans  était  saisie  de  cette  affaire 
par  suite  du  renvoi  que  lui  en  avad  fait  la  Cour 
de  cassation  le  S déc.  1855,  après  l'annulation 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  B juin  précé- 
dent. 

Aiatv. 

. LA  COOR,  — En  ce  qui  louche  sa  compé- 
tence: — Considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paiis,  étant  annulé  dans  la  seule  disposition 
qu'il  contient , la  cause  et  les  parties  sont  re- 
mises dans  l'état  où  elles  étaient  avant  cette 
décision  ; — Considérant  que.  par  l'arrêt  de 
renvoi  ci-dessus  visé,  la  Cour  d'Orléans  est  char- 
gée de  statuer  de  nouveau  sur  l'opposition  du 
ministère  public,  à l'ordonnance  de  non-lieu  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine; 
que,  dès  lors,  elle  te  trouve  saisie,  sans  restric- 
tion, de  la  libre  appréciation  du  fait  qui  a dé- 
terminé la  poursuite,  et  du  soin  de  qualifier 
légalememt  le  fait;  — En  ce  qui  touche  l'incul- 
pation : — Considérant  que  le  fait  reproché  â 
Gouge  est  d’avoir,  dans  le  ir>  51  du  journal  le 
Figaro,  sous  la  date  du  6 avril  1835,  inséré 
l’annonce  d'une  loirrie  étrangère,  sous  la  déno- 
mination de  nouvellevenle,  par  actions,  du  châ- 
teau de  Therestenbad,  S Meidling.  etc.;  — Con- 
sidérant que,  pour  qu’un  fait  ait  le  caractère 
d'un  délit  ou  d'une  contravention,  il  faut  qu'il 
ait  élé  prévu  et  prohibé  par  un  texte  de  loi 
clair,  précis  et  encore  en  vigueur;  qu'il  est  de 
principe,  en  effet,  qu'aucune  disposition  pénale 
ne  peut  être  appliquée  par  analogie  , et  qu’elle 
doit  au  contraire  élre  strictement  restreinte  aux 
cas  particuliers  qu'ellea  prévus  ; — Considérant 
que  l'art.  91,  décret  9 vendém.  an  6,  se  borne  â 
prohiber  brut  établissement  de  loterie  particu- 
lière ou  étrangère  non  autorisée  ; — Que.  de 
même,  l'art.  410,  C.  pén..  n'a  eu  pour  objet  que 
d'empêcher  l'établissement  ou  la  tenue  en  France 
de  loteries  non  autorisées  par  la  loi;  et  que  dèe 
lors  il  n’a  entendu  punir  de  la  peine  qu’il  pro- 
nonce que  les  administrateurs . préposés  ou 
agents  de  ces  établissements  illicites;  — Que, 
sous  aucun  rapport,  ces  dispositions  légales  ne 
peuvent  dune  élre  applicables  A Gouge,  qui  n'a 
établi  ni  tenu  en  France  une  loterie  particulière 
ou  étrangère,  et  qui  ne  peut  pas  non  plus  êir* 
considéré  comme  agent  d'une  loterie  étrangère 
dont  il  s'est  borné,  comme  journaliste  . A an- 
noncer l'existence,  sans  avoir  reçu  aucun  man- 
dat relatif  A l'exploitation  de  cette  Iblerie  ; — 
Hais,  considérant  que  le  Code  pén.  ne  renferme 
pas  un  système  complet  de  législation  sur  l'or- 
ganisation des  loteries  ; que  la  disposition  itoiée 
de  l'art.  410  n’ayant  pas  prévu  le  cas  spécial 
qui  A déterminé  la  poursuite,  c'est  le  cas  de 
recourir  aux  lois  et  règlements  qui  régissaient 
antérieurement  la  maliète  et  qui  oui  été  main- 
tenus 1»  par  la  disposition  générale  de  fart.  484 
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du  même  Code  pén.;  2°  par  l'avis  du  conseil 
d’Élal  du  8 fév.  1812  ; 5°  par  les  lois  de  finances 
des  21  oct.  1814,  28  avril  1816  et  autres  posté* 
riiMireraent  promulguées  ; — Considérant  «pie, 
parmi  les  monuments  de  notre  ancienne  législa- 
tion, se  trouve  un  arrêt  du  conseil  du  roi  du 
20  sept.  1776.  lequel  renouvelle  les  défenses  fai- 
tes par  celui  du  9 avril  1752,  — Considérant  que 
cet  arrêt  du  conseil  prohibe  formellement  de 
publier  dans  le  royaume  toutes  loteries  non  au- 
torisées par  sa  majesté;  — Considérant  que  cet 
arrêt  est  émané  de  l'autorité  souveraine,  qui 
avait  alors  le  pouvoir  de  faire  et  d'exécuter  la 
loi;  qu'il  a été  publiquement  exécuté  dans  le 
royaume,  et  qu'il  n'a  été  ni  expressément  ni  ta- 
citement abrogé  par  aucune  loi  postérieure;  — 
Qu'on  ne  jieut  pas  raisonnablement  prétendre 
que  l'abrogation  implicite  de  ce  règlement  ait 
été  le  résultat  nécessaire  du  décret  du  25  bruni, 
an  2 ; — Qu’en  effet , ce  décret . en  prononçant 
la  suppression  de  toutes  les  loteries  existant 
alors  en  France,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 
dispositions  prohibitives  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1776,  en  ce  qui  concernait  surtout  la  publica- 
tion des  loteries  étrangères  et  la  distribution 
clandestine  de  leurs  billets  ; — Que  ces  deux 
actes  législatifs  n'ont  rien  d’incompatible  dans 
leurs  dispositions  ; que,  loin  de  se  contrarier,  ils 
pouvaient  et  devaient  même  subsister  ensemble, 
puisqu’ils  se  prêtaient  un  mutuel  appui  et  ten- 
daient au  même  but,  en  supprimant  l'impôt  im- 
moral levé  sur  l'ignorance  et  la  cupidité  du 
peuple,  soit  par  les  loteries  étrangères,  soit  par 
les  loteries  françaises;  — Considérant  dès  lors 
que  ce  règlement  de  1776,  étant  encore  en 
vigueur , doit  recevoir  son  application  à la 

(1)  Il  a été  publié  dans  cette  affaire  une  consulta- 
tion de  Foelix,  avocat  à ta  Cour  royale,  de  laquelle 
nous  extrayons  les  passages  suivants  : — « Le  prin- 
cipe général  n'est  point  que  tout  ce  qui  émane  d’un 
pouvoir  étranger  est  sans  effet  en  France  : les  arti- 
cles 121,  ord.  1629,  2123,  C.  civ.,  et  546,  C.  proc., 
disposent  seulement  que  les  jugements  étrangers, 
c’est-à-dire,  les  décisions  portée»  par  un  pouvoir 
étranger,  ne  peuvent  avoir  d’autorité  en  France. 
Les  actes  éroaués  d’un  pouvoir  étranger  et  qui  sont 
simplement  invoqués  en  France  probat  ionis  causa , 
n’ont  jamais  été  regardés  comme  étant  sans  effet. 

■ On  peut  dire  avac  Toullier  ( Droit  civil  français, 

■ t.  1Ù,  n«  76)  que  l'exceplion  de  chose  jugée  ne  dé- 
» rive  point  du  droit  des  gens,  mais  du  droit  civil 
» de  chaque  nation,  et  que  c'est  par  ce  motif  que 

■ les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peuvent 

• avoir  cd  France  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  ni 
» la  force  exécutoire.  » Le*  actes  simplement  pro- 
batoire», au  contraire,  ceux  dont  on  n'invoque  les 
dispositions  qu'à  titre  de  preuve,  peuvent  être  re- 
gardés comme  rentrant  dans  les  principes  du  droit 
des  gens,  et  d'après  la  maxime  locus  régit  actum, 
ils  sortissent  leurs  effets  partout,  ensuite  d'une  con- 
vention tacite  des  État  s ou  de»  nations,  ex  comilate, 
tact  t o populorum  consensu , usu  exigente  et 
humants  necessitalibus , selon  les  expressions  des 
anciens  auteurs.  Les  pouvoirs  de  ceux  dont  ces  actes 
émanent  sont  appréciés  selon  la  loi  du  pays  où  ils 
ont  été  faits.  ■ Il  est  du  droit  des  gens,  disaient 

• Camus  et  Bayard,  dans  la  nouvelle  Collection  de 

• Jurisprudence,  I.  9,  p.  759,  que  ce  qui  est  ati- 

• lhentique  dans  un  pays,  le  soit  chez  tontes  les 


cause  ; — Mais  considérant  qu’il  renferme  deux 
dispositions  distinctes;  que,  par  la  première  , il 
se  borne  à défendre  de  publier  ou  afficher  toute 
loterie  non  autorisée,  saut  ajouter  aucune  sanc- 
tion pénale  pour  ce  cas;  que  l’amende  de 
3,000  livres  qu'il  prononce  dans  la  seconde  dis- 
position ne  s’applique  précisément  qu'au  fait  de 
distribution  et  de  vente  des  billets  de  loteries 
non  autorisées  ; — Que,  dans  ces  circonstances, 
il  y a lieu  de  recourir  à la  disposition  générale  de 
l’art.  471 , n°  15 , C.  pén. , qui  a prévu  et  puni 
tous  les  cas  de  contravention  aux  règlements 
d’administration  publique;  — Considérant,  dès 
lors,  que  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  qualifié 
légalement  le  fait  de  la  poursuite;  qu’au  lieu  de 
déclarer  qu’il  n’y  avait  lieu  à suivre  , il  eût  dû, 
conformément  à l’art.  129,  C.  crim.,  renvoyer 
l'inculpé  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
pour  contravention  à un  règlement  de  l'autorité , 

— Renvoie  Pierre-Joseph-Augusle  Gouge , gé- 
rant du  Figaro , devant  le  tribunal  desimpie 
police  d’Orléans,  comme  inculpé  d'avoir  contre- 
venu à un  règlement  de  l'autorité,  en  publiant, 
daus  le  n°  51  du  journal  le  Fgaro , la  nouvelle 
vente,  par  actions,  du  cbàleau.  etc.  » 

Du  15  jùuv.  1836.  — C.  d’Orléans. 

ACTE  ÉTRANGER.  — Exécution.  — Interdic- 
tion. — Acti  pûlitiqui. 

Un  acte  étranger , prononçant  interdiction,  ne 
peut  recevoir  exécution  en  France  à Fi - 
gard  de  l’étranger  contre  lequel  U est  rendu , 
lorsque  cet  acte,  par  sa  forme,  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  est  Intervenu , 
porte  un  caractère  essentiellement  politi- 
que {X). 

» nations...  A la  vérité,  c'est  au  droit  civil  de  chaque 

• nation  à déterminer  les  conditions  ou  formalités 

• par  lesquelles  l'haulhenlicilé  peut  être  acquise 
» aux  actes  qui  se  passent  dans  son  territoire.  Mais, 

■ ces  formalités  une  fois  déterminées,  les  actes  qui 

- en  sont  revêtus  doiveot  avoir,  daus  toutes  les  na- 
» lions,  la  foi  due  à leur  authenticité...  sauf  seule- 

■ ment,  ajoute  Toullier  (t.  10,  n®  81),  à la  note,  la 
» légalisation  des  consuls  de  la  nation  française,  ou 
» autres  agents  diplomatique*^  qui  attestent  la  vé- 
» rité  de  la  signature  des  officiers  devant  qui  les 
» actes  ont  été  passés.  C'est  de  là,  continue  Toul- 
» lier,  qu'est  venue  la  règle  locus  régit  actum  : la 
» raison  seule  et  les  considérations  les  plus  puis- 

■ santés,  tirées  de  l'utilité  publique,  ont  jeté  les 

• fondements  de  celte  règle...  qui  forme  l’uoe  des 

• maximes  les  plus  importantes  du  droit  de*  gens.» 
Ainsi,  les  règles  de  l'état  civil,  les  testaments,  tous 
les  actes  publics,  passé»  à l'étranger  devant  les  au- 
torités établies  à cet  effet  par  les  lois  du  pays,  et 
le*  légalisations  données  par  ces  même»  autorités, 
font  preuve  en  France,  sans  aucune  difficulté.  11  en 
est  de  même  des  actes  de*  juges  étrangers,  lorsqu'ils 
n’ont  été  faits  que  probationfs  causa  : telles  sont 
les  conventions  dans  les  pays  où  la  loi  attribue  aux 
juges  les  (onction*  conférées  en  France  aux  notai- 
res ; les  nominations  de  tuteurs,  les  adoptions  et  les 
émancipations.  — On  lit  dans  l'ouvrage  de  Toullier 
(n*>  86)  : «De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  nous 
« parait  résulter  que  les  jugements  rendus  en  pays 
» étranger,  ou  au  moins  ia  procédure,  les  actes 
» d’instruction  et  les  preuves  acquises  sur  lesquels 
» ces  jugements  ont  été  rendus,  ue  soot  pas  en- 


(10  jàkv.  1886.)  JurisprtiUence  de t Cours  d'appel.  (16ja*v.  1830.)  469 


Au  mois  de  sept.  1850,  le  duc  Charles  de 
Brunswick,  obligé  de  quitter  ses  Étals  par  suite 
d’un  mouvement  populaire,  vint  se  réfugier  en 
France. 


» ttèremeoi  nuis,  puisqu'ils  peuvent  être  déclarés 

> exécutoires  en  connaissance  de  cause,  après  que 

• les  motifs  ou  les  moyens  sur  lesquels  ils  sont  fon- 

• dés  ont  été  de  nouveau  débattus  et  jugés  par  un 
» tribunal  français.  S’il  trouve  solides  ou  bien  fon- 
» dés  les  motifs  du  jugement  étranger,  il  le  déclare 

• exécutoire;  dans  le  cas  coulraire,  il  en  refuse 

• l’exécution,  et  par  cela  même  il  le  réforme.  Ainsi, 

• dans  la  vérité,  il  remplit  les  fonctions  «l’un  tribu- 
» nal  d’appel.  Les  actes  d’instruction  faits  devant 

• un  tribunal  étranger  ne  sont  point  anéantis  : le 

• Code  suppose  même  qu’ils  peuvent  être  valables, 
» sans  quoi  le  tribunal  français  ne  pourrait  pasdé- 
•.  clarer  le  jugement  exécutoire.  Si,  par  exemple,  il 
■ a été  fait  une  enquête  en  pays  étranger,  pour 

• parvenir  à la  preuve  des  faits  sur  lesquels  la  de- 

• mande  ou  l’exception  était  fondée,  le  tribunal 

• français  peut  admettre  cette  enquête  comme  pièce 

• probaote,  et  y avoir  égard,  pourvu...  que  l’cn- 
» quête  soit  d’ailleurs  régulière  suivant  les  lois  du 

• pays  où  elle  a été  faite  : Locus  régit  actum...  » 
On  sent  que  ces  arguments  s’appliquent  également 
à tous  autres  actes  du  juge  étranger  par  lesquels  il 
constate  des  faits.  Conformément  à ce  principe,  la 
jurisprudence  a admis,  relativement  aux  actes  véri- 
tablement judiciaires  et  de  juridiction  contentieuse, 
relativement  aux  jugements  rendus  à l’étranger, 
que  les  tribunaux  français  peuvent  admettre  comme 
pièce  probante  la  partie  de  ces  actes  ou  jugements 
qui  constitue  la  simple  constatation  d’un  fait;  et 
que  les  art.  131,  ord.  1639,  3135,  C.  civ.,  et  546, 
C.  proc.,  s’appliquent  uniquement  à cette  partie  du 
jugement  qui  prononce  la  condamnation  et  qui 
émanent  exclusivement  du  pouvoir  du  juge.  Merlin 
{Rép.f  v®  Faillite , secl.  8,  S*,  art-  l°i  n°  *).  «‘ap- 
porte un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles, 
du  31  juin  1830,  qui  prononce  en  ce  sens.  Il  s’agis- 
sait de  savoir  si  les  jugements  du  tribunal  de  Lille, 
portant  déclaration  de  faillite  d’un  Français,  et  no- 
mination «le  syndics,  sortiraient  leur  effet  en  Belgi- 
que, de  telle  manière  que  les  syndics  auraient,  par 
la  seule  force  du  jugement  de  leur  nomination,  la 
qualité  nécessaire  pour  poursuivre  en  Belgique  le 
recouvrement  des  créances  et  autres  objets  appar- 
tenant au  failli  qu’ils  représentaient?  — Ou  bien, 
s’ils  ne  pourraient  se  livrer  à ces  poursuites  sans 
avoir  préalablement  fait  déclarer  exécutoires  les  ju- 
gements français  par  un  tribunal  belge?  La  Cour  a 
adopté  la  première  opinion,  par  les  motifs  suivants  : 
— « Attendu  que  ni  la  nomination  des  syndics  A 

• une  faillite  ouverte  en  France,  ni  le  jugement  dé- 
» ciaratif  de  son  ouverture,  ne  sont  pas  «les  actes 
» qui  ne  puissent  recevoir  effet  en  Belgique,  dans  le 

• sens  de  l’arrélé  du  9 sept.  1814;  mais  que  ce  ne 

• sont  U que  des  dispositions  judiciaires  qui  donnent 
» lieu  à l’application  des  principes  relatifs  au  statut 
» personnel,  et  qui  ne  présentent  aucune  espèce  de 

• poursuite  exécutoire  en  vertu  d'un  litre  paré  ob- 

• tenu  à l’étranger  contre  un  débiteur  belge,  cc  qui 
» seul  forme  l’objet  de  la  prohibition  prononcée  par 
» ledit  arrêté,  ainsi  que  par  le  Code  civil  et  celui 
» de  la  procédure  civile.  • Merlin,  tout  en  criti- 
quant une  autre  partie  des  motifs  de  cet  arrêt, 
approuve  celle  dernière,  et  il  la  complète  par  les 
observations  suivantes  : — • Ce  jugement  (celui  de 

• Lille)  n’était  au  fond  qu’une  procuration  donnée 

• par  le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  au  nom  des 

> créanciers  du  failli  ; et  il  est  de  principe  que  les 


En  février  1831,  sa  déchéance  fut  prononcée, 
et  le  trône,  déclaré  vacant,  passa  au  duc  Guil- 
laume.  frère  puîné  du  duc  Charles. 

Les  6 el  14  mars  1833,  une  ordonnance  ren- 


» procurations  revêtues  de  la  forme  requise  |»ar  la 

■ loi  du  pays  où  elles  se  passent  ont  leur  effet  par- 

• tout.  Aussi  ne  s’est-oo  jamais  avisé  de  prétendre 

■ que  le  tuteur  nommé  à un  mineur  ou  à uo  inter- 

• dit,  par  le  juge  de  son  domicile,  ne  pût  agir,  dans 
> un  pays  étranger,  contre  les  débiteurs  «le  l’un  ou 
» de  l’autre,  qu’après  avoir  fait  déclarer  le  jugement 

• de  sa  nomination  exécutoire  dans  ce  pays.  « Uu 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  10  fév.  1834,  a 
jugé  conformément  à l’opinion  de  Merlin;  l’arrêt 
reconnaît  que  le  jugement  étranger,  déclaratif  de  la 
faillite  d'un  étranger,  est.  quant  à la  France,  un 
acte  faisant  preuve  des  faits  de  l’état  de  faillite  : 
qu’il  n’a  cependant  pas  en  France  l’autorité  de  la 
chose  jugée  sur  ce  fait  ; que,  par  suite,  le  fait  peut 
être  débattu  et  contredit  par  des  preuves  contraires; 
mais  qu’à  défaut  de  preuves  certaines,  ce  fait  doit 
être  tenu  pour  conviant  par  les  tribunaux  français. 
Et  comme,  dans  l’espèce,  on  ne  produisait  pas  de 
preuve  contraire,  la  Cour  a reconnu  aux  syndics  la 
qualité  de  poursuivre  en  France  l’exécution  des  en- 
gagements contractés  par  des  Français  envers  le 
failli.  En  effet,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
le  tribunal  français  saisi  du  débat  ait  égard  à la 
décision  des  juges  du  domicile  de  l’étranger  : car 
on  ne  saurait  révoquer  en  doute  que  ces  derniers 
ont  été  le  mieux  à même  de  constater  le  fait  de 
l’état  de  la  faillite,  ainsi  que  les  circonstances  qui 
s'y  rattachent,  telle  que  l'époque  de  l'ouverture  «le 
la  faillite.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  de 
faillite  s'applique  aux  autres  jugements  rendus  A 
l’étranger  et  constatant  des  faits  qui  s’y  sont  passés  : 
les  jugements  ne  peuvent  être  invoqués  que  comme 
preuve  de  ces  faits,  et  non  comme  ayant  autorité 
en  France.  La  Cour  de  Douai  a appliqué  ce  principe 
au  jugement  qui  avait  nommé  un  curateur  à un  ab- 
sent... Merlin,  en  rapportant  cet  arrêt  (au  Rtp., 
vn  Absent,  n®  3,  sur  l’art.  1!3,  C.  civ  ),  l’approuve 
en  ces  termes  : « Le  Jugemt-ot  (étranger)  ne  fait 

• que  conférer  la  <|uahté  nécessaire  pour  mettre  le 
a litre  de  l’exécution  i-n  mouvement;  el,  dès  lors, 
» il  n'y  a aucune  raison  pour  le  soumettre  A la  dis- 
» positiou  de  Part.  316,  C.  proc.  » En  invoquaot  les 
principes  cousacrés  par  ces  arrêta,  nous  dirons  que 
le  jugement  rendu  à l’étranger,  qui  prononce  l’in- 
terdiction pour  cause  de  démence  ou  pour  cause  de 
prodigalité,  d'un  individu  soumis  A la  juridiction  du 
même  tribunal,  formera  eu  France  un  simple  titre 
probatoire  sur  le  fait  «le  l'interdiction,  el  relative- 
ment A la  qualité  du  curateur  nommé  par  le  même 
jugement.  Il  pourra  être  contredit  en  France,  et 
l'interdit  qui  s'y  sera  retiré  pourra  le  débattre; 
mais  dans  l'instance  qui  en  sera  la  conséquence,  les 
tribunaux  fraoçais,  A défaut  de  preuves  contraires 
fournies  par  l'interdit,  tiendront  pour  constants  les 
faits  constatés  par  le  jugement  étranger.  Eu  effet,  il 
y a même  raison  de  décider,  A cause  de  la  parfaite 
analogie  qui  existe  entre  le  cas  de  la  faillite  ou  ce- 
lui de  l’.ibscnce,  cl  celui  de  l’interdiction.  Dans  les 
trois  cas,  le  juge  étranger  a commencé  par  constater 
un  fait,  celui  de  la  cessation  des  payements,  de  l’al>- 
sence  sans  nouvelle,  de  la  démence  ou  de  la  prodi- 
galité; ensuite,  il  a tiré  de  ce  fait  la  couséquence 
qui  en  résulte  ; cette  conséquence  est  la  nomination 
d’un  représentant  provisoire  des  droits  du  proprié- 
taire, qui,  par  là  même,  est  privé  provisoirement 
delà  faculté  de  «iisposer  de  ses  biens,  el  notamment 
(dans  les  premier  et  troisième  cas)  d’en  abuser. 
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due  par  le  duc  Guillaume,  de  concerl  avec  le  roi 
d'Angleterre,  déclara  le  duc  Charles  déchu  de 
l'administration  de  ses  biens,  (tour  cause  de  pro- 
digalité, et  le  plaça  sou»  la  curatelle  du  duc  de 
Cambridge,  vice-roi  de  Hanovre. 

Cet  acte,  transmis  à la  chancellerie  de  France, 
fut  notifié  au  duc  de  Brunswick  à la  requête  du 
procureur  du  roi. 

Bientôt  après,  le  duc  de  Cambridge  fit  assigner 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
le  duc  Charles  et  tous  ceux  qui.  à divers  titres, 
avaient  entre  les  mains  des  effets  ou  des  fonds 
appartenant  au  duc , h l'effet  de  voir  ordonner 
l'exécution  de  l'acte  d'interdiction. 

Du  23janv.  1835.  jugement  : — • Attendu 
qu'en  supposant  que  l'acte  des  6 fév.  et  14  mars 
1833  puisse  être  considéré  comme  un  jugement, 
les  principes  de  la  souveraineté  nationale  s'oppo- 
saient à ce  qu'il  reçoive,  sans  examen  et  de  plein 
droit,  exécution  en  France;  qu’ainsi  la  question 
d'interdiction  ou  de  nomination  d’un  conseil  ju- 
diciaire du  duc  de  Brunswick  est  entière  devant 
les  tribunaux  français; 

• Attendu  qu'on  n’offre  pas  d'obtenir  par  les 
voies  légales  en  France  l'interdiction  ou  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  au  duc  de  Bruns- 
wick; 

• Attendu  qu'à  considérer  l'acte  des  6 fév.  et 
14  mars  1833  comme  une  loi , celle  loi,  même 
comme  statut  personnel,  ne  pourrait  pas  être 
appliquée  par  un  tribunal  français  ; qu’en  effet, 
la  loi  française  n'autorise  nulle  |>art  les  tribu- 
naux à obéir  à une  loi  étrangère  ; que  si  l’art.  3, 
C.  civ.i  déclare  que  la  loi  qui  règle  l’étal  et  la 
capacité  des  personnes  régit  les  Français,  même 
en  pays  étranger,  la  législation  française  n'a  pas 
même  eu  l’intention  d’enlever  aux  Fiançais  en 
pays  étranger  ie  bénéfice  des  lois  étrangères  ; 
qu’à  plus  forte  raison  on  ne  peut,  par  un  argu- 
ment de  réciprocité,  soutenir  que  le  statut  per- 
sonnel étranger  est  une  loi  pour  les  tribunaux 
français;  que  sans  doute,  dans  plusieurs  circon- 
stances. le  droit  des  gens  a dû  faire  préférer  aux 
tribunaux  français  l'application  des  statuts  per- 
sonnels aux  étrangers,  à celle  de  la  loi  fran- 
çaise ; mais  que  celle  condescendance  ne  permet 
pas  de  méconnaître  que  les  principes  de  la  sou- 
veraineté française  repoussent  à cet  égard  l’exis- 
tence d’une  règle  absolue;  que  l'application  de 
cette  règle  ne  |»eiit  plus  avoir  lieu  lorsque  les 
principes  fondamentaux  de  noire  législation  de- 
vraient en  souffrir ; qu’ainsi,  dons  l'espèce,’ ce 
serait  violer  ces  principes  que  d’admettre  à une 
interdiction  provoquée  sans  que  le  prétendu  in- 
capable ait  été  rais  à même  de  se  défendre  ; 

• Attendu,  au  surplus,  que  si  certains  statuts 
personnels  suivent  les  étrangers  en  France  , le 


Ainsi,  les  principes  adoptés  par  la  Jurisprudence 
dans  les  deux  premiers  cas  devront  également 
trouver  leur  application  dans  le  troisième.  Cet  ex- 
posé justifiera  notre  assertion,  d’après  laquelle  nous 
taxions  d’erreur  la  prétention  que  la  simple  déné- 
gation du  duc  Charles  suffisait  (tour  réduire  l’acte 
d’interdiction  au  néant  : comme  nous  avons  dé- 
montré  la  conformité  de  cet  acte  avec  la  législation 
qui  régit  la  personne  du  duc  Charles,  il  sera  regardé 
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principe  ne  peut  s’appliquer  à des  slaiulsqui, 
d'après  toutes  les  législations , n'affectent  que 
temporairement  la  personne,  ou  ne  peuvent  avoir 
qu’un  caractère  politique  ou  de  circonstance  ; 
que  l'acle  des  ô fév.  et  14  mars  1833  nVst  que 
temporaire,  puisqu'une  interdiction  n'est  jamais 
définitive  fi  peut  toujours  être  remise  en  ques- 
tion ; que  l’acte  a un  caractère  politique,  puisque 
les  lois  faites  pour  une  personne  privilégiée 
comme  les  lois  relatives  I l’état  des  membres 
des  familles  régnantes  ne  sont  déterminées  que 
par  la  raison  d’étal  ; que  ces  principes , quant 
aux  familles  régnâmes,  ont  été  reconnus  et  par- 
ticulièrement appliqués  par  les  propres  expres- 
sions du  statut  impérial  de  flor.  au  12  ; 

• Attendu  que  les  motifs  mêmes  consignés 
dans  l'acte  lui  allnbuenl  un  caractère  politique, 

» Déhoule  le  duc  de  Cambridge,  etc.  » 

Appel  par  le  duc  de  Cambridge.  — L'avocat 
de  l'appelant  a soutenu  que  l’acle  des  6 fév.  et 
14  mars  1833  était  une  loi,  un  statut  personnel, 
qui  réglait  la  capacité  civile  du  duc  de  Bruns- 
wick. et  devait,  par  conséquent,  suivant  la  dis- 
position de  l’art.  3,  G.  civ. . reproduite  dans  la 
législation  de  toutes  les  nations  civilisées,  suivre 
ia  personne  en  lout  lieu,  même  hor  s du  pays  au- 
quel elle  appartient.  — - C'est  une  loi  quant  à la 
forme  et  quant  au  fond.  — Il  porte  le  préambule 
de  tous  les  actes  émanés  du  pouvoir  souverain, 
et  il  est  terminé  par  le  mandement  en  forme 
exécutoire.  Aucune  autorité  ne  l'a  attaqué , soit 
en  Angleterre,  soit  dans  le  duché  de  Brunswick, 
et  il  a élé  approuvé  par  la  diète  germanique.  — 
Diverses  objections  sont  faites.  La  loi.  dit-on,  ne 
dispose  que  pour  une  généralité  de  citoyens.  — 
il  existe  de  nombreux  exemples  de  lois  spéciales  ; 
telles  sont  les  lellres-palenles  qui  confèrent  la 
naturalisation  à des  étrangers,  l'art.  07  de  l'acte 
additionnel  du  22  avril  1815;  la  loi  de  1810,  qui 
bannit  la  famille  Napoléon;  celle  de  1831 , qui 
expulse  les  Bourbons  de  la  branche  aînée. 

On  ajoute  que  la  loi  n’a  pas  été  faite  par  un 
pouvoircompétent. — Cet  acte  rentre  pleinement 
dans  le  droit  d’autonomie,  qui  appartient  aux 
chefs  des  maisons  régnantes. et,  de  plus,  le  pou- 
voir que  la  constitution  du  duché  de  Brunswick 
donne  au  souverain  de  régler,  par  des  lois  spé- 
ciales. le  sort  de  tous  les  membres  de  sa  famille. 
Ce  pouvoir  n’est  po.nt  particulier  au  duché  de 
Brunswick.  Eu  France,  avant  1789,  les  princes 
étaient  soumis  à des  lois  particulières.  ( y.  Mer- 
lin. Hêp.  v°  Princ*,  $ 1 1 .)  Sous  le  gouvernement 
impérial,  Napoléon,  parun  décret  du  11  ventôse 
an  13.  cassa  le  mariage  de  son  frère  Jérôme.  — 
Depuis  la  restauration,  Louis  XVIII,  se  fondant 
sur  le  droit  inhérent  à sa  couronne,  régla,  par 
de  simples  ordonnances,  la  réception  des  actes 


en  Fraoce  comme  titre  probatoire,  jusqu'à  la  preuve 
contraire  à fournir  par  te  duc  Charles.  A défaut  de 
cette  preuve,  il  y a lieu  d’ordonner  que  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  de  l'interdit  seront 
remis  au  curateur  en  chef,  ou  à celui  qu’il  se  substi- 
tuera, de  même  que  les  Cours  de  Bordeaux  et  de 
Douai  ont  ordonné  le  versement  des  sommes  fai- 
sant partie  de  la  fortune  du  failli  ou  de  l'absent, 
entre  les  mains  du  syndic  ou  curateur  étranger.  * 


Jurisprudence  du  Court  d'appel. 
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d>:  l'état  civil  des  princes  de  sa  famille,  el  «à  une 


adiré  épo<pie  la  tutelle  des  enfants  du  duc  de 
Berri.  — Dans  les  circonstances  analogues,  des 
mesures  semblables  onl  clé  prises  par  le  roi  de 
la  révolution  de  juillei.  àl 'égard  de  sou  fils  leduc 
d'Aumale.  (Ordonnances  des  2 et  4 sept.  1830.) 
En  présence  de  pareils  exemples,  comment  con- 
tester à lin  souverain  d'Allemagne  l’exercice  de 
ce  droit.  • 

Cet  acte  ainsi  défini  doit  recevoir  son  exécu 
tion  en  France;  sur  ce  point,  l’avocat  indique 
l’aulorité  des  anciens  docteurs  : Dumoulin, 
Boulleuois,  d’Argenlré.  Le  principe,  ajoute-t-il. 
ne  souffre  exception  que  lorsque  la  loi  étrangère 
viole  notre  droit  politique,  les  règles  fondamen- 
tales de  notre  législation  et  les  dispositions  qui 
intéressent  les  bonnes  mœurs. 

On  objecte  que  le  duc  Charles  n’a  point  été 
interrogé  préalablement.  Mais  y a-t-il  là  viola- 
tion du  droit  public  français?  Avant  le  Code 
civil,  il  était  de  jurisprudence  qu’une  interdic- 
tion pouvait  être  prononcée  sans  avoir  entendu 
l’interdit.  (é/.  Merlin.  Quest.  de  droit,  v*  Prodi- 
gue, Denisard,  v°  Interdiction,  nM  l*iet  19). 
La  forme  de  procéder  introduite  par  le  Code  ci- 
vil ne  doit  donc  pas  être  érigée  en  principe  in- 
violable. D’ailleurs,  quand  il  s'agit  de  l'état  d’un 
prince,  on  ne  peut  appliquer  les  règles  tracées 
pour  de  simples  particuliers.  — On  refuse  à 
l’acte  du  6 fév.  les  caractères  d’une  loi  , parce 
qu’il  est  temporaire  ; mais  les  auteurs  sont  loin 
d'admettre  une  pareille  distinction,  el  on  oublie 
que  nos  dispositions  relatives  à la  minorité  rè- 
glent temporairement  la  capacité  des  personm  s. 

— On  insiste  en  disant  que  cet  acte  a été  déter- 
miné par  des  considérations  politiques;  mais 
c’est  dire  que  les  princes  se  trouvent  dam>  une 
position  autre  que  les  simples  citoyens,  et  que, 
dès  lors,  il»  sont  soumis  à des  dispositions  parti- 
culières, ainsi  qu’il  est  établi  par  les  actes  légis- 
latifs précédemment  cités. 

L'intimé  a soutenu  que  l’aele  du  6 fév.  ne 
pouvait  être  exécuté  en  France,  soit  qu’on  le 
considérât  comme  jugement,  soit  qu'il  fût  qua- 
lifié de  loi. 

ARRÊT. 

« LA  COCR , — Considérant  que  l’acte  des 
6 fév.  et  14  mars  1833,  par  sa  forme,  par  l’au- 
torité dont  il  émane,  par  la  personne  à laquelle 
il  s’applique,  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  intervenu,  par  les  motifs  sur  lesquels  il  est 
fondé,  est  un  acte  essentiellement  politique,  dont 
les  effets  ne  peuvent  se  régler  par  le  droit  civil; 

— Considérant  qu’un  acte  de  celle  nature  ne 
peut  affecter  la  capacité  civile  d’un  étranger  en 
France  el  n’y  peut  recevoir  aucune  exécution, 

— Confirme,  etc. 

Du  16  janv.  1836  — C.  de  Paris. 

ACTION  PERSONNELLE  — Dos, vue  de  l’État. 

Lyon,  lGjanv.  1836.— (J'.  Cass.,  4 avril  1838.) 


l\)y.  Nancy,  9 janv.  1836,  et  Rouen.  38  nov. 
1826,  et  tes  renvois;  — Nouguier,  Trib.  dccomm., 
t.  3,  p.  9;  — Liège,  Cass.,  6 avril  1834, et  contra , 
Brux.,  11  mai  1831. 

(3)  y.  coof.  Rouen,  9 janv.  1839,  el  le  renvoi. 


DEGRÉS  DE  JÜR1DICT.  — Protêt.  - Intésêt. 

Les  frais  de.  protêt  et  les  Intérêts  échus  depuis 
ce  protêt  ne  sont  que.  des  accessoires  et  ne 
doivent  pas  être  Joints  au  principal  pour  ta 
fixation  du  dernier  ressort  (1).  (C.  cornai., 
639  el  646.) 

Du  16  janv.  1836.  — C.  de  Lyon. 

COMMIS  DE  NÉGOCIANT.  — Obligation.  — 
Désaveu.  — Appel.  — Compétence.  — Délai. 
— Condamnation  solidaire. 

L'engagement  contracté  par  le  commis  d'un 
négociant  oblige  de  plein  droit  ce  dernier, 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  désavoué  son  manda- 
taire, et  autorise  son  assignation  devant  le 
tribunal  de  commette  du  lieu  où  doit  se  faire 
le  parement  (3).  (C.  proc..  430,  3e  alin.) 
L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  ta  com- 
pétence et  sur  le  fond,  se  réfère  à ta  signi- 
fication qui  en  a été  faite  en  entier,  et  par 
conséquent  frappe  tout  te  jugement , tors 
même  que  les  termes  de  cet  appel  ne  s'appli- 
quent qu'au  chef  relatif  à la  compétence  [Z), 
L'appel  interjeté  par  une  partie,  dans  le  délai 
utile,  relève  de  la  déchéance  encourue  après 
l'expiration  de.  ce  délai,  là  partir  condamnée 
solidairement  avec  elle , sans  qu’il  soit  néces- 
saire d'examiner  si  leur  intérêt  au  fond  est 
le  même  (4).  (C.  civ.,  1199  et  1906.) 

Soumis,  chargé  par  la  maison  Marne  el  com- 
pagnie de  la  veille  de  ses  livres,  s’étant  engagé 
envers  Lipmann,  libraire,  même  à en  faire  impri- 
mer de  nouveaux,  et  cela  à un  prix  au-dessous 
dp  celui  des  catalogues  de  celte  maison,  Lipmann 
le  fit  assigner,  ainsi  que  Maine,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Verdun  (Meuse). 

Les  défendeurs  opposèrent  l’exception  d’in- 
compétence ; mais  elle  fut  repoussée  par  un  ju- 
gement contradictoire.  Au  fond,  par  un  autre 
chef  du  même  jugement,  mais  par  défaut,  ils 
furent  condamnés  l’un  el  l’autre  solidairement. 
Maine  interjeta  appel  de  cette  décision  à lui  si- 
gnifiée en  entier  par  Lipmann  ; dans  l’exploit 
d'ajournement  il  qualifiait  le  jugement  de  con- 
tradictoire, ne  parlant  «pie  de  l’exception  d'in- 
compétence. Soumis  demanda  à être  reçu  inter- 
venant. après  l'expiration  du  délai  des  trois 
mois. 

arrêt. 

• LA  COCR,  — Attendu,  dans  la  forme,  que 
l’action  de  Lipmann  repose  sur  une  obligation 
commerciale,  entre  commerçants,  el  que  l'arti- 
cle 430,  C.  proc., accorde  au  demandeur,  en  cette 
matière,  le  bénéfice  d’une  juridiction  exception- 
nelle, dans  deux  cas  distincts  el  indépendants 
l’un  de  l’autre;  — Que  si,  dans  le  premier  de 
ces  cas,  la  vente  doit  nécessairement  avoir  été 
réalisée  par  la  livraison,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  second,  parce  que  le  $ 3 de  cet  article 
accorde  au  demandeur  la  faculté  de  citer  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paye- 


(3)  y.  anal.  Cass.,  35  juin  1811,  et  la  note;  — 
Carre-Chauveau,  n"  1618. 

(4;  y.  Bourges,  33  déc.  1835:  — Carré-Chauveau, 
n«  1505,  p.  «OS. 
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ment  devait  être  effectué;  — Que,  quant  à l'exi- 
itence  même  de  ta  vente,  elle  ne  pouvait  être 
niée  dan«  la  cause,  puisque  le  titre  en  était 
produit,  et  que  Victor  Soumis  l'avait  souscrit  au 
nom  et  comme  représentant  de  sa  maison  ; — 
Que  Maine  et  compagnie  étaient  dès  lors  osten- 
siblement engagés  par  le  litre , et  devaient  être 
considérés  comme  tels  jusqu'à  ce  que,  désa- 
vouant leur  mandataire  en  ce  qu'il  aurait  excédé 
ses  pouvoirs,  ils  eussent  justifié  leur  désaveu 
devant  le  tribunal  compétent  ; — Que  la  ques- 
tion de  compétence  devait  être  décidée  sur  le 
simple  exposé  de  la  demande,  au  vu  du  titre 
produit,  et  sauf,  en  entrant  plus  tard  dans 
l'examen  du  fond,  à en  apprécier  la  valeur;  — 
Que  si  l'acte  de  vente  dont  il  s’agit  n'indique 
pas  le  lieu  de  payement,  il  demeure  alors  fixé, 
d'après  l'art.  1*47,  C.  civ.,  au  domicile  du  dé- 
biteur, et  qu'ainsi , le  tribunal  de  commerce  de 
Verdun,  où  Lipmann  a son  domicile,  était  com- 
pétent pour  en  connaître;  — Attendu  que  si  ce 
tribunal  a,  aux  termes  de  l’art.  425,  C.  proc., 
statué  par  deux  dispositions  séparées,  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond,  cela  ne  produit  tou- 
jours qu’un  seul  et  même  jugement;  — Qu’il 
importe  peu  que  l'une  des  dispositions  étant 
contradictoire  et  l'autre  par  défaut,  Marne  et 
compagnie  aient,  dans  leur  acte  d'appel,  donné 
à toutes  deux  la  qualification  de  jugement  con- 
tradictoire, tandis  que,  en  le  signifiant.  Lipmann 
l'a  qualifié  de  jugement  par  défaut,  ce  qui  était 
plus  rxacl;  — Que  l’appel  se  réfère  nécessaire- 
ment à la  signification  faite,  et  que  le  jugement 
ayant  été,  comme  il  devait  l'être,  signifié  dans 
son  entier,  l’acte  par  lequel  on  a déclaré  inter- 
jeter du  jugement  qui  a été  signifié,  l'a  frappé 
dans  toutes  ses  dispositions;  — Qu'il  serait  im- 
possible de  supposer  en  effet,  qu'en  attaquant 
par  la  voie  de  l'appel  un  jugement  qui  l'a  con- 
damnée sur  tous  les  points,  la  maison  Marne  ait 
entendu  se  restreindre  à la  compétence  , et  s'eq 
référer,  pour  le  fond  même  de  la  conleslalion, 
pour  l’intérêt  réel  du  litige,  à ta  décision  des 
premiers  juges;  — Qu’une  pareille  interpréta- 
tion , lors  même  que  l'acte  d’appel , mis  en  rap- 
port avec  la  signification  du  jugement,  pourrait 
encore  laisser  quelque  doute , serait  repoussée 
par  les  art.  1157  et  1158.  C.  civ.,  qui  obligent 
de  décider  que  cet  appel  doit  être  entendu  dans 
le  sens  qui  sonvient  le  mieux  à sa  nature,  et 
avec  lequel  il  peut  produire  son  effet;  —Attendu, 
au  fond,  que  l’élendue  des  pouvoirs  d'un  commis 
voyageur,  comme  de  tout  autre  mandataire,  doit 
être  appréciée  d'après  ce  mandat  lui-même,  ou 
suivant  les  circonstances,  si  le  mandat  n'est  pas 
représenté  ; — Que  rien,  dans  la  cause,  ne  tend 
à établir  que  Soumis  ait  eu  de  sa  maison  d'au- 
tres pouvoirs  que  ceux  résultant  du  catalogue 
de  librairie,  qui  lui  était  remis  par  elle;  — Que 
ce  catalogue,  d'après  la  note  qui  y était  placée 
en  tête,  ne  pouvait  l’autoriser  à vendre  qu’aux 
prix  Invariablement  fixés,  toutes  demandes,  à 
d’autres  conditions,  ne  devant  pas  être  expé- 
diées; — Que  le  traité  par  lequel  Soumis  s'en- 
gage, pour  sa  maison,  à faire  imprimer  et  livrer 
des  exemplaires  de  l'office  divin  de  Paris  et  de 
Rome,  n'est  poiot  une  simple  vente  de  livres, 
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mais  un  véritable  traité  d’imprimerie  tout  à fmt 
en  dehors  du  genre  d’affaires  qui  se  rattachaient 
à son  catalogue,  et,  par  conséquent , des  pou- 
voirs qui  lui  étaient  confiés  ; — Qu’en  admet- 
tant même  que  le  catalogue  se  soit  appliqué  aux 
marchés  d’impression,  comme  aux  ventes  ordi- 
naires des  livres.  Soumis  n'a  pu  traiter  à des 
prix  inférieurs  à ceux  indiqués  ; — Que  le  prix 
de  l'office  divin  en  question,  étant  inscrit  à rai- 
son de  65  c.  l'exemplaire  de  vingt  feuilles,  ce 
qui  portait  la  feuille  415  c.  1/4,  Soumis  s’est  en- 
gagé, pour  la  maison  Marne  et  compagnie,  à les 
livrer  à 2 c.  1/9  seulement,  et  a contracté  l’obli- 
gation onéreuse  de  faire  imprimer  ce  livre,  avec 
les  changements  nécessaires  pour  le  diocèse  de 
Verdun,  sans  que  celle  maison  ait  la  faculté  de 
le  vendre  à aucun  autre  libraire  du  département 
de  la  Meuse , la  seule  localité  où  il  puisse  être 
avantageusement  placé;  — Qu'ainsi,  sous  mus 
les  rapports.  Soumis,  en  souscrivant  avec  lip- 
tnann  le  traité  du  8 oct.,  a excédé  ses  pouvoirs, 
et  Marne  a pu  en  refuser  l'exécution  ; —Attendu 
que  si,  contrairement  à la  législation  romaine, 
si  en  sonformité  de  notre  ancien  droit  française, 
le  Code  de  proc.  proclame  en  principe  que  l'ap- 
pel est  personnel  et  ne  profite  qu'à  celle  des 
parties  qui  l'a  fait  en  temps  utile,  ce  principe 
reçoit  dans  le  cas  d'indivisihiliténu  de  solidarité, 
une  exception,  ou,  pour  mieux  dire,  uncjusteet 
saine  mésure  d'application  ; — Qu'il  n’a  jamais 
été  douteux  que  l'indivisibilité  de  l’objet  en  litige 
n’ait  pour  effet  nécessaire  de  remettre  en  ques- 
tion, au  profit  de  tous  les  intéressés,  la  décision 
attaquée  par  un  ou  plusieurs  d’entre  eux;  — 
Que  pareillement,  la  solidarité  des  condamna- 
tions, qui  fait  que  chaque  partie  est  tenue  pour 
le  tout,  sauf  son  recours  contre  l’autre  pour  la 
part  respective,  comme  s’en  explique  l’art.  1251, 
C.  civ.,  produit  une  véritable  indivisibilité;  — 
Que  si  l'autre  partie  solidaire  n'était  point  ad- 
mise à intervenir,  parce  qu'elle  n'aurait  pas 
individuellement  relevé  appel,  dans  le  délai 
prescrit,  deux  décisions  incompatibles  pour- 
raient exister  à la  fois;  — Qu’il  serait  impossi- 
ble d’exécuter  en  même  temps  , dans  leurs  dis- 
positions intégrales,  celle  qui  prononcerait  la 
condamnation  solidaire  contre  les  deux  débi- 
teurs, et  celle  qui  déchargerait  complètement 
celui  qui  aurai!  interjeté  appel  dans  le  délai 
légal;  — Que,  d’ailleurs,  l'art.  444,  C.  proc., 
doit,  dès  qu’il  n’y  a pas  été  dérogé  d'une  ma- 
nière expresse,  être  mis  en  harmonie  avec  les 
dispositions  du  Code  ctv.,  relatives  à la  solida- 
rité ; — Qu’on  ne  pourrait  appliquer  rigou- 
reusement cet  article,  sans  exception,  au  cas  de 
condamnation  solidaire,  sans  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  les  art.  1199  et  1296,  au  litre  des 
obligations;  — Que,  pour  apprécier  si  l'appel  de 
Soumis  est  recevable,  en  ce  qu'il  serait  affranchi 
de  la  déchéance  par  l’appel  en  temps  utile  de 
Marne  et  compagnie,  on  ne  doit  par  rechercher 
si  leur  Intérêt,  au  fond,  est  ou  n’est  pas  te  même, 
s'ils  se  défendent  ou  non  par  les  mêmes  moyens; 
— Qu'il  suffit  de  reconnaître  que  la  condamna- 
tion a été  prononcée  contre  tous  deux,  solidai- 
rement , sauf  à examiner  ensuite  quelle  est  ta 
position  réelle  de  chacune  des  parties  ; — Que, 
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dès  lors,  Soumis  a été  en  droit  d’interveniretde 
demander,  ainsi  que  Marne,  que  la  Cour  statuât 
sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  la  décision  du  tribu- 
nal ; — Attendu  que  la  qualité  en  laquelle  il  a 
traité  avec  Lipmann  est  indiquée  dans  l'intitulé 
même  de  Pacte,  de  manière  à ne  laisser  subsister 
aucun  doute;  — Qu'il  y est  dit  : « Entre  nous, 
» Victor  Soumis,  voyageur,  représentant  la  mai- 
» son  Marne  et  compagnie;  *—  Que  si  on  lit  en- 
suite : « Moi,  Victor  Soumis,  m’engage  à faire 
fournir  et  livrer,  » ces  mois,  qui  suivent  im- 
médiatement, par  la  maison  Mante  que  je  re- 
présente, prouve  assez  que,  bien  loin  de  s’en- 
gager personnellement , Soumis  n'agissait  qu’en 
la  qualité  qu’il  avait  prise,  comme  le  représen- 
tant de  la  maison  Marne;  — Qu’en  communi- 
quant à Lipmann  le  catalogue  dont  il  était  por- 
teur, et  qui  renfermait  tout  son  mandai,  il  lui  a 
donné  une  connaissance  suffisante  de  ses  pou- 
voirs; d’où  il  faut  conclut e que,  suivant  l’arti- 
cle 1997,  C.  civ.,  il  n’est  tenu  à aucune  garantie 
pour  ce  qui  a été  fait  au  delà,  — Reçoit  l’inler- 
venlion  de  Victor  Soumis;  — Démet  de  l’excep- 
tion d'incompétence;  — Déboute  Lipmann  de 
toutes  les  demandes,  avec  dépens,  sauf  ceux 
exposés  par  Soumis,  en  première  instance  et  en 
appel,  qui  restent  à sa  charge,  pour  le  punir  de 
son  imprudence  et  de  sa  légèreté,  etc.  • 

Du  16  janv.  1836.  — C.  de  Nancy. 

PRESCRIPTION. — Interrogatoire.  — Serment 

DÉCISOIRE. 

Lorsque  la  prescription  est  admise  sur  1* action 
d'un  ouvrier  en  pay  ement  de  ses  ouvi'ages, 
il  ne  peut  y avoir  lieu  à interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  mais  seulement  au  serment 
décisoire  sur  le  fait  de  Ut  libération  (1).  (Code 
civ.,  9371  el  2375.) 

Le  5 nov.  1834,  jugement  : — • Attendu  que 
Part.  2361,  C.  civ.,  frappe  de  prescription  la 
réclamation  des  demandeurs,  puisqu’elle  a pour 
objet  le  payement  d’une  créance  ayant  pour 
cause  des  ouvrages  el  fournitures  faits  par  leur 
auteur,  dans  l’exercice  de  sa  profession  de  ma- 
réchal-ferrant el  forgeron,  faute  par  eux  d’avoir 
intenté  leur  action  en  payement,  ou  faute  par 
leur  auteur  d’avoir  agi  dans  les  six  mois,  depuis 
la  cessation  des  travaux  et  fournitures,  cessation 
qui  aurait  eu  lieu  en  1824; 

i Attendu  que  l’art.  2265,  même  Code,  en  ac- 
cordant au  demandeur  la  faculté  de  déférer  le 
serment  décisoire  sur  la  question  de  savoir  si  la 
chose  a été  réellement  payée,  n’interdit  point  la 
faculté  d’ordonner  ce  serment  sur  les  faits  qui 
tendent  à établir  que  la  chose  est  encore  due, 
malgré  la  prescription  acquise; 

• Attendu  que,  d après  les  art.  1558.  1359  el 
1360,  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 
quelque  contestation  que  ce  soit,  pourvu  qu’il  le 
soit  sur  un  fait  personnel  à la  partie  à laquelle 
on  le  défère,  el  qu’il  peut  l’étre,  en  tout  élatde 
cause,  encore  qu’il  n’existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception 
sur  laquelle  il  est  provoqué; 

• Attendu  que  les  faits  relatifs  à Antoine  Du- 


(1)  y.  conf.  Troplong,  Prescript.,  905. 
A IV  1830.  — llp  PARTIE 
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buisson  seul  réunissent  tous  les  caractères  vou- 
lus par  la  loi,  pour  que  le  serment  décisoire,  sur 
ces  faits,  doive  amener  le  jugement  de  la  cause, 
soit  au  cas  de  prestation  de  ce  serment,  soit  au 
cas  de  refus  de  le  prêter,  puisqu’ils  tendent  à 
établir,  soit  le  fait  primitif  des  travaux,  sort  la 
reconnaissance  qu’aurait  faite  Dubuisson  de  la 
créance  réclamée  postérieurement  à l’époque  où 
la  prescription  avait  opéré  la  libération,  ce  qui 
impliquerait  une  renonciation  à celle  prescrip- 
tion; 

» Attendu  que  les  faits  concernant  la  femme 
Dubuisson  , seule  appelée  en  cause  , réunissent 
également  tous  les  caractères  essentiels  pour 
constituer  de  sa  part  un  engagement  personnel 
envers  Holtz.  père  et  beau-père  des  demandeurs, 
dont  l’objet  aurait  été  de  payer  personnellement 
la  dette  qui  ne  concernait  primitivement  que  son 
mari  ; que  cet  engagement,  s’il  existe,  doit  être 
respecté  , bien  qu’il  soit  allégué,  qu’elle  serait 
mariée  sous  le  régime  dotal,  sauf  tous  droits, 
s’il  y échet,  soit  de  sa  part,  soit  de  celle  de  son 
mari,  de  s’opjKiser  à la  vente  des  biens  ou  droits 
frappés  d’inaliénabililé  par  leurs  conventions 
matrimoniales  , — Le  tribunal  déclare  pres- 
crite la  réclamation  formée  par  les  demandeurs, 
faisant  droit  sur  la  double  demande  en  déla- 
tion de  serment  décisoire  comprise  dans  leurs 
conclusions  subsidiaires,  ordonne  qu’à  l’au- 
dience, du  19  nov.,  Dubuisson  et  la  dame  Du- 
buisson prêteront  serment.  • 

Appel.  — Les  époux  Dubuisson  soutiennent 
que  le  tribunal  de  Gex  aurait  dû  se  borner  à 
leur  déférer  le  serment  sur  le  seul  fait  de  leur 
libération,  et  qu’il  n’avait  pu  les  soumettre  à un 
interrogatoire  sur  faits  el  articles,  du  moment 
que  la  demande  des  mariés  Ces sy  et  Holtz  était 
déclarée  prescrite. 

ARRÊT 

« LA  COUR.  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Gex,  qui  avait  déclaré  prescrite  la  demande  des 
époux  Cessy  el  Holtz  contre  Dubuisson,  ne  pou- 
vait soumettre  celui-ci  à l’épreuve  d’un  interro- 
gatoire sur  faits  el  articles;  — Qu’en  ordonant 
ce  nouvel  acte  d’instruction,  c’était  rouvrir  la 
discussion  pour  arriver  aux  fins  de  la  demande 
el  la  faire  ainsi  revivre,  nonobstant  le  mérite 
reconnu  de  l'exception  de  prescription  propo- 
sée ; — Que  la  voie  réservée  aux  défendeui  s à 
la  prescription  de  la  nature  de  celle  invoquée 
pay  Dubuisson  est  le  serment  décisoire,  et  que 
ce  serment  seul  pouvait  être  ordonné  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  2375 , .Code 
civ.,  etc.  » 

Du  18  janv.  1836.  — C.  de  Lyon. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Appel.  — 
Comparution.  — Preuve  testimoniale. 

Est  interlocutoire  le  Jugement  gui  ordonne 
tout  à ta  fois,  et  la  comparution  personnelle 
des  parties , et  ta  comparution  des  tiers  étran- 
gers au  pt'ocès,  mais  a)  anl  connaissance  des 
faits  de  la  cause:  on  peut  donc  interjeter 
appel  de  ce  jugement  définitif  (2).  (C.  proc., 

s *•> 


(2)  P . tonf.  I'oiult  . lo  janv.  1051.  «C  ta  note. 

Si 
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Le  Juge  ne  peut  entendre  des  tiers  dans  une 
instance  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testi- 
moniale est  admise j et  en  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  en  matière  d'enquête  1 ). 

* arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu'un  jugement  pré- 
paratoire est  celui  qui  ordonne  une  mesure  de 
pure  instruction,  soit  pour  régulariser  la  procé- 
dure, soit  pour  préparer  la  cause  à recevoir  une 
décision  définitive,  sans  exercer  aucune  influence 
su;*  le  fond;  qu'en  fait,  lç  jugement  du  27  juill. 
jra  pas  seulement  ordonné  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties;  qu'il  a étendu  ce  préalable 
jt  tiers  étrangers  au  litige,  par  ces  mots  : 
« Ceux  des  créanciers  de  Simiot,  désignés  dans  le 
• traité  du  20  janv.  1829;  • — Qu’en  ordonnant 
UC  ces  créanciers  comparaîtraient  pour  répoti- 
re  aux  questions  qui  leur  seraient  adressées, 
les  premiers  jugesonl  voulu  sans  doute  chercher, 
dans  lesdéclaralionsainsi  obtenues,  des  éléments 
de  détermination  sur  les  difficultés  que  la  cause 
présentait  à résoudre  ; qu'un  tel  jugement,  pou 
yanl  influer  sur  le  fond  ou  le  préjugé,  est  inter- 
locutoire; d'où  il  suilqu'Émilc  Bonnet,  en  en  re- 
levant appel  avant  le  jugement  définitif,  a usé 
d'une  faculté  qui  lui  appartenait,  d'après  le  der- 
nier paragraphe  de  l’art. 451  ,C.  proc.;— Attendu 
que  celte  seconde  portée  du  dispositif  du  juge- 
ment attaqué,  relatif  à l'audition  des  tiers  aurait 
pour  effet,  si  elle  était  maintenue,  d'admettre 
indirectement  la  preuve  verbale  sans  l'entourer 
des  précautions  que  le  législateur  a prises  pour 
en  prévenir  le  danger;  que  la  justice  ne  pour- 
rait puiser  dans  des  documents  reçus  en  cette 
forme  irrégulière  des  motifs  suffisants  de  déci- 
sion;—Que  ce  mode  de  procéder,  qui  a déjà  été 
prescrit  par  les  arrêts  de  la  Cour,  fournirait  un 
moyen  toujours  facile  d'étendre  arbitrairement 
la  preuve  testimoniale  au  delà  des  limites  que  la 
loi  a posées,  — Infirme  dans  le  chef  seulement 
qui  a ordonné  la  comparution  personnelle  des 
tierces  personnes  avec  les  parties,  etc.  » 

Du  19  janv.  1830.  — C.  de  Bordeaux. 


CHASSB.  — Plainte.  Fermier. 

Le  fermier  a qualité  pour  porter  plainte  à 
raison  dos  délits  de  chaste,  commis  sur  les 
terres  qui  lui  sont  affermées  (2 \.  (L.  30  avril 
1790,  art.  8.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu,  en  droit,  que  la  loi 
du  30  avril  1790,  en  défendant,  sous  peine  d’a- 
mende, à toutes  personnes  de  chasser  sur  le  ter- 
rain d'autrui , sans  son  consentement,  a déclaré 
que  les  poursuites  pourraient  être  dirigées  sur 


(1)  y . conf.  Amiens,  26  j.mv.  1822, 

(2j  y . conf.  Brux.,  6 nov.  1822,  et  Cass.,  9 avril 
1836.— y., ta  sens  contraire,  Angers,  14  août  1826; 
Rennes,  11  nov.  1835;  Angers,  14  août  1836;  — 
Petit,  Traité  du  droit  de  chasse,  l.  2,  p.  372  et 
suiv.  — y.  aussi  Paris,  8 janv.  1836. 

(3)  y.  conf.  Nîmes,  19  flor.  an  13;  Paris,  6 avril 
1807  ; Bourges,  25  avril,  et  Bordeaux  , é juillet 
1826.  — Alors  surtout  que  la  lésion  n'a  été  décou- 


la plainte,  soit  du  propriétaire,  soit  de  toute 
autre  partie  intéressée;  — Qu'il  est  indubitable 
que  le  fermier  doil  être  considéré  comme  partie 
intéressée,  puisque,  investi  par  son  bail  de  la 
jouissance  de  l'immeuble  affermé,  il  a intérêt 
à ce  que  celle  jouissance  ne  soit  pas  troublée  ; 
— Que  cet  intérêt  est  reconuu  formellement  par 
l'art.  1er,  loi  précitée,  qui,  outre  l'amende  au 
profil  de  la  commune,  prononce  une  indemnité 
de  10  fr.  en  faveur  du  propriétaire  des  fruits; 

— Que  le  fermier  étant  propriétaire  des  fruits, 
et  ayant  droit  à l'indemnité  de  10  fr.,  prononcée 
par  la  loi,  est  nécessairement  partie  intéres- 
sée , et , à re  titre , a qualité  pour  porter 
plainte,  etc.  » 

Du  20  janv.  1836.  — C.  d’Angers. 
RESCISION.  — Partage.  — Exécution.  — Fin 

DE  NON  RECEVOIR. 

Le  cohéritier  qui  a vendu  tout  ou  partie  des 
objets  tombés  dans  son  lot  n'est  pas  pour  cela 
non  recevable  à demander  la  rescision  du 
partage  pour  lésion  de  plus  du  quart  à son 
préjudice , ou  pour  un  avantage  plus  grand 
que  la  toi  ne  le  permet  au  profit  d’un  autre 
cohéritier  (3).  (C.  clv.,  892.) 

7>ri  fin  de  non-recevoir  énoncée  en  l'art.  892, 
C.  clv.,  do  t être  restreinte  au  t cas  qu'il 
prévoit  spécialement.  (C.  civ.,  887  et  892.) 

ARRÊT, 

• LA  COUR  , — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  887,  C.  civ..  les  partages  peuvent  être  res- 
cindés pour  cause  de  lésion  de  plus  d’un  quart; 
que  le  partage  fait  par  ascendant  peut  aussi 
être  attaqué  pour  la  même  cause;  qu'il  peut 
l’ètre  encore  lorsqu’il  résulte,  du  partage  et  des 
dispositions  faites  par  précipul,  que  l'un  des 
coparlagés  a un  avantage  p us  grand  que  la  loi 
ne  le  permet  (C.  civ..  art.  1079)  ; que,  dans  tous 
les  cas  où  l'action  en  rescision  n'esl  pas  limitée 
à un  moindre  temps,  elle  dure  dix  ans  (C.  civ., 
art.  1304);  qu'il  résulte  des  règles  générales  que 
tout  cohéritier  peut  être  admis  dans  sa  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'il  se 
trouve  dans  un  îles  cas  déterminés,  à moins  qu'il 
ne  soit  repoussé  par  quelqu'une  des  exceptions 
formellement  déterminées  par  la  loi  ; — Attendu 
que  le  premier  juge  a déclaré  la  demande  non 
recevable,  par  le  motif  que  les  demandeurs 
avaient  aliéné  partie  du  lot  qui  leur  avait  été 
attribué  dans  l'acte  de  partage  ; que  cette  fin  de 
non-recevoir  a été  (misée  dans  l’art.  802,  C.ctv.; 

— Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 877,  C.  civ.,  la  demande  en  rescision,  en 
matière  de  partage,  peut  avoir  pour  objet  le  doï, 
ou  la  violence,  ou  la  lésion  de  plus  du  quart; 


verte  que  poster. eurcment  à l'aliénation.— y.  Cass., 
24  janv.  1833.  — y.,  dans  le  même  sens,  Merlin, 
Rèp.y  v®  Lésion , $ 4,  n°  6;  — Delaporte,  Pand. 
franc I.  3,  p.  404;  Totillier,  Droit  civ.,  t.  4, 
ll«,•533et  564  ; Ihir.mion,  Droit  franc.,  t.  7,  n°  589, 
el  Vaxeillc,  art.  892,  no  !.  — y.  cependant  Delvin- 
court.  Cours  de  Code  ervit,  l.  3,  p.  416,  el  Malpel, 
Successions,  u®  316. 
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que.  dans  le  premier  cas,  il  n’y  a ni  volonté  ni 
consentement  ; que,  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire , il  y a seulement  un  préjudice  que  la  loi 
autorise  à réparer  ; que  le  dnl  et  la  violence  fai- 
sant exception  à toutes  les  règles , le  contrat 
qui  en  est  le  résultat  est  censé  n’avoir  jamais 
existé;  que,  quoique  ce  contrat  soit  nul  dès  son 
origine,  il  peut  cependant  être  validé  par  la 
volonté  libre  du  contractant,  lorsqu’il  a décou- 
vert le  dol  ou  que  la  violence  exercée  contre  lui 
a cessé,  parce  qu'alors  c’est  le  second  acte  seu- 
lement qui  donne  la  vie  au  premier;  que  ces 
rincipes  se  trouvent  consacrés  par  l’art.  1115, 

. clv. ; que  c’est  dans  le  même  esprit  qu’a  été 
rédigée  la  section  relative  à la  rescision  en  ma- 
tière de  partage;  que  Part.  887  dispose,  en  pre- 
mière ligue,  que  les  partages  peuvent  être  res- 
cindé* pour  cause.de  violence  ou  de  dol , et , en 
seconde  ligne,  qu’il  peut  y avoir  aussi  lieu  à 
rescision  pour  lésion  de  pim  du  quart  ; que  ces 
principes  ainsi  posés,  il  est  indispensable  que 
l’action  en  rescision  réside  intégralement  dans 
les  mains  de  tout  copartageant,  soit  qu’il  s’agisse 
de  dol  ou  de  violence,  soit  qu’il  s'agisse  de  sim- 
ple lésion,  dans  les  termes  et  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  formellement 
exprimées  ; c’est  ainsi  que,  par  l’art.  1364, 
cette  action  a été  limitée  à dix  années  , et  que, 
pour  les  cas  de  violence  ou  de  dol , le  terme  ne 
court  que  du  jour  où  la  violence  a cessé  et  où  le 
dol  a été  découvert  ; c’est  ainsi  encore  que  d’a- 
près Part.  1115,  le  contrat  ne  peut  plus  être  at- 
taqué pour  cause  de  violence,  si , depuis  que  la 
violence  a cessé,  ce  contrat  a été  approuvé  soit 
expressément,  soit  tacitement  ; que.  si  le  contrat 
a été  approuvé  expressément,  il  ne  peut  s’élever 
aucun  doute  sur  l'abandon  de  l’action  pour  cause 
de  dol  ou  de  violence,  mais  qu’il  n'en  peut  être 
de  même  de  l’approbation  tacite  qui  peut  s'in- 
duire d’une  foule  de  circonstances  presque  tou- 
jours soumises  à l’appréciation  et  à la  conscience 
des  magistrats;  que  le  législateur  a pu  et  dû 
préciser  quelqu’une  de  ces  circonstances  qui 
équivaudraient  à une  approbation  expresse;  que 
o*esi  ainsique  la  loi  a formellement  disposé  par 
son  art.  893,  que  l’action  en  rescision  pour  dol 
ou  violence  ne  serait  plus  recevable  de  la  part  du 
cohéritier  qui  aurait  aliéné  tout  uu  partie  de 
son  lot  après  la  découverte  du  dol  ou  la  cessa- 
tion de  la  violence,  parce  qu'elle  a reconnu  dans 
et  fait  une  approbation  expresse,  quoique  tacite, 
du  contrat  originairement  rescindable  pour  cause 
de  dol  ou  de  violence;  qu’il  est  évident,  en  effet, 
que  celui  qui  n’a  contracté  que  par  suite  du  dol 
ou  de  la  violence  exercée  contre  lui,  lorsqu’il  a 
découvert  le  dol  ou  cessé  d’être  contraint  par  la 
violence,  ai,  dans  cette  hypothèse,  il  aliène  tout 
ou  partie  de  son  lot,  il  reconnaît  la  validité  et  la 
liberté  de  son  consentement , puisqu’il  exécute 
volontairement  et  eu  parfaite  connaissance  de 
cause  un  contrat  qui  pouvait  avoir  été  infecté  de 
dotou  arraché  par  la  violence;— Attendu,  néan- 
moins, que  l’art.  863.  C.  civ.,  n’a  déclaré  irrece- 
vable que  l'action  pour  cause  de  dol  ou  de  vio- 
lence lorsqu'il  y a aliénation  de  tout  ou  partie 
du  lot  de  la  part  du  cohéritier  après  la  décou- 
verte du  dol  ou  la  cessation  de  la  violence  ; qu'il 


ne  peut  être  permis  d’étendre  cette  exception 
au  cas  du  cohéritier  dont  l’action  n’a  pour  objet 
que  d’établir  qu'il  est  intervenu  lésion  à son 
préjudice;  outre  que  les  exceptions  et  fins  de 
non-recevoir  doivent  toujours  être  rigoureuse- 
ment renfermées  dans  les  cas  spéciaux  pour  les- 
quels elles  ont  été  faites,  il  est  évident  qu’il  n’a 
pu  être  dans  l’intention  du  législateur  d’étendre 
celle-ci  à la  simple  action  en  lésion  ; c’est  en  effet 
dans  le  même  art.  887,  C.  civ.,  que  la  loi  a 
posé  le  principe  de  la  rescision,  soit  pour  le  cas 
de  dol  ou  de  violence,  soit  pour  le  cas  de  lésion; 
c’est  dans  la  même  section  qu'il  précise  une  fin 
de  non-recevoir,  et  dans  l’art.  893  qui  la  déter- 
mine, il  a le  soin  de  ne  désigner  nominativement 
que  l’action  en  rescision  pour  cause  de  dol  ou 
de  violence.  Quel  aurait  pu  être  le  motif  de  gar- 
der un  absolu  silence  sur  l'irrecevabilité  de  l’ac- 
tion en  lésion  pour  la  même  cause,  si  telle  eût 
été  l’intention  du  législateur,  lorsque  surtout  il 
avait  posé  les  mêmes  principes  dans  l’art.  887, 
C.  civ.? — Qu’il  est  facile  de  voir,  au  contraire, 
par  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  actions, 
la  raison  qui  a dû  déterminer  lYxception  seule- 
ment contre  l’action  pour  cause  de  dol  ou  de  vio- 
lence. En  effet,  pour  le  demandeur  en  lésion,  il 
existe  un  contrat  valable,  dans  lequel  il  est  in- 
tervenu un  libre  consentement  qu’il  doit  et  qu’il 
peut  exécuter  pendant  dix  ans,  contre  lequel  la 
loi  offre,  il  est  vrai,  un  recours,  non  pour  dé- 
truire et  anéantir  le  contrat,  mais  pour  rétablir 
Pég  alité  qui  doit  être  la  base  des  partages  et  l’in- 
tention présumée  des  contractants;  ce  recours 
a des  bornes  dans  sa  durée,  parce  qu’il  est  im- 
portant d’assurer  la  tranquillité  des  familles; 
celte  action  a si  peut  |»our  objet  l’anéantissement 
du  contrat , qu’il  dépend  du  copartageant  atta- 
qué d’empêcher  un  nouveau  partage  en  fournis- 
sant le  supplément,  solten  nature,  soit  en  numé- 
raire <C.  civ.,  art.  891),  faculté  qui.  évidemment 
ne  peut  appartenir  au  défendeur  en  rescision 
pour  cause  de  dol  ou  de  violence.  Cette  dernière 
action,  au  contraire,  a pour  objet  de  prouver 
qu’il  n’a  jamais  existé  de  contrat  ni  de  consen- 
tement. conséquemment  de  demander  la  nullité 
et  l’anéantissement  de  Pacte  ; le  demandeur  n’a 
jamais  pu  ni  dû  l’exécuter  ; toute  exécution  de 
sa  pari,  dès  qu'il  a reconnu  le  dol  ou  que  la 
violence  a cessé,  est  une  renonciation  à son  ac- 
tion et  un  libre  consent emeui  donné  à Pacte. 
Voilà  incontestablement  le  motif  qui  a déter- 
miné le  législateur  à préciser  la  fin  de  non-rece- 
voir prise  de  l’aliénation.  En  vain  dirait-on  que 
Pafl.  1538,  C.  civ.,  renferme  implicitement 
celle  tin  de  non-recevoir  contre  le  demandeur 
en  lésion,  il  est  évident  qu'aux  termes  de  cet 
article  pourrait  bien  s’appliquer  l’action  pour 
cause  de  dol  ou  de  violence,  puisqu’il  suffit  que 
l’obligation  soit  exécutée  volontairement  après 
l’époque  à laquelle  l’obligation  pouvait  être  va- 
lablement confirmée  ou  ratifiée , c'est-à-dire 
après  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation  de 
la  violence.  Mais  quant  à l’action  en  lésion,  le 
contrat  a pu  et  dû  être  exécuté  peudanl  deux 
années,  sans  que  l’action  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes  ait  pu  éprouver  la  moindre 
; atteinte  ; d'où  il  suit  que  c’est  contrairement 
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aux  dispositions  de  la  loi  que  celle  fin  de  non- 
recevoir  a été  admise,  etc.  • 

Du  9!  janv.  1836.  — C.  d’Agen. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — Endossement.  — 
Date.  — Tiers.  — Billet  a domicile.  — 
Cause.  — Contrainte  par  corps. 

Le  billet  à domicile , bien  qu'il  soit  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  les  valeurs 
ont  été  reçues  par  le  souscripteur,  ne  sou- 
met pas  ce  dernier,  non-négociant,  à la  con- 
trainte par  corps.  U n'y  a pas  là  une  re- 
mise de  place  en  place  dans  le  sens  de  la 
loi  (1).  (C.  comm.,  188  et  631.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Allendu  qu’il  a élé  allégué  et 
non  conleslé  que  Courréjoles,  qui  était  commis, 
ne  faisait  point  le  commerce,  et  que  les  deux 
billets  en  litige  avaient  élé  faits  en  renouvelle- 
ment d’autres  billets  qui  avaient  pour  cause  des 
vêlements  k lui  fournis  par  Méliot,  tailleur; 
que  par  conséquent  l’appelant,  en  sa  qualité 
n'était  pas  contraiguable  par  corps; — Attendu 
que  cette  voie  d’exécution  ne  pouvait  pas  d’a- 
vantage être  ordonnée  contre  lui  à raison  de  la 
nature  de  ses  engagements;  qu’en  effrl  le  billet 
à domicile  n’est  point  placé  par  le  Code  de  com- 
merce parmi  les  engagements  qui,  de  leur  na- 
ture, soumettent  lessouscripicurs  à la  contrainte 
par  corps  ; qu’il  y a des  différences  tellement 
essentielles  entre  ces  sortes  de  billets  et  les  let- 
tres de  change,  qu’on  ne  peut  leur  appliquer 
les  dispositions  spéciales  pour  les  lettres  de 
change;  que,  dans  le  billet  à domicile,  il  n’y 
a ni  mandai  donné  à un  tiers  pour  payer  le 
billet,  ni  cession  d’une  valeur  due  par  ce  tiers, 
ainsi  que  cela  se  rencontre  dans  la  véritable 
lettre  de  change;  que  l’erreur  du  système  con- 
traire consiste  à supposer  que  le  domicile  élu 
dans  une  autre  ville  équivaut  à un  mandat  de 
payement  donné  à la  personne  chez  laquelle  le 
domicile  est  indiqué;  qu’élire  domicile,  c'est  in- 
diquer le  lieu  où  l’on  payera,  mais  nullement 
donner  procuration  de  payer  à la  personne  chez 
laquelle  le  domicile  est  indiqué;  que,  dans  le 
contrat  de  change,  il  existe  un  change  véritable 
entre  la  valeur  fournie  par  le  preneur  et  la  va- 
leur cédée  sur  le  tiié,  valeur  qui  constitue  la 
provision  de  la  lettre  de  change;  que  rien  de 
semblable  n’existe  dans  un  billet  à domicile; 
que  c’est  se  méprendre  sur  le  sens  des  termes 
que  de  supposer  qu’il  y a remise  de  place  en 
place,  parce  que  le  payement  d’une  somme 
comptée  dans  une  ville  doit  être  effectué  dans 
u ne  autre,  car  il  est  possible  que  la  même  va- 
leur reçue  serve  à acquitter  le  billet  ; la  somme 
aura  élé  transportée,  mais  il  n’y  aura  pas  eu  re-  , 
mise  d’une  place  sur  une  autre,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  le  contrat  de  change;  que  ces 
principes  se  trouvent  au  surplus  confirmés  par 
les  discussions  qui  eurent  lieu  au  conseil  d’Etat 


(1)  y.  coof.  Grenoble,  3 fév.  1836,  et  les  renvois. 
— r,  aussi  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  1. 1, 
p.  566,  et  t.  4,  p.  188;  Pardessus,  Droit  commerc., 
u»  479.  et  Favartt.  Hèp.,  v>  Billet  à domicile  ; 


lors  de  la  discussion  des  art.  188  et  651,  Code 
comm.;  — Attendu  que  Courréjoles  n’est  sujet 
à la  contrainte  par  corps  ni  à raison  de  sa  qua- 
lité ni  à raison  de  la  nature  de  son  engagement , 
— Le  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  elc.  » 
Du  21  janv.  1856.  — C.  de  Bordeaux. 

COMMUNE.  — Terre  vaine.  — Présoiftion. 

— Avec.  — Silence. 

La  non-dénégation  d'une  partie,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  forcée  de  s'expliquer , ne  peut  pas 
être  envisagée  comme  un  aveu  formel. 

La  présomption  de  propriété  résultant,  au 
profit  des  communes,  de  l'art.  1®*,  sect.  4, 
L.  10/u/n  1793,  n'a  Heu  que  contre  les  an- 
ciens seigneurs,  et  non  au  cas  où  la  question 
de  propriété  s'élève  avec  de  simples  particu- 
liers. 

Celle  présomption  légale  écartée,  c'est  à la 
commune  à prouver  contre  ses  adversaires 
son  droit  de  propriété . 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour 
de  cassation  |»ar  arrêt  du  23  juin  1834. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  31  déc.  1828  : — Attendu 
que,  si  cet  arrêt  a irrévocablement  jugé  les  nul- 
lités qui  avaient  élé  invoquées,  il  n'eu  est  pas 
de  même  à l’égard  de  la  nature  du  terrain  liti- 
gieux. et  relativement  à l’application  des  lois  des 
28  août  1792  et  10  juin  1793;  que.  quant  à ce , 
il  n’a  été  rien  statué  dans  le  dispositif  de  l’arrêt 
de  1828,  qui  a fait  réserve  aux  parties  de  leurs 
droits  et  moyens;  — Qu’à  la  vérité,  on  lit  dans 
l’un  des  considérants  de  cet  arrêt  qu’il  n’a  pas 
élé  nié  que  le  terrain  contentieux  fût  vain  et 
vague  ; mais  que  la  non-dénégation  d'une  partie, 
lorsqu’elle  n’a  pas  été  forcée  de  s’expliquer,  ne 
peut  être  envisagée  comme  un  aveu  formel  ; 
qu’ainsi,  sur  ces  deux  points,  les  questions  sont 
entières  devant  ta  Cour  de  Limoges...  ; — En 
ce  qui  touche  la  présomption  légale  de  propriété, 
que  la  commune  de  Thenay  veut  faire  résulter 
en  sa  faveur  de  l'art.  1«,  section  4,  L.  10  juin 
1793  : — Attendu  que  celle  présomption  légale 
n’a  lieu  que  contre  les  anciens  seigneurs,  et  non 
au  cas  où  la  question  de  propriété  s’élève  avec 
de  simples  particuliers,  parce  que  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  10  juin  1793  et  la  plupart  des 
dispositions  contenues  dans  la  même  section 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  rétablir  lescommunes 
dans  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues, 
d’anéantir  les  usurpations  et  les  effets  de  la 
puissance  féodale,  et  que  ces  motifs  ne  peuvent 
recevoir  leur  application  dans  l’espèce,  puisque 
les  frères  Chamblant  soutiennent  que  le  terrain 
litigieux  n’a  jamais  élé  communal;  qu’ils  pré- 
tendent être  propriétaires  de  ce  terrain,  non  pas 
comme  représentant  un  ancien  seigneur,  mais 
comme  simples  particuliers,  et  que  la  commune 
ne  justifie  nullement  que  l’objet  en  litige  ait  ja- 

Notiguier,  Trlb.  de  comm.,  p.  370,  et  Lettre  de 
change,  n®  307  ; Persil,  art.  187,  o-6.— V.  contra, 
Toulouse,  3 déc.  1829;  Bourges,  19  mars  1839,  et 
I.yoo.  21  déc.  1840,  et  les  notes. 
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mais  été  communal,  ce  qu'elle  serait  obligée  de 
faire  pour  prétendre  à une  présomption  légale 
de  propriété;  que  l'opinion  contraire  serait  trop 
dangereuse  puisqu’elle  lendrait  à faire  arriverai! 
pouvoir  des  communes  des  propriétés  privées  qui 
n'auraient  été  communales  dans  aucun  temps, 
et  sur  lesquelles  elles  n'auraient  aucun  droit, 
car  il  existe  en  France  beaucoup  de  terrains 
vains  et  vagues  qui  ont  toujours  appartenu  à de 
simples  particuliers;  — Qu'ainsi  il  est  inutile 
de  rechercher  si  les  brandes  sont  vaines  et  va- 
gues, et  si  la  commune  de  Thenay  peut  repous- 
ser la  prescription  de  cinq  ans  qu’on  lui  oppose, 
puisque,  dans  l’affirmative  de  ces  deux  proposi- 
tions, l’application  des  lois  de  1799  et  1793 
serait  vainement  invoquée  par  elle;  — Quant  à 
la  preuve  offerte  ; — Attendu  que  les  deux  par- 
ties ont  offert  de  prouver  l’une  et  l’autre  qu’elles 
avaient,  pendant  trente  ans  utiles  à prescrire, 
possédé  le  terrain  litigieux  ; — Attendu  que,  la 
commune  appelante  ne  pouvant  pas  invoquer 
en  sa  faveur  une  présomption  légale  de  pro- 
priété, en  vertu  des  lois  des  28  août  1792  et 

10  juin  1793,  ayant  reconnu  que  les  intimés 
étaient  en  possession  et  ayant  formé  contre  eux 
demande  au  pétitoire,  c’est  à la  commune  à 
prouver  sa  demande  et  à faire  l’enquête  directe, 
sauf  aux  Chamblanl  à faire  la  preuve  contraire  , 
— Dit  qu’il  n’y  a pas  chose  jugée  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  31  déc.  1828,  ni  sur  la 
nature  du  lerrain  litigieux,  ni  sur  l’application 
des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793;  — 
Dit  que  la  commune  de  Thenay  n’a  point  en  sa 
faveur  de  présomption  légale  de  propriété  du 
lerrain  ; — Lui  donne  acte  de  ce  qu'elle  articule 
et  offre  de  prouver  qu’antérieurement  à la  loi 
du  10  juin  1793,  et  jusqu’à  l'instant  du  trouble 
apporté  à sa  possession  par  les  frères  Cham- 
bianl  en  1823,  elle  a été  constamment  en  pos- 
session du  terrain,  etc.  » 

Du  22  janv.  1836.  — C.  de  Limoges. 

CHOSE  JUGÉE.  — Instances.  — Mirecas  — 
Immeubles.  — Estimation  globale. — Expert. 
— Notaire. 

11  n'y  a chose  jugée  qu'autant  que  l'Instance 
existe  entre  les  mêmes  parties,  agissant  dans 
les  mêmes  qualités,  et  que  l'objet  du  litige 
soit  identiquement  le  même  dans  les  deux 
procès  (1).  (C.  civ.,  1351.) 

Est  valable  la  vente  d'un  Immeuble  apparte- 
nant à des  mineurs,  bien  que  le  procès-ver- 
bal des  experts  contienne  l'estimation  en 
bloc  et  (a  mesure  totale  de  fimmemble  vendu , 
au  lieu  de  donner  la  mesure  et  l'estimation 
particulière  de  chacune  des  pièces  dont  cette 
propriété  se  compose. 

Le  défaut  d'entérinement  du  rapport  des  ex- 
perts, prescrit  par  fart.  988,  C.  proc.,  n'en- 
tralne  pas  ta  nudité  de  la  vente  (2j. 

Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder 
à une  adjudication  n'est  pas  tenu  de  donner 


(\)y.  Touiller,  Droit  civ.,  t.  10,  n"  143.  — Il 
en  élail  de  môme  sou*  le  droit  romain.  — y.  L.  12, 
13,  44  tf  27y  ff.Vxfr  Exeept.  rei  judic. 

(2)  y.  Paris,  6 fôv.  1837,  et  la  noie.  ' 5 ‘ *“ 


lecture  du  cahier  des  charges  à chaque  pu- 
blication. 

La  vente  n'est  pas  nulle,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
eu  intervalle  de  six  semaines  entre  la  lecture 
du  cahier  des  charges  et  l'adjudication  pré- 
paratoire. 

M«  Morel,  notaire,  avait  été  commis  par  jus- 
tice pour  vendre  le  domaine  de  Latour,  appar- 
lenant  par  indivis  aux  enfants  mineurs  de  Louis 
Teissicr.  Le  18  juin  1818,  l’adjudication  en  fut 
prononcée  au  profit  de  Briquet  et  autres. 

En  1827,  les  vendeurs  assignèrent  les  adju- 
dicataires en  délaissement  de  certaines  portions 
de  terrains  formant  des  atterrissements  distincts 
de  la  propriété  de  Latour.  Ils  prétendaient  que 
ees  atterrissements  n’avaient  pas  été  compris 
dans  la  veptedu  18  juin  1818. 

Le  8 juill.  1819,  jugement  du  tribunal  de 
Grasse  qui  leur  adjuge  ces  conclusions;  sur 
l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  25  août  183! 
qui  infirme,  par  le  motif  que  les  atterrissements 
font  partie  de  la  vente  et  sont  la  propriété  des 
Briquet. 

Quelque  temps  après,  les  héritiers  Teissier 
forment  une  nouvelle  demande  en  nullité  de 
l'adjudication  consentie  aux  Briquet.  Ils  se  fon- 
daient 1°  sur  ce  qu'il  n’y  avait  pas  eu  estimation 
préalable  des  terrains  formant  atterrissement  ; 
24  parce  que  le  rapport  des  experts  n’avait  été 
ni  entériné  ni  homologué;  3*  parce  que  le  no- 
taire n’avait  pas  donné  lecture  du  cahier  des 
charges  ; 4*  parce  qu’il  n'y  avait  pas  eu  un  délai 
de  six  semaines  entre  celle  lecture  et  l’adjudi- 
cation préparatoire. 

Le  26  janv.  1834,  jugement  qui,  sur  la  pre- 
mière question,  les  déclare  non  recevables  parce 
qu’il  y a chosejugée,  et  qui,  sur  les  autres  chefs, 
les  repousse  comme  mal  fondés.  Le  tribunal  dé- 
cida que  le  défaut  d'enlérineraeûl  du  rapport 
des  experts  n'emportait  pas  la  nullité,  et  qu’il 
en  était  de  même  du  défaut  de  lecture  du  cahier 
des  charges  par  le  notaire  à chaque  publica- 
tion, surtout  lorsque  cette  lecture  avait  été  faite 
avant  de  procéder  à l’adjudication  préparatoire. 
Il  décida  également,  par  voie  de  conséquence, 
qu'il  n était  pas  nécessaire  qu’il  y eût  un  délai 
de  six  semaines  entre  la  lecture  du  cahier  des 
charges  et  l’adjudication  préparatoire.— Appel 
par  les  héritiers  Teissier. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  s’il  est  réel 
que  ce  sont  les  mêmes  parties  agissant  dans  les 
mêmes  qualités  qu'au  procès  jugé  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  céans  du  25  août  1831,  qui  sont  au- 
jourd'hui par-devant  la  même  Cour,  il  est  éga- 
lement réel  que  ce  n'est  pas  pour  la  même  cause, 
piiisqu'en  1831,  les  hoirs  Teissier  exposaient 
que  les  atterrissements  dont  il  s'agit  n'étaienl 
pas  compris  dans  la  vente  par  adjudication  du 
18  juin  1818  (ce  que  la  Cour  décida  d’une  ma- 
nière contraire  à cette  prétention);  — El  qu’au- 
jourd'hui  lesdits  hoirs  Teissier  exposent  que 
celte  adjudication  est  entachée  de  diverses  nul- 
lités, et  demandent  l'annulation  de  ladite  vente; 
— Considérant  que.  par  ce  défaut  d'identité 
dans  la  chose  demandée,  il  lie  saurait  exister 
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fin  de  non-recevoir  contre  l’action  intentée  dans 
la  présente  cause  par  les  hoirs  Tnsaier;  Con- 
sidérant ensuite  que  cette  action  se  fonde  sur 
plusieurs  nullité»  arguées  contre  l'adjudication; 
que  le  premier  moyen  est  que  les  atterrisse- 
ments dont  il  s'agit  n'ont  été  ni  mesurés  ni  es- 
timés par  les  experts,  et,  dès  lors,  n'ont  pas 
concouru  à la  fixation  du  prix  de  l'immeuble  ; 
— Considérant,  a cet  égard,  que  déjà  l’arrêt  de 
la  Cour  précitée,  du  25  août  1831,  a statué  sur 
cette  question  et  déclaré  que  les  diverses  opéra-  ( 
lions  de  l'expertise  ayant  eu  lieu  en  bloc,  les 
différentes  mensurations  et  estimations  s’y  trou- 
vaient comprises  ; que,  dès  lors,  cet  arrêt  ne 
laisse  plus  de  décision  à porter  sur  celle  ques- 
tion;— Considérant,  d’ailleurs,  que  si  la  Cour 
avaitày  statuer,  la  décision  actuelle. d’après  tes 
éléments  de  la  cause,  serait  la  même . — Et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  — Dé- 
clare les  appelants  non  recevables,  etc.  • 

Du  23  janv.  1836.  — C.  d'Àix. 

EXPERTISE.  — Sommation.  — Délai.  — 
Déchéance. 

La  sommation  d'assister  à l'expertise,  pres- 
crite par  Part.  315.  C.  proc.,  est  une  forma- 
lité substantielle  qui,  seule,  peut  donner  con- 
naissance légale  du  jour  et  de  l'heure  fixés 
pour  l'expertise.  Son  omission  entraîne  la 
nullité  de  t'expertise  faite  hors  ta  présence 
de  ta  partie  intéressée  r.t). 
yainement  altèguerait-oti  que  ta  partie  qui 
n'a  pas  été  sommée  a eu  connaissance,  ar 
une  autre  vole,  du  Jour  fixé  par  les  experts. 
Le  délai  fixé  pour  procéder  à une  expertise 
n'est  que  comminatoire  : il  n'y  a pas  dé- 
chéance contre  la  partie  qui  n'y  a pas  fait 
procéder  dans  ce  délai  i).  (C.  proc.,  302  et 
suir.> 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  qu’un  arrêt  de  la  Cour  accorda  à la  com- 
mune de  Filhouse  le  lelrail  de  droits  litigieux, 
et  ordonna,  à cet  effet,  une  estimation  par  ven- 
tilation; qu’en  exécution  de  cet  arrêt,  le  maire 
de  ladite  commune  signifia,  le  26  janv.  1855, 
un  acte  aux  parties  de  Teyssier  aux  fins  de  la 
nomination  des  experts  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  le  23  du  même  mois;  qu’il  résulte 
aussi  des  actes  qu’en  l’absence  des  mêmes  par- 
ties de  Teyssier.  la  nomination  des  experts  eul 
lieu  le  même  jour;  au’ils  prêtèrent  leur  serment 
et  fixèrent  le  jour  du  commencement  de  leurs 
opérations  ; que  lesdils  experts,  au  jour  fixé  par 
eux,  et  sans  qu’il  en  eût  été  donné  connaissance 
aucune  aux  parties  de  Teyssier,  ont  procédé 
aux  arpentage  et  évaluation  des  différents  ter- 
rains contentieux  en  l'absence  desdues  parties; 
— Attendu  que  d’après  la  disposition  de  l’arti- 
cle 315,  C.  proc.,  il  faut  faire  connailreà  la  par* 
lie  absente,  par  une  sommation,  les  jour  et 
heure  que  les  experts  ont  indiqués;  que  vaine- 


(1)/'.  coof.  Grenoble,  20  août  1825;—  Carré, 
Lois  de  ta  proc.  civ.,  o°  1186;  Fayard  de  Lan* 
glade,  ><j  Rapport  d'experts,  »e.  i.  J,  g 3. 
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ment  la  partie  de  Guittel  veut  échapper  à la 
conséquence  de  l’inexécution  de  ces  formalités; 
que  l’art.  315  ordonne  l’exécntion  de  la  somma- 
tion d’une  manière  impérative  ; qu’ainti , c’est 
sans  fondement  qu’on  prétend  que  la  peine  de 
nullité  n’y  est  pas  attachée,  puisque  la  formalité 
est  substantielle  ; que,  d’ailleurs,  l'inlérét  des 
parties  exige  qu'une  pareille  o;»ération  ne  puisse 
pas  se  faire  sans  que  la  partie  intéressée  puisse 
défendre  ses  droits  ; qu'inutdemenl  on  prétend 
que  l’acte  du  26  janv.  avait  suffisamment  averti 
les  parties  de  Teyssier;  et  qu’on  veut  établir, 
par  des  preuves  vocales  , qu  elles  n’ignoraient 
pas  que,  les  experts  procédaient  aux  opérations; 
que  la  loi  ayant  exigé  une  sommation , cet  acte 
peut  seul  donner  aux  parties  une  connaissance 
légale  de  l'opération  des  experts  ; — Attendu, 
sur  la  déchéance  invoquée  par  les  parties  de 
Teyssier,  et  fondée  sur  ce  que  l'arrêt  n’accor- 
dait que  deux  mois  pour  procéder  à l’expertise, 
que  celle  clause  n’élail  que  comminatoire , et 
que  la  commune  conserve  son  droit  d'agir  plus 
régulièrement , 

» Donne  acte  aux  parties  de  Teyssier  qu’elles 
n’entendent  pas  acquiescer  à l’arrêt  du  21  août 
1834,  et,  sans  s'arrêter  aux  preuves  offertes  par 
la  partie  de  Guillel,  annule  le  rapport  des  ex- 
perts ; et.  autorise,  la  commune  à exécuter  l’ar- 
rêt dont  il  s’agit,  t 

Du  25  janv.  1836;  — C.  de  Pau. 

DÉSISTEMENT.  - Forme.  — Fiais. 

C'est  aux  tribunaux  qu'itm  appartient  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  si  l'on  peut  refuser  d’ac- 
cepter par  acte  d'avoués  un  désistement , et 
si,  en  conséquence,  tes  frais  faits  à la  suite 
de  ref us  jusqu'au  jugement  qui  donne  acte 
du  désistement  doivent  être  mis  à la  charge 
de  la  partie  qui  s'est  désistée  (3). 

Martin  a signifié  son  désistement  d’on  appel 
qu’il  avait  interjeté  contre  la  dame  Martin. 
L’avoué  de  celte  dame  fil  appeler  la  cause,  con- 
clut à ce  qu’il  lui  fût  donné  acte  du  désistement, 
et  â ce  que  Martin  fût  condamné  aux  dépens  de 
l’incident.  Martin  prétendait  faire  mettre  à ta 
charge  de  son  adversaire  tes  dépens,  sous  la  dé- 
duction du  coût  d’une  acceptation  par  acte  d’a- 
voué, voie  d’acceptation  la  moins  dispendieuse. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Atttendu  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  — Admet  le  désis- 
tement. — Et  condamne  l’appelant  aux  dé- 
pens, etc.  » 

Du  25  janv.  1836.  — C.  de  Rennes. 

DANGER  D'ÉVICTION.  — Revus  dr  patinent. 

— Connaissance  du  danger. 

Paris,  26  janv.  1856.  — (f'.  Cas s.,  28  août 
1839.) 

(3)/-'.  Brux  , 20  avril  1809.25  mai  1810  ; Amiens, 
2 juin  1821  ; R oui,  7juiiL  l»25i  Hordeaux,  18  mars 
183U;  — Favai.j,  ».°  désistement , n®  4;  Larvé, 
n*  H59.  v , 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — TaiBtJNAI.  DE 
cohierci. — Mandat  spécial. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu 
contre  une  partie  représentée  par  un  tiers, 
lorsqu’il  n’est  pas  prouvé  que  ce  dernier 
avait  un  mandat  spécial  ou  même  tacite,  est 
par  défaut  (I).  (C.  proc.,  421  ; C.  cumin..  627  ) 

La  demoiselle  Piclie  et  Piche,  son  neveu,  ont 
été  condamnés  au  payement  d'une  lettre  de 
change  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Aix,  rendu  contradictoirement  contre  la  de- 
moiselle Piche,  représentée  par  son  neveu  mais 
sans  aucun  mandat.  Ce  jugement  n’ayant  point 
été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
la  demoiselle  Piche  soutint  i|u'il  était  par  défaut, 
et  par  suite  périmé,  et  demanda,  en  conséquence, 
la  tiullilé  de  la  saisie  immobilière  dirigée  contre 
elle  en  vertu  de  ce  jugement. 

Le  2 nov.  1833.  jugement  du  tribunal  civil 
d’Aix  : — * Attendu  que,  devant  les  tribunaux, 
les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne ou  par  le  ministère  d’un  fondé  de  procu- 
ration spéciale;  que  le  jugement  dont  il  s’agit 
nelablit  en  aucune  manière  que  Marguerite 
Piche,  non  comparaissante  en  personne,  ait  été 
représentée  paruu  mandataire  spécial  ; que  rien 
au  procès  ne  prouve  qu’il  ait  pu  y avoir,  de  la. 
part  de  Marguerite  Piche,  mandat  tacite  en  fa- 
veur d’un  tiers  pour  la  représenter  devant  le 
tribunal  investi  de  la  demande  dirigée  contre  elle, 

■ Déclare.nul,  etc.  • — Appel. 

AltltkT. 

« LA  COUR.  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miersjuges,  — ConSrme,  etc.  » 

Du  ÎCjanv.  1836.  — C.  d’Aix. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Carrière.  — 
Location.  — Enquête.  — Copie. 

Il  y a société  commerciale  dans  le  fait  de  la 
location  en  commun  d’une  carrière,  pour  en 
vendre  les  produits  (2;.  (C.  couini  , 632.) 

En  conséquence,  l’assignation  pour  être  pré- 
sente à l'enquête,  ordonnée  contre  les  asso- 
ciés, a été  valablement  donnèi  à l’un  des  as- 
sociés , sans  qu’il  soit  besoin  d’en  donner 
copte  à chacun  d’eux  individuellement. 
(C.  proc.,  261.) 

ARKtr. 

• LA  COUR, — Sur  quoi  considérant  en  fait  qu'il 
est  reconnu  que  par  bail  verbal,  à la  date  du  29 
ocl.  1829,  Roullcaux.  aujourd'hui  représenté  par 
sa  veuve,  loua  aux  frères  Jubert,  pour  six  uu 
neuf  ans,  une  carrière  située  A Allemagne; 
qu’aux  termes  de  la  convention,  divers  usten- 
siles nécessaires  b l'exploitation  de  cette  carrière 
devaient  être  entretenus  par  le  locateur;  - Con- 
sidérant que,  par  une  autre  convention,  égale- 
ment verbale,  intervenue  te  2 déc.  1829,  les  frères 
Joberl  rétrocédèrent  la  carrière  delà  veuve  Roul- 
leaux  A Seigneurie  père  et  fils,  J.  L.  James, 


, . U). F-  Carré-Chauveau,  n°  6tS.  p- 16. 

ijt  Mais  jugé  qu'il,  n’y  a pa»  société  cutmucraalc 
dans  le  fait  de  la  construction  en  commun  d'un 
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J.  Fleury  et  J.  Mouette;  que.  par  ce  bail,  les 
preneurs,  tous  conjoints  el  solidaires,  furent 
subrogé  A tous  les  drnilselnbligationsdes  frères 
Joberl,  el  qu'ils  s'engagèrent  A leur  fournir  par 
mois  une  certaine  quantité  de  pierres  à un  prix 
déterminé  ; — Considérant  que.  par  une  autre 
convention  verbale  du  21  avril  1830,  Seigneurie 
et  consorts,  qui  s'étaient  adjoints  P.  Vauquelin, 
se  divisèrent  en  deux  sociétés  ; la  première  fut 
composée  de  Seigneurie  père  el  fils,  eide  P.  ?au- 
quetin;  la  seconde,  de  Fleury,  J.  Monnelte  et 
J.  L.  James;  mais  ce  dernier,  du  consentement 
de  ses  deux  associés,  se  retira  et  leur  abandonna 
toussrsdroits;  - ConsidéranlqiielesfrèresJobert 
ayant  formé,  en  1833.  la  demande  d’une  certaine 
quannié  de  pierres.  Seigneurie  el  joints  répon- 
dirent qu’ils  ne  pouvaient  la  livrer,  parce  que 
le  cible  el  les  autres  ustensiles  dont  l'entretient 
était  à la  charge  des  locateurs  n’élaienl  pas  dans 
un  élal  suffisant  d’entretien  ; que,  par  suite  de 
cette  prétention,  les  frères  Joberl  firent  assi- 
gner la  veuve  Routleaux,  el  que  celle-ci  soutint 
qu’elle  avait  A se  plaindre  de  plusieurs  abus  de 
jouissance  commis  dans  sa  carrière  par  les  sous- 
localaires  de  cet  immeuble,  contre  Seigneurie  et 
joints  Considérant  que  la  veuve  Roulleaux  se 
fit  autoriser  i faire  la  preuve  des  faits  par  elle 
articulés  et  positivement  méconnus  par  ceux-ci, 
qui  avaient  été  mis  du  procès,  et  qui  y avaient  A 
leur  lour  appelé  Monetle  et  Fleury;  que  les  té- 
moins furent  entendus  le  14  nov.  1834,  el  que 
l’enquéle  fut  signifiée  le  2 fév.  1838,  par  la 
veuve  Roulleaux,  afin  d’avoir  droiiau  fond,  mats 
que,  le  12  mars  suivant.  Seigneurie  el  joints 
soutinrent  que  l'enquête  était  nulle,  par  le  motif 
que  Monetle  et  Fleury,  parties  ou  procès,  n’a- 
vaient  été  assignés  au  domicile  de  leur  avoué, 
pour  assister  A la  dépositien  des  lémoins,  que 
par  une  seule  copie,  et  que  leur  soutien  fut  ac- 
cueilli; — Considérant,  en  droit,  qu’il  résulte  de 
la  convention  du  2 déc.  1829,  que  Seigneurie  et 
joinis  avaient  loué  la  carrière  de  la  veuve  Roul- 
leaux  pour  en  extraire  des  pierres  et  les  reven- 
dre ensuite  A prix  déterminé  aux  frères  Jobèrt, 
et  A prix  défendu  A loules  les  attires  personnes  qui 
voudraient  en  acheter;  d’où  il  suit  qu'ils  n’agis- 
saienl  pas  dans  celle  opération  comme  simples 
ouvriersdonl  l’enlrepreneur  loue  le  temps  et  l’in- 
duslrie,  mais  qu’il  y avait  de  leur  part  exploita- 
tion pour  leur  compte  sur  le  terrain  d’autrui, 
par  conséquent  louage  ou  achat  pour  revendre, 
et  que  l'association  qu’ils  avaient  formée  pour 
celle  exploitation  constituait,  aux  termes  de 
l’arl.  632,  C.  cumm.,  une  société  commerciale  ; 
- Considérant  que  l'art.  261,  C.  proc.,  en  ata- 
tuant  que  la  partie  sera  assignée,  pour  être  pré- 
sente A l'enquête,  au  domicile  de  sou  avoué,  a 
entendu  parler  d’une  assignation  donnée  dans  la 
foi  me  ordinaire,  telle  qu’elle  a été  prescrite 
pour  les  ajournements  ; — Considérant  que  ta 
société  de  commerce  est  un  être  moral  qui,  par 
l’organe  de  ses  membres,  agit  el  se  défend 
comme  un  seul  homme;  qu’en  conséquence, 
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elle  peut  être  assignée  dans  la  personne  de  l'un 
des  associés,  qui  est  alors  le  mandataire  et  le 
représentant  de  tous  les  autres  ; que,  dans  ce  cas, 
une  seule  copie  de  l'exploit  d'ajournement  suffit, 
et  qu'il  n’est  pas  nécessaire  d’en  donner  autant 
qu’il  y a d'associés;  d'où  il  suit  que  l'intimation 
pour  être  présent  à l’enquête,  faite  à Seigneurie, 
qui  s’était  présenté  dans  le  procès  comme  admi- 
nistrateur de  la  société,  et  qui  d'ailleurs  était 
présumé  solidaire  par  la  convention  même,  était 
suffisante,  et  que  le  moyen  de  nullité  d'enquéle, 
sur  ce  que  Monette  et  Fleury  n'avaient  pas  été 
assignés  par  une  copie  séparée,  est  sans  fonde- 
ment; — Considérant  au  surplus,  qu’en  suppo- 
sant que  la  convention  du  21  avril  1850,  par 
laquelle  les  associés  s’élaienl  divisés  en  deux 
sociétés,  ail  créé  pour  Monette  et  Fleury  des 
droits  distincts  et  séparés  de  ceux  de  Seigneurie 
et  de  Vauquelin  , et  que  ci-ttc  convention  , qui 
était  entièrement  étrangère  à la  veuve  Roulleaiix. 
lui  ait  pourtant  imposé  l’obligation  d’assigner 
Monette  et  Fleury  pour  assister  à l*enquéle,  celte 
veuve  y a satisfait  complètement  en  les  assignant 
au  domicile  de  leur  avoué  par  une  seule  copie, 
parce  que  la  société  qu’ils  formaient  à eux  deux, 
ayant  pour  objet  l’exploitation  de  la  carrière  de 
la  dame  Rondeaux,  était  commerciale,  et  qu’il 
suffisait,  dans  ce  cas,  d'assigner  les  associés  en 
n'en  donnant  qu’une  copie  pour  tous, — Déclare 
régulière  l’enquête  entreprise  par  In  veuve  Rou!- 
leaux  ; — Renvoie  les  parties  pour  avoir  droit 
sur  le  mérite  de  celle  enquête  au  tribunal  de 
Caen,  mais  devant  une  section  composée  d’au- 
tres juges  que  ceux  qui  ont  prononcé  la  nul* 
lité,  etc.  > 

Du  26  jnnv.  1836.  — C.  de  Caen. 

DÉFENSE.  — Mémoire.  — Ministère  public. — 
Suppression. 

Rennes,  26  janv.  1836.  — (A'.  26  janv.  1835.) 

AVOUÉ.  — Plaidoirie.  — Avocat  — Loi.  — 
Décret.  — Ordonnance. 

Même  depuis  l’ordonnance  du  27  fév.  1822,  les 
avoués  licenciés  ont  conservé  le  droit  de 
plaider t concurremment  avec  les  avocats,  les 
causes  sommaires  dans  lesquelles  ils  occu- 
pent. Celle  ordonnance  est  inconstitution- 
nelle comme  disposant  sur  une  ma  Hère  non- 
réglementaire  contrairement  â ta  toi  du 
22  vent,  an  12  et  au  décret  du  2 juill.  1812, 
lequel  a force  de  loi  (1). 

Un  jugement  rendu  entre  les  avoués  et  les 
avocats  près  le  tribunal  de  Moulins  a statué  par 
un  jugement,  dont  voici  les  principaux  motifs  : 

— « ...  Considérant  que  le  maintient  de  cette 
jurisprudence  ( sur  l’effet  légal  des  décrets  de 
l’empereur,  exéculés  comme  loi)  es!  commandé 
par  des  motifs  d’utilité  générale  et  d’ordre  pu- 
blic, et  que  l’aboli  lion  simultanée  des  décrets 
qui  peuvent  n'élre  point  en  harmonie  avec  quel- 


sait  qutf  la  jltrikéradeiiée  de  la  Oéur  ite 
cassation  «st  emiTrabo’^  V . nwrw  awootafww 
l’arrél  du  8 avril  1837,  cl  »ous  cct  arrêt  I es  conclu- 


es Cours  d’appel.  (26  janv.  1836.) 

ques  dispositions  de  lois  antérieures  donnerait 
lieu  à de  grandes  lacunes  dans  la  législation, 
entraverait  les  services  publics,  et  jetterait  dans 
la  jurisprudence  une  anarchie  désastreuse; 

• Considérant  que  le  décret  du  2 juill.  1812 
a été  exécuté  comme  loi  jusqu’à  la  promulgation 
de  la  charte  de  1814,  et  qu’il  ne  contient  rien  de 
contraire  à celte  charte; 

> Considérant  que  le  décret  dispose,  par  son 
art.  3,  que,  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance séant  aux  chefs-lieux  des  Cours  d'assises 
et  des  départements,  les  avoués  pourront  plaider 
dans  toutes  les  causes  sominaii  es,  et  qu’il  ne  fait 
à cet  égard  aucune  distinction  entre  les  avoués 
licenciés  ou  non  licenciés  ; 

» En  ce  qui  louche  l’ordonnance  du  27  fév. 
1822: 

» Considérant  que  la  charte  constitutionnelle 
de  1814  n’attribue  à aucun  pouvoir  le  droit  ex- 
clusif de  prononcer  rincnnslitiiliounalilé  des 
actes  du  gouvernement,  comme  l’avait  fait  la 
constitution  de  l’an  8,  et  qu'elle  confère  seulement 
au  roi  la  faculié  de  faire  des  règlements  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  ; 
d'où  il  suit  que  les  ordonnances  publiées  depuis 
celle  charte  n’ont  force  d’exécution  qu’aulant 
qu’elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
. lois,  et  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
refuser  d'en  faire  l’application  lorsqu’elles  sont 
en  opposition  avec  les  actes  législatifs  , ou  ré- 
putés tels,  sauf  (oui  recours  de  droit  ; 

* Considérant  que  l’ordonnance  du  27  fév. 
1822,  en  disposant,  par  son  art.  2,  que  les  avoués 
non  licenciés,  et  ceux  qui  ne  l’ont  été  que  depuis 
le  2 juill.  1812,  ne  pourront  plaider  les  causes 
dans  lesquelles  ils  occuperont  que  dans  les  tri- 
bunaux où  le  nombre  des  avocats  sera  jugé  in- 
suffisant pour  l’expédition  des  affaires,  a dérogé 
au  décret  du  2 juill.  1812,  et  enlevé  à ces  avoués 
un  droit  qui  leur  était  acquis  par  un  décret  qui 
avait  alors  et  qui  conserve  encore  force  de  loi; 
qu’il  s’ensuit  que  celle  ordonnance,  loin  d’en 
faciliter  l’exécution  , en  a,  au  contraire,  oboli 
les  dispositions,  el  que,  sous  ce  point  de  vue, 
elle  ne  saurait  avoir  force  d’exécution  ; 

» Considérant  que  l’arrél  de  rejet  de  la  Cour 
de  cassation  du  15  janv.  1829  n’est  point  en 
harmonie  avec  la  jurisprudence  consacrée  par 
une  foule  d’arrêts  émanés  de  la  même  Cour,  qui 
disposent,  ainsi  qu’il  a été  dit,  que  les  décrets 
publiés  avant  la  charte  de  1814  ne  peuvent  être 
modifiés  ou  révoqués  que  par  une  loi; 

* Que,  d’ailleurs,  les  motifs  de  l’arrêt  sus- 
dalé,  puisés  dans  les  dispositions  des  art.  38, 
L.  22  vent,  an  12,  el  1042,  C.  proc.,  sont  loin 
de  trouver  leur  application  directe  à l’es- 
pèce, et  ne  sont  plus  en  rapport  aujourd'hui 
avec  la  saine  appréciation  de  l’esprit  des  ordon- 
nances , 

• Le  tribunal,  sans  s’arrêter  à l'ordonnance 
du  27  fév.  1822,  faisant  droit  sur  la  demande 
des  avoués  du  tribunal,  par  application  du  décret 
du  2 juill.  1812,  les  admet  indistinctement  â 
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plaider  toutes  les  causes  sommaires  dans  les- 
quelles ils  occuperont  concurrement  avec  les 
avocats,  auxquels  est  réservé  te  droit  exclusif 
de  plaider  les  causes  ordinaires,  -r-  Appel  inter* 
jeté  par  les  avocats  de  Moulins. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Par  les  motifs  exprimés  au 
jugement , et  y ajoutant  : — Considérant  que 
l'ordonnance  du  27  fév.  1822  n'aurait  pu  modi- 
fier le  décret  du  2 juill.  1812  qu'autant  que  les 
dispositions  de  ce  dernier  acte  auraient  été  pure- 
ment réglementaires,  opinion  que  repoussent 
également  et  la  raison  et  la  saine  entente  de  la 
loi  du  22  vent,  an  12;  — Considérant  que,  sous 
le  premier  rapport,  la  raison  se  refuse  à admet- 
tre que  l'on  puisse  créer  ou  anéantir  des  droits 
par  des  réglements  qui,  par  la  nature  même  des 
choses,  ne  peuvent  avoir  d'autre  olijet , d’autre 
destination  que  de  régler  le  mode  à suivre  pour 
l'exercice  des  droits  acquis;  — Considérant, 
sous  le  second  rapport,  que  si,  après  avoir  con- 
sacré le.  droit  des  avoués , le  législateur  de  l’an  1 2 
réserve  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  faire 
des  règlements  d’administration  publique,  ce  ne 
peut  être  que  dans  le  but  que  les  règlements 
tendraient  à l’exécution  de  la  loi, et  qu'ils  n'au- 
raient pas  pour  résultat  l’anéantissement  des 
droits  par  elle  concédés  ; — Considérant,  au 
surplus,  que  les  termes  de  l’art.  38.  L.  22  vent, 
an  12.  se  refusent,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
à l’idée  qpe  le  législateur  ait  voulu  réserver  au 
gouvernement  la  faculté  d’enlever  aux  avoués, 
par  un  simple  règlement,  le  droit  de  plaider, 
qui  leur  avait  été  accordé  par  l’art.  32  de  la  loi, 
puisque,  d’après  la  nomenclature  des  objets  sur 
lesquels  devaient  porter  ces  règlements,  ils  n’é- 
taient destinés  qu’à  développer  la  disposition 
principale  de  la  loi,  à en  faciliter  l’exécution, 
et  à régler  le  mode  et  l’exercice  des  droits  pré- 
cédemment consacrés  ; — Considérant  que  si, 
au  nombre  des  objets  que  devaient  comprendre 
ces  règlements,  se  trouve  énoncée,  au  n°  7,  la 
formation  des  tableaux  des  avocats*  celte  opé- 
ration, dans  l’intention  du  législateur,  ne  devait 
pas  avoir  pour  but.  comme,  en  effet,  elle  ne  l’a 
pas  en  réalité,  de  déterminer  les  droits  respectifs 
à la  plaidoirie,  mais  bien  celui  de  régler  l’exer- 
cice de  cette  honorable  profession  , de  rendre 
aux  avocats  celle  indépendance  chère  à la  justice 
comme  à eux-mêmes,  et  la  prérogative  piécieuse 
de  la  plénitude  du  droit  de  discipline  sur  chacun 
des  membres  de  cet  ordre,  ainsi  que  le  prouvent 
l’ordonnance  du  22  nov.  1822  et  le  rapport  qui 
l’a  précédée  ; — Considérant,  d’ailleurs,  que  si 
le  décret  du  2 juill.  1812  doit  être  considéré 
comme  loi,  il  n’a  pu,  dans  un  temps  postérieur, 
et  lorsque  la  distinction  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels était  mieux  établie,  être  modifié  par 
une  ordonnance  royale;  — Considérant  que, 
même  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  avoir  force 
de  loi , il  s'ensuivrait  seulement  que  le  gouver- 
nement avait  bien  eu  le  droit  de  rapporter  le 
d£çrejv>Ji|cJj|,joui:,2.jqill.  f812,  mpis  ijon  celui 
de  créer  des  dioils  nouveaux  à la  place  de  ceux 
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lorsqu’il  devait  è‘6fik*rV(V  imü  Mn'éffét  jhâ<iü’à 


(28  janv.  1856.)  481 

ce  qu’elle  eût  été  rapportée  par  la  puissance 
législative,  — Confirme,  etc.  * 

Du  26  janv.  1836.  — C.  de  Riom. 


ARBITRAGE.  — DferiVr.  — Indivisibilité.  — 
Tiers  arbitre. 

Un  sentence  arbitrale  rendue  sur  tes  chefs  à 
l* égard  desquels  les  arbitres  n* étaient  pas 
partagés  peut  être  déposée  et  revêtue  de 
lf ordonnance  d'exequatur , quand  mime  le 
tiers  arbitre  n’aurait  pas  statué  sur  tes 
chefs  qui  lui  ont  été  soumit  (1). 

Cette  question  avait  été  jugée  en  ce  sens  par 
un  jugement  dont  voici  tes  motifs  : — • Attendu 
què  fes  arbitres  parleur  décision  du  18  août  der- 
nier, ont  reconnu  que,  sans  avoir  égard  aux  di- 
vers points  de  contestation  sur  lesquels  ils  se 
déclaraient  parlagés,  ils  pouvaient  néanmoins 
dès  à présent  prononcer  définitivement  sur  les 
chefs  sur  lesquels  Ht  étaient  d’accord,  tl  condam- 
ner en  conséquence  Réveiihac  à payer  à Débon- 
naire de  Forges  les  sommes  énoncées  en  ladite 
décision  ; 

» Attendu  que,  cette  décision  contenant  tous 
les  éléments  d’une  véritable  sentence  qui  assure 
respectivement  aux  parties  le  droit  qu'elle  con- 
fère en  leur  faveur,  c’est  vainement  qu’on  lui 
méconnaît  ce  caractère,  sous  prétexte  qu’il  se- 
rait possible  que  la  solution  du  tiers  arbitre  sur 
les  points  qui  lui  sont  soumis  vint  à détruire  ou 
modifier  la  condamnation  portée  contre  Réveil- 
bac,  parce  qu’en  effet  on  confond  par  h deux 
choses  distinctes,  à savoir  : la  sentence  avec  son 
exécution,  le  droit  acquis  en  vertu  de  la  chose 
jugée  avec  sa  conséquence,  dont  l'importance 
définitive  et  la  mise  à exécution  doivent  se  fixer 
au  moment  et  d’après  l’existence  et  les  princi- 
pes du  tiers  arbitrage;  mais  qu'il  est  manifeste 
que  la  condition  suspensive  dans  les  effets  de  la 
condamnation  ne  peut  détruire  en  rien  le  carac- 
tère du  jugement  qui  la  prononcée;  qu’ainsi  la 
sentence  dont  s’agit  a pu  et  dû  être  déposée,  et, 
par  suite,  rendue  exécutoire; 

• Attendu  enfin  que  l’opposition  de  Réveilhac 
n'est  appuyée  sur  aucun  des  moyens  indiqués 
par  l’art.  1028,  C.  proc.,  qu’ainsi  elle  est  in- 
admissible, 

Déclare  Réveilhac  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  son  opposition,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  27  janv.  1836.  — C.  de  Paris. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.  — 
Débouté. — Signification. — Appel.  — Société. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a été  réguliè- 
rement signifié  et  que  l'opposition  a été  re- 
jetée comme  tardive,  il  suffit,  pour  remplir 
le  vœu  de  l’art.  447,  C.  proc.,  de  signifier  aux 
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héritiers  de  la  partie  condamnée  le  jugement 
de  débouté. 

On  ne  peut  pas,  en  appel , opposer  que  les  si- 
gnifications sont  Irrégulières f en  ce  qu'elles 
ont  été  faites  au  chef  d’une  société  commer- 
ciale dissoute,  lorsqu* en  première  instance , 
le  défendeur  a procédé  sous  la  qualité  qui 
lui  avait  été  attribuée. 

On  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  rendu  le  11  avril  1854,  a condamné 
par  défaut  Pierre  Changeur  et  compagnie  A payer 
aux  héritiers  Laclaverle  10.200  fr.  Ce  jugement 
a été  signifié  le  7 mai  1854. 

Le  20  mai  suivant,  opposition.  — Nouveau 
jugement  par  défaut,  A la  date  du  25  août  1851, 
qui  les  déboule  de  leur  opposition , attendu 
qu’elle  est  tardive. 

Le  15  sept.,  ce  jugement  est  signifié  à Pierre 
Changeur  qui  décéda  l«‘  20  ttov.  1854. 

Le  9 avril  1855,  les  héritiers  Laclaverie  firent 
aux  héritiers  Changeur,  conformément  à l’ar- 
ticle 447,  C.  proc  , une  nouvelle  signification 
du  jugement  du  20  août  1854. 

Le  50  mai,  appel  par  les  héritiers  Changeur, 
tant  du  jugement  du  11  avril  que  du  jugement 
du  20  août  1834. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  l’appel  était  tar- 
dif et  parlant  non  recevable. 

Les  appelants  ont  répondu  que  le  délai  n'a- 
vait pu  courir  contre  eux,  attendu  que  les  signi- 
fications étaient  irrégulières,  savoir,  celles  des 
7 mai  et  15  sept.  1854,  en  ce  qu’elles  avaient 
été  faites  A la  maison  Changeur,  laquelle  était 
dissoute  depuis  longtemps  ; el  celle  du  9 avril 
1855,  en  ce  qu'elle  ne  comprenait  pas  le  premier 
jugement  du  11  avril  1834. 

arrêt. 

« LA  COUR.  Attendu  que  d’après  l’art.  443, 
C.  proc.,  le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter 
appel  des  jugements  par  défaut  court  du  jour 
où  l’opposition  n’est  plus  recevable  ; — Attendu 
que  le  jugement  par  défaut  du  11  avril  1834  fut 
signifié  à Pierre  Changeur  le  7 mai  suivant; 
qu’il  n’y  forma  opposition  que  le  20  du  même 
mois  ; que,  par  le  jugement  contradictoire  du 
20  août  1834,  celte  opposition  a été  déclarée 
(ardive  et  non  recevable,  pour  n'avoir  pas  eu 
lieu  dans  la  huitaine  de  la  signification  faite  le 
7 mai  ; que,  par  IA,  il  a été  jugé  que  le  délai  de 
l’opposition  avait  fini  le  15  du  même  mois,  et, 
qu’à  partir  du  16.  le  délai  de  trois  mois  pour 
interjeter  appel  avait  commencé  à courir,  el 
qu’il  était  expiré  avant  le  décès  de  Pierre  Chan- 
geur, arrivé  le  29  nov.  1834  ; — Attendu  que  le 
jugement  du  20  août  1834  a été  signifié  aux  hé- 
ritiers Changeur  le  9 avril  1855,  conformément 
à l’art.  447,  C.  proc.  ; qu’il  ne  leur  restait  alors 
que  seize  jours  pour  en  appeler;  — Que  cepen- 
dant ils  n’oni  formé  leur  appel  que  le  50  mai 
suivant;  que  cet  appel  doit  être  déclaré  non 
recevable  ; que,  dès  lors,  ce  jugement  a acquis 
l’autorité  de  chose  jugée;  que,  par  conséquent, 
il  est  irrévocablement  jugé  que  le  délai  pour  in- 
jeler  apjjel  du  jugement  pqr  défâqt  du  11  avril 
1Ô34  a commencé  à Courir  le  ift  mai  suivant, 
et  a expiré  le  16  août  de  la  même  année,  el  que 
èè’Jü£eàtférttvest  aujduhfhüT  inaU^ùçbleJ, — 


Que,  par  ces  mnlifs  il  a suffi  aux  héritiers  La- 
claveric  de  faire  signifier,  le  19  avril  1835.  le 
jugement  du  20  août  ; que,  d’ailleurs,  ce  même 
jugement  avait  ordonné  que  celui  du  1 1 avril 
précédent  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur; et  que,  puisqu’il  ne  pouvait  pas  être  ré- 
formé même  en  ce  chef.  Il  a suffi  aux  héritiers 
Laclaverie  d’en  faire  la  signification  pour  se 
conformer  aux  dispositions  de  l’art.  447  précité; 
— Attendu,  quant  A l’irrégularité  des  significa- 
tions, que  les  qualités  sont  préjudicielles;  que 
Pierre  Changeur,  assigné  sous  la  raison  de 
Pierre  Changeur  el  compagnie,  a procédé  eu 
cette  qualité;  qu’il  ne  l’a  point  contestée  devant 
les  premiers  juges,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
la  répudier,  puisqu’il  l’a  acceptée  ; — Attendu, 
d’ailleurs,  qu’il  était  chef  de  la  maison  Pierre 
Changeur  et  compagnie;  qu’aucun  acte  publie 
et  authentique  u’a  manifesté  la  dissolution  de 
cette  société,  et  n’a  fait  connaître  qu’il  en  exis- 
tât un  autre  représentant  ; que  les  significations 
faites  à Changeur  et  compagnie,  au  domicile  de 
Pierre  Changeur,  ont  été  régulières,  puisque 
c’était  à ce  domicile  que  se  trouvait  le  chef  et 
le  seul  représentant  connu  de  la  maison,  — Dé- 
clare les  héritiers  Changeur  non  recevables 
dans  l’appel,  par  eux  interjeté,  etc.  • 

Du  28  janv.  1856.  — C.  de  Bordeaux. 


ALIMENTS.  — Solidarité.  — Fe**e. 

L'obligation  pour  aliments  et  frais  d'èduca 
tlon  des  enfants  étant  commune  au  c deux 
époux , ta  femme , même  séparée  de  biens , est 
tenue,  comme  obligée  solidaire , de  tes  acquit- 
ter pour  ta  totalité,  en  cas  d* insolvabilité  de 
s an  mari  (1).  tC.  civ  , 263.) 

ARRÊT. 


« LA  COUR.  — Considérant  que,  dès  l’entrée 
de  Caroline  Mallet  A la  pension  Tourelle,  où 
elle  a été  amenée  par  son  père,  l'obligation  de 
ce  dernier  pour  aliments  et  frais  d’éducation  a 
été  commune  et  indivisible  A Mallet  el  A son 
épouse,  dans  l’espèce  particulière  où  la  femme 
n’a  aucunement  improuvé  le  placement  de  sa 
fille  dans  la  pension  dont  il  s’agit  ; — Considé- 
rant que  l’insolvabilité  reconnue  du  mari  rend 
Intégralement  à la  charge  de  la  mère  lesdits 
aliments,  fournitures  et  irais  d’éducation  ; que 
la  séparation  de  biens  intervenue  entre  les 
époux  pendant  la  durée  de  la  pension  ne  saurait 
modifier  les  obligations  de  la  mère,  qui,  en  vertu 
du  jugement  de  séparation,  a reçu  la  totalité  des 
revenus  de  sa  dot,  ou  a eu  droit  d’en  Jouir  de- 
puis le  jour  de  la  demande  en  séparation,  qui 
est  antérieure  A l'entrée  de  Caroline  Mallet  A la 
pension  Tourelle;  — Considérant,  d’autre  part, 
que  les  biens  paraphernaux  de  la  dame  Mallet 
doivent  concourir  au  payement  de  la  dette  dont 
il  s’agit,  après  l'épuisement  des  intérêts  de  la 
dot,  — Condamne  la  dame  Mallet,  née  Pesqtif, 
à payer  solidairement  avec  son  mari  la  gomme 
de  2,058  fr.  pour  aliments  et  frais  d’éducation 
fournis  A la  demoiselle  Caroline  Mallet  par  ledit 
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Tourelle,  depuis  le  22  sept.  1829.  jour  de  son 
entrée  au  pensionnat,  jusqu’au  1er  août  1833, 
époque  de  la  séparation  de  corps  prononcée 
entre  les  époux,  etc.  » 

Du  28  janv.  1836. — C.  de  Grenoble. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — État.— Avort.  — 
Partie  ix  cause. 

Lorsque  l’État  est  en  instance  et  n'a  pas  con- 
stitué d’avoué,  te  jugement  qui  intervient 
contre  lui  est  par  défaut , et  U peut  x former 
opposition  dans  les  délais  ordinaires  (1). 
(C.  proc.,  158  et  4700 

Est  nul  l’arrêt  par  défaut  qui  adjuge  la  pro- 
priété litigieuse  d’une  forêt,  non  aux  par- 
ties  en  cause  qui  se  la  disputent,  mais  à un 
tiers  qui  ne  figurait  plus  au  procès,  et  qui 
n’avait  point  été  intimé  sur  l’appelé). 
Lorsque  des  intervenants  constituent  le  même 
avoué  que  l’ intimé,  quoique  leurs  conclusions 
soient  contraires  à la  prétention  de  celui-ci , 
la  procédure  est  irrégulière,  et  l’interven- 
tion non  recevable. 

Le  97  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Grenoble,  par  lequel,  donnant  contre  l'Étal  dé- 
faut faute  de  plaider,  il  adjuge  aux  hameaux 
des  Sermoz  et  des  Planets , représentés  par  le 
maire  de  Saint-Christophe,  la  propriété  des 
bois  de  Rocherousse,  qui  était  en  litige  depuis 
plus  de  dix  ans. 

Le  5 juin  1833,  le  préfet  interjette  appel  de 
cette  sentence  au  nom  de  l’État,  et  intime  devant 
la  Cour  le  maire  de  Saint-Christophe  : mais  il  ne 
constitue  pas  d'avoué. 

Le  13  déc.  suivant,  arrêt  par  défaut  contre 
l’État,  qui  confirme  le  jugement  du  27  fév.;  tou- 
tefois avec  celle  modification  que  le  bois  de  Ro- 
cherousse  appartient  aux  habitants  de  Sermoz 
et  des  Planets  individuellement,  et  non  comme 
section  de  commune. 

Le  20  janv.  1834,  le  préfet  forme  opposition 
à cet  arrêt,  et  en  demande  l’annulation. 

Intervention  de  Cullicard,  Petit  et  autres  ha- 
bitants des  Sermoz  et  des  Planets,  au  profil  des- 
quels l’arrêt  du  13  déc.  avait  été  rendu,  quoi- 
qu’ils ne  fussent  point  intimés;  et  ils  concluent 
1°  à ce  que  l'opposition  du  préfet  soit  déclarée 
non  recevable,  attendu  que  les  art.  158  et  470 
ne  sont  point  applicables  à l’Étal  ; 2 à ce  que 
le  bois  en  litige  leur  soit  adjugé.  Il  est  à obser- 
ver que  les  intervenants  avaient  choisi  le  même 
avoué  qup  celui  qui  occupait  déjà  pour  le  maire 
de  Saint  Christophe.  C’est  dans  ces  circonstances 
qu’il  a été  statué. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrêt  de  défaut 
du  13  déc.  1853  ayant  éié  rendu  contre  l’État, 
qui  n'avail  pas  constitué  avoué,  l'opposition  à 
cet  arrêt  était  recevable  jusqu’à  l’exécution,  sui- 
vant les  art.  158  et  470,  C.  proc.;  que  les  dis- 
positions de  ces  articles  sont  générales  et  s’ap- 
pliquent à l’Étal  comme  à toutes  les  autres  par- 
ties ; que  s’il  est  vrai  que  l’Étal  puisse  se  faire 
défendre  par  le  ministère  public,  et  se  dispenser 

(1)  ^ Bordeaux,  12  août  183|,.,  | rr, 

(2)  y.  Carré-Chauveau , Proc.,  art.  150,  note. 


(29  JAlfT.  1836.)  488 

de  constituer  avoué,  ce  privilège  ne  peut  le  pri- 
ver du  drnil  de  former  opposition  aux  décisions 
par  défaut  rendîtes  contre  lui,  dans  les  mêmes 
délais  que  les  autres  parties  ^tii  n’auraient  pas 
constitué  avoué  en  première  instance;  — At- 
tendu, quant  à la  nullité  de  l’arrêt  du  13  dé* 
cembre  1 833.  que  le  jugement  de  première  in- 
stance dont  est  appel  a adjugé  au  profil  de  la 
section  des  hameaux  des  Sermoz  et  des  Planets, 
en  la  personne  du  maire  de  Saint-Christophe, 
la  forêt  en  litige;  que  c’est  au  nom  et  à la  re- 
quête du  maire  que  ce  jugement  a été  signifié; 
que,  sur  l’appel  interjeté  par  l’État  de  ce  juge- 
ment, il  ne  pouvait  intervenir  arrêt  de  défaut 
qu’entre  les  mêmes  parties,  c’est-à-dire  entre  le 
maire  des  Sermoz  et  des  Planets,  d'une  part,  et 
l’Étal,  d’autre  part  ; Attendu  néanmoins  que 
l’arrêt  de  défaut  adjuge  le  terrain  en  litige  à 
Colllcard  et  consorts  individuellement,  et  non 
aux  hameaux  des  Sermoz  et  des  Planets,  comme 
section  de  la  commune,  et  contient  ainsi  une  dé- 
cision entre  parties  qui  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  entre  lesquelles  est  intervenu  le  ju- 
gement de  première  instance  ; que,  par  consé- 
quent, celte  décision  doit  étie  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue;  — Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne l’intervention  de  Cullicard  et  consorts, 
que  l’Intervention  par  eux  formée  aurait  pour 
objel  de  faire  décider  que  la  forêt  qui  est  en  li- 
tige, entre  l'État  et  la  section  des  hameaux  des 
Sermoz  et  des  Planets,  n’appartient  ni  à l’une 
ni  à l’autre  des  pai  lles,  et  qu’elle  est  la  propriété 
particulière  des  intervenants;  que.  dans  cet 
acte,  les  intérêts  de  Colhcard  et  consorts  se 
trouvent  entièrement  opposés  à ceux  de  la  sec- 
tion des  hameaux  des  Sermoz  et  des  Planets; 
que,  par  conséquent,  les  intervenants  devaient 
nécessairement  avoir  un  avoué  et  un  défen- 
seur autres  que  ceux  de  la  section  des  Ser- 
moz et  des  Planets,  l’avoué  de  ladite  section 
ne  pouvant  demander  contre  sa  partie,  par  la 
vole  de  l’intervention,  la  propriété  en  litige,  au 
profil  de  Collicard  et  consorts  ; — Attendu  que 
Colllcard  et  consorts  sont  d'autant  moins  rece- 
vables en  leur  intervention  en  cause  d’appel 
qu’ils  étaient  parties  en  première  instance,  et 
quec’est  d'après  leur  consentement  que  le  maire 
de  Sainl-Chrislophe-enlre-deux-Guiers,  agissant 
dans  l’intérêt  de  la  section  des  hameaux  de  Ser- 
moz et  des  Planets,  a fait  assomption  de  cause 
pour  eux,  et  qu’il  a soutenu  que  celle  section 
était  propriétaire  de  la  lorêt  en  litige  ; qu'amsi, 
cette  procédure  est  irrégulière  et  nulle,  et  l’in- 
tervention est  inadmissible...,  — Déclare  Colli- 
card et  consorts  non  recevables  dans  leur  inter- 
vention; — Statuant  sur  l'appel,  — Déclare  la 
section  des  Sermoz  et  des  Planets  sans  droit  à 
la  propriété  de  la  forêt  de  Roc  herousse,  etc.  • 

Du  2U  janv.  1836.  — G.  de  Grenoble. 

VENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  — Rescision. 

— Risques. 

Lyon,  29  janv.  1836.  — (P.  Cass.,  9 juillet 
1859(3).) 
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SÉPARATION  DE  BIENS. 

Pau.  29  janv.  1836.  — (y.  rejet , 14  mars 
1837.) 

PRISE  A PARTIE.—  Requête. —Juge  d’instruc- 
tion. — Dol.  — Forfaiture.  — Lettre  mis- 
sive. — Secret.  — Mandat  d’amener.  — 
Preuve.  — Mandat  d'exécution. 

La  personne  gui  forme  une  demande  en  prise 
à partie  contre  un  juge  ne  peut  être  admise 
à développer  oralement  et  en  personne  les 
moyens  à l'appui  de  sa  demande.  (C.  proc., 
505,  509.  511,  512  et  513  ) 

Il  n'y  a aucun  dol  de  la  part  du  juge  d'instruc- 
tion gui  refuse  de  faire  mettre  en  liberté  un 
prévenu  arrêté  sur  un  mandat  gu' il  a dé- 
cerné, alors  qu'ayant  agi  en  vertu  d'une  dé- 
légation limitée,  il  n'avait  pas  te  pouvoir  de 
statuer  sur  ce  mandat. 

U n'y  a non  plus  aucun  dol  dans  le  refus  de 
ce  magistrat  de  recevoir  la  plainte  du  pré- 
venu en  arrestation  arbitraire , alors  gue 
le  prévenu,  ayant  lui-même  refusé  de  ré- 
pondre à toutes  tes  guestions,  et  même  de 
donner  ses  noms,  t'a  mis  dans  l'impossibilité 
de  recevoir  aucune  réclamation  légale. 

Un  juge  d'instruction  peut,  sans  se  rendre 
coupable  de  forfaiture , saisir  et  ouvrir  des 
lettres  adressées  à un  prévenu  alors  sous 
le  coup  d'une  pi-océdure  criminelle , surtout 
si  cette  ouverture  a lieu  en  présence  dudit 
prévenu  et  après  demande  à lui  faite  d'y 
consentir  (1).  (C.  crlm.,  87  el  88;  C.  pén  , 187.) 
Lorsqu’un  mandai  d'amener  régulier  a été 
exécuté  par  la  perquisition  au  domicile  du 
prévenu  et  par  son  exhibition  aux  personnes 
présentes , te  défaut  de  notification  et  de 
représentation  au  prévenu,  arrêté  posté- 
rieurement hors  de  son  domicile,  ne  détruit 
point  te  fait  de  son  existence  et  de  son  exé- 
cution (2). 

En  tous  cas,  ce  défaut  de  notification  et  de  re- 
présentation ne  pourrait  motiver  une  prise 
à partie  contre  le  juge  d'instruction  gui,  en 
vertu  de  délégation,  a procédé  à l'interroga- 
toire du  prévenu. 

ARRÊT. 

« LA  COOR, -Vu  les  art.  505,  509.  510,511, 
512  et  513,  C.  proc.;  la  requête  signée  par  Ras- 
pail  et  Laureau,  son  avoué,  à elle  présentée  le 
11  janv.  dernier,  aux  ternies  de  laquelle  ledit 
Raspail  demande  acte  de  ce  qu'il  enlend  pren- 
dre à partie  la  personne  de  Zangiacomi  fils, 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine  ; enfin 
les  conclusions  déposées  par  Laureau,  tendant 
A ce  qu’il  plaise  à la  Cour  permettre  h Raspail 
de  développer  oralement  et  en  personne  par-de- 
vant la  Cour  les  faits  el  moyens  à l’appui  de  sa 
demande  ; — En  ce  qui  touche  les  conclusions 
déposées  par  M»  Laureau  : —Considérant  qu’au- 
cun des  articles  précités  du  Code  de  procédure 
n’autorise  les  tribunaux  à admettre  de  dévelop- 
pements oraux  de  la  part  de  la  personne  qui 

(1)  Sic  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  200. 
—(2)  -lopé  que  lorsque  le  prévenu  n’esi  pas  trouvé 
dans  son  domicile,  le  ma ndatd’n menée  doit  fui  être 
notifié  suivant  les  formes  prescrites  par  l’art.  68, 
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forme  une  demande  en  prise  à partie;  — Que  la 
loi  décide,  au  contraire,  que  la  permission  préa- 
lable de  prendre  le  juge  à partie  sera  demandée 
par  requête  à laquelle  seront  jointes  les  pièces 
justificatives,  s’il  y en  a,  procédure  qui  exclut 
implicitement  toutes  plaidoiries  ou  explications 
verbales  de  la  part  du  demandeur  ; — Qu’aut  re- 
ment il  ne  pourrait  être  refusé  au  juge  lui-même 
de  répondre  par  le  même  moyen  aux  explica- 
tions de  ta  partie,  et  qu’il  s’établirait  ainsi, 
contrairement  au  vœu  de  la  loi,  et  prématuré- 
ment. un  débat  contradictoire  qu’elle  a eu  pour 
but  d’éviter  ftur  la  demande  à fin  de  permission 
préalable  de  prendre  le  juge  à partie,  et  de  n’au- 
toriser qu’un  seul  cas  d’admission  de  la  requête, 
— Dit  qu’il  n’y  a lieu  d’accorder  à Raspail  la 
permission  de  développer  oralement  el  en  per- 
sonne les  moyens  à l’appui  de  sa  demande;  — 
Statuant  au  fond  sur  les  fins  de  sa  requête  : — 
Considérant  que  la  demande  de  Raspail  contre 
Zangiacomi  aurait  pour  cause  le  dol  (C.  j>en., 
art.  114)el  la  forfaiture  (C.  pén.,  art.  187)  qu’il 
reprocherait  à ce  magistrat,  ainsi  que  l’inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  art.  93, 
95,  96.  97,  112  et  616,  C.  crira.,  el  60,  L.  28 
avril  1832;  — En  ce  qui  touche  le  dol  Con- 
sidérant que  Raspail  a été  arrêté  par  suite  du 
mandat  d’amener  décerné  contre  lui  le  28  juillet 
dernier,  par  Gaschon,  alors  l’un  de*  juges  d’in- 
struction du  tribunal  de  la  Seine,  lequel  mandat 
ordonnait  aussi  une  perquisition  au  domicile  de 
Raspail  ; — Considérant  que,  ledit  jour  28  juill., 
le  mandat  a été  autant  que  possible  exécuté  au 
domicile  de  Raspail,  absent , el  représenté  aux 
personnes  trouvées  cher  lui;— Considérant  que 
Zangiacomi,  en  procédant,  le  S août,  à l’inter- 
rogatoire de  Raspail  (arrêté  près  de  Nantes  le 
29  juill.,  par  ordre  du  ministre  de  l’intérieur  et 
en  exécution  du  mandat  susénoncé),  n’agissait 
plut  qu’en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  avait 
été  donnée  ledit  jour  29  juill.  par  le  président 
de  la  Cour  des  pairs,  que  l’ordonnance  royale 
du  28  avait  saisie  de  l’instruction  relative  à l’at- 
tentat du  même  jour  ; — Considérant  que  la  dé- 
légation était  limitée  ; qu’elle  n’accordait  au  juge 
d’instruction  délégué  que  le  pouvoir  d’interro- 
ger. de  recueillir  tous  renseignements  et  docu- 
ments relatifs  aux  interrogatoires,  d’entendre 
les  témoins,  de  décerner  tous  mandats  de  com- 
parution et  d’amener;  mais  qu’elle  réservait 
expressément  au  président  de  la  Cour  des  pairs 
le  droit  de  statuer  ce  qu’il  appartiendrait  sur  tes 
mandats  décernés; — Que,  dans  ces  circon- 
stances. Raspail  ne  peut  imputer  à Zangiacomi 
ni  le  fait  de  son  arrestation  opérée  en  exécution 
d’un  mandat,  ni  le  refus  de  faire  droit  à ses  de- 
mandes réitérées  de  mise  en  liberté,  sur  les- 
quelles ce  magistrat  n’avait  pas  le  pouvoir  de 
statuer;  — Considérant  d’ailleurs  que  Raspail, 
en  refusant  de  répondre  à toutes  les  questions 
de  Zangiacomi,  el  même  de  donner  ses  noms, 
menait  ce  magistral  dans  l'impossibilité  de  re- 


C.  proc.,  à peine  de  nullité  de  toute  l'instruction 
qui  suivrait  la  notification  irrégulière.  — y.  Gre- 
noble, 26  mai  1828;  * >**«•••  ' f V > 
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«voir  aucune  plainte  ou  réclamation  légales  ; 
qu'ainsi  aucun  dol  ne  «aurait  être  reproché  à 
Zangiacomi  ; — En  ce  qui  louche  la  forfaiture 
qui  résulterait  de  la  saisie  et  de  l’ouvert  ure  des 
lettres  adressées  A Raspail  en  sa  qualité  d’ad- 
ministrateur du  Réformateur  : — Considérant 
que  la  saisie  et  l’ouverture  des  lettres  adres- 
sées é Raspail,  alors  sous  le  coup  d’une  procé- 
dure criminelle,  constituait,  de  la  part  de  Z.m- 
giacomi,  un  acte  d'instruction  prescrit  par  les 
arl.  87  et  88,  C.  mm  , et  était  la  conséquence 
nécessaire  de  la  délégation  qui  lui  avait  été  don- 
née ; — Considérant  que  l’art.  187,  C.  pén.  (ap- 
plicable à tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gou- 
vernement ou  de  l’administration  des  postes, 
pour  fait  de  suppression  ou  d'ouverture  de  lettres 
confiées  ft  la  poste),  ne  saurait  mettre  obstacle 
aux  investigations  auxquelles  se  livre  un  juge 
d’instruction  pour  arriver  à la  découverte  de  la 
vérité;  qu'aulrement  disparaîtraient  souvent 
les  renseignements  elles  preuves  les  plus  utiles 
à l'action  de  la  justice;  — Considérant,  nu  sur- 
plus. que  l’ouverture  des  lettres  dont  il  s'agit  a 
eu  lieu  en  présence  de  Raspail,  ainsi  qu'il  le  re- 
connaît lui-même  dans  sa  requête,  après  de- 
mande à lui  faite  de  consentir  à cette  ouverture  ; 
qit'ainsi  Zangiacomi  ne  s’est  pas  rendu  coupable 
de  forfaiture;  — En  ce  qui  touche  l’inobserva- 
lion  des  formalités  prescrites  par  les  arl.  93, 
93.  96.  97,  119  et  616,  C.  crim.,  et  60,  L.  28 
avril  1832  : — Considérant  que  le  mandat  d'a- 
mener, par  suite  duquel  Raspail  a été  arrêté, 
avait  été  légalement  décerné  par  le  juge  d’in- 
slruction  Gaschon  ; — One  ce  mandat  a été 
exécuté  le  28  juillet  par  la  perquisition  au  do- 
micile de  Raspail,  et  par  sou  exibition  aux  per- 
sonnes présentes  ; — Considérant  que  le  défaut 
de  représentation  et  de  notification  du  mandat 
d’amener  a Raspail  (qui  s'explique  par  le  chan- 
gement de  juridiction  résultant  de  l’ordonnance 
royale  du  28)  ne  détruit  pas  le  fait  de  son  exi- 
stence prouvée,  et  de  l'exécution  qu'il  avait 
reçue;  — Considérant  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
défaut  de  représentation  et  de  notification  ne 
peut  être  reproché  à Zangiacomi,  par  qui  le 
mandat  n'avait  pas  été  décerné,  qui,  en  sa  qua- 
lité de  juge  d'instruction,  était  étranger  h l’exé- 
cution du  mandat,  et  qui,  dans  l'espèce,  ne  pro- 
cédait à l'interrogatoire  de  Raspail  qu'aux  ter- 
mes de  la  délégation  du  président  de  la  Cour  des 
pairs;  — Considérant  enfin  que  l’art.  112  Code 
crim.  (n'admettant,  en  cas  d’inobservation  des 
formalités  relatives  aux  mandats,  la  prise  à par- 
tie que  s’il  y échet),  donne  aux  tribunaux  le 
droit  d'examiner  et  d'apprécier  les  circonstances, 
et  que,  dans  l’espèce,  la  conduite  de  Zangia- 
comi  a élé  complètement  irréprochable,  — Dit 
qu’il  n'y  a lieu  d’accorder  à Raspail  la  permis- 
sion par  lui  demandée  de  prendre  à partie  Zan- 
giacomi, juge  d’instruction  au  tribunal  de  pre- 
mièreinstance  du  département  de  la  Seine,  etc.  > 

Du  oOjanv.  1836.  — C.  de  Paris. 

VÉRIFICATION  D'INSTANCE. 

Nancy,  30  janv.  1836.  — (K.  Cass.,  14  mars 
1837.) 
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DÉSAVEU  D’ENFANT.-  DtUl.—  Assicxatiop. 

Mare.  — Enquête. 

En  matière  de  désaveu  d’enfant,  l’assignation 
donnée  au  tuteur  ad  hoc  dans  le  mois  de  l’acte 
extra  judiciaire  gui  contient  le  désaveu, 
suffit  pour  gu’il  n’y  ait  point  de  déchéance  : 
Il  n’est  pas  nécessaire  d’assigner  dans  le 
même  délai  la  mère  de  l’enfant.  iC.civ  , 318.) 
Dans  tous  tes  cas,  aucune  déchéance  n’est 
encourue  si  l'action  en  désaveu  est  formée 
contre  te  tuteur  ad  hoc  dans  te  délai  de  Par- 
ticle  316,  C.  civ.,  cet  article  n’exigeant  pas 
la  mise  en  cause  de  la  mère  ( ■ ). 

L’ençuète  ordonnée  sur  une  action  en  désaveu 
d’enfant  doit , pour  être  régulière , être  faite 
contradictoirement , non-seulement  avec  te 
tuteur  ad  hoc,  mais  encore  avec  ta  mère. 
Toutefois,  si  cette  enquête  n’a  d’abord  été 
faite  que  contre  te  tuteur,  seul  mis  en  cause 
dans  le  principe,  elle  peut  être  recommencée 
contre  la  mère,  lorsque  celle-ci  a été  ulté- 
rieurement appelée  dans  l’instance.  — Ici  ne 
s’applique  pas  l’art.  293,  C.  proc.,  qui  dé- 
clare qu’une  enquête  déclarée  nulle  ne  sau- 
rait être  recommencée. 

De  Sainte-lUarie  avait,  en  1822,  contracté 
mariage  avec  la  demoiselle  Bonnesceur.  Peu  de 
temps  après,  les  deux  époux  se  séparèrent  vo- 
lontairement. 

Le  10  déc.  1831.  la  dame  de  Sainte-Marie 
accoucha,  dans  la  commune  de  Bcrniêres-le- 
Patry,d'un  enfant  qui  lut  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comme  fils  légitime  des  époux  de 
Sainte-Marie. 

Le  24  (lu  même  mois,  de  Sainte-Marie  signi- 
fia au  maire  de  Bernièrcs-le-Patry  un  acte  par 
lequel  il  désavouait  l’enfant.  Il  provoqua  ensuite 
la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  faire 
nommer  un  tuteur  ail  hoc  à cet  enfant.  Bonne- 
soeur,  père  de  la  dame  de  Sainte-Marie,  fut 
nommé  .4  ces  fonctions,  et  par  exploit  du  12  jan- 
vier 1832,  de  Sainte-Marie  l’assigna  pour  en- 
tendre statuer  sur  le  désaveu.  Quant  h la  dame 
de  Sainle-Marie  , elle  ne  fut  pas  appelée  en 
cause. 

Après  l’enquête  et  la  contre-enquête,  l'affaire 
ayant  élé  portée  à l'audience,  Bonnesœur  a sou- 
tenu que  la  demande  en  désaveu  était  non  rece- 
vable. par  le  motif  que  la  dame  de  Sainte-Marie 
n'avait  point  été  assignée,  tandis  qu  elle  aurait 
dù,  d'après  l’art.  318,  C.  civ.,  être  appelée, 
comme  le  tuteur  ad  hoc,  dans  le  mois  de  l'acte 
de  désaveu. 

25  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Vire 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  accorde  à 
de  Sainle-Marie  un  délai  pourassignersa  femme. 
— Celle-ci,  mise  en  cause,  a opposé  A son  lour 
l'exception  tirée  de  la  lardivelé  de  sa  mise  en 
cause. 

17  fév.  1834,  second  jugement  qui  rejette  de 
nouveau  cette  exception.  — Enfin,  un  troisième 
jugemenl,  A la  date  du  18  mars  suivant,  admet 
de  Sainte-Marie  A la  preuve  de  divers  faits  par 
lui  arliculés  A l'appui  de  son  action  en  désaveu. 

Appel  par  la  dame  de  Sainle-Marie  et  Bonne- 
sœur  des  trois  jogemenls  des  25  nov.  1833, 
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17  fév.  el  18  mars  1834.  — Dans  l'intérêt  des 
appelants,  on  a soutenu  : 1°  que  de  Sainfè  Marie 
était  déchu  de  son  action  en  désaveu,  à raison 
de  ce  que  la  dame  de  Sainte-Marie  avait  été  ap- 
pelée tardivement  dans  l’instance.  — L'enfant 
né  pendant  le  mariage,  a-t-on  dit.  a pour  père 
le  mari  ; ce  principe  ne  peut  fléchir  que  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi,  et  lorsque  l'action  a été 
accompagnée  des  formalités  qu'elle  prescrit. 
Les  art.  316  et  318,  C.  civ.,  indiquent  les  règles 
qui  doivent  être  suivies.  L’art.  310  limite  le  délai 
dans  lequel  doit  être  formée  la  réclamation  du 
père;  Part.  318  est  venu  compléter  le  sens  de 
l’art.  316,  en  indiquant  comment  la  réclamation 
devait  être  formée  el  contre  quelles  personnes. 
— Or,  ceci  posé,  l’art.  318  exige  deux  choses  : 
1*  que  l'action  soit  dirigée  contre  un  tuteur  ad 
hoc  donné  à l’enfant;  2°  qu’elle  le  soit  en  pré- 
tente  de  la  mère.  — L'esprit  du  législateur  ne 
permet  pas  de  s'éloigner  du  sens  naturel  du  texte 
de  Ccl  article.  Dans  un  procès  en  désaveu,  la 
mère  sera  toujours,  plus  que  personne  en  état 
de  fournir  les  renseignements  propres  à établir 
que  l'action  n'est  pas  fondée;  la  mère  est  donc 
partie  essentielle  dans  le  procès,  elle  doit  donc 
être  mbe  en  cause  comme  le  tuteur,  el  dans  un 
délai  d’autant  plus  court,  que  sa  mort  enlèverait 
à l’enfant  son  défenseur  le  plus  éclairé. 

2°  En  supposant  (pie  la  mère  ne  dût  pas  être 
mise  en  cause,  à peine  de  nullité,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  316  et  318,  C.  civ.,  l'en- 
quête qui  a eu  lieu  ici  avant  que  la  mère  fût  ap- 
pelée est  nulle,  et  elle  ne  peut  être  recommen- 
cée. — L’enquéle  es  nulle  : Pari.  318  exige  la 
présence  de  la  mère,  qui  seule  peut  donner  des 
renseignements  sur  les  enquêtes,  et  indiquer  les 
faits  propres  à détruire  ceux  indiqués  par  le 
mari.  — L'enquête  ne  peut  être  recommencée  : 
le  texte  de  Part.  293.  C.  proc.,  s’y  oppose.  Cet 
article  n'est  que  la  conséquence  du  principe  gé- 
néral qu’une  partie  ne  doit  pas  être  udmise  à 
recommencer  une  enquête  nulle  par  sa  faute,  et 
il  a assimilé  la  faute  des  officiers  ministériels  à 
la  faute  de  la  partie.  Or,  dans  IVspèce,  si  l'en- 
quête est  nulle,  c’est  par  la  faute  de  de  Sainte- 
Marie;  celte  enquête  ne  peut  donc  pas  être  re- 
commencée. Il  y aurait  d’ailleurs  danger  à 
entendre  des  témoins  déjà  liés  par  une  première 
déposition. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  déchéance 
de  Pacte  exlrajudiciaire  contenant  désaveu  , 
portée  dans  Part.  318,  C.  civ.,  n’est  applicable 
qu’au  cas  où  l’action  n'est  pas  intentée  dans  le 
mois  contre  le  tuteur  ad  hoc  nmumé  à l'enfant 
désavoué,  et  ne  s'étend  pas  à celui  où  la  mère  n'a 
point  été  appelée  à celte  instance  dans  le  même 
délai;  — Considérant  que  le  tuteur  ad  hoc  est 
le  lepréseitlanl  de  la  personne  de  l'enfant;  que 
l'action  est,  par  conséquent,  valablement  inten- 
tée contre  lui,  à l’effet  d'empêcher  la  forclusion 
résultant  de  l’écoulement  du  délai  me  ntionné  en 
Part.  318,  qui  n’est  qu’une  véritable  prescrip- 
tion; qu'à  la  vérité,  l’action  ne  peut  être  ulté- 
rieurement continuée  qu’en  présence  de  la  mère, 
à raison  de  l’utile  surveillance  qu’elle  peut  y 
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apporter  el  des  renseignements  qu’elle  est  eq 
état  de  fournir;  mais  que  par  cela  que  la  loi  ne 
demande  que  la  prétence  d’une  persoune  dans 
un  procès,  elle  suppose  que  le  procès  existe  in- 
dépendamment de  cette  personne  et  qu'il  s'y 
trouve  déjà  un  demandeur  et  un  défendeur  com- 
pétents, dont  seulement  le  déabl  doit  se  passer 
sous  les  yeux  du  tiers  indiqué; 

■>  Considérant  qu'il  y aurait,  dans  beaucoup  de 
cas,  les  inconvénients  les  plus  graves  à ce  que 
la  mère  dût  être  nécessairement  appelée  dans  le 
mois  pour  la  validité  de  l'action;  car  lorsqu'elle 
a un  domicile  différent  de  celui  de  son  mari, 
connue  lorsqu'elle  est  séparée  de  corps,  ce 
domicile  peut  être  équivoque  ou  inconnu  ; il  peut 
être  tellement  éloigné,  que  le  délai  d'un  mois  se 
trouve  matériellement  Insuffisant,  et  cependant 
il  serait  impossible  de  le  proroger,  puisqu'il 
n’existe  aucune  disposition  de  lot  qui  le  per- 
mette, l'art.  1033,  C.  proc.,  se  renfermant  dans 
l'hypothèse  tes  délais  donnés  pour  comparaître, 
et  non  de  ceux  fisés  pour  agir;  qu’une  pareille 
conséquence,  visiblement  inique,  avertit  que 
l’interprétai  ion  dont  elle  découlerait  n'est  pas 
conforme  au  véritable  sens  de  la  loi  ; — Consi- 
dérant qu’il  ne  faut  pas  objecter  que,  si  le  délai 
rixé  par  l'art.  318  ne  s’applique  point  à la  mise 
en  cause  dont  il  s'agit,  il  s'ensuivra  que,  contre 
l’intention  positive  du  législateur,  l’action  en 
désaveu  pourra  être  traînée  en  longueur  el  même 
d Itérée  jusqu'à  la  mort  de  la  femme,  dont  le 
mari  redouterait  les  efforts  et  la  tendresse  ma- 
ternelle ; car  on  ne  doit  pas  supposer  que  le  tu- 
teur, une  fois  nommé,  consente  à engager  sa 
responsabilité,  en  négligeant  de  s'environner  du 
concours  de  la  mère;  il  est  impossible  qu'elle- 
mèrne,  avertie  par  l'éclat  qu’entraîne  toujours 
une  action  en  désaveu,  n’intervienne  pas  au 
procès,  si  elle  est  animée  d'un  zèle  réel  pour 
l'intérêt  de  son  enfant  ; el  enfin,  le  mari,  tou- 
jours intéressé  dans  ces  sortes  d’affaires  à ne 
pas  laisser  dépérir  les  preuves,  et  les  tribunaux 
eux-mêmes  ne  pouvant  passer  outre  utilement 
à l'instruction  du  procès,  sans  y appeler  la 
femtne,  il  résulte  de  tout  cela  un  ensemble  de 
garanties  les  plus  fortes,  que  l’instance  ue  de- 
meurera pas  longtemps  incomplète  ; 

Considérant,  au  reste,  que,  quand  on  enten- 
drait l’art.  318  dans  le  sens  de  la  déchéance  qui 
vient  d’être  repoussée,  il  s'ensuivrait  que  l'acte 
exlrajudiciaire  intervenu  dans  l'espèce,  devrait 
être  réputé  non  avenu,  faute  d'approclieoienl  de 
la  femme  de  Sainte-Marie  dans  le  mois,  et  qu’a- 
lors  les  parties  seraient  dans  la  même  position 
que  si  cet  acte  n'eût  jamais  existé,  c'est-à-dire 
qu'elles  rentreraient  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 310,  qui  n'iuipose  au  mari  d’autre  obliga- 
tion que  de  réclamer  dans  le  mois  de  l’époque 
de  la  naissance  de  l'enfant,  ou  dans  les  deux 
mois  de  celle  de  la  découverte  de  la  fraude,  si 
cette  naissance  lui  a été  cachée  ; — Considérant 
que  l'enfant  dont  il  s’agit  au  procès  est  né  le 
10  déc.  1831  :que  rien  ne  prouve  que  de  Sainte- 
Marie  en  ail  été  informé  avant  la  signification 
par  lui  faite,  le  24  du  même  mois,  au  maire  de 
Bernières-le-Palry  ; que  l'action  en  désaveu  a été 
judiciairement  intentée  contre  Je  tuteur  ad  hoc 
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le  13  janv.  1833,  par  conséquent  dans  le  délai 
de  deux  mois  de  la  découverte  de  la  fraude; 
qu'elle  l'a  été  dès  lors  utilement,  vu  que,  quand 
même  la  déchéance  prétendue  prononcée  par 
l'art.  318.  pour  la  mise  en  cause  tardive  de  la 
mère,  s’y  trouverait  effectivement  établie , elle 
n'existe  pas  dans  l'art.  316,  qui  nVn  fait  aucune 
mention,  lacune,  d’ailleurs,  bien  propre  à con- 
firmer l'idée  que  ladite  déchéance  n'est  pas 
écrite  dans  Part.  318  lui-même; 

• Considérant  qu’eneore  bien  qu'il  n’y  ait  pas 
de  délai  fatal  pour  la  mise  en  cause  de  la  mère  sur 
l'action  en  désaveu,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'instruction  ne  procède  régulièrement  qu’en 
sa  présence,  puisque  ce  n'e&t  qu'alors  que  la  dé- 
fense de  L'enfant  offre  les  garanties  dont  la  loi  a 
voulu  l'environner  ; que  tout  ce  qui  se  fait  dans 
te  procès,  pour  l'éclaircissement  des  preuves, 
jusqu'il  ©e  que  la  mère  y soit  appelée,  ne  peut 
donc  servir  de  base  de  décision,  et  doit  y être 
réputé  non  avenu  ; — Mais,  considérant  que, 
tout  en  mettant  ici  5 l’écart  l’instruction  irrégu- 
lière, ou  doit  néanmoins  décider  qu’elle  peut 
être  recommencée  ; que  l’on  argumente  vaine- 
ment. eu  sens  contraire,  de  l’art.  395,  C.  proc.v 
parce  que  cet  article  ne  concerne  que  le  cas 
Où  il  s'agit  d’une  nullité  dérivant  de  l’inob- 
servation des  formalités  de  l’enquête,  affectant 
particulièrement  l’enquête  en  lant  qu’elle  est 
enquête,  et  qu’il  demeure  étranger  au  cas  où 
l'enquête,  régulière  en  elle  même,  ne  disparaît 
que  comme  faisant  partie  d'une  procédure 
frappée  d'un  vice  général  qui  la  rend  inefficace; 
que,  d'ailleurs,  l’espèce  actuelle  s’éloigne  sous 
un  autre  rapport  de  l'hypothèse  prévue  par 
l’art.  393  précité,  puisque  l'irrégularité  dont  il 
t'agit  ne  procède  pas  plus  spécialement  du  fait  de 
de  Saîule-Marie,  que  de  celui  du  tuteur  ad  hoc , 
et  même  du  tribunal,  qui  n'auraient  pas  dû  pas- 
ser outre  à un  acte  quelconque  d'instruction, 
sans  avoir  exigé  préalablement  la  mise  en  cause 
de  la  femme  de  Samle-Maiie,— Confirme,  etc.  » 

Du  31  jauv.  1836.  — C.  de  Caen. 


PARTAGE.  — Immeible. — Dégradation. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  copartageants  a dis- 
sipé le  mobilier  de  ta  succession , tes  autres 
peuvent  exiger  qu'il  leur  soit  attribué  des 
immeubles  comme  représentant  la  valeur  de 
ce  mobilier. 

lorsque,  après  avoir  été  en  possession  des 
immeubles  à partager , l’un  des  héritiers  n’a 
pas  le  moj  en  de  payer  en  argent  les  dégrada- 
tions par  lui  commises  sur  ces  immeubles , 
tes  copartageants  peuvent  exiger  qu'il  leur 
toit  dèp.irll  des  immeubles  jusqu'à  due  con- 
currence (1).  (C.  civ.,  839.) 

Après  le  décès  de  la  dame  Bousquet,  Anloine- 
Georgrs  Bousquet,  son  fils,  et  légataire  de  la 
quotité  disponible,  s’était  mis  en  possession  de 
la  succession. 


(t)  y.  conf.  Toulouse,  3 mai  1835;  Cass.,  34  fév. 
1839.  — Décidé  au  contraire  que  les  cobér niera 
n’oot  qu’uoe  action  personnelle.  — y.  Grenoble, 
21  juill.  1826,  et  Montpellier,  34  août  1827. 
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Ultérieurement  . ses  cohéritiers  formèrent 
contre  lui  une  demande  en  partage. 

Les  experts  qui  procédèrent  à la  formation 
des  lots  déclarèrent  qu’aucun  partage  du  mobi- 
lier ne  pouvait  être  fait,  attendu  qu'il  avait  été 
dissipé  par  Antoine-Georges  Bousquet.  Us  con- 
statèrent encore  que,  depuis  l’ouverture  de  la 
succession,  il  avait  commis  des  dégradations 
considérables  sur  les  immeubles  ; les  successeurs 
Bousquet  demandèrent  que  Georges  fût  con- 
damné à leur  délaisser  des  biens-fonds  en  repré- 
sentation de  la  pari  du  mobilier  leur  revenant, 
d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite;  qu'il  fût 
procédé  à l’évaluation  des  dégradations  com- 
mises sur  les  immouhles,  et  qu'il  leur  fût  départi 
des  fonds  héréditaires  à prendre  sur  le  lot  de 
Georges  en  représentation  de  la  somme  qui 
re\  tendrait  à chacun  eu  raison  des  dégradations. 

Jugement  du  tribunal  de  Rodez  qui  prononce 
dans  ce  sens.  — Appel. 

ARRÊT. 

< L A COUR,— Attendu,  quant  au  premier  grief, 
qu’Antoine-Georges  Bousquet  ayant  dissipé  ('en- 
tier mobilier,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  ordonné  qu’il  serait  écarté  aux  copar- 
tageants des  immeubles  pour  les  remplir  de  la 
valeur  du  mobilier  qu’ils  auraient  eu  le  droit  de 
prendre  en  nature,  s'il  eût  existé;  - Attendu, quant 
au  second  grief,  que  le  tribunal  a également  bien 
jugé,  en  ordonnant  qu'en  représentation  du  mon- 
tant des  dégradations  commises  par  ledit  Antoine- 
Georges  Bousquet  sur  leslols écartés  à ses  frères 
et  sœurs,  il  leur  serait  attribué  des  biens-fonds 
à due  concurrence,  puisque  ces  dégradations  ont 
été  commises  sur  des  immeubles  qui  représentent 
pour  eux  un  capital  immobilier,  et  que  ledit 
Antoiiie-Gi  orges  Bousquet  n’a  pas  le  moyen  de 
les  payer  eu  argent,  — Confirme,  etc.  > 

Du  l^fêv.  1836.  — C.  de  Montpellier. 


DOT.  — Aliénation.  — Remploi.  — Tiers 

ACQUEREUR. 

La  condition  imposée  au  mari  par  le  contrat 
de  mariage , en  cas  d'aliénation  des  biens 
dotaux  de  la  femme,  d'en  reconnaître  te 
prix  sur  fonds  sûrs  et  solvables,  n'équivaut 
pas  à une  obligation  de  remploi  (.2). 
Conséquemment,  s’il  déclare  dans  un  contrat 
d'acquisition  qu'il  entend  faire,  sur  l'immeu- 
ble acheté,  remploi  au  profit  de  sa  femme 

d'une  somme  de lequel  emploi  aura  son 

effet  à partir  de  l'acceptation  de  la  femme, 
celte  acceptation  donnée  ultérieurement  ne 
peut  nuire  aux  droits  des  tiers,  qui,  dans 
l'intervalle,  ont  fait  saisir  l'immeuble  sur  te 
mari  ^3).  (C.  civ.,  1435  el  1553.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  par  le  contrat 
de  mariage  du  14  avril  1812  (la  future  épouse 
s'était,  dans  cet  acte,  constitué  tous  ses  biens 


(9-3)  é'.  Bourges,  1**  fév.  1831  ; — Toullier,  1. 12, 
n»  367. 
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présents  et  4 Tenir),  Saint  Ménrd  hit  invexli  du 
droit  d'aliéner  les  biens  de  son  épouse  sous  la 
seule  condition  d'en  reconnaître  le  prix  sur 
fonds  sûrs  et  solvables;  qu’il  ne  fut  assujetti  4 
aucune  espèce  de  rem|iloi  ; — Que  *i,  le  23  juin 
1827,  Sainl-Méiard,  en  l'absence  de  son  épouse, 
déclara  faire  remploi  à son  profit  d’une  somme 
de  5,000  fr.dans  la  vente  à lui  faite  par  Bouglon, 
avec  déclaration  que  le  remploi  aura  lieu  à par- 
tir de  l'acceptation  de  l’épouse,  il  est  certain  que 
rien  n'obligeait  Saint-Mérard  à faire  ce  remploi; 
qu’il  était  entièrement  volontaire  de  sa  pari , que 
jusqu’à  l'acceptation  de  son  épouse  il  était  le 
maître  de  le  rétracter;  que  l’épouse  Saint-Mézard 
n’ayant  déclaré  accepter  ce  remploi  qu’aprés  la 
saisie  immobilière,  et  le  saisi  ne  pouvant  plus 
disposer  de  ses  biens,  tout  le  droit  qu'elle  aurait 
pu  avoir  à l’acceptation  du  remploi  a cessé 
d'exister,  puisqu'il  ne  résidait  que  tlans  la  vo- 
lonté de  son  époux  ; qu'il  en  serait  autrement, 
sans  doute,  si  l'obligation  de  r-mploi  fût  résul- 
tée des  conventions  matrimoniales,  parce  qu’a- 
lors  le  droit  de  l'épouse  eût  été  indépendant  de 
la  volonté  de  son  mari,  et  que,  son  acceptation 
se  fût  alors  rattachée  nécessairement  aucontrat 
d’acquisition,  tandis  que,  dans  la  position  oû  se 
trouvaient  les  époux,  la  déclaration  de  remploi 
devrait  être  considérée  comme  uneduiiatlon  entre 
époux,  révocable  jusqu'au  décès  ;d’où  suit  qu'il 
y a lieu  de  confirmer  le  jugement  entrepris  , — 
Confirme,  etc.  • 

Du  2 fév.  1836.  — C.  d’Agen. 

PARTAGE.  — Coxüxxçaxt.  — HrroTUtqcx 
LtGALK. 

La  femme  dont  le  mari  élail  commerçant  à 
l'époque  du  mariage , n’a  pat,  au  cas  de  fail- 
lite de  ton  mari,  hypothèque  légale  tur  /et 
portions  par  lui  acquises,  moyennant  soulle, 
dans  un  immeuble  qu’il  possédait  par  indivis 
avant  le  mariage  : ici  est  sans  application  ta 
règle  du  droit  civil  qui  fait  remonter  au  Jour 
vit  l’indivision  a commencé  le  droit  de  pro- 
priété du  communiste  sur  les  portions  indi- 
vises dont  il  te  rend  acquéreur.  (C.  comm  , 
551  ; C.  Civ.,  883. J 

ailT. 

s LA  CODR.  — Considérant  que,  aux  termes 
de  l’art.  551,  C.  comm.,  la  Femme  dont  le  mari 
est  commerçant  à l'instant  du  mariage,  ne  peut 
avoir  d'hypothèque  légale  que  sur  les  biens  dont 
le  mari  était  alors  propriétaire  ; qu’en  fait, 
Napoléon  Scrveau.  au  moment  de  son  mariage, 
n'était  propriétaire  que  des  deux  tiers  de  la 
maison  de  la  distribution  du  prix  de  laquelle  il 
s’agit  ; qu'ai  nsi,  la  femme  n’a  obtenu  d'hypothè- 
que légale  que  sur  les  deux  tiers  ; — Qu’on  in- 
voque, a la  vérité,  les  effets  du  partage  du 
23  oct.  1831,  par  lequel  Scrveau,  moyennant 
une  soulle,  est  devenu  propriétaire  de  la  totalité 
de  la  maison  ; mais  que  la  fiction  de  la  loi, 
résultant  de  l’art.  883.  t'„  civ..  ne  peut  être  ap- 
pliquée dans  l'espèce,  en  matière  hypothécaire, 
en  présence  de  l'art.  551,  C.  comm.,  qui  a 
dérogé  spécialement  aux  règles  hypothécaires 
du  Code  civil,  et  dès  lors  à toutes  fictions  con- 
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(mires  au  principe  qu'il  consacre  en  matière  de 
commerce  ; que,  s'il  en  était  autrement,  la 
fraude  deviendrait  facile  pour  le  commerçant 
qui.  possédant  au  moment  de  son  mariage 
une  parcelle  de  biens  par  indivis,  acquerrait, 
avec  les  deniers  de  ses  créanciers,  le  surplus  de 
ce  même  bien,  et  en  transmettrait  toute  l'utilité 
5 son  épouse,  au  mépris  des  droits  de  ses  créan- 
ciers ; — Adoptant,  au  surplus,  les.molifs  des 
premiers  juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  2 fév.  1836.  — C.  de  Bourges. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — ACTH».  - Éditu». 

L'auteur  qui  publie  ses  propret  ouvrages  ne 
fait  pas , en  achetant  les  objets  nécessaires 
pour  ta  publication,  ou  en  contractant  des 
emprunts  dans  ce  but,  un  acte  de  commerce 
qui  le  soumette  à la  juridiction  commer- 
ciale (1).  (C.  comm.,  632.) 

Saint-Hilaire,  homme  de  lettres,  avait  obtenu 
sur  les  fonds  volés  par  la  loi  de  1650,  pour  se- 
cours au  commerce,  un  prêt  du  trésorl  public, 
moyenant  le  dépôt  en  nantissement  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  d’un  ouvrage  dont  il  était 
l’auteur  et  l’éditeur.  Poursuivi  en  rembourse- 
ment devant  le  tribunal  de  commerce,  il  opposa 
le  déclinatoire-  Néanmoins  le  tribunal  se  déclara 
compétent.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Considérant  qu’iin  auteur  qui 
publie  ses  propres  ouvrages  n’est  fias  commer- 
çant. et  que  l'achat  des  objets  nécessaires  pour 
h publication  de  ses  ouvrages  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce  ; — Considérant  que  l’acte 
de  nantissement  et  l’acte  de  dépôt  d'ouvrage  re- 
mis en  nantissement  donnent  à James  Sainl- 
Hilaire  le  litre  d’homme  de  lettres  éditeur, ce  qui 
n’est  point  un  litre  commercial;  — Que  par 
conséquent  le  tribunal  était  incompétent,  — 
Annule , comme  incoropétemraent  rendu,  le  ju- 
ment, etc.  * 

Du  3 fév.  1836.  — C.  de  Paris. 

VENTE.  — Résolution.  — Créancier.  — Offre. 

Le  créancier  d’un  acquéreur  contre  lequel  le 
vendeur  demande  la  résolution  de  la  vente , 
pour  diminution  des  sûretés  données,  peut 
rendre  la  demande  sans  objet  en  offrant  de 
désintéresser  le  vendeur.  (C.  civ.,  1166.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  la  demande  en  réso- 
lution, dirigée  par  Capot  contre  Graliolel.  ne 
pouvait  avoir  pour  motif  que  la  crainte  de  ne  pas 
êlre  payé,  après  le  terme  expiré,  de  l'intégralité 
du  prix  de  la  vente;  mais  que  celle  crainte  a 
cessé,  et  tout  son  intérêt  a disparu,  dès  que  San- 
gosse  a ofFertde  le  désintéresser,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts,  de  tout  ce  qui  pouvait  lui  rester 
dû  sur  le  prix  de  vente  ; que  Sangosse,  prenant 


(1)  même  Cour,  11  germin.  an  11,  et  la  oole. 
— é' . Ürillard,  Compél.,  n»  262,  Nouguter;  Trib. 
de  comm.,  p.  144;  Brux.,  12  janv.  1842. 
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la  place  du  débiteur,  à eu  le  droit  de  faire  ce 
que  celui-ci  aurait  pu  incontestablement  faire 
lui-méme;  qu’ainsi  c’est  avec  raison  que.  sous 
ce  rapport,  l’action  en  résolution  à dû  être  re- 
poussée, — Rejette  la  demande  en  résolution  du 
contrat  de  vente  dont  s’agit,  etc.  » 

Du  3 fév.  1830.  — C.  d’Ageo. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
Legs.  — Usufruit. 

Bastia,  3 fév.  1836.  — (T.  Rejet,  29  mars 
1837.) 

SAISIE-ARRÊT.  — Excédant.  — Payement.  — 
Quittance.  — Enregistrement. 

La  saisie-arrêt  ne  produit  d'effet  que  Jusqu'à 
concurrence  de  tes  causes  ; en  conséquence , 
te  tiers  sa:si  paye  valablement  au  saisi  l’ex- 
cédant de  la  somme  arrêtée  (l).tC.  civ.,  1212.) 
Le  tiers  saisi  peut  opposer  au  saisissant  des 
quittances  enregistrées  seulement  depuis  ta 
saisie-arrêt  f alors  qu'il  s'agit  de  dettes 
échues  avant  la  saisie  (2).  (C.  civ  , 1328  ) 

Marotte  Bussy  devait,  en  qualité  d’usuf.  uitier 
légal  de  ses  enfants,  une  rente  de  1,200  fr.  à 
Millin. 

Le  10  mai  1828,  Cortel,  créancier  de  ce  der- 
nier, fit  une  saisie-arrêt  pour  100  fr.  dans  les 
mains  de  Marotte. 

En  1833,  six  autres  oppositions  furent  encore 
formées  par  d'autres  créanciers  de  Millin. 

Le  tiers  saisi  déclara  qu’il  avait  payé  la  rente 
jusqu’au  11  mai  1833,  qu’il  n’avait  retenu  que 
les  100  fr.  saisis  et  qu'il  ne  devait  plus  rien  à 
Millin,  ayant  renoncé  à l'usufruit  légal.  Comme 
justification  du  payement  des  arrérages,  il  pro- 
duisait des  quittances  enregistrées  depuis  les  sai- 
sies de  1833. 

Les  créanciers  saisissants  répondaient  que  les 
quittances  n’étaient  pas  valables  puisqu'elles 
n'avaient  pas  date  certaine  antérieure  aux  sai- 
sies; que  d’aillejirs  aucun  payement  n’avait  pu 
être  valablement  fait  au  saisi  depuis  la  première 
saisie. 

arrêt. 

« LA  CODR  , — Considérant  que  la  saisie- 
arrêt  de  Corlet  du  10  mai  1828  indique  la  somme 
pour  laquelle  celte  saisie  est  faite  ; que  Marotte, 
tiers  saisi,  a pu  se  libérer  valablement  des 
sommes  par  lui  dues,  excédant  le  montant  des 
causes  de  la  saisie;  qu'à  le  vérité,  la  quittance 
qu’il  rapporte  n'a  pas  été  enregistrée  avant  la 
saisic-arrét  de  1833  ; mais  que  la  présomption 
est  qu’il  a payé  la  pension  de  Millin  Champsau- 
veur  à chaque  échéance  ; qu’ainsi  il  est  vala- 
blement libéré  des  sommes  dues  pour  celle  pen- 
sion au  delà  des  causes  de  la  saisie  de  Cortel 
jusqu’au  11  mai  1833;  — Qu’il  prétend  ne  rien 


(1)  y . conf.  Paris,  22  juin  1837,  et  le  résumé  de 
la  jurisprudence  sur  celte  question.  — F.  aussi 
Paris,  14  mars  1839  ; Mmes,  19  juin  1859;  Toulouse, 
7 déc.  1838.  et  5 juin  1840;  Gand.  4 déc.  1837. 

(2)  Z'.  Cass.,  11  nov.  1836,  et  les  renvois;  — 
Roger,  Saisie- Arrêt,  u°»  567,  571  et  606  ; Carrc- 
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| devoir  depuis  cette  époque  , attendu  qu’il  a re- 
I noncé  à l’usufruit  des  biens  de  ses  enfants  , et 
que.  par  suite  de  cette  renonciation,  il  n’est  plus 
débiteur  de  la  pension  de  Millin  Champsauveur; 
mais  que  sa  renonciation  n’ayant  eu  lieu  qu’en 
oct.  1833,  il  devait  la  portion  courue  jusqu’à 
cette  époque,  et  qu’il  a eu  tort  de  ne  pas  s’en 
reconnaître  débiteur  dans  sa  déclaration  affir- 
mative ; — Que  Marotte  reconnaît  que,  s’il  a pu 
valablement  se  libérer  au  respect  des  saisissants 
postérieurs,  il  n’a  pas  pu  nuire  aux  droits  de 
Cortet  qui , cependant,  ne  touchera  pas  la  tota- 
lité des  causes  de  la  saisie,  par  suite  de  la  con- 
tribution à laquelle  les  autres  saisissants  pren- 
dront part;  qu’il  offre  en  conséquence,  sauf  son 
recours  contre  Millin  Champsauveur,  de  tenir 
compte  audit  Cortel  de  tout  ce  qu’il  ne  louchera 
pas  sur  les  causes  de  la  saisie  ; qu'il  y a lieu  de 
donner  acte  de  ces  offres,  — Déclare  valable  la 
déclaration  affirmative  de  Marotte,  pour  tout  ce 
qu’il  pouvait  devoir  à Millin  Champsauveur  au 
11  mai  1833  ; — Dit  qu’au  montant  de  la  décla- 
ration affirmative,  il  sera  ajouté  comme  due  par 
Marotte,  la  portion  de  pension  qui  a couru  de- 
puis ledit  jour  jusqu’à  la  renonciation  légale  de 
Marotte,  faîteau  mois  d’net.  1833,  pour  te  tout 
être  distribué  entre  les  créanciers  saisissants;  — 
Con  tarant  Marotte  à réaliser  les  offres,  aussitôt 
après  la  contribution,  sinon  autorise  Cortel  à 
l'y  contraindre  par  les  voies  de  droit,  sauf 
à Marotte  à se  faire  rembourser  par  Millin,  etc.  • 
Du  S fév.  1836.  — C.  de  Bourges. 

observation. 

Ces  questions,  qui  sont  de  nature  à se  présen- 
ter fréquemment  dans  la  pratique,  ont  été  dans 
ces  derniers  temps,  l’objet  de  vives  controverses. 
Plusieurs  systèmes  ont  été  présentés  pour  leur 
solution,  et,  il  faut  l’avouer,  aucun  d'eux  ne 
parait  satisfaire  pleinement  aux  principes  et  à 
l'équité.  Nous  allons  indiquer  successivement 
ces  différents  systèmes,  avec  une  analyse  des 
raisons  sur  lesquelles  ils  sont  fondés. 

l«r  système.  — La  saisie-arrél  place  sous  la 
main  de  la  justice  et  frappe  d'indisponibilité 
toute  la  dette  du  tiers  saisi.  Du  moment  de  cette 
saisir,  aucun  payement,  aucun  transport  ne  peut 
être  fait  au  préjudice  des  oppositions  existantes 
ou  qui  pourront  survenir  avant  la  mainlevée  de 
la  première.  Seulement  la  signification  du  trans- 
port vaudra  comme  saisie,  et  le  cessionnaire 
viendra  par  contribution  avec  les  autres  saisis- 
sants sur  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi. 

Ce  système,  consacré  sous  l'ancienne  juris- 
prudence par  un  arrêt  du  parlement  de  Parta 
du  8 mars  1760  (vqy.  Denisart,  v*  Transport, 
n°  10),  a été  embrassé  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Paris  des  15janv.  181 4 ei  28  mars  1820, 
ainsi  que  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  28  déc.  1835  (3).  C’est  aussi  l’opinion 


Chauveau,  n®»  1952  et  1967.  — y.  aussi  Toulouse, 
5 juin  1840  ; Brus.,  22  fév.  1821, 

(3)  • Attendu,  porte  ce  jugement,  qu’un  trans- 
port ne  saisit  qu’autanl  qu'il  u'exisie  pas  dans  les 
maïut  du  tiers  saisi  d'oppustlton*  antérieure*  à la 
signification  dudit  transport  ; -*•  Que  si,  aux  terme* 
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de  Thominft*  Comm.  du  C.  de  proc.,  n°  #19, 
opinion  à laquelle  se  soiU  rangés  BtocUe,  v*»  Soi- 
iis-arrêt,  0°  135,  Bourdou  et  Btiteqnin,  dans 
deux  dissertations  insérée  au  Journal  des 
Avoués,  t.  50,  p.  72  el  186  (1). 

Tboioine  s’occupe  particulièrement  delà  vali- 
dité du  payement  fait  par  le  tiers  saisi  au  débi- 
teur saisi.  Mais  les  raisons  qu'il  donne  s'appli- 
quent égalemcuA  au  cas  de  cession  consentie  par 
le  débiteur  ; et  de  même  que,  dans  son  opinion, 
le  tiers  saisi  ne  ao  libéreraiL  pas  valablement  eu 
payant  le  débiteur  saisi,  dans  le  cas  où  il  sur- 
viendrai l de  nouvelles  oppositions,  de  même  on 
peut  soutenir  que  le  cessionnaire  ne  pourrait, 
au  préjudice  de  ces  nouvelles  oppositions,  se 
prétendre  saisi  par  la  signification  antérieure 
du  transport  à lui  fait  des  sommes  excédant  les 
causes  de  la  première  opposition— Du  reste,  c'esi 
l'hypothèse  qu'examinent  spécialement  les  autres 
auteurs  cités  plus  haut,  qui  fondent  principale- 
ment leur  opinion  sur  la  disposition  de  l’arti- 
cle 1243,  C.  civ.,  portant  que  t.  le  payement  fait 
par  le  débiteur  à son  créancier  n'est  pas  valable 
àdtjard  de s créanciers  saisissants  ou  op- 
posants. • 

3e  système.  — La  saisie-arréi  ne  vaut  que 
jusqu'à  concurrence  des  causes  de  l'opposition. 
L’excédant  peut  être  valablement  tronsporlé  par 
le  débiteur.  —Cela  a été  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  fév.  1834,  portant 
rejet  du  pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Cour 
de  Pau.  — Dans  ce  système,  la  défense  de  payer 
portée  par  l’art.  1242,  C.  civ..  ne  concerne  que 
les  créanciers  qui  ont  formé  antérieurement 
des  oppositions,  «t  non  tous  autres  créanciers 
Inconnus  et  négligents  au  tempe  du  transport, 
et  ce  transport  saisit  le  cessionnaire  des  sommes 
excédant  les  causes  des  oppositions  alors  exi- 
stantes, en  vertu  du  principe  de  l’art.  1090,  qui 
déclare  le  cessionnaire  saisi  vis-à-vis  des  tiers 
par  ia  signification  de  son  transport. 


des  art.  557,  559  et  575,  C.  proc.,  une  saisie-arrêt 
n'arréte  les  sommes  entre  les  mains  du  tiers  saisi 
que  jusqu'à  concurrence  «lu  moulant  îles  causes  de 
Hopposiuoo,  il  résulte  des  art.  1242  et  1099,  C.  oiv., 
combinés,  que  le  cessionnaire  de  l'excédant  des  oi»- 
posiiioos  ne  peut  éire  valablement  saisi  et  payé  de» 
sommes  à lui  cédé»  s,qu'auiani  que  les  créancier»  qui 
le  poursuivent  auraient  clé  antérieurement  désinté- 
resses; — Qu'aulremeni,  il  dépendrait  tic  la  partie 
saisie  de  priver  les  opposants,  au  moius  » n partie, 
du  bénéfice  de  leurs  oppontioits  par  l’effel  d’un 
transport  ultérieur  dont  la  concurrence  viendrait 
absorber  la  presque  totalité  du  gage  saisi  ; — Qu'il 
ne  peut  donc  s'opérer  en  faveur  du  debiteur  ou  du 
cessionnaire  qui  le  représente  ni  préférence,  ni  sai- 
sine, qu’aprè»  le  jugement  des  cause*  antérieures  au 
transport,  et  que  iusqu'à  la  mainlevée  de  celles-ci, 
et  tant  qu’elles  existent  entre  les  mains  du  tiers 
«pifi,  la  totalité  de  la  somme  due  parce  dernier  de- 
meure dans  les  mains  de  justice  affectée  à tous  les 
créanciers,  dont  elle  devient  le  gage  commun,  et 
qui,  par  cela  même,  ont  droit  d'y  former  opposition 
Jusqu’au  moment  de  la  déliviance;  — Attendu 
qu'un  transport  dans  de  pareilles  circonstances  ne 
pouvant  transférer  au  cessionnaire  plus  de  droits 
que  n'en  aurait  le  débiteur  lui-même,  n’est  plu» 
qu’un  titre  de  créance  qui  ne  peut  que  fonder  une 
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Celte  doctrine  est  enseignée  par  Troplong, 
t'ente,  u°927,  ainsi  que  par  l<*  auteurs  que  u<*ia 
citerons  plus  bas  — .Mais,  ce  poiui  admis,  il  reste 
à savoir  si  les  créanciers  qui  ont  formé  opposi- 
tion depuis  la  signifient  ion  du  transport,  d investi 
venir  par  lonjributiou  avec  le  premier saisissant 
sur  les  sommes  arrêtées  par  l'opposition,  ou  si 
ce  premier  saisissant  est  investi  exclusivement 
des  sommes  dont  il  s'agit.  — A cet  égard  deux 
opinions  se  sont  élevées,  et  forment  les  troisième 
et  quatrième  systèmes  que  nous  allons  indi- 
quer. 

3*  système.  — Les  opposants  postérieurs  doi- 
vent venir  à contribution  j mais  la  contribution 
une  fois  opérée,  les  saisissants  .intérieurs  à la 
signification  du  transport  ont  recours  contre  le 
cessionnaire,  à l’effet  d'éire  indemnisés  de  ce 
dont  ils  on  élé  privés  sur  le  montant  de  leurs 
créances  par  suite  du  concours  des  oppositions 
postérieures  à celle  signification. — Ce  système, 
établi  d'abord  par  Pigeau,  t.  2,  p.  65,  el  adopté 
par  Üelvincoyi  l,  l.  2,  p.  756  (édil.  de  1819s  a 
élé  consacré  par  l’arrèi  de  U Cour  de  Pau,  pur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  uiai  1635,  et 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  3 fév.  1836, 
ci-dcssus  (2). 

4°  système.  Les  saisissants  antérieurs  au 
transport  profilent  seuls  des  sommes  pour  les- 
quelles ils  ont  saisi.  Le  cessionnaire  obtient 
tout  ce  qui  excède  les  causes  de  ces  oppositions, 
et  les  saisissants  postérieurs  à la  signification 
du  transport  ne  peuvent  rien  réclamer  au  pré- 
judice des  premiers  saisissants  ni  du  cession- 
naire. — Telle  est  l’opinion  de  Duranlon,  Cours 
de  droit  cirit,  t.  16,  ir  561  ; Duvergier,  Traité 
de  ta  vente,  t.  2,  ir*  201  et  202;  Roger,  Traité 
delà  saisie-arrêt,  el  Dard,  des  Saisies  arrêts 
ou  oppositions,  opinion  à l'appui  de  laquelle  on 
peut  citer  deux  jugements  du  tribunal  de  la 
Seine  des  19  avril  1828  (3)  el  5 mai  1830. 

Le  judicieux  continuateur  de  Touiller  (Duvcr- 

opposiUon,  et  peinte,  seulement  au  Gestionnaire  de 
venir  à,  coati  ibuuon  avec  le*  cr&ffiuui»  opposants 
antérieurs  et  postérieurs...  • 

\ 1/  Carré  pense  aussi  que  le  tiers  saisi  ne  peut  être 
contraint  de  payer  à son  créancier  sam  ce  qui  ex- 
cède ia  somme  arrréiéti.  {y.  Lois  de  ta  proc., 
uo  1952). 

(3)  il  faut  toutefois  remarquer  que,  dans  l’espèce 
de  ce  dernier  arrêt,  il  y avait  offie  du  désintéresser 
le  premier  saisissant,  eu  sorte  qu'il  e*l  ditficded'y 
voir  une  solution  fauche  de  la  difficulté. 

(3)  Voici  les  motif»  du  premier  de  ces  jugements  : 
— « Attendu  que,  d’après  l’art,  1690  du  Code  civil, 
le  cessionuaiic  est  saisi,  à l'égard  des  tiers,  par  la 
signification  de  son  transport  faite  au  débiteur;  — 
Attendu  que  Beau  frère  ne  prétend  échapper  à l’ap- 
pltcdiion  de  ce  principe  qu'à  raison  des  »aisie*>ar- 
rôls  fades  antérieurement  au  transport  consenti  au 
profit  de  Soultieuen  par  des  lier»  qui  lut  sont  étran- 
ger»; — Mais,  attendu...,  à l’égard  «le  l’opposition 
formée  à la  requête  du  prince  de  Lambesc,  que 
Beau  frère  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  d’opposition 
qui  lui  est  étrangère,  par  le  motif  que,  depuis  la 
publication  du  Code  de  procedure  , l*Opposttion 
ne  conserve  que  pour  l'opposant;  que  l’art.  55tfr 
du  Code  de  procédure  exige  que  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  est  faite  soit  exprimée,  ainsi  que  te 
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gier),  nom  a paru  avoir  le  plus  Approfondi  les 
difficultés  qui  naissent  de  FVXNtence  d’un  trans- 
port par  It;  débiteur  saisi  et  delà  survenance  de 
nouvelles  oppositions. 

Chacun  des  systèmes  que  nous  venons  d'ex- 
poser présente,  comme  on  le  voit,  un  nombre  à 
peu  près  égal  ifautorités;  et  tous,  en  s’attachant 
plus  particulièrement  à one  règle  de  droit,  pa- 
raissent ou  en  méconnaître  une  autre  non  moins 
certaine,  ou  arriver  à des  résultats  hilares  qui 
Wessent  la  raison  ou  l'équité.  Ainsi,  le  premier 
système  . qui  déclare  indisponibles  en  totalité, 
Iss  somme»  due»  par  le  tiers  saisi,  quelque  mi- 
nime que  poisse  être  fa  créance  du  premier  sai- 
sis*) ni,  est  tout  à fait  préjudiciable  aux  intérêts 
du  saisi,  sans  nécessité  actuelle,  et  a pour  effet 
de  lui  enlever  fa  facuîté  qui , de  droit  coAiraffri, 
appartient  II  tout  créancier  de  disposer  de  sa 
créance  à volonté. 

Quant  au  2®  système,  dans  lequel,  reconnais- 
sant au  contraire  la  validité  du  transport  con- 
senti par  le  débiteur  saisi,  on  admet  à contri- 
bution les  créanciers  opposants  postérieurs  , îf 
produit  ce  résultat , que  le  transport  qui.  dans 
ce  système,  ne  doit  pas  nuire  au  créancier  pre- 
mier saisissant,  loi  nuira  cependant' en  réalité, 
puisqu’il  lui  Otera  la  chance  d'être  payé  intégra- 
lement; ce  qui  est  une  inconséquence  et  une 
injustice. 

Sr,  adoptant  le  5®  système,  on  astreint  le  ces- 
sionnaire à indemniser  fe  premier  saisissant, 
alors  et  comme  on  l*a  très-bien  remarqué,  on  mé- 
connaît,du  moins  en  partie,  le  principe  que  l'on 
a posé  delà  Validité  du  transport,  (rans|K>rt  qui 
peut,  à raison  de  l'importance  des  nouvelles  sai- 
sies, se  Irotrver  réduit  à peu  près  à zéro. 

Enfin,  sr.  conformément  au  4®  système,  don- 
nant effet  entier  au  transport,  on  exclut  les 
créanciers  opposants  postérieurs  de  toute  con- 
tribution aux  sommes  arrêtées  par  fa  première 
saisie,  on  viole  ce  principe,  quêtant  que  lésait- 
arasant  n’est  pas  payé  ou  qu'il  n'a  pas  du  moins 
obtenu  jugement  qui  lui  attribue  les  sommes  saf 
sles,  tou»  autres  créanciers  peuvent  former  op- 
position et  Venir  par  contribution  avec  lui  sur 
ces  mêmes  sommes. 

Le  «hoix  d’une  opinion,  dans  un  tel  conflit  de 
raisonset  tfinconvénienis,  n'est  pas  chose  facile, 
et  nous  bornant  ici  ou  simple  rôle  de  rapporteur, 
nous  laissons  aux  maîtres  de  la  science  à pro- 
noncer.... 

Bisons  toutefois  que  si  l'on  se  rangeait  à la 


nom  et  le  domicile  du  saisissant; qu’il  résulte  de  la 
disposition  de  cet  article  que  l’op|>o.'iilion  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  d’en  limiter  l’effet  aux  sommes 
poor  lesquelles  élite  est  formée,  et  que  l’art.  1242 
du  Code  eivif,  en  happant  de  ntiîMté  les  payements 
qui  auraient  pu  être  faits  sn  préjudice  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  n’a  rien  statué  sur  leurs  effets 
A l'égard  d«  tous  antres  que  les  créanciers  oppo- 
sants ; qu'il  n’a  eu  pour  but  unique  que  de  conserver 
les  droits  des  opposants,  et  ne  s'est  nullement  oc- 
cupé du  tort  que  pourraient  éprouver,  par  ces  paye- 
ments, ceux  qui  n'anraient  pas  fait  connaître  leurs 
titres.  - 

Le  second  jugement  est  ainsi  motivé  : — « At- 
tendu que  si  l’opposition  d'un  créancier  a pour 


doctrine  du  4 0 système,  qui  fait  profiter  exclu- 
sivement fe  premier  saisissant  des  sommes  par 
lui  arrêtées,  et  écarte  de  (otite  contribution  les 
autres  créanciers,  une  modification  devrait  étro 
apportée  à cette  doctrine,  dans  ce  qu'elle  parait 
avoir  d'absolu,  et  pour  I hypothèse  que  nous 
allons  poser. 

Le  motif  sur  lequel  se  fondent  les  partisans 
de  cette  opinion,  est  que  le  créancier  saisissant 
ne  doit  éprouver  aucune  perle  par  la  survenance 
d'oppositions  nouvelles  après  le  transport.  — 
Admettant  ce  raisonnement,  nou9  dirons  que, 
par  contre,  il  ne  doit  non  plus  retirer  aucun 
profit  de  cette  circonstance  que,  depuis  la  saisie, 
le  débiteur  a consenti  une  cession  de  l’excédant 
des  sommes  arrêtées.  — Or*  supposez  que  le 
premier  saisissant  soit  créancier  de  1,000  fr.; 
que  le  tiers  saisi  en  doive  2,000,  et  qu'aprèf 
cession  des  1,000  fr.  restant,  il  survienne  deux 
autres  saisies  pour  chacune  1,000  fr.  S’il  n’y 
avait  p^s  eu  de  cession,  les  trois  créanciers  dont 
les  créances  réunies  s’élèvent  A 3,000  fr.,  se- 
raient. sans  difficulté,  vent»  par  contribution 
sur  les  3,000  fr.  dus  par  le  tiers  saisi,  et  au- 
raient eu  ainsi  chacun  666  fr.  66  c.  formant  le 
tiers  de  celle  somme.  Maintenant , parce  qu’il  y 
a eu  cession  des  1,000  fr.  qui  excédaient  les 
causes  de  la  première  saisie,  faudra-t-il , appli- 
quant le  principe  que  le  premier  saisissant  pro- 
fite seul  des  sommes  arrêtées,  A l’exclusion  des 
opposants  postérieur»,  attribuer  au  premier 
saisissant  l’intégralité  des  1 ,000  fr.  par  lui  saisis? 
Impossible  d admettre  celle  conséquence.  Que 
faire  donc?  c'est  de  lui  accorder  ce  qu'il  aurait 
touché  s'il  n’y  avait  pas  eu  de  transport,  c'est-à- 
dire  666  fr.  66  c.,  et  distribuer  aux  deux  autres 
créanciers  les  333  fr.  33  c.  restant. 

La  modification  que  nous  venons  d'iudiquer, 
et  qu'aucun  des  auteurs  n'a  prévue,  nous  semble 
aussi  juste  que  naturelle;  elle  rentre  dans  l’es- 
prit du  système  qu’elle  modifie;  mais  aussi  et 
nécessairement,  elle  en  présuppose  l'adoption, 
ce  qui,  comme  on  l'a  vu,  n’est  pas  sans  tliffî- 
. culté. 

ENDOSSEMENT.  — DaVe.  — Procuration.  — 
Billet  a domicile. — Contrainte  pan  corps. 

Le  défaut  de  date  ne  peut  faire  considérer 
P endossement  comme  une  simple  procura- 
tion qu’à  P égard  des  tiers  intéressés  à sou- 
tenir que  l'endosseur  n’avait  plus  capacité 
de  le  iransmethe  à l’époque  où  II  l’a  remis 


effet  d'arrôler  le*  sommet  dues  au  débiteur,  quel 
que  M»it  leur  montant,  néanmoins  elle  ri’eifote  que 
dan»  l'intérêt  seul  du  créancier  opposant  ; qu'en 
effet,  l'acte  conservatoire  fait  dan»  l’intérêt  d'une 
partie  diligente  ne  saurait  conserver  que  iea  droits 
de  cette  partie,  et  ne  saurait  profiler  à d'autres 
créancier»  qui  sont  restés  étrangers  à cet  acte,  et 
qui,  ayant  pu  fairè  dé  leur  côté  toutes  mesure»  ef 
diligences,  doivent  s'imputer  de  n'avotr  pas  con- 
servé leur» droits;  — Attendu  que  le  cession ita ire, 
aux  terme»  d’un  transport,  ne  peut  connaître  que 
les  opposition*  existantes,  et  ne  peut  apprécier  des 
droits  qui  n'ciistaient  pas  ou  qui  ne  m sont  pas 
manifestés.  » 
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au  porteur.  Mais  Part.  138  est  Inapplicable 
à l’égard  de  l’endosseur  vis-à-vis  du  por- 
teur lorsque  l’endossement  énonce  fa  valeur 
fournie. 

Le  billet  à domicile f bien  qu’il  opère  ta  remise 
d’argent  de  place  en  place , ne  doit  pas  être 
assimilé  à ta  lettre  de  change.  Il  ne  peut 
donc,  dans  le  cas  où  il  n’a  pas  pour  objet 
une  operation  commerciale , soumettre  le 
souscripteur  non  négocia  ni  à la  contrainte 
par  corps  (I).  (C.  coinm  ,032.) 

Laurent  Martin,  porteur  d’un  billet  souscrit  à 
Valence  par  Charles  Martin,  et  payable  fin  fé- 
vrier 1835,  à Lyon,  au  domicile  de  Pine-Des- 
granges,  le  transmet  par  endossement  à Niiguea 
et  Monlvoliier.  — Cet  endossement  n’est  pas 
daté,  mais  II  énonce  la  valeur  fournie. 

Le  billet  n'ayant  pas  élé  payé  à échéance, 
Nugues  et  Monlvoliier  assignent  Laurent  Martin 
devant  le  tribunal  de  commerce  à fin  de  con- 
damnation par  corps. 

Laurent  Martin  soutient  1°  que  l’endossement, 
n’étant  pas  signé,  ne  vaut  que  comme  procura- 
tion (C.  comm.,  138),  et  que.  dès  lors,  ta  juri- 
diction commerciale  est  incompétente;  2"  que 
dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  lui.  puisqu'il  n’est  pas  né- 
gociant et  que  le  billet  n’a  pas  pour  objet  une 
opération  commerciale. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
compétent  et  condamne  Laurent  Martin  par 
corps  au  payement  du  billet. 

Appel  de  Laurent  Martin. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Al  tendu,  en  ce  qui  concerne 
l’endossement,  qu’il  suffit  qu’il  énoncé  la  valeur 
fournie  pour  qu’il  ait  opéré  la  cession  et  le  trans- 
port du  billet  au  profit  de  Nugues,  Monlvoliier 
et  compagnie  ; que  le  défaut  de  date  ne  peut 
faire  considérer  l'endossement  comme  une  sim- 
ple procuration  qu’à  l'egaid  de  tiers  intéressés 
à sont • nir  que  l'endosseur  n'avait  plus  la  capa- 
cilé  de  le  transmettre  à l’époque  où  il  l’a  remis 
au  porteur;  mais  il  n’est  aucun  motif  raison- 
nable qui  puisse  faire  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  138  C.  comm., à l’égard  de  l’endosseur 
vis-à-vis  le  porteur,  lorsque  l'endossement  ex- 
prime la  valeur  fournie  ; 

> Attendu,  quant  à la  contrainte  personnelle 
prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel,  que 
le  billet  dont  s’agit  est  un  billet  à ordre,  et  non 
pas  une  lettre  de  change  ; que  les  mots  qui  se 
trouvent  au  bas  du  billet  : du  domicile  de  Pine- 
Desgranges  et  compagnie,  n’indiquent  point 
la  maison  P me-Desg ranges  comme  tirée,  mais 
le  lieu  où.  selon  l’intention  des  parties,  le  paye- 
ment devait  être  fait,  ce  qui  résulte  du  protêt 
faute  de  payement  fait  au  domicile  de  Pine-Des- 
granges  contre  le  souscripteur  Charles  Martin; 
que  le  billet  à ordre  indiquant  le  payement  dans 


(l)S'.  conf.  Colmar.  14  janv.  1817;  Bordeaux, 
21  janv.  1836;  Anal.  Pans,  21  fév.  1828:  Locré, 
Esprit  Code  comm.,  t.  1,  p.  556;  t.  4,  p 188; 
Pardrwu».  Droit  comm-,  n»  479;  Favard  de  Lan- 
gladc,  Rtp  , v°  billet  à domicile.  *—  f'.  Nougmer. 


un  autre  lieu  que  celui  où  il  a élé  souscrit  est 
appelé  dans  le  commerce  billet  à domicile  ; 

• Attendu  que  le  billet  à domicile  a bien  pour 
effet  d’opérer  la  remise  d’argent  faite  de  place 
en  place;  mais  il  diffère  de  la  lettre  de  change 
en  ce  qu’il  lie  contient  pas  mandai  donné  à une 
tierce  personne  de  payer  à la  personne  qui  lui 
est  indiquée  par  le  souscripteur  ; 

■ Attendu  que  les  conséquences  de  ce  mandat 
sont  d'opérer,  au  profit  du  porteur,  cession  de 
la  provision  faite  par  le.  tireur,  de  rendre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  garants  solidaires  de  l’ac- 
ceptation de  la  ledre  de  change,  et,  dès  lors, 
forcés,  faule  d’acceptation,  à donner  caution 
pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change 
à son  échéance,  ou  d’en  effectuer  le  rembourse- 
ment avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange  ; 

> Attendu  que,  dans  le  billet  à domicile,  le 
souscripteur  étant  la  même  personne  qui  doit 
payer,  il  ne  peut  y avoir  ni  mandat,  ni  cession 
de  provision,  ni  protêt  faute  d’acceptation,  ni 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  . pour 
les  forcer  à fournir  caution,  faute  d’accepla- 
lion,  afin  d’assurer  le  payement  du  billet  à l’é- 
poque de  l’échéance,  ou  à en  effectuer  le  rem- 
boursement ; que  ces  différences  dans  les  effets 
démontrent  que  le  billet  à domicile  n’a  pas  les 
mômes  caractères  que  la  lettre  de  change,  et  ne 
peut  lui  être  assimilé  ; 

> Attendu  que  la  loi  n’a  pas  fait  du  billet  à 
domicile  une  classe  d'obligations  commet  ciales; 
qu’elle  l’a  compris  dans  la  dénomination  géné- 
rale de  billet  à ordre  ; que  l'intention  du  légis- 
lateur à ce  sujet  est  manifestée  dans  la  discus- 
sion qui  a eu  lieu  au  conseil  d'État  sur  les  dis- 
positions relatives  au  billet  à ordre;  que  par 
conséquent,  les  souscripteurs  et  endosseurs  non 
négociants  d’un  billet  à domicile  ni:  peuvent 
être  soumis  à la  contrainte  personnelle,  aux 
termes  de  l’art.  657,  C.  comm.,  si  ce  billet  n’a 
pas  eu  pour  objet  une  opération  commerciale; 

» Attendu  que  l’on  ne  peut  argumenter  des 
dispositions  finales  de  Part.  632  dudit  Code 
pour  établir  que  le  Inllel  à domicile  est  un  acte 
de  commerce;  que  les  mots  lettre  de  change , 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place , 
ont  la  même  signification  et  n’indiquent  qu’un 
seul  et  même  acte,  c'est-à-dire  la  lettre  de  change, 
que  la  loi  a désignée  par  son  principal  caractère  : 
la  remise  d’argcnl  faile  de  place  en  place;  que, 
si  la  loi  avait  désigné  dans  celle  disposition  un 
acte  de  commerce  appelé  remise  de  place  en 
place , autre  que  la  lettre  de  change,  elle  en 
aurait  fait  connaître  la  forme,  le  caractère  et 
les  effets,  tandis  que  nulle  part,  dans  le  Code, 
on  ne  trouve  de  dispositions  qui  puissent  indi- 
quer que  la  remise  d’argent  faite  de  place  en 
place  dont  il  est  parlé  en  l'art.  632  n’est  pas  la 
même  chose  que  la  lettre  de  change; 

• Attendu  que,  le  billet  dont  s’agit  n’ayant  été 
souscrit  qu’à  l’occasion  d’un  prêt  d'argent,  Lau- 


Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  194,  et  Lettre  de  change , 
ii°  315;  Orniard,  u°  401  ; Persil,  ait.  187,  n*  6. 

Mais  V.  contra,  Brtix.,  17  fév.  18o7 , 28  nov. 
1812,  8 juill.  1820;  Lyon,  8 août  1827;  Bourget, 
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renl  Martin  ne.  peut  être  soumis  à la  contrainte 
personnelle  que  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
qu’à  l’époque  de  l'endossement  il  était  commer- 
çant; — Attendu  que,  sur  ce  point,  les  parties 
sonl  contraires  en  faits;  que  Nugues,  Montvol- 
lier  et  compagnie  demandent  à faire  preuve 
qu’à  l’époque  de  l'endossement  Laurent  Martin 
faisait  le  commerce  de  fourrages,  foin,  pail  et 
avoine  ; — Attendu  que  les  fait  s sont  concluants 
et  admissibles  ; — Ordonne  qu’il  sera  fait  preuve 
par  M ligues,  Mont  voilier  et  compagnie,  que  Lau- 
rent Martin,  à l'époque  de  l’endossement  du  bil- 
let dont  il  s'agit,  faisait  le  commerce,  etc.  » 

Du  3 fév.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

APPEL.  — Demande  nouvelle, 

La  demande  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  d'une  servitude  de  pacage  sur  un  ter- 
rain dont , en  première  Instance,  on  deman- 
dait le  délaissement , constitue  une  demande 
nouvelle  (I).  (C.  proc.,  464.) 

ARRÊT. 

c.  LA  COUR , — Attendu  qu’aucune  demande 
en  servitude  de  pacage  n’avait  été  formée  devant 
les  premiers  juges  par  la  commune  de  Bescat, 
•oit  implicitement,  soit  expressément  ; — Qu'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  demande  impli- 
cite l’énonciation  des  faits  relatés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  commune, 
dans  l’assignation  introductive  de  l'instance,  et 
dans  les  conclusions  qui  précédèrent  le  jugement 
interlocutoire  du  31  août  1831  ; qu'il  est  établi 
par  l'ensemble  de  ces  actes  que  ce  n'était  point 
une  servitude  que  la  commune  réclamait,  mais 
bien  le  délaissement  du'n  sol  qu'elle  prétendait 
avoir  été  usurpé  à son  préjudice  et  lui  appartenir 
en  pleine  propriété,  suivant  un  acte  de  1444  ; — 
Qu’on  ne  peut  pas  considérer  non  plus  comme 
établissant  une  demande  expresse  les  motifs  du 
jugement  attaqué,  puisque,  par  ces  motifs,  les 
premiers  juges  ne  faisaient  que  réfuter  une  ob- 
jection de  la  commune,  en  lui  opposant  ses  pro- 
pres conclusions  ; — Attendu,  dès  lors,  que  la 
demande  en  servitude  de  pacage,  formée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour,  est  une  demande 
nouvelle  qui  doit  être  rejetée,  aux  termes  de 
l’art.  464,  C.  proc.,  portant  qu’aucune  demande 
de  cette  espèce  ne  peut  être  formée  en  cause 
d’appel , à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensa- 
tion. ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  dé- 
fense à l'action  principale;  — Que  vainement  la 
commune  prétend  que  ses  conclusions  ne  présen- 
tent qu'une  demande  réduite,  parce  que  celui 
qui  demande  le  délaissement  de  la  chose  est 
censé  en  demander  l’usage  ; — Que  cette  asser- 
tion n’est  exacte  qu’en  ce  sens  seulement  que 
l'usage  est  l'accessoire  de  la  propriété,  et  que 
tout  ce  qui  a rapport  à la  propriété  est  censé 
avoir  été  mis  en  jugement  ; — Mais  qu'une  de- 
mande en  servitude  ne  saurait  être  envisagée 
comme  l’accessoire  d'une  demande  en  propriété; 
que  celle-ci  n’est  pas,  en  effet,  comprise  dans 

(1j  V.  contra,  Cass.,  22  mai  1822,  Il  juill.  1624 
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l'autre,  et  en  diffère  essentiellement  par  sa  na- 
ture et  son  objet;  que  la  première  est  môme 
exclusive  de  la  seconde,  d’après  la  maxime  : 
res  sua  nemini  servit;  et  que,  conséquemment, 
quand  l’une  est  substituée  à l’autre,  elle  forme, 
non  une  demande  réduite,  mais  un  procès  nou- 
veau qui  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion ; — Que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
cités  par  la  commune  sont  inapplicables  à la 
cause  ; que,  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  le 
demandeur  ne  concluait  en  appel  qu'à  une 
somme  moindre  que  celle  qu'il  réclamait  en  pre- 
mière instance;  que,  dans  les  deux  autres,  il  ne 
s'agissait  l°que  de  la  possession  d'un  droit  de 
pacage  ; 2*  que  d’exercer  un  droit  de  pacage 
sur  une  prairie  déjà  aliénée,  et  que  la  propriété, 
qui  ne  formait  pas  l'objet  principal  de  la  conte»- 
lation,  n'était  invoquée  que  comme  moyen  , — 
Confirme,  etc. 

Du  4 fév.  1836.  - C.  de  Pau. 

PATERNITÉ.  — Dêsavec  implicite.  — Trouble. 

— Delai.  — Appel. 

On  doit  considérer  comme  renfermant  un  vé- 
ritable désaveu  de  paternité,  t'exceptlon  par 
laquelle , pour  repousser  l'action  formée  au 
nom  d'un  enfant  en  rectification  de  son  acte 
de  naissance-  qui  lui  donne  pour  père  un 
autre  individu  que  te  mari  de  la  mère , on 
oppose  qu'à  l'époque  de  la  naissance  le» 
époux  étaient  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter . et  que  la  naissance  a été  ca- 
chée au  mari.  (C.  civ.,  312  et  suiv.) 

Le  trouble  à )tarlir  duquel  court  le  délai  de 
deux  mois  que  les  héritiers  du  mari  ont  pour 
désavouer  l'enfant,  résulte  de  ta  significa- 
tion à l'héritier  détenteur  des  biens  de  la 
succession , du  Jugement  de  rectification  de 
l'acte  de  naissance  de  l’enfant  qui,  par  suite, 
se  trouve  appelé  <i  recueillir  l'hérédité.,  et 
cela , bien  que  l'héritier  détenteur  ait  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement. 

La  Cour  de  Grenoble,  saisie  sur  renvoi , a dé- 
cidé ces  questions  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  de  cassation,  le  31  déc.  1834  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  naissance  de 
Jean-Bapliste  Jacob,  dit  Humbert,  pendant  la 
durée  du  mariage  de  Joseph  Jacob  avec  Louise 
Gonnard,  était  un  fait  de  nature  à provoquer 
un  désaveu  soit  de  la  part  de  Joseph  Jacob,  soit 
de  ses  héritiers,  dès  le  moment  où  cette  naissance 
aurait  été  connue  par  eux.  sous  quelque  nom 
paternel  que  l’enfant  eût  été  désigné  dans  les 
registres  de  l'état  civil  : it  suffirait  pour  cela 
qu’il  y eût  été  inscrit  comme  enfant  né  de  Louise 
Gonnard  , qui  était  femme  de  Joseph  Jacob  ; — 
Attendu  que,  dès  le  moment  où  Jean-Baptiste 
Jacob,  dit  Humbert,  avait  porté  devant  le  tribu- 
nal d'Altkirch  une  action  en  rectification  de  son 
acte  de  naissance , et  que  Galamin  y avait  été 
appelé  comme  légitime  contradicteur  et  partie 
intéressée,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  99  et  100,  C.  civ.,  Galamin  était  mis  en 

(2)  y . au»»i  Lyon,  25  «lée.  1835. 
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position  , pour  s'opposer  $ I*  rpclificatioD  d«- 
mandée.  d’exercer  son  notion  on  désaveu  , soit 
devant  Je  .tribunal  d’Altkirch.  par  voie  d’excep- 
tion , poyr  empêcher  une  rei lificalion  qui , en 
cas  de  désaveu  justifié,  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu  , soit  de  justifier  devant  cc  tribunal  d'une 
action  en  désaveu  régulièrement  portée  devant 
te  tribunal  dp  domicile  des  parties  intéressées, 
cas  auquel  je  tribunal  d’Altkm  h n’eût  pu  se 
dispenser  de  suspendre  sop  jugement  sur  la  de- 
mande en  rectification  jusqu’à  l’issue  de  In  de- 
mande en  désaveu  ; — Attendu  qu'au  lieu  <Je 
prendre  formellement  l’une  et  l’autre  de  ces 
voies  deyant  |e  tribunal  de  première  instance 
d’AIlkirrh  , Gala  min  a défendu  à la  demande  en 
rectification  qui  y était  formée  en  alléguant 
l’illégitimité  ou  l’adullérjnilé  de  Jean- Baptiste 
Jacob,  fondée  sur  l'impossibilité  physique  et 
morale  de  la  cohabitation  , l'adultère  et  le  recel 
de  la  naissance  de  l'enfant  , et  en  demandant  à 
prouver  des  faits  à l’appui  ; — Attendu  que  cette 
défense  équivalait  à un  désaveu,  quoiqu'il  n'eût 
pas  été  régulièrement  formulé  , puisque,  d’une 
part,  il  résulte  des  qualités  du  jugement  que 
Galamin  l’avait  ainsi  expliqué,  et  que,  d’autre 
part,  «Ile  contenait  une  contestation  légitime  qui 
avait  également  pour  but  d’empécher  la  rectifi- 
cation demandée  ; — Attendu  que  c’est  ainsi  que 
le  tribunal  d’AIlkircb  l’a  entendu,  puisqu’il  s'est 
appliqué  à combattre,  dans  ses  considérants,  les 
moyens  tirés  de  l’illégitimité,  afin  de  pouvoir 
arriver  à statuer  sur  la  rectification  qui  lui 
était  demandée,  et  qu’enfin,  dans  son  dispositif, 
toujours  en  présence  dp  légitime  contradicteur, 
il  a ordonné  que  Jean-Baptiste  serait  inscrit 
dans  les  registres  de  l’étal  civil  de  Mulhauten 
comme  fils  légitime  de  Joseph  Jacob;  — Attendu 
qu'alors  même  qu’il  n’y  eûi  pas  chose  jugé**  sur 
la  qualité  d'enfant  légitime  de  Jean- Baptiste 
Jacob,  dans  les  termes  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d’AI'kirch  et  de  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Colmar,  il  y aurait 
lieu  d'examiner  si , le  jugement  de  première  in- 
stance ayant  régularisé  l’acte  de  naissance  de 
Jean-Baptiste  Jacob,  il  n'avait  pas,  dès  lors,  été 
autorisé  à agir  contre  Galamin,  détenteur  des 
bjens  de  son  père  ; si  Galamin,  dès  (ors,  u’avait 
pas  été  troublé  dans  la  possession  des  biens 
ayant  appartenu  à Joseph , et  si,  aux  termes  de 
l’a  ri.  317,  Galamin  a laissé  s'écouler  plus  de 
deux  mois  à dater  de  ce  trouble  pour  former  la 
demande  en  désaveu  qui  lui  était  ouverte  ; — 
Attendu,  pn  fait,  que  le  10  fév.  1837,  Jean- 
Baptiste  Jacob  a fait  notifier  à Galamin  le  juge- 
ment dg  16  déç.  1896,  qui  avait  régularisé  son 
acte  de  naissance  qui  le  déclarait  fils  légitime 
de  Jacob,  avec  injonction  de  lui  délaisser  les 
biens  avant  appartenu  à son  père,  dont  Galamin 
était  détenteur,  et  cependant  Galamin  n’a  appelé 
de  cç  jugement  que  plus  de  deux  mois  après 
celte  notification,  il  n'a  porté  son  action  en  dés- 
aveu devant  le  tribunal  civil  de  Lyon  que  le 
il  juin  1838;  — Attendu,  en  droit,  que  quoique 
Galamin  eût  frappé  d'appel  le  jugement  du 
16  déc.  1826,  bien  que,  dans  sa  propre  opinion, 
il  ne  pût  avoir  pour  but  que  d'opérer  la  rectifi- 
cation de  l'acte  de  naissance  de  Jean-Baptiste 


(♦»*?•  JW.) 

Jacob,  pi  ne  pfit  faire  obstacle  à son  action  en 
désaveu,  cep<‘ti<Jani,daos  lfi  prévision  de  La  co&- 
firmaiiondece  jugement,  ij  devait  nécessaire- 
ment se  conformer  au  délai  quj  lui  éb» «1  prescrit 
pari’art.  517,  C.  civ,,  puisque  celle  confirma- 
tion devait  donner  effet  au  jugement  de  prer 
roière  instance,  à dater  de  sa  prononciation,  Cf 
donner  force  aux  actes  d'exécution  qui  l’avaient 
suivi  ; — Attendu,  dès  lors,  que  Galamin,  en  ne 
formant  sou  action  en  désaveu  que  le  1 1 juin 
1828,  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  «près 
avoir  été  troublé  dans  sa  possession  par  l’acte 
de  notification  du  10  fév.  1827,  en  exécution  du 
jugement  du  16  dép.  1826,  a laissé  écouler  le 
délai  de  deux  mois  prescrit  par  l’art.  317,  Code 
civ.,  et  devrait,  sous  ce  nouveau  rapport,  être 
déclaré  non  recevable  en  sa  demande  en  désa- 
veu . — péclare  Galamin  non  recevable  en  son 
action  eu  désaveu,  — Confit  me,  etc,  • 

Du  5 fév.  1836.  — C.de  Grenoble. 


EVICTION.  — Cassation.  — Adjudicataire. — 
lNDEiMTt.  — Frais.  — Action  peasonnilli. 

V adjudicataire  évincé  par  suite  de  ta  cassa- 
tion de  l'arrêt  en  vertu  duquel  on  procédait 
à l* adjudication  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
V indemnité  des  perles  que  C éviction  lui  a 
fait  éprouver , a'ors  qu'il  connaissait  au  mo- 
ment  de  l'adjudication  l'existence  du  pour- 
voi en  cassation ; il  ne  peut  réclamer  non 
plus  les  frais  dont  II  a été  tenu  en  refusant 
indûment  de  payer  avant  l'arrêt  de  cassa- 
tion. 

Dans  ce  cas , f adjudicataire  n'a  droit  qu'à  la 
restitution  des  fiais  de  poursuite f et  du  prix 
qu'jl  a parés  en  vertu  du  Jugement  d'ad- 
judication, mais  avec  action  purement  per- 
sonnelle et  sans  solidarité  contre  chacune 
des  personnes  obligées  à la  restitution  : et 
faction  en  répétition  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  ces  personnes  elles-mêmes , bien  que 
ce  fût  entre  les  mains  de  leurs  avoués  que 
les  payements  eussent  été  effectués.  (C.  civ., 
1626  cl  1630.) 

Le  tribunal  de  première  instance  la  Seine 
avait  refusé  toute  espèce  de  garantie  à Broyés, 
acquéreur  évincé,  par  les  motifs  suivants:  — 
« Attendu  que  ç'a  été  en  vertu  de  jugement  cou* 
firme  par  arrêt  que  le  vicomte  de  Purihuis, 
créancier  légitime  des  époux  de  Rigoult,  a fait 
procéder  à l'adjudication  sur  saisie  immobilière 
des  immeubles  dont  le  comte  de  Broyés  s’est  rendu 
adjudicataire,  et  dont  il  a été  évincé  depuis  ; 
que  le  jugement  qui  a confirmé  le  vicomte  de 
Perlhuis  dans  la  poursuite  comme  premier  sai- 
sissant a ordonné  que  la  vente  serait  mise  à fin 
dans  un  delai  déterminé,  sinon  que  Bodin  de  SainU 
Laurent  serait  subrogé  dans  ladite  poursuite; 
qu’il  est  également  justifié  qu’avant  l’adjudica- 
tion définitive  les  parties  saisies  ont,  par  un  dire 
consigné  à la  suite  de  l’enchère,  fait  connaître 
qu’elles  s’étaient  pourvues  en  cassation  contre 
la  décision  en  venu  de  laquelle  l'adjudication 
allait  être  consommée;  qu'il  résulte  des  faits  et 
documents  de  la  cause  que  le  comte  de  Broyés, 
présent  en  |>ersonne,  a dû  connaître  la  décla- 
ration des  parties  saisies  au  sujet  du  pourvoi  ; 
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qu>n  se  rendant  adjudicataire  nonobstant  ce 
pourvoi,  il  s’est  tacitement  soumis  aux  chances; 
que  ç'a  été  par  suite  qu’il  a été  contraint,  malgré 
le  refus  qu'il  en  avait  fait,  de  payer  les  frais  de 
poursuite  ; que  si,  par  suite  de  l'arrêt  de  cassa- 
lion  et  des  décisions  qui  en  on  été  la  conséquence, 
le  comte  de  Broyés  a été  dépossédé  des  biens  à 
lui  adjugés  comme  dil  est.  it  ne  peut,  pour  ce  fait 
et  le  préjudice qu’illui  a causé,  s’en  prendre  au 
vicomte  de  Perthuis.  lequel  n’a  fait  qu’obéir  à 
justice  et  dont  la  |»mcédiire  n’a  pas  été  déclarée 
vicieuse  ; 

• Attendu  , en  droit,  que  si.  aux  termes  de 
Part.  1646,  quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été 
fait  aucune  stipulai  ion  sur  la  garantie,  le  vendeur 
est  obligé,  de  droit,  à garantir  l'acquéreur  de  l'é- 
viction  qu’il  souffre,  cette  garantie  «'est  évide- 
ment applicable  qu’aux  ventrs  volontaires,  et 
non  à celles  sur  saisie  immobilière,  lors  des- 
quelles le  poursuivant  n’est  pas  vendeur,  mais 
bien  la  justice  qui  prend  la  place  de  la  partie 
saisie  dans  l'intérêt  des  créanciers,  qu’on  ne 
peut  davantage  opposer  au  vicomte  de  Perl  buts 
l’art.  1585,  C-  civ.,  aux  termes  duquel  chacun 
est  responsable  du  dommage  qu’il  nccasionne  à 
auiruit  par  son  fait  ; qu’on  ne  peut  évidemment 
trouver  dans  1rs  actes  faits  par  le  vicomte  de 
Pertliuis,  en  exécution  de  jugement  et  arrêt,  un 
fait  de  la  nature  de  ceux  qu’à  entendus  le  légis- 
lateur pour  motiver  une  action  en  garantie; 

* Attendu,  au  surplus,  que  le  comte  de  Broyés 
a connu  les  chances  qu'il  courait  . qu'il  nr  peut 
donc  se  plaindre  et  réclamer  contre  ceux  qu<  leur 
qualité  de  créanciers  appelait  à hâter  la  vente; 

> En  ce  qui  tourbe  la  demande  du  comte  de 
Broyés  contre  Bodin  de  Saint-Laurent  ■ Attendu 
que,  dès  qu’il  est  reconnu  que  la  prétention  de 
Broyés  est  mal  fondée  à l’égard  du  vicomte  de 
Pertbuis,  les  mêmes  motifs  s’appliquent  à pins 
forte  raison  à Bodin  de  Saint-Laurent,  qui  n'a 
été  que  subrogé  éventuellement  à la  poursuite 
pour  le  cas  où  le  vicomte  de  Pertbuis  ne  la 
mettrait  pas  à fin  dans  le  délai  fixé, 

» Déboute  le  comte  de  Broyés  de  ses  demandes 
en  indemnité  et  en  garantie  contre  le  vicomte 
dePrriliuia  et  Bodin  de  Saint-Laurent.  • —Appel. 

ARRÊT, 

» LA  COCR,  — Considérant  qu’en  se  rendant 
adjudicataire,  le  comte  de  Broyés  connaissait 
le  pourvoi  eu  cassation  formé  par  les  époux  de 
Rigouit  contre  l'arrêt  de  la  Cour  île  Metz  du 
39  avril  1831,  en  vertu  duquel  on  procédait  à 
l’adjudication;  qu’il  s’est  donc  exposé  volontai- 
rement à toutes  les  suites  de  ce  pourvoi,  no- 
tamment à l'éviction  qu'il  a éprouvée  ; d’où  il 
suit  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  réclamer  i’indem- 
nilédes  pertes  qu'elle  lui  a fait  éprouver,  et  dans 
laquelle  il  fait  entrer  dans  ses  conclusions  les 
coût  et  signification  du  jugement  d’adjudication, 
les  intérêts  du  droit  d’enregistrement  payé  sur 
ce  jugement,  et  d’autres  dommages  qu'il  évalue 
particulièrement  à 25,000  fr.; — Mais  considé 
ranl  que  celle  éviction  a déchargé  le  comte  de 
Broyés  de  toutes  les  obligations  que  l’adjudica-# 
lion  lui  avait  imposées;  que,  s’il  eu  a exécuté 
quelques-unes,  celle  exécution  doit  être  consi- 
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dérée  comme  conditionnelle,  c'est-à-dire  comme 
subordonnée  au  rejet  du  pourvoi  en  cassation; 
que,  d'ailleurs , elle  n’a  eu  lieu  de  la  part  du 
comte  de  Broyés,  que  comme  contraint  et  forcé 
par  des  décisions  judiciaires  fondées  sur  ce  que 
ce  pourvoi  n’était  pas  suspensif,  et  qu’il  peut  se 
faire  restituer  contre  cette  exécution,  — Con- 
sidérant que  les  personnes  au  profit  desquelles 
celte  exécution  a eu  lieu,  avaient  elles-mêmes 
connaissance  du  pourvoi  en  cassation,  des  diffi- 
cultés élevées  par  le  comte  de  Bfoyes,  et  de  l'état 
de  contrainte  sous  lequel  il  exécutait  le  juge- 
ment d’adjudication  ; qu’ainsi,  en  recevant  les 
payements  qui  leur  ont  été  faits,  elles  savaient 
qu’elles  étaient  soumises  à une  restitution  pos- 
sible; — Considérant  qu’à  l’égard  des  sommes 
payées  pour  les  frais  de  la  poursuite  de  vente 
proprement  dite,  une  restitution  serait,  dans 
tous  les  cas,  la  conséquence  nécessaire  de  l’é- 
viction ; qu’en  effet,  le  créancier  poursuivant 
n’avait  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses  frais  par 
l'adjudicataire  et  par  privilège,  que  si  ces  for- 
malités avaient  été  régulièrement  remplies,  et 
dans  le  cas  seulement  où  elles  auraient  amené 
une  adjudication  valable;  que  vainement  les 
créanciers  prétendent  que  leur  procédure  de 
poursuite  ayant  été  faite  en  vertu  de  décisions 
judiciaires,  ses  vices  ne  peuvent  leur  être  im- 
putés, puisque  ces  décisions  ont  été  annulées 
par  d'autres,  et  qu’en  droit,  les  décisions  défi- 
nitives ont  seules  la  force  de  la  chose  jugée; 
quYufin.  si  les  créanciers  ont  exécuté  la  pre- 
mière décision,  sans  attendre  celles  qui  étaient 
provoquées  par  les  époux  de  Rigouit,  ils  l’ont 
fait  volontairement  et  qu'ils  ont  pris  la  respon- 
sabilité de  celle  exécution  ; — Considérant  qu’à 
l’égard  des  frais  des  différents  incidents  élevés 
dans  le  cours  de  la  poursuite  et  que  le  comte  de 
Broyés  a payé  en  déduction  du  prix,  leur  resti- 
tution serait  aussi,  dans  tous  les  cas,  indispen- 
sable, comme  étant  la  conséquence  de  l’arrêt 
définitif  rendu  par  la  Cour  de  Colmar,  le  26  juil- 
let 1833,  lequel  a mis  ces  frais  à la  charge  des 
créanciers  (1);— Considérant  néanmoins  que  là 
restitution  h laquelle  a droit  le  comte  de  Broyés 
ne  doit  comprendre  que  les  sommes  qu’il  a payées 
en  exécnlion  du  jugement  d'adjudication,  et 
qu’on  ne  peut  y joindre  les  intérêts  et  les  frais 
dont  il  a été  tenu  en  refusant  indûment  de 
payer  avant  l’arrêt  de  cassation; — Considérant 
que,  pour  cette  restitution,  le  comte  de  Broyés 
n’a  qu'tirte  action  personnelle,  sans  solidarité, 
conire  chacune  des  personnes  auxquelles  il  a 
fait  des  payements  et  seulement  pour  la  somme 
payée  à chacune  d'elle;  d'où  il  suit  qu’il  ne  peut 
demander  au  vicomte  de  Perlhuis  et  à Bodin  de 
Saint-Laurent  contre  lesquels  il  a seulement  di- 
rigé son  action,  que  la  restitution  des  sommet 
qu’ils  ont  reçues;  — Considérant  que.  si  les 
sommes  réclamées  par  le  corale  de  Broyés  ont 
été  payées  entre  les  mains  des  avoués  du  vicomte 
de  Penh*»  et  de  Bodin  de  Saint-Laurent,  l'ac- 
tion a dû  être  dirigée  contre  ces  derniers,  dont 
les  avoués  n'ont  été  que  les  mand.itaires  . — In- 
firme; — Condamne  le  vicomte  de  Perlhuis  et 

(1)  K.  cet  arrêt  à sa  date. 
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Bodin  de  Saint-Laurent  à rembourser  au  comie 
de  Broyés  les  frais  île  poursuite  de  venle  el  de 
présence  à icelle  payés  par  celui-ci  à leurs 
avoués,  elc.  » 

Du  6 fév.  1836.  — C.  de  Paris. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Acquéreur.— 
— Paix  RÉEL.  — CRÉANCIER  CHIROGRAPHAIRE. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  peuvent  ixiyer.  de  préfé- 
rence aux  créanciers  chirographaires , que 
l'acquéreur  paye  entre  leurs  mains  la  partie 
du  prix  non  portée  dans  te  contrat , alors 
même  qu'ils  auraient  négligé  d'exercer  leur 
droit  de  surenchère  (1).  (C.  civ.,  2183.  2J85  el 
2186.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  prix  réel 
de  la  venle  faile  par  les  époux  Pérignon  à Mot- 
fel  avait  excédé  de  13.000  fr.  le  prix  apparent 
porié  dans  le  confrai  notarié  du  6 août  1818, 
transcrit  le  19  du  inéim*  mois;  que  ce  tait  est 
expressément  reconnu  dans  les  conclusions  pri- 
ses devant  la  Cour  par  les  époux  Pérignon  : — 
Considérant  que  le  défaut  de  surenchère  et  de 
production  à l’ordre  de  la  part  des  créanciers 
inscrits  n’a  pu  les  priver  de  leur  droit  sur  la  to- 
talité du  prix  réel  do  la  vente,  par  préférence 
aux  créanciers  chirographaires,  el,  par  consé- 
quent. A Motlei , qui  ne  pourrait  se  prévaloir 
que  d’une  créance  chirographaire,  — Infirme, 

— F.t,  statuant  au  fond,  — Déclare  Mollet  dé- 
biteur envers  les  époux  Pérignon  cl  leurs  créan- 
ciers hypothécaires  de  la  somme  principale  de 
13.000  fr..  et  des  intérêts  A 5 •/,,  sans  retenue, 
â partir  de  la  même  époque  depuis  laquelle 
avaient  couru  ceux  de  la  somme  de  48,000  fr.; 

— Condamne  ledit  Mollet  â payer  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  13,000  fr.  et  inté- 
rêts, etc.  • 

Du  8 fév.  1836.  — C.  de  Paris. 

PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  — Pension. 
— - Annuités.  — Compensation. 

La  prescription  de  cinq  ans  est  applicable  aux 
annwtés  de  la  pension  d'un  mineur , bien 
que  cette  pension  n'ait  pas  été  déterminée  à 
t'avance  (C.  civ.,  2277.) 

Les  annuités  d une,  pens  on , formant  une 
créance  non  liquide,  ne  peuvent  se  compen- 
ser avec  le  capital  d’une  rente,  ou  même  avec 
A s arrérages  à mesure  qu'ils  échoient  (2j. 
(C.  civ.,  1290  el  1291.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  offres  de 
Marie  n’étant  point  acceptées  par  sa  sœur,  il 
convient,  pour  reconnaître  jusqu’à  quel  point 
elles  sont  ou  non  raisonnables,  d’apprécier  les 
droits  respectifs  de  chacune  des  parties  ; — Con- 
sidérant qu’une  pension  quelconque  .est  duc  à 
Euphrasie  Marie  |K>nr  la  nourriture  et»  T entre- 
tien de  sa  nièce,  pendant  fe  temps  que  celle-ci 
a demeuré  chez  elle;  — Considérant  encore  que 
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Chauveau,  n«  2576,  quinquies. 


le  premier  juge,  en  fixant  eetle  pension  à 300  fr. 
par  an,  semble  ne  pas  l’avoir  portée  à un  taux 
trop  élevé;  qu’en  effet,  une  pareille  somme  ne 
saurait  paraître  exagérée,  si  l'on  envisage  la 
condition  dans  laquelle  était  née  Frédérica  Ma- 
rie, el  l’état  de  maladie  de  celle-ci  pendant  les 
dernières  années  de  sa  vie;  — Considérant, 
d’autre  part,  qu’Euphrasie  Marie  s’est  constituée 
débitrice  envers  Marie,  son  frère,  d’une  renie 
de  94  fr.  66  c.,  représentative  de  la  part  de  ce- 
lui-ci dans  la  succession  du  |>ère  commun,  et 
que  rien  ne  prouve  que  ledit  Marie  ail  consenti 
à l’extinction  de  celle  rente; — Considérant 
que  la  quotité  d’arrérages  de  pension  dont  Eu- 
phrasie Marie  serait  rigoureusement  fondée  à 
demander  la  répétition  ne  peut  être  bien  consi- 
dérable ; — Considérant  qu’en  effet , d’après 
l’art.  2277,  C.  civ.,  invoqué  par  Marie,  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  à laquelle  d'ailleurs  rien 
n’annonce  que  ledit  Marie  eût  voulu  renoncer 
précédemment,  est  évidemment  applicable  à 
l’espèce,  et  qu’Euphrasie  Marie  ne  peut  avoir 
ici  une  action  différente  de  celle  qui  eût  appar- 
tenu à sa  nièce  ; — Considérant  que  ladite  Eu- 
phrasie soutiendrait  inutilement  que  la  pres- 
cription aurait  été  interrompue  par  l’effet  de  la 
compensation  qui  se  serait  ojrérée  des  annuités 
de  la  |»ension  qui  lui  était  due  contre  la  rente 
de  94  fr,  66  c.  réclamée  par  son  frère;  d’abord 
parce  que  la  pension  pour  laquelle  elle  avait  ac- 
tion n’était  point  une  chose  liquide,  el.  en  se- 
cond lieu,  parce  qu’il  ne  peut  s’établir  de  com- 
pensation entre  le  capital  d’une  rente  el  de 
simples  arrérages  au  fur  et  à mesure  qu’ils  vien- 
nent à échoir  ; — Considérant  que  la  demande 
formée  par  la  demoiselle  Marie  l’a  été  le  18  oc- 
tobre 1831  ; d’où  suit  qu’en  se  reportant  à cinq 
années  en  arrière,  il  n’y  aurait  lieu  de  lui  ac- 
corder qu’à  compter  du  18  ocl.  1820  seulemettlla 
répétition  des  arrérages  de  la  pension  à laquelle 
elle  a droit  ; — Mais  considérant  que  Frédérica 
est  décédée  au  mois  d’août  1828,  qu’ainsi  Eu- 
phrasie Marie  n'aurait  à réclamer  en  réalité 
qu’environ  vingt-deux  mois  de  pension,  c’est-à- 
dire  une  somme  d’à  peu  prés  575  fr.;  — Consi- 
dérant que  ladite  Marie  se  trouve  remplie  de 
celte  créance  et  au  delà  par  les  sommes  dont 
son  fière  lui  consent  l'abandon  {—Considérant, 
en  effet,  que  quand  bien  même  elle  opposerait 
la  prescription  pour  la  rente  de  94  fr.  66  c , 
comme  on  la  lui  oppose  pour  la  pension  de  sa 
nièce,  Marie,  sou  frère,  en  i énonçant  à lui  rien 
demander  des  arrérages  de  ladite  rente  de  94  fr. 
66  c„  échus  jusqu’au  9 juill.  1852,  époque  du 
transport  par  lui  consenti  à Lapersonne,  la  fe- 
rait encore  profiler  1°de  cinq  années  d’arré- 
rages qu’il  eût  pu  réclamer  comme  antérieurs 
au  18  ocl.  1831.  date  de  sa  citation  introduc- 
tive d’inslance  ; 2°  de  la  portion  d’arrérages 
échus  depuis  ledit  jour  18  ocl.  1831  jusqu'au 
9 juill.  1832,  en  tout  cinq  années  neuf  mois,  à 
quelques  jours  près,  ce  qui  donnerait  en  nombre 
rond  une  somme  de  541  fr.  — Considérant  que, 
si  l’on  ajoute  à celle  somme  la  valeur  des  effets 
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dont  Marie  consent  l'abandon  à sa  sœur,  et  qui 
ont  été  précédemment  estimés  à MO  fr.,  on  re- 
connaîtra que  le  montant  de  ce  qu'aurait  droit 
d'exiger  la  demoiselle  Marie  serait  déjà  dépassé, 
lors  même  qu'elle  aurait  opposé,  ce  qui  n’a  pas 
eu  lieu,  la  prescription  de  cinq  ans  contre  les 
arrérages  de  la  rente  de  94  fr.  06.;  — Considé- 
rant, dès  lors,  qu’il  devient  inutile  de  s'occuper 
du  surplus  des  offres  faites  par  Marie,  accorde 
acte  à Marie  de  ce  qu'il  consent  à abandonner  à 
sa  sœur  tous  les  arrérages  de  la  rente  de  94  fr, 
00  c.t  antérieurs  au  transport  par  lui  fait  de  la- 
dite rente,  à Lapersonne,  ainsi  que  les  meubles 
et  effets  de  Frédérica,  sa  fille,  et  même  ceux 
qu’il  avait  déposés  chex  ladite  Euphrasie  Marie, 
sa  sœur,  en  quittant  la  ville  de  Caen;  de  ce  qu'il 
renonce  également  à rien  réclamer  pour  les 
18,000  fr.  reçus  de  Dédais  depuis  la  mort  du 
père  commun,  — Dit  à tort  toutes  demandes  en 
plus  outre  d’Euphrasie  Marie,  etc.  » 

Du  8 fév.  1836.  C.  de  Caen. 

GARANTIE.  — Vendeur.  — Alignèrent.  — 
Constructions  commencées. 

Bien  qu’en  thèse  générale , le  vendeur  d’un 
édifice  ancien  ou  nouveau,  mais  entièrement 
construit , ne  doive  aucune  garantie  des  actes 
postérieurs  de  l’autorité  relatifs  aux  aligne- 
ments, cependant  un  alignement  ainsi  sur- 
venu postérieurement  à la  vente  peut  être 
pour  l’acquéreur  la  source  d’une  action  en 
garantie,  alors  que  le  terrain  vendu  était, 
d’après  les  termes  du  contrat,  destiné  à re- 
cevoir des  constructions,  et  que  des  fonda- 
tions en  maçonnerie , élevées  par  le  vendeur 
au  niveau  de  la  voie  publique,  offraient  des 
indices  suffisants  pour  faire  présumer  que 
celui-ci  avait  obtenu  un  alignement  de  l’au- 
torité administrative  (1). 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  : — • Consi- 
dérant que  les  compagnies  de  la  Gare  et  des 
Graviers  ont  vendu  à Alliot  un  terrain  situé  à 
Givors,  à 1 fr.  90  c.  le  pied  métrique  ; 

* Considérant  que  les  limites  de  ce  terrain 
sont  clairement  indiquées  par  des  bornes,  des 
points  fixes  et  des  signes  certains,  et  notamment 
au  sud-ouest  par  la  roule  de  Lyon  ; 

» Considérant  qu'il  est  Indiqué  dans  le  contrat 
que  l’espace  vendu  est  destiné  à devenir  le  sol 
d’une  construction; 

» Considérant  que,  d'après  les  limites  don- 
nées, des  fondations  solides  eu  maçonnerie,  de 
largeur  suffisante,  et  élevées  au  niveau  de  la 
roule,  oui  été  comprises  dans  la  vente, 

» Considérant  que  les  fondations  étaient  des 
ouvrages  tout  nouveaux  établis  par  les  compa- 
gnies ; 

• Considérant  qu’un  semblable  mur,  prolongé 
dans  d'autres  propriétés,  et  sur  lequel  Alliot  et 
divers  acquéreurs  ont  édifié  leurs  maisons,  était 
l’indice  suffisant  d’un  alignement  pris  et  obtenu 


(1)  y sur  ta  question  de  savoir  si  l’éviction  qui 
a lieu  par  le  fait  «lu  prince  donne  lieu  à une  action 
en  garantie,  Cass.,  27  plu»,  an  11,  et  la  note. 

(*)  Cet  arrêt  fan  l’application  des  principes  posés 
par  Tarrible  (Bép.  de  Merlin,  v«*  Hypothèques),  et 
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légalement  de  la  part  de  l'administration  pour 
les  vendeurs  ; 

» Considérant  que,  si,  en  thèse  générale,  et 
selon  les  principes  exacts  du  droit,  le  vendeur 
d’un  édifice  ancien  ou  nouveau,  mais  entière- 
ment construit,  ne  doit  aucune  garantie  des 
actes  postérieurs  de  l’autorité  relatifs  aux  ali- 
gnements, néanmoins  celte  garantie  est  due  dans 
les  circonstences  spéciales  où  se  sont  trouvées 
les  parties  ; 

» Considérant  que  toute  mesure  d’admiuistra- 
tlon  postérieure  qui  a pour  objet  de  changer 
l’alignement  indiqué  par  un  premier  travail  d’art 
apparent  et  solide,  doit  être  comparée  à une 
servilude  occulte,  dissimulée  par  le  vendeur, 
ou  à un  vice  caché  qui  aurait  porté  l’acquéreur 
à ne  pas  acheter  ou  à payer  un  moindre  prix; 

• Considérant  qu’il  importe  peu  qu’Alliot, 
avant  de  commencer  sa  maison,  se  soit  fait  con- 
firmer son  alignement  par  l’autorité  municipale 
de  Givors; 

• Considérant  qu'il  en  résulte  simplement  qu’il 
a ignoré  tout  l’avantage  qu’il  pouvait  retirer  de 
la  conduite  de  son  vendeur,  mais  non  qu’il  ait 
renoncé  à ses  avantages  ; 

» Considérant  que  les  contrits  et  les  faits  qui 
les  accompagnent  ont  des  suites  naturelles  et 
forcées,  indépendantes  de  la  volonté  exprimée 
par  les  parties,  et  même  de  leur  prévision  per- 
sonnelle ; 

• Considérant,  dès  lors,  que  la  garantie  ré- 
clamée par  Alliot,  pour  la  dépréciation  de  sa 
maison,  résultant  de  l’arrété  du  conseil  de  pré- 
fecture du  4 janv.  1835,  est  fondée  et  sur  la  loi 
et  sur  l'équité;  mais  que  le  tribunal  n'est  point 
encore  en  état  d’en  apprécier  l’étendue  ; 

» Considérant  que  c’est  aussi  le  cas  de  sur- 
seoir au  payement  du  prix  de  la  vente  jusqu’à 
la  liquidation  de  l’indemnité  ; 

Le  tribunal  dit  que  la  compagnie  de  la  Gare 
t*l  des  Graviers  de  Givors,  toutes  deux  soli- 
dairement et  encore  Bolo,  Bavet,  Rohichon  , 
Dugai,  Allimenl,  Mignot  et  autres  membres 
d'icelles,  aussi  solidairement,  sont  déclarés  ga- 
rants envers  Alliot,  de  la  diminution  de  valeur 
qu'éprouve  sa  propriété  par  suite  de  l’arrêté 
du  4 janv.  1833.»  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  8 fév.  1836.  - C.  de  Lyon. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Jugement 
annulé.  — Maintien. 

Une  Inscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
d’un  jugement  doit  être  maintenue , bien  que 
la  condamnation  d’où  dérive  t’hypothèque 
ait  été  annulée  par  un  Jugement  postérieur, 
si  toutefois  ce  second  jugement  prévoit  le 
cas  où  cette  condamnation  pourra  l'enal- 
tre  (2).  (C.  ci».,  213-i.) 


qu'approuve  Troplong (l.  2,  n» 438).  «Les  jugements 
qui  imposent  à l’une  des  parties  une  ohlig.vmn  en- 
vers l'.iutre,  ou  qui  déclarent  légitime  nue  obliga- 
tion préexistante  engendrent  seuls  hypothèque  ju- 
diciaire. Quel  que  soit  l’objet  de  l'obligation,  qu'elle 
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Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  «K*  Maraciile  s 
— « Attendu  que  l’inscription  d'hypothèque 
dont  la  radiation  est  demandée  a pour  cause  un 
capital  de  35,000  fr..  montant  !•  de  l'évalua- 
tion faite  d’une  indemnité  de  1 .000  fr.  accordée 
par  jugement  du  29  août  1823  à Bensa.  pour 
préjudice  et  altération  de  jouissance  causés  A la 
propriété  rurale  de  celui-ci  par  l'exhalaison  des 
vapeurs  hydrauliques  d’une  fabrique  voisine 
appartenant  à Fonça  ni.  et  2*  d’une  tomme  de 

3.000  fr.  pour  frais  de  l'instance  et  accessoires  ; 

• Que,  par  jugement  du  même  tribunal,  du 
9 mars  1829,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  il 
fut  reconnu  qu’au  moyen  de  la  condensation  de 
ces  vapeurs  opérées  par  les  procédés  employés 
par  Foucard,  la  propriété  de  Bensa  n 'éprouvait 
plut  aucun  préjudice,  et  qu'il  y avait  lieu  en 
conséquence  de  supprimer  l'indemnité  précé- 
demment accordée,  suppression  qui  fut  en  effet 
prononcée  par  ledit  jugement; 

• Que  ce  jugement,  prévoyant  néanmoins  le 
cas  où  les  condensations  cesseraient  de  rem- 
plir exactement  leurs  fonctions,  dispose  pour 
ce  casque  l'indemnité  de  1.600  fr.  sera  de  nou- 
veau acquise  à Bensa,  sur  la  simple  constatation 
qui  sera  faite  par  des  experts  de  celle  cessation 
complète  ou  partielle  <i<  s fonctions  des  conden- 
sateurs; 

• Que  cette  prévision,  qui  lie  aujourd'hui  le 
tribunal,  et  dont  il  n'appartient  pas  de  restrein- 
dre les  molifs  et  les  effets,  confère  à Bensa  un 
droit  éventuel,  et  impose  à Foucard  une  obliga- 
tion avec  condition  casuelle  pouvant  produire 
hypothèque,  aux  termes  de  l’art.  2132.  G.  civ.; 
que,  bien  que  celte  hypothèque  semble  être 
d’une  nature  différente  de  celle  dont  la  radia- 
tion est  demandée,  elle  dérive  néanmoins  ori- 
ginairement du  même  litre,  du  jugement  du 
29  août  1823,  auquel  se  réfère  celui  du  9 mars 
1829.  pour  la  fixation  de  l’indemnité  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  et  qui  doit  être  la  même  que  celle 
accordée  à Bensa  par  le  premier  de  ces  juge- 
ments ; qu’il  y a lieu  en  conséquence  de  mainte- 
nir l’inscription  dont  il  s’agit,  avec  les  modifica- 
tions résultantes  du  jugement  du  9 mars  1829; 

• Attendu  qu’il  est  reconnu  en  outre  que 
Bensa  a été  payé  des  frais  compris  dans  l'éva- 
luation du  capital  inscrit  par  une  somme  de 

5.000  fr. , 

» Le  tribunal  maintient  l’inscription  d’hypo- 
thèque au  profil  de  Bensa  contre  Foucard.  au 
bureau  des  hypothèques  de  Marseille;  la  réduit 
néanmoins  à la  somme  de  52.000  fr.,  par  dis- 
traction de  celle  de  3,000  fr..  montant  des  frais 
et  accessoires,  de  laquelle  Bensa  a élé  payé  ; 


consiste  à donner,  à faire  ou  à ne  pas  faire  quelque 
chose,  l'effet  eut  le  même  lorsqu’un  jugement  im- 
pose en  effet  une  obligation,  où  celle  obligation 
connote  à donner  une  somme  déterminée,  cl  alors 
l’objet  de  l'bypothèque  concomitante  ne  peut  être 
équivoque,  ou  elle  consiste  à faire  ou  à ne  fias  faire 
quelque  chose;  et  comme  celle  obligation,  selon 
Part.  1142,  C.  civ..  se  résout  eu  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution  de  la  |«arl  du  débiteur,  celui-ci 
se  trouvera  en  dernière  analyse  obligé  à payer  une 
somme  de  la  méuie  manière  que  celui  qui  est  di- 
rectement obligé  à payer  une  somme  fixe,  et  consé- 
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déclare  celle  hypothèque  purement  éventuelle 
|MHir  le  cas  prévu  par  ledit  jugement  du  9 mars 
1829;  ordonne  que  l'inscription  sera  reelifiée 
et  expliquée  dans  ce  sens  par  le  conservateur 
des  hypothèques.  • — Appel. 

ARRÊT . 

i LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Ou  9 fév.  1836.  - C.  d’Aix. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Parmté.  — No- 
taire. — Legs. 

Est  valable  le  testament  mystique  contenant  un 
legs  en  faveur  d'un  parent  du  notaire  qui  a 
dressé  l*acte  de  suscription  (I).  (L.  23  vent, 
an  11,  art.  8.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’acte  de  susertp- 
linn  d’un  testament  mystique  est  essentiellement 
distinct  du  testament  lui-même;  qu’il  n'a  d’au- 
tre objet  que  celui  d’imprimer  à un  acte  de  der- 
nière volonté  rauthentlcllé  suffisante  pour  son 
exécution,  en  constatant  son  identité  avec  le 
papier  remis  par  le  testateur;  — Attendu  que  les 
légataires  dénommé*  dans  le  testament  ne  sont 
point  parties  dans  l'acte  de  suscription;  que  le 
testateur  n’y  fait  aucune  disposition,  et  que  le 
papier  qu'il  déclare  contenir  son  testament  n'é- 
tant présenté  au  notaire  pour  y apposer  sa 
suscription  que  clos  et  scellé,  celui-ci  ne  peut 
en  connaître  la  teneur  ; — Qu’ainsi,  sous  aucun 
rapport,  l’art.  8.  lit.  l"r,  L.  25  vent.  an.  1 1,  con- 
cernant l’organisation  du  notarial,  ne  peut  être 
appliqué  à un  ai  te  de  celle  nature;  — Qu'il  suit 
de  IA  que  la  prétendue  nullité,  prise  du  legs 
fait  à la  belle-sœur  du  notaire  qui  a fait  l’acte 
de  suscription  apposé  au  testament  dont  il  s’a- 
git, se  trouve  sans  fondement,  et  qu’il  y a lieu 
d’ordonner  la  pleine  et  entière  exécution  de  ce 
leslamenl,  — Déclare  valable  en  son  entier  te 
testament  de  la  dame  Bah  tie,  etc.  • 

Du  9 fév.  1836.  — C.de  Montpellier. 

COMPROMIS.  - Notaire. 

Un  notaire  peut  recevoir  le  compromis  qui  le 
nomme  arbitre  (2).  (C.  proc.,  1005  ; L.  25  vent, 
an  11,  art.  8.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  seul  moyen  de 
nullité  invoqué  par  Brosselard  se  tire  de  ce  que 
Varinard  aurait  reçu  lui-même  l’acte  qui  le 


quemment  l'hypothèque  aura  aussi  un  objet  positif; 
à la  vérité,  cet  objet  restera  indéfiniment  daas  sa 
valeur  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  jugement  rendu 
sur  ta  preuve  de  l'inexécution  ail  liquidé  les  dom- 
mages-intérêts ; mais  une  créance  indéterminée 
dan»  sa  valeur  n’en  est  pas  moins  susceptible  d’hy- 
polhèquc,  pourvu  qu'c. le  soit  fondée  sur  un  litre 
capable  de  lui  conférer  ce  droit  aio»i  que  le  |»orte 
l’art.  2132. 

(1) /'.  Mmes,  21  fév.  1821. 

(2)  Jugé  «le  même  par  la  Cour  de  Toulouse, 
le  17  juill . 1826. 
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nomme  arbitre  avec  M*  Santal  lier;  ■—  Attendu 
que  ee  fait  n’est  point  cnnitilutif  d'nne  nullité 
aux  termes  du  Code,  et  que  taule  nullité  doit 
être  précisément  établie  par  la  loi;  — Attendu 
d'ailleurs  qu'on  ne  pourrait  pas  même  arriver  A 
celte  conséquence  par  interprétation  des  termes 
de  l’art.  1005,  C.  proc.  ; — Que,  si  l'arl- 1005, 
C.  proc.,  dit  que  le  compromis  pourra  êlre  fait 
par  procès-verbal  devant  les  srhilres,  et  si 
l’art.  tOH  semble  indiquer  que  les  procès-ver* 
baux  seront  (ails  devant  tous  les  arbitres, 
l’art,  1005  ajoute  que  le  compromis  pourra  êlre 
fait  devant  notaire  ou  sous  signature  privée;  — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  ie  compromis  a été 
fait  devant  notaire,  el  que  nulle  disposition  de  la 
loi  n’inlei  dit  à un  notaire  de  recevoir  le  com- 
promis qui  le  nomme  aibilre  conjointement 
avec  une  autre  personne  ; — Qu’il  esl  mexacl  de 
prétendre  que  le  notaire  est  partie  dans  un  acle 
par  suite  duquel  il  devient  juge  chargé  de  rendre 
droit  aux  parties;  — Que  le  compromis,  ayant 
élé  signé  par  les  parties,  aurait  dans  tous  les  cas 
la  force  d'un  acle  sous  signature  privée  ; — 
Qu’au  surplus,  on  ne  peut  admettre  aucuns 
supposition  de  surprise  lorsqu'on  reconnaii  que 
les  parties  ont  procédé  librement  devant  les  ar- 
bitres, et  qu'il  y a eu  de  leur  pari  prorogation 
dp  délai  du  compromis;  — Attendu,  au  fond, 
que  les  arbitres  avairtil  le  droit  de  juger  en  der- 
nier ressort,  el  qu’il  n'y  a lieu  d'examiner  le 
mérite  de  la  sentence  ; — Par  ces  tnolifs,  elc.  » 
Du  U fév.  1838.  — C.  de  Lyon. 

ACTE  D’APPKL.  — Coxstitütion  a’xvoeé.  — 

ÉIICTIOH  DE  DOMICILE. 

Le  défaut  de  constitution  d’avoué  n'etl  pat 
tuppléé  par  l’élection  de  domicile  chez  un 
avoué,  el  entraîne  ta  nullité  d’un  exploit 
d’appel  (I).  (C.  proc.,  61  el  456. ) 

AERtT. 

• LA  COER,  — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  61  et  456.  C,  proc.,  un  exploit  d'appel  doit, 
comme  toot  autre  ajournement,  contenir  consti- 
tution d’avoué,  a peine  de  nullité;  — Attendu 
que  l’art.  10*9  du  même  Code  dispose  que  les 
nullités  qu’il  prononce  ne  sont  pas  commina- 
toires ; — Attendu  que  l'appel  Interjeté  par  les 
mariés  Detmares  el 'Pelletier,  le  32  sept.  1834, 
ne  contient  aucune  couslilulion  d'avoué  ; — 
Attendu  que  cet  exploit  contient  bien  une  élec- 
tion de  domicile  clin  H*  Guii  brlel,  avoué  A la 
Cour,  mais  que  cette  élection  de  domicile  ne 
répare  nullement  l'omission  de  la  ronstilution 
d'avoué,  impérieutemenl  exigée  par  la  loi,  A 
peine  de  niillilé.  — Déclare  nul,  rtc.  » 

Du  9 fév.  1836.  — C,  de  Lyon. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Épocx, 

V époux  qui , par  ion  contrat  de  mariage,  a 


(I)  y.  conf.  même  Cotir,  35  sodl  1828,  et  le»  ren- 
vois; — Boncenuc,  o»  38.  — V.  contra,  Nancy, 
18  aotu  1 825,  et  ta  note;  Colmar,  25  fév.  1836; 
— Thomioe,  art.  61,  n"  87. 
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donné  d ton  conjoint  la  moitié  de  tet  biens 
en  utufruil,  peut  encore,  t’il  a Iroit  enfante, 
disposer,  par  un  acle  séparé,  en  faveur 
d’un  autre  donataire,  de  ta  nue  propriété 
du  quart  (3).  (C.  ci*.,  913  el  1091.) 

Coyne  avait  disposé,  en  faveur  de  sa  femme, 
dans  son  contrat  de  mariage,  de  la  moitié  en 
usufruit  de  lous  les  biens  qn’il  laisserait.  Plut 
tard,  par  teslamrnl.  il  donna  A Auguste  Goyne, 
son  fils,  le  quart  en  nue  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  il  décéda,  laissant  truia  enfants.  L’an 
d’eux,  la  dame  Verchère.  attaquai  le  testament, 
et  soutint  que  le  père  de  famille  avait,  dans  son 
contrat  de  mariage,  donné  lout  ce  dont  la  loi 
lui  |iermeltail  de  disposer. 

Jugement  qui  maintient  le  testament.— Appel. 

AEntr. 

t LA  COUR , — Alleudu  que.  s’il  est  vrai  de 
dire  que  l’art.  913,  C.  riv..  règle  d’une  manière 
absolue  la  facilité  de  d , poser,  el  que  les  disposi- 
tions du  donateur  qui  a (rnis  enfants  ne  puissent 
excéder  le  quari  des  biens  du  disposant,  il  est 
vrai  aussi  que  celle  règle  rrçml  une  exception 
tirée  de  l’art.  1U94,  lequel  donne  A l'un  des 
époux  la  faculté  de  Jisposer  en  faveur  de  son 
comoinl  de  la  moitié  de  ses  li  ens  en  usufruit,  et 
même  d'un  quart  en  propriété  el  de  l'autre  quart 
en  jouissance  ; qu’il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  deux  quolilés  disponibles, 
l’une  ordinaire,  celle  de  l’art  913,  l'autre  spé- 
ciale, celle  de  i’arl.  1694.  qui  sont  mises  cumu- 
lativeinenl  ou  séparément  à la  disposition  du 
père  ou  de  la  mère  de  famille,  selon  qu'il  a un 
conjoint  arec  des  enfanis  ou  seulement  des  en- 
fouis ; que  toute  la  question  est  rie  savoir  eora- 
menl  ces  deux  quantités  peuvent  êlre  combinées 
l’une  avec  l’autre;  — Que  ce  serait  méconnaître 
l’inlenlion  du  législateur  que  de  supposer  qu’a- 
prèa  avoir  posé  dans  l’art.  913  les  limilrs  de 
disposer  que,  dans  le  rapport  de  tes  enfanis,  un 
père  ne  pourrait  dépasser,  s’occupant  ensuite 
des  dispositions  entre  époux,  il  ail  eu  l'inlention 
de  restreindre,  au  lieu  d’étendre  celle  faculté  ; 
mais  outre  que  l’art.  1094  eût  élé  alors  mutile 
s’il  n’avait  pas  pour  objet  une  modification  de 
l’art.  913.  il  élan  en  opposition  avec  le  système 
entier  du  Code,  qui  a étendu  la  faculté  de  dispo- 
ser, sous  tous  les  rapports,  au  delà  de  ce  qu'a- 
vait fait  la  loi  du  17  niv.  elle  même,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  la  donation  de  la  moitié  de 
l'usufruit  faile  au  conjoint  n'empêchait  pas  île 
donner  A un  non-successible  la  quotité  disponi- 
ble ordinaire,  ce  qu'il  n'esl  pas  raisonnable  de 
penser;  que  le  concours  de  ces  deux  disposi- 
tions, de  manière  que  le  conjoint  puisse  attein- 
dre dans  set  Idiéralilés  respectives  la  plus  forte 
des  quolilés  dii|H>nihles  autorisées  par  ces  deux 
articles,  résulle  évidemment  du  système  enlier 
du  Code  sur  la  réserve  ; on  voit  en  effet  le  J 1«, 
art.  1094,  sans  égard  pour  les  ascendants,  qui 
sont  bien  aussi  des  hénliert  A réserve,  pér- 


it; y.  Cas*  . 32  raessiri.  an  5.  et  les  noies.  7 janv. 
1824;  Agen,  30  aodi  1831;  Limoges,  26  mars  1833; 
Douai,  33  mars  1836,  el  Ais,  18  avrd  1836. 
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mettre  ou  conjoint,  pour  !eca»  où  il  ne  laisse- 
rait  point  d'enfants  ni  descendants,  de  disposer 
en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout 
ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étran- 
ger, et  en  outre  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
portion  dont  la  loi  prohibe  ladisftosition  au  pré- 
judice des  héritiers,  et  ce.  nonobstant  les  dispo- 
positions  impératives  de  l’art.  915,  qui  régie  la 
réserve  des  ascendants;  que.  refuser  au  père  de 
famille  qui  a des  enfants  et  un  conjoint,  et  se 
trouve  précisément  placé  dans  la  double  hypo- 
thèse pour  laquelle  disposent  les  art.  913  et 
1094,  c’est  restreindre  sans  motif  la  faculté  de 
disposer,  par  suite,  sa  liberté,  lui  Oter  une  lati- 
tude qui  est  la  conséquence  du  double  lien  qui 
l'unit  à son  conjoint  et  à ses  enfants,  et  enfin 
porter  atteinte  à la  puissance  paternelle; 

* Qu'outre  l’inconvénient  d'étre  opposé  aux  in- 
tentions évidentes  du  législateur,  le  système  con- 
traire aurait  l'inconvénient  gra\e  d’anéantir  les 
donations  par  contrat  de  mariage;  or,  indépen- 
damment de  toutes  les  raisons  qui  militent  en 
leur  faveur,  cesdonalions.  dans  le  système  dotal, 
ont  un  caractère  de  justice  : en  effet,  sous  ce 
régime,  la  femme  esl  privée  de  tonie  part  dans 
le  bénéfice  de  la  communauté;  aussi  l'encienne 
législation  lui  accordait  îles  gains  nuptiaux;  ces 
gains  ont  été  abolis;  si  les  donations  contrac- 
tuelles ne  les  remplaçaient  pas,  le  système  do- 
tal deviendrait  injuste;  — Que  la  seule  règle  à 
observer  dans  l’usage  des  dispositions  cumulées 
des  art.  913  et  1094,  quelle  que  soit  la  dale  de 
l'une  ou  de  l'autre  libéralité,  circonstance  qui  ne 
saurait  changer  la  décision  de  la  question,  puis- 
que ce  sérail  faire  dépendre  la  faculté  de  dispo- 
ser de  la  date  des  dispositions,  tandis  que,  dans 
tout  le  système  du  Code,  elle  dépend  uniquement 
de  la  quotité  du  disposant,  du  nombre  et  de  la 
quotité  des  successibles,  la  seul  règle  à suivre 
esl  que  ces  libéralités  réunies  n’excèdent  pas  la 
quotité  disponible  la  plus  forte;  — Attendu 
qu'en  donnant . par  son  contrat  de  mariage,  la 
moitié  de  ses  biens  eu  usufruit  à sa  femme,  et 
ensuite,  par  acle  séparé,  un  quart  en  nue  pro- 
priété à Pun  de  scs  enfants,  Goyne  père  s'est 
renfermé  dans  les  limites  des  art.  913  et  1094, 
et  n'a  nullement  entamé  la  réserve,  — Con- 
firme, etc.  • % 

Du  10  fér.  1836.  — C.  de  Lyon. 

COMMUNE.  — Bien  skigrecrial. — Prescrift. 

La  prescription  de  cmq  ans , prononcée  par 
l'art.  l®r,  S 2,  L.  28  août  1792.  contre  hs  com- 
munes qui  ne  se  seraient  pourvues  dans  tes 
cinq  ans  devant  tes  tribunaux  pour  obtenir 
leur  réintégration  dans  tes  biens  dont  elles 
auraient  été  dépouillées  par  leur  ci-devant 
seigneur , a été  interrompue  civilement  lors- 
que ta  commune  a,  dans  ce  délai,  présenté 
sa  réclamation  pour  être  réintégrée  au  di- 
rectoire du  département  qui,  au  nom  de 


(1)  y.  Cass.,  29  nov.  1825. 

(2)  y.  Cass.,  9 mars  1809,  4 mai  1819,  20  août 
1822,  29  nov.  1825  et  27  nov.  1827;  — Merlin, 
Hép.f  v*  Triage,  S 6. 

(3,i  y . Cass.,  4 niv.  cl  14  prair.  an  8;  1!  plu?, 
an  11  ; 22  Jtiill.  1835;  Paris,  26  mars  1813,  et 
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l'État  représentant  l'ancien  seigneur  émigré 
a acquiescé  à cette  demande  (1),  et  que  la 
commune  a pris  possession  réelle  de  l'objet 

litigieux  (S). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  la  commune 
de  Virey  a interrompu  civilement  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  prononcée  par  Part.  1®r, 
L.  P8  aoûl  1792,  en  présentant,  conformément 
à la  loi  du  5 nov.  1790,  S Padininislralion  du 
département,  un  mémoire  contenant  sa  réclama- 
tion à l'effet  d’étre  réintégrée  dans  la  propriété 
et  possession  du  terrain  litigieux;  lequel  mé- 
moire a été  suivi  de  l'acquiescement  de  l'admi- 
nistration ; — Qu'en  effet,  la  disposition  de  la 
loi  qui  obligeait  les  communes,  à peine  de  dé- 
chéance , à se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
dans  le  délai  de  cinq  an»,  ne  peut  recevoir  son 
applialion,  lorsque,  comme  dans  le  cas  parti- 
culier, la  partie  adverse  de  la  commune,  en 
acquiesçant  à sa  demande,  rendait  frutlraloire 
et  inutile  tout  recours  devant  les  tribunaux;  — 
Considérant,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  la 
commune  aurait  encore  interrompu  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  parla  possession  réelle  de  Pob- 
jet  litigieux;  qu’à  la  vérité,  son  entreprise,  en 
l’année  1792,  dans  ces  bois,  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  violence,  mais  le  con- 
sentement donné  par  l’administration  à ce  que 
la  commune  fût  réintégrée,  a ôté  à sa  possession 
le  caractère  de  violence  dont  elleélail  entachée; 
— Que  les  différents  actes  et  procès-verhaux  de 
l'administration  des  eaux  et  forêts  n'ont  exercé 
aucune  influence  sur  des  questions  se  rattachant 
à la  propriété  ou  à la  possession,  lesquelles  ont 
été  expressément  réservées  aux  tribunaux;  — 
Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il 
y a lieu  de  donner  acle  à la  commune  de  ses 
réserves,  pour  obtenir  des  dommages-interêU, 
à raison  des  coupes  que  pourrait  avoir  faites 
l'intimé,  etc.  • 

Du  10  fév.  1836.  — C.  de  Lyon. 

SUBSTITUTION.  — Caducité.  — Actioh. 

Il  n'y  a pas  substitution  fidéicommissaire  lors- 
que, après  a voir  légué  un  usufruit  à un  tiers, 
te  testateur t par  une  seconde  disposition  de 
son  testament,  lègue  ce  même  usufruit  aux 
enfants  et  descendants  du  légataire , à per- 
pétuité (3).  (C.  civ.,  896  et  899  ) 

A défaut  d'héritiers  à réserve,  l'héritier  insti- 
tué profite  de  la  caducité  des  legs  nu/i,  à 
i'e.rclusion  des  héritiers  du  sang.  - En  con- 
séquence, ceux-ci  sont  sans  qualité  et  sans 
intérêt  pour  provoquer  la  nullité  d'un  legs , 
quand  bien  même  le  testateur  aurait  dit 
que t dans  un  cas  prévu,  ta  caducité  de  ce 
legs  tournerait  au  profit  de  sa  succession. 
(C.  civ.,  1002,  1003  et  1006.) 

Arrêt  de  cassation  du  22  juillet  1835 
L'affaire  renvoyée  devant  la  Cour  de  Mont- 


24  mai  1821  ; Metz,  21  mars  1822.  — y.  aussi  Mer- 
lin, Rép.y  v®  Instit.  d'héritier , sect.  4.  u®  13; 
Quest.,  v« Subtil,  fldéicom.,  $$6  et  7;—  Prou  lhon , 
Pe  l'usufruit,  ort  446;  Salviat,  De  l'usufruit, 
i 2.  p.  10;  Toullier,  Droit  civil,  t.  3,  n«  16  et 
45  ; Durantoo,  Droit  français , t.  8,  n®  54. 
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pellier,  cette  Cour  a confirmé  le  jugement  du 
tribunal  rie  première  instance  de  Marseille  du 
27  août  1851,  par  l'arrêt  suivant  : 

• LA  COÜR,  — Atlendu  que,  par  son  testa- 
ment en  date  du  18  déc.  1820,  Pryron  a institué 
pour  son  héritier  Pélissier  de  Pierre-Feu;  que 
cette  institution  est  pure  et  simple,  et  n'est  gre- 
vée d'aucune  obligation  de  conserver  et  de  ren- 
dre tes  biens  qui  en  sont  l'objet  ; — Attendu 
que  le  legs  de  jouissance  lait  à Auguste  André 
est  un  véritable  legs  d'usufruit,  déclaré  compa- 
tible avec  l'institution  d’héritier  par  l’art.  809, 
C.  civ.;  que  ce  legs  est  eg.ili  usent  pur  et  simple; 
que,  n'élant  accompagné  d'aucune  mention  de 
durée,  il  doit  finir  a-.ec  la  vie  du  légataire,  et 
que  nnn-seulemenl  celui-ci  n'est  chargé  ni  de 
conserver  ni  de  rendre  les  fruits  à lui  légués, 
mais  que.  par  la  nature  même  de  son  legs,  il  est 
autorisé  à les  consommer;  qu'ainsi,  ni  dans 
l’une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  dispositions  on 
ne  saurait  irouver  la  moindre  trace  d'une  sub- 
stitution firié.commisxaire  ; 

• Attendu,  quant  à la  disposition  relative  aux 
enfants,  petits-enfants  et  descendants  en  ligne 
directe  d'Auguste  André,  qu'elle  est  distincte  et 
séparée  des  deux  autres,  et  forme  dans  le  testament 
un  article  A part  et  sans  influence  sur  leur  vali- 
dité; que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de 
la  question  de  savoir  si  celte  disposition,  qui  ne 
confère  que  des  jouissances,  est  viciée  par  quel- 
que contravention  aux  lois  de  la  matière,  il  suf- 
fit d'observer  que,  dans  ce  cas.  les  époux  Allie 
seraient  sans  inlérét,  et,  par  conséquent,  sans 
qualilé  pour  s’en  prévaloir;  que  de  Pierre-Feu, 
hérilier  institué  et  investi  à ce  titre  de  tous  les 
droits  héréditaires,  sérail,  eu  effet.  le  s*-nl  au- 
torisé à profiter  de  la  caducité  de  celte  disposi- 
tion; que  l'institution  d'héritier,  lorsque,  comme 
dans  I espèce,  elle  n'esl  pas  limitée,  donne  droit 
A celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  à tous  les 
biens  dont  te  testateur  n'a  pas  disposé  ou  a il- 
légalement disposé  ; qu'ainsi,  une  fin  de  non- 
recevuir  péremptoire  repousse,  A cet  égard,  les 
prétentions  des  époux  Alhe; 

> Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'ils  ex- 
ripenl  de  la  clause  du  testament  qui  porte  qu'au 
cas  où  Auguste  André  viendrait  A mourir  sans 
postérité  légitime  où  sa  poslérilé  viendrait  A 
s'éteindre,  la  jouissance  des  neuf  douzièmes  lé- 
gués serait  éteinte  et  amortie  au  profit  de  la  suc- 
cession ; qu'ils  soutiennent  que  de  Pierre  Feu  se 
trouve,  par  là,  compris  dans  la  subslilulion  dont 
ils  prétendent  que  les  neuf  douzièmes  sont  l'ob- 
jet, et  qu’ils  en  concluent  qu'il  estinaduiissible  A 
les  recueillir;  que,  d'une  part,  cette  clause  ne 
fait  nullement  mention  de  de  Pierre-Feu;  qu’il 
n’y  est  pas  même  oomiué.  et  que  le  testateur 
n’y  parle,  comme  le  dil  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  que  de  i'êlre  moral  et  collectif  de  sa 
succession;  qu'ensuile,  celle  clause  ne  dispose 
pas  ; qu'elle  ne  fait  qu'exprimer  ce  qu'opère  de 


(Il  y.  conf.  Paris,  13  juin.  1815;  Brui..  3 juin 
1826  et  4 jstiv.  1827.—  Contra,  Paris,  2 juin  1827. 
(3;  y dans  ce  sens,  qui  parait  généralement 
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plein  droit  l'eitinclion  de  l'usufruit,  c’est-à-dire 
sa  réunion  A sa  propriété  ; que  ce  n’esl  pas  de 
Celle  clause  que  de  Pierre  Feu  lire  son  droit  à 
ces  neuf  douzièmes;  que  c’est  dans  son  institu- 
tion d'héritier  qu'il  les  puise;  que  cette  institu- 
tion l’a  saisi,  au  moment  du  décès  du  testateur, 
de  la  nue  propriété  de  tous  les  ohjcls  dont  la 
jouissance  était  léguée  ; que  la  clause  dont  il 
s'agit  n'ajoute  rien  A ce  que  lui  attribuait  la  loi  ; 
que  ses  droits  seraient  les  mêmes  quand  cette 
clause  n'existerait  pas;  que  son  inutile  insertion 
dans  le  testament  ne  peut  donc  pas  y porter  at- 
teinte, et  que  c’est  avec  raison  que  l'actiun  des 
époux  Alhe  a été  rejetée  par  le  tribunal  civil  de 
Marseille,  — Confirme,  etc.  a 
Du  lOfév.  1836.  — C.  de  Montpellier. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Oreoamo*.  - 

CoüTRAliSTS  HR  CORPS. 

L’ acquitter mrnt  donné  d un  jugement  pro- 
nonçant ta  contrainte  par  corps  est  nul  quant 
à ce  chef,  et  sur  ce  point  la  vole  de  l'appel 
n’en  demeure  pas  moins  ouverte  nonobstant 
toute  renonciation  (Ij.  (C.  civ..  2063.) 

L’appel  d'un  Jugement  par  défaut  en  matière 
commerciale  prut  être  interjeté  dans  1rs 
délais  de >’ opposition  (2).  (C.  proc.,  455;  Code 
connu  , 6(5.; 

Mtaér. 

• LA  COUR , — Attendu,  sur  la  Su  de  non- 
recevoir  contre  l’appel  prise  des  actes  d'acquies- 
cement, qu'aux  termes  de  i’arl.  2063.  C.  civ., 
tout  acte  dans  lequel  on  stipule  la  contrainle 
par  corps,  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi, 
est  essentiellement  nul;  qu'il  esl  également  dé- 
réglé qu’on  ne  prut  faire  par  line  voie  détournée 
cequ'onne  peut  faire  directement  :or,  comme  il 
est  certain  que,  si  l'on  |iouvail  renoncer  par  des 
acquiescemenls  volontaires  A la  faculié  de  faire 
réformer  des  jugemenls  prononçant  la  con- 
trainte au  corps  hors  des  cas  déterminés  par  la 
loi,  le  résultat  en  serait  que  In  contrainle  au 
corps  pourrait  être  exercée  hors  de  cps  cas.  en 
vertu  de  conventions  imposées  par  des  créan- 
ciers A des  débiteurs  malheureux,  il  s'ensuit 
que  de  tels  acquiescements  ne  peuvent  être  un 
obstacle  A ce  que  la  voie  de  l’appel  soit  ouverte 
pour  vérifier  si  la  contrainle  au  corps  a été  mal 
A propos  autorisée,  el,  dans  ce  cas,  pour  faire 
réformer,  sous  ce  rapport  seulement,  les  juge- 
menls  qui  l’ont  prononcée  ; 

• Atlendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que  l'appel  aurait  éie  interjeté  pendant  la  du- 
rée du  délai  de  l'opposition,  contrairement  A la 
disposilion  prohibitive  de  l’art.  455,  C.  civ.,  que 
la  formede  procéder  en  juridiclion  commerciale 
a été  réglée  par  deux  titre*  parliculiers  du  Code 
de  procédure  et  du  Code  de  commerce;  que,  ces 
deux  titres  ayant  renouvelé,  en  les  reproduisant 
littéralement  ou  par  renvoi.  1rs  dispositions  de 
la  procédure  ordinaire  qu'ils  ont  voulu  appli- 
quer aux  Irihunaux  de  commerce,  el  celle  de 
l'art.  455  n'élant  pas  dans  le  nombre,  on  doit 


adopté  , Bordeaux,  5 Juin  1839;  Bourges,  19  mars 
1831;  Poitiers.  24  mai  1832;—  Nougnicr,  Trlb. 
de  comsn.,  t.  2,  p.  13  et  31. 
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en  conclure  que  ce  que  U loi  n'a  pas  dit.  eNe  ne 
l’a  pas  voulu;  que.  d'ailleurs,  l’art.  843,  Code 
coimn.,  relatif  à l'appel  des  jugements  de  dé- 
faut de  ces  tribunaux,  ayant  déclaré  que  cet 
appel  pourra  tire  interjeté  le  jour  même,  est, 
par  son  texte  et  |iar  les  motifs  de  célérité  qui 
l'ont  déterminé,  exclusif  de  l'obligation  impo- 
sée par  l’art.  é55.  C.  proc..  d'allendre.  pour 
l’appel . l’expiration  do  la  durée  du  délai  de 
l'opposition,  qui  peut  longtemps  te  prolonger, 
et  que,  dès  lors,  la  Bu  de  non-recevoir  don  être 
écartée  ; — Par  ces  motifs,  etc.  • 

Ou  10  fév.  1530.  — C.  de  Pan 

LEGS.  — ElSFATT  ISlTCKEt. 

Paris,  11  fév.  1836.  Cass.,  14  mars 

1837)  (I). 

PARTAGE.  - Errer».  — Fane.  — Rfx.nu 

DOTAI. 

Le  partage  considéré  dont  tes  effets  ne  consti- 
tue pas,  à proprement  parler,  une  aliéna- 
tion 

En  conséquence,  ta  femme  mariée,  tout  te  ré- 
gime dotal  peut  valablement  procéder  à un 
part  âge  amiable  des  bn  us  indivis  qu’elle  s’est 
constitués  en  dot  (3).  C.  civ.,  819.  889  et  1548.) 

Marie  Rehryrol,  femme  lUarly,  mariée  sous 
le  régime  dotal,  appelée  à recueillir  In  succes- 
sion de  sou  aïeule  conjointement  avec  d’antres 
cohéritiers,  avait , par  un  compromis,  chargé 
des  arbitres  de  procéder  au  porlagede  celte  suc- 
cession. A la  suite  de  ce  partage,  chacun  des 
héritiers  se  mit  eu  possession  de  son  lot. 

Mais  bientôt  la  femme  Marly  crut  pouvoir  de- 
mander un  uouvrau  partage,  attendu  que  celui 
auquel  il  avait  été  procédé'  en  vertu  do  compro- 
mis, et  ce  compromis  lui-même,  étaient  nuis, 
comme  portant  sur  des  biens  dolaux. 

Dans  son  intérêt,  on  disait  : Suivant  l’arti- 
cle 1004,  C.  proc.,  1rs  contestations  qui  seraient 
sqjetles  à communication  au  ministère  public 
ne  peuvent  devenir  l'objet  d'un  compromis  i 
telles  sont  les  causes  des  femmes  mariées  soin 
le  régime  dotal,  lorsqu'il  s’agit  de  leur  dot  (Code 
proc.,  art.  83).  De  cet  dispositions  résulte  que 
la  femme  Marly  ne  pouvait  conférer  A des  ar- 
bitres le  pouvoir  de  faire  le  partage  des  biens 
sur  lesquels  ta  dol  devait  dire  prise.  Il  y avait 
nécessité  absolue  de  procéder  par  voie  judi- 
ciaire. En  effet,  le*  an.  IB54  et  1588.  C.  eir., 
ne  permettent  l'aliénation  du  fonds  dotal,  dans 
les  cas  d'exception  indiqués  par  ce  dernier  ar- 
ticle, qu'avec  la  prrinisiinn  de  la  jimlire.  Or,  le 
partage  est  une  aiiéitaiion  : «'est.  ce  qn'nntei- 
gneui  les  lois  romainrt  et  1rs  anciens  auteurs. 
(L.  1'»,  Communia  ulriusque  fmeücii ; L. 
ult.,  de  Fundo  dotait  ; Lebrun,  des  Succes- 
sions. bv.  1,  lit.  1,  11"  24  et  25;  Polluer,  Suc- 
cessions, drap.  4,  $ 2.)  n 


(1)  F.  CoelUnt,  p.  1OT. 

(2j  Sous  le  droit  romaiu,  au  contraire,  le  partage 
étau  une  aliénation.— /'.  L.  lr*„C.,  Cornet,  utrius- 
que;  L.  ult.  de  Fundo  dotali;  Lebrun,  Success., 
ltv.  1, 1. 1,  no*  24  et  25;  Polluer,  Sucaess.,  ebap.  4T 


Le  Code  civil  a adopté  le»  même»  régies.  SOU* 
l’empire  de  ce  Code,  il  faut  éire  Mhitrc  de  *es 
droits  et  avoir  la  libre  disposition  de  aet  bien* 
pour  procéder  valablement,  par  voie  amiable, 
à un  parlage  qui  soit  définitif;  cela  résulte  des 
art.  817,  818,  838,  C.  civ.,  et  985,  C.  proc. 

On  oppose  la  disposition  de  l'art.  883,  d’aprW 
laquelle  chaque  rohérilier  est  censé  avoir  suc- 
cédé seul  ou  Immédiatement  A tous  les  effets 
compris  dans  son  lot  et  n’avoir  jamais  eu  fa 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession. 

liais  1*  Tari.  883  établit  une  double  fiction 
légale  : c'est  un  point  qtri  ne  |>eul  pas  êfre  Con- 
(•8119,  les  expressions  seules  l’indiquent;  2*  poor 
lionver  l'objet  et  la  destination  de  celte  fiction 
légale,  il  faut  se  rappeler  que,  d’après  le  ilroK 
romain,  le  partage,  sans  aucun  doute,  entraînait 
alienation,  rt  que  l’une  des  conséquence»  de  c« 
lietncqre  était  que  les  hypothèques  des  créan- 
ciers de!  un  des  héritiers  se  maintenaient,  après 
ei  malgré'  le  parlage,  snr  la  porlion  dont  l’hé- 
ritrer  grevé  Je  ces  hypothèques  s'éiatt  saisi  dé» 
l’ouvtilure  de  la  succession.  C’élail  un  grave 
inconvénient,  auquel  on  trouva  moyen  de  re- 
médiv r par  l'établissement  de  la  fiction  dont  il 
s’agit  (Lebrun,  des  Successions,  llv.  4,  chap.  1 , 
pi  243;  Pothier,  Successions,  chap.  4,  ari.  5, 

SM 

Ton!  se  réduit  maintenant  à savoir  si  Ton 
l>eul  ristourner  la  fiction  de  l’objet  pour  lequel 
eMe  :*  été  créée.  Il  nVn  saurait  être  ainsi,  parce 
qu’il  n’est  pas  de  principe  plus  constant  que 
celui  qu'une  fixtion  légale  ne  peut  recevoir 
d’exfi  nsion  d’un  cas  à un  autre.  Ainsi,  lorsque 
après  partage  l'héritier  & qui  un  immeuble  est 
échu  dans  son  lot  le  trouvera  grevé  de  l'hypo- 
thèque du  créanc.er  de  son  cohéritier,  il  pourra 
se  prévaloir  de  la  fiction  pour  soutenir  que  îe 
débiteur  doit  être  considéré  comme  n’ayant  ja- 
mais eu  aucune  part  dans  la  propriété  de  cel 
immeuble;  mais  à l'égard  de  l'héritier  dépos- 
sédé, et  pour  Pexamen  de  tout  autre  point  que 
celui  qui  a été  Pobjet  de  cette  fiction,  celte  fic- 
tion cesse  et  la  vérité  reprend  ses  droits;  d’où 
il  suit  que,  hors  le  cas  exceptionnel  qui  a dé- 
terminé la  fiction  légale  renfermée  dans  l’ar- 
ticle 885.  il  faut  reconnaître  que  le  partage  em- 
porte aliénation. 

Au  surplus,  disait-on  en  terminant,  de  deux 
chose  l’une  : fe  partage  doit  être  considéré 
comme  un  acte  d’administration,  ou  comme  un 
acte  d’aliénathrft.  Or,  ce  n'est  point  un  acle  d’ad- 
oriniff ration,  car  le  mari  ne  peut,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des 
immeubles  qui  ne  tombent  pas  en  communauté 
(C.  dv  , art.  818),  et  la  raison  en  est  que  le 
parlage  emporte  aliénation  (Merlin,  Hèp. , 
v«»  Partage,  § 2;  Duranton.  t.  5,  p.  572). 

Jugement  du  tribunal  de  Norïlron  qui  déclare 
mal  fondée  la  demande  de  la  fémrae  Marty.  — 
Appef. 

$ 2,  et  Merlin,  Jtép.,  v®  Partage,  § 6,  n®  t.—P.  ce- 
pendant Tessier,  Traité  de  fa  dot,  l.  (,  p.  412. 

(JNWc  Confiant,  p.  284,  etMontgalvy,  Dcl’arb., 


glc 
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ARRÊT. 

• LA  CODR,  — Attendu,  sur  le  moyen  de  nul- 
lité tiré  des  art.  1004  et  83,  C.  proc.,  que  res 
articles  sont  sans  application  directe  à l'espèce  ; 
que.  si  la  part  que  Marie  Rrbeyrol  était  appelée 
à recueillir  dans  la  succession  de  Pélrouille  Re- 
lieyrol,  son  aïeule,  par  représentation  de  Gef- 
fToy  Rebtyrol  son  père,  entrait  dans  les  biens 
u’elle  s’était  constitués  eu  dot  par  son  contrat 
e mariage,  il  n’existe  aucun  texte  de  loi  qui 
impose  à la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
les  formes  du  partage  judiciaire,  lorsque  sa  dot 
•e  trouve  indivise  avec  les  cohéritiers  ; que  la 
règle  générale  est  celle  posée  par  l'art.  819, 
C.  civ.,  d’après  lequel,  lorsque  tous  les  héritiers 
sont  présents  et  majeurs,  le  partage  peut  être 
fait  dans  telle  forme  et  par  tel  acte  que  les  par- 
ties intéressées  jugent  convenables;  que  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l’art.  1558,  même 
Code,  confirme  celle  règle,  en  n’exigeant  la  for- 
malité des  enchères  que  dans  le  cas  où  l’im- 
meuble dotal,  indivis  avec  des  tiers,  est  re- 
connu iinpailageable  ; qu’ainsi  Marie  Rebeyrol, 
qui  n'était  pas  exclue  de  la  faculté  de  procéder 
à un  partage  amiable  et  conventionnel,  a pu. 
sous  l’aulorisation  maritale,  consentir  un  com- 
promis qui  n’avait  pas  d’autre  objet  que  celui 
de  faire  cesser  l’indivision  ; qu'euûit  le  partage 
considéré  dans  ses  effets  ne  constitue  pas,  à pro- 
prement parler,  une  aliénation;  qu’il  est  seule- 
ment déclaratif  du  droit  de  chaque  cohéritier^ 
que  le  principe  de  l'iiiiiliéiiabiUlé  de  la  dol  nW 
reçoit  dès  lors  aucune  atteinte  réelle,  — Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  entier 
effet....,  etc.  • 

Du  11  fév.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

USAGE.  -*•  Prescription. 

Rouen,  11  fév.  1836. — {f/.  Cass.,  Il  juillet 
1858.) 

1NGKNDIB,  — Locataire.  — Art.  1755.  — 
Assurance.  — Subrogation. 

Orléans,  12  fév.  1836.  - {r.  Cass.,  24  no- 
vembre 1840.) 

ORDRE.  — Production.  — Règlement  définitif. 

Quoiqu'un  jugement  ait  statué  définitivement 
sur  tes  contestations  élevées  sur  le  règlement 
provisoire  d'un  ordre,  te  créancier  hypo- 
thécaire inscrit t qui  n’a  pas  produit  dans 
le  délai  fixé  par  l'art  754,  C.  proc.,  peut 
toujours  demander  sa  collocation,  tant  que 
le  règlement  définitif  n'a  point  été  arrêté , 
et  élever  des  contestations  sur  te  rang  que 
lui  a assigné  le  juge  commissaire  et  sur  les 
créanciers  colloqués  à son  préjudice  (1), 
(C.  proc. , 757  et  758.) 

Jugement  ainsi  conçu  : — « Attendu  que  les 
dispositions  de  l’art.  757,  C.  proc.,  qui  permet- 
tent aux  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble, 
dont  le  prix  est  eu  distribution,  de  produire  à 


l’ordre  jusqu’au  règlement  définitif,  doivent  être 
interprétées  et  exécutées  dans  le  sens  de  cet  arli- 
cleetdans  le  cas  qui  y est  prévu;  que  les  étendre 
au  delà  serait  aller  contre  la  volonté  de  la  lot  et 
en  méconnaître  l’esprit  ; 

» Attendu  qu’il  est  évident  que  l’art.  757.  en 
admettant  à produire  le  créancier  qui  ne  l'aurait 
pas  fait  dans  le  délai  prescrit  par  l’art  756,  n'a 
dû  permettre  cette  production  que  lorsque  les 
choses  sont  encore  entières,  c’est-à-dire  Lorsque 
le  règlement  provisoire  n’a  été  ni  attaqué  ni  ré- 
formé, cl  qu’il  ne  s' agit  plus,  de  la  part  du  juge, 
que  de  le  rendre  définitif;  mats  qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi,  lorsque,  |«r  suite  de  contestations 
élevées  sur  ce  règlement,  il  est  intervenu  une 
dérision  judiciaire  qni  a fixé  définitivement  les 
droits  des  parties;  que,  s’il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  ce  point,  il  se  trouverait  levé  par  les 
dispositions  de  l’art.  758,  dont  l'application  de- 
viendrait impossible  en  adoptant  ta  prétention 
de  la  veuve  Pelletier;  qu’en  effet  it  serait  difficile 
de  comprendre  comment  le  juge  pourrait,  en 
renvoyant  lescontr stations  à l'audience,  arrêter 
définitivement  l’ordre  pour  les  créances  anté- 
rieures 5 celles  contestées,  si  t on  pouvait,  soit 
après  lerenvoi,  soit  ap*ès  le  jugement  intervenu, 
élever  encore  de  nouvelles  contestations,  dont 
les  premiers  créanciers  pourraient  eux-mémes 
être  l’objet  ; 

• Attendu  qu’admettre,  dans  une  telle  hypo- 
thèse, une  collocation  tardive  de  la  part  d’ün 
créancier  «ayant  droit  ou  intérêt  à critiquer  ce 
qui  a été  jugé,  serait  remet  Te  en  question  ce 
qui  a été  décidé,  luéconunltie  en  quelque  sorte 
l’autorité  de  la  chose  jugée  et  rendre  intermina- 
bles les  contestations,  déclare  nuis  et  comme  non 
avenus  la  collocation  et  le  règlement  supplémen- 
taire fait  au  profil  de  la  veuve  Pelletier,  etc.  » 

— Appel. 

ARRÊT» 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  les  fins  de 
non-recevoir  opposées  à la  veuve  Pelletier:  — 
Considérant  que  l’art.  757,  C.  proc.,  donne,  à 
tout  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  le  droit 
de  produire  à l'ordre  tant  qu’uu  règlement  défi- 
nitif n’a  pas  été  arrêté;  que  du  droit  de  requé- 
rir une  collocation  conforme  à son  titre  dérive, 
pour  ce  créancier,  le  droit  d’élever  des  contesta- 
tions sur  le  rang  que  lui  a assigné  le  juge  et  con- 
tre les  créanciers  déjà  colloqués  à son  préjudice; 

— Que  la  veuve  Pelletier,  cessionnaire  pour 
9.000  fr.  dans  les  droits  «le  privilège  de  Hager- 
nun,  vendeur.de  l’immeuble  dont  il  s’agit  de  dé- 
terminer le  prix,  a doue  eu  le  droit  non-seule- 
ment de  produire  pour  être  colloquée,  quoique 
les  délais  pour  constater  fussent  expirés  pour  les 
créanciers  qui  avaient  déjà  produit,  mais  de  con- 
tester lu  règlement  provisoire,  tant  à l'égard  de 
sa  collocation  qu’à  l'égard  de  celle  des  autres 
créanciers;  — Considérant  que  le  jugement  du 
23  janv.  1834,  qui  avait  statué  dans  l’ordre  sur 
une  contestation  analogue,  n'a  pas  été  rendu 
avecHagerman,  mais  avec  une  partie  de  ses  ces- 
sionoairesqui  tous  ont  des  droits  distincts  ; qu’à 
l’époque  où  il  a été  rendu,  la  veuve  Pelletier 
n’était  pas  portée  à l’ordre,  et  qu’il  ne  peut  lui 


(1)  r.  Rouen,  30  déc.  1814. 
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être  opposé;  — Considérant  qu’aucun  contre- 
dit n’avait  été,  dans  1rs  délais  fixés,  élevé  contre 
la  production  de  la  veuve  Pelletier  ; que  c'est 
donc  & tort  que  le  jugement  a rejeté  entièrement 
sa  collocation,  — Admet  la  contestation  de  la 
veuve  Pelletier,  etc.  » 

Du  13  fev.  1836.  — C.  de  Paris. 

LEGS.  — Fidêicommis. 

La  nullité  d'un  legs  fait  à une  personne  incon- 
nue est  d'ordre  public , une  pareille  disposi- 
tion pouvant  porter  atteinte  aux  prohibitions 
établies  dans  l* intérêt  général  de  la  société, 
soit  sous  le  rapport  des  incapacités , soit  sous 
celui  des  constitutions. 

En  conséquence,  l'exécution  volontaire  du  tes- 
tament par  les  héritiers  ne  les  rend  pas  dans 
ce  cas,  non  recevables  à en  critiquer  plus 
tard  les  dispositions.  (C  civ.,  6 et  1338.) 

La  mention  ajoutée  à une  institution  univer- 
selle, que  le  légataire  connaît  1rs  intention*  du 
testateur,  qui  a la  plus  granité  confiance  en  lui, 
est  insuffisante  pour  vicier  cette  institu- 
tion (1).  (C.  civ..  895  et  902.) 

Le  21  mal  1821,  Françoise  Chausson  a légué 
par  testament  olographe  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer  h la  dame  veuve  Choussy, 
qui,  est-il  dit  dans  le  testament,  connaît  mes 
intentions,  et  en  qui  fai  la  plus  grande  con- 
fiance. 

Les  héritiers  nalur  ls  de  la  demoiselle  Chaus- 
son exécutèrent  ce  testament  sans  la  moindre  dif- 
ficulté et  firent  volontairement  délivrance  à la 
dame  Choussy  de  la  portion  disponible  de  la  suc- 
cession  de  leur  auteur. 

Mais,  celte  dame  étant  décédée  elle-même  quel- 
ques années  plus  lard  après  avoir  institué  la  de- 
moiselle Bibel  sa  légataire  universelle,  les  héri- 
tiers Chausson  demandèrent  la  nullité  du  testa- 
ment de  Françoise  Chausson,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  legs  qu’il  contenait  au  profit  de  la  dame 
Choussy  était  fait  en  réalité  à un  couvent  non 
autorisé,  dont  cette  dame  était  la  supérieure. 

La  demoiselle  Bihel  répondit,  au  contraire,  que 
ce  legs  était  sincère,  qu'il  ne  renfermait  aucune 
condition , que,  par  conséquent,  il  devait  produire 
effet  ; et  que,  d’ailleurs,  les  héritiers  Chausson 
s'étaient  rendus  non  recevables  à le  critiquer  en 
exécutant  volontairement  le  testament  de  leur 
auteur. 

Le  27  août  1831,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  qui  repousse  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  la  demoiselle  Bibd,  mais  déclare  la  de- 
mande des  héritiers  Chausson  mal  fondée  : 

• Considérant  que  les  héritiers  de  droit  de  la 
dame  Choussy  ont  joui  paisiblement  de  leur  lot 


(1)  Celle  décision  nous  parait  extrêmement  juste. 
En  effet,  pour  annuler  un  legs  conçu  dans  le*  termes 
dont  il  s'agit,  il  faudrait  décider  qu'il  e*t  fait  à un 
incapable,  à l'aide  d'une  interposition  de  personne, 
ou  bien  qu’il  renferme  une  substitution  fidéicommis- 
saire. Mai*,  d'un  côté,  il  est  impossible  de  voir, 
dans  l'énonciation  que  le  légataire  connaît  Ica-in- 
tentions  du  testateur,  la  preuve  que  celui-ci  a,  en 
réalité,  entendu  léguer  ses  biens  à une  autre  per- 
sonne que  celle  qu'il  a dénommée;  et.  d’une  autre 
part,  on  y rencontre  encore  moins  la  charge  de  con- 
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pendant  cinq  années  environ  ; — Que  ces  faits 
sont  une  exécution  volontaire  du  testament,  la- 
quelle, suivant  les  deux  paragraphes  de  l’arli- 
ele  1338,  C.  civ..  rendrait,  dans  un  cas  ordinaire, 
les  héritiers  de  droit  de  la  demoiselle  Chausson 
non  recevables  à l’attaquer,  — Considérant  que 
l'usage  que  la  dame  Choussy  a pu  faire,  cinq  an- 
nées plus  tard,  de  sa  propre  succession,  étant 
étranger  à la  demoiselle  Chausson,  ne  saurait  in- 
fluer sur  l'appréciation  de  son  testament,  et  con- 
séquemment relever  ses  héritiers  de  cette  fin  de 
non  recevoir  ; Considérant  néanmoins  que  la  nul- 
lité dont  il  s'agit  est  «l'ordre  public,  puisque  le  vice 
sur  lequel  elle  reposait,  consistant  dans  l'institu- 
tion d'héritier  ou  de  légataire  inconnu,  pourrait 
rendre  illusoires  certaines  prohibitions  delà  loi, 
soit  sous  le  rapport  des  incapacités,  soit  sous  ce- 
lui des  constitutions,  lesquelles  prohibitions  ont 
toutes  été  établies  dans  l’intérêt  général  de  la 
société;  - Qu’ai  nsi  et  comme  d'après  Pari.  6,  Code 
civ.,  on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public, 
l'exécution  pleine  et  parfaitement  volontaire  de 
ce  testament  ne  peut  être  un  obstacle  à une  de- 
mande fondée  sur  un  tel  motif,  quelque  grave 
et  décisive  que  cette  exécution  puisse  être,  dans 
tout  autre  cas  ; 

• Au  fond  : — Considérant  que  les  pensées  re- 
ligieuses qu'on  lit  au  commencement  du  (esti- 
ment ne  prouvent  que  l'excessive  piété  de  la  tes- 
tatrice; qu'elle  sont  dans  l'usage  des  personnes 
dévotes,  qui  rapportent  tout  à Dieu,  même  des 
actes  de  leur  vie  moins  importants  qu’un  testa- 
ment ; —Considérant  que  l'institution  delà  dame 
Choussy  pour  héritière  universel  de  la  detnol- 
sel  '.Inusson  est  expresse,  formelle,  sans  mo- 
dification ni  restriction; -Que  celte  énonciation 
qu'elle  connaît  les  intentions  de  la  testatrice 
et  possède  sa  confiance  ne  contient  pas  l'obli- 
gation de  disposer  de  la  succession  suivant  ces 
intentions,  surtout  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  aussi  les  propres  intentions  de  la  dame 
Choussy  ; — Que  ces  énonciations  tendent  à faire 
supposer  entre  la  testatrice  et  la  légataire  une 
communauté  d’intonlionqui  a pu  être,  à la  vérité, 
la  cause  iinpuUive  de  la  donation,  mais  qu'il  ne 
saurait  en  résulter  que  la  légataire  ne  soit  pas, 
comme  elle  l’est  en  effet,  maîtresse  absolue  de 
l'hérédité;  — Considérant  au  surplus  que,  dans 
le  doute,  il  est  convenable  et  conforma  aux  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  du  droit  de  valider  un 
acte  régulier  en  la  forme,  et  qui  a longtemps 
été  approuvé  par  ceux-là  mêmes  qui  s’en  plai- 
gnent aujourd’hui.  » 

Appel  des  héritiers  Chausson. 


server  et  de  rendre  imposée  à l'institué  en  termes 
exprès  et  obligatoires;  or,  cette  condition  est  in- 
dispensable pour  constituer  une  substitution  fidéi- 
commissaire ; et  tous  les  auteurs  s'accordent  à dé- 
cider que  le  simple  vœu  émis  par  le  testaleur  que 
son  héritier  fasse  tel  ou  lel  emploi  de  sa  fortune, 
est  insuffisant  pour  vicier  sa  libéralité.— -F . Merlin, 
Rèp.,  v«  Substitution  fidéicommiss.,  sect.  8,  n«7  ; 
Grenier,  Des  donations,  1.1,  p.  125;  Touiller, 
I.  5,  n<*  27. 
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FOSSÉ  MITOYEN.  — Possession.  — Annale.  — 
Mur.  — Présomption. 


(18  fév.  1836.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  13  fév.  1836.  - C.  de  Lyon. 

SAISIE-ARRÊT.  — Référé.  — Causes. 

Le  juge  qui  n’a  permis  déformer  saisie-arrêt 
qu’à  la  charge  de  lui  en  référer , en  cas  de 
difficulté,  esl  compétent  pour  le  cas  échéant 
modifier  tes  causes  de  la  saisie  (1). 

Du  18  fév.  1836.  — C.  de  Pari». 

PRIVILÈGE.  — Gers  de  service. 

Les  commis  salariés  à l’année  doivent  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  gens  de  ser- 
vice qui  ont  droit  au  privilège  accordé  par 
l’art.  2101,  C.  du.  (2). 

Lenormand,  commis  aux  écritures,  salarié  à 
l'année,  réclamait,  dans  la  faillite  de  Molinos, 
architecte,  le  payement  par  privilège  d’une  an- 
née de  ses  appointements. 

Sa  prétention  fut  rejetée  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  — « Attendu  que  le» 
privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  qu’ils  ne  peuvent 
être  étendus  au  delà  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

• Attendu  que  Part.  2101 , C.  civ.,  n’accorde 
privilège  qu'aux  gensde  service;  que  Lenormand, 
commis  de  Molinos,  ne  peut  être  rangé  dans  cette 
classe.  • — Appel  par  Lenormand. 

arrêt. 

■ LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes  de 
fart.  2101,  C.  civ.,  1rs  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles  sont,  § 4,  les  salaires 
des  gens  de  service  . pour  l’année  échue  et  en 
qui  est  dû  sur  l'année  courante;  — Considérant 
que  Lenormand  était  commis  salarié  à l’année 
de  Molinos,  et  que,  comme  tel,  il  esl  au  nombre 
des  gens  de  service  auxquels  ledit  article  accorde 
un  privilège,  — Infirme,  etc.  • 

Du  15  fév.  1836.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Société.  — 
Gers  de  métier. 

L’action  en  dissolution  d’une  société  d’embal- 
leurs de  poissons  salés  n’est  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce , une  sem- 
blable opération  ne  constituant  pas  un  acte 
de  commerce , mais  le  simple  mode  d’exercice 
d’un  métier. 

Du  15  fév.  1836.  — C.  d’Aix. 

Conforme  à la  notice. 


(1)  F.  conf.  Pari»,  22  déc.  1837;  — Carré-Cbau- 
veau.  n®»  1954  et  2757. 

(i)  y.  conf.  Pari»,  19  août  1834;  Metz,  4 mai 
1820;  Colmar,  lü  déc.  1822;  — Turrible,  Rèp., 
v°  Privilège  de  créance,  sect.  5,  S 1",  n®  5.  — 
V.  contra , Paris,  30  juill.  1828  ; 1"  août  1834;  — 
Grenier,  t.  2,  n*  303;  Delviocourt.l.  8,  p.  9;  Persil, 
Régime  hjrpoth.,  sur  l'art.  2101,  et  Troplong, 
n»  142. 

(Z)  y.  Angers,  6 mars  1835;  Poitiers,  23  juin 
1836; — Solon,  Des  servitudes  réelles,  n«>  189. 
— F.  aussi  Dijon,  22  juili.  1836. 

AM  1836.  — II*  PARTIR. 


La  possession  annale  d’un  fossé  ne  détruit  pas 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté. 

Un  ancien  mur  empiétant  sur  ta  presque  to- 
talité du  fossé  en  litige  peut , ainsi  que  le 
serait  une  borne,  être  regardé  comme  un 
titre  de  mitoyenneté  en  faveur  du  proprié- 
taire de  ce  mur  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  relativement  aux 
fossés  de  clôture,  la  maintenue  possessoire  résul- 
tant de  la  possession  annale  n'est  pas  nécessai- 
rement destructive  de  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté;  qu’à  cette  présomption  de  la  loi  se 
joint,  en  l’espèce,  celle  résultant  de  ce  que  les 
héritages  des  parties  étaient  autrefois  des  fiefs, 
et  surtout  de  ce  qu’un  ancien  inur  empiétant  sur 
la  presque  totalité  du  fossé  en  litige,  peut,  ainsi 
que  le  serait  une  borne,  être  regardé  comme  un 
litre  de  mitoyenneté  en  faveur  de  l’appelant,  à 
qui  la  propriété  exclusive  de  ce  mur  n'est  point 
contestée  ; — Attendu  que  des  actes  équivoques 
et  clandestins,  tels  que  ceux  articulés  par  l'in- 
timé, ne  seraient  pas  relevants,  a[ors  môme  que 
la  preuve  en  serait  administrée,  — Déclare  mi- 
toyen le  fossé,  etc.  • 

Du  15  fév.  1836.  — C.  de  Douai. 

ABSENT.  — Pétition  d'hérédité. — Succession 

ANTÉRIEURE  AU  CODE.  — LOI.  — DÉFAUT  DE 
qualité.  — Appel. 

L’exception  tirée  du  défaut  de  qualité  du  de- 
mandeur est  opposable  en  tout  état  de  cause, 
et  même  en  appel  pour  la  première  fois  {A). 
(C.  proc.,  173  et  464.) 

L’action  en  pétition  d’hérédité  du  chef  d’un 
présumé  absent  ne  peut , à peine  de  nullité 
de  toute  procédure,  être  intentée  par  ses 
héritiers  présomptifs,  depuis  te  Code  civil, 
qu’après  ta  déclaration  d’absence,  alors 
même  qu’il  s’agirait  d’une  succession  ou- 
verte avant  te  Code,  sous  t’empire  d’une  ju- 
risprudence qui  n’exigeait  pas  l’accomplis- 
sement préalable  de  cette  formalité  (5).  (Code 
civ.,  2 et  115.) 

arrêt. 

• LA  COUR, — Attendu  que  l’art.  173  C.  proc., 
ne  peut  pas  être  opposé  aux  intimés  pour  écar- 
ter l’exception  prise  du  défaut  de  déclaration 
d'absence;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d’une  simple 
nullité  d’exploit  ou  d’acte  de  procédure,  mais 
d'uu  défaut  de  formalité  qui  touche  à la  sub- 


(4)  La  jurisprudence  est  constaote  sur  ce  point. 
— y.  Bruxelles,  22  roar*  1822  ; Aix,  27  jihv.  1825; 
Pau,  24  toût  1825;  Amiens,  15  juill.  1826;  Bor- 
deaux, 16  mars  1827;  Cass.,  10  juil.  1827; 
51  août  1831  ; 11  avril  1833  ; Rennes,  11  juin  1833; 
Bordeaux,  27  juin  1833.  — y.  aussi  Boncente, 
Théorie  de  la  procédure  civ  lie,  n.  142.  — y,  ce- 
pendant Colmar,  28  janv.  1831. 

(5)  y.  Cass.,  prair.  an  13. 
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•tance  de  l'action  d’uo  mode  de  procéder  d’où 
découlent  le  droit  et  la  qualité  de  celui  qui  ré- 
clame, ce  qui  rend  celte  exception  proposable 
en  tout  élat  de  cause,  puisqu’il  n'y  a pas  de  plus 
grand  vice  dans  l’exercice  d’une  action  que  le 
défaut  de  qualité; 

• Attendu,  d’ailleurs,  quecetle  exceplion,  ayant 
spécialement  pour  objet  l’intérét  du  présumé  ab- 
sent, est  proposable,  même  d'office,  par  le  minis- 
tère public,  et  qu’elle  l’a  été.  dans  la  cause,  par 
des  conclusions  expresses  qu’il  a prises  et  basées 
sp  l’art.  144,  C.  di.i  qu'ainsi,  il  faut-  examiner 
si  cette  exception  est  fondée; 

• Attendu  que,  bieu  que  la  succession  de  la 
dame  veuve  Dubois  se  soit  ouverte  sous  la  juris- 
prudence du  ci  devant  parlement  de  bordeaux, 
les  choses  étant  entières  lors  de  la  publication  du 
Code  civil,  l’actionen  pétition  d’bérédilé.du  chef 
du  présumé  absent,  n’ayant  été  Formée  que  sous 
l’empire  de  ce  Coite,  il  est  évident  que,  sans  au- 
cun effet  rétroactif,  on  devait  commencer  par 
faire  déclarer  l’absence;  que  celle  formalité  im- 
portante est  ta  sauvegarde  des  présumés  absents; 
qu’il  est  de  principe  que  ce  qui  touche  à la  forme 
est  régi  par  la  loi  nouvelle;  que  celte  doctrine 
est  généralement  admise  el  consacrée  par  les 
arrêts;  qu’elle  est  fondée  sur  les  dispositions  com- 
binées du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure 
relatives  aux  absents,  et  sur  l’art.  1041  de  ce 
dernier  Code,  dont  les  prescriptions  sont  impé- 
ratives ; 

• Attendri  qu’il  y avait  lieu,  dès  lors,  de  pro- 
céder préalablement  par  déclaration  d'absence; 

> Attendu  que,  sans  déclaration  d’absence,  il 
n’y  a pas  d'absent  ; que  les  précautions  prises 
par  le  législateur  doivent  être  scrupuleusement 
observées,  puisqu'elles  ont  pour  objet  de  mettre 
à couvert  les  biens  el  les  droits  de  celui  que  des 
ctrconslances  malhrureutrs  peiivenl  relenir  loin 
de  sa  pairie; 

■ Attendu  en  effet  que,  d'après  l’art.  120,  Code 
Civ.,  ce  n'est  qu’en  vertu  d’un  jugement  défini- 
tif qui  aura  déclaré  l’ahsenoe  que  les  héritiers 
présomptifs,  au  jour  de  1a  disparition  ou  des 
deruiéres  nouvelles,  pourront  se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire  des  biens  qui  apparu  - 
oairnl  à l'absent,  à la  charge  dedonner  caution 
pour  la  sûrelé  de  leur  administration  ; 

> Attendu,  sur  la  nulliié  de  la  procédure,  que, 
s’il  n’y  a pas  de  droll  ouvert  pour  les  héritiers 
avant  la  déclaration  d'absence,  toui  ce  qu’ils 
font  prématurément  est  frappé  de  nullité,  car 
évidemment  ils  agissent  dans  ce  cas  sans  droit 
ai  qualité; 

> Attendu  qn’on  ne  peut  pas  assimiler  ce  ras 
à celui  d’un  héritier  ordinaire  dont  la  qualité 
serait  méconnue;  et  qui  devrait  tire  admis,  en 
l’étal,  a justifier  sa  qualité,  parce qu’ici  le  droit 
est  ouvert  et  qu'il  ne  s’agit  que  de  véritier  la  qua- 
lité ou  l’aptitude  1 recueillir  de  celui  qui  ré- 
otame  l’hérédité;  tandis  que  là,  au  contraire,  il 


|1)  é' . Douai,  37  mai  1871  ; Nîmes,  16  oci.  1813; 
Lyon,  38  avril  1838;  Toulouse,  10  d«c.  1830;  — 
Lainné,  Comment,  anatyt.  sur  la  loi  des  Fail- 
litei,  p.  15  et  suir. 

(3)  K.  conf.  E.  Blanc,  de  la  Contrefaçon  et  de 


(18  He.  1836.) 

n'y  a d’hérédité  présumée,  et  par  conséquent  de 
droit  ouvert,  que  par  ta  déclaration  d’absence  ; 
qu'ainsi  il  y a lieu  d’annuler  toute  ta  procédure 
des  appelants,  sauf  à eux  h se  pourvoir  de  nou- 
veau ainsi  que  de  droit  ; 

• Sur  la  fin  de  non-recevoir  et  la  nullité  de 
la  procédure,  dit  qu’il  y avait  lieu  préalablement 
à la  déclaraiion  d’absence  de  François  Dubois; 
et,  eu  couséqucuce,  annule  toute  la  procédure 
instruite  par  tes  appelants,  pour  n’avoir  aucun 
effet,  sauf  5 eux  A se  pourvoir  de  nouveau  ainsi 
que  de  droit,  etc.  • 

Du  13  fév.  1836.  — C.  de  Limoges. 


FAILLITE.  — Conasaçaax  etc  tnt.  — DAcla- 
iatiox. 

Lot t qu'un  négociant  est  décédé  Integri  status, 
el  que,  loin  d’avoir  ceiié  ses  parements,  Ua 
Joui  jusqu’à  sa  dernière  heure  du  crédit  et 
de  la  confiance,  et  a toujours  fait  face  à set 
engagements,  il  ne  peut  être,  après  son  décès , 
déclaré  en  faillite,  quoique  sa  succession  soit 
vacante,  et  que  te  passif  dépasse  l’actif  (lj. 

IIItT. 

t LA  CODE,  — Attendu  qu’il  résulte  des  dis- 
positions des  art.  437  et  441,  C.  connu.,  que  la 
cessation  de  seapayemenlscoiiatUue  seule  lecom- 
merçanl  en  étal  de  faillite  ; — Atlendu  que  Saba- 
tier est  décédé  integri  statut  i que,  loin  qu'il 
eût  cessé  ses  payements  avant  sa  mort,  il  a joui 
jusqu'à  sa  dernière  heure  du  crédit  el  de  la  con- 
fiance, et  a toujours  fait  face  à ses  engagements  ; 
qu’il  n'y  a eu  roaire  fui  ni  protêt,  ni  aucune 
poursuite  quelconque;  — Attendu  que  si  l'in- 
ventaire de  la  succession  de  Sabatier  a prouvé 
que  son  passif  déliassait  son  actif,  et  que  si  sa 
succession  a été  répudiée  et  pourvue  d'un  cura- 
teur, ces  circonstances  ne  sauraient  faire  décla- 
rer la  faillite,  ni  contre  la  succession  vacante, 
puisqu'elle  ne  fait  pas  le  commerce,  ni  contre  le 
défunt,  puisqu’il  est  décédé  integris  status, 
sans  avoir  cessé  en  aucune  manière  ses  paye- 
ments; — Attendu  que  la  situation  dans  la- 
quelle se  trouvait  Sabatier,  lors  de  son  décès, 
aurait  pu  facilement  changer,  s'il  eût  vécu,  tant 
qu’il  aurait  conservé  le  crédit  et  la  confiance  ; 
que  d'ailleurs  la  loi  n’a  pas  fait  d'une  telle  situa- 
tion un  signe  constitutif  de  la  faillite , — Dit 
n'y  avoir  lieu  de  déclarer  en  faillite  ni  la  succes- 
sion de  feu  Sabatier,  ni  ledit  feu  Sabatier,  etc.  • 
Du  15  fév.  1836.  — C.  de  Montpellier. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  — CourosiTtc».  — 
Extourna.  — Mabcscsit.— Non  o’actsc». 

Les  valses,  contredanses  et  symphonies,  arran- 
gées sur  des  morceaux  de  musique  publiés, 
sont  la  propriété  du  compositeur  qui  les  a 
arrangées 


sa  poursuite  en  Justice,  p.  308,  — Le  morceau 
original  qui  seri  de  thème  a l'arraogeur  reste  ta 
propriété  do  l’auteur  qui  l’a  compose.  — JF,  6as- 
lambide,  n»  374. 
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14  compositeur  de  musique  qui  s’oblige  ( 
moyennant  rétribution , à composer  ou  a 
arranger  des  contredanses  ou  des  sympho- 
nies pour  être  exécutées  au  profit  d’un  en- 
trepreneur de  concerts  publics,  a droit,  s’il 
fesl  réservé  ta  propriété  de  ses  manuscrits, 
d’empêcher,  après  ta  résiliation  de  son  en- 
gagement, cet  entrepreneur  de  faire  exécu 
ter  tes  airs,  contredanses  ou  symphonies 
arrangés  par  lui,  et  qui  sont  encore  en  ma- 
nuscrit (1). 

lest  directeurs  de.  concerts  publics  sont  tenus 
d’indiquer  dans  leurs  affiches  tu  nom  du 
Compositeur  des  morceaux  de  musique  qu’ils 
font  exécuter,  et  ils  ne  peuvent  les  annoncer 
au  public  sous  des  noms  d’auteurs  supposés. 

Musard.  par  un  traité,  s’était  obligé  envers 
Masson  de  Puit-Neuf,  entrepreneur  rie  concerta 
publics,  à organiser  les  concerts,  choisir  les  mu- 
sicien* , diriger  l'orchestre  el  arranger  des  qua- 
drilles et  des  symphonies  : Mtisard  s’élait  ré- 
servé la  propriété  de  ses  manuscrits. 

Après  la  résiliation  île  cet  engagement , Mas- 
son de  Pu  il- Neuf  ht  exécuter  les  airs  non  gravés 
de  Musard  en  les  annonçant  sous  des  noms  d’au- 
teurs supposés. 

Musard  fait  dès  lors,  a Masson  de  Puit-Neuf, 
soauutalion  de  iui  remettre  ses  mannscriit.  et  de 
n’exéculer  ses  airs  gravés  et  tombés  dans  le 
domaine  public  qu’arec  indication  sur  l'affiche 
de  sun  nom  comme  compositeur. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  celle  con- 
testation, rendit  le  jugement  suivant  : — «At- 
tendu que,  par  conventions  verbales  intervenues 
entre  Maison  de  Puit-Neuf  el  .Musard,  ce  dernier 
s’est  engagé  à composer  et  arrauger  toute  musi- 
que nouvelle  ou  ancienne  pour  varier  son  réper- 
toire de  symphonies,  de  valses,  contredanses,  à 
la  eouiliiion  que  les  manuscrits  resteraient  la 
propriété  de  Musard; 

s Attendu  que,  si  ces  conventions  onl  été  ré- 
siliée# par  d’autres  conventions  aussi  verbales  du 
11  juill.  1834,  il  n’a  cependant  été  apporté  au- 
cun changement  aux  droits  que  Musard  s’élail 
primitivement  réservés  ; 

> Attendu,  néanmoins,  qu'il  est  suffisamment 
établi  que  Massoo  de  Puit-Neuf.  mécouoaissant 
ces  conventions,  s'est  permis,  depuis  la  résilia- 
tion des  premières,  non-seutemenr  de  faire  exé- 
cuter les  atrs  composés  et  arrangés  par  Musard, 
mais  encore  de  les  présenter  au  public  sous  des 
noms  supposés,  et  que  celle  infraclion  des  con- 
ventions porte  atteinte  aux  droits  de  l’auleur  et 
A ta  réputation  ; 

> Attendu,  sur  le  second  chef  de  demande  de 
Musard,  qu'il  u’apporle  aucune  preuve  suffisante 
que  Massoo  de  Puit-Neuf  soit  détenteur  des  ma- 
nuscrits qu’il  réclame  : 

• Par  cet  motifs,  fait  défense  à Masson  de 
Puit-Neuf  d’exécuter  à f avenir,  dans  ses  con- 
certs, les  airs  manuscrits,  valses  el  quadrilles, 

<*)  Ce  serait  cependant  one  erreur  que  de  croire 
que  l'impression  d’une  œuvre  musicale  emporte, 
pour  les  spectacles  publics,  le  droit  de  la  faire  re- 
présenter. — y.  Gaslausbide,  os  37t. 

(fi)  y.  coof.  Cass.,  8 avril,  36  août  et  34  déc. 
1833 , et  16  août  1836. 


composés  et  arrangés  par  Musard  ; sinon  le  con- 
damne. par  tonte  voie  de  droit  et  même  par 
corps,  A 300  fr.  par  chaque  contravention  ; fait 
également  défense  audit  Masson  de  Puit-Neuf 
d'annoncer  les  airs  gravés  de  la  composition  de 
Musard,  sous  un  autre  nom  que  celui  de  l’auleur 
el  lui  ordonne  d'indiquer,  dans  ses  annonces  et 
affiches,  te  nomde  Musard  comme  en  étant  l’au- 
leur, etc.  - — Appel  par  Masson  de  Puit-Neuf. 

AHIÜtT, 

« LA  CODR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  16  fév.  1836.  — C.  de  Paris. 


ESCOMPTE.  — üsuiu.  — MàtiAxi  coxxxx- 

CLALI. 

te*  droits  d’escompte  et  de  commission  perçus 
par  une  maison  de  banque,  ou  de  commerce 
dans  les  opérations  par  elle  faites  avec  une 
autre  maison  ne  pourraient  être  considérés 
comme  usuraires  gu’ autant  que  ces  opéra- 
tions seraient  fictives  el  couvriraient  un  in- 
térêt excédant  le  taux  légal  (3).  (L.  3 sept. 
1807,  art.  I.) 

Dans  les  usages  du  commerce,  les  soldes  des 
comptes  arrêtés  comprenant  des  intérêts  peu- 
vent être  portés  à nouveau  pour  faire  courir 
de  nouveaux  Intérêts  (S),  l’art.  1164  n'est 
point  applicable  aux  matières  commercia- 
les !4). 

Les  droits  d’escompte  et  de  commission  com- 
pris une  première  fois  dans  des  soldes  de 
compte  ne  peuvent  plus  être  perçus  sur  tes 
soldes  portés  à nouveau  |5). 

Guttin  et  Giraud,  banquiers  à Bourgoin,  ou- 
vrirent , le  3 août  1 834 , A Charbelel,  fabricant 
de  papiers  A Nivolas , un  crédit  de  35,000  fr. , 
qui  devait  être  maintenu  pendant  cinq  ans.  Les 
couvrnliotis  portaient  que,  lors  des  opérations 
et  réglements,  Charbelel  remettrait  A la  maison 
Guttm  des  etfetsde  commerce  négociables,  paya- 
bles hors  de  l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin, 
dont  l'échéance  ne  pourrait  excéder  six  mois, 
et  qui,  en  aucun  cas,  ne  devraient  s’élever  au- 
delA  du  montant  du  crédit.  Charbelel  devait  en 
outre,  au  moment  de  la  remise  des  effets , tenir 
compte  A Guttin  et  Giraud  de  i'inlérét  d'escompte, 
commission  de  banque,  change,  etc. , au  taux 
de  la  place. 

Charbelel  tomba  eu  faillite.  Guttin  et  Giraud 
produisirent  leur  compte  au  33  déc.  1833,  qui 
s'élevait  à la  somme  de  73,307  fr.  Par  suite  de 
contestations  élevée*  sur  ce  compte  par  les  autre* 
créanciers  Charbelel , >1  fut  procédé  A une  ex- 
pertise 3 l’effet  de  vérifier  les  livre*  el  les  opé- 
rations de  la  maison  Gutlin  Giraud  ; et  il  résulta 
de  cette  vérification  que,  sur  une  masse  d'opé- 
rations montant  A 1,130,445  fr.  84  cent.,  la 
maison  Guttia-Giratid  avait  perçu  1 3 fr.  60  cent, 

(5)  Sic  Cats.,  fl  nov.  1831;  — Troplong,  Prêt, 
n<»  377  et  396. 

(4)  y.  conf.  Rolland  de  Villargoci,  Dictionn.  du 
notarial,  n»  8. 

(5)  y.  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  1. 1,  p.  179. 
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pour  cent  à titre  d’inlérél  au  6 pour  100.  coin-  1 
mtMion  de  change  & 1 pour  100,  commission  de 
payement  à 1 el  demi  pour  100,  el  au  moyen  de 
la  capitalisation  (ant  des  intérêt»  que  des  autres 
frais  de  négociation,  par  des  réglements  de  six 
semaines  en  six  semaines,  terme  moyen. 

Un  jugement  par  défaut  rejeta  la  créance  de 
Guttin  et  Giraud  comme  entachée  d'usure. 

Mais,  sur  l'appel  par  eux  interjeté,  ils  sou- 
tinrent qu'ils  n'avaient  fait  que  se  conformer 
aux  usages  du  commerce. 

Aiatr. 

« LA  COOR;  — Attendu  que  la  loi  du  5 sept. 
1807  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  convention- 
nels , et  non  aux  bénéfices  que  peuvent  faire  les 
banquiers  ou  négociants  dans  les  opérations 
réelles  de  banque  ou  de  change  ; 

• Attendu  que  le  genre  d’opéralions  que  Char- 
belel  faisait  avec  la  maison  Gutlin-Giraud  con- 
sistait dans  la  remise  de  traites  ou  billets  A do- 
micile, payables  dans  des  lieux  autres  que  Bour- 
gnin,  faites  par  Charbelet  A la  maison  Gultin- 
Giraud,  contre  des  espèces  en  effets  de  commerce 
de  pareille  valeur,  sauf  la  déduction  de  l'intérêt 
de  commerce  el  du  droit  de  change  ; 

a Attendu  que  ces  opérations  constituent  ce 
qui,  dans  le  commerce,  est  considéré  comme 
opérations  de  banque,  A raison  desquelles  les 
banquiers  perçoivent,  indépendamment  de  l’in- 
térêt commercial,  un  escompte  et  droit  de  com- 
mission pour  ce  change,  frais  el  bénéfices;  que 
Pescomple  et  le  droit  de  commission  suivenl  les 
variations  du  temps,  des  lieux  où  se  font  les 
opérations,  el  de  la  plus  ou  moins  grande  abon- 
dance de  l'argent  sur  lu  place;  que , dans  celte 
incertitude,  la  loi  ne  pourrait  fixer  le  taux  de 
l'escompte,  commission  ou  droit  de  change; 

> Attendu  que  l'escompte  et  droit  de  rommis- 
sion  perçus  par  la  maison  Gultin-Giraiid  dans 
les  opérations  qu'elle  faisait  avec  Charbelet  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  étaient  perçus  A Bour- 
goin  dans  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  à la 
même  époque;  que , par  conséquent , ces  opéra- 
tions ne  pourraient  élre  considérées  comme 
usuraires  qu'autanl  qu'elles  seraient  fictives  et 
couvriraient  un  intérêt  excédant  le  (aux  légal  ; 

> Attendu  qu'il  résulicde  l'examen  des  complrs 
tenus  par  la  maison  Gultin-Giraud , des  expli- 
cations fournies  A l’audience  eldes  circonstances 
de  la  cause,  que  les  opérations  que  Charbelet 
faisait  arec  la  maison  Gultin-Giraud  étaient  sin- 
cères et  ne  cachaient  point  un  intérêt  usuraire; 
que  ces  oiiérations  avaient  pour  Charbelet , qui 
était  fabricant  de  papier , le  double  objet  de 
faire  le  recouvrement  dessomines  qui  lui  étaient 
dues  pour  le  prix  des  marchandises  qu'il  avait 
vendues,  et  de  pouvoir  se  servir,  pour  la  facilité 
de  son  commerce,  ries  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  avant  l’expiration  du  terme;  que,  si, 
dans  des  temps  rapprochés  de  sa  faillite , Char- 
belet a été  obligé  de  renouveler  des  billets  A 
domicile  qu’il  avait  remis  A la  maison  Guttin- 


(1)  Sic  Chauveau , Théorie  du  Code  pén.,  t.  4, 
p.  187. 

(ï)  y.  Paris,  Il  jauv.  18Î8;  — Gastambide,  TV. 


Giraud,  parce  qu’ils  n’avaient  point  été  acqniltés, 
néanmoins , les  billet*  ayant  été  négociés  , le 
droit  de  change  était  légitimement  dù  , et  rien 
n'indique  qu'à  l’époque  de  ces  renouvellements 
les  opérations  dont  il  s'agit  couvrissent  un  in- 
térêt usuraire  ; 

> Attendu,  quant  A la  capitalisation  , que  les 
comptes  de  Charbelet  avec  la  maison  Gultin- 
Giraud  étaient  arrêtés  selon  les  règles  du  com- 
merce; qu’en  portant  A nouveau  les  soldes  des 
comptes  arrêtés,  la  maison  Gultin-Giraud  n’a 
fait  que  suivre  les  usages  du  commerce,  que 
les  dispositions  de  l’art.  1154,  C.  civ. , ne 
s’appliquent  pas  aux  matières  commerciales; 

> Attendu  , néanmoins,  que,  sur  les  soldes  de 
comptes , le  droit  d'escompte  el  de  commission 
ayant  été  perçu  une  première  fois,  on  ne  pouvait 
le  percevoir  encore , comme  le  fait  la  maison 
Gultin-Giraud,  lorsque  ces  soldes  étaient  portés 
A nouveau  ; que , par  conséquent , leur  créance 
doit  être  diminuée  des  droits  d'escompte  et  de 
commission,  sur  tous  les  soldes  de  compte, 
réduction  A laquelle  ta  maison  GullinGiraud  a 
déclaré  A l’audience  donner  son  consentement  , 
— Réformant,  ordonne  que  Guttin  et  compa- 
gnie seront  admis  au  passif  de  la  faillite  Char- 
belet pour  une  somme  de  7ï,72i  fr.,  de  laquelle 
il  sera  déduit  lesdroils  de  change  et  de  commis- 
sion perçus  sur  les  soldes  des  comptes  arrêtés, 
portés  A nouveau  sur  le  compte  courant  suivant, 
d'après  le  calcul  qui  en  sera  fait  par  le  juge 
commis  A la  faillite,  etc.  a 

Du  16  fév.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — Dépôt.  - 1«- 
pression.  — Acteur.  — Contrefaçon. 

La  poursuite  du  contrefacteur  n'est  subor- 
donnée au  dépôt  à ta  bibliothèque  royale  de 
deux  exemplaires  que  dans  le  cas  où  l'ou- 
vrage a été  publié  par  la  voie  de  l'impres- 
sion il). 

L'auteur  qui  fait  représenter  sa  pièce  sans 
dépôt  préalable  4 ta  bibliothèque  royale  n'a- 
bandonne pas  le  droit  de  la  publier  par  la 
voie  de  l'impression. 

Lorsqu'une  pièce  a été  composée  par  trois  au- 
teurs, dont  l'un  refuse  de  ratifier  la  cession 
du  droit  d'imprimer  consentie  par  ses  deux 
collaborateurs,  el  délivrer  le  manuscrit, celui 
qui  fait  sténographier  la  pièce  dans  un  théâ- 
tre où  elfe  est  représentée , et  ta  fait  impri- 
mer, se  rend  coupable  du  délit  de  contrefa- 
çon (2).  (C.  pén.,  425  cl  427.) 

Le  libraire  Barba  père,  ne  pouvant  obtenir  de 
Frédérick- Lemaître  la  cession  de  la  pièce  de 
théâtre  intitulée  Robert- Macaire,  dont  celui-ci 
élait  l’auteur  en  collaboration  avec  les  frères 
Saint-Amand  el  Benjamin,  traita  avec  ces  der- 
niers, dont  les  noms  n’étaient  pas  indiqués  sur 
l'affiche,  et  qui  n’étaient  pas  connus  du  public 
comme  coauteurs  de  cette  pièce.  Comme  le  ma- 
nuscrit était  entre  les  mains  de  Frédéric  Lemaî- 
tre, Barba  père  ne  put  en  obtenir  la  remise  de 


des  contre f.  en  tous  genres,  n««  218  cl  274,  et 
E.  Blanc,  p.  331. 
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Saint-Araand  «1  Benjamin.  Il  81  alors  sténogra- 
phier la  pièce  8 la  représentation  et  la  publia. 

Frédériclt-Lrmallre  le  poursuivit  en  contre- 
façon. Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  ren- 
dit, le  31  déc.  1835,  le  jugement  suivant  : — 
« Attendu  que  de  l'instruclinn  et  des  débats  il 
résulte  suffisamment  que  Barba  a traité,  avec 
deux  des  auteurs  de  la  pièce  intitulée  Robert- 
Macaire , du  droit  d'imprimer  cet  ouvrage  ; que 
cesauti-urs  ne  lui  en  onl  pas  remis  le  manuscrit; 
que  Frédérick-Lemailre , à son  retour  de  Lon- 
dres, a formellement  refusé  de  ralifier  le  traité 
dont  il  s’agit  et  de  livrer  le  manuscrit  ; qu'au 
mépris  de  ce  refus  et  des  droits  d'auteur,  Barba 
a fait  sténographier  la  pièce  dont  il  s'agit  dans 
un  théâtre  où  elle  était  représentée,  et  qu'en  le 
faisant  il  a encouru  les  peines  portées  aux  ar- 
ticles 485  et  497.  C.  pén.,  condamne,  etc.  • 

Appel  par  Barba,  qui  prétend  que  Frédérick- 
Lrmnltre  est  non  recevable  à intenter  l'action  en 
contrefaçon,  parce  qu’il  n’a  pas  préalablement 
déposé  à la  Bibliothèque  deux  exemplaires  de 
son  œuvre. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  qu'en  subordonnant 
la  poursuite  du  contrefacteur  au  ilépdt  de  deux 
exemplaires  de  l'ouvrage  et  en  réglant  les  effets 
de  cette  poursuite,  les  an.  4 etc.  L.  19  juill.  1793, 
ne  disposent  que  pour  les  cas  où  l'ouvrage  a été 
mis  au  jour  par  la  voie  de  l'impression,  et  qu'à 
l'égard  des  écrits  non  publiés,  le  droit  de  pro- 
priété, au  préjudice  duquel  toute  édition  non 
autorisée  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  ré- 
sulte. conformément  à l'art.  1»  de  la  loi  préci- 
tée, de  la  seule  qualité  d'auteur  ; — En  ce  qui 
touche  le  fond  , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  18fév.  1836.  — C.  de  Paris. 


STELLIONAT.  — Htfoth.  — Fixas  mariée. 

Doit  tire  riputi  stelllonatalre,  s'il  ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  bonne  foi,  le  mari  qui  n'a 
pas  déclaré,  en  constituant  une  hypothèque , 
t'hypothèque  légale  résultant,  au  profil  de 
sa  femme,  d’une  donation  à elle  faite,  quelles 
que  soient  les  charges  imposées  à cette  do- 
nation. (C.  ci*.,  9059  et  8136.) 

Jugement  ainsi  conçu  : — • Considérant  que, 
dans  les  obligations  des  0 mars  1836  et  35  juill. 
1838,  contractées  par  Collin  au  profit  d’Estienne 
et  Jalaherl,  il  a formellement  déclaré  que  les 
droits  et  reprises  matrimoniales  de  sa  femme  se 
bornaient  à une  somme  de  1 ,300  fr.,  montant  de 
sa  constitution  dotale,  portée  en  son  contrat  de 
mariage;  que,  depuis  lors,  il  ne  lui  était  rien 
échu  par  legs,  donation  ou  succession,  soit  à ti- 
tre gratuit,  soit  à titre  onéreux;  et  qu'enfin  ses 
père  et  mère  ne  lui  avaient  laissé  aucune  for- 
tune ; que  lui,  Collin,  était,  au  contraire,  leur 
créancier,  et  que  c’était  pour  celte  raison  qu'au- 
cune formalité  n’avait  été  remplie  après  leur 
décès; 

« Considérant,  néamoins.  qu'un  jugement  du 
13  juill.  1833  a,  contrairement  à ces  énoncia- 
tions, liquidé  les  droits  dotaux  de  la  femme  Col- 
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lin  à 14,403  fr.;  qu’il  a été,  en  effet,  reconnu  par 
ledit  jugement,  qu’outre  les  1,300  fr.  portés  en 
son  contrat  de  mariage,  la  femme  Collin  avait 
encore  à répéter  de  son  mari  13.000  fr.,  prove- 
nant d'une  donation  à rente  viagère  qui  lui 
avait  été  faite  par  sa  mère,  par  acte  du  33  fév. 
1817; 

• Considérant  qu’il  suit  de  là  que  la  déclara- 
tion faite  par  Collin,  dans  les  obligations  sous- 
crites au  profil  d'Eslienneel  Jalaherl,  concernant 
les  reprises  de  sa  femme,  est  fautive  et  menson- 
gère; qu’il  est,  en  effet,  impossible  de  nier  qu’il 
a fait  une  déclaration  d'hypothèque  moindre  que 
celle  dont  ses  biens  étaient  chargés;  que,  dès 
lors,  et  en  conformité  de  l'art.  3059,  C.  ci*.,  il 
s’est  rendu  coupable  de  stellionat; 

• Considérant  qu’à  la  forme  de  l'art.  9136, 
Collin  est  encore  réputé  slellionataire,  pour  n'a- 
voir pas  requis  l’inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale résultant  à sa  femme  de  la-  donation  du 
33  fév.  1817,  et  pour  avoir  consenti  lui-méme 
des  hypothèques  sur  ses  immeubles,  sans  décla- 
rer cette  hypothèque  légale  ; 

> Considérant  que  c’est  en  vain  que  Collin 
voudrait  invoquer  sa  bonne  foi  et  prétendre  que 
l'acte  du  33  fév.  1817  n'est  pas  une  donation, 
mais  un  prêt  à rente  viagère  ; 

• Que  les  termes  de  la  donation,  tout  comme 
la  volonté  de  la  testatrice,  ne  présentent  aucune 
ambiguité;  qu’il  est,  en  effet,  formellement  dé- 
claré par  celle-ci  qu'elle  fait  donation  entre-vifs 
et  irrévocable  à sa  fille  de  13.000  fr.,el  que  Col- 
lin déclare  la  recevoir  et  s’en  charger  comme 
de  bien  dotal;  qu’ainsi  il  n'a  pu  ignorer  et  il  a 
même  reconnu  qu'il  recevait  non  un  prêt,  mais 
bien  une  donation  à titre  onéreux,  à litre  de 
dot; 

» Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant,  dans  les 
actes  obligatoires  consentis  en  faveurd'Eslienne 
et  Jalaherl,  que  la  dot  de  ta  femme  n'était  que 
de  1,300  fr.,  et  qu'il  n’avait  rien  reçu  autre  de 
tes  père  et  mère,  à titre  de  donation  gratuite  ou 
onéreuse,  il  a fait  une  déclaration  évidemment 
contraire  à l'acte  même  de  donation,  ce  qui  ex- 
clut la  bonne  foi, 

» Le  tribunal,  prononce  qu’à  raison  des  som- 
mes qui,  par  l’effet  de  la  collocation  hypothé- 
caire de  la  dame  Collin,  lui  onl  été  payées  par 
Estiennc  et  Jalaberi  , s'élevant  en  capital  à 
13,300  fr.  avec  intérêts,  Collin  est  déclaré  stel- 
lioitaiaire,  et,  comme  tel , contraignable  par 
corps.  > — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc.  • 

Du  18  fcv.  1836.  — C.  de  Lyon. 

SIGNIFICATION  DE  JOUEMENT.  — Doiicilx. 
— Etranger.  — Appel.  — Délai.  — Aoo- 

IIKTATIOI*. 

J, a signification  d’un  jugement,  faite  au  lieu 
indiqué  dans  tous  les  actes  de  procédure,  et 
sans  qu’il  se  soit  élevé  une  contestation  à cet 
égard,  comme  étant  le  domicile  de  l’une  des 
parties,  est  valable,  encore  bien  qu’il  soit 
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allégué  que  cette  partie  a acquit  un  nou- 
veau domicile  en  prenant  du  service  en  pajs 
étranger. 

f. 'étranger  qui  a un  domicile  en  France  doit 
interjeter  appel  dans  les  Irait  mois  de  la  si- 
gnification du  Jugement  à ce  domicile , sans 
pouvoir  réclamer  le  délai  exceptionnel  établi 
par  l’art.  73,  C.  proc.,  en  faveur  de  ceux  qui 
résident  en  pays  étrangers  (I). 

■■■Ir. 

< LA  CODB,—  Attendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment rendu  entre  parties,  le  11  juill.  1833,  et 
dont  ij  l'agit,  fut  signifié  au  comte  d'Etquille,  à 
l'béltl  d'Etquille,  à Pau,  lavoir,  par  le  marquis 
d'Esquille,  le  38  déc.  1833,  et  par  les  mariés 
Mont  rédon,  le  33  janv.  1834;  que  le  comte  d’Es- 
quille  a interjeté  appel  de  ce  jugement  contre 
les  mariés  Monlrédon.  par  acte  du  1"  mai  1834, 
et  contre  le  marquis  d’Esquille,  par  acte  du  0 du 
même  mois;  — Attendu  que  lesinilmés  soutien- 
nent queeel  appel  est  non  recevable, aux  termes 
des  art.  443  el  444,  C.  proc.,  parce  qu’il  a été 
interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
du  jugement  au  domicile  du  comte  d'Esquille; 
— Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question,  il 
faut  d’abord  examiner  si,  comme  le  prétendent 
les  intimé»,  le  domicile  du  comte  d'Esquille.  pour 
les  signatures  4 faire  dans  l'instance  qui  a donné 
lieu  au  jugement  attaqué,  jusqu'à  celte  de  ce  ju- 
gement lui-même  inclusivement,  était  à Pau, 
bétel  d'Esquille  ; — Attendu,  à cet  égard , que. 
dans  l’inventaire  de  la  succession  de  la  leur 
dame  d'Esquille,  le  comie  d'Esquille,  représenté 
par  Deyt,  son  procureur  fondé,  el  dit  domicilié 
à Pau  ; que,  postérieurement  el  dans  l'assigna- 
tion du  3 juill.  1833  . introductive  de  l'inslance 
dont  il  s’agit,  le  marquis  d'Esquille  le  désigne 
comme  domicilié  à Pau,  liûlel  d'Esquille  ; que  le 
comte  d'Esquille  a défendu  sur  cette  assignation, 
et  il  ne  parait  pas  qu'il  ail  jamais  réclamé  conlre 
le  domicile  qui  lui  était  attribué  par  son  frère  ; 
qu’enfin  il  est  encore  désigné  comine  domicilié  à 
Pau,  dans  les  qualités  du  jugement  attaqué; 
qu’à  la  vérité  , son  avoué  forma  opposition 
A ce*  qualités;  mais  culte  opposition  , dont 
ii  ne  fait  pas  coonailre  les  motifs,  fut  d'ailleurs 
abandonnée,  et  doit  être  regardée  comme  si  elle 
n'avait  pas  existé;  que  de  tout  cela  il  lésulteque 
le  comte  d’Esquille  aurait  perdu  son  domicile 
d'origine  en  prenant  du  service  en  pays  étran- 
ger, ce  qu'il  est  inutile  d'examiner;  qu'il  a con- 
senti dans  les  contestations  qui  ont  eu  lieu  entre 
lui,  son  frère  et  les  mariés  Monlrédon  au  sujet 
de  la  succession  de  la  feue  dame  d’Esquille , sa 
mère,  devant  le  tribunal  de  PaU.  à ce  que  snn 
domicile  fût  dans  cette  ville,  bdtel  d'Esquille; 
que  ce  consentement  de  sa  part  équivaut  à une 
éleclien  formelle  de  domicile,  et  doit  produire  le 
même  effet;  que,  conséquemment,  ta  significa- 
tion du  jugement  du  11  juill.  1833.  faite  à l'hô- 
tel d’Esquille,  est  régulière  et  valable,  et,  par 
suite,  l’appel  dudit  jugement  aurait  dû  être  in- 


(1)  i’/o  Carré-Chauveau,  ns  1600. 

(3)  y.  contra,  Nîmes,  37  mai  1833.  — V.  «usai 

Rouen,  30  oui  1840. 
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terjeté  dans  les  trois  moi*  de  eefte  signification, 
h peine  de  duchés  lier,  conformément  aux  arti- 
cles 443  et  444,  G.  proc.  ; — Attendu  qu’on  ob- 
jecte vainement,  pour  écarter  l'application  de 
res  articles,  que  le  comte  d’Esquille,  résident  on 
Allemagne,  doit  avoir,  pour  interjeter  appel,  aux 
termes  de  l'art.  448.  C.  proc..  outre  le  délai  de 
trois  mois,  depuis  la  signification  du  jugement, 
le  délai  des  ajournements,  réglé  par  l'art.  78, 
même  Code  ; le  supplément  du  délai  réclamé  par 
le  comte  d’Esquille  n'est  accordé  par  l’art.  78, 
auquel  il  se  référé,  qu'à  celui  qui  est  domicilié 
en  pays  étranger;  lui  seul,  en  effet , peut  avoir 
besoin  d'une  loi  extraordinaire,  soit  pour  être 
averti  de  l’action  dirigée  contre  lui , soit  pour 
préparer  set  moyens  de  défense,  tandis  que  l’é- 
tranger domicilié  en  France  est  censé  avoir  dans 
son  domicile,  comme  le  Français  lui-même,  tout 
ce  qui  lui  est  nécessairepour  agir, soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant  dans  les  tribunaux  fran- 
çais, et  c'est  aussi  ce  qui  se  vérifie  dans  la  cause; — 
Obligé  par  élalde  résider  eo  Allemagne,  le  comle 
d'Esquille  donna  à Deyt,  par  la  procuration  du 
6 nov.  1836,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
le  représenter  en  France  el  veiller  à set  intérêts, 
qui  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  être  compromis 
par  son  absence;  d’où  il  suit  que  les  considéra- 
tions se  réunissent  au  besoin  au  texte  formel  de 
la  loi,  pour  fairr  accueillir  la  fin  de  non-rece- 
voir qui  est  opposée  au  comte  d'Esquille , — Dé- 
clare non  recevable  l'appel  imerjeté  par  les 
actes  des  I"  el  6 mai  1854  envers  le  jugement 
du  11  juin.  1853,  etc.  » 

Du  18  fév.  1836.  — C.  de  Pau. 


NOTAIRE.  — Coursai  ox  nsniAex.  — Coaaia- 
ÇANT. — Phasiacixn. 

Un  pharmacien  ne  doit  pas  être  réputé  com- 
merçant (3).  (C.  connu  , 1.) 

En  conséquence,  le  notaire  qui  reçoit  le  con- 
trat de  mariage  d’un  pharmatie'n  n'est  pas 
tenu  d’en  déposer  un  extrait  conformément 
à l’art.  67,  C.  comm. 

En  tout  cas , le  notaire  devrait , en  raison  de 
sa  bonne  foi,  n’èlre  pas  cosuUsmné  à l’a- 
mende (3). 

AXStl. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  il  l’art.  l*r,  Code 
comm.,  déclare  commerçants  ceux  qui  exercent 
des  actes  de  commerce  et  en  fout  leur  profes- 
sion habituelle , el  si  l'art.  633,  même  Codé,  ré- 
puté acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées 
et  marchandises  pour  les  revendre  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
œuvre,  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un  travail 
qui  a pour  objet  te  pi-rfi  cliouncmenl  de  la  mar- 
chandise saus  en  dénaturer  la  substance,  et  par 
lequel  la  marchandise  ne  cesse  pas  d'êlre  l'ob- 
jet principal  doul  la  mite  en  œuvre  n'est  que 
l'accessoire  ; — Attendu  que  si,  dans  cer  tains 
cas,  les  pharmaciens  revendent  dea  objets  qu’ils 
ont  achetés  , sans  même  les  avoir  manipulés. 


(8)  A plus  forte  raison  en  devrait-il  être  ainsi 
quand  il  est  reconnu  que  la  qualité  do  commerçant 
a été  donnée  par  erreur. 
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ces  acte» . purement  accidentels , he  son»  pas 
constitutifs  de  l'exercice  de  leur  profession  ; — 
Allendu  que  les  pharmaciens  sonl  soumis  par 
ta  loi  i des  conditions  de  capacité  ; qu’ils  su- 
bissent des  épreuves  et  examens  scientifiques, 
et  qu'ils  ont  été  institués  dans  un  intérêt  public, 
pour  préparer  et  vendre  des  compositions  chi- 
miques et  médicaments , sous  la  garantir  de 
leur  savoir  et  de  leur  expérience  ; qu'atnsl  on 
lie  peut  pas  dire  qu’ils  revendent  di  s matières 
premières,  mais  qu'en  réalité  ils  tendent  des 
produits  nouveaux  qu'ils  ont  fabriqués  ; que, 
dés  lors,  ils  ne  doivent  pas  être  classés  parmi 
les  Commerçant*  ; — Allendu  , d’ailleurs,  que 
les  douies  élevés  sur  ia  question  par  la  jurispru- 
dence elle-mêine  devraient  faire  reconnaître  la 
lionne  foi  de  Léotard,  el  que  celte  circonstance 
suffisait  seule  pour  déclarer  qu'il  n'est  point 
passible  des  peines  encourues  puur  coiilraven- 
tion  aux  art.  87  et  88,  C.  cornai..  — Dé- 
clare, elc.  * 

Du  19  fév.  1836.  — C.  de  Montpellier. 


ARCHITECTE.  - Responsabilité.  — Eaaxtia. 

— Arm..  - DtSISTEiaRT. 

Mn  cas  de  désistement  de  l'appel,  t’intimé 
peut  exiger  gu’ il  lui  en  soit  donné  acte  par 
un  arrêt  |l>.  jC-  pruc.,  SOS.) 

La  responsabilité  imposée  aux  architectes  par 
l’art.  179-2,  C.  civ.,  ne  s’étend  pas  aux  vices 
gui  ne  seraient  que  la  conséquence  d'une  er- 
reur commune. {C.  ci*.,  1792.) 

Spécialement,  l’architecte  qui  a employé  du 
zinc  pour  ta  construction  de  tuyaux  destinés 
à ta  conduite  des  eaux,  à une  époque  où  ce 
métal  était  généralement  réputé  propre  à cet 
usage,  ne  peut  être  déclaré  responsable,  bien 
qu’en  réalité  l’Impropriété  du  zinc  pour  cette 
sorte  de  travaux  ail  été,  depuis,  démontrée 
par  l'expérience.  (C.  civ.,  2270.) 

En  1822,  Laloed,  entrepreneur  à Saint-Gau 
déni,  k rendit  adjudicataire  des  travaux  de  ré- 
paralion  É faire  dans  un  établissement  de  bains 
dont  la  commune  d’Encausse  étail  propriétaire. 
L'adjudication  eut  lieu  moyennant  une  somme 
déterminée  el  la  jouissance  des  bains  pendant 
un  certain  nombre  d'années.  Les  travaux  furent 
confectionnés  d’après  un  devis  dressé  par  La- 
foud,  architecte  du  département,  désigné,  à cet 
effet,  par  le  jrréfel.  Il  était  dit  dans  ce  devis  que 
iet  tuyaux  destinés  i conduire  let  eaux  seraient 
construits  en  xinc.  En  1829,  l'état  des  bains  né- 
cessita des  réjiaratioiis  ; les  tuyaux,  notamment, 
étaient  presque  entièrement  détériorés;  mais  la 
cotnmnne  refusa  de  faire  toute  espèce  dr  répa- 
rations. Alors  Lafond , entrepreneur,  dirigea 
contre  la  commune  une  action  à bu  de  résilia- 
tion du  bail  dont  il  jouissait  en  vertu  de  son 
adjudication,  el  en  outre  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts. La  commune  recourut  eu  ga- 
rantie coolie  Lafond  , architecte  , qui  avait 
dressé  te  devis  el  prescrit  1s  confection  en  xinc 
des  tuyaux.  Elle  invoqua  le  principe  de  retpon- 


(lj^.  cdnf.  Toulouse,  50  Janv.  1830.  • 
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sabilité  consacré  par  l’art.  1792  C.  civ.  Celui-ci 
s’excuaa  en  disant  qu'à  l'époque  où  le  devis  avait 
été  dressé  et  les  constructions  faites,  le  zinc 
était  généralement  employé  pour  la  confection 
des  luyaux,  tl  que  ce  n’élait  que  depuis  que 
l’expérience  avait  démoniré  l'impropriété  de  ce 
métal  pour  ce  genre  de  travaux- 
Du  9 août  1834,  jugement  qui,  vu  le  mau- 
vais étal  des  luyaux,  déclare  bien  fondée  la  de- 
mande en  résiliation  de  bail , et  condamne  la 
commune  i lui  payer  une  indemnité  de  .8,000  fr. 
Sur  la  demande  en  garantie  dirigée  conlre  l'ar- 
chileete,  le  jugement  statue  en  ces  termes  : 
a Considérant  qu’il  résulte  des  renseigne- 
ment* mis  sous  le»  yeux  du  tribunal  que  l'o- 
pinion commune  . 2 l'époque  de  la  rédaction 
du  devis  , plaçait  le  zinc  au  nombre  des  mé- 
taux les  plus  propres  à la  ronfeclion  des  luyaux  ; 
qu'on  l'employait,  notamment  à Toulouse,  dans 
les  établissements  des  bains  ; qtie  ce  métal,  dont 
l'emploi  était  fort  économique  , trouvait  natu- 
rellement sa  place  dans  un  devis  rédigé  jiour 
une  commune  dont  les  fonds  étaient  insufflsanla 
pour  une  maliêrc  plus  dispendieuse  ; que  l'im- 
propriété du  zinc  |iour  la  confection  de  luyaux 
destinés  à la  conduite  des  eaux  a été  démontrée 
dejmis  par  l'ex|iérience  ; qu’il  serait  rigoureux 
d'étendre  la  responsabilité  de  l'architecte  aux 
conséquences  d’une  erreur  rnmmune , avec 
d'autant  plus  de  raison  que  celle  |iartie  du  de^ 
vis  portait  sur  des  ouvrages  accessoires  qui 
renirrnt  moins  spécialement  dans  l’art  de  l'ar- 
chitecture ; que  les  principes  de  responsabilité 
s'appliqueraient  avec  plus  de  rigueur  au  défaut 
de  solidité  des  batiments  par  défaut  de  propor- 
tion ou  par  l'indication  de  matériaux  défec- 
tueux. ■ 

Appel  du  maire  de  la  commune  vis-a-vii  de 
Lafond  entrepreneur  el  de  Lafond  architecte. 
Plus  lard,  il  se  désiste  a l'égard  du  premier,  et 
celui-ci  demande  qu'il  lui  soit  donné,  par  arréd, 
acte  de  ce  désistement. 

akxét. 

• LA  COUR, — Attendu,  quant  au  désistement 
de  l'appel  de  la  commune  d'Encausse  envers 
Lafond.  entrepreneur  a Saint-Gaudent,  que,  tl, 
d'après  l'art.  402.  C.  proc..  le  désistement  petit 
être  fait  rt  accepté  par  de  simplet  actes,  il  Oè 
s’ensuit  pas  que  les  parties  qui  doivent  l'accep- 
ter lie  puissent  exiger  qu'il  leur  en  toit  donné 
acte  par  un  arrêt  ; 

s Au  fond,  attendu  que  la  décision  des  pre- 
miers juges  est  bien  fondée, 

s Donne  acte  à Lafond,  entrepreneur  , du 
désistement  à lui  signifié,  el  démet  la  commune 
de  son  appel  ns-A-vis  de  Lafond.  architecte.  • 
Du  19  fév.  1836.  — C.  de  Toulouse. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  - Blutais.  — 
lirrxaaiimois. 

La  péremption  de  l'instance  n’est  pas  inter- 
rompue par  des  bulletins  de  remise  dé 
cause  (2J.  (C.  proc.,  399.) 


(2)  F.  conf.  Pans,  25  août  1832  ; Cass.,  14  août 
1837;  — Reyoaud,  Pirempt.,  u“57. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  bulle- 
tins envoyés  par  le  greffier  aux  avoués  des 
parties,  lorsque  rien  ne  justi6e  que  les  avoués 
aient  comparu,  e(  aient  pris  aucune  conclusion, 
n'établissent  pas  une  continuation  de  poursuites 
de  nature  à suspendre  les  délais  de  la  péremp- 
tion , aux  termes  de  l’art.  397,  C.  proc..  et  que 
la  péremption  a été  acquise  le  4 juin  1851,  — 
Déclare  l instance  périmée,  etc.  • 

Du  20  fév.  1850.  — C.  de  Paris. 

INJURES  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE.  — 
Réponse.  — Appréciation. 

Toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un 
journal  ou  écrit  périodique  ne  peut  exiger 
l* insertion  d'une  réponse  dans  cette  feuille 
qu’autant  qu'elle  justifie  d'un  intérêt  qu'il 
• appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  (1). 
(L.  22  mars  1829,  ariicie  11;  L.  7 sept.  1855, 
art.  17.) 

Le  fait  seul  d'être  nommé  ou  désigné  dans 
un  article  de  journal  qui  contient  l'examen 
critique  d'un  ouvrage  ne  saurait  conférer 
d son  auteur  te  d>-o>t  de  faire  Insérer  une 
réponse  dans  te  journal  ou  écrit  périodique 
qui  en  ferait  mention  (2). 

Jollivet,  avocat  et  député,  a publié,  eu  1855, 
un  liyre  intitulé:  Examen  du  système  électo- 
ral anglais  depuis  l’acte  de  réforme,  comparé 


(i)  Il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  soit  nommé,  que 
son  nom  se  trouve  accidentellement  dans  un  journal 
(»our  qu’il  ait  le  «Iroit  d'y  taire  insérer  une  réponse  ; 
il  faut  qu'il  y ail  un  intéiét  sérieux  et  légitime,  et  le 
mot  réponse  lui-même,  dont  se  sert  l'art.  11,  L.  1822, 
indique  Hjffi'amraenl  que  le  dion  qu'il  donne  doit 
avoir  pour  base  une  cause,  uii  mobile  qui  en  moti- 
vent l’exercice.— D’un  autre  célé,  la  loi  du  15  mars 
1822  n’a  pn»  voulu  seulement  protéger  les  personnes, 
mais  aussi  les  intérêts  matériels  et  moraux  qui  se 
rattachent  i des  personnes  qu’il  a plu  à l'écrivain  de 
faire  intervenir  dans  sou  joui  na1.  Ou  en  trouve  une 
preuve  évidente  dans  ce  qui  s’csl  passé  lors  de  la 
discussion  de  celte  loi  devant  la  rhamhre  des  pairs. 
Un  amendement  fut  présenté  dans  la  séance  du 
2 mars  1822.  pour  restreindre  la  faculté  de  répondre 
au  cas  où  l'article  serait  injurieux;  eu  n’est  que  »ur 
une  observation  du  ministre  de  la  justice  quet’amen- 
dement  lut  retiré,  mais  il  fut  bien  entendu,  dès  lors, 
que  l’ail.  11  devait  être  interprété  dans  le  sens  le 
plus  large.  F.  le  texte  de  cette  discussion  dans  Pic, 
Code  des  libraires  et  des  imprimeurs , t.  2, 
p.  10‘JG.  ii°*  12G  et  127.) — Il  mqioric  donc  peu  que 
i’ioierét  louche  à la  considération  de  la  personne,  it 
son  honneur  ou  à sa  fort  une,  du  moment  que  cet 
Intérêt  existe,  toute  personne  nommée  ou  désignée 
a le  droit  d’exiger  riuscriion  d'une  i épouse.  — 
{y,t  en  ce  sens,  de  (irai  lier.  Comment,  sur  les  lois 
de  la  presse,  t.  2,  p.  103  et  suivj—  La  Cour  de 
cassation  a plumeur » lois  décidé  que  le  droit  de  ré* 
ponse  accordé  par  la  loi  de  1822  était  générai  et  ab- 
solu vog.  Cas».,  11  sept.  1829,  13  déc.  1839  et 
1”  mar»  1838  ;)  mais  ou  aurait  tort,  suivant  non», 
d’en  rom  hue  qu’il  suffit  d'avoir  été  désigné  ou 
nomuié  dans  un  journal,  et  abstraction  fade  de  tout 
intérêt  ; il  est  au  contraire  à remarquer  que,  dans 
les  espèces  soumises  à la  Cour  de  cassation,  les  ré- 
clamants avaient  un  intérêt  sérieux  à exercer  leur 
droit  de  réponse.  — {y.  encore.  sur  cette  question. 


(20  rtv.  1850.) 

au  système  électoral  fronçai».  Le  Journal  des 
Débats,  fil , le  6 janv.  1856,  un  article  à l’occa- 
sion de  cet  ouvrage;  le  Courrier  français,  dans 
son  numéro  du  8,  répondit  à l'arltcledu  Journal 
des  Débats , et  occasionnellement  nomma  Jollivet 
et  critiqua  quelques-uns  des  fragments  de  son 
ouvrage  que  le  Journal  des  Débats  avait  rat- 
tachés b sa  polémique. 

Jollivet  adressa  au  gérant  du  Courrier  fran- 
çais , une  réponse  dont  Pinserlion  fut  refu- 
sée, et,  sur  la  plainte  de  Jollivet,  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  sixième  chambre,  ren- 
dit le  20  janv.  1856,  contre  Lapelouze,  gérant 
du  Courrier  français , un  jugement  ainsi  con- 
çu : — » Attendu  que  le  journal  le  Courrier 
français,  dans  son  nuipéro  du  9 de  ce  mois, 
contenait  un  article  dans  lequel  Jollivet,  membre 
de  la  chambre  des  députes,  et  auteur  d'un  ou- 
vrage sur  le  système  électoral  anglais  et  français, 
était  nommément  l'objet  de  critiques  qui  s’atta- 
quaient en  termes  offensants  tout  à la  fois  à son 
ouvrage  et  à sa  personne; 

» Que  Jollivet  avait  droit  de  répondre  à des 
critiques  de  celle  nature,  et  que  Lapelouze,  gé- 
rant du  Courrier  français , en  refusant  d’insé- 
rer dans  ce  journal  la  réponse  brève  cl  pleine  de 
convenanceque  Jollivet  lui  avait  adressée, s'était 
rendu  coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  11 
de  la  loi  du  25  mars  1822  et  17  de  la  loi  du 
9 sept.  1835, 

Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  441  ; Pegal,  Code  de 
la  presse , p.  47,  et  Chauan,  Traité  des  délits  de 
la  parole,  t.  1,  p.  534  et  suiv.) 

(2)  De  Grailler  critique  cette  doctrine,  qui  lui 
semble  beaucoup  trop  absolue.  « Sans  doute,  dit-il, 
ta  simple  critique  d'un  ouvrage  peut  ne  pas  consti- 
tuer iiuediffaination,mai*  le  droit  de  réponse  n’exige 
point  que  l’artii  le  qui  l’a  motivé  ail  été  injurieux  ou 
diffamatoire,  il  suffit  qu’il  existe  un-  intérêt,  et  cet 
intérêt,  il  le  voit  dan»  ta  réputation  a conserver, 
dans  !a  défense  d'œuvres  qui  souvent  sont  le  fruit 
de  veilles  nombreuses  et  de  laborieuses  études;  en- 
fin. dans  la  vente  même  de  l'ouvrage  qui  peut  être 
entravée  et  souffrir,  •—{y.  Comm.  sur  les  lois  de 
la  presse,  1.2,  p.  1ü4.)  — Celle  opinion  nous  sem- 
ble aller  également  trop  lom,  mais  daus  un  sens 
opposé  à la  doctrine  de  la  Cour  de  Pari»  ; selon  nous, 
l’intuét  pourrait  ne  pas  résulter  suffisamment  sé- 
rieux d’une  simple  critique,  et  il  appartiendrait  aux 
tribunaux  d’en  apprécier  la  légitimité.  Ou  invo- 
quait, dans  noire  espèce  et  contre  la  solution  ad- 
mise par  la  Cour  de  Paris,  deux  arrêts  de  cassation 
des  11  sept.  1829  et  24  aofit  1832  ; mats  nous  devons 
faire  remarquer  que  dans  la  première  affaire,  ou  il 
s’agissait  d’une  réponse  à une  simple  critique  litté- 
raire. la  Cour  de  Nîmes  s'était  fondée,  pour  ordon- 
ner l’msrrtiou,  sur  ce  que  l'article  inséré  contenait 
des  insinuations  qui  pouvaient  être  préjudiciables  à 
la  personne  nommée  ; quant  au  second  arrêt,  la 
question  qu’il  avait  à résoudre  était  étrangère  au 
droit  de  réponse  par  un  auteur  à la  critique  de  son 
œuvre,  il  s’agissait  seulement  de  savoir  si  le  droit 
de  réponse  accordé  à toute  personne  nommée  ou 
désignée  dan»  un  journal  comprenait  celui  de  répli- 
que aux  observations  dont  les  rédacteurs  du  journal 
auraient  accompagné  une  première  répouse.  Ces 
deux  arrêts  ne^sonl  doue  point,  en  résumé,  incon- 
ciliables avec  nos  idées  sur  cette  délicate  question. 


Juritprudenct  des  Court  d’appel. 
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> Le  tribunal,  condamne  Lapelouze  à 100  fr.  | 
d’amende.  » — Appel  par  Lapelouze.  • 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  que  toute  per- 
sonne nommée  ou  désignée  dans  un  journal  ou 
écrit  périodique  ne  peut  exiger  l'insertion  d’une 
réponse  dans  ladite  feuille  qu’autnnt  qu'elle  jus- 
tifie d’un  intérêt  qu’il  appartient  aux  tribunaux 
d’apprécier;  — Considérant  que  Jollivet,  ayant 
publié,  en  1833,  une  brochure  intitulée:  du 
Système  électoral  en  France  et  en  Angle- 
terre, a soumis  son  ouvrage  à l’examen  et  à 
la  discussion  de  la  presse;  que  le  fait  seul  d'étre 
nommé  ou  désigné  dans  un  article  qui  contient 
l’examen  critique  d’un  ouvrage  ne  saurait  con- 
férer à son  auteur  le  droit  de  faite  insérer  une 
réponse  dans  le  journal  ou  écrit  périodique  qui 
en  ferait  mention;  — Considéraul  que  Jollivet 
n’a  été  nommé  dans  le  Courrier  français  du 
vendredi  8 janv.  qu'à  l’occasion  de  son  ou- 
vrage et  de  l’examen  qui  en  avait  été  fait  dans 
un  autre  journal , dont  l’article  a fait  la  base  de 
la  contradiction  et  de  la  controverse  du  rédac- 
teur du  Courrier  fronçait’,  — Considérant  que 
le  but  principal  de  l'article  dont  il  s’agit  a été 
de  discuter  les  divers  systèmes  proposés  par 
Jollivet,  et  que  celui-ci  n’a  eu  pour  objet,  dans 
la  réponse  dont  il  a demandé  l’insertion,  que 
de  justifier  son  système  et  les  faits  et  les  prin- 
cipes de  son  ouvrage....,  — Décharge  Lape- 
louze des  condamnations,  etc.  • 

Du  20  fév.  1850.—  C.  de  Paris. 


POSTE  AUX  LETTRES.  — Transport  iLLft- 
cal.  — Procès -verbaux.  — Cause  étrangère. 

Le  fait  de  trantporfer  par  Ikatard,  sans  Inten- 
tion de  fraude  ni  volonté  de  porter  préjudice 
à l’administration  des  postes,  quelques  let- 
tres axant  pour  objet  des  intérêts  personnels 
au  porteur  ne  peut  constituer  l’immixtion 
prévue  par  l’art.  1«,  L.  27  proie,  an  9 (I). 

tes  procès-verbaux  et  rapports  dressés  par  les 
agents  désignés  dans  l’art.  3.  L.  an  9,  par 
suite  de  perquisitions  faites  sur  des  person- 
nes non  comprises  dans  la  nomenclature  que 
contient  le  même  article , sont  nuis  et  dé- 
pouillés de  tout  caractère  légal,  et,  dès  tors , 
ne  peuvent  faire  foi  des  contraventions  qu’ils 
relatent  (i). 

Des  faits  étrangers  auxdits  l'apport s ne  peu- 
vent être  invoqués  par  tes  employés  qui  les 
ont  rédigés  pour  démentir  ceux  qu’ils  x ont 
mentionnés. 

Spécialement,  Us  ne  peuvent  s’appuxer  sur  un 
second  procès-verbal  pour  prétendre  que  les 
perquisitions  qui  ont  amené  ta  découverte  de 
lettres  avaient  pour  but  ta  contrebande,  alors 
que  tes  rapports  dont  H s’agit  constatent 
eux-mèmes  que  leur  cause  réelle  était  l’im- 
mixtion dans  te  transport  des  dépêches. 


il)  F.  conf.  Grenoble.  30  oct.  1833.  — V . néan- 
moins, en  sens  contraire,  Cass.,  7 août  1818,  et 
17  avril  1828. 

(t)  F.,  en  ce  sens,  Cass.,  24  avril  1828;  17  mai 
1832;  13  avril  1833,  et  2 janv.  1834. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,—  En-ce  qui  louche  Pierre  Mou- 
tart  et  la  veuve  Adam  (5):  — Attendu  que,  s’il 
est  vrai  de  prétendre  que  le  fait  de  transporter, 
par  hasard,  sans  intention  de  fraude  ni  volonté 
de  porter  préjudice  à l’administration  des  pos- 
tes, quelques  lettres  ayant  pour  objet  des  inté- 
rêts personnels  au  porteur,  ne  peut  constituer 
l’immixtion  prévue  par  l’art.  1**  de  la  loi  du  27 
prair.  an  9,  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu’en 
acceptant,  comme  exacts  et  vrais , les  dires  du 
procès-verbal  dressé  le  19  mars  1835  , à la 
charge  de  Moutart,  celle  immixtion  existerait 
dans  l’espèce,  puisqu’au  cas  particulier  les  neuf 
lettres  saisies  sur  ce  dernier  ne  le  concernaient 
pas  et  avaient  diverses  destinations  : de  telle 
sorte  que  de  leur  transport  même  résulterait 
la  preuve  de  celte  intention  de  concurrence  et 
de  fraude  défendue  et  punie  par  la  loi  ; — Que 
le  point  à examiner  est  donc  de  savoir  si  le 
procès-verbal  dont  il  vient  d’être  parlé  est  ré- 
gulier et  doit  faire  foi  des  faits  qu'il  relate; 

— Attendu  qu’aux  tenues  de  l’art.  3 de  ladite 
loi  de  prair.  an  9 , les  directeurs  et  inspecteurs 
des  postes , les  employés  des  douanes  aux  fron- 
tières et  la  gendarmerie  royale,  ne  sont  autori- 
sés à faire  ou  faire  faire  des  perquisitions  que 
sur  les  messagers , piétons  chargés  de  porter 
les  dépêches,  voitures  de  messageries  et  autres 
de  même  espèce;  d’où  il  suit  que  les  agents 
ci-dessus  désignés  n’ont  point  mission  de  vi- 
siter les  personnes  que  ne  comprend  pas  celte 
nomenclature,  et  que,  quand  ils  le  font,  les  pro- 
cès-verbaux qu’ils  dressent  sont  viciés  de  nullité 
puisque  l’excès  de  pouvoir  que  commettent  ainsi 
les  employés  rédacteurs  dépouille  ces  rapports 
de  tout  caractère  légal  ; — Attendu  que  . coin-, 
mis  voyageur,  Moutart,  eu  celte  qualité,  n’é- 
tait point  astreint  aux  perquisitions  qu’on  lui 
a imposées  ; que  vainement  on  allègue  que  ces 
perquisitions  ont  eu  pour  cause  première  et 
pour  but  réel  la  contrebande,  ainsi  que  le  con- 
state un  procès-verbal  en  due  forme  dudit  jour, 
19  mars  1833;  que  la  teneur  meme  du  rapport 
dont  s’agit  ne  permet  pas  d’admettre  celle  ver- 
sion, puisqu'on  y lit  ce  qui  suit  : « L’an  1855 , 

• le  19  mars,  à sept  heures  du  soir,  noussoussi- 

• gués,  employés  des  douanes,  etc.,  etc.,  étant 
» de  service  à la  porte  de  Tournay,  avons  requis 

• Pierre  Moutart,  commis  voyageur,  venant 

• de  Tournay  et  allant  à Paris,  de  souffrir 

• la  perquisition  de  toutes  les  correspondances, 

• lettres  et  journaux  dont  il  pourrait  être  char- 

• gé,  etc.,  etc.  ; • — Et  que  des  faits  étrangers 
au  rapport  ne  peuvent  être  invoqués  par  les 
employés  qui  l’ont  rédigé,  pour  démentir  ceux 
qu’ils  y ont  mentionnés;  — Qu’il  faut  donc 
tenir  pour  certain  que  les  dites  perquisitions 
ont  eu  pour  ob|€l  la  constatation  de  l'unmix  - 
lion  dans  le  transport  des  lettres;  que  dès  lors 
ces  perquisitions  se  trouvent  entachées  d’illé- 


(3)  La  veuve  Adam  était  citée  comme  civilement 
responsable,  en  qualité  de  propriétaire  de  la  dili- 
gence, de  la  contravention  commise  par  le  conduc- 
teur, aux  lieu  et  place  duquel  Moutart  paraissait 
s’étre  chargé  des  lettres  saisies. 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 
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étant  alors  réputé  avoir  succédé  mil  el  immé- 
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Balité,  e(  ont  pour  vflVl  de  frapiier  de  nul- 
lité le  procès-verbal  dressé  h la  ehiirge  de  l'in- 
culpé Moutarl,  lei|uel,  par  auiln,  ne  peut  faire 
foi  des  contraventions  qu’il  relate;  — Attendu 
que  le  ministère  public  ne  demande  pat  1 éta- 
blir let  contravention!  cl-detiut  par  la  preuve 
testimoniale;  que  conséquemment  il  n'y  a point 

à examiner  ai,  dana  l’e»péc«,  il  serait  apte  à 
recourir  à celle  TOM  d'instruction;  — Attendu 
que  lea  choses  dans  cet  étal,  lea  contra  veillions 
ne  sont  prouvées  ni  k la  charge  de  Moutarl  ni 
k celle  de  Pierre  Beaucbére,  pour  et  au  lieu  du- 
quel, prétend-on  , Moulart  aurait  entrepris  le 
transport  des  lettres  litigieuses  ; que  c’est  donc 
le  cas  de  les  renvoyer  l'un  et  l'autre  des  bus  de 
la  plainte,  ainsi  que  la  veuve  Adain,  qui,  par  le 
fait  de  la  non-culpabilité  de  ces  derniers,  te 
trouve  déchargée  de  la  responsabilité  que  l’on 
voulait  faire  peser  aur  elle:  — Par  cet  motifs,  dé- 
clare mal  fondées  lea  poursuites,  etc. "s 
Du  30  fév.  1856,  — C,  de  Douai. 


SUCCESSION.  — Paataos.  — Cakauciu.  — 
Orrosmon.  — Tasasscrioa. 

torique  le  créancier  d’un  det  héritiers  a formé 
opposition  à ce  qu’il  soit  procédé  au  partage 
de  la  succession  hors  de  sa  présence,  la  ces - 
tbn  qui  fait  ensuite  cet  héritier  à ses  cohé- 
ritiers de  ses  droits  Immobiliers  est  comme 
non  avenus  à l’égard  du  créancier!  1).  (C.  Civ., 

Toutefois,  les  cohéritiers  peuvent,  nonobstant 
cette  opposition , faire  une  transaction  uni- 
quement relative  à ta  fixation  de  l’actif  mo- 
bilier. 

i.  B,  Faynot  avait  recueilli  une  partie  de  la 
auccession  d’Antoine  Faynot,  ion  oncle.  Lépar- 
gneur.  créancier  de  J.  B.  Faynot,  en  vert»  d’un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  forme  op- 
position k de  qu’il  soit  procédé  hors  de  sa  pré- 
tende au  partage  ou  k la  licitation. 

Par  une  transaction  des  10  et  18  ocl.  1884, 
lea  héritiers  Faynot  cèdent  k la  veuve  tous 
les  droits  mobiliers . moyennant  la  tomme  de 
8,500  fr.— Par  le  même  acte,  i.  B.  Faynot  cède 
tout  lea  droits  immobiliers  k l’un  de  ses  cohéri- 
tiers. 

Depuis,  Lépargneur  provoque  le  partage  des 
Immeubles  de  la  suecestion,  en  Vertu  de  l’ar- 
Ucle883,C.  civ.  On  lui  répond  que  toute  espère 
d’indivision  a cessé  par  la  transaction,  qu’il  y 
a eu  parlage,  el  que  l’art.  883  n’esl  pas  appli- 
cable. attendu  que  le  prix  de  la  cession,  eût-il 
même  été  payé,  le  créancier  a la  faculté  de  sur- 
enchérir. 

Le  3 avril  18*5,  jugement  ainsi  Conçu  : — 

« Attendu  que  l'hypothèque  judiciaire  frappe 
les  biens  futurs,  et,  par  conséquent,  la  part  hé- 
réditaire d'un  surcessible  ; 

• Due  les  Immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion ne  sont  dégagés  de  celte  hypothèque  que 
par  le  partage  ou  la  licitation,  chaque  hériuer 


(IJ  r.  Paris,  3 mars  1813,  et  la  note.— dfe  Carré- 
Chauveau,  u°  3380. 


diatemrnt  k tout  ee  qui  lui  est  échu  ; 

> Que  la  licitation  dont  il  es!  parlé  au  (lire 
des  Successions  n’a  Iteti  que  dans  les  cas  où 
les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commo- 
dément ; 

• Qu'uné  venir  ordinaire,  même  k un  succea- 
sible,  ne  transmet  l'Immeuble  qu’avec  les  charges 
dont  il  est  grevé; 

» Que,  pour  pouvoir  jouir  de  la  faculté  de 
surenchérir,  le  créancier  a besoin  non-seulement 
de  connaître  l'importance,  en  parliculier,  de  la 
part  qui  reviendra  k son  débiteur,  mais  encore 
d’avoir  un  immeuble  déterminé  aur  lequel  II 
puisse  exiger  la  surenchère  ; 

> Que  l.épargneur  n’insiste  plus  pour  le  par- 
lage du  mobilier,  el  qu’un  jugement  était  néces- 
saire, lors  même  qu’on  ne  lui  eût  pas  conletté  le 
droit  de  poursuivre  Son  action, 

• Le  tribunal  ordonne  le  partage  des  immeu- 
bles de  la  auccession.  > — Appel. 

mtr. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  30  fév.  1856.  — C.  de  MeU. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — COMetTIITCl.  *- 
Associé.— LiquioatiI'U. 

Le  liquidateur  d’une  société  commerciale  peut 
être  appelé  en  reddition  de  compte  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l’un  des  associés, 
lequel  est  lui-même  assigné  pour  recevoir 
ledit  compte,  birn  que  ce  tribunal  ne  soit  pas 
celui  du  domicile  du  liquidateur  qui,  de 
plus,  ne  fait  pas  partit  de  ta  société.  (Code 
prou.,  i9.) 

Lavaux  frères,  négociants  k Paris,  el  Hippo- 
lyle  Ligeret.  demeurant  A Semur,  avalent  nommé 
liquidateur  d’une  société  en  participation  qui 
avait  existé  entre  eux,  François  Ligeret,  étranger 
A celle  société,  demeurant  dans  l’arrondissement 
de  Semur. 

En  1855,  l’un  des  Lavauk  assigna  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  1°  Lavaux 
son  frère  ; 2’  tlippolyle  Ligeret  ; 5*  François  Li- 
gerrt,  celui-ci  pour  rendre  ton  compte  de  liqui- 
dation , et  let  deux  premiers  en  leur  qualité 
d’associés,  pour  recevoir  ledit  compte. 

François  Ligeret  opposa  l'incompétence  du 
tribunal  ; mais  celle  exception  fut  repoussée  par 
jugement  du  11  sept.  1855  : — « Attendu  que  la 
demande  est  formée  contre  François  Ligeret  au 
nom  el  comme  liquidateur  d’une  société  com- 
merciale, e<  que  d un  autre  cété  l'un  des  assi- 
gnés est  domicilié  k Paris, 
t Le  tribunal  déboule  François  Ligerel  du 
renvoi  par  lui  requis.  > 

Appel. — Le  jugement  attaqué,  disait-on, 
pèche  dans  tous  les  points,  et  chacune  des  deux 
propositions  qui  le  constituent  renferme  une 
erreur.  — François  Ligerel  n'est  po.nt  commer- 
çant, comment  a-t-il  donc  pu  être  cité  devant 
les  juges  consulaires?  C’est,  dit  on,  parce  qu'il 
s’agit  du  compte  d’une  société  commerciale. 
Mais  suivant  une  doctrine  aussi  absolue  dan 
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«et  terme»,  quiconque  aura  travaillé  pour  une 
•or «lié  commerciale  aura  donc  consommé  un 
•ele  de  commerce,  évidemment,  il  n’en  e»t  pas 
ainsi,  et  la  question  de  savoir  s’il  y a dans  un  fait 
acte  de  commerce  se  juge  par  la  nature  de  ci- 
rait, et  non  par  la  qualité  de  ceux  avec  qUi  il 
»’esi  passé.  — Mais  en  admettant  même  ta  com- 
pétence du  Irihunal  de  commerce  quant  à la  ma- 
tière, le  jugement  devrait  encore  être  réformé 
pour  cause  d'incompétence  quant  à la  personne. 
En  effet,  il  est  constant  que  François  Ligerel  n’a 
pas  abjuré  son  domicile,  ei  peu  importe  qu'un 
des  Lavaux,  assigné  pour  élre  présent  à la  red- 
dition du  compte,  soit  domicilié  à Paris;  l’ac- 
tion principale  unique  en  reddition  de  compte 
n’en  esl  pas  moins  dirigée  contre  l'appelant  seul. 
Dans  sa  position,  François  Ligerel,  qui,  it  ne 
faut  pas  l’oublier,  esl  complètement  étranger  à 
la  sociélé,  n’a  qu’une  obligation  a remplir  : c’est 
de  rendre  cbmptr  du  mandai  qui  lui  a été  donné, 
et  ce  compte  ne  peut  lui  être  riemnadé  que  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  car  II  est  seul 
actionné  en  reddition  de  compte. 

s»«ét. 

« LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre  ■ 
miers  juges,  — Confirme,  elc.  • 

Du  33  fév.  1856.  - C.  de  Paris. 

LETTRE  DE  CHARGE. — Accxnamn. — DÉLAI. 

— Gabastix. 

te  porteur  de  traites  revêtues  d’une  garantie 
d’acceptation , mais  non  acceptées  à l’é- 
chéance, n’est  point  déchu  de  ladite  garantie 
à défaut  par  lut  de  tes  avoir  présentées  à 
l’acceptation  avant  l’échéance  (1). 
l’usage  où  seraient  tes  preneurs  de  traites 
ainsi  garanties  de  tes  présenter  sans  délai  à 
t’aeeeptatton  n'est  gue  facultatif  et  ne  pour- 
rait être  réputé  obligatoire  fue  par  une  sti- 
pulation expresse. 

Dix  lettres  de  change,  montant  ensemble  A 
37,000  fr..  tirées  par  les  Leroy  sur  Dufrène- 
Pinel . 5 Paris,  el  revêtues  de  l'endossement 
en  blanc  des  Leroy,  avaient  été  escomptées  a 
Lafargue,  banquier,  les  l",  3,  el  8 juillet  1835, 
par  la  banque  de  Bordeaux,  sous  la  garantie 
de  Lafargue,  donnée  en  Ces  termes  : ..  Je  garan- 
tis l'acceptation  des  traites  mentionnées  au 
présent  bordereau.  • 

Le  tS  juillet  1835,  prolêl  pour  défaut  d’ac- 
ceptation des  lettres  de  change  par  le  tiré. 

Les  Leroy  étant  tombé  en  faillite,  la  banque 
dirige  une  action  contre  Lafargue  eu  rembour- 
sement des  sommes  qu’elle  lui  a comptées  3 
raison  de  ces  différentes  traites. 

Lafargue  oppose  à ta  banque  le  retard 
qu'elle  a mis  dans  la  présentation  des  let- 
tres de  change.  Il  est  d’un  usage  constant , 
aelon  lui,  dans  le  commerce,  que  le  porteur  en- 
voie sans  délai  les  lettres  de  change  A l’accep- 


(1)  f.  conf.  5 nov.  1835.  Mais  jugé  que  le  négo- 
ciant correspondant  qui  s'est  obligé  de  procuier 
l’accepta  non  d’une  lettre  de  change  eu  responsable 
du  défaut  d'acceptation  et  de  payeuses!,  en  cas  de 


talion.  C’est  donc  A la  banque  A supporter  Mule 
les  suites  de  sa  négligence,  dont  il  ne  peut 
être  responsable. 

Du  10  août  1835,  jugement  qui  rujelle  lea 
prétentions  (je  Lafargue , quant  aux  (raiiet  né- 
gociées le  8 juillet,  mais  qui  les  admet  en  ce 
qui  louelie  celles  qui  oui  été  négociées  les 
1"  et  3 du  même  mois,  attendu  qu'à  l’égard  de 
ces  dernières  la  banque  n’a  pas  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  en  obtenir  l'accepta- 
tion. — Appel. 

Akttt. 

• LA  COL’B;  — Attendu  que  les  tireur!  et 
endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garant* 
solidaires  de  I acceptation  et  du  payement  A 
l’échéance  ; que  l'effet  de  cette  garantie  peut 
élre  divisé,  de  telle  sorte  qu’un  endosseur  peut 
t'obliger  seulement  A garantir  l’acceptation  , et 
non  pat  le  payement  ; que  cela  dépend  unique- 
ment de  la  convention  ; — Attendu  que  les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de  lot 
A ceuxqui  les  ont  faites;  - Attendu  qu’en  faisant 
etcompler  A la  banque  de  Bordeaux  lea  dix 
leilies  de  change  en  litige  , montant  ensemble 
A 37,000  fr.,  Lafargue  a déclaré  eu  garantir 
l'acceptation  dans  les  termes  suivants  : « Je  ga- 
rantis l'acceptation  des  traites  mentionnées  au 
présent  bordereau;  • 

> Attendu  qu'il  est  constant  que  les  Irailee 
tirées  sur  Dufréne-Pinel,  A Paris  , ont  été  pré- 
sentées A la  banque  les  1“,  3 et  8 juillet  1853; 
qu'elles  étaient  payables  les  30  e(  31  du  même 
mois,  3 , 8,  7,  tO,  13  , H,  16  et  18  août  sui- 
vant, et  qu'elles  ont  été  prolestécs,  faute  il’ao- 
ceplation,  le  15  du  même  mois  de  juillet  ; — 
Que , pour  que  la  banque  suit  déebue  de  la  ga- 
rantie d'acceplalioti  qui  lui  a été  donnée  par 
Lafargue,  il  faut  que  cette  déchéance  résulte 
suit  de  la  loi , suit  de  la  convention  ; que,  sui- 
vant le  Code  de  commerce . et  dans  l'hypolhèM, 
aucun  délai  fatal  n’étail  fixé  A la  banque  pour 
faite  accepter  les  traites  ; que , d'autre  part , 
la  garantie  souscrite  par  Lafargue  étais  pure 
el  simple,  el  ue  fixiat  A la  banque  aucun 
délai  pour  présenter  les  traites  A l'accep- 
tation. 

> Attendu  que  prétendre  que  la  banque  de- 
vait les  faire  protester,  faute  d'acceptation  dans 
un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  elle  doit 
perdre  sa  garantie,  c’est  supposer  que  I obliga- 
tion conseiilie  par  Lafargue  était  restreinte  et 
conditionnelle;  mais  que  cette  supposition  est 
forinellemen!  contredite  par  son  engagement, 
qui  est  pur  e(  simple  el  nullemeni  conditionnel  ; 
— Attendu  qu'en  admettant  qu’il  est  d’usage  en 
pareil  cas  que  la  banque  et  les  pieneurs  des 
lettres  de  change  les  cnvuienl  immédiatement  A 
l’accrplation  , cet  usage  s'expliquerait  par  le 
seul  intérêt  des  preneurs  ; qu’il  ne  serait  que  la 
conséquence  d'une  facullé  dont  l'exercice  est 
volontaire, et  nullement  l'accomplissementd'une 


faillite  du  tireur.  Aix,  33  avril  1813.  On  remarque 
que,  dans  cette  deroiere  espèce , A la  différence  des 
deux  autre»,  il  y avait  mandat  exprès  et  foraael. 
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obligation  rigoureuse,  dont  l'inobservation  pût 
faire  perdre  la  garantie; 

• Attendu  qu'en  supposant  qu'à  défaut  de  la 
loi  et  de  la  convention . tafargue  pût  invoquer 
l’usage  , il  ne  lui  suffirait  pas  de  justifier  que 
les  preneurs  des  traites  dont  l'acceptalion  est 
ainsi  garantie  sont  dans  l'habitude  de  les  en- 
voyer sans  délai  à l'acceptalion  : car,  cet  usage 
n’étant  que  facultatif,  il  ne  pourrait  êlre  répulé 
comme  condition  rigoureuse  que  par  une  stipu 
lation  expresse;  qu’il  devrait  établir  que,  dans 
un  cas  semblable , il  est  reconnu  par  le  com- 
merce que  le  preneur  est  déchu  de  son  accepta- 
tion, qu’il  perd  son  recours  contre  le  donneur  de 
garantie,  et  que  cet  usage  est  constaté  par  des 
transactions  habituelles , état  de  choses  qui  n’est 
nullement  établi  au  procès , et  dont  il  n’a  été 
fourni  aucun  exemple; 

* Attendu  que  c’est  méconnaître  les  principes 
les  plus  élémentaires  du  droit  que  d'assimiler 
à on  mandat  la  garantie  d’acceptation  sous- 
crite par  Laforgue;  que  la  banque,  qui  a es- 
compté les  traites  et  qui  en  a payé  la  valeur,  en 
est  devenue  propriétaire  avec  la  faculté  d’en 
poursuivre  l'acceptation  et  le  payement,  et 
d’exercer,  faute  d'acceptation , son  recours  en 
garantie  contre  Lafargue.  responsable,  non  pas 
comme  commettant  de  la  banque , mais  comme 
débiteur  il  raison  de  son  engagement  ; que , dés 
lors  , on  ne  peut  lui  appliquer  les  principes  qui 
régissent  les  obligations  qui  dérivent  du  man- 
dat, mais  celle  d’un  débiteur  qui  veut  se  libérer 
de  son  obligation  ; et  que . dans  ce  dernier  cas , 
il  ne  peut  dépendre  du  débiteur  d’éteindre  son 
engagement  au  moyen  d'une  condition  qu’il 
n'a  pas  stipulée  et  qui  n'est  pas  suppléée  par 
la  loi; 

■ Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  développés 
doivent  faire  admettre  l’appel  principal  de  la 
banque,  et  qu’il  y a lieu  également  de  rejeter 
l’appel  incident  de  Laforgue,  puisque  d'ailleurs 
il  résulte  du  rapprochement  des  dates  de  la  né- 
gociation et  du  protêt  que , pour  les  13,000  fr 
escomptés  le  8 juillet , la  banque  a fait  ses  dili- 
gences dans  les  délais  ordinaires  ; — Sans  s'ar- 
rêter A l’oppel  incident  de  Lafargue,  dans 
lequel  il  est  déclaré  mal  fondé,  met  ledit  appel 
au  néant , ordonne  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  du  19  août  1835, 
quant  au  payement  de  la  somme  de  13,000  fr. 
à laquelle  Lafargue  a été  condamné  , sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  el  teneur  ; et  faisant  droit 
de  l’appel  principal  de  la  banque  quant  aux  let- 
tres de  change  montant  à 35.000  fr.,  Amendant 
quant  à ce,  — Condamne  Lafargue,  par  les  voies 
de  droit  et  par  corps,  A fournir  A la  banque 
bonne  el  valable  caution , pour  lui  répondre  du 
payement,  à l’échéance,  des  lettres  de  change 
préseutées  aux  escomptes  le  I»'  el  3 juin.  1835 
s'élevant  ensemble  A 35.000  f'r„  etc.  i 
Bu  33  fév.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

SOCIÉTÉ.  — CeEaxciexs.  — Psbeves. P»o- 

Ttr.  — Faillite. 

Les  créanciers  d’une  société  commerciale  peu- 
vent s’efforcer . à l’aide  de  tous  tes  moyens 
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de  preuves  légales,  de  déterminer  te  carac- 
tère de  ta  société  el  tes  obligations  des  as- 
sociés, alors  même  qu’il  s'agit  d'une  société 
en  nom  collectif.  (C.  cnmtn.,  43.) 
fin  cas  de  protêt,  faute  de  payement  de  billets 
souscrits  dans  l’intérêt  d’une  association  en 
participation,  par  l’un  des  associés,  l’autre 
associé  peut  être  déclaré  en  faillite  (t). 

AIltT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  reconnu,  en 
fait,  que  Mathieu  et  Barraud  étaient  associés 
pour  le  commerce  des  boeufs  ; qu’ils  ne  peuvent 
se  prévaloir,  à l'égard  des  tiers,  de  ce  que  la 
société  qui  a existé  entre  eux  n’aurait  pas  été 
constatée  par  écrit;  que  les  créanciers  sont  re- 
cevables A établir,  par  tous  les  moyens  qui  ne 
sont  pas  prohibés  par  la  loi,  le  caractère  de 
celte  sociélé  commerciale,  et  par  suite , celui 
des  obligations  qu’elle  imposait  aux  associés; 
— Attendu  que  la  preuve  que  les  bœufs  étaient 
achetés  en  commun  par  Mathieu  et  Barraud,  el 
expédiés  principalement  pour  Paris,  pour  le 
compte  de  l’un  et  de  l'autre , résulte , enl  re  au- 
tres documents , des  comptes-courants  qui  leur 
furent  ouverts  par  Roux-Frehaud  , leur  commis- 
sionnaire dans  cette  ville,  et  delà  correspon- 
dance de  ce  dernier;  — Que  si  l’existence  d’une 
raison  sociale  consl  itutive  de  la  sociélé  en  nom 
collectif  n’est  pas  suffisamment  justifiée,  les 
nombreux  achats  et  les  ventes  réalisées  par  les 
associés  établissent  tout  ou  moins  une  société 
commerciale  en  participation;  — Que,  consi- 
dérés comme  simples  associés  en  participation , 
Mathieu  et  Barraud  étaient  tenus  solidairement 
des  dettes  contractées  à raison  d'achats  faits 
dans  un  intérêt  commun,  ainsi  que  du  payement 
des  effets  commerciaux  dont  la  négociation  était 
opérée  au  profil  de  la  sociélé  pour  laquelle  ila 
s'obligeaient  réciproquement,  soit  comme  ti- 
reurs, soit  comme  endosseurs;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  437,  C.  comm..  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  payements  est  en  étal  de  faillite; 
— Que,  d'après  l'art.  441  du  même  Code, 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  est  fixée, 
soit  par  la  retraite  du  débiteur....,  soit  par  la 
dale  lie  tous  actes  constatant  lu  refus  d'acquitter 
ou  de  payer  des  engagements  de  cummerce;  — 
Que  c'est  vainement  que  Mathieu,  dit  Libersac, 
soutient  que  le  seul  protêt  fait  A Paris,  au  do- 
micile de  Ruux-Fréhaud  , le  8 sep.  1835,  faille 
d’acceptation  d'une  lettre  de  change  de  l.OOOfr., 
par  lui  tirée  sur  ce  dernier,  le  16  juill.  précé- 
deiu , ne  suffisait  pas  pour  le  faire  déclarer  en 
faillite; — Qu’il  ne  peut  exister  en  celle  ma- 
tière de  règle  invariable  el  absolue;  - Qu'en 
fait,  rien  ne  justifie  que  le  tireur  Matliu  u fût 
créancier  du  tiré,  ni  qu'il  existai  provision  daus 
les  mains  de  celui-ci;  — Que,  d’ailleurs,  le 
protêt  dont  il  s'agit,  réuni  A ceux  auxquels  les 
effets  souscrits  par  Barraud  avaient  donné  lieu, 
et  la  circonstance  de  la  fuite  des  associés,  at- 
testent suffisamment  qu’à  celle  dale,  il’ n'y 
avait  pas  seulement  simple  suspension,  mais 
bien  cessation  de  payement  et  insolvabilité  no- 


(t)  y.  Delangle,  n«  603. 
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toire;  — Que,  par  ces  motifs,  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Cognac,  <|ui,  sur  la 
demande  des  créanciers,  a fixé  provisoirement 
l'ouverture  de  la  faillite  au  8 sept.  1855,  doit 
être  maintenu,  — Confirme,  etc.  » 

Du  25  fév.  1856.  — C.  de  Bordeaux. 


PRIVILÈGE.  — Fermage.  — Fruits.  - Posses- 
sion DD  fermier. 

Le  privilège  accordé  au  propriétaire , pour 
loyers  et  fermages  sur  tes  fruits  de  l'immeu- 
ble, ne  peut  s'exercer  gu* autant  que  les 
fruits  sont  en  ta  possession  du  fermier  et 
encore  en  nature  1 1 ■.  (C.  civ.,  2102.) 

Ce  privilège  est  éteint  alors  que  les  fruits 
sortis  des  mains  du  fermier  ont  été  vendus, 
si  te  propriétaire  a négligé  d'exercer  son 
privilège  avant  ta  vente , ou  la  revendication 
dans  le  terme  légal. 

Chevrier  était  fermier  de  diverses  propriétés, 
et  notamment  de  plusieurs  étangs  appartenant 
aux  époux  Monnier. 

En  1854,  il  fil  la  pèche  de  ces  étangs,  et 
expédia  les  poissons  à Lyon,  à Fournier,  avec 
charge  de  les  vendre. 

La  vente  fut  effectuée,  et  le  prix  resta  en  la 
possession  de  Fournier. 

Cependant,  les  époux  Monnier,  créanciers  de 
Chevrier  pour  fermages,  formèrent  opposition 
entre  les  mains  de  Fournier  sur  les  sommes 
provenant  de  la  vente  des  poissons,  avec  décla- 
ration qu’ils  entendaient  faire  porter  sur  ce  prix 
leur  privilège  de  bailleurs,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2102,  C.  civ. 

Fournier,  qui  lui -même  était  créancier  de 
Chevrier,  contesta  ce  privilège,  et  soi  H i ni  qu’il 
ne  pouvait  plus  s’exercer  sur  la  chose  du  mo- 
ment qu'elle  était  hors  de  la  possession  du  fer- 
mier. et  que,  par  conséquent,  les  sommes  frap- 
pées de  saisie-arrêt  dans  l’espèce  devaient  être 
distribuées  par  contribution. 

Le  11  juin  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Trévoux  qui  repousse  ce  système. 

Appel  par  Fournier. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  privilège  ac- 
cordé par  l’art.  2 102 au  propriétaire,  pour  loyers 
el  fermages  sur  les  fruits  des  immeubles,  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  fruits  en  la  possession 
du  fermier  et  encore  en  nature;  que  peu  importe 
que  l’action  soit  intentée  par  la  femme  Monnier 
contre  Fournier  ou  contre  les  enfauls  Chevrier, 
car  c’est  toujours  une  action  en  privilège  qu’elle 
exerce;  que,  dans  le  fait,  les  poissons  des  étangs 
dont  s'agit  ont  été  transportés  à Lyon,  chez 
Fournier,  commissionnaire,  pour  y être  vendus; 
qu’ils  ont  été  en  effet  vendus  et  ainsi  dénaturés  ; 
d’où  il  suit  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  l’exercice 


(1)  JYTroploog,  H) p ,n®*159,165et165  bis,e IFa- 
vard,  Rèp.  de  la  nouvelle  législal.,  %®  Saisie-ga- 
gerie, o°  2.  » Mais  vojr  Delvincnurl,  t.  8,  p.  11  ; 
Persil,  Régime  fiypoth.,  art.  2102 , n°  5,  et  Tarn- 
blc,  Rèp.,  v®  Privilège,  sect.  3,  S o°  7. 


du  privilège  accordé  par  l’art.  2102;  — Attendu 
que,  si  l’art.  609  rappelle  le  privilège  du  pro- 
priétaire sur  le  prix  des  fruits  vendus,  ce  n’est 
qu'autant  qu’il  a exercé  son  privilège  avant  la 
vente,  ou  la  revendication  dans  le  terme  légal; 
— Emendant,  — Ordonne  que  le  prix  dont  s’agit 
sera  réparti  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
créanciers,  etc.  » 

Du  24  fév.  1836.  — C.  de  Lyon. 


LEGS  PARTICULIER. — Argent. — Préférence. 
— Corps  certain.  — Créance.  — Révoca- 
tion. — Legs  universel.  — Administration. 
— Acceptation. 

Les  termes  d'un  testament  par  lesquels  le  tes- 
tateur dispose  d'une  somme  d'argent  à pren- 
dre sur  le  plus  clair  et  le  plus  net  des  biens 
qu'il  laissera  à son  décès  n'expriment  pas 
suffisamment  sa  volonté  que  ce  legs  soit  ac- 
quitté de  préférence  aux  autres,  surtout  si 
l'on  rapproche  ces  expressions  d'une  clause 
relative  à un  autre  legs  où  ta  préférence  est 
indiquée  de  ta  manière  ta  plus  formelle. 

Les  legs  de  corps  certains  doivent  être  acquit- 
tés de  préférence  aux  autres  legs  (2).  (C.  civ., 
926  el  1014.) 

Le  legs  d'une  créance  déterminée  n'est  pas  ré- 
voqué par  te  legs  postérieur  d'une  somme  à 
peu  près  équivalente . 

Un  legs  de  corps  certain  n'est  pas  incompatible 
avec  un  legs  universel  postérieur , en  telle 
sorte  qu'on  puisse  opposer  au  légataire  uni- 
versel institué  sa  qualité,  lorsqu'il  vient  ré- 
clamer le  bénéfice  de  son  legs  primitif. 

Une  requête  présentée  au  tribunal  par  le  léga- 
taire universel,  en  cette  qualité , pour  obtenir 
l'administration  des  biens  de  ta  succession , 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  accep- 
tation définitive  et  irrévocable  (3). 

Le  l®r  mars  1850.  le  marquis  de  Luliersac  fit 
un  testament  olographe  par  lequel  il  léguait 
1*  au  comte  de  Maillé  une  créance  de  82,059  fr. , 
sur  le  duc  de  Maillé;  2*  à la  demoiselle  De- 
rieux 140.000  fr.  ; 5*  la  (erre  de  Lubersac  en 
usufruit  à Adrien  de  Lubersac,  et  en  nue  pro- 
priété ii  Ernest  de  Lubersac. 

Le  8 juin  1852,  il  fit  un  second  testament 
par  lequel  il  donnait  1°  tous  les  biens  dont  il  ne 
disposait  pas  à Adrien  de  Lubersac  en  nue  pro- 
priété; 2'*  80,000  fr.  à Maillé;  3*  300,000  fr.  à 
la  demoiselle  Derieux,  « pour  par  elle  les  preo- 
» dre.  par  préférence  et  antériorité  à tous  autres 

• legs,  sur  les  plus  clairs  et  les  plus  nets  de 

• mes  biens  meubles  el  immeubles,  de  (elle  na- 

• lure  qu’ils  soient.  • 

Enfin,  le  9 avril  1834,  un  codicille  en  faveur 
de  la  demoiselle  Derieux  fut  ajouté  dans  les 
termes  suivants  : ■ Voulant  reconnaître  les 

• soins  et  sentiments  qu’elle  m'a  toujours  té- 
» moignés,  el  ne  laissant  que  des  héritiers  très- 
» éloignés  et  riches  de  leur  patrimoine,  et 


(2)  y.  conf.  Paris , 29  nov.  1808.  — Mais  voy. 
DurantOD,  I.  8,  n®  365,  et  Toultier,  t.  5,  n®«  157 
et  182. 

(3)  y.  Bilbard,  Bénéfice  d'inv.,  n®  119. 
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» n’ayant  aueua  besoin  d'y  faire  ajouter,  outre 

• let  300,000  fr.  que  j'ai  légués  0 la  demoiselle 
t Derieux  par  mon  testament,  je  lui  donne  et 

• lègue  encore  180,000  fr.  1 prendre  aussi  sur  le 

> plus  clair  et  le  plus  net  de  mes  biens,  de  telle 

• nature  que  ce  soit,  que  je  laisserai,  pour  par 
s elle  en  jouir  en  lente  propriété,  A compter  du 

• jour  de  l’ouverture  de  ma  succession,  s 

Diverses  difficultés  s'élevèrent  entre  les  léga- 
taires relativement  à la  préférence  des  legs  ; 
elles  furent  résolues  par  unjugement  du  tribunal 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : — « Eu  ce  qui  toneb» 
la  préférence  des  legs  : 

» Quant  au  legs  de  300,000  fr.  au  profil  de  la 
demoiselle  Derieux,  aux  termes  du  testament 
du  8 juill.  1832: 

• Attendu  que  le  testateur  a formellement 
exprimé  son  intention  A cet  égard , en  disant 
qu'il  lègue  • ladite  somme  à la  demoiselle  De 
s rieux  pour  par  elle  la  prendre  par  préférence 
t et  antériorité  A tous  autres  legs,  sur  les  plus 
s clairs  et  les  plus  uets  de  ses  biens  meubles  et 
■ immeubles, de  telle  nature  qu'ils  soient;  • 

• Quant  au  legs  de  180.008  fr.  fait  ail  profit 
de  la  demoiselle  Derieux,  aux  termes  du  codi- 
cille du  9 avril  1834  : 

■ Attendu  que  le  testateur,  A cet  égard , se 
contente  d'ajouter  que  ce  legs  est  A prendre  A 
son  décès  sur  le  plus  clair  el  le  plus  net  de  ses 
biens,  de  telle  nature  que  ce  soit,  et  ipi'd  se 
résulte  pas  de  IA  la  déclaration  expresse  que  ce 
legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  sur- 
tout si  l’on  rapproche  ces  expression»  de  certes 
dont  le  testateur  s'est  servi  A l'occasion  du  legs 
de  300,000  fr.: 

• Quant  au  legs  de  82,059  fr.  fait  au  profil 
de  Charles  de  Maillé , 

» Attendu  que,  par  son  testament  du  1*'  mars 
1820.1e  marquis  de  Lubersac  lègue  A son  neveu 
la  somme  de  82.039  fr.  4t  e.,  formant  une 
créance  contre  le  due  de  Maillé  : 

• Qu'il  est  vrai  que,  par  un  attire  testament 
postérieur  A la  date  du  8 juin  1832.  il  s*  borne 
à dire  : < Je  donne  el  lègue  A mon  neveu  Charles 

> de  Maillé  ta  somme  de  80,000  fr.  •;  mais  qu'il 
ne  résulte  pas  des  termes  de  ce  testament  la 
révocation  du  legs  de  la  créance  contre  le 
duc  de  Maillé;  que  la  créance  de  82,059  fr., 
qui  seule  est  réclamée , constitue  le  legs  d'un 
corps  certain  ; 

■ En  ce  qui  touche  les  legs  faits  A Ernest  de 
Lubersac  : 

• Attendu  que,  par  testament  en  date  du 
8 juin  1852.  Ernest  de  Lubersac  est  institué  lé- 
gataire universel  de  la  une  propriélé  de  tons  les 
biens  dont  le  testateur  n'a  pas  disposé;  mais 
que,  le  testateur  ayant  disposé  précédemment, 
le  2 mars  1840,  de  la  nue  propriélé  de  la  terre 
de  Lubersac  au  profit  du  même  Ernest  de  Lii- 
bersac.il  u'ya  pas  incompatibilité  entre  ces  deux 
legs,  qui,  par  conséquent,  peuvent  s’exécuter 
Simultanément  ; 

■ Attendu  qu'il  s'agit  du  legsd’uu  corps  certain  ; 

• Attendu,  en  droit,  que  Ici  principes  nou- 
veaux n'ont  pas  dérogé  aux  anciens  principes 

qui  accordaient  une  préférence  au  légataire 
d’un  corps  certain  sur  les  autres  légataires; 


que  cela  résalle  des  dispositions  du  Code,  qui 
saisissent  le  légataire  de  la  chose  ainsi  léguée 
du  moment  du  décès  du  testateur,  et  lui  font, 
comme  au  véritable  proprlélaire , subir  l«a 
chances  de  perle  et  de  détérioration  que  la  chose 
léguée  |iourriil  éprouver  avant  la  délivrance 
du  legs  ; 

» Que  la  préférence  est  la  juste  indemnité  de 
la  chance  de  perte  qui  pèse  sur  le  légataire  seul 
du  corps  certain,  el  que  le  droit  de  préférence 
ne  peut  fléchir  qu’en  présence  des  droits  des  hé- 
ritiers A réserve...., 

< Le  tribunal  ordonne  que  les  légataires  uni- 
versels seront  tenus  de  délivrer  A la  demoiselle 
Derieux,  par  préférence  A lous  autres  légatai- 
res, ta  somme  de  300,000  fr.  ; 

• Condamne  les  légataires  universels  A déli- 
vrer au  comte  de  Maillé  la  créance  du  testateur 
ooolre  le  doc  de  Maillé,  el  ce  par  préférence  A 
lous  autres  legs,  sauf  celui  de  300.000  fr.; 

• Condamne  les  légataires  universels  A déli- 
vrer également  A Ernest  de  Lubersac  la  nue 
propriélé  de  la  terre  de  Lubersac  A lui  léguée 
par  le  h siament  du  2 mars  1830,  par  préférence 
et  antériorité  A Lous  autres  legs,  après  toute- 
fois le  legs  de  300,000  fr.  de  la  demoiselle  De- 
rieux. et  sans  préjudicier  au  legs  fait  au  comte 
de  Maillé  ; 

• Ordonne  également  que  les  légataires  uni- 
versels ferupt,  au  profit  de  la  demoiselle  De- 
rieux, la  délivrance  du  legs  de  180,000  fr,,  mais 
au  prorata  des  biens  qui  resteraient  de  la  suc- 
cession , le  legs  de  300,000  fr.,  celui  de  la 
créance  contre  le  duc  de  Maillé,  el  le  legs  de  la 
nue  propriélé  de  la  terre  de  Lubersac,  préala- 
blement acquittés.  > 

Appel.  — La  demoiselle  Derieux  soudent  d'a- 
bord que  le  legs  de  180,000  fr.,  a droit  A la 
même  antériorité  que  celui  de  300,000  fr.  : 
cela  résulte  en  i (Tel  de  l'intention  du  testateur  et 
des  tenues  dont  il  s'est  servi  , à pretulre  sur  le 
plus  clair  et  le  plus  net  de  mes  biens.  En  tous 
cas.  il  devait  être  délivré  concurremment  avec 
ceux  de  Maillé  et  de  Lubersac.  Quelle  est  cetta 
doetrinesur  les  legs  des  corps  certains  introduite 
par  le  tribunal  ? Ce  sont,  il  est  vrai,  les  anciens 
principes  professés  par  Duplessis  el  Pothier,  el 
par  unarrêl  du  15  mars  1032;  mais  cette  opinion 
n'était  point  admise  |wr  tous  les  auteurs,  et 
c'est  ce  que  Bigot  de  Préameneu  a fait  remar- 
quer dans  In  discussion  du  Code.  Au  surplus,  en 
fait,  ni  Maillé  , ni  Lubersac  , ne  sont  légataires 
de  corps  certains.  Si,  dans  son  premier  testa- 
ment , de  Lubersac  a légué  A Maillé  nne  créance 
de  82,059  fr.  41  c.,  dans  son  second  testament, 
il  lui  lègue  simplement  80,000  fr.  Il  y a dans 
celte  deuxième  disposition  révocation  implicite 
de  la  première,  si  bien  que  de  Maillé  n'ose  ré- 
clamer le  bénéfice  de  toutes  deux.  Dés  lors  ht 
deuxième  emporte  la  première,  il  en  est  da 
même  d’Ernest  de  Lubersac  : légataire  parti- 
culier dans  le  premier  testament  il  est  devenu 
plus  lard  légataire  universel , ce  qui  exclut  tout 
legs  particulier. 

Au  nom  de  Maillé  , on  soutenait  que  le  legs 
de  80,000  fr.  n’avait  point  révoqué  te  legs  de  la 
créance  de  82,059  fr.  Jadis,  il  est  vrai,  on  ad- 
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mettait  te*  révocations  tacites , mais  sujour- 
d’hui  la  révocation  doit  être  expresse  et  formelle. 
Ces  deux  dispositions  n'ont  rien  d'incompatible  : 
si  Maillé  réclame  celle  seconde  libéralité,  c'est 
qu’il  sait  bien  tpie  la  succession  sera  absorbée, 
et  qn’il  n'a  point  d'intérêt.  Quant  à la  préfé- 
rence accordée  au  legs  d’un  corps  certain,  la 
raison  en  est  que  la  chose  étant  aux  risques  et 
périls  rie  légataire  , il  iloil  y avoir  un  avantage 
en  compensation  des  chances  de  perles  auxquel- 
les H est  soumit.  (K  fouiller  . I.  S.  |>.  558.)  Le 
défendeur  terminait  en  faisant  remarquer,  à l’é- 
gard  d'Ernest  de  Lubertac , qu'il  avait  pris  la 
qualité  de  légataire  universel,  et  que,  par  tuile 
de  la  confusion,  II  ne  pouvait  être  admis  à ré- 
clamer sots  tegs  particulier. 

On  répondait  pour  Ernest  de  Lnberiac  qu’il 
D’araü  point  pris  la  qualité  de  légataire  univer- 
sel qu'on  voulait  lui  attribuer  ; qu’il  avait  bien 
réclamé  comme  metusre  provisoire  l'administra- 
tion des  biens  de  ta  succession  , mais  en  te  fon- 
dant seulement  sur  ce  que  la  qualilé  à lui  dé- 
Mrée  par  le  testateur  était  un  témoignage  de  sa 
confiance  ; que  néanmoins  il  avait  toujours  en- 
tendu se  réserver  le  droit  d’accepler  ou  de  ré- 
pudier le  legs  universel,  ce  qui,  su  besoin,  était 
établi  par  divers  acles  émanés  de  lui  avant  et 
depuis  l'appel.  De  Lubertac  demandai!  ensuite 
Is  réfnrwalion  de  la  sentence,  en  ce  que  tes 
premiers  jugrt,  après  avoir  reconnu  qu’il  était 
légataire  d'un  corps  oertain  ( la  nu*  propriété 
de  la  terre  de  Luhorsac  ).  avaient  cependant  ac- 
cordé à de  MatHé  une  préférence  sur  lui. 
issir. 

• LA  COUB , — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  5 Ernest  de  Lubrrsac,  ré- 
sultant de  la  qualité  qu'il  aurait  prise  de  lé- 
gataire universel  en  une  propriété  du  marquis 
de  Lubersac  : — Considérant  que  cette  prélen- 
due  acceptation  do  legs  universel  résulterait 
d’une  énonciation  contenue  dans  une  requête  du 
15  oct.  dernier  , présentée  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  et 
par  laquelle  Ernest  de  Lubersac  avait  réclamé 
l'administration  en  qualité' de  tégalaire  univer- 
sel ; mais  que  celle  énonciation , q*  i ne  can- 
slilue  point  une  acceptation  expresse  dudit  legs, 
est  eontrrdile  par  plusieurs  actes  signifiés  a la 
requête  d'Ernest  de  Lubersac,  et  dans  lesquels 
il  i>st  réservé  le  droit  d’acoepier  où  de  ré- 
pudier la  disposition  faite  à son  profit , notam- 
ment par  son  exploit  d'appel  du  33  mai  1835, 
par  la  dénonciation  de  son  appel  i Adrien  de 
Lubersac,  du  11  jsnt.  1880,  par  une  requête 
signifiée  an  première  instance,  du  8 déc.  1835  ; 
— Considérant , au  fond,  que  ta  disposition  faite 
par  le  marquis  de  Lubersac  en  faveur  d’Et  nest 
de  Lubersac  de  la  nue  propriété  de  la  terre  du 
même  nom,  par  le  testament  du  1"  mars  1830, 
consume  un  legs  de  corps  certain  qui  n'a  point 
été  révoqué  par  une  disposition  postérieure,  et 
qui  n'est  point  incompatible  avec  la  libéralité 
faite  au  pro6t  du  même  par  le  testament  du 
8 juin  1833  ; — Considérant  que  ce  legs,  qui 

(1)  r.  cependant  Paris,  M plnr.  an  M , et  le 
renvoi. 


donne  à Ernest  de  Lubersac  an  droit  de  préfé- 
rence sur  les  autres  légataires , ut  peut  être 
primé  par  une  disposition  de  même  nature  faite 
au  profit  du  comte  de  Maillé  ; qu'il  n’y  a lieu  à 
aucune  distinction  entre  ces  deux  légataires , 
agissant  en  vertu  du  même  litre  ; qu’ils  doivent 
tous  deux  venir  en  concurrence  dans  ta  propor- 
tion de  leurs  droits,  et  contribuer  proportion- 
nellement, s’il  y a lieu,  9 l’acquittement  du  legs 
de  300,000  fr.  fait  au  profit  de  Désirée  Derieux  ; 
—Considéra»!  qu’il  peut  résulter  des  termes  du 
jugement  quelque  incertitude  sur  l’ordre  dans 
lequel  ees  diapoaition*  doivent  recevoir  leur  exé- 
cuimn  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges , — Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortirs  effet,  en  ce  sens  toutefois  que  le 
legs  de  Is  nue  propriété  de  ts  terre  de  Lubersse 
fait  a Ernest  de  Lubersse,  «t  celui  de  83,058  fr. 
41  c.  au  profil  du  comte  du  Maillé,  seront  ac- 
quittés concurremment  dans  la  proportion  ds 
leur  inqiortance,  et  qu'ils  eoatnbueront  dans  In 
même  proportion,  s’il  y a lieu  , A l'acquitte- 
ment du  legs  de  300,000  fr.  en  faveur  de  Dé- 
sirée Derieux  et  du  mineur  Deloui  w,  etc.  • 

Du  35  fév.  1836.  — C.  de  Parts. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - Stubic.— 
Douteux. 

le  syndic  définitif  d’une  faillite  doit  lire  ac- 
tionné en  reddit’on  du  compte  dont  il  ett 
dépositaire,  devant  te  tribunal  de  ta  falt- 
lltê,  et  non  devant  celui  de  son  domicile  (1), 
(C.  proc.,  59 el  597.} 

Hériard  avait  été  nommé  en  l'an  10  syndic  dé- 
finitif de  ta  faillite  Monod  et  Neyrnd.  En  1833, 
il  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  Ruffec,  pour 
rendre  compte  des  dividendes  dont  d était  dé- 
positaire comine  syndic. 

Par  nn  déclinatoire  proposé  par  Hériard,  le 
tribunal  se  déclara  incompétent.  — Appel, 
aaafir. 

« LA  COUR,  — Attendu  qn’Hériard  n'a  été 
assigné,  devant  le  tribunal  de  Ruffec  (3) , qu'en 
sa  qualité  de  syndic  de  ta  faillile  de  J.  B Monod 
et  Joseph  Neyrod  ; que  cette  faillite  , ouverte  9 
Angoulême,  domicile  des  faillis , le  tribunal  de 
commerce  de  celle  ville  fut  nanti,  dans  le  temps, 
de  la  connaissance  >le  tout  ce  qui  avait  Irait  à 
ladite  faillite  ; que  l’homologation  de  ce  traité, 
le  contrat  d'union  qui  nomme  B riard  syndic 
par  le  même  tribunal,  a placé  Hériard  dans  la 
catégorie  des  comptables  dont  parle  l’art.  537, 
Code  proc..  qui  dispose  que  les  comptables 
commis  par  la  justice  seront  poursuivis  devant 
les  juges  qui  les  ont  commis  ; — Attendu,  en 
outre,  que  l’art.  58,  même  Code  , donne  attri- 
bution au  tribunal  du  domicile  du  failli,  pour 
toutes  les  actions  résultantes  de  la  faillile  ; que, 
dés  tari , c’est  avec  raison  que  le  tribunal  de 
Ruffec  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer 
sur  le  litige  existant  entre  les  parties  , — Con- 
firme, elc.  • 

Du  35  fév.  1830.  — C.  de  Bordeaux. 


gb  Le  uibuoal  d*  Mac  était  celui  du  domicile 

d'Hérisrd. 
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JUGEMENTS  ÉTRANGERS.  — TrîbOKal  de 
COMMERCE.  — M ATIÈRE  commerciale.  — Coa- 
FftTENCC. 

Les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  entre 
étrangers  ne  peuvent  être  déclarés  exécu- 
toires en  France  par  un  tribunal  de  com- 
merce, même  en  matière  commerciale  (1). 
(C.  civ.,  2123  el  2128  ; C.  proc..  516  et  553.) 

Ruiz  et  la  dame  de  Escnlante  avaient  fait  des 
consignations  considérables  de  marchandises  à 
de  la  Torre,  négociant  espagnol,  domicilié  en 
France.  Les  parties  ne  purent  s’accorder  sur  les 
comptes  que  ces  consignations  avaient  occa- 
sionnés. 

Les  16  mai  et  1er  août  1834,  deux  jugements 
par  défauts  définitifs,  rendus  par  le  tribunal  rie 
Santader  (Espagne)  condamnèrent  de  la  Torre 
au  payement  ries  sommes  réclamées  par  Ruiz  et 
la  dame  Escalanle;  ces  derniers  , voulant  faire 
exécuter  ces  deux  jugements,  assignèrent  rie  la 
Torre  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, pour  entendre  dire  que  les  jugements 
précités  seront  ramenés  b exécution  en  France, 
par  tous  les  lieux  et  par  toutes  les  voies  que  la 
loi  française  autorise,  cl  de  la  Torre  s’entendre 
condamner  aux  dépens,  sous  la  réserve,  notam- 
ment, de  modifier  et  même  changer  les  présen- 
tes conclusions  en  tout  étal  de  réserves. 

Pendant  l'instance,  signification  de  conclu- 
sions nouvelles,  tendant  à ce  qu’il  plaise  au  tri- 
bunal tenir  pour  régulières  el  justes  les  con- 
damnations prononcées  contre  de  la  Torre,  par 
les  jugements  du  tribunal  de  Santader  ; en  con- 
séquence, déclarer  ces  jugements  exécutoires 
en  France  par  toutes  les  voies  de  droit  que  la 
loi  française  autorise. 

De  la  Torre  proposa  un  déclinatoire.  Le 
19  août  1835,  jugement  par  lequel  le  tribunal, 
sans  s’arrêter  à celte  exception,  et  considérant 
qu’il  s’agit,  entre  les  parties,  d’opérations  com- 
merciales, *e  déclare  compétent , et  ordonne 
qu’elles  plaideront  au  fond,  dépens  réservés. 
— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  d’exception;  qu’il 
est  de  principe  qu’ils  ne  peuvent  connaître  de 
l'exécution  «les  jugements;  — Attendu  que  la 
demande  qui  a pour  objet  de  faire  exécuter  en 
France  des  jugements  rendus  par  un  tribunal 
étranger  peut  soulever  des  questions  de  droit 
public  el  de  souveraineté,  qui  ne  soient  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; — 
Qu'à  la  vérité,  la  cause  actuelle  ne  présente  pas 
des  difficultés  de  celte  nature,  mais  qu'il  reste 
toujours  que  les  appelants  ont  intenté  une  ac- 
tion en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger;  que  Ici  est  le  chef  principal  de 
leurs  conclusions  ; que  vainement  les  intimés 
font  observer  que  la  disposition  qui  interdit  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
l’exécution  des  jugements  s’applique  seulement 

(1)  Mais  voy.  Carre  - Chauveau  , n°  1900  bis; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  1. 1,  p.  355. 


au  cas  où  la  condamnation  restant  entière,  il 
ne  s'agit  que  du  mode  de  son  exécution  ; qu’il 
doit  en  être  autrement  dans  l’espèce , puisque 
les  droits  restant  entiers,  nonobstant  le  juge- 
ment, il  devient  nécessaire  de  les  juger  de  nou- 
veau ; que  noire  législation  est  fondée  sur  le 
principe  que  le  mandement  donné  par  autorité 
étrangère  ne  peut  avoir  son  effet  sur  le  terri- 
toire français  et  au  préjudice  des  personnes  pla- 
cées sous  la  protection  des  lois  du  pays;  que  ce 
but  est  atteint  lorsque  laRjuestion  est  jugée  de 
nouveau  par  un  tribunal  français;  que,  dans  ce 
cas,  il  importe  peu  que  la  question  soit  décidée 
par  un  tribunal  de  commerce  ou  lin  tribunal 
civil  ; car  le  mandement  du  premier,  dans  le 
cercle  de  sa  compétence  , émane,  comme  le  se- 
cond, de  l'autorité  royale,  source  de  loute  jus- 
tice en  France;  que,  dans  une  telle  hypotèse, 
le  débat  et  le  jugement  du  fond  de  la  contesta- 
tion en  sont  l’objet  principal  et  préalable , et 
<|ue  l’exécution  du  jugement  n’en  est  que  l'ac- 
cessoire el  la  conséquence  ; que  dès  lors  la  ma- 
tière étant  commerciale,  et  le  débat  existant 
entre  des  négociants,  le  tribunal  de  commerce 
doit  élre  déclaré  compétent  ; — Attendu  que  la 
nature  de  la  contestation  est  déterminée  parle 
chef  principal  des  conclusions  ; — Que,  dans 
l'espèce,  les  intimés  ont  assigné  l’appelant, 
pour  voir  dire  et  orilonner  que  tes  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Santader  pourraient 
être  ramenés  à exécution  sur  les  biens  que  de  la 
Torre  possède  en  France,  et  par  toutes  les  voies 
de  droit  que  la  France  autorise  ; que  si,  par  des 
concluions  postérieures,  ils  ont  demandé  que 
les  condamnations  fussent  tenues  pour  réguliè- 
res et  justes,  ce  n’est  là  qu’un  moyen  pour  ar- 
river à l'exécution  de  la  condamnation,  qui  du 
reste  réunit  :oujours  l’objet  principal  de  l’action 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que 
celte  action  est  hors  de  sa  compétence  , — An- 
nule ledit  jugement  comine  étant  incompélem- 
menl  rendu,  sans  préjudice  aux  parties  de  se 
pourvoir  aiiiii  qu'elles  aviseront , etc.  » 

Du  25  fév.  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

ACTE  D’APPEL.  — Constitutiox  d' a voi  e et  de 

DOMICILE. 

L* élection  de  domicile  dans  un  acte  d' appel, 
en  P étude  d'un  avoué  près  la  Cour , équivaut 
ri  constitution  exigée  par  les  art.  61  et  45G; 
C.  proc.  (1). 

Dans  un  acte  d’appel  à la  requête  de  Blétry, 
contre  un  jugement  du  29  juin  1835,  au  Heu 
d’une  constitution  d’avoué,  il  était  dit  que  les 
appelants  font  élection  de  domicile  en  l’élude  de 
M®  Antonio,  avoué  à la  Cour. 

Sur  cel  appel,  M®  Vilhelm  se  conslilue  pour 
l’intimé  K signifie  sa  constitution  à M®  Antonin, 
qu’il  qualifie  d’avoué  de  Blétry,  mais  avec 
toutes  les  réserves  en  usage  dans  ces  sortes 
d’actes. 

A l’audience,  l’intimé  conclu!  à la  nullité  de 
l’appel,  à défaut  de  constitution  d’avoué. 

(2)  V.  contra,  Lyon,  9 fév.  1836,  el  les  renvois. 
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(26  fév.  1856.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l’exception 
de  nullitéopposée  à l’appel  de  Blélry  père  et  fils: 
— Considérant  que  les  expressions  dans  les- 
quelles doit  être  conçue  la  constitution  d'avoué 
dans  un  acte  d'appel  ne  sont  pas  sacramentelles, 
qu’elle  est  suffisante  lorsqu’elle  est  faite  dans 
des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
volonté  d'un  appelant  à donner  à un  avoué  le 
pouvoir  de  le  représenter;  que.  dans  l’espèce, 
les  Blélry  ont,  dans  leur  acte  d’appel , déclaré 
faire  élection  de  domicile  dans  l'étude  de  Me  An- 
tonin,  leur  avoué  ; que  ce  mode  de  constitution 
satisfait  pleinement  aux  exigences  de  la  loi  ; que 
Jacquemoux  lui-mème  l’a  reconnu  en  signifiant 
divers  actes  de  procédure  à M*  Antonin , qua- 
lifié d’avoué  des  Blélry, — Coufirrae,  etc.  * 

Du  25  fév.  1830.  — C.  de  Colmar. 


HUISSIER.  — Exploit.  — Mandataire. 

V hui ss fer  qui  a été  chargé  de  représenter  le 
demandeur  au  bureau  de  paix  peut  vala- 
blement notifier  l'exploit  introductif  d'in- 
stance. 

Du  25  fév.  1836.  — C.  de  Grenoble. 

Conforme  à la  notice. 


MATIÈRE  COMMERCIALE.  — Jugement  par 
dep  a et.  — Opposition.  — Délai. 

L'art.  157,  C.  proc..  n'est  pas  applicable  aux 
jugements  par  defaut  rendus  en  matière  de 
commerce  (1). 

£n  d'autres  termes , l'opposition  à un  Jugemen  t 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce , par  dé - 


(1-8)  y . Carré-Chauveau,  n»  1546  bis ; Thnroioe, 
d«  176.— Mais  voy.  Nouguier,  Trlb.  de  comm  , 1. 1, 
p.  394. 

(3)  Jugé  qu'un  avoué  ne  peut  prendre  des  con- 
clusions qu'après  avoir  siguiflé  sa  constitution  par 
acte  d’avoué  a avoué.  — y.  Thomme,  1. 1,  n«>»  100 
ot  101  ; Boncenne,  no  62;  Carré-Chauveau,  no  582. 
— Le  demandeur  constitue  son  avoué  par  l’exploit 
même  d'ajournement;  le  défendeur  sait  par  l'exploit 
même  qui  l'assigne  quel  est  l'officier  ministériel  qui 
à levé  Patiaque  et  contre  lequel  la  défense  doit  être 
dirigée.  Il  est  nécessaire,  pour  les  intérêts  du  de- 
mandeur, qu’il  sache  également,  dès  le  premier  pas 
du  défendeur  dans  la  lice  judiciaire,  quel  est  le  re- 
présentant qu’d  a choisi.  De  là  la  disposition  qui 
enjoint  au  défendeur  de,  dans  le  délai  de  l'ajourne- 
ment, faire  signifier  un  acte  de  constitution  d'avoué. 
Lors  même  que  le  tribunal  donne  acte  à l’audience 
de  la  constitution  de  l’avoué  du  défendeur,  elle  doit 
étie  réitérée  dans  le  jour.  Si  des  vues  d’économie 
«li  frais  ont  porté  le  législateur  à exiger  la  réitéra- 
tion de  la  constitution  par  acte  d’avoué  au  lieu  de 
laisser  lever  le  jugement  qui  donne  acte  de  la  dési- 
gnation de  l'avoué  du  défeudvur,  il  n'eu  est  pas 
moins  constant  que  la  signification  de  la  constitu- 
tion, dans  le  cas  de  l'art.  76  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  75,  C.  proc.,  a pour  objet  de  faire  tenir  pour 
constant  que  l'avoué  s'est  constitué,  et  d'assurer  à 
la  partie  demanderesse  une  preuve  de  cette  décla- 
ration qui  reste  dans  son  dossier.  D'après  les  prin- 
cipes qui  ont  dicté  les  art.  75  et  suiv.,  C.  proc.,  et 
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faut  faute  de  plaider , est  recevable  lors- 
qu'elle a été  formée  plus  de  huit  jours  après 
la  signification  (2).  (C.  proc.,  157  et  436;  Code 
comm.,  643.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  643,  C comm.,  les  art.  156,  158  et  159, 
C.  proc.,  sont  seuls  applicables  aux  instances 
commerciales,  et  que  l'art.  157,  même  Code, 
qui  dispose  pour  le  cas  de  signification  à avoué, 
ne  s'applique  pas  aux  tribunaux  près  desquels 
il  n’y  a pas  d’avoués,  — Infirme  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  (qui  avait  déclaré  non 
recevable  l'opposition  formée  au  premier  juge- 
ment par  défaut,  après  la  huitaine  de  la  signi- 
fication) , etc.  » 

Du  26  fév.  1836.  — C.  de  Paris. 

CONSTITUTION  D’AVOUÉ.  — Requête  eh 
dépense. — Signification.  — Équivalent. 

Le  défaut  de  constitution  d'avoué  de  ta  part 
du  défendeur  n’ entra  lue  pas  ta  nullité  de  la 
procédure  lorsque,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, il  a été  signifié  une  requête  en  dé- 
fense, et  d'autres  actes  d'avoué  débattus 
par  le  demandeur,  et  qui,  dès  lors,  faisaient 
suffisamment  connaître  le  nom  et  la  qualité 
de  l'avoué  qui  occupait  (3).  (C.  proc.,  75.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  requête  d’op- 
position envers  l’arrêt  de  défaut  rendu  par  la 
Cour  le  8 du  courant,  énonçant  que  la  procédure 
est  nulle  par  défaut  de  constitution  d’avoué,  est 
suffisamment  motivée,  et  qu’il  y a lieu  de  rece- 
voir la  partie  de  Charles  en  son  opposition  pour 
la  forme; — Attendu  que,  bien  qu’il  soit  reconnu 


qui  ne  sont  guère  qu’une  réminiscence  de  l’aocien 
acte  écrit,  nommé  présentation,  que  ta  partie  dé- 
fenderesse devait  faire  au  greffe  pour  constituer  son 
procureur,  il  nous  parait  donc  indispensable  que 
l’avoué  du  défendeur  déclare  formellement  qu’il  sc 
constitue  pour  celle  partie,  et  nous  trouvons  une 
nouvelle  preuve  à l'appui  de  noire  opinion  dans 
l'art.  160,  C.  proc.,  qui  exige  que  l'oppo*ilion  à uu 
jugement  pir  défaut  contre  partie  soit  réitérée  avec 
constitution  d'avoué.  Si  la  déclaration  de  l’avoué 
qu'il  sc  commue  avait  pu  éire  frappée  par  quelque 
autre  acte,  lie  l’aurail-elle  pas  été  au  delà  de  tout 
ce  qu'on  pouvait  demander  par  un  acte  d'avoué 
contenant  ta  défense  de  l'opposant  sur  le  fond  même 
du  procès?  Mous  croyons  donc  que  la  Cour  d'Aix 
s'est  appuyée  sur  d<*s  motifs  erronés  quauù  elle  a 
décidé  que  des  défenses  ou  d'aulres  actes  d'avoué 
peuvent  remplacer  la  déclaration  formelle  de  con- 
stitution. Mais  nous  devons  ajouter  que  nous  ne 
considérons  pas  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
constitution  formelle  comme  tenant  à l’ordre  pu- 
blic. La  formalité  est  prescrite  surtout  dans  i’iutéiét 
du  demandeur  et  si,  comme  dans  l'espèce  jugée  ci- 
dcssus,  te  demandeur  combat  les  defeuses  de  sou 
adversaire,  s'il  fait  notifier  sa  réplique  à l’avoué  de 
celui-ci,  s’il  résulte  de  la  procédure  qu’il  l'a  re- 
connu comme  représentant  le  défendeur,  nous  esti- 
mons qu'il  doit  être  envisagé  comme  ayant  couvert 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  constitution  et  qu'il 
ne  peut  plus  s’en  prévaloir. 
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el  vérifié,  en  fait,  que  Boucherie,  avoué  de 
Cramer,  n'ait  point  fait  d'acte  de  constitution 
d'avoué,  il  a signifié  une  requête  en  défense  du 
16  janv.  dernier,  et  aulresaclrs d’avoué  débattus 
par  son  adversaire,  où  il  a déclaré,  sur  la  foi  de 
sa  signature,  qu'il  comparait  comme  avoué  au 
nom  de  sa  partie,  ce  qui  produit  cet  effet  que, 
déchu  des  droits  du  tarif  pour  un  acte  de  forme 
non  effectué,  il  a suffisamment  et  légalement  fait 
connaître  à son  adversaire  sa  qualité  |>our  ré- 
gulariser la  procédure,  — Reçoit  la  partie  de 
Charles  en  ton  opposition  envers  l’arrêt  de 
défaut  du  8 courant,  et.  de  même  suite,  le  dé- 
boiitedesnnraoyende  nullité  de  procédure, etc.  > 
Du  30  fév.  1830.  — C.  d'Ail. 

TRÉSOR  PUBLIC.  — Payekirts.  — Pi  tels 
rsLsiritis.  — LibIratios. 

Les  payements  faits  par  le  Irésor  publie  sur 
pièces  falsifiées  sont  libératoires,  quand  il 
n'rsl  pas  établi  que  ta  falsification  a été 
opérée  par  un  des  agents,  dans  les  bu- 
reaux (t). 

Spécialement,  lorsqu’une  procuration  à l’e/fet 
de  loucher  un  cautionnement,  contenant  l'in- 
dication de  ta  demeure  du  mandataire , a été 
adressée  au  directeur  de  ta  dette  inscrire, 
s’il  arrive  que  le  cautionnement  soit  remis  a 
un  individu  qui,  i l’aide  d’une  falsification, 
est  devenu  possesseur  de  la  procuration, 
le  trésor  n’est  pas  responsable  du  pay  ement. 
(C.  civ.,  1*39  et  138*.) 

Pelissiêre,  ancien  notaire  à Chamallière  ( Puy- 
de-Dôme),  chargea  S.unhucy  et  Cariol,  né- 
gociants !>  Clermont , de  faire  rentrer  son 
cautionnement.  Le  6 oct.  1833,  ces  derniers 
adressèrent  au  directeur  de  la  dette  inscrite 
une  procuration  en  lilanc  qui  leur  fut  retour- 
née. afin  d'y  écrire  le  nom  du  mandataire.  En 
conséquence,  le  blanc  fut  rempli  du  nom  de 
Collin,  demeurant  à Paris,  rue  de  la  Paix.  n°36. 
La  procuration  ainsi  régularisée  revint  bientôt 
au  directeur.  Collin  se  présente  pour  réclamer 
le  montant  du  cautionnement  : on  lui  répond 
qu'il  a été  restitué. — Remaniant  aux  sources  de 
l'erreur,  le  mandataire  découvre  qu'à  l’aide 
d'une  falsification  du  n"  *6,  auquel  ou  a sub- 
stitué le  n*  *1 , un  individu  prenant  le  nom  de 
Collin  a reçu  In  procuration,  louché  le  caution- 
nement, et  donné  qoittance.  De  13,  action  de 
la  part  de  PHIssiêre , contre  le  trésor  public, 
en  remboursement  de  son  cautionnement. 

Le  17  Janv.  1835,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  repousse  sa  demande  en  ces  ter- 
mes : — • Attendu  qu’il  n'est  pas  établi  que  celui 
qui  a touché  au  trésor  la  somme  de  1 .800  fr., 
réclamée  par  Pelissiêre,  ne  soit  pas  le  même 
individu  à qui  Pelissiêre  avait  donné  sa  procu- 
ration par  acte  du  S nov.  1833  ; 

> Attendu  qu'en  admettant  la  falsification  du 
numéro  de  la  demeure  de  Collin,  mandataire. 


(I)  Mais  li  i’un  des  employés  do  trésor  a soustrait 
une  inscription  de  rente  sur  l'Etat , laquelle  se  trou- 
vait entre  ses  mains  par  mile  de  ses  fonctions , le 
trésor  est  responsable  ria-4-sis  du  propriétaire  de 
l'inscription.  - V.  Cass.,  *9  fév.  1836. 
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rien  ne  prouve  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  ailleurs 
que  dans  les  bureaux  du  trésor  ; 

• Que  la  fraude  n'a  pu  être  que  le  résultat  de 
la  faute  lourde  de  Pelissiêre  ou  de  ses  repré- 
sentants, qui,  au  lieu  d'envoyer  la  procuration 
directement  à Collin,  l’ont  adressée  au  trésor  ; 

• Altendu  que  peut-être  le  trésor  n’aurait  pas 
dû  accepter  cet  envoi,  mais  qu’il  a fait  tout  eo 
qu’il  pouvail  faire  en  envoyant  la  lettre  d'avis 
an  numéro  31.  d’autant  que  ce  numéro  était 
ainsi  indiqué  dans  la  lettre  d'envoi  ; 

» Qu’on  ne  peut  prétendre  qu’une  adminis- 
tration publique  dût  envoyer  au  domicile  in- 
diqué par  la  procuration  et  par  la  lettre  d'envol 
pour  s'assurer  de  l’identité  de  Collin,  désigné 
par  Pelissiêre,  avec  l’individu  se  prétendant 
Collin,  et  demeurant  soit  au  n*  31 , soit  au  n*  20 
de  la  rue  de  la  Paix  ; 

» Que  Pelissiêre  doit  supporter  seul  des  con- 
séquences qu'il  u'est  |H)8stble  d’atlribuer  qu'à 
son  propre  fait,  à sa  négligence  ou  A son  im- 
prudence. • 

Appel.  — En  fait,  on  s'efforçait  de  démontrer 
que  la  fraude  était  nécessairement  l'œuvre  d'un 
employé,  qui  avait  connu  avec  précision  le  Jour 
où  les  pièces  devaient  être  envoyées  A leur  fausse 
adresse.  — En  droit,  on  disait  : Il  est  de  prin- 
cipe que  le  payement  fait  par  le  débiteur  à une 
personne  qu'il  considère  à lorl  comme’  le  man- 
dataire n’est  pas  valable  (C.  civ.,  arl  1330). — On 
objecte  que  le  irésor  n’est  pas  chargé  de  con- 
stater l'identité  de  la  personne  : nulle  difficulté 
en  thèse  générale,  mais,  dans  l'espèce,  le  trésor 
avait  accepté  un  mandai,  il  doit  en  subir  les 
conséquences.  La  seule  justification  qu'on  puisse 
exiger  de  l'appelant,  c'esl  de  prouver,  parla 
comparaison  des  écritures,  que  la  signature  ap- 
posée au  bas  de  la  quittance  n'est  pas  celle  de 
son  mandataire. 

On  répondait  qu'il  n’élail  point  possible  d’éla- 
hlir  que  la  falsification  eût  été  opérée  par  un 
employé  du  Irésor.  el  que  du  moment  où  on  ne 
savait  A qui  attribuer  l'altération  des  pièces, 
l’appelant  avait  A s’imputer  de  n’avoir  point 
adressé  directement  sa  procuration  A ton  man- 
dataire. 

ASSIT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  • 

Du  37  fév.  1836.  — C.  de  Paris. 

DET.RËS  DE  JURIDICTION.  — Drmardrcrs  no- 
ms. — DÈRVIIR  RESSORT. 

Le  jugement  rendu  sur  les  demandes  collec- 
tives de  plusieurs  parties,  énoncé  dans  un 
même  exploit,  est  en  dernier  ressort,  lorsque 
chaque  demande  est  inférieure  à 1,090  fr., 
bien  que  leur  ensemble  dépasse  ce  taux  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Altendu  que  l'intérêt  de  chacun 

(*)  V.  conf.  Besançon.  *3  mars  1838.  et  Six, 
17  déc.  1838,  — y.  aussi  Merlin,  Hép.,  f*  Dernier 
ressort,  S 7 bis  ; Carré,  Lois  de  la  compétence, 
n*  *94  et  300,  et  boucher,  noies  sur  Carré,  tod. 
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des  demandeurs  dans  la  contestation  qui  a donné 
lieu  au  jugement  du  18  août  1838,  était  Infé- 
rieure à la  somme  de  1,000  fr.  Attendu  que, 
quoique  la  demande  ait  été  formée  collective- 
ment et  dans  un  même  exploit  par  toutes  les 
parties  actuellement  intimées,  chacune  d’elles 
n'a  agi  que  pour  obtenir  la  condamnation  en  sa 
faveur  de  la  somme  de  93*  fr.  48  c.  Attendu 
que,  si  les  parties  ont  agi  collectivement,  cela  a 
été  dans  l'unique  but  d’éviter  les  frais  de  plu- 
sieurs procès,  mais  1rs  intérêts  sont  restés  divi- 
sés, et  chacun  n’a  demandé  que  la  somme  de 
338  fr.  40  c.  ; par  conséquent,  le  tribunal  a dû 
statuer  en  dernier  ressort,  — Rejette,  etc.  • 

Du  97  fév.  1830.  — C.  de  Toulouse. 

RÉFÉRÉ.  — Acta  sCTHiTriQtis.— AppstcuTion. 

— Sursis. 

Le  Juge  des  référés  a le  droit  d’apprécier  les 
motifs  qui  peuvent  paralyser  l'effet  d’un 
acte  authentique , et  en  conséquence  d’or- 
donner ta  discontinuation  des  poursuites 
exercées  en  vertu  de  ce  titre,  alors  surtout 
que  le  créancier  se  trouve  avoir  un  gage 
suffisant  pour  laeonservalion  de  ses  droits  (1). 
(C.  ctr.,  131»;  C.  proc.,  806.) 

La  dame  Delaunnoy . séparée  de  biens  con- 
tractuellement et  munie  d’une  procuration  gé- 
nérale de  son  mari,  avait  souscrit,  au  profit  de 
Filleul,  une  obligation  de  10,000  fr.,  avec  affec- 
tation hypothécaire  sur  divers  immeubles,  A 
l'échéance , point  de  payement  ; commandement 
et  saisie  immobilière.  — Aussliél  Delaunnoy 
présente  requête  à fin  d’étre  autorisé  il  assigner 
Filleul,  à bref  délai,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'obligation  . sur  ce  motif  que  la  dame 
Delaunnoy.  n’étant  pas  munie  de  la  procuration 
spéciale  exigée  par  la  loi.  n’avait  pu  valable- 
ment contracter. 

D'nn  autre  côté . comme  les  poursuites  conti- 
nuaient, Delauimoy  se  pourvut  en  référé  pour 
les  faire  cesser. 

Ordonnance  du  président,  qui,  sur  le  vu  d’un 
titre  authentique,  dit  que  les  poursuites  seront 
continuées.  — Appel. 

arbAt. 

«LA  COUR,  — Considérant  qu'il  appartient 
au  juge  des  référés,  appelé  par  la  loi  à pronon- 
cer sur  les  difficultés  relative*  à l'exécution  des 
actes  auihenliquea.  d’apprécier  les  motifs  qui 
peuvent  suspendre  l'cffel  d'un  titre  exécutoire; 
qu'en  fait , le  créancier  Filleul  a des  sûretés 
suffisantes  dans  l'hypothèque  A lui  conférée  in- 
dépendamment des  meubles  saisis  par  lui  sur 
Delaunnoy  ri  sa  femme  ; — Que  dans  celle  po- 
sition , il  y a raison  légitime  pour  attendre  le 
résultat  de  l'action  principale  en  nullité  de  l’o- 
bligation contractée  par  la  femme  Delaunnoy , 
action  qui  ne  parait  point  intentée  sans  motifs 
lérieux  et  plausibles,  — Ordonne  que  les  pour- 


(1)  Ou  bien  encore  quand  le  débiteur  soiitieDt  qu'il 
est  survenu  une  loi  qal  a réduit  la  détl*.  ( A'  Cass., 
9 déc.  1*19.)  Hait  les  ponrsuita  ne  pourraient  être 
arrêtées  par  l’offre  que  ferait  te  débiteur  de  donner 
caution  yuy . Rennes,  3 janv.  1896),  ni  sous  pré- 
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suites  commencées  seront  et  demeureront  sn»- 

peudues  pendant  trois  mois,  durant  lequel  délai 
Filleul  sera  tenu  de  faire  juger  l’instance  pen- 
dante au  Iriliuual  de  la  Seine,  sur  la  nullité  de 
l'obligation  de  la  femme  Delaunnoy,  dépens  ré- 
servés, elo.  » 

Du  99  fév.  1836.  — C.  de  Paris. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  - Hiro- 
TBfcQoa.  — Acqntuua.  — Puisa.  — RAcla- 

1ATIOIS. 

Le  créancier  Inscrit  tout  à la  fois  sur  un  im- 
meuble et  sur  les  immeubles  par  destination 
qui  y sont  attachés,  conserve,  en  cas  de  vente 
séparée  des  meubles  immobilisés,  et  tant  que 
l’acqUereur  n’a  pas  rempli  les  formalités  de 
purge,  son  droit  hypothécaire  contre  ce  der- 
nier. Peu  importe  que  ce  créancier  n’ait  pat 
réclamé  contre  cette  vente  faite  séparément, 
et  qu’il  se  soit  mime  rendu  adjudicataire  de 
t’immrubte  vendu  sur  une  poursuit t sépa- 
rée (1). 

Dardouvllle,  propriétaire  d’une  maison  de 
santé  h laquelle  se  rattachait  un  établissement 
de  bains,  avait  bypothéquéâMonchy,  son  créan- 
cier, tout  cet  Immeuble,  y compris  les  ustensiles, 
tuyaux,  baignoires,  etc.,  qui  en  faisaient  partie. 
•—  Plus  tard,  il  loua  à Lame  l'établissement  d« 
bains,  et  lui  vendit, de  plus,  tous  les  objets  mo- 
biliers servant  A son  exploitation. 

Par  suit*  dîme  saisie  pratiquée  par  un  des 
créanciers,  l'immeuble  fut  adjugé  A Monchy. 
Mais  les  objet»  mobiliers  attachés  à l'établisse- 
ment des  bains  ne  furent  pas  compris  dans  celle 
adjudication  : ils  avaient  été  distraits  de  la  sai- 
sie, sur  la  réclamation  amiable  de  Laine. 

Monchy,  eolluqué  dans  l’ordre  ouverl  sur  le 
prix  de  l’adjudication  seulement  pour  une  partie 
de  sa  créance,  voulut  exercer  son  action  hypo- 
Ibécaire  sur  les  objets  mobiliers  vendus  A Laine, 
bien  qu'ils  n'eusseut  pas  été  compris  dans  le  ca- 
hier d'enchères,  il  fil  donc  uu  commandement  A 
Laine,  comme  tiers  détenteur.  Celui-ci  demanda 
la  nullité  des  poursuites. 

Un  jugement  en  ordonna  la  contiuualion  par 
les  inotirs  suivants  : — • Attendu  que  Monchy 
n’avait  pu  être  privé  d'aucun  des  droits  A lui 
appartenant  sur  iceux,  par  suite  de  l’affectation 
hypothécaire  ; 

« Attendu  que  le  principe  de  droit  s'applique 
aux  objets  immeubles  par  destination,  comme 
aux  meubles  proprement  dits; 

• Aitendu  que.  faute  d'avoir  purgé  les  hypo- 
thèques grevant  les  objets  dont  s'agit.  Laine, 
comme  tiers  détenteur,  se  trouvait  obligé  de 
payer  le  montant  des  charges  hypothécaires  Ou 
de  délaisser.  — Appel. 

arrAt. 

u LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  99  fév.  1836.  — C.  de  Paris. 


texte  qu’il  a été  formé  une  tierce  opposition  ou  un 
recours  «n  cassation  — P.  Paris,  7 janv.  1819.  — 
P.  aussi  Bilbard,  Référé,  chap.  1,  p.  97. 

(9)  r.  Cass.,  A fév.  1*1»,  et  le  renvoi.  - Mail 
voy.  Troplong,  Hypoth.,  L 1,  n°  399. 
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MAT.  CORRECT.  — Restons.  civile.  — Frais. 

En  matière  criminelle , les  personnes  civile- 
ment responsables  ne  peuvent  être  passibles 
des  frais  qu'au  tant  qu'elles  ont  été  condam- 
nées à des  restitutions  ou  dommages-inté- 
rêts (1).  (C.  crim.,  194.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Beauvais  ayant 
condamné  Bellay  elLcmain.  mineurs,  pour  délit 
de  chasse  sans  permis  de  port  d’armes,  refusa 
néanmoins  de  prononcer  la  responsabilité  civile 
contre  les  père  et  mère  des  prévenus.  — Appel 
par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

• LACODR.  — Attendu  que  le  décret  du  4 mai 
1812  ne  contient  aucune  disposition  relative  A 
la  responsabilité  des  pères  et  mères;  qu'aiust  il 
y a lieu  d'appliquer  les  principes  généraux  qui 
régissent  la  mature;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, il  n’y  avait  lieu  à prononcer  aucune  resti- 
tution ou  aucun  dommage,  ni  conséquemment  à 
déclarer  les  pères  et  mères  des  prévenus  civile- 
ment responsables  des  dépens;  que  l'art.  194,  Code 
crim.,  qui  déclare  les  personnes  responsables  des 
délits  passibles  de  la  condamnation  aux  frais,  ne 
peut  être  sainement  entendu  que  dans  le  cas  où 
elles  ont  été  condamnées  à des  restitutions  ou 
dommages-intérêts,  parce  qu’alors  la  condamna- 
tion aux  dépens  est  l’accessoire  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  elles,  — Confirme,  etc.  > 
Du  29  fév.  1830.  — C.  d’Amiens. 

RÉCUSATION  DE  JUGE.  - Parenté.  — Ciéan- 
cita.  — Tuât.  — Validité. 

La  récusation  fondée  sur  la  parenté  ou  sur 
l'alliance  d'un  juge  avec  un  créancier  d'une 
des  parties  doit  être  accueillie , bien  que  le 
récusant  ne  justifie  pas  préalablement  de 
l'existence  ou  de  la  validité  du  titre  de  ce 
créancier , s'il  résulte  d'une  déclaration  faite 
par  ce  dernier  qu'il  n'attend  que  la  décision 
d'un  procès  pour  réclamer  ses  droits  ^2). 
(C.  proc.,  378,  S 4.) 

Des  trinq  enfants  d’Arrault  père,  un  seul, 
Henri , se  porta  héritier.  Une  contestation 
s’étant  élevée , au  sujet  de  cette  succession, 
entre  Henri  et  Louis-Jacques  Arrault , son  frère, 
le  tribunal  de  Joigny  fut  appelé  à en  connaître. 
Avant  de  se  défendre  devant  ce  tribunal , Henri 
fit  sommation  à un  troisième  frère,  Uippolyie, 
devenu  créancier  delà  succession , au  moyen 
de  divers  payements,  par  lui  faits  avec  subroga- 
tion, de  déclarer  s’il  entendait  se  prévaloir  de 
sa  qualité  de  créancier.  Celui  ci  répondit  qu'il 
attendait , pour  réclamer  ses  droits , l’issue  de 
la  contestation  engagée  enlre  ses  deux  frères. 
— En  conséquence  de  celte  réponse , Henri  dé- 


fi) Il  nous  est  impossible  de  nous  ranger  à une 
semblable  doctrine  : la  responsabilité  mise  A la 
charge  des  pères  et  mères  à raison  des  délits  commis 
par  leurs  enfants  est  générale  et  s’applique  A lous  les 
préjudices  qui  sont  la  suite  de  ces  délits;  or,  si  ces 
délits  sont  constatés,  les  poursuites  ont  été  juste- 
ment intentées  et  les  frais  avancés,  co  conséquence, 
le  non-remboursement  A l’État  de  ce»  frais  serait  un 
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Clara  récuser  Ferrand,  président  du  tribunal 
de  Joigny,  beau-père  d’Hippolyle.  (C.  procéd., 
art.  378.  § 4.)  Mais  le  président . se  fondant  sur 
ce  que  sou  gendre  était  sans  intérêt  dans  le  pro- 
cès , refusa  de  s’abstenir. 

Jugement  du  tribunal  de  Joigny,  qui,  con- 
sidérant la  déclaration  d’Hippolyle  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit , ordonne 
une  enquête  A l’effet  de  constater  sa  qualité  de 
créancier. 

Appel  par  Henri,  qui  soutient  que  la  déclara- 
tion faite  par  Hippolyle , de  la  réserve  d'exercer 
ses  droits , suffit  pour  motiver  la  récusation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  con- 
stant en  fait  qu’Hippolyle  Arrault  est  gendre  du 
président  du  tribunal  civil  de  Joigny;  — Que  de 
la  déclaration  dudit  Hippolyle.  par  lut  faite  et 
signée  au  bas  de  l’acte  extra-judiciaire  du 
9 sept.  1835,  il  résulte  qu’il  n'attend  que  la  dé- 
cision sur  la  contestation  actuellement  pendante 
audit  tribunal , enlre  ses  frères  Louis-Jacques 
el  Henri  Arrault,  pour  réclamer  contre  ce  der- 
nier. et  dans  le  cas  où  une  indemnité  quelcon- 
que lui  serait  allouée,  les  droits  qui  peuvent 
lui  appartenir  contre  la  succession  de  l'auteur 
commun,  tant  pour  les  sommes  par  lui  payées 
personnellement  et  directement  que  comme  ces- 
sionnaire pour  un  cinquième  de  la  demoiselle 
Legros,  sa  tante;  — Que  cette  déclaration  in- 
dique suffisamment  que  ledit  Hippolyle  Arrault 
a le  droit,  ou  du  moins  qu'il  prétend  avoir  le 
droit  d'exercer,  sous  un  double  titre,  une  ac- 
tion contre  la  succession  paternelle , ou  contre 
Henri,  qui  seul  l’a  acceptée;  — Que  le  § 4 de 
l’art.  378,  C.  proc.,  n’exige,  pour  l’admissi- 
bililé  de  la  récusation,  que  le  fait  de  l’alliance  y 
désignée  entre  le  juge  et  le  créancier  d’une  par- 
tie , sans  astreindre  le  récusant  à justifier  préala- 
blement de  l’existence  ou  de  la  validité  du  Litre 
que  le  créancier  peut  invoquer  contre  lui , et 
que,  dans  aucun  cas , il  n’aurait  la  possibilité 
de  produire  ; — Évoquant  le  principal . confor- 
mément à l’art.  473,  C.  proc.;  — Considérant 
que  le  président  du  tribunal  est  allié  d’Hip- 
polyte  Arrault  A l’un  des  degrés  prohibés  par 
l’art.  378,  C.  proc.,  — Admet  la  récusation 
proposée,  etc.  « 

Du  W mars  1830.  — C.  de  Paris. 


PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  — Succes- 
sion. — Intérêts.  — Partage. 

La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  en- 
tre cohéritiers  pour  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  doivent  à ta  succession  (3).  (C.  civ., 
856  et  2277  .j 


préjudice  dont  rien  n’autorise  à lui  refuser  indem- 
nité. — f' .y  en  ce  sens,  Cass.,  14  juill.  1814,  et 
31  janv.  1833. 

(2)  Sic  Carré-Chauveau,  n®  1373. 

(3)  y.  conf.  Troplong,  Prescript.,  n°  1032;  Va- 
leille,  P rescript,  y n°616,  el  Couflans,  Jurispr.  des 
success.,  p.  434.  ~-y.  aussi  Cass.,  13  déc.  1830. 
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. arrCt. 

• LA  COE8,  — Considérant  qu’il  s'agit  entre 
1rs  parties  du  partage  et  de  la  liquidation  d'une 
succession  dont  elles  sont  cohéritières;  — 
Qu'aux  termes  des  art.  483  et  856.  C.  civ.,  cha- 
que cohéritier  doit  rapporter  5 ta  liquidation 
non-seulement  les  capitaux  qu’il  doit  à la  suc- 
cession, mais  encore  les  fruits  et  les  intérêts, 
du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  ; que , 
dans  l’hypothèse  de  la  cause,  l’ouverture  pour 
la  jouissance  n'a  eu  lieu  qu'à  la  cessation  de 
l'usufruit  concédé  à la  veuve  de  celui  de  csQsis; 
qu’ainsi,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  de  cette 
époque;  — Que  la  prescription  n’a  pas  lieu  en- 
tre cohéritiers,  parce  que  tout  est.  soumis  à 
une  liquidation,  et  qu’ils  n’ont  les  uns  envers 
les  autres  que  l'action  en  partage. qui  dure  trente 
ans;  que  ce  n’est  que  le  partage  qui  8xc  leur 
propriété  et  les  investit  de  la  possession  des 
choses  qui  tombent  dans  leur  lot  et  de  l’exer- 
cice des  actions  qui  en  dérivent  : d’où  il  suit 
que  le  moyen  de  prescription  proposé  n’est  pas 
fondé,  — Confirme,  etc.  » 

Du  1"  mars  1830.  — C.  de  Colmar. 

LEGS. 

Toulose  1"  mars  1836. — ( V . Cass.,  95janv. 
1837.) 

BILLET  A ORDRE.  — PRXscRietiois.  — Cacsx 

COMMERCIALE. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  dans  l’ar- 
ticle 189,  C.  comm.,  ne  s’applique  pas  aux  bil- 
lets d ordre  souscrits  par  des  commerçants 
pour  une  cause  non  commerciale  (1).  (Code 
comm..  189  et  638.) 

En  1 890,  Mastranchard,  entrepreneur  de  char- 
pente, fit  exécuter  divers  travaux  de  son  état 
dans  une  maison  appartenant  à Btondelle,  mar- 
chand de  vins.  Ces  travaux  furent  réglés  en 
trois  billets  à ordre  souscrits  par  Blomlellr. 
causés  valeur  en  charpente,  moulant  ensemble 
à 9,000  fr.,  dont  le  dernier  venait  à échéance  Ou 
déc.  1896.  Eu  1835,  Maslranchard  exerce  des 
poursuilrs  en  vertu  des  billets  qui  n'avaient 
point  été  acquittés. 

Blondelle  lui  oppose  la  prescription  de  cinq 
ans,  aux  termes  de  l’art . 189,  C.  comm.  Juge- 
ment do  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  repousse 
ce  système. 

Appel.  — On  soutenait  qu’il  y avait  lieu  d'ap- 
pliquer la  prescription  quinquennale  du  Code  de 
comm.  En  eflel . disait-on,  il  s’agit  de  billets  à 
ordre,  le  souscripteur  est  commerçant  . di  s lors, 
toutes  les  conditions  exigées  par  l’art.  189  sont 
réunies. 

Pour  l’intimé,  on  répondait  : l’art.  189  dis- 
pose que  ceux  des  billets  à ordre  souscrits  par  des 
négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour 
faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 


(1)  A plu*  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  à l’é- 
gard d’un  Simple  billet  créé  entre  non  commerçants 
et  causé  pour  prêt.  — y.  Cass.,  90  janv.  1836.  — 
è'.Nouguier,  Lettres  de  change,  no  346, 
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Mais  la  première  partie  de  cette  disposition 
doit  nécessairement  se  combiner  avec  l’art.  038, 
même  Code,  d’après  lequel  les  billets  à ordre 
souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits 
pour  son  commerce  lorsqu'une  autre  cause  n’y 
esi  point  énoncée.  — Au  contraire,  lorsqu’il  ré- 
sulte des  billets  eux-mêmes  qu’ils  ont  une  cause 
purement  civile,  comme  le  souscripteur  n'est 
soumis  ni  à la  juridiction  commerciale  ni  à la 
contrainte  par  corps,  les  motifs  de  la  prescrip- 
tion brevis  temporis  ne  se  rencontrent  plus. 

ARRtT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  billets 
dont  le  payement  est  poursuivi  contre  Blondelle 
ont  été  causés  valeur  reçue  en  charpente,  qu’ils 
constatent  par  conséquent  qu'ils  n’ont  été  créés 
que  pour  assurer  le  payement  de  fournitures 
faites  à un  propriétaire;  qu’il  suit  de  là  qu'ils 
n'ont  point  été  souscrits  pour  une  opération 
commerciale;  qu’ainsi  la  prescription  de  l'arti- 
cle 189 , C.  comm. , ne  peut  être  opposée  au 
créancier,  — Confirme,  etc.» 

Du  9 mars  1836.  — C.  de  Paris. 

BANQUIER.— RAclement  or  compte.  — Commis- 
sion. — Recouvrement. 

L’usage  des  réglements  de  compte  à trois  ou 
six  mots  avtc  capitalisation  d’intérêts  est 
applicable  aux  banquiers  entre  eux,  mais 
non  aux  opérations  entre  banquiers  et  par- 
ticuliers. 

Un  banquier  ne  peut  réclamer  te  droit  de  com- 
mission qu'en  cas  d’encaissement  des  effets 
à recouvrer,  et  non  sur  les  icus  qu’il  reçoit, 
ni  sur  ceux  qu’il  remet,  ni  sur  les  valeurs 
qu’il  slonne  au  lieu  d’argent,  ni  sur  tes  bil- 
lets souscrits  payables  chez  te  banquier  (9). 
Le  droit  de  commission,  lorsqu’il  y a lieu  de  le 
percevoir,  est  suffisamment  rétribué  au  taux 
de  t /9  »/o. 

Le  93  mars  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges» 
ainsi  conçu  : — « Considérant  qu’en  matière  de 
commerce,  l’intérêt  est  fixé  à 8 •/.,  et  que  «l’ail— 
leurs  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point; 

» Considérant  qu'il  est  toujours  d'usage,  dans 
les  opérations  de  banque,  de  régler  les  comptes 
courants  à trois  ou  six  mois,  mais  que  cet  usage 
ne  peut  prévaloir  qu'en  matière  de  comptes  cou- 
rants réciproques; 

» Que  les  banquiers  ont  voulu , dans  leur  in- 
térêt . l'étendre  aux  simples  particuliers  et 
marchands,  à l'égard  desquels  la  réciprocité 
pour  les  commissions  n’existe  pas,  mais  que  la 
justice  ne  saurait  admettre  un  système  qui  ten- 
drait indirectement  à élever  le  taux  de  l'intérêt  ; 

» Que  l'intérêt  commercial  étant  fixé  à 6 •/.  par 
an.  les  comptes  doivent,  dans  l’espèce,  se  régler 
chaque  année  seulement  ; 

» Considérant  que  la  commission,  pour  le 
banquier,  doit  être  l'indemnité  des  frais  et  soins 
d'encaissement  des  valeurs  à lui  remises; 


(9)  y.  Douai,  90  fév.  1641.  et  la  note.  — y.  aussi 
Grenoble,  94  fév.  184t,  et  ta  note. 
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» Que,  dès  lors.  il  n’a  pas  le  droit  d’exiger  des 
commissions  sur  l'argent  qu'il  remet  ou  sur  les 
valeurs  qu’il  donne  au  lieu  d'argent; 

> Qu’ainsi  c’est  avec  raison  que  les  |iremiers 
juges  oui  réduit  à une  commission  de  1 /2  “/•  sur 
chaque  effet  remis  par  Dupuichaull  toute*  telle* 
auxquelles  Gastinel  prétend  avoir  des  droits; 

> Qu'il  est  vrai  que  les  deux  parties  cherchent 
h établir  une  différence  pour  les  traites  tirées  par 
Dupuichaull  et  payables  à Paris; 

» Qu’à  cet  égard  la  commission  esi  due 
comme  pour  les  autre*  effets,  puisque  ces  traites 
étaient  remises  à Gastinel  en  remplacement  de 
valeurs  commerciales  provenant  de  tiers;  mais 
que  Gastinel  ne  peut  prétendre  à une  double 
commission,  sur  le  motif  que  ce*  traites  étaient 
acquittées  par  lut  à Paris,  parce  qu’il  est  évi- 
dent que  c’était  dans  son  seul  intérêt  ei  pour  fa- 
ciliter ses  relations  commerciales  que  Dupui- 
ctaault  faisait  le  payement  de  ces  valeurs  à Paris, 
au  lieu  de  l’indiquer  à Bourges  ; 

• Considérant  que  Dupuichaull  ne  faitait  pas 
la  banque , et  qu’il  appert  îles  faits  de  la  cause 
que  si  Gasiinel  lui  avançait  les  fonds,  c’est  qu'il 
trouvait  un  avantage  à se  débarrasser  gratuite- 
ment de  tou*  tes  billet*  qui  lui  rentraient  sur 
Saint-Amand  et  te*  environs; 

> Que,  dés  lors,  Dupuichaull  ne  peul  pré- 
tendre à aucun  droit  de  commission  ; 

» Que  des  comptes-courants  produisent  Inté- 
rêt de  leur  nature; 

> Que  la  cession  d’affaires  ne  change  pas  la 
force  ni  les  effets  de  ces  compte*  ; 

» Que,  dès  lors,  le»  premiers  juges  ont  or- 
donné avec  raison  que  l’inlérél  du  reliquat 
serait  dû  jusqu’à  parfait  payement  ; 

> Considérant  qu’il  résulte  des  explications 
données  par  les  parties  que  Dupuiehault  s'est 
obligé  de  solder  à Gaalinel  une  tomme  déter- 
minée polir  les  fonds  versés  pour  les  acquisi- 
tions Duligondais,  avec  l'intérêt  à 0 •/.; 

■ a Que  si  c«Ue  somme  se  compose  de  princi- 
paux et  de  commissions,  l'obligation  de  Dupui- 
chaull  ayant  élé  volontairement  consentie,  il 
n’exisle  aucun  moyen  de  la  restreindre , 

s Joint  les  deux  appels,  et,  statuant,  déclare 
mal  fondé  l'appel  incident  de  Dupuichaull,  el 
condamne  ce  dernier  en  l’amende  de  10  fr.,  el 
dit,  sur  l’appel  principal,  qu’il  a été  mal  jugé  en 
ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  statué  sur 
les  conclusions  entières,  relatives  aux  sommes 
payée*  pour  les  acquisitions  Duligondais,  et 
n'ont  fixé  qu’à  3 •/•  l’intérêt  ; et,  à cet  égard, 
étuendanl  quant  à ce,  dit  que  la  somme  que  Dupui- 
cbaull  s'est  obligé  de  rendre  à Gastinel  entrera 
sans  réduction  dans  le  compte,  avec  l’intérét 
à 6 "/.  ; ordonne  pour  le  surplus  l’exécution  du 
jugement;  renvoie,  pour  faire  le  compte,  de- 
vant les  premiers  juges,  etc.— Depuis  le  compte 
est  apuré.  * — Appel. 


(1)  On  nommait  ainsi  autrefois  les  villas  ou  bour- 
gades dans  l'enceinte  desquelles  s'élevait  un  château 
dans  lequel  résidait  un  gouverneur  établi  par  un 
duc  ou  par  un  compta,  tant  pour  y tenir  les  vassaux 


(taxas  1856.) 
saatT. 

s LA  CODB.  s-  Considérant  que  le*  parties 
sont  d'accord,  qu'il  y a erreur  dans  le  mode 
employé  pour  le  cslcul  des  intérêts  dans  le  ju- 
gement de  première  instance,  et  que  ces  inté- 
rêts doivent  être  calculés  par  année , par  irai* 
cent  soixante-cinq  jours,  que  les  parties  étaient 
en  compte-courant;  — Que  les  billets  souscrits 
payables  chez  Gastinel  ne  peuvent  être  consi- 
dérés que  comme  les  reconnaissances  des  som- 
mes versées  à Dupuichaull,  el  des  lors  ne  don- 
nant lieu  à aucun  droit  de  commission  ; — Con- 
sidérant que  la  Cour , par  son  précédent  arrêt , 
a admis  le  droit  de  commission  pour  les  billets 
payables  dans  Paris,  et  que,  dans  la  longue  suite 
d'affaires  qui  ont  eu  lieu  entre  Gasiinel  el  Du- 
puichault , le  même  principe  doit  s'appliquer , 
quelle  que  soit  d’ailleurs  la  position  momenta- 
née des  parties  respectivement  l’une  envers 
l'autre;  — Que  Dupuichaull,  par  arrangement, 
a gardé  pour  son  compte  les  propriétés  acquises 
eu  commun , sous  la  condition  de  rembourser  à 
Gastinel  toutes  ses  avances  ; — Qu’il  suit  de  là 
que  Gasiinel  ne  peul  répéter  contre  Dupui- 
chault  les  sommes  que  cq  dernier  a reçues  sur 
lesdiles  propriétés,  à moins  qu’il  ne  justifie  que 
ces  sommes  ont  élé  défalquées  de  ces  avances  ; 

— Que.  lors  de.  l'arrangement  relatif  aux  pro- 
priétés. Gastinel  n'était  plus  banquier;  — Qu'il 
a reçu  en  payement  des  billets  sur  Paris;  — Que 
Dupuichaull , sans  doute , doit  l’Intérêt  du  re- 
tard , mais  ne  peut  devoir  à cet  égard  aucune 
commission,  — Joint  l’appel  incident  à l'appel 
principal  ; — Dit  qu’il  a élé  mal  jugé  ; — Re- 
prenant les  conclusions  des  parties  el  slaluanl 
par  arrêt  nouveau  , dit  ; 1"  que  les  intérêts  de- 
vront se  calculer  pour  l'aunée  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours;  2"  qu’il  n'est  pas  dû  île 
Commission  pour  les  billets  souscrits  payables 
chez  Gasiinel  el  pour  ceux  donnés  en  payement 
des  avances  des  propriétés  acquises  en  commun  ; 

— Que  la  commission  esl  due  pour  les  billets 
payables  dans  Paris , quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  situation  des  parties  dans  le  compte-cou- 
rant , etc.  « 

Du  2 mars  1856.  — C.  de  Bourges. 

COMMUNES,  — Pour  u*it*.  — Eiuxrrux. 

tes  frais  d’entretien  d’un  pont  assis  sur  les 
deux  rives  d'un  canal  publie  qui  fait  la  di- 
timitalion  de  deux  communes  doivent  de- 
meurer d la  charge  de  celle  de  ces  commu- 
nes qui  a un  intérêt  spécial  et  particulier  à 
l'existence  de  ce  point. 

ARRtT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  le  pont,  aux  ré- 
parations duquel  la  commune  de  Bourbourg- 
V 1 1 le  prétend  faire  contribuer  pour  raoilié  U 
commune  de  Bourbourg-Campagne , a élé  bâti 
parla  Châtellenie  (I)  el  pour  l'eesenlielie  uü- 


dans  l’obi  isiaoce  que  |K>ur  y rendre  la  justice.  Quel- 
quefois le  mol  châtellenie  signifiait  une  simple 
juridiction,  quelquefois  aussi  il  désignait  une  sei- 
gneurie. 
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lilé  de  la  Tille;  que  ceile-ci,  depuis  la  division 
du  territoire  , a exclusivement  fait  face  aux  dé- 
penses d'rnlrelien  de  ce  pont , à l'existence  du- 
quel elle  a un  intérêt  spécial  et  particulier, 
encore  bien  qu’il  soit  assis  sur  les  deux  rires  du 
canal  public  qui  fait  la  délimitation  des  deux 
communes  ; que  cette  dernière  circonstance,  pas 
plus  que  l'usage  du  pont  comme  voie  de  com- 
munication pour  les  habitants  de  Bourbon rg- 
Campagne  qui  se  rendent  à la  ville  , n'attribue 
à la  commune  rurale  aucun  droit  de  |iroprtélé 
au  pont  ; que,  dés  lors,  cette  commune  ne  peut 
être  obligée  île  contribuer  au  payement  des  ré- 
parations d’entretien  qu'il  exige.  Confirme,  etc.» 
Du  3 mari  1856.  — C.  de  Douai. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Avt.vciuxvr  n’aot- 
rie.  — RseeoRT. 

L’enfant  à qui  II  a été  fait  une  donation  en 
avancement  d’hoirie  pur  ton  père  peut,  en 
renonçant  à la  succession  de  celui-ci,  rete- 
nir et  ta  portion  dans  la  réserve  légale , et  ta 
quotité  disponible,  quand  bien  même,  posté- 
rieurement d cette  donation,  le  père  aurait 
donné  d un  autre  enfant  la  quotité  disponible 
par  priciput  et  hors  part  (1).  (C.  civ.,  845.) 

Le  3 août  1809  Cb.irn.ton  père  avait  doiiné 
1 Jeanne  Cbarreton,  sa  fille,  par  son  contrai  de 
mariage  avec  Boissieux,  une  sommedel30,000  fr. 
en  avancement  d’hoirie. 

Depuis,  le  13  aoâl  1833,  Charrelon  fit  do- 
nation, par  précipul  et  hors  part,  !t  David 
Charreton , son  fils , de  toute  la  quotité  dis- 
ponible. 

Charrelon  père  élant  décédé  tell  juin.  1833, 
la  dame  Boissieux  déclara  renoncer  à sa  suc- 
cession pour  s’en  tenir  au  don  qu’elle  avait  re(u 
en  avancement  d'hoirie.  — En  même  temps  elle 
forma  contre  son  frère  une  demande  en  paye- 
ment d’une  somme  de  30.000  fr.  comme  lui 
restant  dur  sur  le  montant  de  ce  don. 

David  Charreton  répondit  qu’en  renonçant 
5 la  succession  paternelle,  la  dame  Boissieux 
avail  cessé  d’avoir  droit  A la  réserve;  et  que, 
le  don  qu’elle  avait  reçu  en  avancement  d’hoi- 
rie ne  imuvanl  s’imputer  que  sur  la  quotilé 
disponible,  celte  quotité  était  épuisée  et  au  delà 
par  les  100,000  fr.  déjà  touchés. 

Mais  jugement  de  première  instance  ainsi 
conçu  : 

< Considérant  qu’il  résulte  des  lermes  et 
du  sens  combinés  des  arl.  843.  844,  845,  850, 
857,  913,  914,  919,  930,  931.  934,  et  1079,  C. 
civ.,  que  l'enfant  donataire  peu!  retenir,  sur 
le  don  à lui  fait  en  avancement  d’hoirie  , el  sa 

(1)  y.  conf.  Paris,  31  juill.  1831  ; Toulouse, 
17  août  1831  Del  Vincent  L,  Cours  de  droit  civil, 
U 3,  p.  339  et  t.  4,  p.  109  ; Malevtile,  sur  l'art.  934, 
el  Confiant,  Suce.,  p.  466.  — y.  aussi  Toulouse, 
16  juitl.  1839;  Cass.,  35  mars  1834.  — Mais,  dans 
le  sens  contraire,  vor  Touiller,  Droit  civil,  l.  5, 
n»  110-  Grenier,  des  Donations , t.  3,  n~  566  et 
suiv.  ; Duraoton,  Droit  français,  t.  7,  n®  383  ; 
Cass.,  18  fév.  1818  ; Toulouse, ‘37  juin  1831  ; Mont- 
pellier, 16  déc.  1833;  Riom,  36  juin  1634;  Poi- 
tiers, 7 aoAt  1833. 


portion  dans  la  réserve  légale  et  la  quotité 
disponible  ; 

s Considérant  que  l'on  doit  indnire  de  cet  dis- 
positions qu'ii  n'a  pat  besoin  d’étre  héritier  ou 
de  représenter  le  défunt  pour  obtenir  ce  dou- 
ble avantage; 

• Considérant  que  celle  interprétation  ee 
trouve  conforme  à la  volonté  du  père  qui  a 
donné  en  avancement  d’hoirie,  qui,  par  K,  a 
opéré  une  délilion  de  ta  succession  future, 
indépendamment  de  toute  acceptation,  et  s’est 
conservé  une  plus  ample  faculté  de  faire  des 
avantages  par  préciput  ; 

• Considérant  qu’une  semblable  doctrine  est 
conforme  à l'ancienne  jurisprudence  et  aux 
enseignements  des  auteurs  modernes  les  plus 
recommandables  (3) , lois  que  Merlin , Chabot , 
Grenier  (5)  si  Delvincourl  ; 

t Considérant  aussi  qu’elle  a été  consacrée 
par  plusieurs  arrétsdes  Court  royales,  et  qu’elle 
forme  le  dernier  élsl  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

» Considérant  enfin  qu'elle  tend  en  général 
le  plus  ordmairemenl  à maintenir  l'égalité  entre 
les  enfants  d’une  même  famille,  et  à donner 
plus  de  latitude  à la  disponibilité  du  père; 

Le  tribunal  dit , qu’ayant  égard  à la  renon- 
ciation de  la  dame  Boissieux  , elle  est  admise  à 
retenir  sur  les  tommes  par  elle  reçues  et  sur 
celles  qui  restent  à lui  payer  du  chef  de  son 
père  sa  portion  dans  la  réserve  el  portioo  dis- 
ponible. — Appel. 

11R»T. 

> LA  COUR  ; — Attendu  que  les  avantages 
garantis  par  un  contrat  de  mariage  sont  ir- 
révocables , et  que  , par  une  disposition  ulté- 
rieure, te  père  de  famille  n'a  pu  les  révoquer 
ni  les  amoindrir , et  que  d’ailleurs  Charrelon 
trouve  dans  les  biens  de  son  |>ère  la  réserve 
légale;  — El  adoptant  au  surplus  les  motifs,  etc., 
— Confirme,  elc.  » 

Du  3 mars  1836.  — C.  de  Lyon. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Inwu.  — OlURl. 

La  femme  dont  t’ hypothèque  n’est  point  inscrite 
peut  néanmoins  se  présenter  d l’ordre,  tant 
que  le  prix  n’est  pas  distribué  11).  (C.  civ., 
3135) 

UllT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  résulte  du 
rapprochement  des  arl.  3114  et  3166,  C.  civ., 
que  l'hypothèque  confère  aux  créanciers  deux 

(3)  Dans  l’ancien  droit , la  réserve  était  une 
créance  per-onoelie  attachée  i la  qualité  d'enfant, 
et  non  à celle  d'héritier.—/'.  Lebrun,  Des  succes- 
sions, liv . 3,  dup.  3,  seel.  6,  ii»  9 1 Ricard,  Des  do- 
nations , part.  5,  n°  1063;  Merlin,  Quesl-,  v°  Lé- 
gitime, $ 5. 

(5)  Il  s’est  rangé  depoi»  à l'opinion  contraire. 

(4)  y.  Cass.,  *0  Janv.  1836. 
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droit»  essentiellement  distinct»,  celui  de  suivre 
l'immeuble  affecté  à l'hypothèque  dans  les 
mains  du  tiers  détenteur . et  celui  de  s'en  Faire 
remettre  le  prix  jusqu'»  concurrence  de  la 
créance  hypothécaire  ; — Considérant  que,  si 
le  premier  de  ces  articles  semble  n’accorder  cet 
effet  qu'à  l'hypothèque  inscrite,  il  résulte  clai- 
rement des  art.  9105  et  suiv. , même  Code, 
qu'un  privilège  semblable  est  attaché  » l'hypo- 
thèque légale  non  inscrite,  puisque  le  législa- 
teur a (racé  à l’acquéreur  les  Formalités  qu’il 
est  tenu  de  remplir  dans  ce  dernier  cas  pour 
purger  sa  propriété  de  cette  hypothèque;  — 
Considérant  que  les  effets  du  droit  de  suite  sont 
réglés  parles  art.  3167  et  suiv.,  et  ceux  relatiF» 
» la  remise  du  prix  parles  art.  9003,9004.  3134 
et  9135;  — Considérant  qu'il  s’agit,  dans  la 
cause,  de  l’ordre  et  distribution  du  prix  d'une 
pièce  de  terre  vendue  par  Despoix , débi- 
teur commun  des  parties,  et  qu'ainsi  . pour 
connaître  dans  quel  rang  chacune  d'elles  doit 
y être  placée,  il  Faut  recourir  susdits  art.  9093, 
9094,  3134  et  3155;  — Considérant  que,  si,  aux 
termes  de  l'art.  9134,  l'hypothèque,  soit  légale, 
soit  judiciaire,  n‘a  de  rang  entre  les  créanciers 
que  du  jour  où  elle  a été  régulièrement  inscrite 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, l’art.  2133  excepte  expressément  le» 
femmes  de  l'obligation  de  prendre  iuscripliou, 
en  sorte  qu'à  leur  égard,  et  d’après  le  même 
article,  c'est  la  date  de  leur  hypothèque,  et  non 
célle  de  leur  inscription,  qui  fixe  le  rang  de 
leurs  créance»;  — Qu'aucun  article  du  Code 
n'ayant  fixé  de  terme  à ce  privilège  particulier 
des  Femmes  relativement  aux  créanciers,  on 
doit  en  conclure  que  ceux-ci  ne  peuvent  jamais 
leur  opposer  le  défaut  d'inscription,  et  que  les 
Femmes  sont  toujours  en  droit  de  se  présenter 
à la  distribution  du  prix  et  d’y  prendre  le  rang 
que  leur  assigne  leur  hypol  lièque  ; — Que,  si  le 
législateur  a Fait  une  exception  dans  le  cas  prévu 
par  l'an.  2195,  celte  exception,  qui  n’a  été  éta- 
blie qu'en  Faveur  de  la  propriété,  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  termes,  et  ne  peut  être  éten- 
due d'un  cas  à un  autre;  — Qu'il  suivrait  du 
système  conlrairequela  Femme  serait  dispensée 
de  prendre  inscription  tant  qu'elle  ne  viendrait 
pas  réclamer  le  bénéfice  de  son  privilège , et 
qu'il  lui  en  Faudrait  une  quand  elle  voudrait 
en  user,  ce  qui  est  contraire  tout  à la  Fois  au 
texte  et  à l'esprit  du  Code  ; — Considérant  que 
c'est  vainement  qu'on  oppose  I*  l'art.  2180, 
parce  que  ces  mots,  tiers  détenteur,  indiquent 
suffisamment  que  c’est  seulement  au  respect  de 
Ce  dernier  qu’est  prononcée  l'extinction  des 
privilèges  et  hypothèques  dans  le  cas  où  il  rem- 
plit les  Formalités  et  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées par  la  loi,  et  parce  qu'il  résulte  en  outre 
de  l'art.  3186  que  celle  extinction  elle-même 
est  toujours  subordonnée  ail  payement  du  prix  ; 
2*  l’art  .2175,  parce  que  ces  expressions,  ils  pas- 
sent à r acquéreur , démontrent  encore  que  ce 
n’est  qu'au  regard  de  cet  acquéreur  que  l'im- 
meuble est  affranchi  de  l'hypothèque  légale,  et 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  déroger  à 
l'art.  2135;  5"  cl  enfin,  ces  autres  terme»  du 
même  article,  sauf  te  recourt,  s'ilya  lieu, contre 


fe  mari , parce  qu'es  effet,  conserver  dans  ce 
cas  à la  femme  un  recours  contre  le  mari,  ce 
n’est  pas  l’exclure  du  droit  qu'elle  a d'exercer 
un  recours  semblable  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble, tant  qu’il  n’est  pas  payé;  — Qu'une  pareille 
exclusion,  appliquée  à la  Femme,  dont  la  posi- 
tion est  toute  favorable,  ne  pourrait  résulter  que 
d’une  disposition  formelle  de  la  loi  ; — Que,  loin 
qu’elle  existe,  le  contraire  s'induit  même  de  ces 
expressions, t'ily  a lieu,  c'est-à-dire,  as  elle  n'est 
pat  payée  sur  le  prix,  qu'on  lit  encore  dans  le 
susdit  arlicle;  — Considérant  au  surplus  que,  si 
l'art.  2193  n’a  pas  formellement  réservé  à la 
femme  non  inscrite  le  droit  de  se  présenter  à 
l’ordre  et  d'y  réclamer  sa  collocation,  comme 
il  l'a  Fait,  par  l'art.  2198,  à l'égard  du  créancier 
inscrit,  mais  omis  par  le  conservateur  dans  ses 
états  d’inscrlplinn,  c’est  parce  qu’elle  puisait  ce 
droit  dans  l’art.  2135.  qui  la  dispense  d’inscrip- 
tion, tandis  qu’il  n'en  trouvait  être  de  même 
relativement  aux  créanciers  non  dispensés  de 
celle  formalité,  puisque  l'art.  2134  s'opposant 
à ce  qu'ils  fussent  admis  à l'ordre,  il  fallait  né- 
cessairement une  disposition  s|>ée.iate  de  la  loi 
pour  les  autoriser  à s’y  présenter;  — Considé- 
rant que  c'est  vainement  encore  qu’on  prétend 
qu'il  est  contraire  à la  nature  de  l'hypothèque 
qu'elle  soit  éteinte  sur  l'immeuble  et  subsis- 
tante sur  le  prix;  que  le  but  de  toute  hypothè- 
que étant  d'obtenir  la  remise  du  prix  de  l'im- 
meuble sur  lequel  elle  est  assise,  lorsqu'il  vient 
à être  vendu,  il  est  évident,  aussitôt  que  celte 
vente  a été  effectuée  et  que  les  formalités  de 
la  purge  ont  été  remplies,  qu’elle  se  convertit 
de  plein  droit  en  une  opposition  sur  le  prix,  et 
qu'ainsi  elle  peut,  sans  aucune  anomalie,  s'ef- 
facer sur  l'immeuble  et  néanmoins  subsister 
sur  le  prix;  — Que  cela  résulte  d’ailleurs  de 
l'art.  2186,  lequel,  en  cas  de  consignation  de 
prix , déclare  l’acquéreur  libéré  de  tout  privi- 
lège et  hypothèque,  et  de  l’art.  9198.  déjà  cité, 
qui  déclare  affranchi  l’immeuble  à l’égard  du- 
quel le  conservateur  a omis  dans  ses  certificats 
une  ou  plusieurs  inscriptions,  et  cejtendanl  ac- 
corde aux  créancier»  omis  le  droit  de  se  faire 
colloquer  sur  le  prix,  suivant  le  rang  qui  leur 
aurait  appartenu,  s’ils  eussent  été  compris  dans 
l'étal  d’inscription;  — Considérant  enfin  que 
les  art.  752.  753,  773  et  775,  C.  proc.,  ne  font 
que  régler  la  Forme  dans  laquelle  les  créancier» 
dont  les  hypothèque»  sont  inscrites  doivent 
être  appelés  à l’ordre,  et  le  mode  de  radiation 
de  leurs  inscriptions  : et  qu'ainsi  on  ne  peut 
induire  qu’il  faille  nécessairement  une  inscrip- 
tion pour  y être  admis,  ce  qui  serait  une  déro- 
gation à l’art.  2135,  C.  civ.  ; — Que  la  seule  con- 
séquence qu'on  puisse  en  tirer,  c'est  que  la 
femme  qui  n’a  point  fait  inscrire  son  hypothè- 
que n'y  sera  point  appelée,  et  que,  si  le  prix  se 
distribue  hors  sa  préseoce,  c'est  à sa  négligence 
qu’elle  devra  imputer  la  perte  de  sa  créance. 
— Ordonne  que  le  règlement  provisoire  de 
l’ordre  dont  il  s'agit  sera  réformé,  et , en  con- 
séquence, que  la  dame  Des;ioix  sera  colloquée 
surle  prix  àdistribuerà  l’hypothèque  du  22  jan- 
vier 1825,  date  de  son  contrat  de  mariage, 
pour  le  montant  des  tommes  qu'elle  justifiera 


(8  uns  <836.) 

lui  être  légitimement  due*  8 raison  de  ses  re- 
prisas et  conventions  malrirnoniales,  elc.  • 

Du  9 mars  1836,  — C.  d'Orléans. 

PATERNITÉ.  — Séparation  ne  cours.  — 
AlULTt». 

Ventant  né  et  même  conçu  pendant  l’Instance 
en  séparation  de  corps',  est  réputé  enfant  du 
mari,  s’il  n’y  a pas  eu  recelé  de  la  naissance, 
bien  que  tes  époux  tiabilassenl  des  maisons 
séparées,  et  que  l’adultère  de  la  femme  pa- 
raisse constant  (1).  (C.  ci*. ,*312,  513  ei  325.) 

ARRÊT  ■ 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  312, 
C.  civ.,  porte,  § t“,  que  t’enfanl  conçu 
pendant  le  mariage,  a pour  père  le  mari;  — , 
Considérant  que  la  seconde  partie  du  même  ar- 
ticle autorise  néanmoins  le  mari  A désavouer 
l'enfant,  si , pendant  le  temps  qui  a couru  de- 
puis le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance  de  celui-ci, 
il  a clé,  soit  par  cause  d’éloignement,  soit  par 
l’effet  de  quelque  accident,  lions  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  arec  sa  femme;  — 
Considérant  que,  d'après  l'art.  313,  le  mari 
l'eut  encore  intenter  la  même  action  pour  cause 
d'adultère,  dans  le  cas  où  la  naissance  de  l'en- 
fant lui  aura  été  cachée; 

s Considérant  que  Guillaume  Aubert  el  Marie- 
Jeanne  Morel  contractèrent  mariage  le  6 août 
1815;  — Considérant  qu'au  mois  de  mai  1819, 
Marie-Jeanne  Morel  intenta  contre  ton  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps  ; que,  le 
24  du  même  mois , elle  fut  autorisée  A rester 
provisoirement  dans  la  maison  de  sa  mère,  et 
que  depuis  celte  époque  elle  continua  d'y  rési- 
der, l'instance  en  séparation  étant  restée  en 
suspens,  par  suite  d’un  commun  accord  entre 
elle  et  son  mari;  — Considérant  que,  le  21 
juin  1833,  elle  mit  au  monde  une  fille  qui  fut 
inscrite , sur  les  registres  de  l'état  civil , sous 
les  noms  de  Marie- Jeanne,  et  comme  enfant  de 
Guillaume  Aubert;  — Considérant  que  celui-ci 
forma  alors  une  action  en  désaveu,  qui  fut 
même  suivie  immédiatement  d'une  demande  en 
séparation  de  son  chef,  pour  cause  d'adultère, 
laquelle  a été  accueillie  par  jugement  du 
10  mars  1834; 

• Considérantqu’A  l’action  en  desaveu  de  Guil- 
laume Auberl,  on  répond  : 1“  que  l'impossibilité 
physique  dont  parle  l'art.  312  n'a  point  existé 
dans  l’espèce  de  la  cause  actuelle  ; 2 11  que  s'il 
est  hors  de  doute  que  la  femme  se  soit  rendue 
coupable  d’adultère , il  est  constant  et  reconnu 
aujourd'hui  que  la  naissance  de  l'enfant  n'a 
point  été  cachée  au  mari;  — Considérant  néan- 
m ins  que  Guillaume  Aubert  soutient  qu'il  est 
recevable  A conlestrr  ta  légitimité  de  Marie- 
Jeanne,  par  la  raison  que , longtemps  avant  la 
conception  de  ;relle-ci  , il  existait  instance  en 
séparation  de  corps  entre  lui  et  son  épouse,  et 


(1 1 A l'appu:  du  système  contraire,  on  a cité  deux 
arrêts  des  émirs  de  Rouen  du  28  déc.  1814,  el  de 
Bastia  du  24  mars  1825. 
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que  cette  dernière  avait  été  autorisée  par  justice 
A habiter  une  maison  autre  que  le  domicile  ma- 
rital ; — Mais  considérant  que  le  Code  civil  a 
nettement  défini  les  deux  cas  dans  lesquels  il 
autorise  l'action  en  désaveu,  el  que  celui  d’une 
instance  en  séparation  de  corps  an  moment  dé 
la  conception  de  l'enfant,  n’ayant  fias  été  admis, 
le  juge  ne  saurait  se  permettre  de  l'ajouter  ; — 
Considérant  que,  si  l'on  se  trouve  quelquefois 
exposé  par  là  A conférer  le  litre  d’enfant  légi- 
time A des  enfants  qui  seraient  le  fruit  de  l’a- 
dultêre  , on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  vaut 
mieux  courir  ce  danger,  que  d’étendre  arbitrai- 
rement les  exceptions  posées  à la  maxime  : la 
pater  est...  ; 

• Considérant  que  Guillaume  Aubert  invoque 
encore  inulilement  l’art.  323  du  Code,  pour  en 
conclure  qu'on  doit  le  déclarer  recevable  A faire 
la  preuve  qu’il  n'est  pas  le  père  de  Marie- Jeanne; 
— Considérant,  en  effrl,  qu'en  rapprochant 
cet  article  de  ceux  qui  le  précédent,  on  recon- 
naît qu’il  n'est  applicable  qu’au  cas  où  un  en- 
fant, qui  n'a  jiour  lui  ni  acte  de  naissance  ns' 
possession  d’état,  prétend  néanmoins  établir  sa 
filiation  au  moyen  d'une  preuve  par  témoins,  et 
que  l'on  conçoit  aisément  pourquoi  alors  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  que,  même  une  fois  la 
maternité  prouvée,  le  mari  de  la  mère  fût  de 
droit  réputé  le  père  de  l'enfant  ; — Mais,  consi- 
dérant que,  dans  l'espèce  a juger.  Marie-Jeanne 
a |>our  elle  son  acle  de  naissance  inscrit  sur  les 
registres  de  l’état  civil,  el  que  Guillaume  Aubert, 
au  lieu  d'agir  ici  comme  défendeur  A une  récla- 
mation d élai,  vient,  au  contraire,  comme  de- 
mandeur, soutenir  l’illégitimilé  de  ladite  Marie- 
Jeanne  contre  un  titre  existant  en  faveur  de 
celle-ci  ; — Considérant  encore  que  ce  titre  ne 
saurait  êlre  déclaré  nul  pour  n’avoir  été  inscrit 
sur  les  registres  de  l’état  civil  que  treiie  jours 
après  la  naissance  de  i'enfanl,  parce  que  le  Code 
civil  (art.  56),  en  disant  que  l’acte  de  naissance 
doit  êlre  dressé  dans  les  trois  jours,  n’a  cepen- 
dant pas  prescrit  que  ce  serait  à peine  de  nullité  ; 
et,  parce  que.  d’un  autre  cûlé.  celui  de  Marie- 
Jeanne  a été  rédigé  dans  un  temps  tellement 
rapproché  de  la  naissance  . qu'il  est  impossible 
que  les  faits  qu’il  constate  ne  fussent  pas  encore 
publics  et  notoires  au  moment  de  cette  rédac- 
tion; d'où  suit  que  l'officier  de  l'étal  civil  ne 
peutmanquerd’enavoireu  connaissance;  — Ré- 
forme, elc.  • 

Du  3 mars  1836.  — C.  de  Caen. 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE.— Statut».  -Usuax. 
les  opérations  de  la  caisse  hypothécaire,  pour 

ses  avances  de  crédit  aux  emprunteurs  d’a- 
près ses  statuts,  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, ne  constituent  pas  un  prêt  usuraire 

prohibé  par  ta  loi  du  3 sept.  1807  2 . 

Ainsi  jugé , sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassa- 
tion prononcé  par  l’arrêt  du  21  mai  1834.  Le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Clermont,  qui 


(S)  V.  conf.  Cass.,  SI  mai  1834,  et  le  renvoi; 
Brui.,  Cass.,  26  déc.  1844,  et  lirux.,  3 déc.  1845  ; 
— Troploui,  du  Prit , art.  1968,  n»  394. 
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avait  ropousaé  les  prêtent  ions  des  époux  Courby, 
ayant  pour  objet  de  faire  considérer  comme 
usuraires  les  prêts  A eux  consentis  par  La  caisse 
hypothécaire  , était  ainsi  conçu  : — < Attendu 
que  les  statuts  de  la  caisse  hypothécaire  ont  été 
approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  13  juil- 
let 1830,  qui  autorise  la  société  anonyme  for- 
mée à Paris  sous  ce  nom  ; 

» Attendu  que  les  conventions  passées  entre 
les  mariés  Courby  et  la  caisse  hypothécaire, 
conventions  conformes  en  tous  points  aux  sta- 
tuts de  ladite  caisse,  font  la  loi  des  parties  aux 
termes  de  Part.  1 134 , C.  civ.,  et  doiveul  rece- 
voir leur  exécution; 

• Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  , par 
les  pièces  rapportées,  que  U caisse  hypothécaire 
a rempli  les  engagements  auxquels  elle  s'était 
soumise  , et  qu'il  suit  de  IA  que  les  mariés 
Courby  doivent  de  leur  c<Hé  exécuter  la  conven- 
tion en  ce  qui  les  concerne  ; 

» Attendu  que  vainement  les  parties  de  Biauzat 
ont  fait  plaider  que  l'exécutiou  de  la  conven- 
tion, suivant  le  mode  adopté  par  elles , ferait 
qu'au  bout  de  vingt  années  elles  se  trouveraient 
avoir  payé,  outre  le  capital,  une  somme  bien  su- 
périeure A celle  qui  représente  l'intérêt  au  taux 
légal,  pendant  le  raéin<  espace  de  temps,  de  la 
somme  originairement  empruntée;  que  ce  moyen 
est  sans  force,  d'uue  part , parce  que  le  mode 
de  libération  adopte  par  les  parties  de  Biauzat 
n'éiait  pas  obligé,  aux  termes  de  la  convention, 
et  qu'elles  pouvaient  en  suivre  un  autre  moins 
onéreux  pour  ces  emprunteurs  ; et  d'autre  part, 
parce  qu’on  doit  reconnaître  que  les  statuts  de 


(I)  C’est  une  question  fort  controversée,  comme 
on  sait,  que  celle  .le  savoir  si  la  surenchère  du  quart 
permise  à toute  persoaue,  eu  matière  d’adjudication 
sur  saisie  immobilière  (C.  proc.,  710),  doit  égale- 
ment être  portée  au  quart  dam  les  autres  ventes 
qui  se  l'ont  en  justice,  telles  que  licitations,  ventes 
d'immeubles  dépendant  de  successions  bénéficiaires 
ou  vacantes,  adjudications  par  suite  de  conversion 
de  saisie  immobilière,  etc.  Pigeau , Proe.  c/v.f 
t.  3,  p.  483;  Demiau,  p.  646;  Carré,  Lois  de  ta 
proe.  civ.,  n°*  5181,  3183  et  3195  ; Grenier,  des 
Uypolh,  t.  3,  no  489;  Rolland  de  Villargues, 
v»  Surenchère,  n*  96,  s’accordent  A dire  que  la 
surenchère  du  quart  ne  doit  avoir  lieu  que  dan»  les 
ventes  faites  par  expropriation  forcée;  que  toutes 
les  autres  ventes  laites  en  justice  doivent  être  con- 
sidérées comme  ventes  volontaires,  et  que  dès  lors 
elles  sont  uniquement  régies,  quant  à la  surenchère, 
par  les  art.  3185  etsuiv.  du  Code  civil, qui  n’exigent 
que  la  surenchère  du  dixième  de  la  part  des  créan- 
ciers inscrit*.  Cependant,  Troploog,  De  la  vente, 
n°  874  , semble  adopter  l’opinion  que  la  suren- 
chère dn  quart  petit  être  exigée  même  dans  une 
licitation  entre  majeurs;  ce  qui  doit  faire  supposer 
que  cet  auteur  admettrait  <1  fortiori  la  même  opi- 
nion pour  les  antres  espèces  de  ventes  judiciaires. 
— y.  aussi  Thomine.  n®  1145  ; Persil,  Règ.  hyp.f 
sur  l’art.  2185,  cl  Magnin,  des  Minorités , n®  1337. 

Quant  à la  jurisprudence,  elle  présente  sur  la  ma- 
tière une  foule  de  décisions  diverses  dont  nous 
croyons  utile  de  présenter  le  résumé,  suivant  les 
différente»  espèces  de  ventes  judiciaires  «pu  peuvent 
donner  lieu  A surenchère. 

i»  Licitation  dans  laquelle  des  mineurs  sont 
intéressés  (C.  proc.,  954,  965  «t  973),  - Pour  la 


la  caisse  hypothécaire  dérogent  au  principe  du 
droit  commun  en  matière  du  payement,  notam- 
ment A Part.  1344,  C.  civ.,  qui  ne  permet  pas 
de  se  libérer  par  partie  , accordant  d’un  autre 
c6lé  des  primes  plus  ou  moins  fortes , selon 
l'événement,  à ceux  qui,  au  moment  du  tirage, 
se  trouvent  porteurs  d’obligations  comprises 
dans  le  vingtième  remboursé  annuellement,  et 
obligent  ainsi  la  société  A garder  dans  sa  caisse 
des  valeurs  en  espèces  , tant  pour  la  garantie 
des  emprunteurs  que  pour  l’exécutioi*  des  obli- 
gations résultant  de  ces  statuts  ; que  les  con- 
ventions qui  interviennent  entre  ladite  caisse  et 
les  emprunteurs  ne  peuvent  donc  sous  aucun 
rapport  tomber  sous  l'application  de  la  loi  du 
3 sept.  1807; 

» Qu’ainsi  , les  parties  de  Bianz.il  doivent 
être  déboulées  de  leur  demande  et  de  leurs  of- 
fres déclarées  insuffisantes....  » 

Appel.  — Arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d’appel 
de  Kiorn.—  Pourvoi.  — Cassation.  —Renvoi. 

ARRÊT» 

« LA  COÜR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  4 mars  1836.  — C.  de  Lyon. 


SURENCHÈRE.  — Licitation. 

En  matière  de  vente  sur  licitation  d’immeubles 
appartenant  d des  majeurs  et  à des  mineurs , 
la  surenchère  doit  être  du  quart  comme  au 
cas  d’expropriation  forcée  \ t).  (C.  civ.,  965, 
972  ; C.  proc. , 710.) 


surenchère  duquart  : arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
4 avril  1827,  18  mai  1830,  et  2 janv.  1853;  de» 
Cours  de  Grenoble,  25  juin  1825;  de  Toulouse, 
35  juin  1835.  Adde  Colmar , 2 déc.  1815  ).  — 
Pour  la  surenchère  duquart  concurremment  avec 
celle  du  dixième,  voy.  Cas».,  4 août  1835,  et  Bor- 
deaux, 14  déc.  1827. — Pour  la  surenchère  du  quart 
exclusivement  : Aix,  30  janv.  1835.  — Pour  la  *ur* 
enchère  du  dixième  exclusivement  : Riom,  26  jan- 
vier 1818. 

t®  Licitation  entre  majeurs  (C.  proc.,  953,  965 
et  973).  — Pour  la  surenchère  du  quart  : Montpel- 
lier, 29  août  1829;  Lyon,  23  déc.  1835,  (dans  la- 
quelle il  y a pourvoi  admis.)  — Eo  sens  contraire  : 
Douai,  16 août  18 10;  Paris,  19  juill.  1817,  cl  33  dôc. 
1830;  Caen,  16  janv.  1838,  et  Rouen,  15  janv. 
1839. 

3*»  Succession  béné/lcialre  (C.  civ.,  988).  — 
Pour  la  surenchère  du  quart  : Rouen,  94  mai  1817. 
Pour  la  surenchère  du  quart,  concurremment  avec 
la  surenchère  du  dixième  : Paris,  Il  mai  1835.  — 
Contre  la  surenchère  du  quart  : Cass.,  16  nov.  1819; 
Rouen,  28  janv.  1828. 

4®  Succession  vacante  (C.  proc.,  1001).  — Contre 
la  surenchère  du  quart,  Pans,  2 mars  1809. 

5®  Conversion  de  saisie  immobilière  (C.  proe., 
147).— Pour  la- surenchère  du  quart  : Cass.,  18  jai*- 
vier  1834;  Pans,  19  juill.  1817,  et  12  déc.  1832; 
admissible  seulement  de  la  part  des  créanciers  qui 
ont  consenti  à la  conversion,  Caen,  13  déc.  1833. 

6”  Revente  après  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  (C.  civ.,  9187).  — Pour  la  surenchère 
duquart.  Grenoble,  21  fév.  1818.—  Contre  la  sur- 
enchère ; Cass.,  23  juin  1819,  arrêt  qui  casse  le 
précédent.  Junge  Metz,  14  janv.  1835, 


(4  «Alt»  1828.)  Juritprwitmce  det  Court  d’appel.  (4  sari  1888.)  ESI 


Cette  surenchère  peut  être  faite  toit  par  te  tu- 
teur dûment  autorité,  toit  par  l’un  de > coü- 
citants  majeurs  (|). 

Ainsi  jugé  le  4 déc.  1885 , par  un  jugement 
du  tribunal  du  Hâvre,  dont  voici  les  motifs  : — 
• Vu  les  arl.  979,  965.  707, 713  et  450,  C.  proc.; 
— Et  attendu  que,  dans  le  cas  oit  des  mineurs 
sont  intéressés  dans  une  licitation,  on  doit  se 
conformer  pour  la  vente  aux  formalités  pres- 
crites pour  l'adjudication  de  leurs  biens  im- 
meubles (art.  979)  ; — Attendu  gue , d’après 
l’art.  985,  lorsque  des  immeubles  appartiennent 
à des  mineurs,  les  dispositions  des  art.  707  et 
suiv.,  C.  proc.,  au  litre  de  la  saisie  immobilière, 
concernant  la  réceplion  des  enchères,  la  forme 
et  les  suites  de  l'adjudication,  doivent  être 
observées  ; — Attendu  qu'une  des  suites  de  l’ad- 
judication sur  saisie  immobilière,  est  la  suren- 
chère *du  quart  permise  par  l’art.  710  è toute 
personne,  dans  la  huitaine  du  jour  où  l'adjudi- 
cation aurait  été  prononcée;  — Que,  dès  lors, 
une  des  suites  de  l'adjudication  sur  licitation 
entre  mineurs,  ou  entre  mineurs  et  majeurs,  est 
cette  même  surenchère  du  quart;  — Que  les 
mineurs  ne  peuvent  aliéner  sans  que  la  justice 
interpose  son  pouvoir,  et  supplée  ainsi  !>  l’inca- 

Sa  ci  lé  de  celui  qu'elle  doit  protéger  ; qu'il  y a 
ono.  en  ce  cas,  une  espèce  d’expropriation;  — 
Que.  conséquemment,  l’assimilation  à l'adjudi- 
cation sur  saisie,  en  ce  qui  concerne  la  suren- 
chère du  quart,  doit  êlre  parfaite; 

• Attendu  qu'en  matière  d'expropriation,  toute 
personne  peut  surenchérir;  que,  néanmoins, 
l’art.  718  excepte  du  droit  de  mettre  A l'enchère, 
le  saisi,  les  insolvables  et  les  magistrats  du 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  ; — Que  celui  qui 
ne  |ieul  enchérir  ne  devant  pas  pouvoir  suren- 
chérir, puisqu'il  y a indenlité  de  raison , l'arti- 
cle 713  ap|Kirle  évidemment  une  exception  à 
l’art.  710;  — Qu'ainsi,  malgré  la  généralité  de 
ces  expressions,  toute  personne,  ni  If  saisi,  ni 
les  insolvables,  ni  les  magistrats,  juges  de  la 
poursuite,  nepeuvenl  se  rendre  surenchérisseurs; 
— Attendu  que  l'exception  relative  aux  insolva- 
bles et  aux  magistrats  n'a  besoin  d'aucune  ex- 
plication ; — Que.  quant  au  saisi,  s’il  ne  peut 
surenchérir,  ce  n'est  pas  à cause  de  sa  qualité  de 
partie  dans  la  poursuite,  de  propriétaire  dépos- 
sédé , mais  uniquement  è cause  de  sou  insolva- 
bilité présumée,  «(  parce  que,  le  but  de  U 
surenchère  étant  de  favoriser  sa  libération  par 
une  augmentation  de  valeur  de  l’immeuble,  ce 
serait  manquer  ce  but  que  de  permettre  au  saisi 
de  rentrer  ainsi  en  possession  du  bien  dont  il  a 


7-  Adjudication  après  surenchère  tur  expro- 
priation forcée  (C.  proc.,  710  et  719).  — Contre 
la  surenchère  du  quart  : Toulouse,  91  fév.  1835.  — 
Fr.  encore  sur  le  droit  de  surenchère,  sur  adjudica- 
tion, sur  surenchère,  les  arrêts  de  Riom  et  d'Aix 
cités  ci-après  au  n»  8. 

8“  Folie  enchère  (C.  p»e.,  737).  — Pour  la 
surenchère  du  quart  : Monlpellier,  7 déc.  1895; 
Caen,  9 juill.  1833.  Alors  même  qu'il  y aurait  eu 
précédemmeot  une  surenchère  ; Riom,  lt  juill. 
1890.  — Pour  la  surenchère  du  dixième  : Paria, 
1»  mai  1834.  — Contre  toute  surenchère;  Rouen, 
17  mai  8194,  et  5 mars  1897  ; Aix,  13  nov.  183$. 


élé  dépossédé,  d«  remettre  ainsi  en  doute  cette 
même  libération,  et  de  donner  lieu  4 dos  fraie 
considérables; que,  sans  ces  inconvéttienU  qui 
ont  fait  exclure  lésais!  du  droit  de  surenchérir, 
il  est  bien  évident  qu’il  lui  eût  été  permis  de  pro- 
voquer lui-méme  une  mesure  introduite  en  sa 
faveur;  — Attendu  que  le  poursuivant  et  les 
Créanciers  sont  censés  parties  dans  la  poursuite 
au  moyen  de  la  signification  qui  leur  en  es!  fuie, 
cl  ne  sont  aucunement  exclus  delà  surenchère 
Attendu  que,  si  l'on  applique  ces  principes  è ta  lici- 
tation cuire  mineurs,  ou  entre  mineurs  et  majeurs, 
il  esi  évident  que  le  mineurcolicilant  ne  peul  être 
assimilé  nu  saisi  ; qu'il  n’y  a peint,  dons  la  per- 
sonne de  ce  mineur,  présomption  d'insolvabilité  • 
que  son  tuteur  peut  enchérir  lora  de  la  première 
adjudication;  qu’on  ne  voit  pas,  dès  lors, 
pourquoi,  avec  les  autorisations  convenables, 
ce  tuteur  ne  pourrait  jus  surenchérir;  que  la 
surenchère  étant  introduite,  en  ce  cas, en  faveur 
du  mineur,  il  serait  bien  extraordinaire  que  lui 
seul  ne  pût  profiler  d'un  droit  qui,  dans  son  in- 
térêt, appartient  A toutes  jsersonnes;  — Attendu 
que,  si  le  tuteur  du  mineur  colicitanl,  réguliè- 
rement autorisé,  peut  surenchérir,  on  se  deman- 
derait vainement  pourquoi  le  colicitanl  majeur 
ne  pourrait  pas  mettre  la  surenchère;  — Que 
ce  n’est  pas  parce  qu'il  a été  présent  8 la  vente, 
puisque  le  poursuivant  de  la  saisie  immobilière  a 
le  droit  de  surenchère; — Que  ce  ne  pourrait  donc 
être  que  parce  qu'on  le  considérerait  comme 
vendeur , et  Incapable  dès  lors  de  détruire,  par 
sa  seule  volonté,  un  contrat  auquel  il  a donné 
son  consentement;  — Hais  attendu  que  celte 
objection  pèche  par  ta  hase;  qu’en  pareil  cas, 
l'adjudication  est  soumise  à une  condition  réso- 
lutoire résultant  du  droit  qu’a  (ouïe  personne , 
même  les  vendeurs , d'anéantir  le  contrat  judi- 
ciaire par  une  surenchère  du  quart;  — Que  ce 
droit  de  résolution  réservé  par  la  loi , est  tout 
aussi  respectable  que  le  droit  réméré  Introduit 
par  la  convenlion  Qu'aucune  incapacité  réelle 
ne  se  rencontre  dans  la  personne  du  colicitanl 
majeur;  — Attendu  qu'on  a vainement  Insisté 
en  soutenant  que  la  surenchère  du  colicitanl, 
quoiqu'en  apparence  d'un  quart,  ne  l’est  pas  en 
réalité,  parce  que,  comme  intéressé  dans  le  prix, 
il  en  compense  une  partie  ; — Que  la  législation 
n'a  en  aucune  mon  1ère  envisagé  l'intérêt  plus  nu 
moins  direct  que  peut  avoir  dans  le  prix  le  sur- 
enchérisseur ; qui;  tout  ce  qu'il  a voulu,  c’est 
que  ce  surenchérisseur  fasse  l'offre  de  porter  le 
prix  » un  quart  eu  sus  de  flelui  fixé  par  l'adju- 
dication ; — Attendu  que  ces  principes,  cou- 

9°  Adjudication  des  biens  du  faim.  — Cossu* 
la  sureuebère  du  quart  ; Rouen,  19  nov.  1814.  — 
aussi  su  ce  sens,  Cass.,  91  nov.  1897.  - Admis- 
sible concurremment  avec  celle  du  dixième  : Aix, 
10  juin  1813,  — La  question  oe  peut  plus,  du  rosie, 
se  représenter,  puisque  l’art.  573  de  fa  nouvelle  loi 
sur  le»  faillites  dispose  formellement  que  la  suren- 
chère du  dixiéms  au  moins,  doit  être  faite  suivant 
les  formes  prescrites  per  lot  an.  710  et  71 1 , C.  proc., 
elquctoate  personne  est  admise  à surenchérir. 

(li  r.  en  ce  sans,  arrêta  de  NoolpoHier,  99  août 
1899.  et  d’Aia,  30  jaqv.  1835. 
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formel  au  texte  du  Code  de  procédure , parais- 
sent aussi  en  rapport  avec  ion  eiprit  ; — Que, 
dans  le  doute,  s'agissant  de  l’inlérél  des  mineurs, 
la  surenchère  devrait  être  admise;  — Que  la 
jurisprudence  n’offre  aucun  document  contraire 
à cette  opinion  ; qu’on  peut  citer  plusieurs  arrêts 
de  Cours  royales  qui  lui  sont  favorables  Que 
le  cahier  des  charges  n’apporte  aucun  obstacle 
à la  surenchère  de  la  veuve  Adam  ; — Que  cette 
surenchère  doit  donc  être  jugée  valable,  etc.  • 

— Appel. 

ARRÊT. 

s LA  COUR,— Adoptant  les  motifs,  etc..  Con- 
firme, etc.  » 

Du  4 mars  1836.  — C.  de  Rouen. 

NOTAIRE.  — Responsabilité.  — Inscription 

HYPOTHÉCAIRE. 

Le  notaire  qui  a remis  tes  fonds  à C emprunteur 
avant  d'avoir  pris  tes  inscriptions  stipulées 
au  contrat  est  responsable  de  sa  négligence , 
et  doit  compte  au  préteur  de  la  somme  pour 
laquelle  celui  ci  aurait  été  colloqué  si  l'in- 
scription avait  été  requise  en  temps  utile  (1). 
(C.  civ.,  1383.) 

Par  acte  passé  devant  M*  Bourdeau,  notaire, 
Chapenel  avait  prêté  10,000  fr.  à Parfait,  avec 
affectation  hypothécaire  de  trois  maisons,  dont 
deux  sises  à \augirard  et  la  troisième  ù Hon- 
fleur.  — Le  notaire  eut  soin,  selon  l'usage,  de 
prendre  inscription  sur  les  maisons  de  Vaugi- 
rard  avant  (a  remise  des  fonds  ; mais  l’inscrip- 
tion sur  la  maison  de  Honfleur  ne  fut  requise 
que  longtemps  après  cette  remise.  — Les  mai- 
sons ayant  été  saisies  et  vendues,  Chapenel  ne 
fut  colloqué  que  pour  une  partie  de  sa  créance. 

— De  là  action  en  res|»onsabililé  contre  le  no- 
taire. 

Jugement  qui  reconnaît  que  si  l’inscription 
avait  été  prise  en  temps  utile  sur  la  maison  de 
Honfleur,  Chapenel  aurait  primé  toutes  les  in- 
scriptions prises  depuis  sur  cette  maison  , et 
aurait  eu  droit  à la  totalité  du  prix  moyennant 
lequel  elle  avait  été  Vendue  ; en  conséquence  , 
condamne  Bourdeau  à payer  à Chapenel  la 
somme  de  3,000  fr.,  prix  de  la  vente,  avec  les 
intérêts  à compter  du  jour  de  l’adjudication.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Considérant  qu’il  résulte  des 
faits  et  documents  de  la  cause  que  les  10,000  fr., 
montant  de  l’obligation  souscrite  par  Parfait 
au  profit  de  Chapenel,  ont  été  déposés  entres  les 
mains  de  Bourdeau  , qui  ne  devait  es  remettre 
à Parfait  qu’auprès  que  les  inscriptions  auraient 
été  prises  par  les  soins  de  Bourdeau  sur  les 
immeubles  affectés  par  le  contrai  à la  garantie 
dt*  l'obligation  j — Considérant  que  Bourdeau 


(1)  V.  conf.  Cass.,  3 déc.  1835,  elles  renvois. 

(3)  En  général,  le  renvoi  devant  notaire  est  impé- 
ratif et  non  facultatif.  — f Chabot,  Success., 
art.  838,  n*  A;  Del r incourt,  Cours  de  Code  civ.; 
Merlin,  Rèp.,  vo  Notaire,  % 3,  n®  8;  Pigeati,  l.  3, 
p.  750,  et  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  n«  3199.  — 
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a remis  les  fonds  à Parfait  avant  d’avoir  pris 
inscription  sur  la  maison  de  Honfleur;  que  celle 
qu'il  a prise  ensuite  a été  tardive,  et  qu’il  eo 
est  résulté  un  préjudice  pour  Charnel;  — Con- 
sidérant que  les  notaires  auxquels  est  confié  le 
dépdt  des  deniers  sont  tenus,  par  suite  de  leurs 
fonctions,  de  ne  s’en  dessaisir  qu’après  le  roj>- 
port  des  justifications  hypothécaires  qui  doivent 
consommer  et  réaliser  le  prêt,  et  qu’ils  sont 
responsables  des  fautes  et  même  des  négligen- 
ces qu’ils  commettent  à cet  égard — Con- 

firme. etc.  » 

Du  5 mars  1836.  — C.  de  Paris. 


SUCCESSION.  — PARTAGE.  — JCGK-COMISSAIRE. 
— LiciTATioit.—  Adjudicataire. — Payaient. 

Lorsqu'il  n'exisle  aucune  contestation  entre 
tes  copartageants  d'une  succession , le  juge- 
commissaire  désigné  pour  les  opérations  de 
compte  et  liquidation  peut,  même  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  976,  C.  proc.,  et  quoiqu'il  jr 
ail  des  mineurs  intéressés  au  partage,  ne  pas 
renvoyer  tes  parties  devant  un  notaire,  et 
fixer  lui-même  ce  qui  revient  à chacune 
d'elles  dans  la  succession  (3).  (C.  civ.,  838.; 
Bien  que  la  liquidation  et  le  partage  d'une  suc- 
cession poursuivis  en  justice  aient  élê  opérés 
non  par  un  notaire,  conformément  à t' art . 976, 
C.  pi'oc  , mais  par  te  juge-commissaire,  l'ad- 
judicataire sur  licitation  d'un  immeuble  de 
cette  succession  ne  peut  refuser  de  payer  son 
prix  à celui  des  copartageants  auquel  il  a été 
attribué , sous  prétexte  qu'utf  partage  ainsi 
opéré  ne  peut  être  considéré  que  comme  pro- 
visoire. (0.  proc.,  976.) 

Le  tribunal  civil  de  Bergerac  avait  ordonné 
la  vente  aux  enchères  publiques  d’une  maison 
située  à Bordeaux  , dépendant  de  la  succession 
de  la  dame  Beysselance,  qui  avait  laissé  plu- 
sieurs héritiers. 

L’art.  8 du  cahier  des  charges  porte  que  : 
« l’adjudicataire  payera,  le  prix  de  son  adjudi- 
> cation  aux  colicitants.  apres  que  les  liquida- 
» lion  et  répartition  auront  été  faites  entre  eux 

• devant  le  tribunal  de  première  instance  de 

• Bergerac  ou  devant  l’un  des  juges  qui  aura 

• été  commis  à ces  fins.  » — Rodier  se  rend  ad- 
judicataire. 

Après  cette  adjudication,  le  juge-commis- 
saire, désigné  à cel  effet  par  le  tribunal,  pro- 
cède, avec  tes  héritiers  Beysselance,  aux  comp- 
tes et  liquidation  du  partage  , et  détermine  ce 
qui  revient  à chacun  d'eux  dans  la  succes- 
sion. 

Jugement  qui  homologue  le  procès-verbal  de 
liquidation. 

Ce  jugement  est  signifié  à Rodier,  avec  com- 
mandement de  payer  le  prix  de  son  adjudica- 
tion. Refus  de  la  part  de  celui-ci , qui  soutient 
que  le  partage  opéré  est  nul  , attendu  qu’aux 


Dès  lors,  le  juge-commissaire  non  plus  que  les  juges 
oe  peuvent  procéder  eux -mêmes  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage,  à la  composition  des 
lot*  et  à leur  attribution.  — y.  Pari*,  17  août  1810, 
et  Toulouse,  18  jsnv.  1833.  — Mais  vojr.  Thomme, 
no  1167, 
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termes  des  art.  828,  C.  civ.,  et  976,  C.  proc., 
le  juge-commissaire  aurait  dû  renvoyer  les 
parties  devant  un  notaire  pour  procéder  aux 
comptes  et  liquidation  du  partage.  Il  offre  , au 
surplus  , de  consigner  le  prix  de  sou  adjudica- 
tion, jusqu'au  moment  où  un  partage  régulier 
aura  fixé  les  droits  respectifs  des  héritiers  Beys- 
selance. 

Le  22  août  1835,  jugement  qui  ordonne  l’exé- 
cution pure  et  simple  de  la  liquidation.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUB  , — Considérant  que  Rodier , 
sommé  de  payer  le  prix  de  son  adjudication 
dans  les  mains  de  Beysselance  et  des  époux  Del- 
mas, est  incontestablement  recevable  à soutenir 
que  sa  libéralioû  ne  serait  pas  valable;  qu'il 
puise  son  droit  dans  l'intérêt  par  lui  allégué 
de  ne  pas  payer,  conformément  à la  liquidation 
dont  se  prévalent  Beysselance  et  les  époux 
Delmas  ; qu'il  faut  doue  examiner  , au  fond,  si 
cet  intérêt  dont  excipe  Rodier  est  réel , si  les 
craintes  qu'il  manifeste  sont  fondées,  et,  avant 
tout  , s'il  peut  se  plaindre  qu'on  ait  violé  les 
principes  dans  le  partage  qui  a été  fait  de  dif- 
férentes successions  auxquelles  les  intimés 
étaient  appelés  à prendre  part  ; — Considérant, 
sur  celle  prétendue  violation  des  règles  dont 
excipe  Rodier , qu’elle  u’existe  pas  en  réalité, 
et  qu’existâl-clle  , Rodier  n'en  saurait  jamais 
devenir  la  victime  ; qu’en  effet,  bien  qu’il  y eût 
des  mineurs  intéressés  au  partage , le  juge- 
commissaire  délégué  par  le  tribunal  a eu  le 
droit,  alors  qu'aucune  contestation  n'existait 
entre  les  parties,  de  ne  pas  les  renvoyer  devant 
irn  notaire  et  de  fixer  lui-même  ce  qui  reve- 
nait à chacune  d'elles  dans  les  successions; 
qu'un  pan-il  partage,  dans  les  circonstances  où 
il  est  intervenu  , ne  peut  être  regardé  comme 
purement  provisionnel  ; — Considérant , d’ail- 
leurs, que  la  liquidation  du  juge -commissaire 
a été  homologuée  par  un  jugement  qui  a acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ; qu'un  seul  moyen, 
celui  de  la  requête  civile,  pourrait  être  tenté 
parles  mineurs;  mais  qu’indépendamment  des 
obstacles  que  trouveraient  les  demandeurs  dans 
une  saine  interprétation  de  l'art.  480,  C.  proc., 
il  serait  encore  évident  que  ceux  qui  auraient 
provoqué  par  leurs  conclusions  le  jugement 
dont  est  appel  et  le  présent  arrêt , ne  pour- 
raient pas  poursuivre  Rodier  en  payement  des 
sommes  qu'il  leur  aurait  comptées  pour  obéir 
à justice;  qu’ainsi.  même  en  se  prêtant  à tou- 
tes les  suppositions  que  Rodier  a jugé  conve- 
nable de  faire,  on  demeure  convaincu  que  la 
crainte  qu’il  exprime  de  payer  deux  fois  n'a 
pas  le  moindre  fondement  ; — Considérant  que 
l'art.  8 du  cahier  des  charges  porte,  en  termes 
expiés,  que  • l’adjudicataire  payera  le  prix  de 
• son  adjudication  aux  colicitanls.  après  que 


(1-2)  y.  conf.  Paris  28  août  1816;  Cass.,  16  juill. 
1821  ; — Grenier,  Hjrpolh t.  1,  p.  152  et  suiv.; 
Troplong,  Hjrpolh.,  I.  3,  n°  760. 

Mais  si  la  distribution  ne  se  Fait  pas  par  un  seul 
ordre,  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  diviser  son 
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1 s les  liquidation  et  répartition  auront  été  faites 

• enlre  eux  devant  le  tribunal  de  première  in- 

• stance  de  Bergerac  ou  devant  l'un  des  ju- 

• ges  qui  aura  été  à ces  fins  commis,  à moins 
s qu'il  ne  préfère  consigner  ledit  prix  dans  la 
s caisse  du  receveur  des  dépôts  et  consignations, 

• ce  qui  lui  sera  facultatif  après  le  délai  de 

• quatre  mois  ; » que  Rodier  cherche  vaine- 
ment à se  soulraire  aux  obligations  qui  lui  fu- 
rent imposées  par  l’article  qu’on  vient  de  rap- 
peler ; que  les  liquidation  et  répartition  dont 
parle  cet  article  ayant  été  faites  de  la  manière 
convenue,  il  ne  peut  se  refuser  à payer  le  prix 
d’un  immeuble  dont  il  jouit  ; que  vainement  il 
a offert  devant  la  Cour  de  consigner  les  5,100 
francs,  prix  de  ta  maison  licitée  ; que,  d’abord, 
celle  offre  de  consignation  est  tardive  , et,  en 
second  lieu  , qu’elle  n’est  faite  qu’à  des  condi- 
tions que  Rodier  n*a  pas  le  droit  d’imposer  aux 
intimés  ; qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  Rodier  se  libérera  valablement,  et  qu’il  est 

juste  de  le  contraindre  A se  libérer; — Sans 

s'arrêter  à l’appel  interjeté  par  Rodier  du  juge- 
ment rendu  le  22  août  1835  par  le  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  — Confirme  le  jugement  eu  ce 
qu’il  permet  à Beysselance  et  aux  époux  Delmas 
de  donner  suite  .1  leur  commandement,  etc.  • 

Du  5 mars  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  - UtfothAqoe  srt- 
ciALK.  — Concours.  — Collocation. 

Lorsque  le  prix  de  tous  les  immeubles  d’un  dé- 
biteur est  distribué  dans  un  même  ordre , le 
créancier  qui  a une  hypothèque  générale 
peut  être  tenu  de  l’exercer  sur  celui  des  im- 
meubles qui  est  grevé  de  l’inscription  du 
créancier  spècial  dont  la  date  est  la  plus  ré- 
cente 1 1). 

Ce  n’est  pas  là  porter  atteinte  au  principe  de 
l’indivisibilité  de  l’hy  pothèque,  mais  seule- 
ment le  concilier  avec  ta  faveur  due  à l’an- 
tériorité de  l’inscription  (2). 

ARRÊT. 

* Là  COUR.  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l'art.  2114,  l'hypothèque  générale  subsiste  eu 
entier  sur  lotis  les  immeubles  du  débiteur,  sur 
chacun  et  sur  chaque  partie;  que,  d’un  autre 
côté , la  priorité  de  date  établit  une  préférence 
de  rang  entre  les  créanciers;  qu’il  faut  donc 
concilier  le  principe  de  l'indivisibilité  avec  la 
faveur  que  la  loi  assure  à l'antériorité  de  l’in- 
scription; que  , sans  doute,  celui  dont  l'hypo- 
thèque atteint  tous  les  biens  du  débileur  peut 
suivre  le  payement  de  son  dû  par  la  veille  de 
tous  les  immeubles  ou  de  ceux  qu'il  lui  convient 
de  choisir;  qu’il  peut  de  même  produire  dans 
l’ordre  qui  s’ouvre  sur  la  distribution  du  prix 
de  l'un  d’eux,  sans  qu’il  puisse , dans  ces  cas , 
être  tenu  de  restreindre  son  action  sur  un  autre 
que  celui  auquel  il  veut  l’appliquer;  mais  que. 


hypothèque  générale.  — Pari*,  24  nov.  1814.  — 
y.  aussi  Troplong,  t.  3,  n®«  753  à 758;  Grenier, 
l.  1,  u®  179;  Delvincouri,  t.  7,p.  166;  Bnllur,  t.  1, 
n«  139;  Duranlon,  1. 19,  n®«  390  et  391  ; Tarrlble, 
Rép.,%6,n°  S. 
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torique  tout  l’actif  immobilier  rie  ion  débiteur 
cit  distribué  dam  le  même  ordre,  les  tribu* 
naux  peuvent  le  colloquer  sur  le  prix  de  l’im- 
meuble qu'ili  détifpienl , pourvu  qu’il  reçoive  le 
remboursement  intégral  de  sa  créance;  que 
celte  collocation  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l’indivisibilité  de  son  hypothèque  tlan*  sel  eff.  ls 
légaux  et  nécessaires  ; car  elle  n’a  d'autre  objet 
«pie  d'assurer  au  créancier  qu'il  sera  entièrement 
désintéressé,  sans  qu’il  soit  obligé  de  diviser 
ton  action,  de  voir  suspendre  son  payement  ou 
de  n’en  recevoir  qu’une  partie;  que  son  intérêt 
n'exige  point  qu'elle  produise  des  fruits  plus 
étendus,  la  An  pour  laqnelle  elle  est  constituée 
étant  atteinte  dès  que  le  débiteur  est  libéré  de 
la  somme  pour  laquelle  il  l’a  concédée;  — Que 
de  ce  droit  de  choisir  celui  des  immeubles  com- 
pris dans  le  même  ordre  dont  le  prix  doli  être 
affecté  au  payement  de  l’hypoihéque  générale 
résulte  pour  le  Juge  l’obligation  d’indiquer  celui 
qui  est  grevé  de  l’inscription  du  créancier  spé- 
cial , dont  la  date  est  la  plus  récente . pour  as- 
surer le  payement  des  premiers  inscrits  ; que, 
par  cet  ordre,  l’anlériorilé  des  rangs  promise 
par  la  loi  esl  conservée  ; que  celle  préférence 
est  la  conséquence  de  notre  régime  hypoihécaire 
el  satisfait  a l'équité;  qu'il  fout . en  effet,  que 
celui  qui  a donné  de  la  publicité  h son  hypo- 
thèque par  l’inscription  ne  voie  pas  colloquée 
avanl  la  sienne  celle  qui  n'a  frap|>é  que  posté- 
rieurcmcnl  la  propriété  de  son  débiteur  ; que 
telle  est  la  règle  (Misée  par  l'art.  2154,  C.  civ.  ; 
que  le  principe  qui  l’a  dictée  ne  recevrait  pas 
nne  entière  application  si  on  le  restreignait  au 
cas  où  les  Inscriptions  frappent  sur  les  mêmes 
immeubles;  qu’en  l’étendant  à celui  où  de* 
biens  différents  sont  frappés  par  des  hypo- 
thèques spéciales  successives,  pour  donner  l’an- 
tériorité a celles  qui  oni  élé  les  premières  in- 
scrites, on  rentre  dans  l'esprit  de  la  loi;  qu’elle 
a voulu,  en  effet,  faire  jouir  de  la  préférenee 
le  créancier  qui  a le  premier  traité  avec  le  débi- 
teur, et  qui , le  premier,  a eu  la  prudence  de 
prendre  ses  sûretés,  lorsque,  ses  immeubles 
n’étant  frappés  que  de  l'hypothèque  générale  qui 
le  prime,  il  savait  que,  le  payement  de  celle-ci 
élanl  effectué  an  moyen  des  biens  qui  ne  lui 
éiaienl  pas  spécialement  affectés,  il  trouverait 
un  gage  suffisant  dans  ceux  qui  lui  étaient  hy- 
pothéqués; — Que  le  créancier  qui  vient  après 
lui  a été  averti  que  les  immeubles  du  débiteur 
devaient  répondre  el  à l’hypothèque  générale 
et  h l'bypotbèqne  spéciale  déjà  inaeriles;  qu’il 
s’est  donc  soumis  a n'ètre  colloqué  qu’après 
qu’il  y aurait  élé  satisfait,  et  qu'il  serait  Injuste 
de  préférer  celui  qnt  n’a  traité  qu’au  moment 
où , les  affaires  du  débiteur  étaol  devenues  plus 
mauvaises,  il  commettait  une  véritable  impru- 
dence rn  se  liant  a son  sort;  — Attendu  que 
Tissinier  ne  pmi  pas  faire  résulter  une  déroga- 
tion à ces  principes  de  cette  considération  que 
les  hypothèques  spéciales  inscrites  par  lui , 
postérieurement  au  15  avril  1830,  sur  d'autres 
biens  que  le  champ  de  Las  Roques,  éprouve- 
raient une  réduction  ou  seraienl  sans  effet  si  la 
première  n'eat  point  payée  sur  le  prix  de  cette 
pièce  de  terre;  — Attendu  que  l’intérêt  du  pur- 
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teor  de  l’ypoihèque  générale  doil . sans  aucun 
doute,  êlre  saur  avanl  qu’une  prolection  puisse 
être  donnée  au  créancier  spécial , postérieur 
immédiatement;  mais  que  cet  intérêt  ne  doit 
être  considéré  qoe  dans  ce  qui  a rapimrt  avec 
celle  hypothèque  elle-même,  et  que,  des  qu’elle 
esi  éteinte,  il  importe  peu  de  savoir  si  celui  en 
faveur  de  qui  elle  avait  élé  consituée  pourra 
éprouver  quelque  dommage  pour  d’autres  créan- 
ces; que  celles-ci  sont  sans  relation  avec  ia 
première,  el  que  le  créancier  à qui  elles  appar- 
tiennent doit  être  considéré  comme  un  tiers; 
qu'ainsi  il  ne  doil  être  d’aucune  considération 
que  . par  l'ordre  définitif  adopté  par  le  tribunal 
de  Castel-Sarrasin,  les  hypothèques  inscrites 
par  Tissinier,  après  celle  de  Mieuttet,  puissent 
n’ètre  pas  payées  en  tout  ou  en  partie;  que 
c'est  donc  le  cas  de  maintenir  le  jugement  ; — 
Attendu  que  la  Cour  devait  ordonner  que  le 
payement  de  l'hypothèque  générale  serait  fait  au 
marc  le  franc  sur  le  prix  des  biens  soumis  aux 
diverses  hypothèques  spéciales  qu'aulant  qu'elle 
reconnaîtrait  qu’elle  doivent  avoir  égalité  de 
rang;  mais  qu’elle  a déjà  déclaré  que  l’anté- 
tériorilé  était  due  à celle  qui  avait  élé  la  pre- 
mière inscrite  ; qu’ainsi,  l'Immeuble  sur  lequel 
elle  portail  ne  devait  concourir  au  payement 
qu'en  cas  d’insuffisance  des  autres,  — Con- 
firme, etc.  > 

Du  5 mara  1836.  — C.  de  Toulouse. 


EXPLOIT.  — Maux.  — Îisa.  — Maanon. 

torique,  dam  le  eai  prévu  par  l'art  *8,  Code 
proc.,  l’exploit  en  taini  au  maire,  /’ huissier 
doit,  à peine  de  nullité,  faire  mention,  lur 
ta  copie,  du  visa  apposé  sur  l'original  1.1). 
(C.  proc.,  68  M 70. j 

AMtT. 

« LA  COOR,  — Attendu  que  l’art.  68,  C.proc., 
exige  que  l'exploit  qui  n’a  pu  être  signifié  A 
domicile  ou  à des  voisins  soit  remis  au  maire, 
sur  visa,  dont  il  doit  être  fait  mention  par  l'huis- 
sier ; — Altendu  que  l'art.  70,  même  Code, 
pronunce  que  ce  qui  esl  prescrit  par  l'art.  68 
doit  (Ire  observé,  è peine  de  nullité  ; — Attendu 
que  dès  lors  il  y a nullité  de  cet  acte  ; — Attendu 
que  l'appelante  n'a  nullement  Justifié  de  con- 
clusions sur  le  fonds  prétendues  prises  par  l’in- 
Limé  , d'où  la  nullité  n’a  point  été  couverte  au 
procès  ; — Attendu  qu'il  y a lieu  d'accorder  a 
l'appelante  de*  réserves  pour  agir  contre  l'huis- 
sier, s’il  y a lieu,  h raison  de  la  nullité  ci-dessus 
provenant  de  Sun  fs  il , — Déclare  l’exploit 
nul,  elc.  > 

Du  7 mars  1836.  — C.  d'Aix. 


TESTAMENT  AÜTHENTIOOE.  — Ttnotn.  — 
DtsienATioii. — Renvoi  arraoev*. — Ihitia  lus. 
— Doiutiois.  — Enranr.— Rtsxnvr. 

L'erreur  lur  le  grade  donné  d un  témoin  instru- 
mentaire dans  un  testament  authentique 


(t)  r.  CMS.,  19  mai  1830,  et  les  renvois  ; Carré- 
Chauveau,  n°  368 1er. 


Jurisprudence  des  Coure  d'appel. 


iogle 


(0  Huas  1886.)  Jurisprudence  des  Court  d'appel.  (O  un  18S6.)  885 


n’est  pat  une  cause  rte  nullité  lorsque  d’ail- 
leurs  elle  ne  détruit  pat  ton  identité.  (C>  ci*., 
080.) 

lin  renvoi  fait  en  marge  d’un  acte  notarié  est 
réputé  paraphé  par  le  testateur  lorsque 
celui-ci  a appotè  au  dettout  les  initialet  de 
tes  nom  et  prénoms.  (I,.  15  vent.  an  11.) 

La  donation  faite  par  l’un  des  époux  au  pro- 
fit d’un  enfant  de  l’autre  epoux  n’est  pas 
nulle  dit  qu’elle  n’excède  pas  la  quotité 
disponible  (1).  (C.  ci*.,  1090.) 

La  dame  Félicité  Pounïicr  a épousé  en  1810 
Maillet,  qui  avait  une  fille  d’un  premier  lit.  Celle- 
ci  «e  marie  le  30  nov.  1819  avec  Jacquet  Pou- 
mier, neveu  de  la  dame  Maillet.  Alort  cette  dame 
fait  donation  à la  fulure  épouse  de  différents 
meubles. 

fin  1829  la  dame  Maillet  est  décédée  tans  héri- 
tier à réserve,  après  avoir  fait  un  testament  no- 
tarié conlenaiit  plusieurs  dispositions  en  faveur 
des  épuux  Peuuiier. 

LesPonpa,  héritiers  naturels  de  la  défunte,  ont 
attaqué  le  icslamelil,  1“  connue  attribuant  à l'un 
des  témoins  insirumeulaires  la  fausse  qualité  du 
docteur  en  médecine,  tandis  qu'il  n'était  qu'offi- 
cier de  sauté)  et  parce  qu’un  renvoi  mis  en 
marge  contenait  seulement  les  initialet  des  pré- 
noms et  noui  de  la  testatrice,  sans  signature  ni 
aucun  caractère  d’écrilure  ressemblant  à un  pa- 
rafe. De  plus  ils  demandèrent  la  nullité  de  la 
donation,  comme  faite  h personne  interposée, 
c'est-à-dire  iud,reclemeut  à Maillet,  mari  de  la 
donatrice,  tous  le  nom  de  la  dame  Poumier,  sa 
fille  du  premier  lit. 

Du  5 août  1835.  Jugement  qui  rejette  leurs 
prétentions.  — Appel. 

SBltT. 

• LA  COUR , - Considérant  que  la  nullité  de- 
mandée est  tirée  de  ce  que  1"  l’on  a donné  à 
l'un  des  témoins  une  qualité  qu'il  n'a  pas,  3°  de 
ce  que  les  mois  Je  donne  et  lègue,  mis  par  ren- 
voi. n’ont  éié  ni  signés  ni  parafés  par  la  testa- 
trice ; mais  que  l'erreur  sur  le  grade  donné  a un 
des  témoins,  qui  a élé  qualifié  docteur  en  méde- 
cine, bien  qu’il  ne  fût  qu'officier  de  santé,  ne 
détruit  nullement  l'identité  de  ce  témoin,  qui 
réunit  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  les  témoins  instrumentaires;  — 
Considérant  que  la  lot  du  35  vent,  an  1 1 , en  exi- 
geant que  les  renvois  écrits  en  marge  d’un  acte 
fussent  signés  ou  parafés,  a eu  pour  but  d'em- 
pécher  que  ces  renvois  ne  fussent  ajoutés  après 
coup  et  a l’insu  des  parties  contractantes;  que 
la  loi  ne  donne  aucune  définition  du  parafe  ; 
que  la  dame  Maillet,  eu  regardant  comme  son 
paraphe  les  initiales  de  ses  nom  et  prénoms  par 
elle  ap|H»ies  au-dessous  du  renvoi  écrit  en 
marge  de  son  testament,  s'est  suffisamment  con- 
formée à la  loi;  — Considérant  qu'en  1819  la  de- 
moiselle Maillet,  Bile  d'un  premier  lit,  épousa 
Poumier,  neveu  de  la  dame  Poumier,  femme 
Maillet;  que  ce  mariage  fut  conclu  pour  établir 
l’harmonie  entre  les  deux  familles,  jusque-là  di- 


(1)  F.  Paris,  14  août  1835  Confiant,  Succès t., 
p.  680. 


visées  ; que  ladame  Maillet  Intervint  au  contrat, 
et  fil  donation  à la  demoiselle  Maillet  de  la  nue 
propriété  d'une  portion  de  ses  biens,  dont  elle  se 
réserva  la  jouissance  pour  elle  et  son  mari  pen- 
dant sa  vie  ; que  celle  donation  en  considération 
du  mariage,  bien  que  faite  à la  demoiselle  Mail- 
let, ne  devait  pat  moins  profiter  à Poumier  par 
suite  des  conventions  matrimoniales  entre  les 
futurs  époux  ; — Qu'à  l’époque  de  la  donation, 
la  dame  Maillet  ii'ayant  ni  ascendants  ni  descen- 
dants, elle  pouvait,  aux  termes  de  l’art.  916, 
C.  civ.,  épuiser  par  des  libéralités  entre-vifs  ou 
testamentaires  la  totalité  de  ses  biens;  qu'elle 
trouvait  également,  suivant  l'art.  1094,  donner 
à son  mari,  qui  u'étail  frappé  d'aucune  incapa- 
cité personnelle,  tout  ce  que  la  loi  lui  permettait 
de  donner  à un  étranger;  — Qu'ainsi  la  libéralité 
de  la  dame  Maillet  en  faveur  de  la  fille  de  son 
mari  ne  saurait  être  considérée  comme  un  moyen 
détourné  pour  avantager  celui-ci  au  delà  de  la 
portion  disponible,  la  donatrice  pouvant  disposer 
directement  en  sa  faveur  de  l'intégralité  de  sa 
fortune  ; — Considérant  que  l'interposition  de 
personnes  n'est  une  cause  d’annulation  des  dona- 
tions que  lorsqu'elle  a servi  réellement  à couvrir 
une  infraction  à la  loi;  que,  même  dans  ce  cas, 
l'annulalion  ne  pourrait  frapper  que  sur  la  por- 
lion  excédant  la  quotité  disponible  entre  époux; 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'a  toujours  élé  enten- 
due la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l’arti- 
cle 1099,  qui  ne  crée  pas  un  droit  nouveau,  et 
qui  ne  fait  que  rappeler  les  principes  anciens 
sur  la  matière;  qu’ainsi  ce  deuxième  alinéa  ne  se 
réfère  nullement  à l'art.  1099.  posant  le  principe 
de  la  révocabilité  des  donations  entre  é|>oux  pen- 
dant le  mariage  aux  donations  faites  par  l'un  des 
époux  à une  personne  que  la  loi  réputé  personne 
interposée;  on  ne  pourrait  considérer  ce  droit 
de  révocation  que  comme  un  droit  établi  dans 
l'intérêt  seulement  de  l'époux  donateur,  droit 
inhérant  à la  personne,  qui  s'éteindrait  avec 
elle  Que  jamais  la  dame  Maillet  n'a  manifesté 
l'intenlion  de  révoquer  la  donation  par  elle  faite 
à la  fille  de  son  mari,  ni  d’en  demander  la  nul- 
lité; que,  bien  loin  delà,  ellea, postérieurement  A 
cet  acte,  donné  à son  neveu  et  à sa  nièce  de  nou- 
velles preuves  de  ses  intentions  bienveillantes  i 
leur  égard,  et  a ajouté  par  son  testament  de  nou- 
velles libéralités  à ses  libéralités  précédentes  ; 
qu’on  ne  saurait  dès  lors  admettre  les  appelants, 
représentants  de  la  personne  de  la  donatrice,  à 
réclamer  contre  une  disposition  que  celle-ci  a 
maintenue  et  qu'elle  a ratifiée  par  son  silence; 
— Considérant  que  la  dame  Maillet,  par  acte 
entre-vifs  et  par  testament,  a disposé  de  la  tota- 
lité de  sa  fortune;  que  les  donalaires  et  léga- 
(alres  sont  en  gvossession  des  objets  à eux  donnés 
ntl  légués;  que,  par  une  disposition  expresse  du 
testament,  la  jouissance  leur  en  appartient  à 
compter  du  jour  du  décès  de  la  testatrice;  que, 
pour  qu'une  demande  eu  partage  puisse  être  ac- 
cueillie, il  faut  qu’il  y ait  matière  à partage  des 
objets  à partager;  et  que  les  appelants  n'en  indi- 
quent aucun,  — Confirme,  etc.  • 

Du  9 mars  1836.  — C,  de  Bourges. 
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ASSURANCE  TERRESTRE.  — lncKKMI.  — 

ÊVALDATIOK. 

Paris,  10  mari  1836.— (A',  lï  Juill.  1837.) 

APPEL  INCIDENT.  — limât.  — Riciv  abiutA. 

L’appel  Incident  ne  peut  porter  tur  le»  chah 
d'un  jugement)  relatifs  à une  partie  gui  n’a 
pas  appelé  (1). 

AIltT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  tout  appel  inci- 
dent tuppoie  un  appel  principal;  que  ce  n’eil 
que  dam  ce  cal  que  l’intimé  peut  remanier  A 
volonté  contre  l'appelant  principal  toute!  lei 
décisions  qui  iont  intervenues,  mais  qu’il  ne 
peut  être  admit  i faire  réformer  aucune  de  cei 
décision»  contre  les  autres  intimés,  lorsqu'il  n'a 
pat  relevé  contre  eux  un  appel  principal  ; d'où 
suit  que  l'appel  incident,  relevé  par  la  femme 
Gary,  contre  les  parties  de  Marraml  et  de  Capu- 
ran , intimées,  doit  être  déclaré  irrecevable  , — 
Démet  la  dame  Gary  de  ion  appel  incident,  etc.  • 
Du  10  mars  1836.  — C.  d'Agen. 

TENTE  MOBILIÈRE.  — Cvrl.  — Ëtailimeiiat 
n'on  nouveau  ctré.  — Domages-intAxAts. 

Celui  qui  a vendu  un  fonds  de  café  composé 
d’objets  mobiliers  et  de  marchandises  ne 
peut,  sous  peine  de  dommages-intérêts , éta- 
blir un  nouveau  café  dans  le  voisinage,  alors 
même  que  la  vente  de  l'achalandage  et  de  la 

clientèle  n’aurait  pas  été  exprimée , si 

d’ailleurs  cette  vente  résulte  de  l'intention 
qui  a présidé  à l’acte,  et  notamment  de  cette 
circonstance  que  le  mobilier  a été  paré  au 
delà  de  sa  valeur  réelle,  et  qu’ainsi  celte 
plus  value  était  te  prix  de  l’achalandage  (S;. 

Le  10  déc.  1834,  Coche  céda  A May.  moyen- 
nant 10,000  fr.,  les  objets  mohdiers  composant 
le  fonds  du  café  dit  Café  de  V Isère,  qu'il  ex* 
ploitait  à Grenoble,  tue  du  Quai,  n*  11. 

Les  parlie6  tirent  un  état  décrivant  article  par 
article  les  objets  vendus.  Il  fut  dit  que  May  au- 
rait dès  le  jour  de  la  vente  la  propriété  de  tous 
cet  objets,  mais  qu’il  n'en  prendrait  jouissance 
que  le  1"  janvier  suivant,  époque  A laquelle  il 
devait  succéder  A Cocbe  dans  son  établissement, 
et  que  ce  dernier  serait  tenu  de  lui  en  faire  la 
délivrance  ce  jour-IA,  sans  aucuue  exception,  et 


(1)  Il  est  de  principe  général  que  l’intimé  a droit 
d’apiieler  non-seulement  des  chefs  du  jugement 
ausquels  se  réfère  l'appel  principal,  mais  même  de 
toutes  autres  dispositions  de.  jugements  attaqués, 
fussent  elles  respectées  par  l'appel  principal  ; en 
etfet,  l’art.  443,  C.  proc.,  ne  restreint  pas  le  droit 
de  l’intimé  d'interjeter  appel  incident  aux  limites 
dans  lesquelles  s’esi  renfermé  l'appel  principal  : car 
il  est  l 'O. Mille  que  l'intimé  ait  sacrifié  une  partie  de 
ses  droits  pour  éviter  un  nouveau  procès,  et  du 
moment  que  le  jugement  auquel  II  a acquiescé  est 
attaqué  sur  un  point,  il  est  juste  qu'il  puisse  le  cri- 
tiquer dans  toutes  les  autres  dispositions  qui  lui 
sont  contraires.  I.'ap|iel  incident  est  donc,  A propre- 
ment parler,  uoe  défense  à l'appel  principal;  mats 
cette  défense,  t'inumé  ne  doit  pouvoir  s'en  servir 
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de  manière  A ce  que  l'acquéreur  entrât  réelle- 
ment en  jouissance  de  tous  les  objets  cédés. 

Il  fut  en  outre  convenu  qu’au  moment  de  l’en- 
trée en  juittance  il  serait  dressé  inventaire  de 
toutes  les  marchandises  se  trouvant  dans  les 
lieux  et  qui  seraient  payées  par  Alay  A dire 
d'experts.  — L’intention  de  Coche  en  quittant 
son  café  était  d'exploiter  une  brasserie.  — C’est 
aussi  ce  qu’il  8t  jusqu'au  mois  de  janvier  1836  ; 
mais,  A celle  époque,  il  ouvrit  dans  le  voisinage 
du  café  de  l’Isère  un  nouveau  café  sous  le  nom 
de  Café  du  Théâtre.  — May  demanda  la  fer- 
meture de  cet  établissement  et  1Î.000  fr.  de 
dommages-intérêts.  — Du  Î5  mars  1836,  juge- 
ment qui  condamne  Cocbe  A S, 500  fr.  de  dom- 
magrs-inléréts. 

Ce  jugement  fut  motivé, 

1*  Sur  ce  que,  bien  que  la  clause  de  la  vente 
de  l'achalandage  et  de  la  clientèle  du  café  Coche 
ne  fût  pas  exprimée  dans  les  conventions  du 
10  déc.  1834,  on  ne  pouvait  se  méprendre  sur 
l'intention  des  parties  de  les  comprendre  im- 
plicitement dans  leur  marché  : car  si , d’une 
part,  May  entendait  prendre  le  lieu  et  place  de 
Coche  dans  l’exploitation  de  son  café,  d'autre 
part,  Coche  avait  clairement  démontré  l'inten- 
tion où  il  était,  en  vendant  son  fonds  de  café, 
de  se  livrer  uniquement  A la  profession  de  bras- 
seur de  bière,  qu’il  avait  exercée  en  effet  pen- 
dant une  année  ; 

2"  Sur  ce  que,  renseignements  pris,  le  mobi- 
lier dont  il  s’agissait  avait  été  payé  par  May  bien 
au  delà  de  sa  valeur  actuelle  et  réelle,  ce  qui 
démontrait  de  plus  en  plus  cette  vérité  que  la 
plus  value  n’élait  payée  par  l'acquéreur  qu’en 
considération  de  l’achalandage  et  de  la  clientèle 
du  café  ; 

3*  Sur  ce  que  Coche,  en  établissant  uii  nou- 
veau café  dans  le  voisinage  de  celui  qu'il  avait 
cédé,  manquait  A ses  obligations  tes  plus  essen- 
tielles; qu’il  tendait  A ressaisir  son  ancienne 
clientèle,  et  que,  par  l'ouverture  de  ce  nuuvel 
établissement,  il  avait  élevé  A perpétuité,  contre 
l'ancien  café,  une  rivalité  dont  il  lui  appartenait 
moins  qu’â  tout  autre  de  se  rendre  l’auteur. 

Appel  de  Coche. 

aixAt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme  le  jugement  dont  est 
appel.  > 

Du  10  mari  1836.  — C.  de  Grenoble. 


que  contre  son  agresseur,  c’est-à-dire  conire  Pap- 
liclanl  principal  seul.  Aussi  quand  l'innrné  a couvert 
par  uo  acquiescement  certains  chefs  du  jugement 
qui  concernent  des  partir!  autres  que  l'appelant 
principal,  et  qui,  au  lien  d’appeler,  sont  disposées 
à exécuter  le  jugement,  l’intimé  demeure  arec  elles 
dans  les  liens  du  contrat  tacite  qu’il»  oui  tonné  en- 
semble et  il  ne  peut,  par  un  appel  incident,  porter 
atteinte  aux  chefx  de»  jugements  qui  les  concernent. 
C’est  un  point  constant  en  doctrine  et  eu  jurispi  u- 
dence.  — F.  Cass.,  27  juin  1880,  et  les  notes;  — 
Carré-Chauveau,  n°  1873. 

(8)  Sic  Pari»  19  no*.  1884,  et  anal.,  Aix.  88  mat 
1889;  Lyon,  23  août  18*3,  et  Nouguicr,  T ri  b.  de 
comm.,  L |,p.  SU. 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


(Il  bars  1836.) 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  - Transaction.  - 

DtCBtANCR. 

l’héritier  bénéficiaire  a qualité  pour  transi- 
ger  sur  les  actions  immobilière s dépendant 
de  la  succession  ; seulement,  dans  cr  cas , il 
encourt  la  déchéance  du  bénéfice  d’inven- 
taire (1).  (C.ci*.,  804  et  J045.) 

Les  5 el  15  julll.  1818  , actes  par  lesquels  les 
époux  S...  vendent  à Fillotilaud  et  Lagrange  di- 
vers immeubles  faisant  parties  delà  terre deGlan- 
ges,  dont  ils  se  trouvent  propriétaires  en  vertu 
d’un  contrat  d'échange  du  6 pluv.  an  9.  fait 
entre  eux  et  la  dame  de  Cabris,  mère  de  la  dame 
de  Navailles. 

En  1821,  la  dame  de  Navailles,  excipant  de 
ce  que  l'échange  de  l'an  9 est  nul,  pour  avoir 
été  consenti  par  sa  mère,  ta  dame  de  Cabris, 
sans  l'observation  d'aucunes  formalités,  bien  que 
de  Cabris,  son  époux,  fût  interdit,  forme,  en  sa 
qualité  d’héritière  bénéficiaire  de  scs  père  et  mère, 
une  action  en  revendication  des  biens  vendus  à 
Filloulaud  et  à Lagrange. 

LesépouxS...étantalors  intervenus  dans  l’in- 
stance, une  transaction  a lieu  en  1834.  Far  celle 
transaction,  la  dame  de  Navailles  renonce  A tou- 
tes ses  prétentions  sur  la  terre  de  Glanges. 

Nonobstantcetle  transaction,  Filloulaud  et  La- 
grange refusent  de  payer  le  montant  du  prit  des 
immeubles  A eux  vendus,  par  le  motif  que  la 
dame  de  Navailles  n'a  pu  valablement  souscrire 
cette  transaction,  attendu  qu’elle  émane  d’un 
héritier  bénéficiaire,  et  qu'elle  porte  sur  des 
biens  dotaux. 

ASltT. 

« LA  COUR, — Attendu  qu'il  s’agit  d'apprécier 
si  le  désistement  donné  par  la  dame  de  Navailles, 
au  profit  des  époux  S...,  suivant  acte  du  25  août 
1835,  par  suite  de  la  transaction  du  17juill.  1834, 
déposée  en  l'étude  de  M*  Guérin-Lézé,  le  5 de  ce 
mois,  fournit  A Filloulaud  sûreté  suffisante  pour 
qu'il  puisse  se  libérer  avec  sécurité  du  prix  de 
son  acquisition  ; — Attendu  que  ce  désistement 
emporte  renonciation  de  la  part  de  la  dame  de 
Navailles  au  bénéfice  du  jugement  du  30  juillet 
1833.  qui  avait  reconnu  ses  droits  sur  la  pro- 
priété des  biens  de  Glanges,  et  que  les  époux 
S...  avaient  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ; — 
Qu’il  y a donc  lieu  d'examiner  si  la  dame  de 
Navailles  a pu  valablement  transiger  sur  une 
action  ayant  pour  objet  la  renonciation  desdits 
biens,  pendant  que  l'instance  était  encore  pen- 
danle  en  cause  d'appel;  — Attendu  que  la  terre 
de  Glanges  avait  été  délaissée  par  l'Étal  A la  dame 
de  Clapier-Cabris,  en  payement  de  la  dot  qui 
lui  avait  été  constituée  par  la  dame  de  Vassan- 
Mirabcau,  sa  mère,  dont  les  biens  étaient  tombés 
au  pouvoir  de  l'Étal  par  suite  des  lois  relatives 
A l’émigration , et  qu'elle  a passé  ensuite  en  la 


(1)  F . conf.  Bordeaux,  SI  mars  1848.  — Décidé 
de  même  à l’égard  du  compromis.  — F.  Paris, 
as  ftv.  1814;  Cass.,  20  juin.  1814  ; — Merlin,  Rèp., 
v°  Bénéfice  d’inventaire , n°S6;  Touiller,  Droit 
civ.t  t-  4,  n°  544  ; Dclvincoun,  Cours  de  Code 
Civ.,  t.  3,  p.  290;  buranton,  Droit  franc  , t.  7, 
n»  35;  Vazeille,  Succcss  , arl.  803,  rr  6,*  et  Con- 
nu 1836.  — u<  PARTIS 
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possession  de  la  dame  Dusaillant , aujourd'hui 
représenlée  par  les  époux  S...,  en  vertu  de 
deux  actes  d'échange,  des  5 et  6 pluv.  an  9,  aux 
termes  desquels  la  dame  de  Clapier-Cahris  reçut, 
en  contre-échange,  les  droits  que  la  dame  Dusail- 
lant, sa  sœur,  pourrait  avoir  sur  les  biens  situés 
A Mirabeau,  et  dont  le  jugement  du  30  julll. 
1833  a prononcé  la  nullité;  — Attendu  qu’il  ne 
saurait  être  douteux  que  la  dame  de  Navailles 
n'ait  eu  capacité  pour  renoncer  aux  moyens  de 
nullité  qu'elle  aurait  pu  faire  valoir  contre  les 
actes  d’échange  de  l’an  9,  du  chef  des  é|ioux  de 
Clapier  Cabris,  ses  père  et  mère;  — En  eflvl,  ou 
les  biens  de  Glanges  étaient  la  propriété  person- 
nelle de  Clapier-Cahris,  comme  ayant  été  aban- 
donnés A sa  femme  en  payement  de  sa  dot,  et 
alors  l’échange  était  nul,  parce  que  de  Clapier- 
Cabris  était  frappé  d'interdiction  en  l'an  9,  et 
que  l'échange  n'avait  pas  été  fait  dans  les  formes 
requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  interdits; 
ou  ces  biens  élaient  propres  ou  dotaux  A la  dame 
de  Clapier-Cabris,  et  l’échange  était  encore  nul 
pour  n’avoir  pas  été  fait  dans  les  formes  requises 
pour  l’aliénation  des  biens  dotaux;  mais  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  la  dame 
de  Navailles,  seule  héritière  de  ses  père  et  mère, 
a eu  incontestablement  le  droit  de  renoncer  A 
des  actions  en  nullité  qui  lui  appartenaient  A ce 
titre,  et  la  qualité  d’héritière  bénéficiaire  ne  lui 
a nullement  enlevé  la  capacité  de  transiger  sur 
ces  actions,  car  l'héritier  bénéficiaire  repré- 
sente le  défunt  de  même  que  l’héritier  pur  et 
simple  ; la  propriété  des  biens  de  la  succession 
réside  sur  sa  têle,  et  il  a pleinement  le  droit  de 
traiter  et  de  transiger  relativement  A ces  biens, 
en  subissant,  comme  une  conséquence  de  ces 
actes,  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  — 
Ordonne  qu’il  sera  fait  suite  des  poursuites 
commencées,  etc.  » 

Du  1 1 mars  1836.  — C.  de  Paris. 


APPEL. — CrEaNCI  SOLIDAIRE  IT  IX DIVISIBLE. — 

Incendii.  — Responsabilité,  — Détiistéd*. 
— Héritier.  —Division. 

Le  principe  qu’on  ne  peut,  en  appel,  former 
une  demande  contre  des  parties  qui  n’étaient 
pas  en  cause  devant  les  premiers  juges  reçoit 
son  application,  même  alors  qu’il  s’agit  de 
droits  ou  créances  solidaires  et  indivisibles. 

L’art.  1*33,  C.  civ  , sur  la  responsabilité  en  cas 
d’incendie,  s'applique  à tout  détenteur  de 
l’immeuble,  aussi  bien  à celui  qui  possède  en 
vertu  d’un  contrat  pignoratif  qu’au  fermier 
ou  locataire. 

Les  héritiers  tenus  de  délaisser  un  immeuble 
possédé  par  leur  auteur,  et  de  restituer  tes 
fruits,  ne  doivent  être  condamnés  d cette 
restitution  que  pour  leur  part  et  portion,  et 
non  solidairement  (2).  (C.civ.,  870  et  1229.) 


Dam,  Jurispr.  des  success.,  p.  244.  — Jugé  ce- 
pendant que  l’héritier  bénéficiaire  peut  transiger 
sur  l'exercice  du  retrait  successoral,  sans  compro- 
mettre sa  qualité.  — F.  Bordeaux,  16  mars  1852. 

f2)  F . Bruxelles.  26  mai  1810;  — Tuullier,  Droit 
civil,  I.  6,  n°*  714,  750  et  soiv.  — F.  cependant 
Cass.,  5 jan v.  1815,  et  Bordeaux,  1«  mars  1826. 
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En  1750)  Treille  de  Grandsaigne  s'était  mit 
en  possession  du  domaine  île  Fouloiix , apparte- 
nant aux  Martin  ses  débiteurs , pour  eu  jouir  A 
titre  pignoratif.  A la  mort  de  Granrisaigue  . 
ses  bien»  furent  partagés  en  deux  lots,  dont  l'un 
fut  attribué  il  une  branche  représentée  plus  lard 
par  les  héritiers  Dumiial,  et  le  second,  <|ui  com- 
prenait le  domaine  du  Foutoux,  advint  A la 
branche  de  Philippe  de  Graudsaigiie. 

Cet  immeuble,  par  suite  de  diverses  muta- 
tions, était  passé  dans  les  biens  de  Chalusel  Uu- 
pie,  lorsque  Constant,  se  trouvant  aux  droits  des 
Martin  , débiteurs  originaires,  forma  contre  les 
détenteurs  une  demande  en  revendication. 

Un  arrêt  du  13  août  1833  . rendu  seulement 
avec  Dupic  et  Chalut , accueillit  cette  demande , 
et  ordonna  la  restitution  des  fruits  du  domaine 
depuis  la  prise  de  possession  de  1756. 

Set  débats  s'élevèrent  devant  la  Cour  sur  la 
liquidation , et  Constant  crut  pouvoir  y appeler 
les  héritiers  Dumiral , qui , comme  on  l'a  vu 
plus  haut , avaient  prit  part  au  partage  inter- 
venu après  le  décès  de  Treille  de  Grandsai- 
gne. 

Les  héritiers  Dumiral  répondirent  par  une  fin 
de  non-recevoir  puissée  dans  l’art.  364 . Code 
p roc  , et  soutenaient  que . n'ayant  point  été 
appelés  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, il  ne  dépendait  pas  de  leur  adversaire  de 
les  amener  devant  la  Cour  de  piano,  et  de  les 
priver  ainsi  d'un  degré  de  juridiction. 

Acelaon répondait  que  l'arrétdu  13  août  1853, 
avait  donné  le  droit  A Constant  d'appeler  à son 
exécution  tous  les  héritiers  Grandsaigne  dont 
les  Dumiral  faisaient  partie  ; que  l'exécution  de 
cet  arrêt  ne  pouvait  être  divisée , et  que  ce  se- 
raits’expoSer  h une  coût  rariélé  de  jugements  que 
de  renvoyer  celte  exécution  devant  les  juges  de 
première  Instance,  en  ce  qui  concernait  les  hé- 
ritiers Dumiral. 

On  soutenait  de  plus  que  chacun  des  héritiers 
Grandsaigne  devait  être  tenu  solidairement  de 
la  restitution,  en  raison  delà  solidarité  de  la 
dette  et  de  l'indivisibilité  de  l’obligation. 

Enfin,  dans  le  compte  présenté , Constant  ré- 
clamait la  valeur  des  bélimenls  qui  avaient  été 
la  proie  des  flammes  pendant  la  jouissance  pi- 
gnorative, et  il  se  fondait,  A ce  sujet,  sur  les 
dispositions  de  l'art.  1733.  C.  civ. 

Les  héritiers  Grandsaigne  repoussaient  l'ap- 
plication de  cet  article . et  soutenaient  qu'il  ne 
pouvait  être  invoqué  que  contre  les  fermiers  el 
locataires. 

AlUT. 

• LA  COUR , — En  ce  qui  touche  la  mise  en 
cause  des  Dumiral,  parties  d’Allemand  : — Al- 
lendu  que  les  dispositions  rie  l'arrêt  de  la  Cour 
du  15  août  1831.  non  plus  que  les  principes 
sur  la  solidarité  des  débiteurs  et  l'indivisibilité 
des  créances,  n’aulorisaient  pas  la  parlie  de 
Bayle  (Constant  ) A former  en  cause  d'appel , 
contre  celles  d'Allemand  . une  demande  dont  le 
principe  était  antérieur  A l'appel;— En  ce  qui 
touche  les  bAlimcnts  incendiés  ; — Attendu  que, 
d'après  l’art.  1733,  C.  civ.,  celui  qui  habite 
répond  de  l'incendie,  s'il  ne  prouve  pas  qu’il  a 


été  la  suite  d'un  cas  fortuit  nu  de  force  ma- 
jeure, ou  d'un  vice  de  conslrurlion  : Quia  pie- 
rumt/ue  incendia culpa  fiuntinhabitantium, 
et  qu’il  n’est  pas  même  allégué  par  les  héritiers 
Grandsatguc  que  telle  ail  élé  la  cause  de  l’in- 
ceudle  qui  a dévoré  les  Idllimeuts  dont  s'agit  ; 
— En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  les 
parlies  de  Chirol  el  de  de  Vissac  (les  héritiers 
Chalus  et  les  héritiers  Dupic)  doivent  être  con- 
damnées a faire  compte  A celle  de  Bayle  de  la 
totalité  des  jouissances,  restitutions  et  dégra- 
dationsqui  lui  sont  dues;  — Attendu  que,  pour 
les  sommes  qui  se  trouveront  dues  A Constant , 
A compter  de  l'extinction  de  la  créance  Grand- 
saigne,  il  faut  considérer  qu'en  principe  général, 
et  sauf  l'action  hypothécaire  , chaque  cohéri- 
tier contribue  au  payement  des  dettes  et  charge* 
d'une  succession  dans  la  proportion  de  ce  qu’il 
y prend;  que,  si  le  législateur  a établi  quelques 
exceptions  A ce  principe  qu'il  a puisé  dans  la 
législation  ancienne , loin  d’élondre  ces  excep- 
tions. le  magistrat  doit  au  contraire  les  renfer- 
mer dans  les  termes  précis  de  la  loi;  — Attendu 
que,  si  l'art.  1311,  C.  civ. , a déclaré  indivisible 
l’obligation  d’un  corps  certain,  on  s'explique 
facilement  le»  raisons  qui  ont  fait  admettre  cette 
disposition  ; mais  que  le  sitence  du  législateur, 
en  ce  qui  louche  les  restitution»  de  joulnances 
et  le  payement  de»  dégradations , indique  assez 
qu'il  a voulu  les  laisser  sous  l'empire  du  prin- 
cipe général , parce  que  des  restitutions  de  jouis- 
sance sont  essentiellement  divisibles,  et  que  le* 
art.  1111 , n*  3,  et  l’art.  1313,  C.  civ. , ne  re- 
çoivent pas  d'applicalipn  A la  cause,  non  plus 
que  les  art.  2<M0  cl  1015,  même  Code;— At- 
tendu dès  lors  que , si  les  parties  de  Chirol  doi- 
vent être  condamnées  A faire  compte  A celle  de 
Bayle  , sauf  leur  garantie  conlre  leurs  cohéri- 
tiers de  la  totalité  des  sommes  qui  se  trouveront 
dues  A ladite  partie  de  Bayle . les  mêmes  parties 
de  Chirol  el  celles  de  de  Vissac  ne  sauraient 
êlre  condamnées,  comme  héritières  de  Philippe- 
Philibert  de  Grandsaigne,  que  pour  les  pari* 
qu’ellrs  ont  prises  dans  sa  succession,  en  sui- 
vant l’ordre  des  diverses  successions  qui  leur 
ont  transmis  partie  des  droits  et  des  obligations 
de  Treille  de  Grandsaigne;  — Attendu  que  ce 
qui  vient  d’êlfe  dit  sur  les  condamnations  par- 
tielles A prononcer  contre  lesdites  parties  de 
Chirol  el  de  de  Vissac,  aux  qualités  dans  les- 
quelles elles  procèdent,  n'empêche  pas  qu'elles 
ne  doivent  êlre  condamnées  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  sauf  leur  recours  dans  l'or- 
dre de  leurs  actions  ; d'où  résulte  la  nécessité  de 
faire  figurer  au  compte , A la  charge  des  hé- 
ritiers de  Philippe-Philibert  de  Graodsaigne,  la 
totalité  des  sommes  dues  à Conslant,  — Déclare 
que  mal  A propos  les  parties  d’Allemand  ont  été 
appelées  devant  la  Cour  A la  requête  de  la  partie 
de  Bayle;— Met  lesdiles  parties  d’Allemand  hors 
de  cause  ; — Ordonne  que  les  parties  de  Chirol 
el  de  de  Vissac  feront  compte  à la  partie  de  Bayle 
de  loulet  les  jouissances  du  domaine  de  Fou- 
loux , ensemble  de»  dégradation»  et  des  bâli- 
ments  incendiés,  pour  le  ■'cliquât  du  compte 
être  payé  par  le»  dite»  parties  de  Chirol  el  de  de 
Vissac  dans  la  proportion  des  parts  et  portions 
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qu'elles  ont  dans  les  successions  de  leurs  au- 
teurs, etc.» 

Du  11  mars  1836.  — (f.  — C.  de  Riom.  ) 

REQCfcTE  CIVILE.  — Dol.—  Paacva — Receva- 
BILtTÉ. 

le  faux  cl  le  dol  ne  donnent  ouverture  d re- 
quéte  civile  qu’autant  que  le  faux  a été 
préalablement  reconnu  par  l’adversaire  ou 
déclaré  par  jugement,  et  que  le  dol  a été  léga- 
lement reconnu  ou  prouvé  d’une  manière 
com/alncanle  avant  la  présentation  de  la 
requête  if). 

Le  demandeur  est  non  recevable  à faire  la 
preuve  du.  faux  ou  du  dol  devant  les  Juges 
saisis  de  la  requête  civile  (0). 

AiatT. 

» LA  COUR, — En  ce  qui  touche  l’ouver- 
ture tirée  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  été 
rendu  sur  des  pièces  fausses:  — Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  480  et  488,  C.  proc,, 
le  faux  n’est  ouverture  de  requête  civile  qu'au- 
tant  qu'il  a été  reconnu  on  déclaré  depuis  le  ju- 
gement; que  le  faux  est  reconnu  ou  déclaré 
dans  le  sens  de  la  loi,  non  lorsqu’il  a été  décou- 
vert et  allégué  par  le  demandeur  en  requête  ci- 
vile, mais  lorsqu'il  est  reconnu  par  la  partie  ou 
par  la  justice;  — Considérant  que  le  faux  allé- 
gué par  la  partie  de  Perrin  n’est  ni  reconnu  ni 
déclaré  soit  à l’égard  de  l'obligation  dn  Î0  sept. 
179Ï,  soit  à l'égard  de  la  formule  d’authentica- 
tion  qui  se  trouve  & ta  suite  ; — En  ce  qui  tou- 
che Pouverturr  tirée  du  dol  personnel:  — Con- 
sidérant que . pour  que  celle  ouverlure  soit  ac- 
cueillie, il  faut,  ou  que  le  dol  ail  été  reconnu, 
ou  que  le  demandeur  en  apporte  des  preuves 
de  nature  à convaincre  la  justice  et  5 entraîner 
nécessairement  la  rétractation  de  l’arrêt  atta- 
qué ; — Considérant  qu'aucun  des  faits  allégués 
par  la  partie  de  Pcrrtn  pour  établir  le  dol  per- 
sonnel n’est  prouvé  au  procès,  et  que,  quand 
ces  faits  seraient  prouvés,  ils  n'établiraient  pas 
te  dol  dans  le  sens  de  la  loi  ; qu’ainsi  il  est  inu- 
tile d’examiner  si  la  demande  en  requête  civile 
aurait  été  formée  dans  les  délais  voulus  par  la 
loi  ; — En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsi- 
diaires : — Considérant  que , pour  obtenir  la 
rétractation  d'un  arrêt  pour  cause  de  faux  ou 
de  dot,  il  faut  que  la  preuve  do  dol  ou  du  faux 
soit  apportée  au  moment  où  l'on  demande  la  ré- 
tractation, et  que  l’on  ne  peut  être  admis,  par 
les  motifs  ci-dessus  exprimés.  A offrir  la  preuve 
du  fait  qu'on  articnie,  — Rejette  la  requête 
Civile,  etc.  » 

Du  11  mars  1835.  — C.  de  Paris. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Jcoemut  par 

MVAUT.  — APPIL.  — COMPÉTESCS.  — LETTRE 
M CHANGE.  — MANIAT. 

Lorsqu’il  est  intervenu  devant  le  tribunal  de 
Commerce  un  Jugement  qui,  après  avoir  re- 


(1) Sic  Carré-Chauveau,  art.  488,  note. 

(*)  E.  Cass.,  1 mai  1837,  arrêt  qui  rejette  le  pour- 
voi formé  contre  t’errét  ci-dessus,  et  les  notes. 

(3)  y Limoges,  15  nov,  1810,  et  Paris,  88  janv. 


poussé  une  incompétence  proposée,  statue 
par  défaut  sur  le  fond,  l’appel  peut  être 
interjeté  par  le  défendeur  te  mime  Jour  de 
ta  sentence,  attendu  que  cet  appel  porte  sur 
la  disposition  du  Jugement  qui  statue  sur  la 
compétence , lequel , en  celle  partie,  est  con- 
tradictoire (3).  (C.  roitlDI.,  645.) 

Un  négociant  qui  a reçu  de  son  correspondant 
l’autorisai  ton  de  fournir  sur  celui-ci  un 
mandat  ne  peut  pas,  au  lieu  d’un  simple 
mandat,  créer  une  lettre  de  change. 

Boucher  (rte  Dreux),  qui  se  trouvait  en  rela- 
tion de  commerce  avec  Nadler  d'Orléans,  ayant 
reçu  de  celui-ci  l'autorisation  de  lirer  sur  lui  un 
mandat . crut  voir  dans  celle  autorisation  le 
pouvoir  de  créer  une  lettre  de  change.  A l'é- 
chéance de  la  lettre,  protêt  et  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  île  Dreux.  Nadler 
oppose  l'incompétence  et  demande  son  renvoi 
devant  les  juges  de  son  domicile.  Le  tribunal 
s’étant  déclaré  compétent.  Il  fait  défaut  sur  le 
fond,  et  un  jugement  par  défaut  le  condamne  A 
payer  le  moulant  de  la  lettre  de  change. 

Appel  par  Nadler.  — On  lui  opi>o*e  que,  s'a- 
gissant d'ua  jugement  par  défaut,  l'appel  est 
nul,  pour  avoir  été  formé  dans  le  délai  de  l'op- 
position. Il  répond  qu'il  a entendu  te  pourvoir 
contre  le  jugement  qui  a statué  sur  la  compé- 
tence ; que  ce  logement  est  contradictoire,  et 
pouvait  par  conséquent  être  frappé  d'appel  le 
jour  même  où  la  sentence  a été  rendue.  Au  Food, 
il  soutient  qu'il  n’avait  point  aulorisé  Boucher 
A tirer  une  lettre  de  change,  mais  bien  un  simple 
mandat,  et  que  dés  lors,  il  y a lieu  de  le  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

AiatT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  les  fins  de 
non-recevoir:  — Considérant  que  Nadler,  en 
attaquant  dans  son  acle  d'appel  le  jugement  dont 
est  appel,  comme  incompétemmenl  rendu,  a 
évidemment  entendu  se  pourvoir  contre  la  dis- 
position dudit  jugemeut  qui  statuait  sur  ta  com- 
pétence ; — Que,  le  j iigeœenl  du  1 1 juin  en  celle 
partie  étant  contradictoire  A l'appel,  aux  termes 
de  l'art.  645,  C.  cornu).,  aurait  pu  en  être  inter- 
jeté te  jour  même  où  la  sentence  a été  pronon- 
cée ; — Considérant,  an  fond.  qu*il  ne  s'agit  point 
d'une  lettre  de  change  que  Nadler  aurait  accep- 
tée; que  le  titre  est  un  mandat  qu'il  aurait 
chargé  Boucher  de  fournir  sur  lui;  que  Nadler 
doit,  dès  lors,  jouir  du  bénéfice  que  la  loi  accorde 
au  débiteur  ordinaire  d’élre  jugé  par  le  tribunal 
de  son  domicile,  — Infirme  le  jugement  comme 
ifKOmpéteminent  rendu , etc.  • 

Du  11  mars  1836.  — C.  de  Paris. 


EXPLOIT.  — SteairicATioN.  — Acte  d'appel. 
— Mari.  — DECES. 

L’acte  d’appel  signifié  par  une  seule  copie  au 
mari  et  à la  femme  eel  nul,  ei,  au  moment  de 


1840.  — Sic  Carré-Chauveau,  n*  1637;  fiouguler, 
Trlb.  de  comm.,  t.  8,  p.  13,  Lettres  de  change, 
n»  114  ; Ortllard,  a”  664  al  61t. 
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ta  signification,  le  mari  était  décédé  laissant 
des  héritiers  dont  les  intérêts  étaient  distincts 
de  ceux  de  la  veuve.  (C.  proc  , 60  cl  68  ) 

ARE*T. 

« LA  COUR,— Considérant  qu’au  Sjanv.  1850. 
Dominique  Cordelier  était  décédé  ; qui-  la  veuve 
Pierretle  Baltou  a eu,  à dater  de  ce  décès,  des 
intérêts  distincts  de  ceux  des  héritiers  de  Domi- 
nique Cordelier;  qu'il  y avait,  dès  lors,  néces- 
sité, aux  termes  de  droit,  de  signifier,  et  à elle 
et  auxdits  héritiers,  une  copie  dudit  acte  d'ap- 
pel ; que  cependant  une  seule  copie  a été  signi- 
fiée, et  qu’il  résulte  des  termes  d’icelle  qu’on  ne 
voit’ pas  si  celle  copie,  quoique  remise  à la  femme 
Baliou,  était  pour  elle  ou  pour  son  mari,  qu’A- 
lexandrc  croyait  encore  vivant;  d’où  il  suit  que 
la  femme  Baliou  n’a  pas  été  imimée  devant  la 
Cour,  _ Déclare  nul  l’appel  d’Alexandre  rela- 
tivement à la  veuve  Baliou  , etc.  • 

Du  11  mars  1836.— C.  de  Bourges. 

MATIÈRE  DE  POLICE.  - Paiscaimon.  - 

POURVOI  XII  CASSATION. — Km!  SU9FAHSIH. 

Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l’arrêt  de  cassa- 
tion du  16juin  1836. 

Du  11  mars  1836.  - C. d’Orléans. 


APPEL  INCIDENT.  — ExtcuTlOH.  - Chefs  d'af- 
fei.  — Legs  conjoint.  — SiBsmimon.  — 

PaOHtBtTIOn  DE  PARTAGE. 


L’appel  incident  peut  être  interjeté  par  la 
partie  qui  a exécuté  le  Jugement,  si  tes  ac- 
tes d'exécution  sont  antérieurs  à l’appel 
principal  (1).  , , , _ 

Cet  appel  peut  porter  sur  des  chefs  du  juge- 
ment distincts  de  ceux  dont  il  jr  a appel 
principal  (2).  (C.  proc.,  443.) 

Depuis  le  Code  civ .,  comme  dans  I ancien 
droit,  il  suffit  qu’un  legs  conjoint  soit  grevé 
de  substitution,  pour  qu’il  n’y  ail  pas  lieu  a 
accroissement  en  faveur  des  cotegalaires,  au 
préjudice  des  substitués  (3).  (C.  civ.,  1014.) 

La  clause  testamentaire  qui  suspend  le  partage 
de  la  succession  au  delà  des  limites  fixées 
par  la  loi,  par  exemple,  jusqu’à  ce  <juc  tes 
légataires  aient  atteint  leur  majorité,  n’an- 
nule pas  le  testament  (4).  (C.  civ.,  815.1 
Mais  cette  clause  doit  être  réputée  non  écrite, 
comme  condition  contraire  à la  loi  (5).  (C.  civ ., 
900.) 


Le  1"  mars  1884.  Godefrin  fait  un  testament 
olographe  ainsi  conçu  : • Je  donne  et  lègue 
s l’usufruit  seulement  h mes  sœurs;  apres  leur 

> mort  A mes  neveux  et  nièces.  Ils  ne  pourront 
» point  vendre  ni  engager  ni  I un  ni  l’autre; 

> que  tout  engament  contracté  par  mes  sœurs, 

• neveux  et  nièces,  leurs  enfants  seront  endroit 

• de  ne  pas  reconnaître  ces  engagements.  Mes 
. petits-neveux  et  petites-nièces  ne  pourront  point 
■ vendre  ni  engager  que  quand  ils  seront  tous 
» en  Age  de  majorité.  » 


(1-3)  y conf.  Bordeaux,  19  juill.  1831. 

(3)  V.  Proudhon.  t.  Il,  n"  566,  et  Duranton,  t.9. 
n"  511. 


La  succession  de  Godefrin  fut  d’abord  re- 
cueillie par  sa  sœur,  en  qualité  d'usufruitière; 
mais,  à la  mort  de  cette  dernière,  les  frère  et 
sœur  Rouyer,  neveu  et  nièce  du  testateur,  pré- 
tendirent avoir  droit  ù la  totalité  des  biens,  à 
l’exclusion  d’un  petit-neveu , Chemery,  dont  la 
mère  avait  prédécédé  le  testateur  même  : ils 
soutenaient  que  le  legs  fait  à leur  colégalaire 
était  devenu  caduc  par  son  prédécès,  et  était 
accru  à leur  profit,  puisqu'il  leur  avait  été  fait 
conjointement  (C.  civ.,  art.  1039  et  1044).  A 
celte  action,  Cbemery  répondit  par  une  de- 
mande 5 fin  de  liquidation  et  partage,  attendu 
1°  que  le  testament  renfermait  une  substitution  ; 
que,  si  cette  substitution  était  prohibée,  elle 
annulait  le  testament  (C.  civ.,  art.  896)  ; que, 
si  elle  était  licite,  elle  empêchait  l'accroisement; 
qu'ainsi,  dans  les  deux  cas,  il  avait  des  droits  à 
exercer  comme  héritier  ou  comme  légataire  ; 
8»que,  de  plus,  le  testament  renfermait  une  pro- 
hibition de  partage  contraire  à la  loi;  que  cette 
disposition  illégale  devait,  sinon  vicier  le  testa- 
ment tout  entier,  du  moins  être  réputée  non  écrite. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
décide  que  le  testament  ne  contient  pas  une 
substitution  prohibée  , mais  un  legs  d’usufruit 
au  profit  des  sœurs,  et  de  pleine  propriété  aux 
neveux  et  nièces,  à la  charge  par  eux  de  con- 
server et  de  rendre  A leurs  enfanls  nés  et  A 
naître;  que  cette  substitution  licite  forme  un 
obstacle  ù l'accroissement  du  legs  conjoint  au 
profil  des  légataires,  mais  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
partage,  vu  la  disposition  prohibitive  du  testateur. 

Appel  principal  des  époux  Rouyer.  — Appel 
incident  de  Chemery.  — On  oppose  A cet  appel 
deux  fins  de  non-recevoir,  fondées  sur  ce  qu’il 
porterait  sur  un  chef  non  attaqué  par  l’appel 
principal,  et  en  oulre  que  le  jugement  avait  été 
exécuté  volontairement  par  Chemery. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  les  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  la  demoiselle  Rouyer 
et  consorts  A l'appel  incident  de  Chemery  : — 
Sur  la  première,  lirée  de  ce  que  Chemery  au- 
rait poursuivi  l'exécution  du  jugement  dont  est 
appel,  en  faisant  procéder  A lu  prestation  de 
serment  des  experts  nommés  par  le  jugement, 
et  en  faisant  sommation  A la  demoiselle  Rouyer 
et  consot  ls  d’étre  présents  aux  opérations  des- 
dits experts  : — Considérant  que  ces  actes  de 
poursuite  sont  antérieurs  à l'appel  interjeté 
par  la  demoiselle  Rouyer  el  consorls  ; — Sur  la 
deuxième,  lirée  de  ce  que  l'appel  incident  por- 
terait sur  des  chefs  distincts  de  ceux  qui  font 
i’objel  de  l'appel  principal  : — Considérant  que 
la  disposition  de  l'art.  443,  C.  proc.,  qui  autorise 
l'intimé  A interjeter  incidemment  appel  en  tout 
élal  de  cause,  est  générale,  et  s'applique  A toutes 
les  dispositions  du  jugement  attaqué  par  l'appe- 
lant principal;  — En  ce  qui  touche  l’inlerpré- 
talion  de  la  disposition  testamentaire  dont  s'agit 
au  procès  : — Considérant  que  la  disposition  en 


(4-5)8'.  ToultH-r,  t.  6,  n”  488,  el  Rolland  de  Vil- 
larguct,  v°  Prohibition  d’aliéner. 


(Il  làis  1836.) 

question  est  ainsi  conçue  : « Je  donne  et  lègue 
■ l’usufruit  seulement  à mes  sœurs  ; après  leur 
» mort,  à mes  neveux  et  nièces;  ils  ne  pourront 
i point  vendre  ni  engager  ni  l’un  ni  l'autre  ; 

• que  tout  engagement  contracté  par  mes  sœurs, 
» neveux  et  nièces,  leurs  enfants  seront  en  droit 
» de  ne  point  reconnaître  ces  engagements; 

• mes  petits-neveux  et  petites-nièces  ne  pour- 

• ronl  point  vendre  ni  engager  que  quand  ils 
i seront  tous  en  âge  de  ma  jorité  ; • — Considé- 
rant que  celte  disposition,  ainsi  que  l’ont  décidé 
les  premiers  juges,  renferme  un  legs  d’usufruit 
au  profit  des  sœurs,  et  un  legs  de  pleine  pro- 
priété en  faveur  des  neveux  et  nièces,  à la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  à leurs  enfants  nés  et 
à nattre;  — Considérant  que  la  dame  Chemery, 
nièce  du  testateur,  existait  à l’époque  oh  le  tes- 
tamenlaété  fait;  que  son  incapacité  de  recueillir 
à l’époque  du  décès  du  testateur  a ouvert  le  droit 
de  Chemery,  son  fils;  qu’en  effet,  conformément 
é l'ancien  droit , auquel  le  Code  n'a  pas  dérogé, 
il  n’a  pu  s’opérer  d'accroissement  de  la  part  de 
la  dame  Chemery  au  profil  de  la  demoiselle 
Rouyer  et  consorts,  ses  colégalaires,  au  préju- 
dice de  Chemery.  son  fils,  qui  lui  était  substitué  ; 
qu’ainsi  Chemery,  dont  la  mère  était  décédée 
avant  Godefrin,  testateur,  a recueilli,  au  décès 
de  celui-ci,  la  nue  propriété  de  la  part  léguée  à 
sa  mère,  à laquelle  nue  propriété  l’usufruit  s’est 
réuni  au  décès  de  la  veuve  Rouyer.  sœur  du  testa- 
teur; — En  ce  qui  louche  la  nullité  demandée 
par  Chemery  de  la  même  disposition  testamen- 
taire comme  contraire  à la  loi,  en  ce  qu'elle  sus- 
pendrait le  partage  au  delà  des  limites  fixées 
par  la  loi  : — Considérant  que  le  reproche  ne 
peut  s’appliquer  à la  disposition  elle-même, 
qui  ne  renferme  qu'une  substitution  autorisée 
par  la  loi  du  17  mai  1826,  mais  seulement  à la 
condition  qui  prohibe  toute  aliénation  aux  pe- 
tits-neveux et  aux  petites-nièces  jusqu’à  ce 
qu'ils  aient  tous  atteint  leur  majorité  ; — Con- 
sidérant qu’aux  termes  de  l'art.  900.  C.  civ.,  la 
nullité  de  la  condition  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  de  la  disposition  ; — En  ce  qui  touche 
la  demande  de  Chemery  en  partage  de  la  suc- 
cession de  feu  Godefrin,  et  pour  y parvenir  à 
fin  d'expertise  des  immeubles  en  dépendant  : — 
Considérant  que  feu  Godefrin  n’a  prohibé  à ses 
neveux  à ses  petits-neveux  et  à ses  petites- 
nièces  que  la  vente  des  immeubles,  et  non  leur 
partage  ; que  Chemery  ayant  des  droits  actuels 
à la  succession  Godefrin,  tant  de  son  chef  que  du 
chef  de  la  veuve  Rouyer,  son  aïeule,  a droit  de 
provoquer  le  partage  ; — En  ce  qui  louche  la 
demande  de  Chemery  en  nailité  de  la  condition 
prohibitive,  pour  les  petits-neveux  et  petites- 
nièces,  de  vendre  les  immeubles  avant  qu’ils 
aient  tous  atteint  leur  majorité,  et  à fin  de  vente 
par  licitation  desdits  immeubles,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  reconnus  imparlageahles  en  nature, 
— Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  815,  Code 
civ.,  le  partage  et  la  licitation,  si  elle  est  néces- 
saire pour  y parvenir,  peuvent  être  provoqués, 
nonobstant  lotue  disposition  qui  les  prohiberait 
au  delà  de  cinq  ans,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 900,  même  Code,  toute  condition  contraire 
à la  loi  est  réputée  non  écrite,  — Infirme,  1*en 
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ce  que  la  condition  prohibitive,  pour  les  petits- 
neveux  et  petites-nièces . de  vendre  avant  qu'ils 
soient  tous  en  âge  de  majorité,  n'a  pas  été  dé- 
clarée nulle;  2“  en  ce  qu’il  a refusé  d'ordonner 
la  licitation, — Déboule  Chemery  de  sa  demande 
en  nullité  de  la  disposition  testamentaire  dont 
s'agit  comme  étant  illicite;  — Déclare  nulle 
comme  étant  contraire  à la  loi  la  condition  y 
apposée,  laquelle  prohibe  aux  pelils-neveux  et 
aux  petites-nièces  de  vendre  avant  qu’ils  soient 
tous  en  âge  de  majorité;  — Ordonne  que  cette 
condition  sera  réputée  non  écrite,  etc.  » 

Du  11  mars  1836.  — C.  de  Paris. 

TENTATIVE  DE  BIGAMIE.  — PcBUCvnoas  ta 
rttaex.— CoasoaixTioa  ta  bats  (trasge*. 

Douai,  11  mars  1836.  — (V.  Douai,  26 août 
1826.) 

REVENDICATION.  — Maure  vol».  — Escxo- 
QCEEIE.  — Acrtoa  CIVILE. 

L’art.  8279,  C.  civ.,  qui  permet  de  revendiquer 
pendant  trois  ans  ta  chose  votée,  ne  s’appli- 
que pas  aux  effets  soustraits  à t’aide  d’une 
escroquerie,  d’une  banqueroute,  etc.  (I). 

Le  plaignant  qui  a succombé  dans  sa  poursuite 
correctionnelle  est  recevable  à se  pourvoir 
au  civil,  à raison  des  mêmes  faits,  par  fac- 
tion du  dot  personnel. 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai  1835. 

AIR»T. 

< LA  COUR,  — Attendu  , sur  la  question  de 
droit  résultant  de  l’art.  2279,  C.  civ. , que  le  vol 
et  l'escroquerie  sont  deux  déllis  distincts;  qu’ils 
différent  en  ce  que  le  vol  se  commet  à l’insu  du 
propriétaire  de  la  chose  volée , tandis  que  l’es- 
croquerie se  fait  avec  son  concours , sa  partici- 
pation quelconque,  que  celui-ci  connaît  ou  a pu 
se  procurer  les  moyens  de  connaHre  l’individu 
des  manœuvres  duquel  il  s’est  rendu  la  victime, 
au  lieu  que  l’autre,  dans  le  cas  du  vol  ou  de  la 
perle  de  la  chose,  ignore  celui  qui  en  est  le 
détenteur;  que,  dans  le  cas  de  vol , le  proprié- 
taire de  la  chose  volée  et  même  de  la  chose 
perdue  ne  peut,  le  plus  souvent,  la  retrouver 
ou  la  revendiquer  qu’après  un  assez  long  es- 
pace de  temps;  que,  dans  le  cas,  au  contraire, 
de  l’escroquerie , celui  contre  lequel  elle  a été 
exercée  peut  poursuivre  immédiatement  son  au- 
teur, et  doit  imputer  à ta  négligence  les  retards 
qu'il  peut  y apporter  ; de  là  vient  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  eu  même  raison  d'accorder  au  fait 
de  l'escroquerie  le  délai  de  trois  ans  qu’il  a 
établi  pour  la  réclamation  en  fait  de  vol;  que 
d’ailleurs,  si,  contre  le  texte  de  l'art.  2279,  ou 
rangeait  l'escroquerie  dans  l’exception  établie 
pour  le  cas  de  vol,  il  n’y  aurait  plus  de  raison 
pour  ne  pas  l’étendre  à loutes  les  soustractions 
frauduleuses,  telles  que  l’abus  de  confiance,  la 
banqueroute,  etc.  ; — Attendu,  sur  la  deuxième 


(1)  y.  Cass.,  20  mai  1835.  — y.  aussi  81  ocl. 
1835. 
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question , concernant  les  traités  litigieux  entre 
les  parties,  que  l'action  civile  pour  dol  et  fraude 
est  indépendante  de  l'action  correctionnelle;  que, 
quoique  le  plaignant  ait  succombé  dam  aa  pour- 
suite par  la  voie  correctionnelle,  il  n'eat  pas 
moins  recevable  A se  pourvoir  par  l'action  du 
dol  personnel  par  la  voie  civile  ; — Au  fond  , — 
Attendu  qu'il  y a une  grande  connexité  entre 
les  faits  de  la  plainte  de  Bailleul  en  matière  cor- 
rectionnelle et  les  faits  qui  servent  de  base  à 
l’action  du  dol  personnel  par  lui  intentée  par  la 
voie  civile  ; que  c’eat  toutefois  une  circonatance 
favorable  A la  cause  de  Vt-npleren  d'avoir  été 
honorablement  déchargé  de  la  poursuite  cor- 
rectionnelle ; — Attendu  que  les  fa  ils  dont  Bail- 
leul demande  subsidiairement  la  preuve  testi- 
moniale sont,  pour  la  plupart,  insignifiants,  ou 
reconnus  et  expliqués  psr  Verspiercn  de  ma- 
nière A rendre  le  résultat  d’une  enquête  absolu- 
ment inutile  au  succès  de  la  cause... , — Con- 
firme. etc.  * 

Du  13  mars  1836.  — C.  de  Rouen. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE — Riqiitn.  — Ex- 
ploit. — Coiicaiciiio*  tu  nXcss.-  SoaiA- 
tioh.  — Effet,  — AaisaoutaT  aeiablx.  — 
Suspsvsioi. 

La  demande  en  péremption  d’int lance  ne  peut 
être  formée  par  exploit  hors  les  cas  de  décès, 
interdiction  ou  suspension  de  t’avoué  qui  a 
occupé  pour  ta  partie  adverse  dans  l'instance 
que  l’on  pi-élend  périmée. 

Cette  demande  doit,  au  contraire,  avoir  lieu 
par  requête  d’avoué  à avoué  (1).(C.  proc.,400.) 
La  péremption  d'instance  n'est  pas  couverte 
par  une  sommation  de  communiquer  tes 
pièces  slqnlflies  à t'avoué,  qui  n’a  été  con- 
stitué que  par  la  demande  même  en  péremp- 
tion. Une  telle  sommation  est  présumée  n’a- 
voir trait  qu’à  l’Instance  en  péremption,  et 
non  à Mlle  principale.  (C.  proc.,  389.) 

En  tout  cas,  elle  doit  être  considérée  comme 
faite  à un  avoué  sans  pouvoir  pour  défendre 
au  principal,  ou  tout  au  moins  pour  n'y  dé- 
fendre que  subsidiairement  et  après  décision 
sur  la  demande  en  péremption. 

Des  tentatives  n-clproques  d’arrangement 
amiable,  par  suite  desquelles  les  poursuites 
sont  discontinuées  d’un  commun  accord,  ont 
pour  effet  d’empêcher,  suspendre  ou  arrêter 
ta  péremption  (t). 

Des  difficultés  s’étaient  élevées  sur  le  mode 
de  partage  d’une  forêt  indivise  entre  les  com- 
munes de  Louay,  Benac  et  autres , et  Casson  et 
consorts. 

Lr  5 mal  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Tarbes  qui  ordonne  que  la  forêt  sera  parlagée 
en  huit  portions  égales,  nombre  des  parties  in- 
téressées. Les  communes , prétendant  que  le 

(1)  F.  conf.  Nîmes,  2 fév.  1825;  Lyon.  20  déc. 
1827,  et  Toulouse.  13  juin  J832.  — F.  contra,  Li- 
moges, 19  déc.  1826.  — Elle  ne  peut  non  plus  être 
formée  par  de  simples  conclusion)  prises  A l'au- 
dience (oo/.  Montpellier,  S déc.  1833),  ni  par  une 
citation  en  conciliation.  — F.  Paris,  Il  fév.  1811. 

(3)  La  commun  accord  peut  réaaller  1*  d'un  iraité 
Proposé  quoique  postérieurement  anéanti  ,voy.  Lé- 


(18  nina  1830.) 

partage  devait  avoir  lieu  par  feux,  ont  interjeté 
appel  le  1#  juin  suivant;  mais,  A compter  du 
cette  époque , les  poursuites  ont  été  disconti- 
nuées de  part  et  d’autre. 

Le  20  mars  1835,  Casson  et  consorts  forment 
une  demande  en  péremption  d'instance  par 
exploit  dans  Irquel  ils  constituent  pour  la  pre- 
mière fois  H*  Castelnau  leur  avoué.  Alors  . l'a- 
voué dea  communes.  M°  Casauhon.  signifie  A 
son  adversaire  une  demande  en  communication 
de  pîécea. 

Le  35  avril  1835.  nouvelle  demande  en  pé- 
remption de  la  part  de  Casson  et  consnrta,  par 
requête  d’avoué  A avoué. 

Dans  ces  circonstances . les  communes  di- 
saient i 1”  la  première  demande  en  péremption 
d’instance  de  Casson  est  nulle , comme  irrégu- 
lière, en  ce  qu’elle  a été  forme'  par  exploit, 
tandis  qu'aux  termes  de  l’art.  480  . C.  proc. , 
elle  devait  être  signifiée  par  requête  A t'avoué 
qui  avait  occupé  pour  les  communes  dans  l’in- 
stance principale  ; 2"  la  sommation  de  commu- 
niquer les  pièces,  faite  avant  la  requête  du 
35  avril , est  un  acte  valable,  qui  a rouvert  la 
péremption  . conformément  A l'art.  399  . Code 
proc . ; 3°  enfin , la  péremption  a , de  plut , été 
arrêtée  par  Irsteulaiivea  d'arrangement  amiable 
qui  ont  seulrt  opéré  la  discantinualion  dea 
poursuites  d’un  commun  accord. 

La  première  demande  en  péremption , répon- 
daient Casson  et  consorts,  n'a  pu  être  formée 
par  requête  , puisque  nous  n'avons  pas  encore 
d'avoué.  Au  surplus . cette  forme  n'est  pas  pres- 
crite A peine  du  nullité.  La  sommation  de  com- 
muniquer les  pièces  n’a  point  interrompu  la  pé- 
remption, parce  que  l'avoué  auquel  elle  a été 
signifiée  n'atail  pouvoir  d'occuper  que  pour  la 
demande  en  péremption.  Enfin,  les  tentatives 
d'arrangement , fussent-elles  prouvées,  ne  sau- 
raient produire  d'interruption. 

AlltT. 

■ LA  COUR, — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
présenté  pour  repousser  la  demande  en  péremp- 
tion . que  l'art.  400  indique  le  mode  A suivre 
pour  former  cette  demande;  qu'ainsi  les  parties 
devaient  s’y  conformer;  qu'en  intentant  leur 
action  en  péremption  par  un  acte  signifié  A 
la  partie,  elles  n'ont  pas  rempli  le  vau  de  la 
loi  ; que , s’il  y arail  quelque  doute  à cet  égard , 
il  serait  levé  par  les  modifications  insérées  A 
la  fin  du  même  article  ; qu'en  effet  le  légis- 
lateur a ai  bien  voulu  que  la  demande  en  pé- 
remption fût  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué  , qu’il  Indique  d'une  manière  spéciale  les 
circonstances  dans  lesquelles  l'action  pourrait 
élre  intentée  par  assignation  ; qu'ainsi  l'action 
en  péremption  n'a  pas  été  intentée  régulièro- 


moges,  8Juill.  1823';  2"  rte  lettres  missives.  [F.  Flo- 
rence, 28  juin  1812  ; Grenoble.  6 juin  1822  ; — PL 
geau.  t.  1,  p.  537.  et  Carré,  Lois  de  ta  procédure, 
n«* 1 429  et  1 ttt ,}lte  simples  pourpalers  ne  suffiraient 
pas  non  plus  que  des  démarches  officieuses  faites  au- 
près du  juge  pour  rengager  A rendre  son  jugement. 
-F.  Lyon,  21  juin  18M. 
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ment  par  la  premier  acte.  et  que  l'instance  en 
péremption  n'a  réellement  commencé  que  tlu 
jour  île  la  requêle  signifiée  conformément  à la 
toi;  — Attendu  que,  pour  décider  si  l'acte  en 
communication  de  pièces  fait  par  Casaubon,  et 
antérieur  à la  requéle.  a interrompu  la  péremp- 
tion. il  est  csseniiel  d'examiner  le  mérite  de  la 
constitution  de  M*  Castelnau; — Attendu,  sur 
celle  question , que  les  parties  de  M«  Castelnau 
ont  constitué  leur  avoué  dans  l'objet  de  pour- 
suivre la  demande  en  péremption;  qu’à  la  vé- 
rité, Il  y a vers  la  fin  de  l'acle  quelques  expres- 
sions dont  on  veut  induire  que  M*  Castelnau 
aurait  été  constitué,  soit  sur  la  demande  en  pé- 
remption, soit  sur  le  fond  de  l’appel;  — Attendu, 
à cet  égard , que  l’on  doit  Interpréter  un  acte 
dans  son  principal  objet  et  dans  le  sens  de  la 
demande  qu'on  veut  intenter;  or,  dans  l’espèce, 
il  impliquerait  une  contradiction  manifeste  de 
la  part  du  demandeur  de  constituer  un  avoué 
dans  l’objet  de  faire  déclarer  qu’une  instance 
n'existe  plus,  et  de  le  constituer  à l’effet  de 
poursuivre  celle  même  instance  ; que,  dès  lors, 
l'on  doit  considérer  que  cette  constitution  d'a- 
voué n'avait  Irait  qu'à  l'instance  en  péremp- 
tion; qu'au  surplus,  l'addition  aux  conclusions 
princi|iale> , et  dont  ont  veut  exciper,  peut  aisé- 
ment s'appliquer  aussi  A cette  même  demande  ; 
— Qu’il  en  résulterait,  tous  ce  premier  point  de 
vue,  que  l'acte  de  la  partie  de  Casaiihon  a été 
signifié  à un  avoué  qui  n’avait  pas  qualité  pour 
recevoir  un  acle  relatif  au  fond  de  l'appel  ; — 
Que , lors  même  que  l'on  voulût  trouver  dans 
la  constitution  de  M*  Castelnau  le  pouvoir  de 
défendre  sur  l'appel  au  fond . oo  doit  convenir 
que  cette  faculté  n'était  qu'hypothétique,  et  ne 
devait  avoir  son  effet  qu'aulant  que  l'instance 
en  péremption  serait  évacuée  et  la  demande  re- 
jetée; — Que,  même  dans  cette  hypothèse, 
l’acte  signifié  ne  pourrait  produire  l'effet  d'in- 
terrompre la  péremption , puisque  le  pouvoir 
donné  à Castelnau  de  poursuivre  au  fond  se 
trouvait  suspendu  par  l'instance  en  péremp- 
tion, et  que  les  actes  signifiés  par  la  partie  de 
Casaubon  ne  pouvaient  être  relatifs  qu'à  cette 
même  instance;  qu'il  résulterait  d'un  système 
contraire  qu'une  demande  en  péremption  de- 
viendrait inutile,  puisque,  dès  que  la  notifica- 
tion et  la  constitution  seraient  connues , la 
partir  adverse  pourrait  faire  un  acte  inter- 
ruptif; — Allendii,  rn  fail . qu'il  s’est  écoulé 
un  temps  plus  que  suffisant  pour  que  l'instance 
soit  déclarée  périmée;  que,  dès  lors,  la  de- 
mande en  péremption  serait  fondée;  — Attendu, 
néanmoins , que  les  parties  de  Casaubon  pré- 
tendent que  l'interruption  de  l’inslance  n'a  eu 
lieu  que  du  commun  accord  des  parties  el  dans 
l'objet  de  prendre  des  arrangements  amiables 
sur  le  mérite  du  jugement  entrepris  | qu'à  cet 
égard,  les  parties  de  Castelnau  rapportent  une 
lettre  cutanée  d’une  des  pnrlies  ; qu'on  a allé- 
gué, sans  cuiilrudiclion . que  le  signataire  esl 
décédé  depuis  plus  de  dix  ans,  et  qn’tl  résul- 
terait de  celle  lettre  que  les  parties  avaient 
l’intention  de  prendre  des  voies  amiables  ; que, 
quoique  celle  lettre  n'émaue  que  de  l'une  des 
pari i«s,  elle  doit  servir  à toutes,  puisque  l'in- 


stance est  indivisible  et  qu'elle  ne  peut  pas  sub- 
sister pour  l’uneet  être  périmée  pour  les  autres; 

— Attendu  que  les  faits  que  Ton  demande  à 
prouver  sont  pertinents  et  admissibles,  etc.  ■ 

Du  1S  mars  1836.  — C.  de  Pau. 

AVEU.  — Possession.  — Actiox.  — Con- 
daixatiox  ressosxELLi. 

Lorsqu’un  Individu  te  disant  prêtre  de  l’église 
française  avoue  que  des  objets  consacrés  au 
culte  catholique  romain  lui  ont  été  confiés 
par  des  fabrldens , U peut,  bien  qu’il  prétende 
avoir  remis  ce  s objets  à des  personnes  com- 
posant, selon  lui,  la  fabrique  de  l'église  fran- 
çaise, être  condamné  personnellement  à les 
restituer  à la  fabrique  de  l'église  catholique 
romaine. 

L'abbé  Auxou . se  disant  prêtre  de  l'église  ca- 
tholique française,  fut  installé,  par  le  maire  de 
là  commune  de  Clicliy-la-Carenn«,  dans  l’église 
et  le  presbytère  de  cette  commune , dont  le  curé 
s'était  retiré. 

L'église  de  Clichy  fut  rendue  plus  tard  A 
l’exercice  du  culte  catholique  romain.  Ob  re- 
connut alors  que  divers  objets  destinés  au  ser- 
vice divin  avaient  été  transportés  dans  le  bâ- 
timent nouvellement  choisi  par  l’abbé  Auxou, 
pour  l'exercice  de  son  eulte. 

Vallée,  représentant  la  fabrique  romaine, 
réclama  ces  objets. 

Interrogé  sur  faits  et  articles,  l’abbé  Auzou 
avoua  la  détention  des  objets  en  litige;  mais  il 
prétendit  que  ces  objets  lui  avaient  été  remis 
par  les  membres  de  la  fabrique  de  résilie  fran- 
çaise de  Clichy,  et  que  c'était  A eux  qu'on  de- 
vait s'adresser  pour  en  obtenir  la  restitution. 

Un  jugement  décida  que  la  déclaration  du 
défendeur  était  indivisible,  et  déclara  la  fabri- 
que romaine  non  recevable  dans  sa  demande. 

— Appel. 

AHÊT. 

« LA  COUB,  — Attendu  que,  dans  son  Inter- 
rogatoire sur  faits  el  articles , Auzou  recon- 
naît avoir  reçu  el  transporté,  dans  son  domicile 
de  Clichy,  deux  aubes , un  vieil  ornement  noir, 
deux  ou  trois  vieux  livres  . une  bourse  en  ve- 
lours rouge  pour  les  quêtes  ; — Attendu  que  la 
déclaration  d'Aozou,  dans  cet  interrogatoire, 
qu’il  a remis  les  objets  A des  personnes  qui 
composeraient,  selon  lui.  la  fabrique  de  l'église 
française , ne  peut  le  libérer  de  l'obligation  de 
rpslltuer  ces  mêmes  objets  à la  fabrique  ro- 
maine, qui  seule  en  a la  disposition.  — Condamne 
l’intimé  à restituer,  dans  le  délai  de  quinte 
jours.  A la  fabrique  romaine,  en  la  personne  de 
Vallée,  les  deux  aubes,  i.c.;  — Faille  par  lui 
de  ce  faire,  dans  ledit  délai,  — Cmitlame  An- 
znti  à payer  à la  fabrique  romaine  la  somme  de 
301)  fr..  elc.  • 

Du  14  mars  IS56.  — C.  de  Paris. 

SERVITUDE.  — Eai  X — GocTTitaxs.  — Mt- 
XAGX.  — Pxxcvs.  — TlTItt. 

La  servitude  de  recevoir  des  eaux  ménagères 
et  urinaires  ne  peut  être  établie  par  la 
preuve  testimoniale.  (C.  civ.,  « J I ) 
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Lorsqu’il  est  dit  dans  un  titre  qu’un  fonds  sera 
tenu  de  recevoir  les  eaux  des  gouttières  et 
celles  qui  proviennent  d’une  cour  voisine,  on 
ne  peut  pas  assujettir  le  fonds  à recevoir  les 
eaux  ménagères  et  urinaires  de  cette  cour. 

Trois  maisons  sises  à Arcis-sur-Aube,  qui 
n'en  formaient  qu'une  anciennement,  n'avaient 
5 celte  époque  qu’un  seul  cabinet  d’aisances. 
Depuis  la  division,  trois  cabinets  furent  établis. 

Il  existait  dans  la  cour  de  la  veuve  Cartret, 
limonadière,  propriétaire  d'une  de  ces  maisons, 
un  emplacement  où  les  consommateurs  se  ren- 
daient après  boire,  et  à côté  de  cet  emplace- 
ment un  trou  pratiqué  dans  le  mur,  qui  laissait 
écouler  les  urines  sur  une  ruelle  appartenant  A 
Gohinat. 

Celui-ci , qui , par  un  de  ses  litres,  était  tenu 
de  recevoir  les  eaux  des  gouttières  et  celles  qui 
viendraient  par  la  petite  cour  de  la  maison 
Cartret,  actionna  sa  voisine  pour  se  soustraire 
à cette  aggravation  de  servitude. 

Jugement  interlocutoire  qui  admet  la  veuve 
Cartret  A prouver  que  l'état  de  choses  dont  se 
plaignait  Uobinat  existait  depuis  plus  de  trente 
ans. 

L’enquête  terminée,  jugement  définitif  par 
lequel  : — « Le  tribunal . considérant  que  par 
les  mots  eaux  des  gouttières  on  ne  peut  en- 
tendre que  les  eaux  pluviales,  et  non  les  eaux 
ménagères,  et  encore  moins  les  urines;  que, 
pour  qu'il  y eût  droit  de  passage  pour  les  eaux 
ménagères  ou  urinaires,  il  faudrait  que  le  titre 
l'exprimAt  formellement,  puisqu'il  s'agirait  alors 
d'une  servitude  discontinue; 

• Due  ces  mots,  avec  celles  gui  viendraient 
pqr  une  petile  cour,  doivent  s’expliquer  par 
les  autres  expressions  de  l'acte , surtout  par  les 
expressions  qui  précèdent,  c'est-à-dire  par 
celles-ci,  eaux  des  gouttières; 

» Que,  par  son  jugement  interlocutoire  du 
37  nov..  le  tribunal  a décidé  que , malgré  la 
généralité  du  mot  eaux,  il  ne  pouvait  s'enten- 
dre des  urines; 

• Considérant  cependant  que  la  veuve  Cartret 
a été  admise  A prouver  le  passage  des  eaux  mé- 
nagères et  des  urines  ; que  les  preuves  se  font 
non-seulement  par  témoins , mais  encore  par 
litres , et  qu'une  preuve  testimoniale  ne  peut 
établir  uue  servitude  du  genre  de  celle  dont  il 
s'agit. 

» Dit  que  la  veuve  Cartret  n'a,  conformément 
A son  titre,  que  le  droit  de  faire  passer  sur  le 
terrain  de  Cobinat  ses  eaux  pluviales,  et  non 
ses  eaux  ménagères  et  urinaires,  par  le  trou 
tel  qu'il  existe  avec  la  grille , etc.  • — Appel. 

abrAt. 

< LA  COI  H,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme , etc.  • 

Du  14  mars  1858.  — C.  de  Paris. 


(1)  Mais  vor . Carré-Chauveau,  n*  1681  bis;  Ta- 
lao  ticr.  no  398,  et  Brui.,  10  juin  1819. 

(3)  J',  ausîi  Bourges,  17  msrs  1830.  — Mais  eo 
cas  de  perte  de  registres  ou  d'impossibilité  de  rédac- 


( 17  MASS  1856.) 

GARANTIE.  — Asm.  — IxriRVtxTiox. 

Celui  qui  a cédé  une  créance  avec  promesse  de 
garantie  a qualité  pour  intervenir  en  appel , 
dans  une  contestation  sur  cette  créance  en- 
tre te  débiteur  et  le  cessionnaire  il). 

Conforme  A la  notice. 

Du  14  mars  1836.  — C.  de  Colmar. 


DROIT  ANCIEN.  — Belgique.  — Mariage.  — 
Foeees. — Acte.  — llEpaisEfliATiox.  — Acte 
de  xotobiétS . 

En  1791,  un  mariage  n'élail  valable,  en  Bel- 
gique, qu’autant  qu’il  y avait  eu  célébration 
devant  l’église,  après  publication  de  bans,  et 
constatation  de  Pacte  sortes  registres  de  la 
paroisse. 

A défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration, la  preuve  du  mariage  ne  peut  être 
faite  par  des  actes  de  notoriété,  lorsque 
d’ailleurs  l’impossibilité  de  cette  représen- 
tation, ou  de  ta  célébration,  avec  tes  solen- 
nités requises,  n’est  point  établie  i3).  (Ord. 
1607.  lit.  90,  art.  14;  C.  civ..  46.) 

L’acte  de  naissance  d’un  enfant,  non  signé  du 
père,  ne  forme  pas  par  lui-même  preuve  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
filiation  légitime,  encore  que  la  paternité  soit 
reconnue,  alors  que  cet  enfant  ne  justifie  ni 
de  l’existence  du  mariage  ni  de  sa  possession 
d’état  d’enfant  légitime.  (C.  civ.,  194  et  519.) 

En  1701,  le  marquis  de  Bitllion  quitta  la 
France  comme  émigré,  ei  se  retirai  Maeslricht. 
Peu  de  temps  après,  il  s'établit  entre  lui  et  la 
demoiselle  Delcotnmun , fille  d'un  sculpteur  de 
la  ville,  des  relation,  inlimes  par  suite  des- 
quelles est  née  Marie-Hélène,  depuis  femme 
Metrger. 

L’acte  de  naissance  de  retle  dame,  inscrit 
aux  registres  de  la  paroisse  de  Sainle-Véronique, 
le  38  sept.  1763,  la  déclare  fille  d'Henri  de 
Lafontaine  (noms  sous  lesquels  le  marquis  vivait 
en  émigration),  et  la  demoiselle  de  Lambermonl 
(nom  de  la  mère  de  la  demoiselle  Delcommun), 
unis,  esl-il  dit,  en  légitime  mariage. 

La  demoiselle  Delcommun.  abandonnée  du 
marquis  de  Bullion  depuis  1767,  décéda  A Sa- 
verne  le  17  déc.  1831. 

En  1834  , de  Bullion  éjiousa  la  demoiselle  de 
Blusmunter,  et  il  décéda  le  33  mars  1831,  lais- 
sant deux  enfants  issus  de  ce  mariage. 

En  1833,  la  dame  Melzgcr,  se  prétendant  fille 
légitime  d'un  premier  mariage  du  marquis  de 
Bullion,  forma  opposition  ait  payement  d'une 
somme  de  33,000  fr.  dus  A la  succession  de  ce 
dernier  par  la  comtesse  de  Bullion,  sa  belle- 
sœur. 

Pour  élablir  celte  qualilé  d’enfant  légitime,  on 
s'est  efforcé  d'établir  en  fait  qu'il  y avait  eu  ma- 
riage enlre  le  marquis  de  Bullion  el  la  demoi- 
selle Delcommun  ;que  celle-ci  el  la  dame  Melzgcr 
avaient  constamment  vécu  comme  épouse  et 


lion  de  l'acte,  la  preuve  testimoniale  serait  receva- 
ble, car  l’art.  46,  C.civ.,  n'est  pas  limitatif.  C'est  ce 
que  décide  la  jurisprudence.  — Garni,  33  mai  1840  ; 
Pasicrlsie  de  1843;  — Touiller,  t.  I,  no  350. 
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comme  fille  de  Bulllon,  et  avaient  toujours  été 
traitée»  comme  telle»,  tant  par  de  Bullion  lui- 
même  que  par  sa  Famille.  A l'appui  de  ce»  fait», 
on  produisait  des  lettres  et  des  certificats. 

Les  circonstances  politiques,  disait-on,  avaient 
forcé  de  Bullion  à prendre  le  nom  de  Lafontaine, 
tous  lequel  il  figure  dans  l'acte  de  naissance,  et 
t'il  n'a  point  signé  cet  acte,  c'était  pour  ne  point 
faire  un  faux;  mai»  on  ne  peut  douter  qu’il  n'y 
ail  été  présent.  Au  surplus  , les  témoins  attes- 
tent dans  des  actes  de  notoriété  de  1851,  1852  et 
1855,  quedeBulllonet  la  demoiselle  Delcommun 
vivaient  maritalement,  et  étaient  connus  comme 
époux  Lafontaine. 

L'avocat  soutient  ensuitequela  dame  Mctiger, 
ayant  en  sa  faveur  une  possession  d'état  d'enfant 
légitime,  se  trouve,  aux  termes  de  l'art.  197, 
C.  civ.,  dispensée  de  rapporter  l’acte  de  célébra- 
tion de  mariage  de  ses  pire  et  mère.  Le  défaut 
de  représentation  de  cet  acte  s’explique  par  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a eu  lieu  : le  ma- 
riage a été  célébré  en  chambre,  par  un  prêtre 
non  assermenté.  Ce  mode  de  célébration  était 
alors  en  usage  en  Belgique.  L'acte  de  mariage 
n'était  pas  indispensable;  il  suffisait  que  l'exis- 
tence du  mariage  pût  être  constatée  par  témoins  ; 
les  actes  de  notoriété  ne  laissent  rien  à désirer  sur 
ce  point.  Ces  actes,  rapprochés  de  l'acte  de  nais- 
sance de  la  dame  Melzger,  forment  la  preuve 
complète  de  la  filiation  légitime,  ou  tout  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  doit  faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 

On  répondait  que  la  demoiselle  Delcommun 
et  la  dame  Melzger  n’avaient  jamais  ohtenu  de 
de  Bullion  la  qualité  d’épouse  et  de  fille  légitime. 
Qu’en  supposant  que  le  mariage  eût  été  réelle- 
ment célébré  dans  le»  formes  déclarées  par  le» 
témoins,  il  ne  serait  pas  valable  : car,  d'après 
le  synode  de  Malines,  il  devait  avoir  lieu  dans 
l'église,  et,  suivant  le  concile  de  Trente,  la  célé- 
bration devait  être  faite  par  le  curé.  Enfin,  une 
condition  essentielle  en  Belgique  comme  en 
France  était  la  rédaction  d'un  acte  de  mariage  : 
ainsi  l'exige  l'édit  de  l’archiduc  Léopold  de 
2611. 

Le  8 août  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  : — • Attendu  que,  si  les  formes  du 
mariage  doivent  être  régies  par  la  loi  ou  l’usage 
du  pays  où  il  a lieu,  il  n'a  jamais  élé  reçu  comme 
loi  ou  admis  comme  usage  en  Belgique  de  célé- 
brer le  mariage  hors  de  l'églisr  sans  publica- 
tions préalables  de  bans  et  sans  en  dresser  acte; 

• Qu’un  acte  étant  nécessaire,  des  actes  de 
notoriété  ne  peuvent  suffire  pour  faire  preuve 
du  mariage,  ces  actes  ne  devant  être  refus  qu’au 
cas  où  l'usage  aurait  été  de  ne  pas  constater  le 
mariage  par  écrit  et  seulement  pour  faire  preuve 
dudit  usage  ; 

» Attendu  cependant  que,  si  par  la  force  des  cir- 
constances le  mariage  n’avait  pu  être  célébré 
avec  les  solennités  requises,  si  l'ac*e  écrit  n'en 
avait  pu  être  rédigé,  ou  si  les  registres  avaient 
été  détruits  ou  perdus,  la  preuve  tant  par  titres 
que  par  témoins  devrait  être  admise  : qu'eu  ef- 
fet, les  lo  s de  la  Belgique,  d’accord  avec  l'ord. 
de  1GC7,  lit.  20,  art.  14,  dont  la  disposition  a été 
reproduite  dans  l'art.  40,  C.  civ.,  permettaient, 


dans  ce  cas  purement  accidentel,  la  preuve  du 
mariage  tant  par  témoins  que  par  registres  et 
papiers  des  père  et  mère  décédés, 

• Attendu  que  rien  ne  prouve  l’impossibilité  où 
les  parties  auraient  été  de  faire  constater  le  ma- 
riage par  écrit  ; que  la  preuve  contraire  existe 
même  au  procès,  et  que  l'acte  de  naissance  de 
Marie-Hélène,  inscrit  sur  les  registres  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Véronique,  établit  d'une  manière 
certaine  que  la  trnue  des  registres  n'avait  pas 
cessé  d'avoir  lieu  en  Belgique; 

> Attendu  que  l'obligation  où  aurait  élé  le 
comte  de  Bullion,  comme  émigré,  de  cacher  sa 
présence,  expliquerait  seulement  la  nécessité 
d’un  changement  de  nom,  mais  ne  formerait 
pas  la  preuve  d'une  impossibilité  de  faire  célé- 
brer le  mariage  selon  les  lois  du  pays;  que,  dans 
aucun  cas,  celle  circonstance  c'aurait  pu  em- 
pêcher la  constatation  par  écrit  dudit  ma- 
riage  ; 

> Attendu  enfin  que  la  perte  ou  la  destruction 
des  registres  n'est  pas  alléguée; 

• Que  la  dame  Metzger  ne  se  trouve  donc 
dans  aucun  des  cas  où  il  soit  permis  de  suppléer 
par  témoins  ou  par  pièces  au  défaut  d’actes  de 
mariage  ; 

> Attendu  que  la  dame  Metzger,  se  fondant 
sur  la  représentation  de  son  acte  de  naissance, 
prétend  qu'elle  a une  preuve  ou  au  moins  un 
commencement  de  preuve  écrite  de  sa  filiation 
légitime  ; qu'elle  prétend  aussi  que  les  actes  de 
notoriété,  rapprochés  de  l’acte  de  naissance, 
forment  en  sa  faveur  des  présomptions  (elles  que 
la  loi  les  exige  pour  l’admission  de  la  preuve 
testimoniale;  qu'elle  invoque  aussi  la  possession 
d'état  ; 

• Attendu,  en  fait,  que  ce  n’est  pas  tant  la 
filiation  que  la  légitimité,  c’esl-è-dire  le  ma- 
riage des  père  et  mère,  qui  est  contesté  au  pro- 
cès, et  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  dame 
Melzger  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  la 
preuve  du  mariage  par  pièces  ou  par  témoins 
peut  être  recevable  ; 

• Attendu,  en  droit,  que  Pacte  de  naissance 
ne  forme  aucune  preuve  quant  au  mariage  ; 

■ Attendu  que,  s'il  est  constant  au  procès 
qu'Henri  Lafontaine,  désigné  à l’acte  de  nais- 
sance, est  bien  la  même  personne  que  le  comte 
Henri  de  Bullion,  cet  acte  de  naissance  ne  pour- 
rait néanmoins  servir  de  commencement  de 
preuve  écrite;  qu'en  effet  il  n'a  pas  été  signé 
par  Henri  Lafontaine,  comte  de  Bullion,  et 
que  rien  ne  prouvait  même  qu’il  y ait  été  pré- 
sent; que,  dans  cet  acte,  on  remarque  que  la 
demoiselle  Delcommun  , mère  de  l’enfant,  n’est 
pas  même  désignée  sous  son  véritable  nom, 
mais  sous  celui  de  Lambermonl,  qui  est  celui 
de  sa  mère,  circonstance  qui  Indiquerait  plutôt 
en  la  personne  de  la  dame  Metzger  une  filiation 
naturelle  qu’une  filiation  légitime; 

• Attendu,  quant  aux  actes  de  notoriété,  que 
les  témoins  étaient  étrangers  aux  deux  familles, 
que,  dans  l’un  de  ces  actes,  on  fixe  la  date  du 
prétendu  mariage  à l’année  1791 , dans  l'autre  à 
l'année  1792;  que  l’un  des  témoins  aux  actes  de 
notoriété  n'aurait  eu  que  onze  ans  à l'époque 
du  mariage  ; que  lous  ces  témoins  sont  de  Liège, 
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lorsque  le  mariage  aurait  eu  lieu  A Maeslricht  ; 

• Que  ce»  acles  de  notoriété . même  eu  le» 
rapprochant  de  l'acte  do  naissance,  ne  for- 
meraient pat  des  présomption»  de  nature  à faire 
admettre  la  prruve  testimoniale  ; 

i Atli-mlu.  quant  a la  possession  d'état,  que 
tous  les  faits  de  la  cause  sont  exclusifs  de  cclta 
possession  ; 

» Oue.  de  1797  jusqu'au  décès  de  la  demoi- 
selle Delcummun,  arrivé  en  1891,  il  ne  parait 
pus  avoir  existéde  rapportsenlreelle  et  lecomte 
de  Bullion  ; 

> Qu'en  1797,  le  comte  de  Bullion  a déclaré 
avoir  donné  A Hélène  Delcommun,  mère  de 
l’enfanl,  l'espoir  du  mariage,  mais  qu’il  déclare 
en  mémo  lemps  que  ce  mariage,  qu'il  avait  été 
sur  le  point  de  contracter  après  la  naissance  de 
l'enfant,  n'avait  cependant  pas  eu  lieu  ; 

• Que,  lors  du  mariage  de  la  dame  Meizger, 
le  coinlc  de  Bullion  n’a  pas  meme  été  consulté; 

» Que  l’acte  de  noloriétédressé  A celle  époque 
donne  il  la  mère  le  nom  de  Delcommun.  dite 
de  Bullion,  et  que  dans  l’acte  de  célébration  de 
mariage  de  la  dame  Meizger.  celle-ci  est  dési- 
gnée, ainsi  que  sa  mère,  sous  le  mémo  nom  de 
Delcommun,  dite  de  Bullion; 

• Qu'enfin  la  correspondance  indique  plutôt 
une  filiation  naturelle  qu'une  filiation  légi- 
tima; 

• Allendu  que  la  daine  Meizger  prétend  que 
las  fiançailles,  suivies  de  cohabitation,  doivent 
produire  le  même  effet  que  le  mariage  même; 

» Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  rapporté  au- 
cune preuve  de  ces  fiançailles;  qu'il  est,  dés 
lors,  inutile  d'examiner  quelle  pourrait  être  en 
droit  la  valeur  d'un  pareil  acle , 

» Déclare  la  dame  Meizger  non  recevable  et 
mal  fondée  dans  sa  demande  en  réclamation 
d'élal  de  fille  légitime  d'Henri  de  Bullion,  et 
dans  sa  demande  subsidiaire  à fin  d’élre  ad- 
mise à la  preuve;  déclare  nulles  toutes  les  op- 
positions formées  par  ladite  dame  Meizger  sur 
la  succession  du  marquis  de  Bullion.  et  nolam- 
meut  celle  Formée  entre  les  mains  de  la  com- 
tesse de  Buliiun,  etc.  » 

Aiatr. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  17  mars  1856,  — C.  de  Paris. 

JUGEMENT.  — Cnost  mots.  — SAtsit-AttfièT. 

— Opposition.  — Contribution. 
le  Jugement  gui  déclare  une  salue  valable  al 
autorise  le  saisissant  à toucher  du  tiers  saisi 
n'opère  ta  saisine  en  paveur  du  saisissant 
qu'autnnt  çu’it  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  11’. 

Ainsi,  il  après  la  signification  au  liens  saisi 
d’un  jugement  par  défaut  qui  déclare  une 
saisie  arrêt  valable,  de  noavt  lies  oppositions 
sont  formées  avant  l'acquiescement  donné 
par  te  débiteur  saisi  d ce  demis  r,  on  doit 
onlonnrr  que  tes  sommes  arrêtées  seront  dis- 
tribuées par  contribution  entre  te  créancier 

(1)  y.  Paris,  94  join  1856.  et  les  renvois.  — 
y.  ainsi  Cass.,  31  jsnv.  |849,  et  Carré-Chauveau, 
il-  1971  bis. 


premier  saisissant  et  tes  créanciers  posté- 
rieurs. 

Une  saisie-arrêt  avait  été  formée  par  Forestier 
sur  Manize,  sou  débiteur,  entre  les  mains  de 
Féliz.  Le  97  août  1855,  jugement  par  défaut 
qui  déclare  la  saisie  valable,  et  ordonne  que  le 
tiers  saisi  versera  entre  tes  mains  de  Forestier 
tout  cequ'il  pourra  devoir  A Maraize,  en  déduc- 
tion de  sa  dette. 

Le  jugement  fut  signifié  tant  A Maraize  qu'au 
tiers  saisi.  Postérieurement  A celte  signification, 
surviennent  trois  oppositions,  les  12.  15  et  95 
fév.  1854,  formées  par  la  daine  Maraize  et  les 
époux  Ducainp. 

Cependant  Maraize,  loin  de  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement  par  défaut  du  27  août,  avait 
déclaré  y acquiescer  par  acte  du  16  fév.  1854. 

C'est  dans  celle  position  que  Forestier  forme 
une  demande  pour  voir  dire  qu'il  serait  fait 
mainlevée  des  oppositions  , et  que  les  sommes 
saisies  leur  seraient  attribuées  par  privilège. 

Le  12  fév-  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pontoise,  qui  rejette  Celle  prétention,  et  dé- 
cide que  les  sommes  arrêtées  seront  distribuées 
par  contribution  : — • Allendu  que  le  juge- 
ment du  27  août  1855,  qui  a déclaré  bonne  e( 
valable  l'opposition  de  Forestier,  el  ordonné 
que  le  tiers  saisi  lui  payerait  les  sommes  dont 
il  pouvait  ou  pourrait  êlre  débiteur  envers 
Maraize,  partie  saisie,  n'a  pas  opéré  de  saisine 
en  faveur  de  Furcstier;  qu'il  u'a  fait  qu'une 
simple  indication  de  paiement,  puisqu'il  u'a  pas 
été  rendu  avec  le  tiers  saisi , «1  uc  l'a  pas 
condamné  A payer  ; 

• Allendu  que  l'effet  de  ce  jugement,  qui  a 
ordonné,  en  l'absence  du  tiers  saisi,  que  celui- 
ci  payerait  A Foreslier  les  sommes  dont  il 

Pouvait  ou  pourrait  être  débiteur  envers  de 
laraixe,  est  subordonné  aux  droits  des  tiers  ; 
que  cela  résulte  évidemment  des  dispositions 
des  art.  573  et  575,  C.  proc.,  lesquels  obli- 
gent le  tiers  saisi  A énoncer  dans  sa  décla- 
ration affirmative  les  saisies  arrêts  ou  ojqmsi- 
lions  formées  enlre  ses  mains  jtisqu'A  la  tin  de 
l’instance  sur  la  validité  de  la  déclaration  affir- 
mative; 

» Allendu  que,  jusqu'au  moment  où  le  sai- 
sissant accepte  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se 
reconnaît  débiteur  envers  le  saisi,  ou  jusqu'au 
jugement  qili.  en  cas  de  difficultés  sur  1 1 dé- 
claration affirmative,  statue  sur  la  validité  de 
cette  déclaration,  el  cotidamue  le  tiers  saisi  a 
payer  au  saisissant,  il  it'y  a point  de  cotilral 
formé,  el  que  les  sommes  arrêtées  restent  le 
gage  de  toutes  les  créances  du  débiteur  saisi  ; 

• Attendu  que , si  on  pouvait  considérer  le 
jugement  qui  déclare  une  saisie  arrêt  bonne  et 
valable,  el  aulorise  le  saisissant  A toucher  du 
tiers  saisi,  comme  opérant  ia  saisine  en  faveur 
du  saisissant . cet  effet  ne  pourrait  être  accordé 
qu'a  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée; 

i Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  27  août 
1835,  qui  a déclaré  boune  et  va,ab!e  la  saiste- 
arrèl  de  Forestier,  a été  rendu  par  défaut,  et 
que  l'acquiescrinrul  donné  à icelui  par  Ma- 
raize ne  l'a  été  que  sous  ladaledu  16  fév,  1854, 
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postérieurement  aux  »a?«le»-arrêt»  de  la  dîme 
Mura  le  et  de  Dueamp  formée*  le»  U.  et  13, 
même  mol»,  qui  donnent  effet  A celle  de  lavmve 
Dueamp,  formée  le  23,  même  moi».  — Appel. 

AMtT. 

• LA  COBR,  — Adoptant  le»  motif»  de»  pre- 
mier» juge»,  — Confirme,  etc.  • 

Du  17  mar»  1830. — C.  de  Pari». 


REMPLOI.  — AcQCixxua.  — Pau  — Jtsnnc. 

Lorsqu'il  a ilé  stipulé  dans  un  contrai  de 
mariage,  avec  convention  de  séparation  de 
biens,  que  te  futur  époux  sérail  tenu  de  faire 
remploi  des  immeubles  de  la  femme,  en  ac- 
quisition d’autres  immeubles,  l’acquéreur 
d’un  bien  appartenant  à la  femme  n’est  pas 
fondé  d exiger  la  Justification  de  ce  remploi 
avant  le  parement  de  son  prix.  IC.  ci».,  tes».) 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Petit  de  la 
Borde  portait  qu'il  y aurait  entre  eux  sépara- 
tion de  bien»,  et  que  la  future  conserverait 
l'administration  et  jouissance  de  ce  qui  lui  ap- 
partenait , ainsi  que  le  droit  de  loucher  le»  re- 
venu» sur  se»  quittance»,  le  tout  conformément 
à l'art.  1536,  C.  cir. 

L'art.  6 de  ce  contrat  était  ainii  conçu  : • Le 
s futur  époux  sera  tenu  de  faire  le  remploi  du 

• prix  de»  immeuble»  de  la  demoiielle  future 
» époute.  qui  pourront  être  aliénés  pendant  le 
t mariage,  en  autres  bien»  immeuble»  qui  »e- 

• ront  acquit  au  nom  et  au  profil  de  ladite  de- 

• moisWIe  future  épouse,  et  ce  remploi  ne  sera 
» valable  qu'autant  qu’il  aura  été  accepté  par 
a cette  dernière,  etc.,  » 

Guérard,  ayant  acheté  de  ladame  de  la  Borde, 
dûment  autorisée,  le  domaine  d'Ourville,  pré- 
tendit qu’d  ne  devait  payer  qu'à  la  charge,  par 
de  la  Borde,  de  justifier  d'un  remploi  coucomi- 
lam  au  payement , remploi  auquel  il  était  assu- 
jetti par  l'art.  6 du  conlrat  de  mariage. 

Il  assigna,  en  conséquence,  les  époux  de  la 
Borde,  A l'effet  de  faire  déclarer,  par  le  tri- 
bunal, qu'en  faisant  le  conlrat  de  vente  de  la 
terre  d'Ourville , il»  seraient  tenus  de  justifier, 
par  litre  en  bonne  forme,  de  l'existence  et  de 
la  suffisance  du  remplacement  exigé  par  leur 
contrat  de  mariage,  et  que  la  dame  de  la  Borde 
devrait  accepter  par  le  même  coutrat  ; de  telle 
sorte  qu'il  y eût  simultanéité  dans  la  vente  et 
dans  le  remploi. 

Jugement  qui  déclare  Guérard  non  recevaltle 
et  mal  fondé  dans  sa  demande,  afin  d'indication 
de  remploi  préalable,  dan»  te»  termes  suivant»  : 
— • Attendu  que  la  première  parité  de  l'art.  6 
du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  n'est  que  la 
reproduction  deadisposilions  légales  des  articles 
1450  et  1433,  C.  civ.,  de  même  que  la  dernière 
partie  se  borne  à reproduire  ou  rappeler  l’article 
217.  même  Code,  et  que  ledit  article  du  conlrat 
de  mariage  a laissé  le»  époux  dans  les  termes 
du  droit  commun,  relativement  au  remploi  A 
faire  du  prix  des  immeubles  de  la  femme  ma- 

(1-a;  r Paris,  5 déc.  1633. 

(5)  r.  eu  ce  >eni,  Cars.,  5 avril  1841. 


rlée,  séparée  de  biens  ; que  l’obligation  de  faire 
ce  remploi  n’es!  imposée  qu'au  mari,  et  ne  con- 
cerne nullement  l'acquéreur  des  biens  de  la 
femme;  qti’i  supposer  que  le  remploi  n’eût  pas 
lieu,  la  femme  ou  les  héritiers  n'auraienl  aucune 
action  contre  l'acquéreur,  mais  seulement  cuntre 
le  mari,  seul  chargé  de  faire  ledit  remploi...  • 
—Appel. 

AHXtT. 

« LA  CODA,  — Adoptant  les  motifs  de»  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  17  mars  1836.  — C.  de  Pari*. 


ATOCATS.  — Diacinm.  — Conetrivcx.,  — 
coca  royale, — DeubIbatiok  ut  l'obure.  — 
Mi.nsTtae  rinitc. 

En  matière  disciplinaire,  les  avocats  ne  sont 
pas  justiciables  des  tribunaux  de  première 
instance,  à raison  des  faits  qui  se  sont  pas- 
sés hors  de  l’audience  : fart.  103,  décret 
30  mars  1808,  ne  leur  est  point  applicable.  Ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant  te 
conseil  de  discipline  de  leur  ordre,  et,  à dé- 
faut, devant  ta  Cour  rorate  ( I ). 

Mais,  à défaut  par  te  conseil  de  discipline 
d'user  du  pouvoir  disciplinaire  dont  il  est 
investi,  te  ministère  public  peut  saisir  direc- 
tement ta  Cour  rqyalc  omisso  media  (8). 

Ce  droit  de  saisir  la  Cour  royale  omisso  uiejio 
existe  A foi  liori  lorsque  l’acte  incriminé  est 
une  délibération  prise  par  l’ordre  entier  (3). 

Le  barreau  de  Paris  ayant  prolesté  contre 
l'ordonnance  royale  du  30  mars  1835,  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat devant  la  Cour  des  pairs  (4),  le  conseil 
de  discipline  des  avocals  de  Marseille  adhéra  A 
la  protestation  par  délibération  du  16  avril  1835, 
Le  procureur  du  roi  n'ayaiu  pu  obtenir  que 
le  hAlunnicr  lui  communiquât  celle  délibéra- 
tion, ainsi  qu'une  autre  relative  A la  nomina- 
tion du  conseil  de  discipline,  fit  ciler  ce  bâton- 
nier (M*  Dumas)  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Marseille,  réuni  en  assemblée 
générale  dans  la  chambre  du  conseil,  aux  fins 
de  se  voir  faire  l'application  des  peines  île  dis- 
cipline prononcées  par  les  art.  102  et  103 .décret 
30  mars  1808,  et  ce,  1*  pour  avoir  convoqué  et 
présidé  une  assemblée  générale  de  l’ordre,  hors 
de»  cas  prévus  par  la  loi;  2°  pour  avoir  réfuté 
de  remettre  au  procureur  du  roi  le»  expédition» 
par  lui  réclamées. 

M*  Dumas  déclina  la  compétence  du  tribunal, 
en  soutenant  qu'il  résultait  des  disposition» 
combinées  du  décret  du  14  déc.  1810  c!  de» 
ordonnance»  des  20  nov.  1822  ei  27  août  1830, 
que  le»  conseils  de  discipline,  el.  A leur  défaut, 
les  Cours  royales,  élaient  seuls  compélrnls  pour 
connaître  des  fautes  de  discipliue  commises  par 
les  avocats  hors  de  l'oudicnee. 

Le  27  janv.  1836,  jugement  qui  accueille  le 
déclinatoire  en  ces  terme»  : — « Attendu  qu’il 
résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  combi- 
nées du  décret  du  14  déc.  1810,  de»  ordonnan- 
ts) r.  celte  ordonnance  sou»  l'arrêt  de  la  Cour 
d»  l’iris  du  13  avril  1833 
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ces  des  3#  nov.  1882  et  37  noût  1850,  que  le» 
conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocal»  sont 
seuls  compétents  pour  connallre.eo  premier 
ressnrl,  des  fautes  de  discipline  commises  par 
les  avocats  hors  l’audience  ; 

> Que  l'art.  16  de  cette  ordonnance,  en  dé- 
clarant qu'il  n'est  pas  dérogé  au  droit  qu’ont 
les  tribunaux  de  punir  les  fautes  commises  A 
leur  audience  par  les  avocats,  a,  par  cela  même, 
virtuellement  dérogé  à toute  disposition  anté- 
rieure conférant  aux  tribunaux  de  première 
instance  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  avo- 
cats, quant  aux  fautes  par  eux  commises  hors 
l'audience  , d'après  les  maximes  qui  de  uno 
dieit,  de  oltero  negal  ; inclutio  umiss  cil 
exclutio  alleriui , 

> Attendu,  toutefois,  qu'en  substituant  à leur 
égard  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  A 
celle  des  tribunaux  de  première  instance , le  lé- 
gislateur n’a  pas  entendu  livrer  l’ordre  public 
sans  défense  è des  entreprises  illégales,  A des 
prétentions  injustes  de  la  part  d'une  réunion 
d’hommes  d'une  puissante  intelligence  et  d'une 
haute  influence  sociale  ; 

• Que  si,  en  pareil  cas  et  par  un  motif  quel- 
conque , les  conseils  de  discipline  négligent 
d’exercer  la  surveillance  qui  leur  est  attribuée 
sur  le»  membres  de  l’ordre  ; s'ils  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  user  à leur  égard  du  pouvoir  disci- 
plinaire dont  ils  sont  investis;  s’ils  se  trouvent, 
comme  dans  l'espèce  de  la  cause  , dans  une  po- 
sition toute  particulière  qui  les  enqiéche  d'agir, 
alors  le  ministère  public,  chargé  de  veiller  A 
l'exécution  des  lois,  n'est  pas  tenu  de  s'adres- 
ser au  conseil  de  discipline,  juge  et  partie;  il  a 
la  faculté  de  traduire  en  discipline  les  avocats 
répréhensibles,  non  en  vertu  de  l’art.  105,  $ 3, 
décret  50  mars  1808,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  n'est  pas  juge  de  la  matière, 
mais  devant  la  Cour  royale,  juge  supérieur 
compétent  en  matière  disciplinaire; 

• Attendu  que  telle  est  la  marche  sanctionnée 
par  l’arrêt  mémorable  rendu  par  la  Cour  de 
cassation , le  33  juill.  1854,  dans  la  cause  de 
H»  Parquin  ; 

• Attendu  que  s'il  était  permis,  en  pareil  cas, 
de  traduire  disciplinairement  les  avocats  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  en  vertu 
de  Part.  105,  décret  1808  précité,  non-seulement 
on  bouleverserait,  l'ordre  de  juridiction  établi 
par  les  décrets  et  ordonnances  postérieur»,  mais 
encore  on  dépouillerait  1rs  avocats  du  droit  d'ap- 
pel qui  leur  est  assuré  par  l’ordonnance  du 
30  nov.  1823,  puisque,  d’après  l'art.  105.  décret 
50  mars  1808,  les  mesures  prises  A leur  égard 
seraient  sans  appel,  ni  pourvoi  en  cassation  ; 

> Attendu  que  la  voie  de  la  poursuite  devant 
le  juge  disciplinaire  supérieur  concilie  et  con- 
serve A la  fuis  les  droits  de  l’ordre  des  avocats 
et  les  intérêts  de  la  société  ; 

• Qu'elle  est  indiquée  par  le  droit  commun, 
qui  confère , en  certains  cas,  le  droit  d’évoca- 
tion aux  Cours  souveraines; 

Qu’elle  l’est  également  par  le  droit  exception- 
nel écrit  dans  l’ordonnance  du  30  nov.  1833  ; 

» Que,  pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  se 
pénétrer  de  l’esprit  de  celte  ordonnance  ; que 
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son  but  évident,  d’après  les  inolifs  exprimés 
dans  son  préambule,  a été  de  rendre  au  bar- 
reau son  éclat  et  son  indépendance,  de  rétablir 
les  avocats  dans  la  plénitude  du  droit  rie  disci- 
pline dont  ils  avaient  été  dépouillés  , et  de  les 
assimiler,  en  quelque  sorte,  aux  magistrats, 
quant  aux  poursuites  disciplinaires  ; 

• Que  cela  est  tellement  vrai  que,  d'après 
l'art.  37  de  l'ordonnance,  les  Cours  doivent  sta- 
tuer A leur  égard  en  assemblée  générale  dans 
la  chambre  du  conseil,  comme  pour  les  mem- 
bres des  Cours  et  tribunaux  traduits  en  disci- 
pline ; 

• Que  le  droit  d'appel  n'est  conféré  qu’au 
procureur  général  et  A l'avocat  condamné  que 
toute  décision  du  conseil  de  discipline  empor- 
tant interdiction  temporaire  ou  radiation  doit 
être  transmise  au  procureur  général  ; que  ce 
magistrat  peut , quand  il  le  juge  convenable, 
requérir  expédition  de  toute  autre  décision  dis- 
ciplinaire ; qu'enfln,  les  rapports  n'existent  que 
du  procureur  général  au  bâtonnier,  et  que  la 
législation  laisse  complètement  A l’écart  les 
magistrats  du  premier  ressort  ; 

» Attendu  que,  d'après  la  loi  du  30  avril  1810, 
sur  l'organisation  judiciaire,  lorsque  les  aver- 
tissements des  présidents  des  tribunaux  envers 
un  magistrat  qui  compromet  la  dignité  de  son 
caractère  restent  sans  effet,  si  les  tribunaux  de 
première  instance  négligent  d'exercer  A son 
égard  le  pouvoir  disciplinaire  qui  leur  est  cou- 
féré,  les  Cours  royales  peuvent  agir  d'office,  et 
les  magistrats  répréhensibles  peuvent  être  tra- 
duits de  piano  devant  elles  omtsso  ntedio 
( art.  54)  ; 

• Attendu  que  cette  forme  de  procéder  doit 
par  analogie,  s'appliquer  aux  membres  du  bar- 
reau ; 

> Que  c'est  en  ce  sens  qu’ont  été  rendus  tous 
les  arrêts  intervenus  sur  ia  matière,  et  notam- 
ment celui  du  23  juill.  1834  de  la  Cour  de  cas- 
sation; 

» Qu’en  pareille  occurrence,  les  poursuites 
ont  été  constamment  dirigées  de  pla no  devant 
les  Cours,  A la  requête  du  procureur  général  ; 

• Qu’en  vain  soutiendrait-on  qu'il  s’agissait 
d'avocats  exerçant  près  les  Cours  , et  non  près 
les  tribunaux  de  première  iuslance  ; 

s Que  les  avocats  exerçant  indistinctement 
près  les  Courre!  près  les  tribunaux  , aucune 
différence  ne  peut  être  établie  A cet  égard; 

v Que  si  les  arrêts  ont  consacré  eu  principe 
que  les  Cours  et  tribunaux  ont  sur  tous  ceux 
qui  concourent  avec  eux  A l'administration  de 
Injustice  un  droit  desurveillance  et  de  disci- 
pline, il  est  bien  entendu  que  c'est  chacun  dans 
les  limites  et  le  cercle  de  ses  attributions  res- 
pectives , 

• Le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
prononcer  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
lui;  renvoie  le  ministère  public  A se  pourvoir 
ainsi  et  par  devant  qui  de  droit.  • — Appel  de 
la  part  du  procureur  du  roi. 

AHHtT. 

< LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier» juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  17  mars  1838.  — C.  (l'Ail. 


Jurisprudence  dei  Cour»  d'appel. 


(18  IUIS  1886.) 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Donation  mi  coû- 
tait DR  aiRUGI. 

Les  donations  faites  par  content  de  mariage 
n'emportent,  au  profit  des  époux  donatai- 
res, hypothèque  sur  tes  biens  du  donateur 
gu’autant  qu’elle  a été  expressément  stipu- 
lée. (C.  ci*.,  1089  «12114.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Altendu,  au  fond,  que  l’arti- 
cle 9114,  C.  civ.,  définit  l'hypothèque  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  à l'acquittement 
d'une  obligation  ; — Attendu  que  Claude  Bail  lot , 
par  la  donation  qu'il  consentit  h Marie  Durand, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci  avec 
Pierre  Chassagne,  sous  la  date  du  4 janv.  1897, 
d’une  somme  de  95,000  fr.,  payable  aux  épo- 
ques qui  y sont  déterminées,  n'assujettit  ses 
biens  A aucune  garantie  hypothécaire  j que  ce- 
pendant Marie  Durand,  en  l'absence  de  toute 
hypothèque  conventionnelle,  prit,  le  6 jan- 
vier 1830,  une  inscription  sur  tous  lesbiens 
présents  et  A venir  du  donateur , cette  hypo- 
thèque, y esl-il  dit,  résultant  de  son  contrat  de 
mariage  ; — Altendu  que  Baillot  était  sans  au- 
cun doute  fondé  A demander  la  mainlevée  et  la 
radiation  d'une  hypothèque  qu'il  n'avait  pas 
consentie  , et  que  le  jugement  dont  est  appel, 
qui  a ordonné  celle  radiation  , doit  être  con- 
firmé, etc.  > 

Du  17  mars  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

CONSTITUTION  D’AVOUÉ.—  Exrtorr.-DRcts. 

Un  exploit,  et  particulièrement  un  acte  d'ap- 
pel, contenant  constitution  d’un  avoué  dé- 
cidé, peut  n’étre  pas  déclaré  nul  si  l’appe- 
lant a pu  ignorer  ce  décès  (1).  (C.  proc.,  CI  et 
456.) 

ARRlT.' 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  nullité  op- 

posé A l’acte  d'appel  : — Considérant  que  l’ap- 
pelant, en  constituant  un  avoué  d'appel,  a ma- 
nifesté par  IA  l’intention  qu'il  avait  de  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi  ; — Que,  si  cet  avoué 
était  décédé  à l'époque  où  cette  constitution  a 
eu  lieu  , un  pareil  fait  ne  saurait  nuire  A l’ap- 
pelant, dont  la  méprise  s’explique  suffisamment 
par  celle  circonstance,  qu’étant  étranger  à la 
localité,  il  a pu  ignorer  le  décès  de  l'officier 
ministériel  dont  il  a fait  choix  ; — Que,  dans 
cette  position,  il  serait  plus  que  rigoureux  de 
faire  subir  A l'appelant  les  conséquences  d’une 
erreur  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  lui  d’éviter;  — 
Sans  s’arrêter  an  moyen  de  nullité * 

Du  17  mars  1856.  — C.  de  Colmar. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Matmtxa.  - 
Propriétaire.  — Renvoi  civil. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  formée  contre 


(1)  y.  Boncenne  (Th.  de  la  proc.,  1. 1,  p.  40.) 
(9)  y.  Amiens,  17  mars  1893,  et  la  noie;  — Oril- 
lard,  u“959;  Nouguier,  Trib.  de  comm  , 1. 1,  p.  143. 
(3)  y.  en  ce  sens,  Troplong  ( y ente , n»  949),  et 
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un  meunier  d fin  de  payement  de  travaux 
relatifs  soit  à l'exploitation,  soit  d l'édifi- 
cation du  moulin  affermé  ; et  le  propriétaire 
du  moulin,  appelé  en  garantie  par  te  meu- 
nier, son  locataire,  ne  peut  obtenir  son  renvoi 
devant  tes  tribunaux  civils  (9).  (C.  civ.,  639.) 

Évrard,  meunier  et  locataire  d’un  moulin 
appartenant  A Renault,  a été  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  par  Giraudon,  mécani- 
cien, en  payement  de  1,900  fr.  ponr  fournitures 
de  travaux  de  serrurerie  el  mécanique,  faits 
pour  l'édification  même  el  pour  l'exploitation 
du  moulin. 

Évrard  a appelé  en  garantie  Renault,  son 
propriétaire,  qui  a décliné  la  compétence  du 
tribunal. 

Celle  exception  a élé  rrjetée  : — « Attendu 
que  si  quelques-uns  des  articles  du  mémoire, 
relatés  en  la  demande  formée  par  Giraudon 
contre  Évrard , ne  son  pas  commerciaux , et 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux 
civils , ils  se  trouvent , dans  l’espèce  tellement 
liés  A certains  autres  chefs  compris  en  la  même 
demande  qui , de  l’aveu  de  toutes  les  parties  en 
cause,  ressortissent  des  tribunaux  de  commerce, 
qu'il  y a lieu  de  ne  pas  scinder  l'affaire  sou- 
mise au  tribunal,  afin  qu'elle  puisse  être  appré- 
ciée dans  son  entier.  • — Appel. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  18  mars  1830.  — C.  de  Paris. 


GARANTIE.  — Créance.  — Cessionnaiêi.  — 
Prorogation  de  tirix. 

La  prorogation  de  terme  accordée  au  débi- 
teur par  te  cessionnaire  d’une  créance  a 
pour  effet  de  faire  perdre  à ce  dernier  son 
recours  en  garantie  contre  te  cédant,  alors 
même  que  l’acte  contiendrait  stipulation  de 
garanlie,  surtout  s’il  n’est  pas  établi  qu’au 
moment  de  l’exigibilité  de  la  créance  le  dé- 
biteur fut  hors  d’étal  de  payer  (3).  (C.  civ., 
1693  et  tuiv. 

Tribunal  de  la  Seine  , 13  nov.  1834  : — « Le 
tribunal,  altendu  que  la  plua  ample  garanlie 
ne  saurait  équivaloir  A la  connaissance  d’une 
dette  solidaire,  et  ne  peut  rendre  le  cédant  per- 
pétuellement garant  du  débiteur,  alors  même 
que  le  cessionnaire  a changé  les  conditions  de 
la  créance; 

• Attendu  que  si,  aux  termes  de  l’arl.  9039, 
C.  civ.,  la  simple  prorogation  du  terme  ne  dé- 
charge pas  la  caution , celle-ci , dans  ce  cas,  a 
le  droit  de  poursuivre  elle-même  le  débiteur, 
tandis  que  cette  faculté  n'existe  pas  en  matière 
de  cession  de  créances,  puisque  le  cédant  est 
complètement  dessaisi  A l'égard  du  débiteur. 

« Attendu  que  si  Hermain  prétend  qu'Eudes, 
débiteur  principal,  était  hors  d'état  de  payer 


Uuvergier(A  ente,  t.  9,  contio.  de  Toutlier,  t.  17, 
n°979)  qui  citent  Loy>cau(chap.  5,  n"3,  et  11,  no  15) 
cl  Rousseau  de  la  Combe  (v°  Garanlie,  a*  4).  — 
y.  anal.  Cass.,  30  mai  1896. 
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au  moment  de  l'échéance , il  ne  l'a  nullement 
établi,  et  doit  s'imputer  de  n'avoir  pat  mit  ce 
débiteur  en  demeure  de  payer  aux  termet  et 
suivant  les  Formes  de  droit  ; 

i Attendu  qu'Hermnin  a acquit  une  nou- 
velle créance  tur  Eudes  ; d'où  il  résulte  qu'il 
avait  personnellement  confiance  dans  ce  débi- 
teur ou  dans  le  gage  hypothécaire  de  ces  deux 
créances, 

• Ordonne  la  discontinuai  ion  des  poursuites 
exercées  contre  Gentil-Lnpeyriire  par  Uer- 
main.  » — Appel. 

saatT. 

• LA  (OUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges.  — Confirme  ,ele.  » 

Du  18  mars  1836.  — C.  de  Paris. 


APPEL.  — Ksvi.vbicatioh.  — Mrnsi.ts.  — 

Fini  straats  as  suas.  — Paoraitrt. 

L’appel  d’un  Jugement  gui  rejette  une  reven- 
dication de  meuble»  par  détermination  de 
valeurs , et  ordonne  la  continuation  des 
poursuites,  est  recevable  quoique  ta  créance 
qui  motive  les  poursuites  ne  soit  que  de 
M té.  (I). 

La  femme  séparée  contractuellement  de  biens, 
locataire  et  patentée  en  son  nom,  est  léga- 
lement présumée  propriétaire  du  mobilier 
trouvé  dans  son  habitation. 

Brune)  se  prétendit  créancier  île  Jacquemart 
d’une  somme  de  30  Fr,,  en  vertu  d’un  jugement 
par  défaut . rendu  par  ntl  juge  de  paix.  Il  fait 
pratiquer  la  saisie  du  mobilier  qui  se  trouve 
en  la  possession  de  la  dame  Jacquemart. 
Celle-ci  forme  une  demande  un  revendication 
et  excipe  de  sa  qualité  de  femme  séparée  de 
bleus  et  de  diverses  pièces  justificatives  de  sa 
propriété. 

Néanmoins  le  tribunal  de  première  instance 
rend  le  jugement  suivant:  — < Considérant 
que  Jacquemart  était  originairement  proprié- 
taire du  fonds  de  commerce  de  marchand  de 
meubles , qu'il  s'est  constitué  dans  son  contrat 
de  mariage; 

» Qu'il  est  constant  que  la  créance  de  Brunet 
a été  causée  pour  avances  faites  aux  ouvriers 
de  Jacquemart . et  antérieure  au  nouvel  éta- 
blissement formé  par  la  dame  Jacquemart; 

* Que , d'ailleurs,  les  objets  saisis  ne  concor- 
dent pas  avec  la  facture  de  meubles  qu’elle 
prétend  avoir  achrlés  postérieurement  A son 
établissement  dans  la  rue  de  Provence  : 

v Sans  avoir  égard  A la  revendication,  or- 
donne la  coiinnuation  des  poursuites.  » 

Appel  par  la  dame  Jacquemart.  — Brunet 
Inii  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  la  créance  3 recouvrer  n'est  que  de 
30  francs. 

À Alt  T. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  s'agit  de 
réclamation  de  meubles  et  d'une  valeur  indéter- 
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minée;  — Au  fond  : — Considérant  que  1a  femme 
Jacquemart  est  séparée  de  biens  par  contrat  de 
mariage  ; que  la  location  el  la  patente  sont  en 
son  nom  ; qu’ainsi  il  y a présomption  légale  que 
les  meubles  lui  appartiennent , — Infirme  et 
fait  mainlevée  de  la  saisie,  etc.  * 

Du  1 9 mars  1 856.  — C.  de  Paris. 

CONTUMACE.  — Doxaiivu.  — Aaamunx- 
tioh.  — Htamxas  raAsonerirs. 

Lorsqu'une  condamnation  par  contumace  a été 
prononcée,  l’administration  des  biens  du 
condamné  continue  ti  appartenir  à la  règle 
des  domaines  , à /‘exclusion  des  héritiers 
présomptifs,  jusqu'à  ce  que  la  condamnation 
soit  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du 
délai  donné  pour  purger  ta  contumace,  c'est- 
à-dire  taux  termes  de  fart.  29.  C-  ciu.)  des 
cinq  ans,  d compter  du  jour  de  I* exécution 
du  jugement  (S).  (C.  clv.,  47,  28;  C.  crim  , 465. 
471.  47 4 et  475.) 

L’administration  des  domaines  a seule  qualité 
pour  représenter  te  condamné  en  Justice, 
pour  l'exercice  des  actions  actives  ou  passi- 
ves, mobilières  ou  immobilières,  qui  tes  con- 
cernent. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l’Aveyron,  du 
15  déc.  1834,  condamna  par  contumace  Sarrrt 
aux  travaux  forcés  à perpétuité.  — Un  créan- 
cier de  Sarrel,  Pabry.  qui,  avant  la  condamna- 
tion, avait  commencé  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  contre  son  débiteur,  se  pourvut  A 
fin  de  nomination  d’un  curateur,  contre  lequel 
seraient  continuées  les  poursuites.  — L'admi- 
nistration des  domaines,  qui  s'était  mise  en 
possession  des  biens  par  suite  du  séquestre 
apposé  en  vertu  de  Part.  465,  C.  crim.,  t'op- 
posa A la  nomination  du  curateur,  et  soutenait 
qu’à  elle  seule  appartenait  le  droit  de  représen- 
ter le  condamné  en  justice. 

Jugement  du  tribunal  de  Milhau,  qui  rejette 
ce  système. — Appel. 

A»«tT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  35,  C.  Civ., 
s'occupe  des  cas  où  la  mort  civile  est  encourue 
el  en  détermine  les  effets,  et  que  Part.  37  du 
même  Code  déclare  que  la  mort  civile  n'esl  en- 
courue , en  matière  de  condamnation  par  con- 
tumace , qu’après  les  cinq  années  qui  suivent 
l'exécution  du  jugement  par  effigie;  que, 
dans  l'espèce,  ces  cinq  années  n'éUnt  pas 
expirées,  el,  dés  lors,  la  morl  civile  n'étant  pas 
encourue,  il  u'y  a pas  lieu  A la  nomination  d’un 
curateur; 

• Attendu  qu’il  u'y  a pas  lieu  non  plus  de 
faire  application,  dans  la  cause,  des  art.  113 
el  113.  C.  civ.,  et  de  commettre  par  conséquent 
un  notaire , puisque  ces  articles  ne  s'occupent 
que  des  présumés  absents,  et  que  la  condamna- 
tion par  contumace  est  assimilée , quant  A ses 
effets,  au  jugement  qui  déclare  définitivement 
l'absence  ; 

• Attendu  que , d'après  la  combinaison  des 
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(1)  r.  Cass.,  22  Juin.  1859,  et  la  note. 

(i)  P.  Mer  fin,  Bip.,  r « Séquestre  par  contu- 


mace; Dnranlon,  1. 1,  n»  24»;  Legraverend,  4.  3, 
p.  385,  n»  355.  — P'.conf.  Paru,  17déc.  1834. 
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art.  405,  460,  471,  475,  C.  crim.,  20  et  39 
C.  civ.,  la  régie  de»  domaine»,  qui  est  déjà  sai- 
sie de  l’administration  des  biens  du  continua* , 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  de  la  Cour 
d’assises,  qui  a ordonné  le  séquestre  , conserve 
la  gestion  et  l'administration  des  biens  après 
l'arrêt  de  condamnation  par  contumace , et  re , 
jusqu'à  l'expiration  des  cinq  ans,  à partir  de 
l'exécution  par  effigie; 

» Attendu  qu'ou  ne  peut  pas  dire  qu'iminé- 
diatemeni  après  l'arrêt  rie  condamnation , ta 
régie  des  domaines  est  dépouillée  du  séquestre, 
et  que  la  gestion  et  l'aduiinistialion  des  biens 
passent  aux  héritiers  présomptifs  , ainsi  que  le 
règlent,  pour  les  absents,  les  art,  130  et  suiv., 
C.  civ.;  qu'en  effet,  quoique  l'art.  471  Code 
crim.,  et  l’a  ri.  38,  C.  civ.,  veuillent  également 
que  l'administration  ries  bien*  du  condamné  par 
contumace  ait  lieu  comme  celle  des  bien»  des 
absents,  ce  qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraî- 
trait indiquer  que  les  héritiers  présomptifs  doivent 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire,  selon 
les  règles  tracées  en  matière  d'absence,  néan- 
moins il  faut  remarquer  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  , étant  postérieur  au  Code  civil, 
y a évidemment  dérogé,  quant  à la  personne 
chargée  de  la  gestion  et  de  l'administration  des 
biens , qui  n'est  pas . comme  dans  le  Curie  civil, 
l'héritier  présomptif , mais  bien  la  régie  des  do- 
maines ; que  tel  est  le  véritable  esprit  bien  en- 
tendu du  Code  d'instruction  criminelle  ; que , 
dans  l'ensemble  de  la  législation  qui  régit  la 
matière,  ce  n’est  qu'après  cinq  ans  que  la  mort 
civile  est  encourue  , et  que  les  droits  dis  héri- 
tiers sont  ouverls;  que  te  but  du  séquestre  est 
de  mettre  le  condamné  dans  la  nécessité  de  se 
représenter  et  de  le  punir  de  sa  désobéissance 
aux  ordres  de  la  justice;  que  ce  but  ne  serait 
pas  atteint  si,  par  iui-mème,  ou  per  ses  héri- 
tiers, il  percevait  ses  revenus  ou  gérait  ses 
affaires  ; que  si  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  473,  C.  crim.,  veut  que  l'extrait  du  ju- 
gement de  condamnation  soit  adressé  au  direc- 
teur des  domaines  du  domicile  du  coulumax, 
c’est  pour  que  le  séquestre  puisse  continuer 
après  comme  avant  la  condamnation;  que  sous 
l’empire  de  la  loi  du  3 hrum.  an  4,  qui  a Immé- 
diatement précédé  l'émission  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle . après  la  condamnation,  te  sé- 
questre des  biens  par  la  régie  des  domaines  se 
commuait;  qu’il  résulte  de  l’exposé  au  corps 
législatif,  tors  de  la  présentation  du  projet  du 
Code  d’instruction  criminelle , qu'en  matière  de 
séquestre,  relativement  aux  coulumax , il  n’est 
rien  innové  à la  loi  de  brumaire  an  4,  sinon 
que,  par  celle  loi,  les  fruits  perçus  étaient 
acquis  à l'État , et  que  sous  la  nouvelle  législa- 
tion il  était  rendu  compte  du  séquestre  par  la 
régie  des  domaines; 

» Attendu  que  l’on  ne  peut  pas  dire  que,  la 
gestion  et  administration  des  biens  du  condamné 
par  contumace  étant  seulement  ordonnées  par 
le  législateur,  on  ne  saurait  en  Induire,  d ns 


(1)  A cnn i.  Paru,  13 fèv.,  30  aoûtat  37  uct.  1841. 
— Sic  Kouguier  , Trib.  de  comm. , t.  1 , p.  187  ; 
Pardessus,  n-  539  i — Cass.,  10  juin  1083,  et  U note 
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la  personne  de  l'administrateur,  l’exercice  des 
actions  tant  actives  que  passives  de  ce  con- 
damné ; qu’en  effet , et  avant  les  modifications 
introduites  dans  le  Code  pénal  en  1853.  il  n’était 
question  dans  l’art.  30  de  l’ancien  Code , que  de 
la  gestion  el  administration  des  biens  de  la 
part  du  curateur  nommé; que,  dans  l’art.  30  du 
nouveau  Code,  il  n’rst  question  non  plus  que 
de  gestion  el  administralimi  des  biens  de  la 
part  du  tuteur  el  subrogé  tuteur  nommés  ; que 
cependant  on  n’a  jamais  contesté  ni  aux  uns  ni 
aux  attires  le  droit  de  représenter  ce.  condamné 
dans  tous  les  actes  ; que  . par  voie  d'analogie, 
quand  il  s'agit  d'un  condamné  par  contumace, 
l’administrateur  des  biens  a nécessairement 
l’exercice  des  actions,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant;  que,  s’il  pouvait  en  être  diffé- 
remment, il  en  résulterait  que  le  condamné 
aurait  deux  représentants,  la  régie  des  domai- 
nes, en  ce  qui  touche  l'administration  de  scs 
biens , et  un  tuteur  ou  curateur,  pour  l'exercicc 
des  actions  actives  ou  passives,  mobilières  ou 
immobilières,  qui  le  concernent;  ce  qui  coin 
pliquerait  les  procédures,  inultiplierail  les  frais, 
et  jeth-ralt  d'inextricables  embarras  dans  la 
marche  des  affaires  de  ce  genre;  qu’un  tel 
système  ne  saurait  être  adopté  sans  choquer  la 
saine  raison;  qu'au  surplus,  iesdroll»  et  action* 
d'une  persnnne  comprenant  les  biens,  lorsque 
le  législateur  a parlé  de  l'administration  des 
biens  d’un  condamné  par  contumace , il  y a né- 
cessairement compris,  par  voie  de  conséquence, 
l'exercice  des  droits  el  actions  de  ce  condamné  ; 
qtt’amai  l'administrateur  des  biens  a aussi 
l'exercice  des  droits  ou  actions  : 

• Par  ces  molifs , taisant  droit  à l'appel , 
réformant,  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à la  no- 
mination d'un  curateur  À Sarret  fils,  condamné 
par  contumace  aux  travaux  forcés  à perpétuité, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Aveyron,  du 
13  déc.  1834;  déclare  que  la  régie  des  domaines 
représente  ledit  Sarret,  fils,  non-sculemenl 
quant  à l’administration  de  ses  bienB,  mais 
encore  quant  à l’exercice  de  ses  actions , tant 
actives  que  passives,  mobilières  ou  immobi- 
lières etc,.  • 

Du  10  mars  1836.  — C.  de  Montpellier. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Oxoni.  — Tiaxua. 

— Exdossxuxut. 

l/ne  lettre  de  change  tirée  à l’ordre  du  tireur 
tui-mlme  ne  vaut  que  comme  t Impie  pro- 
mette, lorsque  l'endossement  au  profit  d'un 
tiers  a été  daté  du  lieu  même  où  ta  traite 
était  pa/abte  (1).  (C.  connu.,  lit»  et  136.) 

AXltt. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  la  lettre  de 
change  souscrite  à l'ordre  du  tireur  lui-même 
ne  reçoit  son  complètement  que  par  l'endosse- 
ment dans  lequel  cette  lettre  de  change  est  pas- 
sée à l'ordre  d'un  tiers  ; — Que  ce  n'est  qu’alars 


de  Massé.  — K.  Toutefois  Montpellier,  15  novem- 
bre 1839. 
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qu’il  p\iste  le  concourt  de  trois  personnes  pour 
constituer  le  contrai  de  change  ; — Attendu 
qu’il  n’y  a contrat  de  change  qu’autanl  qu’il  y 
a remise  d’argent  de  place  en  place,  et  que  si 
l’endossement  par  lequel  le  tireur  a transmis 
la  traite  à un  tiers  a été  fait  dans  le  même  lieu 
où  la  traite  devait  être  payée,  celle  remise 
n’existe  pas;  — Attendu  que.  dans  l’espèce,  la 
lettre  de  change  attribuée  à Tindcl  ne  contient 
pas  de  remise  d'argent  de  place  en  place,  puis- 
que l'endossement  fourni  par  le  tireur  est  de 
Béziers,  et  qu’elle  était  payable  audit  Bé- 
liers, — A démis  Ressier  de  son  appel,  etc.  » 
Du  19  mars  183G.  — C.  de  Montpellier. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Domicile.— 
Livraison. 

L'art . 420,  C.  proc.,  qui  accorde  aux  deman- 
deurs la  faculté  d'assigner  te  défendeur  de- 
vant le  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a été  faite  et  ta  marchandise, 
livrée , ne  reçoit  d'application  qu'au  cas  où 
il  s'agit  de  difficultés  relatives  à un  contrat 
de  vente,  et  non  à celui  où  ta  convention  ne 
constitue  qu'un  simple  contrat  de  louage  ou 
de  mandat  salarié  (I). 

Les  mot*;  marchandise  livrée,  contenus  dans 
cet  article,  ne  doivent  s'entendre  que  d'une 
transmission  à titre  de  propriété  (2). 

En  conséquence,  l'action  dirigée  par  l'expédi- 
teur contre  le  voiturier,  à fin  de  réparation 
du  dommage  causé  par  la  perte  des  mar- 
chandises qu'il  lui  a confiées  et  livrées  pour 
en  faire  le  transport,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  voiturier. 

Galibert  avait  remis,  à Bordeaux,  à Delmas  et 
Lafossc,  agents  de  la  compagnie  de  la  Jeune- 
France,  12  halles  de  laines,  avec  ordre  de  les 
transporter  à Villeneuve.  Les  conditions  du  trans- 
port avaient  été  convenues  et  arrêtées  â Bordeaux. 
Quelques-unes  des  balles  n’ayanl  pas  été  remises 
au  destinataire, Galibert  assigna  la  compagnie  de 
la  Jeune-France  en  restitution  de  celles  qui  man- 
quaient ou  en  payement  de  leur  valeur.  L’ac- 
tion fut  portée  devant  te  tribunal  de  Bordeaux, 
lieu  où  les  conventions  avaient  été  passées  et 
les  marchandises  livrées  (art.  420,  C.  proc.). 
La  compagnie  déclina  la  compétence  du  tri- 
bunal de  Bordeaux,  attendu  qu’elle  avait  son 
domicile  h Villeneuve.  Elle  repoussait  l’applica- 
tion de  l’art.  420,  en  disant  que  l’attribution 
spéciale  de  juridiction  créée  par  le  § 2 de  cet 
article  ne  s’appliquait  qu’au  cas  où  il  s’agissait 


(t)  y , sur  celte  question,  Montpellier,  22  janv. 
1811;  Ca*s.,  22  janv.  1818.  — y.  contra,  Cass., 
7 juill.  1814;  Colmar,  30  août  1831.  — Poy.  aussi 
Pardessus.  n«  1354,  et  Nouguier,  Tri  b.  de  comm., 
1. 1,  p.  319. 

(2)  Mais  voy.  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1, 
p.  324. 

{SJ^.conf. Cats.,16déc.  I8Ï8  ; Duvergier,  J'en/e, 
1. 1;  Contin.  de  Touillier,  1. 16,  n*345  ; Despeisses, 
1. 1,  part.  1,  lit,  1,  sect.  5,  n°  29  ; Carré,  n°  2323  ; 
Pigcau,  t.  2,  p.  252;  Duranloo,  l.  16.  n°  265; 
Troplong,  Pente,  sur  Part.  1626,  n°  432  et  suiv.— 
Contra,  Persil,  t.  2,  p.  217;  Toulouse,  24  janv. 
1826;  Caen,  7 déc.  1827. 


de  marchandises  livrées  à litre  de  vente,  et  non 
autrement. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  se  déclare  incompétent. 

Appui  de  Galibert. 

ARRÊT- 

« LA  COÜR,  — Attendu  que  l’art.  420,  Code 
proc.,  d’après  lequel,  par  dérogation  à la  règle 
générale,  le  demandeur  a la  faculté  d’assigner 
le  défendeur  devant  le  tribunal  dans  l’arrondis- 
sement duquel  la  promesse  a été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  ne  reçoit  d’application  qu’au 
cas  où  il  s'agit  de  difficultés  relatives  à l'exécu- 
tion d’un  contrat  de  vente,  et  non  à celui  où  la 
convention  ne  constitue  qu’un  simple  contrat 
de  louage  ou  de  mandat  salarié  ; 

» Que,  quelque  généraux  que  soient  les  termes 
marchandise  livrée , employés  par  le  législa- 
teur, ils  ne  peuvent  s'entendre  que  d’une  trans- 
mission à titre  de  propriété; 

• Attendu  qu’il  ne  résultait  de  la  remise  faite 
par  Paul  Galibert  de  12  halles  de  laine,  et  du 
chargement  à Bordeaux  de  cette  marchandise 
sur  les  bateaux  de  la  compagnie  la  Jeune-France, 
représentée  par  Delmas  et  Lafosse,  qu’un  con- 
trat de  mandat  par  lequel  ceux-ci  s'obligeaient 
d’en  effectuer  le  transport  au  lieu  de  destina* 
lion; 

» Que  l’action  à laquelle  ta  perle  d’une  partie 
de  cette  marchandise  avait  donné  ouverture,  de 
la  part  de  l’expéditeur,  contre  la  compagnie, 
étau  personnelle,  et  régie  par  les  règles  relatives 
à l'exécution  du  mandat; 

» Qu’en  matière  personnelle,  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  les  juges  de  son  do- 
micile ; 

» Attendu  qu’il  est  reconnu,  en  fait,  que  la 
compagnie  la  Jeune-France  n son  domicile  à Vil- 
leneuve-sur-Lol  ; — Que  c’était,  dès  lors,  devant 
le  tribunal  de  Villeneuve  que  Galibert  aurait  dû 
porter  sa  demande , — Démet  Paul  Galibert  de 
l'appel,  etc.  » 

Du  22  mars  1830.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudicataire.  — 
Eviction. 

L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  n'a  pas . 
en  cas  d'éviction,  d'action  en  garantie  à 
exercer  contre  le  poursuivant , lorsque  la 
cause  de  celte  éviction  ne  provient  pas  d'un 
vice  de  la  procédure  de  saisie  immobilière, 
mais  bien  d'un  vice  de  ta  propriété  saisie  1;. 


L’adjudicataire  a-t-il  au  moins  uoc  action  contre 
le  saisi ? Pigeau,  Duranton,  Ouvergier,  Persil, 
toc.  cil.,  soutiennent  l'affirmative;  c’est  aussi  ce 
que  décide  l’arrêt  de  Cass.,  du  16  déc.  1868.  cité 
plus  haut.  Mais  Troplong  se  prononce  pour  la  né- 
gative, en  se  fondant  sur  ce  que  le  saisi  n’est  pas 
vendeur.  C’est,  dit-il,  en  réalité  la  justice  qui  vend. 
L’arrêt  de  Cass.,  de  1828  porte  au  contraire  dans 
l'un  <1e  ses  considérants  que  le  vendeur  est  relui 
qui  s’est  dessaisi  volontairement  de  la  chose  vendue 
qu'il  possédait,  ou  dont  il  se  disait  propriétaire,  ou 
qui  a été  dessaisi  comme  contraint  et  forcé  par 
la  justice.  — Duvergier  fait  remarquer  que  celte 
divergence  d’opinions  naît  de  ce  qu’on  a joué  sur  te 
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Mais  le  poursuivant  serait  tenu  de  ta  garantir 
en  cas  d* inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  la  régularité  de  la  poursuite  il). 
JL' adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a droit , 
en  cas  d'éviction,  de  rentrer  dans  le  prix 
par  lui  payé  aux  créanciers  colloqués  dans 
l'ordre  {%). 

* Westerwald  s’est  rendu  adjudicataire  de  di- 
vers immeubles  vendus  par  expropriation  sur 
Laurent  Meyer,  à la  requête  de  Pabst.  — Après 
le  décès  du  saisi,  les  héritiers  de  sa  femme,  pré- 
tendant que  les  immeubles  vendus  étaient  la 
propriété  de  celle  dernière,  et  non  celle  de  Meyer, 
qui  n’en  avait  que  l'usufruit,  forment  une  de- 
mande eu  déguerpissement  contre  Westerwald, 
qui,  de  son  côté  , appelle  en  garantie  Pabst, 
créancier  qui  à poursuivi  l’expropriation.  Ce 
dernier  se  défend  en  disant  qu’il  ne  peut  être 
tenu  à la  garantie  résultant  de  l’éviction  : il 
offreTle  restituer  ce  qu’il  a louché  dans  l’ordre 
comme  créancier  inscrit. 

Du  26  mai  1855,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  : 

• Attendu  que  Westerwald  n'a  pas  été  saisi 
des  biens  revendiqués  par  l'adjudication  qui  lui 
en  a été  faite  sur  l’expropriation  poursuivie  sur 
Laurent  Meyer  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
la  loi,  l’adjudication  sur  saisie  immobilière  ne 
transmet  à 1’acquéreiir  que  Ici  droits  qu’avait 
la  partie  saisie  sur  les  biens  par  lui  acquis;  — 
Attendu  qu'il  e,-l  établi  dans  la  cause  que  les 
immeubles  dont  le  délaissement  est  demandé 
étaient  des  propres  de  la  femme  Meyer;  qu’après 
le  décès  de  cette  femme,  le  mari  n’a  plus  eu 
d’auli  es  droits  sur  ces  biens  que  ceux  d'usufruit 
que  lui  avait  accordés  sa  femme  par  son  testa- 
ment de  1823,  que,  par  suite,  l'expropriation 
n’a  pu  comprendre  que  le  même  droit  d'usufruit, 
et  que  l'acquéreur  n’a  élé  saisi  d'aucun  autre 
droit;  - Attendu  que,  Meyer,  usufruitier,  étant 
décédé,  les  demandeurs,  nus  propriétaires  des 
biens,  ont  été  fondés  à en  demander  la  remise,  et 
que  l'adjudicataire  n’a  au  un  droit  ni  titre  pour 


mot  vendeur,  au  beu  de  remonter  à la  source  de 
t'acliou  (D  garantie.  « Sans  doute,  dit-il  (an  cas  de 
saisie  immobilière),  il  n'y  a pas  d«?  vendeur  pro- 
prement dit,  il  y a un  détenteur  qui,  s'il  n'a  pas 
consenti  à la  vente,  a su  que  la  vente  avait  lieu; 
qui,  en  se  donnant,  même  de  bonne  foi.  le  titre  de 
propriétaire  lorsqu'il  ne  l'était  pas,  a causé  un  dom- 
mage à celui  qui  est  devenu  acheteur  par  autorité 
de  justice  ; ce  qu'on  peut  reprocher  au  vendeur 
volontaire  et  qui  donne  naissance  contre  lui  à l’ac- 
tion en  Garantir,  on  peut  également  le  reprocher  au 
saisi.  » Voet,  Adpand.,  De  evict .,  n«5,  et  Pothier, 
Proc,  civ •,  p.  258,  éd.  de  Dupin,  refusent  A l'ad- 
judicataire sur  saisie  toute  action  en  garantie. 

{J) P",  conf.  Duvergtcr,  loc.  cil n®  347,  cl  l’ar- 
rêt de  Toulouse  du  24  jauv.  1826. 

(2;  Telle  est  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs. 
— F . Voet,  Ad.  pandret-,  De  eviet.,  n°  5;  Po- 
thier, Proc.  Civ.,  2r>8,  éd,  de  Dupin;  Merlin, 
Rêp.,  v°  Saisie  immobilière , S 7;  Duvergier, 
Pente , t.  1,  Vont,  de  Touiller , l.  16,  n°  346; 
Persil,  t.  2,  n®  217;  Delaporte,  t.  2,  p.  329  ; Carré, 
I.  3,  p.  2477;  Tropioug,  Pente,  L 1,  n®»  432  et 
498;  Fatard  de  Lauglade,  Hep.,  Saisie  immobi- 
lière, t.  5,  p.  673.  — Cette  opinion  se  hase  sur  le 

Alt  1836.  — IP  PARTH. 
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les  couseï  ver  ; que,  dés  lors,  la  demande  est 
fondée  ; — Quant  à l.i  demande  en  garantie  for- 
mée par  le  défendeur  contre  Pabst  : — Attendu 
que  la  cause  de  la  dépossession  du  défendeur 
ne  provient  pas  d'un  vice  de  la  procédure  de 
saisie  immobilière  suivie  par  Pabst,  qui  mettait 
l’acquéreur  dans  le  cas  d’être  recherché  dans  sa 
propriété  ; que  la  demande  principale  ne  prend 
pas  naissance  dans  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  dont  le  poursuivant  doit  être  ga- 
rant, mais  bien  dans  un  vice  de  la  propriété 
saisie;  — Attendu  que  le  poursuivant  ne  peut 
devoir  aucune  garantie  pour  ce  fait;  que  l’ad- 
judicataire qui  achetait  les  immeubles  ne  les 
acquérait  que  conformément  à la  loi,  et  notam- 
ment à^’art.  731,  C.  proc. , et  qu’il  ne  peut  lui 
être  dû  aucune  garantie  de  la  part  du  poursui- 
vant ; que  l'adjudicataire  évincé  a droit  de  ren- 
trer dans  le  prix  par  lui  payé  aux  créanciers; 
qu’à  cet  égard,  Pabst , offrant  la  restitution  de 
ce  qu’il  a reçu  comme  créancier,  fait  une  offre 
salisfactoire  en  y ajoutant  les  intérêts  ; qu’à  l'é- 
gard des  frais  et  enregistrement  payés  par  l'ad- 
judicataire, il  a perçu  les  fruits , 

> Le  tribunal,  sans  s’arrêter  à la  demande  en 
garantie,  etc.  • 

Appel  île  Westerwald. 

arrêt. 

< LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juge*,  — Confirme,  etc.  • 

Du  22  mars  1836.  — C.  du  Colmar. 


SUCCESSION.  - Administration  provisoire.  — 

HERITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — LÉGATAIRE  UNI- 
VERSEL. 

Dans  te  cas  où  U n'existe  pas  d'héritier  ù ré- 
serve, l'administration  provisoire  des  biens 
de  la  succession  appartient  au  légataire 
universel  ou  au  donataire  d litre  universel, 
de  préférence  à l'héritier  bénéficiaire , en 
core  bien  que  celui-ci  conteste  leurs  titres  et 


principe  posé  dans  l'art.  1377,  C.  civ.,  que,  lors- 
qu'une personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice, 
a acquitté  une  dette,  elle  a te  droit  de  répétition 
contre  le  créancier. 

Toutefois  le  système  contraire  est  adopté  par 
Duranton  (t.  13,  n®  686  ; 1. 16,  n®  266),  qui  se  foude 
sur  les  lois  romaines.  — P.  L.  44,  ff..  De  cond. 
ind , qui  porte  : Repetit io  nulta  est  ab  eo  qui 
suum  recepit,  tametsi  ab  alto  quam  vero  debi - 
tore  solutum  est.  — P.  aussi  le»  lois  1 et  2,  Cod., 
Cred.  evict.  pignus  non  dcb.  — P . également, 
dans  le  même  sens,  Dctvincourl,  t.  7,  p.  129,  Col- 
mar, 21  juill.  1812. — Mais  Duvergier  (/oc.  c//.,) 
soutient  que  les  textes  romains  sont  loin  de  décider 
la  question,  et  que  noiamment  le  Code,  au  lit. 
Cred.  evict.  pignus  non  debere,  se  b<*rne  à dire 
que  te  créancier  qui  a vendu  le  gage  n'est  pas  ga- 
rant de  l’éviction.  « Mais  faut-il  en  tirer  la  consé- 
quence que  le  créancier  ne  devait  pas  même  à l'ac- 
quéreur évincé  la  restitution  du  prit  payé  propter 
pignus  ? Cela  n'est  pas  dans  le  texte,  et  ce  sont 
deux  choses  différentes  que  d'aff  auchir  le  créan- 
cier de  ta  garantie  de  l'éviction,  ou  0c  le  dispenser 
de  restituer  le  prix  qui  lui  a été  payé.  • 
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ait  pour  lui  la  possession  tic  fait  (!;.  (C.  ci»., 
10d6.) 

Décès  de  Soulavie,  laissant  la  demoiselle 
Allain  pour  légataire  de  scs  meubles,  et  le  grand 
séminaire  de  Meaux  pour  donataire  de  ses  im- 
meubles. 

La  dame  Susini,  nièce  de  Soulavie,  s'était 
toise  en  possession  de  la  succession  de  son  oncle, 
qu'elle  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
lorsque  le  séminaire  de  Meaux  et  la  demoiselle 
Allain  furent  envoyés  en  possession.  La  dame 
Susini  6c  rendit  opposante  à l'ordonnance  d’en- 
voi, et  demanda  la  nullité  du  testament. 

Le  JC  mai  1835.  jugement  du  tribunal  de 
Coulomuiiers  . — « Considérant  que  , dans  l’état 
actuel  de  la  cause,  le  grand  séminaire  du  diocèse 
de  Meaux  est  donataire  entre-vifs  de  tous  les 
immeubles  dépendant  de  U.  succession  de  feu 
Soulavie;  qu'il  est  également  constant  que  la 
demoiselle  Allain  a été  instituée  légataire  uni- 
verselle des  bit-ns  meubles  dudit  Soulavie; 

» Considérant  qu'il  n'a  rien  été  slalué  sur  les 
qualités  dcsdils  donataire  et  légataire  ; qu’a  in  si 
foi  est  due  jusqu’à  présent  aux  actes  qui  con- 
fèrent ces  qualités  dont  excipenl  le  séminaire 
de  Meaux  et  la  demoiselle  Allain, 

» Déclare  la  daim?  Susini  non  recevable  en  sa 
demande  provisoire;  eu  conséquence,  envoie  le 
séminaire  de  Meaux  en  possession  et  jouissance 
de  tous  les  biens  compris  en  la  donation  faite  à 
son  profil,  et  la  demoiselle  Allai»  en  possession 
et  jouissance  de  tous  les  objets  mobiliers  dépen- 
dant de  ladite  succession,  comme  légataire 
universelle,  et  tels  qu'ils  ont  été  inventoriés  ; 

• Ordonne  que  les  époux  Susini  seront  tenus 
de  leur  représenter  et  remettre  tous  les  objets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  et  inven- 
toriés ; comme  aussi  ordonne  qu’ils  seiont  tenus 
de  vider  les  bâtiments,  maisons  et  fermes  dé- 
pendant de  ladite  succession,  cl  de  les  laisser 
entièrement  libres,  et  ce  dans  la  huitaine  du 
présent  jugement  ; sinon,  et  faute  du  ce  faire 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  autorise  le  sémi- 
naire de  Meaux  et  la  demoiselle  Allain  à s'en 
mettre  en  possession  et  jouissance  par  toutes  les 
voies  de  droit  ; 

• £1  attendu  qu'il  y a titre,  ordonne  l’exécution 
provisoire  du  présent  jugement,  sans  caution.  » 

Appel  par  la  daine  Susini.  — Suivant  elle, 
l'administration  provisoire  devait  appartenir  à 
l'héritier  légitime,  qui  en  était  saisi  par  la  seule 
force  de  la  loi,  et  elle  ne  pouvait  être  accordée 
à son  préjudice  ail  légataire  universel  ni  au 
donataire,  alors  surtout  que  leurs  qualités 
étaient  contestées;  enfin,  y eût  il  doute,  la  pré- 
férence devrait  être  accordée  à l’héritier  qui, 
comme  dans  l'espèce,  est  déjà  de  fait  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc. 

Du  22  mars  1830.  — C.  de  Paris. 


(1)  Dans  le  cas  où  un  légataire  à litre  universel  et 
des  héritiers  collatéraux  réclament  en  même  temps 
l'administration  des  biens  de  la  succession,  Rolland 


(22  mars  1836.) 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Jugèrent  tar 

DÉFAUT. 

Paris  22  mars  1830.  — (J'.  11  mars  1836.) 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— AürAnk  dotalr. 
— Contrat  aléatoire.  — Restitution.  — 
Donation  déguisée. 

Lf  accord  passé  entre  ta  supérieure  d'une  com- 
munauté religieuse  et  tes  père  et  mère  d'une 
Jeune  fille  qui  veut  faire  profession  dans  cette 
communauté , par  lequel  tes  père  et  mère 
s'engagent  à parer  une  somme  déterminée  d 
titre  d’aumône  dotale , et  la  supérieure  à 
fournir  à tous  tes  besoins  de  ta  Jeune  fit  te, 
présente  tes  caractères  d’un  contrat  synal- 
lagmatique et  aléatoire. 

De  ce  que  tes  père  et  mère  auraient  distingué 
dans  le  contrat  ta  part  contributive  de  cha- 
cun d’eux  y il  n'en  résulte  pas  que  ta  com- 
munauté religieuse  soit , dans  aucun  cas  t 
tenue  à restitution. 

La  somme  payée  dans  tes  circonstances  dont 
s'agit  ne  peu’  être  assimilée  à une  constitu- 
tion dotale. 

E/te  ne  peut  non  plus  être  considérée  comme 
une  donation  déguisée  faite  à la  commu- 
nauté. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  de  l’accord  passé 
entre  la  supérieure  des  dames  de  la  commu- 
nauté religieuse  de  Saint-Céré  et  les  époux 
Bressac  il  résulte,  de  la  manière  la  plus  positive 
et  la  plus  formelle,  qu'en  considération  du  désir 
manifesté  par  Catherine  Bressac  de  faire  pro- 
fession religieuse  dans  ladite  communauté,  et, 
dans  le  cas  où  cet  événement  se  réalise,  les 
époux  Bressac  promettent  de  payer  à la  dame 
supérieure  la  somme  de  4,000  fr.  pour  t'aumône 
dotale  de  leur  fille;  que  cet  acte,  sous  la  date 
du  12  mai  1820,  renferme  toutes  les  conditions 
d’un  contrat  synallagmatique,  puisqu’au  moyeu 
des  sommes  promises,  tous  les  besoins  de  Cathe- 
rine Bressac  restaient  à fa  charge  de  la  commu- 
nauté; que  celle  obligation  générale  et  absolue 
se  trouve  explicitement  encore  exprimée  dans 
la  quittance  de  la  somme  de  4,000  fr. , sous  la 
date  du  27  nov.  1823.  de  laquelle  il  résulte 
expressément  que  la  fille  ayant  été  reçue  et 
agréée  à la  communauté,  elle  doit  y être  logée, 
nourrie,  entretenue  de  cap  en  pied  et  soignée,  tant 
en  sanii  qu'en  maladie,  et  quïnfin  l'association 
doit  fournir  à ses  besoins  durant  sa  vie;  — 
Attendu  que  cet  accord  présente  encore  les 
caractères  d’un  contrai  aléatoire,  puisque,  la 
communauté  s’engageant  à fournir  à tous  les 
besoins  de  Catherine  Bressac,  tant  en  santé 
qu’en  maladie,  pendant  toute  sa  vie,  if  est  im- 
possible de  présumer  qu’elle  ait  voulu  se  con- 
tenter du  simple  usufruit  de  la  somme  de 
4,000  fr.  et  de  50  fr.  de  pension  viagère,  en  re- 
présentation de  l'obligation  qu'elle  contractait 
de  fournir  à tous  les  besoins  de  la  nouvelle 


de  Vlllargues  prn«e  que  la  préférence  est  du~  aux 
héritiers  collatéraux.  — y.  Répert.  du  notar., 
v®  Succession,  n°  275. 
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agrégée...;  — Attendu  «pie  le  traité  du  12  mai 
1820  a eu  lieu  entre  parties  majeures  et  capables 
de  contracter,  en  l'absence  et  sans  la  participa- 
tion de  Catherine  Bressac,  mais,  il  est  vrai,  dans 
son  intérêt;  il  n'y  a donc  eu  «le  contrat  et  d'obli- 
gation qu’entre  les  époux  Bressac  et  la  supé- 
rieure de  la  communauté,  il  n’y  a de  lien  civil 
qu'entre  ces  mêmes  parties;  dès  lors  chacune 
d’elles  a été  tenue  de  remplir  ses  obligations. 
Ce  n’est  pas  à la  fille,  mais  à la  supérieure  de  la 
communauté,  que  la  somme  est  promise  et 
payée  ; la  somme  de  4,000  fr.  est  le  prix  de  la 
chose  que  la  communauté  s’oblige  à faire;  il  en 
est  de  celle  espèce  comme  du  prix  d’un  appren- 
tissage. d’un  remplacement  au  service  militaire, 
que  le  pèrede  famille  paye  ou  promet  de  payer  à 
lin  tiers  dans  l’intérêt  de  son  fils.  Fûl-il  vrai  que 
Catherine  Bressac,  maîtresse  de  ses  droits  et 
possédant  quelque  fortune,  eût  contracté  une 
pareille  obligation  envers  la  communauté,  son 
obligation  n'en  serait  pas  moins  valable  . parce 
qu’il  aurait  été  stipulé  en  sa  faveur  une  obliga- 
tion réciproque,  ce  qui  aurait  constitué  un  vé- 
ritable contrat  synallagmatique;  — Attendu  que 
la  clause  «le  l’acte  du  12  mai  J 820,  par  laquelle 
les  époux  Bressac  distinguent  la  portion  contri- 
butive que  chacun  d'eux  fournil  pour  le  payement 
«le  la  somme  de  4.000  fr.,  ne  change  rien  à la 
nature  du  contrat;  elle  n’allénue,  sous  aucun 
rapport,  les  droits  de  la  communauté  sur  l’en- 
tière somme;  on  a pu  prévoir  sans  doul<  que 
Catherine  Bressac  pourrait  être  tenue  un  jour 
d’imputer  ou  de  rapporter  celte  somme  * la  suc- 
cession de  ses  père  ou  mère,  parce  qu’elle  aurait 
été  payée  dans  son  intérêt;  mais  c’est  à Pé|»oque 
seulement  de  l’ouverture  de  la  succession  qu’il 
y aurait  eu  lieu  d'examiner  si  la  somme  était 
sujette  à rapport,  si  les  |>ère  et  mère  avaient  fait 
dans  son  intérêt  un  placemeul  utile;  mais,  dans 
aucun  cas,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  les 
père  «il  mère  ne  peuvent  être  tenus  du  remlHiur- 
semenl  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  en  exécu- 
tion de  ces  contrats;  c’est  alors  un  créancier 
qui  a reçu  le  payement  de  ce  qui  lui  était  dû, 
le  remplaçant  au  service  militaire,  par  exemple, 
qui  a reçu  le  prix  de  son  service;  — Attendu 
qu'il  est  impossible  d'assimiler  l’acte  du  12  mai 
1820  A une  dot  constituée  pour  l'établissement 
en  mariage  ; d'abord  Catherine  Bressac  est 
étrangère  à l'acte,  il  ne  lui  est  rien  donné,  rien 
constitué;  il  ne  peut  ressortir  de  cet  acte 
aucune  hypothèque  légale.  Lu  dot  ne  cesse 
jamais  d'appartenir  à l’épouse;  elle  n’a  d'autre 
objet  que  le  support  des  charges  du  mariage; 
elle  doit  lui  être  constituée  directement.  Il 
n'existe  donc  aucune  analogie  entre  l’acte  du 
12  mai  1820  et  une  constitution  dotale;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  stipula- 
tions de  l'acte  du  12  tuai  1820  aucun  caractère 
d'une  donation  gratuite,  même  déguisée,  qui 
aurait  été  faite  à la  communauté;  qu’il  faut  re- 
connaître, eu  effet,  que,  si,  sous  la  forme  d’un 
contrat  onéreux,  il  était  fait  une  donation  aux 
congrégations  et  communautés  religieuses,  tout 
acte  de  cette  espèce,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  mai  1825,  ne  pourrait  recevoir  son  exécution 
que  sous  t’autorisalion  spéciale  du  gouverne- 


ment ; qu’ ainsi,  sous  inus  les  rapprots,  le  traité 
du  12  mai  1820  étant  un  contrat  à titre  onéreux, 
convention  synallagmatique  et  aléatoire,  il  y a 
lieu  de  réformer  la  décision  des  premiers  juges, 
— Relaxe  let  dames  supérieure  et  économe  du 
couvent  de  la  Visitation  de  toutes  condamnations 
contre  elles  prononcées,  efc.  » 

Du  22  mars  1836.  — C.  d’Agen. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Lies  d’csi  phuit.  - 
Époux. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  une 
femme , ayant  eu  un  enfant  d'un  premier 
mariage,  lègue  A son  second  mari  la  jouis- 
sance viagère  de  tous  les  biens  meubles  et 
Immeubles  qu'elle  délaissait,  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  qu'elle  a entendu  léguer 
non  pas  seulement  l’usufruit  des  biens  dont 
elle  aurait  pu  disposer  en  pleine  propriété, 
mais  fout  l’usufruit  disponible.  (I). 

L 'art.  917,  C.  civ.,  est  applicable  aux  libéra- 
lités faites  par  le  conjoint  remarié  au  profit 
de  son  nouvel  époux,  en  sorte  que,  lorsque 
des  libéralités  sont  successives , l'enfant  né 
du  premier  mariage  doit,  pour  en  obtenir  la 
réduction,  faire  abandon  en  foute  propriété 
de  la  portion  disponible , encore  bien  que 
ces  libéralités  soient  purement  usufruc- 
tua  ires. 

L'art.  917,  C.  ch i.,  est  également  applicable  aux 
libéralités  excessives  faites  par  les  époux  gui 
se  sont  mariés  sans  enfants , à moins  que  ces 
libéralités  ne  comprennent  que  des  Jouis- 
sances usufructuwrcs,  cas  auquel  la  réduc- 
tion peut  s'en  effectuer,  conformément  à 
l’art.  1094,  c'est-à-dire , non  pas  l'abandon 
en  toute  propriété  de  la  quotité  disponible, 
mais  par  la  seule  Jouissance  usufructuaire 
de  fa  moitié  des  biens  appartenant  à l'époux 
prédécédé. 

La  demoiselle  Declety,  veuve  de  DelmcU 
dont  elle  avait  eu  un  enfant,  épousa  en  secondes 
noces  Devulder  marchand  à Saint-Omer  , en 
faveur  duquel  elle  fit.  le  28  avril  1825,  une  dis- 
position testamentaire  ainsi  conçu  : « Je  donne 

• à François  Devuldcr,  mon  second  mari,  la 
» jouissance  viagère  de  tous  les  biens  meubles 

• et  immeubles  que  je  délaisserai , sauf  néan- 
» moins  la  réduction  conformément  à la  loi 

• dans  les  cas  qu’elle  a prévus.  • 

La  dame  Dcvnlder  est  décédée  le  16  mai  1825, 
laissant  pour  seule  héritière  la  demoiselle  Hen- 
riette Delmetz,  sa  fille  du  premier  mariage. 

II  est  intervenu,  entre  celle  dernière  et  sou 
beau-père,  des  contestations  qui  ont  donné  lieu 
a l’arrêt  suivant. 

amIi. 

« LA  COUR,  — Attendu , en  droit , «pi’aux 
termes  de  l’art.  917  , C.  civ. , quand  la  disposi- 
tion par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire  est  d’un 
usufruit  ou  d’une  rente  viagère  dont  la  valeur 
excède  la  quotité  disponible , les  héritiers  au 
profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve  ont  l’op- 
tion ou  d’exécuter  cette  disposition  ou  dé  faire 
l’abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 


(1)  y.  Lyon,  10  lis.  1836,  cl  les  renvois- 


556  (22  MARS  1856.) 

nible; — Que  cet  article  a pour  objet  de  pré- 
venir les  difficultés  et  les  incertitudes  qu’offre 
nécessairement  l’évaluation  d’un  usufruit  ou 
d’une  rente  viagère  ; — Qu’il  est  général , et 
s’applique  par  conséquent  au  cas  où  l'époux 
qui  contracte  un  nouveau  mariage,  ayant  des 
enfants  d’un  autre  lit,  fait,  à son  nouvel  époux  , 
donation  d’un  usufruit  ou 'd’une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible  fixée 
part  l’art.  1004; — Que  vainement  on  prétend 
qu’attribuer  au  nouvel  époux  la  quotité  dispo- 
nible en  pleine  propriété,  c’est  méconnaître  l’in- 
tention du  donateur  qui  n'a  voulu  disposer 
que  d’un  simple  usufruit; — Que  celte  objec- 
tion tombe  devant  le  texte  formel  de  l’art.  917. 
et  devant  cette  considération  que  l’usufruit  seul 
est  dû  , et  que  l’abandon  de  la  propriété  de  la 
quotité  disponible  n’est  qu’une  option  laissée 
au  réservataire  in  facultate  solutionis , pour 
se  libérer  d’une  charge  plus  onéreuse;  — Qu’en 
vain  encore,  pour  repousser  l’application  de 
l’art.  017,  aux  donations  entre  époux,  on  invo- 
voque  la  disposition  finale  de  l’art.  1094  , qui 
permet  à l’héritier  réservataire  de  demander 
que  la  donation  excessive  qui  a été  faite  en 
usufruit  soit  réduite  à l’usufruit  de  la  moitié  de 
tous  les  biens  de  l’époux  donateur;  que.  s’il 
en  est  ainsi,  c’est  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
dernier  paragraphe  de  l’art.  1004,  le  législa- 
teur a pris  soin  de  fixer  le  maximum  de  la 
quotité  disponible  en  usufruit  ; mais  que  cette 
limite  n’ayant  pas  été  déterminée  d ins  le  cas 
de  l’art.  1094,  l’enfant  du  premier  lit  reste  sous 
l’empire  de  ta  règle  qui  ne  lui  laisse  que  le 
choix  d’exécuter  en  entier  la  libéralité  faite, 
soit  en  usufruit , soit  en  rente  viagère . ou  de 
s’en  rédimer  en  abandonnant  au  nouvel  époux 
la  propriété  de  (ouïe  la  quotité  disponible  ; — 
Que  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  l’art.  917 
doit  recevoir  son  application  auxdonations  faites 
entre  époux,  c’esi  la  nécessité  d’y  avoir  recours, 
même  dans  le  cas  du  dernier  paragraphe  de 
l’art.  1094,  si  la  disposition  excessive  n’élail 
pas  d’un  usufruit,  mais  d'une  rente  viagère  ; — 
Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Dectety  a retenu, 
de  sou  premier  mariage,  une  fille  unique,  Hen- 
riette-Joseph Delmetz;  qu’elle  est  décédée  le 
16  mai  1825,  ne  laissant  pas  d’autre  enfant; 
que,  par  un  testament  authentique  du  28  avril 
précédent,  elle  a donné  à François  Dcvufder, 
son  second  mari , la  jouissance  viagère  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu’elle  délais* 
serait,  sauf  néanmoins  la  réduction  conformé- 
ment à la  loi , dans  les  cas  qu’elle  a prévus;  — 
Que,  de  ces  termes,  on  ne  peut  conclure  que  la 
testatrice  ait  voulu  que  le  legs  fût  réduit  à 
Tusufruit  du  quart  de  ses  biens,  mais  qu'au 
contraire  elle  s’en  est  référée  aux  principes 
généraux,  pour  le  faire  rentrer  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi , s’il  paraissait  excessif  à sa 
fille;  —Attendu  néanmoins  que  Devulder  a con- 
senti par  ses  conclusions,  signifiées  en  première 
instance  le  10  avril  1835,  comme  il  consent 


(1)  y .,  en  ce  sens,  Pigeau,  t.  1,  p.  493,  Carré, 
n®  2930  ; Thomine,  n®  1013  ; Deraiau,  p.  542. 

(i  y.  conf  de  Ci  altier,  Comment  sur  les  lois 
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encore  de  vant  la  Cour,  à restreindre  son  legs  à 
l’usufruit  de  la  moitié  des  biens  délaissés  par  sa 
femme;  que  c’est  donc  à Henriette  Delmetz  à 
exécuter  la  disposition  ainsi  réduite  du  consen- 
tement de  Devulder,  ou  à abandonner  pour  l’af- 
franchir de  cette  charge,  si  elle  lui  parait  ex- 
cessive, la  propriété  de  la  quotité  disponible  : — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  22  mars  1836.— C.  de  Douai. 

FEMME  MARIÉE.  — Autorisation.  — Sépara- 
tion de  biens. 

T.e  président  du  tribunal  ne  peut  refuser  l'au- 
torisation  nécessaire  à la  femme  pour  for- 
mer sa  demande  en  séparation  de  biens  (I). 
(C.  proc.,  865  ) 

Une  requête  avait  été  présentée  au  président 
du  tribunal  de  Lyon,  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 865 , C.  proc. , par  la  femme  Taty  , à l'effet 
d’obtenir  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire 
pour  former  sa  demande  en  sépartion  de  biens. 
— Ce  magistral  crut  devoir  refuser  l'autorisa- 
tion demandée. 

Appel.  — Dans  l’intérêt  de  la  femme  Taty,  on 
faisait  rnnaïquer  que,  si  la  décision  attaquée 
était  consacrée,  les  procès  en  séparation  de 
biens  ne  seraient  plus  jugés  par  le  tribunal, 
mais  bien  par  le  président  seul.  L'art. 865,  Code 
proc.,  est  formel  , au  contraire  : le  président 
devra  donner  l’autorisation  préalable,  sur  la 
requête  qui  lui  sera  présentée.  Seulement,  ajoute 
cet  article,  t il  pourra,  avant  de  donner  l’au- 
torisation nécessaire,  faire  les  observations  qu'il 
croira  convenables.  > Or,  c'est  là  uniquement 
le  but  et  l’utilité  de  cette  mesure  imposée  à ia 
femme. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que.  suivant  l’arti- 
cle 865,  C.  proc. . le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ne  pouvait  pas  refuser  l'au- 
torisation qui  était  requise  par  l’appelante,  pour 
qu’elle  pût  former  sa  demande  en  séparation  de 
biens,  sur  laquelle  il  n’apparteuait  qu’au  tribu- 
nal entier  de  pouvoir  statuer,  — Dit  que  l’ap- 
pelante est  dûint  ni  autorisée  pour  former  fa 
demande  en  séparation  de  biens  dont  il  s'a- 
git, etc.  » 

Du  22  mars  1836-  — C.  de  Lyon. 


DÉLIT  DE  PRESSE.  — Editeur.  — Auteur.  — 
Garantie. 

Le  gérant  d'un  journal  poursuivi  correctionnel - 
lemenl,  à raison  d'un  article  diffama toire, 
ne  peut  appeler  l'auteur  de  cet  article  en 
garantie  des  condamnations  civiles  gui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lui  (9).  (Loi 
18  Julll.  1828,  art.  8.) 

Seguin,  gérant  d’un  journal  traduit  en  police 
correctionnelle  par  Chainbe,  qui  se  plaignait 


de  la  presse,  t.  2.  p.  176,  n«  18.  — y.  aussi 
Bruxelles,  19  déc.  1823. 
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d'avoir  été  diffamé  par  un  article  inféré  dan*  ce 
journal,  appela  en  garantie  des  condamnations 
civiles  qui  le  menaçaient  V. , qui  s'éiail  déclaré 
l'auteur  de  l'article.  Le  tribunal  déclara  la  de- 
mande en  garantie  non  recevable,  en  se  fondant 
sur  ce  qu’aucune  loi  n’autorisait  un  pareil  re- 
cours; que  l’auteur  de  l'article  ne  pouvait  être 
traduit  eu  police  correctionnelle  qu’à  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  offensée  ; que, 
d’ailleurs,  le  gérant  d’un  journal,  responsable, 
aux  termes  de  l'art.  6,  L.  18  juill.  1828,  lors 
même  que  l’auteur  serait  connu  et  poursuivi,  ne 
pouvait  trouver  dans  un  fait  criminel  qu’il  s’é- 
tait approprié  le  fondement  d’une  action  légitime 
contre  son  prétendu  complice,  une  cause  illicite 
ne  pouvant  produire  aucun  effet  légal.  — Appel 
par  Seguin. 

ARRÊT. 

« LA  COOR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  «* 

Du  24  mars  1836.  — C.  de  Riom. 


ABSENT.  — Possession  provisoire.  — Ministère 
public.  — Caution. 

Le  ministère  public  a qualité  pour  demander, 
par  voie  d’appel  incident , que  te  légataire 
qui  a obtenu  l’envol  en  possession  provisoire 
des  biens  d’un  absent  soit  tenu  de  fournir 
caution  (I). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  (des  biens  d’un  absent)  ne  doit 
avoir  lieu  que  moyennant  caution;  que  le  pro- 
cureur général,  surveillant  et  défenseur  des  in- 
térêts de  l’absent,  a qualité  pour  demander  par 
voie  principale  l'accomplissement  de  l’art.  122, 
C.  civ.,  qui  le  prescrit;  qu’il  est  partie  à tous 
les  procès  dans  lesquels  il  est  question  de  l'ad- 
ministration de  la  fortune  de  l’absent  ; qu'il  peut 
donc  se  rendre  appelant  incidemment  du  juge- 
ment que  d’autres  parties  ont  porté  à la  Cour  ; et 
que  c’est  le  cas  de  réformer  la  décision  des  pre- 
miers juges  pour  ordonner  qu’Aune  Anouilh  ne 
sera  envoyée  en  possession  des  biens  que  peut 
avoir  laissés  Étienne  qu'à  la  charge  de  fournir 
caution  , — Envoie  la  dame  Anne  Anouilh  en 
possession  provisoire  drs  biens  du  testateur,  si 
aucun  il  y a,  à la  charge  rie  fournir  caution,  elc.» 
Du  24  mars  1836  — C.  de  Toulouse. 


Carré-Chauveau,  n°  1581  bis. 

(3;  Sic  Nouguier,  Trib.  de  comm.t  l.  1 , p.  336; 
Lettres  de  change , n®  276. 

(3)  Il  est  constant  qu’en  Angleterre,  comme  dans 
presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  l'énonciation  de 
la  valeur  fournie  n’esl  pas  nécessaire  à l'endO"*- 
meot  d’un  billet  de  commerce  pour  lui  donner  iVlfet 
de  transférer  la  propriété.  Il  résulte  aus-i  du  21®  sta- 
tut de  Jacques  I«r  (cbap.  16  de  ta  Limitation  des 
actions j que  toute  action  personnelle  ou  pciu*  dette 
sur  contrat  «impie  se  prescrit  par  six  an>  à partir 
du  jour  où  elle  a pris  naissance,  cl  quo  relie  pres- 
cription, applicable  aux  effets  de  commerce,  est 
suspendue  dans  plusieurs  circonstances,  et  notam- 
ment lorsque  le  débiteur  réside  par  delà  la  mer. 
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LETTRE  DE  CHANGE.  — Angleterre.  - Exé- 
cution. — Compétence. 

Une  lettre  de  change  souscrite  en  Angleterre 
doit , quant  d son  exécution,  alors  même  que 
te  payement  en  est  réclamé  en  France  par  un 
endosseur  français,  être  régie  par  les  lois 
anglaises  (2). 

Ainsi,  l’accepteur  anglais  ne  peut  opposer  en 
France,  l’incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce sur  ce  motif  que  l’endossement  ne 
contiendrait  pas  l’énonciation  de  la  valeur 
fournie , condition  non  exigée  par  les  lois 
anglaises  3). 

La  prescription  d’une  lettre  de  change  se  règle 
d’après  la  loi  du  pays  où  elle  est  payable  (4). 
Ainsi,  l’accepteur  d’une  lettre  de  change 
payable  en  Angleterre,  passée  par  endosse- 
ment à un  Français,  ne  peut  opposer  devant 
les  tribunaux  fiançais  que  ta  prescription  de 
six  ans , laquelle  aurait  été  interrompue  par 
l’absence  du  débiteur  du  territoire  anglais, 
te  tout  conformément  aux  lois  anglaises. 

Une  lettre  de  change  de  75,000  livres  sterling*, 
payables  à six  semâmes  de  date,  à Londres,  avait 
été  tirée  le  7 fév.  1829  par  Nichols  sur  Aubrey, 
son  compatriote,  qui  l'avait  acceptée.  Cette  lettre 
lie  fut  pas  payée  à son  échéance.— Aubrey  passa 
en  France,  où  il  se  croyait  à l’abri  de  toute  pour- 
suite ; mais  l’effet  avait  été  passé,  le  3 fév.  1835, 
par  Nichols,  à D baise,  de  Paris,  protesté  le 
14  avril  suivant  par  un  notaire  de  Londres,  et 
signifié  quelque  lemps  après  à Aubrey , avec  as- 
signation devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Jugement  par  défaut  qui  condamne  Aubrey  au 
payement  de  la  lettre  de  change. 

Appel.  — Devant  la  Cour.  Aubrey  oppose  d’a- 
bord l'incompétence  des  tribunaux  français  : il 
soutient  que  la  contestation  n’existait  qu'entre 
deux  étrangers;  qu’en  effet  Déboisé  n’était  que 
lepi  êle  nom  ou  le  mandataire deNichols,  !•  parce 
qu'il  n'avait  jamais  fourni  les  fonds  nécessaires  à 
ia  cession  qui  lui  avait  été  faite;  2°  parce  qu’il 
n’était  saisi  qu’en  vertu  d'un  endossement  qui 
n’énonça. I pas  la  valeur  fournie,  et  ne  pouvait 
par  conséquent  valoir  comme  procuration.  Rien 
d'ailleurs  ne  justifiait  que  l'endossement  eût  été 
passé  à Londres  et  qu’il  dût  élre  réglé  par  la 
loi  anglaise , surtout  au  profil  d’un  Français. 
Il  ajoutait  que  la  créance  était  prescrite  ,soit 
d’après  la  loi  anglaise  , qui  admet  la  près* 
cnplion  de  six  années  , soit  d'après  la  loi 
| française,  qui  reconnaît  une  prescription  plus 
courte  encore.  C’est  d’ailleurs  la  loi  française  qui 


(/'.  Chitiy,  Collect.  des  statuts,  p.  705,  n®  19.) 
LYügagcmcui  souscrit,  en  Angleterre,  dans  la  forme 
des  promissory-notes,  par  un  Français  à l'ordre 
d'un  Anglais,  et  payable  en  Angleterre,  n’étant  point 
tiré  sur  une  personne  qui  pût  l'accepter,  manque 
d’une  des  conditions  essentielles  du  contrat  de 
change,  et  le  payement  n'eu  peut  être  demandé  de- 
vant la  juridiction  commerciale. — F.  Paris,  23  juin 
1840. 

(4)  F . conf.Cass.,  25  sept.  *829;  Douai,  tardée. 
1854,  Paris,  7 fév.  1859.  — F.  Persil,  art.  138, 
n®  7;  Pardessus,  Droit  comme rc.,  ,n°  1485,  et 
Troplong,  P rescript.,  n®  38.  — F . aussi  Pothier, 
Prescript.,  u®  251,  cl  le  président  Fabre,  Code , 
liv.  1,  art.  5. 
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doit  ètrv  appliquée  : car  la  prescription  est  d'or- 
dre public  et  doit  régir  les  actes  passés  en  pays 
étrangers  lorsque  c'est  eu  France  qu'on  en  pour- 
suit  l'exécution.  La  prescription  est  un  statut  réel 
que  les  tribunaux  français  doivent  appliquer  à la 
demande  des  parties  intéressées,  quel  que  soit  le 
lieu  où  le  contrat  a été  passé. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Considérant  qu'il  s'agit  d’une 
lettre  de  change  souscrite  en  Angleterre  et  paya- 
ble en  Angleterre,  et  que  l’exécution  du  titre  doit 
être  réglée  par  les  lois  anglaises;  — Considérant 
qu’il  est  constant  et  même  reconnu  par  les  par- 
ties que.  d'après  les  lois  anglaises,  les  lettres  de 
change  se  prescrivent  par  six  ans;  — Considé- 
rant que,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  six  ans  depuis 
l'échéance  de  la  lettre  de  change,  la  prescription 
« été  interrompue  par  l'absence  du  débiteur,  et 
que  par  conséquent  elle  n’était  point  acquise  à 
l'époque  des  poursuites  ; — Considérant  que  l'en- 
dossement passé  en  Angleterre  est  conforme  aux 
lois  anglaises;  — Considérant,  au  surplus,  qu’il 
n’est  pas  justifié  que  Drbaise  ne  soit  pas  porteur 
sérieux  de  la  lettre  de  change, — Confirme,  etc.  • 

Du  26  mars  1836.  — C.  de  Paris. 

PRIVILÈGE.  — Corstrcctior.  — Corstatatior 
PRÉALABLE.  — FEMME  MARIÉE. — ÜTPOTIlÊQf  E. 
— IRSCRIFTIOR. 

L* entrepreneur  chargé  de  reconstruire  des 
bâtiments  ne  peut  acquérir  de  privilège  sur 
la  plus  value  donnée  à l'immeuble  par  le 
fait  de  ses  iravaur,  qu’autanl  qu'il  a fait 
constater  par  un  expert  nommé  pur  ta  jus- 
tice l'état  préalable  dans  lequel  se  trouve  cet 
immeuble,  avant  toute  démolition.  (C.  civ., 
2103.) 

La  femme  mariée , même  postérieurement  à ta 
loi  du  II  brum.  un  7.  sous  l'empire  d'une 
coutume  qui  lui  concédait  hypothèque  du 
jour  du  mariage  pour  le  remploi  de  ses  pro 
près  aliénés  et  des  obligations  par  elle  con- 
tractées durant  te  mariage,  prend  rang  à 
cette  date,  à raison  des  aliénations  et  des 
obligations  consenties,  même  sous  le  Code 
civ.,  encore  qu'elle  n'ait  pas  requis  inscrip- 
tion, pourvu  toutefois  qu'U  n'y  ait  pas  eu 
d'inscription  prise  par  des  tiers  avant  le 
Code  civ.  (I).  (C.  cl?.*  8 et  8135.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  : — «En 
ce  qui  louche  le  privilège  du  constructeur. 

u En  droit  : — Attendu  que  les  architectes  ou 
entrepreneurs  employés  pour  édifier  ou  recon- 
struire des  bâtiments  ne  peuvent  acquérir  de  pri- 
vilège sur  la  plus  value  donnée  à l'immeuble  par 
le  fait  de  leurs  propres  travaux  qu'autanl  qu'ils 
se  sont  complètement  et  rigoureusement  soumis 
aux  dispositions  prescrites  par  l’art.  2105,  Code 
civ,; 

• Qu’en  effet,  les  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
qu’ils  résident  d'un  droit  de  préférence  attaché 
par  la  loi  à la  créance  elle-même;  et  que,  par 
conséquent,  leur  existence  est  subordonnée  d'une 
manière  absolue  â l'accomplissement  des  forma 

(Dr.  Ca'  10  «■  v 1*17.  et  10  janv.  1827  ; — 
Troploiq,,  i.  8,  *.*•  üow 
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lilés  exigées  par  la  loi  pour  donner  h la  créance 
le  caractère  du  privilège  ; 

a Attendu  que  l’art.  2103  exige  impérative- 
ment que  l'entrepreneur  qui  , sur  la  réquisition 
du  propriétaire  d'un  immeuble  , doit  y faire  des 
travaux,  et  veut  acquérir  un  privilège  sur  la  plus 
value  qui  sera  donnée  à l’immeuble  par  ses  pro- 
pres ouvrages,  fasse,  antérieurement  à ses  tra- 
vaux, constater  par  un  expert  nommé  par  la 
justice  l’état  préalable  dans  lequel  se  trouve  ce 
même  immeuble;  qu’il  serait  déraisonnable  de 
prétendre  que  les  dispositions  de  l’art.  2103  de- 
vraient seulement  ainsi  être  entendues;  que,  tl, 
avant  la  constatation  judiciaire  de  l'état  de  l’im- 
meuble, il  avait  été  déjà  précédemment  fait,  par 
cet  entrepreneur,  des  travaux  , il  en  résulterait 
seulement  que  l'entrepreneur  ne  pourrait  récla- 
mer de  privilège  sur  la  plus  value  donnée  â l'im- 
meuble par  ces  premiers  ouvrages,  mais  qu'il 
demeurerait  toujours,  de  quelque  nature  qiiVus- 
sent  été  les  premiers  travaux,  habile  à acquérir, 
en  se  conformant  ultérieurement  à la  loi,  un  pri- 
vilège sur  la  plus  value  qui  résulterait  de  nou- 
veaux ouvrages  auxquels  il  procéderait  par  suite, 
après  avoir  préalablement  fait  constater  l'état  de 
l'immeuble  lui-même; 

» Que,  si  la  loi  n’a  pas  voulu  que  l'architecte 
ou  l’entrepreneur  qui,  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire d'un  immeuble  déjà  affecté  a des  droits 
précédemment  acquis , viendrait  immoler  cet 
immeuble  à l'aide  de  son  industrie  et  île  sa  fortune 
personnelle,  ne  travaillât  uniquement  et  exclu- 
sivement que  dans  l'intérél  de  ceux  en  qui  rési- 
daient ces  droits  ; 

• Si  elle  a créé  ainsi  au  profil  de  l’entrepreneur 
le  moyen  de  conserver  personnellement,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance  pour  le  prix  de  ses 
travaux,  un  droit  de  préférence  sur  la  nouvelle 
valeur  créée  par  ces  travaux  eux-mêmes,  ce 
qu'elle  a dû  vouloir,  et  ce  qu'elle  a voulu  avant 
tout,  c'est  la  conservation  intacte  et  absolue  des 
droits  acquis  antérieurement  aux  ouvrages  ; 

• Que,  lorsque  l'économie  de  ce  système  de  la 
la  loi,  qui  consiste  dans  la  création  d’un  état  de 
choses  fixe  qui  détermine  le  point  auquel  s'arrê- 
tent les  anciens  droits  et  celui  à partir  duquel 
les  nouveaux  droits  doivent  être  exercés  vient  à 
être  renversée  par  le  fait  du  constructeur  lul- 
méme,qui  ne  fait  constater  l’état  de  l’immeuble 
qu’après  y avoir,  comme  dans  l’espèce,  pratiqué 
des  travaux  qui  ont  eu  pour  effet  de  lui  enlever 
une  partie  importante  de  sa  valeur  primitive,  les 
choses  étant  ainsi  placées  dans  un  étal  de  confu- 
sion que  le  législateur  a voulu  surtout  éviter,  il 
en  résulte  que  le  constructeur  se  trouve  ainsi 
placé  par  son  propre  fait  dans  l’impossibilité  de 
satisfaire  aux  obligations  que  la  loi  lui  impose, 
et,  par  suite,  déchu  du  bénéfice  d'acquérir  cl  de 
conserver  des  droits  privilégiés,  même  sur  la  plus 
value  résultant  des  travaux  qu'il  pourrait  faire 
ultérieurement  et  après  celte  contestation  tardive 
et  incomplète; 

» En  fait,  attendu  que  le  procès  verbal  dressé 
le  13  juill.  1829,  et  déposé  le  16  du  même  mois 
au  greffe  de  ce  tribunal  par  Guillemot,  arcliilecle- 
«•xperl.  commis  par  jugement  de  la  chambre  du 
conseil  de  la  première  chambre  de  ce  tribunal, 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


(56  mars  1836.)  Jurisprudence  des  Cours  d'appel.  {56  mars  1886.)  550 


fn  date  du  17  juin  précédent,  à l'effet  dp  vérifier, 
#,st-il  dit  dan»  ce  jugement,  l'étal  d'un  terrain 
appartenant  à I.  B.  Chéronnet.  si»  en  celle  ville, 
Boulevard  des  Capucines,  n°  15,  sur  lequel  celui 
ci  déclarait  vouloir  faire  élever,  par  Valérv-Ché- 
ronnet , une  maison  à plusieurs  étages,  qui  y a 
été  réellement  édifiée,  consiste  que,  lorsqu’à  In 
date  du  2 juill.  1829. Guillemot  s'est  irnnsportésur 
les  Fieux  dont  s’agit,  il  n’y  existait  qu’un  terrain 
absolument  nu  cl  dépourvu  de  toute  espece  de 
construction»  : Celles  qui  y existaient  précédem- 
ment paraissaient,  aux  termes  du  même  rapport, 
avoir  été  démolies  à une  époque  très -récente  ; 

» Attendu  que,  si  L.-B.  et  Valéry-Chéionuet , 
seules  parties  au  jugement  du  17  juin  1820.  ont 
énoncé  en  la  requête  rédigée  en  leur  nom  com- 
mun. sur  laquelle  il  a été  statué  par  ledit  juge- 
ment, et  qui  a éié  préparée  et  présentée  an  tri- 
bunal à une  époque  qui  n'est  pas  précisément 
déterminée,  mais  qui  est  au  plus  tard  celle  du 
50  mai  1829,  jour  auquel  le  président  du  tribunal 
en  a ordonné  la  communication  au  pr  icureur 
du  roi,  que  l'immeuble  appartenant  au  premier, 
et  sis  au  lieu  plus  haut  indiqué,  consistait  alors 
en  un  terrain  sur  lequel  avait  existé  une  petite 
maison,  cette  énonciation  était  doubl  ment 
inexacte  et  mensongère  ; 

» Qu'en  effet,  et  en  premier  lieu,  la  maison  ap- 
partenant à L.-B.  Chéronnet,  et  qui,  avant  la  dé- 
molition qui  en  avait  été  opérée,  subsistait  bon 
levard  des  Capucines , n*  15,  n'était  pas  d’une 
valeur  sans  importance  , puisqu’elle  avait  été,  à 
une  époque  antérieure,  mais  récente,  estimée 
par  Valéry -Chéronnet  lui  même  valoir  200,000  f.; 

» Qu'en  second  lieu,  s’il  est  établi  par  les  Faits 
et  document  de  la  cause,  qu’à  celte  époque  du 
50  mai  1829,  il  avait  déjà  été  fait  quelques  tra- 
vaux préparatoires  à la  démolition  delà  maison 
dont  il  s'agit,  qu’elle  avait  été  à cet  effet  entourée 
de  barrières  en  planches  du  côté  de  la  façade  sur 
le  boulevard  ; que  s'il  y a même  lieu  de  croire  que 
dès  lors  il  avait  été  distrait  et  retiré  des  apparie 
ments  de  ladite  maison  quelques  objets  de  gar- 
niture intérieure,  Udsque  boiseries  nu  cheminées, 
qui  étaient  dès  lors  déposées  dan»  la  cour  de  la- 
dite maison,  il  demeure  toujours  établi  au  pro- 
cès. et  d’une  manière  Incontestable,  qu'à  cette 
époque  les  bâtiments  dont  se  composait  cette 
maison  subsistaient  pour  leur  plus  grande  im- 
portance. intacts  et  tout  entiers; 

» Que  ces  faits  ne  pourraient  être  dénient ii 
par  Valéry  lui-même,  puisqu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que,  le  1er  juin  1829,  il  est  in- 
tervenu, entre  L.-B.  et  V»téry-(  héronnel , des 
convention»  par  lesquelles  le  premier  vendait  à 
celui-ci  les  matériaux  à provenir  de  la  démoli- 
tion du  bâtiment  et  dépendances  sis  boulevard 
des  Capucines,  n®  15,  moyennant  une  somme  dé- 
terminée, et  A la  charge , par  Valéry-Cliéronnet, 
de  faire  lui-même,  et  à ses  frais,  tous  les  ouvra- 
ges nécessaires  pour  le  démontage  et  la  démoli- 
tion desdits  matériaux  . et  qu'il  est  encore  établi 
d'une  manière  incontestable  . par  d’autres  docu- 
ments de  la  cause,  que  celle  convention  a reçu 
de  la  part  de  Valéry-Cliéronnet,  son  plein  et  en- 
tier Acromp'issetiviit  ; 

» Attendu  que,  dans  un  semblable  état  de  cho- 


ses. Valéry-Chéronnet  est  sans  droit  fi  réclamer 
un  privilège  sur  In  plus  value  des  travaux  par 
lui  effectués  pour  l’édification  de  l'immeuble 
dont  il  s'agit; 

» Que  la  constatation  de  l'état  originaire  des 
lieux.  A laquelle  il  a été , sur  sa  demande  collec- 
tive avec  celle  de  L.-B.  Chéronnet , procédé,  le 
2 juin.  1829,  par  l'expert  Guillemot,  est  entière- 
ment illusoire  et  ne  saurait  satisfaire  aux  exigen- 
ces de  la  loi  sur  ce  point,  puisque  ce  n’est  qu'a- 
jirês  l'accomplissement  du  fait  auquel  il  avait 
concouru  lot-même , qui  était  venu  priver  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cet  immeu- 
ble avant  sa  destruction,  de  la  partie  la  plus  no- 
table el  la  plus  importante  de  leur  gage,  qu'il  a 
fait  constater  le  point  auquel  s'arrêterait  les  droits 
qui  leur  étaient  précédemment  acquis , et  dont 
l'exercice,  s’il  était  ainsi  restreint,  ne  serait  plus, 
à l'égard  de  ces  créanciers,  qu’un  acte  de  véritable 
spoliation; 

» Eu  ce  qui  touche  les  critiques  élevées  par  la 
dame  Chéronnet  contre  les  dates  el  le  rang  assi- 
gnés par  le  règlement  provisoire  aux  diverses 
collocations  y admises  à son  profit , suivant  la 
nature  des  créances  par  die  réclamées,  et  la  de- 
mande formée  par  ladite  dame  d’être  colloquée, 
à la  date  même  de  sou  contrat  de  mariage,  (mur 
foutes  les  créances  qu'elle  est  en  droit  de  répéter 
contre  son  mari,  sans  aucune  distinction,  et 
même  pour  les  aliénationsde  se*  propres  par  elle 
consenties,  el  les  obligations  contractées  par  elle 
solidairement  avec  son  mari,  quelles  qite  soient 
les  dates  de  ces  actes  ; 

• Attendu  que  lescondilions  civiles  du  mariage 
d'entre  L.-B.  Chéronnet  et  la  dame  son  épouse 
ont  été  réglées  suivant  contrat  en  la  forme  au- 
thentique. passé  le  15prair.  an  8,  par-devant 
Drageon,  alors  notaire  à Paris  ; que  le  29  du  même 
mois,  il  a été  procédé  à la  célébration  du  ma- 
riage d’entre  les  susdits  époux; 

» Attendu  qu'aux  termes  des  clauses  conte- 
nues  en  l’art.  4 dudit  contrat  de  mariage,  con- 
forme sur  ce  point  aux  lois  qui  régissaient  alors 
le  système  hypothécaire,  il  a été  stipulé  que  la 
dame  Chéronnet  aurait  , à la  date  même  de  son 
contrat  de  mariage,  et  sur  tous  les  biens  de  son 
mari,  une  hypothèque,  tant  pour  la  restitution 
de  tout  ce  qu’elle  aurait  apporté  en  dotel  la  ga- 
rantie de  ses  avantages  matrimoniaux,  que  pour 
la  garantie  des  successions  qui  pourraient  lui 
échoir  par  la  suite,  des  ahénationsde  ses  propres, 
et  des  obligations  solidaires  qu'elle  pourrait 
ultérieurement  consentir  avec  son  inari; 

• Attendu  que,  si  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sous 
l'empire  de  laquelle  a été  contracté  le  mariage 
d’entre  les  époux  Chéronuel,  exigeait  impérieu- 
sement que  l'hypothèque  légale  appartenant  aux 
femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris  ne  pûl  pro- 
duire son  effet  qu'aillant  qu’elle  aurait  été  préa- 
lablement inscrite,  il  en  résulte  seulement  que 
la  dam>‘  Chéronnet  aurait  pu  être  primée  dans 
l 'exercice  de  son  droit  d’hypothèque  par  les  créan- 
ciers de  son  mari,  inscrits  avant  elle  sous  l’em- 
pire des  dispositions  de  la  loi  de  brumaire; 

j > Attendu  que  , lorsqu'à  la  date  du  29  mars 

1 1804,  a été  promulgue  le  litre  du  Code  civ.  relatif 

j aux  hypothèques,  tes  choses  étaient  eu  litres  sous 
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ce  rapport;  que,  si,  A celle  époque,  la  dame  Clié- 
ronnet  n’avait  pas  fait  inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale qui  lui  appartenait  sur  les  biens  de  son 
mari,  if  n'existait  non  plus  à celle  même  époque, 
sur  les  biens  de  Chéronnei,  aucune  inscription 
prise  pour  les  autres  créances  hypothécaires  ap- 
partenant aux  autres  créanciers,  qui  en  poursui- 
vent aujourd'hui  le  recouvrement  dans  l’ordre 
dont  il  s’agit; 

• Que  le  droit  appartenant  à la  dame  Chéron- 
net  d’exercer  sur  les  biens  de  son  mari  une  hy- 
pothèque légale  telle  qu'elle  était  déterminée 
par  son  contrat  de  mariage,  et  qui , quoique 
préexistant,  était  démeuré,  jusqu'au  moment  de 
la  publication  du  tit.  10.  C.  civ.,  improductif  et 
inéficace  entre  ses  mains,  faute  d’avoir  reçu, 
par  l’inscription  sur  les  registres  des  hypothè- 
ques, le  complément  nécessaire  pour  lui  faire 
produire  son  effet,  a trouvé  ce  complément  lui- 
même  dans  les  dispositions  de  l’art.  3135.  lequel, 
dispensant  pour  l'avenir  l'hypothèque  de  la 
femme  de  la  nécessité  de  l'inscription,  a placé  la 
dame  Chéronnc!  dansla  même  position  que  celle 
où  elle  se  serait  trouvée  si  A ce  même  moment 
sun  hypothèque  a*  ail  été  inscrite  ; 

» Que  le  Code  civ.  n’aurait  pu,  sans  rétroac- 
tivité, diminuer  l’étendue  de  l’hypothèque  légale 
préexistante,  qui.  au  moment  de  sa  publication, 
résultait  au  profit  des  femmes  des  dispositions 
de  leur  contrat  de  mariage  sanctionnées  par  les 
lois  sous  l’empire  desquelles  ces  stipulations 
étaient  intervenues; 

» Que,  pour  ce  qui  est  des  aliénations  de  ses 
propres  ou  des  obligations  solidaires  avec  son 
mari  que  la  daine  Chérnnnel  a consenties  depuis 
la  publication  du  nouveau  système  hypothécaire. 
Ici  qu’il  est  réglé  par  le  Code  civ.,  l’on  ne  peut 
prétendre  soumettre  ladite  dame  aux  dispositions 
de  la  loi  nouvelle,  qui,  ne  réglant  que  l’avenir, 
n’est  applicables  qu’aux  femmes  qui  se  sont  ma 
riées sousson  empire; 

• Que  l’on  ne  peut  non  plus  tirer  de  cette  cir- 
constance, contre  la  dame  Chéronnet,  un  autre 
argument,  et  prétendre  que  ces  aliénations,  ces 
obligations  sont  un  acte  de  sa  volonté  person- 
nelle, et  que  les  réalisations  ainsi  survenues  par 
son  propre  fait  sous  l’empire  des  lois  nouvelles 
de  la  condition  éventuelle  et  proleslalive  qui 
donnait  ouverture  A son  droit  d’indemnité,  en- 
traînent avec  elles  l’obligation  et  même  le  con- 
sentement de  n’exercer  ce  droit  d’indemnité  que 
dans  les  termes  de  la  nouvelle  législation; 

» Que  raisonner  ainsi  ce  serait  méconnaître 
l'esprit  de  la  loi  sous  ( empire  de  laquelle  la  dame 
Chéronnet  à contracté  mariage; 

> Que  celle  loi  admettait  ce  principe  que  la 
femme  mariée  n’avait  pas  de  volonté,  ou  plutôt 
qu’elle  n’en  avait  pas  une  assez  fuite  pour  pou- 
voir résister  aux  demandes,  aux  exigences  de  son 
mari,  et  que  c'était  précisément  pour  parer  aux 
conséquences  de  cette  faiblesse  ainsi  teconnue 
par  la  loi,  qu’elle  accordait  à la  reinme  une  hy- 
pothèque, remontant  à la  date  même  de  son  con- 

(1)  C’est  ce  que  la  Cour  de  Montpellier  avait  déjà 
jugé  par  arrêt  du  19  mars  1836.  — La  même  régie 
«'induit  aussi  d'un  arrêt  de  ta  Cour  de  Paris  du 


Irai  de  mariage,  pour  les  aliénations  et  les  obli- 
gal  ions  qu'elle  pourrait  consentir  ultérieurement, 
â des  époques  éloignées  ; 

r Que  tels  étaient  les  droits  hypothécaires  qui 
étaient  acquis  h la  dame  Chéronnet,  lors  de  la 
publication  du  Code,  sauf  toutefois,  et  pour  ce 
qui  était  du  passé,  l’obligation  à elle  imposée  de 
conserver  ces  droits  par  une  inscription,  de  la 
nécessité  de  laquelle  l’art.  3135  l'a  affranchie 
pour  l'avenir,  ainsi  qu'il,  a été  ci-dessus  expli- 
qué, 

» Le  tribunal  rejette  de  l’ordre  la  collocation 
établie  au  profil  de  Valéry-Chéronnel  ; ordonne 
que  la  dame  Chéronnet  sera  colloquée  à la  date 
même  de  son  contrat  de  mariage  pour  toutes  ses 
créances,  etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  36  mars  1836.  — C.  de  Paris. 

CONTUMACE.  — Adrikistratior.  — Curateur. 

C’est  à la  régie  des  domaines  seule  qu’appar- 
tient la  gestion  des  biens  du  contumax 
comme  l’exercice  de  ses  actions,  pendant  les 
cinq  ans  qui  lui  sont  donnés  pour  puiycr  sa 
contumace  ; ainsi,  le  curateur  qui  lui  serait 
donné , pendant  ce  délai , n’aurait  pas  qualité 
pour  le  représenter  en  Justice  v1).  (C  criai., 
471.) 

ARRtT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  Vacquier  a été 
condamné  par  contumace  à la  peine  des  travaux 
forcés  A temps,  par  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
I Hérault,  en  date  du  5 déc.  1835;  que,  dès  lors, 
la  régie  des  domaines  seule  devait  figurer  devant 
la  Cour,  comme  le  représentant  dans  l’exercice  de 
ses  actions,  tant  actives  que  passives,  mobilières 
et  immobilières,  comme  dans  la  gestion  et  ad- 
ministration de  ses  liieut,  en  vertu  du  séquestre; 
que  tel  est  le  véritable  esprit  de  la  législation  qui 
régit  les  contumaces;  que  la  Cour  de  céans, 
présente  chambre,  l’a  ainsi  jugé  par  son  arrêt 
tout  récent,  du  19  mars  courant,  dans  la  cause 
de  Fabry  contre  l'administration  des  domaines, 
sur  la  demande  formelle  de  celte  administration; 
que  puisque  celle-ci  n’est  point  dans  l'instance 
d’appel,  la  cause  u'osl  pas  en  régie;  — Attendu 
que  les  obligations  de  l’administration  des 
domaines,  relativement  au  séquestre,  sont  de 
rigueur  et  non  facultatives,  d'après  la  combi- 
naison des  art.  405  et  471,  C.  crim.,  et  qu’il  ue 
dépend  pas  d'elle  de  s'en  affranchir;  — Attendu 
que  l’art.  3'J,  C.  peu.,  ne  s'applique  qu’au  cas 
où  les  condamnations  sont  contradictoires  et 
définitives;  que,  d'ailleurs,  cet  article  exige  la 
Domination  d'un  tuteur  et  d’un  subrogé-tuteur 
pour  représenter  tes  condamnés,  tandis  que, 
dans  l’espèce,  c'est  mi  curateur  qui  aélénutnmé; 
eu  sorte  que,  même  en  cas  d’application  de  cet 
article,  ce  qui  n'est,  et  ue  saurait  être,  la  cause 

37  déc.  1834,  — F.  au  surplus  sur  la  question  ce 
que  dit  l.egravercod,  Lègist.  crim.,  I.  3,  p.  385, 
n°  333,  ainsi  que  Proudhoo,  De  l’usufruit,  n«  1999. 
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ne  sérail  pas  non  plut  en  règle  ; — Attendu  que,  clause  qu’à  compromettre  sur  la  dot;  que  ce 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  suit  que  M«  Jean,  serait  un  moyen  d'éluder  la  loi,  en  faisant 
avoué,  curateur,  nommé  à Vacquier  par  le  tri-  indirectement  ce  qu'elle  prohibe  d’une  ma- 
bunal  de  première  instance  de  Montpellier,  est  nière  formelle;  que  le*  lins  de  non-recevoir 
sans  qualité  pour  le  représenter  dans  la  présente  doivent  donc  être  écartées  ; — Que,  dès  lors, 
instance  d'appel.  — Dit.  etc.  » l'opposition  à l'ordonnance  è'exequatur  et  à la 

Du  26  mars  1880.  — C.  de  Montpellier.  sentence  arbitrale  doit  être  accueillie,  et  la  sen- 

tence  arbitrale  annulée:  — Par  ces  motifs,  etc.* 

PARTAGE.  — Femme.  — Régime  dotal.  — Du  26  mars  1836.  — C.  de  Pau. 


Compromis.  — Exequatur. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
pas  compromettre  valablement  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à un  partage  de  biens  dont 
elle  est  copropriétaire  (1;.  (C.  civ.,  819;  Code 
proc.,  1004.) 

La  femme  peut , durant  le  mariage,  demander 
la  nullité  d’un  partage  fait  sans  l} observation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

N’est  pas  valable  la  clause  d'un  compromis 
par  laquelle  tes  parties  renoncent  à l’avance 
à attaquer  la  sentence  arbitrale  par  voie 
d’opposition  à t'ordonnance  d’ exequatur  ,2). 
(C.  proc.,  1028.) 

ARRÊT. 

•-LÀ  COUR  , — Attendu  que  si  t'on  peut  in- 
duire des  dispositions  de  l'art.  819,  C.  civ.,  que 
les  femmes  même  mariées  sous  le  régime  dotal 
peuvent  procéder  au  partage  d'une  succession 
sans  l'intervention  de  la  justice,  celle  faculté 
doit  s'entendre  d'un  partage  amiable,  et  qui  u'a 
donné  lieu  à aucune  contestation  ; mais  que,  dès 
que  l’on  est  forcé  de  recourir  à la  justice  pour 
fixer,  soit  la  dot , soit  la  qualité  des  biens  qui, 
par  suite  du  partage,  doivent  en  faire  partie,  on 
rentre  dans  tes  dispositions  des  art.  1004  et 
1028;  — Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
femmes  Laforgue  s’étaient  constituées,  les  unes 
certaines  sommes  dotales,  les  autres,  en  outre 
des  sommes  dotales,  leurs  biens  présenls  et  à 
venir  sous  le  régime  dotal; — Que, dans  l’espèce, 
il  y a eu  contestation  judiciaire  et  jugement  sur 
le  partage  de  la  succession  ; qu'il  s'ensuit  que 
lesdites  femmes  Laforgue  ne  pouvaient  pas  com- 
promettre, puisque  te  ministère  public  devait 
être  entendu  ; qu'ainsi,  il  y a lieu,  sur  ce  chef, 
d'annuler  la  sentence  arbitrale,  sans  préjudice 
d'examiner  le  mérite  des  fins  de  non-recevoir 
qu'on  impose  à chacune  en  particulier...;  — 
Attendu,  quant  à la  femme  Faure,  que  c'est  en 
vain  qu'on  voudrait  invoquer  contre  elle  la  dis- 
position de  l'art.  1560,  et  la  renvoyer  à exercer 
ses  droits  après  la  dissolution  du  mariage;  que 
cet  article  ne  s'occupe  que  des  aliénations  faites 
par  le  mari  ; que,  dans  l'espère,  il  s'agit  d'un 
partage  et  de  la  sûreléde  sa  dol....;  — Attendu 
qu'on  ne  peut  plus  op|>oser  aux  femmes  Dahadie 
et  Faure  qu'elles  ont  renoncé  à former  opposi- 
tion à la  sentence  arbitrale;  qu'en  effet,  elles 
n'avaient  pas  plus  de  droit  à se  lier  par  celle 

(1)  A'.  Cass.,  18  tuai  1841  ; — Moogalvy,  Arbilr., 
n<>  274. 

(2)  K.  conf.  Toulouse,  23  mai  1832.  — Mais 
voy.  Betançou,  18  mars  1828,  cl  les  renvois. 

(3) /'.  Montpellier,  4 fév.  1811;  Cass.,  7 mai 

1829;  — Carre,  n»  286;  Merlin,  Hép .,  Adjoint, 

n»  5;  t’igeau.  Comment. t t.  1,  p.  174 ; berriat, 
p.  137;  Boncenne,  t.  2,  p.  31. 


COMMUNE.  — Maire.  — Nom.—  Acte  d’appel.— 
Cessation  de  fonctions.  — Qualité. 
Dans  une  Instance  où  est  engagée  une  com- 
mune représentée  par  son  maire  y U n’est  pas 
nécessaire  que  le  nom  de  ce  fonctionnaire 
soit  énoncé  dans  les  actes  de  procédure. 
L’acte  d’appel  signifié  au  nom  du  maire  de  la 
commune  qui  la  représentait  en  première 
instance,  mais  qui  depuis  a cessé  ses  fonc- 
tions, n’est  pas  nul. 

En  tous  cas,  ta  nullité  est  couverte  par  la  pré- 
sence dans  ta  cause  du  nouveau  maire  qui, 
seulement , a qualité  pour  représenter  la 
commune  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  litige  n'ayanl 
jamais  existé  qu'entre  les  époux  Villoulreys 
et  le  maire  de  la  commune  de  Ruisigny  , en  sa 
qualité,  l'indication  du  nom  de  ce  fonctionnaire 
était  inutile  dans  l'acte  d'appel;  que  si  le  nom 
du  maire  qui  avait  soutenu  le  procès  en  première 
instance  a été  relaté  dans  cet  acte  , au  lieu  du 
nom  de  son  successeur,  c'est  par  suite  d'une 
erreur  qui  se  rectifiait  d’elle-mème  . qui  n'a  pu 
faire  aucun  grief  aux  intimés,  et  qui,  d’ailleurs, 
se  trouve  réparée  par  la  présence  en  cause  du 
nouveau  maire  de  Busigny,  qui  vient , muni  de 
l’autorisation  du  conseil  de  préfecture,  soutenir 
l'appel  interjeté  dans  l'instance  de  cette  com- 
mune ; — Sans  s'arrêter  au  moyeu  de  nullité 
proposé  par  l’intimé,  etc.  » 

Du  28  mars  1836.  — C.  de  Douai. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Angleterre.  — Exé- 
cution. — Incompétence. 

Paris,  29  mars  1856.  — (K.  Paris,  26  mars 
1856.) 

NOTAIRE.— Ministère. -Patente.  — Non -«xts* 
tbncb.  — Déclaration. 

Un  notaire  doit  refuser  son  ministère  à une 
partie  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n’est  pas 
munie  de  ta  patente  à laquelle  elle  est  sou- 
mise <4).  (L.  l*r  hrum.  au  7,  an.  87.) 

Si  te  notaire  reçoit  l’acte  malgré  le  défaut  de 
patente , il  ne  lui  suffit  pas , pour  échapper  à 
t'amende  prononcée  par  l’art  37,  L.  I"  brum. 
an  7,  de  mentionner  dans  son  acte  ta  non- 
exlstence  de  ta  patente  (5). 

(4)  /'.  contra,  Aix,  4 déc.  1835. 

(5j  L'.  contra , Angers  4 avril  1838.  — Car  la  loi 
n'a  pu  astreindre  te  notaire  à l'impossible,  lorsque 
celui  qui  souscrit  un  acte  n'a  point  de  patente.  En 
pareil  cas,  il  suffit  au  notaire  de  mentionner  la  non- 
existence  de  la  patente  pour  mettre  la  régie  à même 
de  poursuivre  l'individu  qui  n’a  pas  obéi  à la  loi. 
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M*  Dubois,  notaire  ftMontrichard,  avait  reçu  I 
un  acte  entre  F ou  cher  el  l)ori*  . charpentier.  | 
A l'égard  de  la  qualité  de  «relui  cl,  il  était  dit 
dans  Pacte  : • charpentier  non  patenté,  exer- 
çant depuis  peu  de  temps  en  qualité  de  maître.  » 

Poursuivi  par  le  ministère  public,  pour  se 
voir  appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  du 
1er  brum.  an  7,  art.  1er  , en  ce  qu’il  avait  re- 
tenu un  acte  dans  lequel  figurait  un  commi  r- 
rmt  non  patenté,  le  notaire  répondait  que  l’ar- 
ticle 3,  L.  25  venl.  au  II,  lui  prescrivait  de 
prêter  ft  tous  son  ministère  lorsqu'il  en  était 
requis;  que  la  loi  de  brum.  an  7 n'apportait 
aucune  dérogation  à cette  règle  générale  ; qu’il 
lui  avait  suffi  de  mentionner  la  non-existence 
de  la  patente  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi, 
c'est-à-dire  pour  avertir  l’administration  de  la 
fraude  de  l'impôt,  et  la  mettre  en  mesure  d’en 
poursuivre  la  répression. 

Le  3 fév.  1836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Blois  : — * Considérant  que  les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'art.  37,  L.  l*r  brum.  ail  7, 
ne  peuvent  donner  matière  à incertitude  sur  la 
pensée  du  législateur;  qu'ils  sont  absolus  et 
fo.tn-li  dans  leur  prohibition  ; 

• Considérant  que  ledit  article  exige  que, 
dans  Ions  les  actes  relatifs  à leur  commerce, 
leur  profession  ou  leur  industrie , la  patente 
des  particuliers  qui  agissant  soit  mentionnée,  5 
peine  d’amende  , tant  contre  eux  que  contre  les 
fonctionnaires  qui  ont  fait  les  actes  ; 

« Que  l’objet  de  celte  disposition  n’est  pas 
seulement  de  mettre  les  employés  de  l'enregis- 
trement ü même  de  s’assurer  si  tout  individu 
qui  exerce  un  commerce  est  pourvu  de  patente, 
mais  bien  d'interdire , sons  les  peines  de  droit, 
à ton!  commerçant  non  patenté,  de  passer  des 
actes  ou  d'agir  judiciairement  pour  les  affaires 
relatives  à on  commerce  ; et  à tout  notaire  ou 
autre  officier  ministériel  de  prêter  leur  minis- 
tère lorsque,  dans  les  mêmes  circonstances,  la 
patente  ne  serait  pas  représentée  ; 

> Que.  dans  ce  cas,  il  est  certain  que  ces  of- 
ficiers ont  le  droit  de  refuser  leur  ministère  ; 
et  que  la  règle  du  leurs  obligations  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'ert.  3,  L.  25  venl.  an  11,  qui 
leur  prescrit  de  prêter  à tous  leur  ministère  ; 
que,  dès  lors,  la  mention  par  laquelle  M®  Dubois 
a expliqué  lu  défaut  de  patente  de  Dorls  ne  peut 
couvrir  l’inobservation  de  la  loi  , 

• Dit  que  Dubo  s a contrevenu  à l’art.  37, 
L.  1er  bt  utn.  an  7,  lequel  prononce  une  amende 
du  500  fr.,  réduite  à 50  fr.  par  la  loi  du  16  juin 
1824;  un  conséquence,  le  condamne  à 50  fr. 
d’amende  el  en  Ions  les  dépens.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  5 avril  1836.  — C.  d’Orléans. 

PRIVILÈGE.  — V RlfDECt.  — MtCBLI.  — CRÉAN- 
CIERS HYPOTHÉCAIRES. 

Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés , par 

*1  / < a»-.,  9dt*.\.  1835;  Rouen.  19  fusil.  1828; 
Grenoble,  1b  jauv.  1H33,  cl  Cass.,  22  jaov.  1833.— 
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exemple  du  matériel  d'une  fabrique,  deve- 
nus immeubles  par  destination,  ne  peut  plus, 
surtout  s'il  est  en  concours  avec  des  c>èan * 
ciers  hypothécaires , réclamer  le  privilège 
de  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  te  prix  de  ces 
effets  { 1). 

Chrétien  vend  fi  Dchèque  l’érhatandage  et  le 
matériel  de  sa  fabrique  de  blanc  de  céruse. 
Debùque  achète  ensuite  de  Liévois  la  maison 
dans  laquelle  il  exploitait  son  industrie,  el  il 
loinha  en  faillite  sans  avoir  payé  ni  Liévois  ni 
Chrétien.  Ce  dernier  te  prétendu  privilégié. 

Par  arrêt  du  10  mai  1832,  la  Cour  de  Paris 
ordonna  que  Chrétien  serait  admis  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  de  Debèque,  pour  le  prix 
des  objets  mobiliers  qui  seraient  reconnus  être 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  se  trou- 
vaient compris  dans  un  acte  passé  entre  lus 
parties  à l’époque  de  la  vente. 

Liévois,  vendeur  de  la  maison  poursuivit, 
après  l'adjudication,  l'ordre  sur  le  prix  , et  sou- 
tint que  son  privilège  embrassait  la  totalité  de 
l'immeuble  el  qu’il  y avait  lieu  du  rejeter  le  pri- 
vilège réclamé  par  Chrétien* 

Ce  dernier  invoqua  l'arrêt  du  19  mai  1831 , 
el  prétendit  d'ailleurs  que  la  fiction  légale,  à 
l'aide  du  laquelleon  considère  les  meubles  comme 
immobilisés,  nu  peut  être  opposée  à un  vendeur 
lion  payé. 

Jugement  qui  déclare  Chrétien  non  recevable 
A invoquer  son  privilège  sur  les  objets  mobi- 
liers par  lui  vendus,  dans  lus  termes  suivants  ; 
— « Attendu,  quant  à l'arrêt,  qu'il  n'a  ordonné 
qu’une  chose,  l'admission  au  passifde  la  faillite, 
pour  le  prix  des  objets  mobiliers  vendus  par 
Chrétien , qui  se  trouveraient  être  indunlique- 
ment  lus  mêmes  que  ceux  vendus  par  Chrétien 
à Debèque  ; que  l’arrêt  ne  s’est  pas  expliqué  sur 
les  objets  mobiliers  vendus  par  Chrétien , et 
devenus  immeubles  par  destination;  qu’il  ne 
pouvait  pas  même  s'expliquer  à cul  égard  el 
lier  les  créanciers  hypothécaires  dont  les  inlé- 
rêts  étaient  en  opposition  avec  les  intérêts,  tant 
dus  syndics  représentant  la  masse  chirogra- 
phaire que  de  Chrétien  lui -même  ; 

• Ai  tendu  . au  fond,  que,  dans  le  confiil  de 
deux  privilèges,  il  faut  ron>idérer  la  nature  des 
objets  sur  lesquels  ils  tendent  à s'exercer;  que 
les  divers  objeli  dont  le  prix  est  réclamé  par 
Chrétien  étaient  immeubles  par  destination  au 
moment  de  la  faillite  de  D bèque  ; que , dès 
lors,  ils  ne  pouvaient  être  atteints  par  son  pri- 
vilège; qu'ils  étaient  l'accessoire  du  gage  hypo- 
thécaire, et  en  avaient  augmenter  la  valeur  de 
toute  leur  importance.  > — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges, — Confirme,  etc.  » 

Du  6 avril  1836.  — C.  de  Dans. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  — Mandataire.  — Re- 
tard.— Frai  de. 

L'impuissance  de  ta  part  du  mandataire  de 

Mais  voy.  Unix..  1i  ».  1812.  #*i  Gau  I.  *>|  mat 
| 1533,  — Bi  •*  , <tJ  il» . 1837. 
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remettre  ait  mandant  te»  somme»  qu'il  a 
reçues  pour  lui  à titre  de  mandat  constitue 
un  simple  retard  de  payement , et  non  te  dé- 
fit d'abus  de  confiance , s'il  n'a  pas  eu  l'in 
tention  frauduleuse  de  tes  détourner  ou  dis- 
siper à son  préjudice  (1).  (C.  pén.,  408.) 

Le  5 mars  1850.  Jugement  du  tribunal  de 
Douai  : — • Considérant  que  des  circonstances 
de  ta  cause  il  ne  résulte  pas  qu'Hardom  ait  ni 
l’intention  frauduleuse  de  détourner  ou  dls«i- 
per  au  préjudice  de  Vachet,  la  somme  qu’il  avait 
reçue  pour  lu»  A titre  de  mandai,  que;  dé*  lors, 
l’impuissance  où  il  s’est  trouvé  de  remettre  celte 
somme  au  propriétaire  aux  époques  consenties 
par  celui-ci . ne  constitue  par  le  délit  d’abus  de 
confiance . mais  un  simple  retard  de  payement , 
faute  qui  n’est  pas  justiciable  des  tribunaux 
correctionnels. 

• Le  tribunal  renvoie,  etc.  • — Appel  par  le 
ministère  public. 

ARRÊT. 

€ LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  7 avril  1850.  — C de  Douai. 

SAISIE-ARRÊT.  — Titre.  — Propre  mains. 

I J ne  saisie-arrêt  n'est  valable qu'  autant  qu'elle 
est  formée  en  vertu  d'un  titre , ou  de  permis- 
sion du  Juge  2).  (C.  proc..  557  el  558.) 

On  ne  peut  point  pratiquer  une  saisie-arrêt 
entre  ses  propres  maint  (3).  (C.  proc.,  537.) 
Les  syndics  du  Crenzoï,  créanciers  des  héri- 
tiers Chagol,  dont  ils  étaient  en  même  temps 
débiteurs,  avaient  présenté  requête  au  président 
du  tribunal  de  la  Seine,  pour  obtenir  l’autorisa- 
tion de  former  une  opposition  entre  leurs  pro- 
pres mains.  Celte  permission  leur  ayant  été  re- 
fusée, ils  n’en  pratiquèrent  pas  moins  la  saisie- 
arrêt;  mais  le  tribunal  de  la  Seine  en  prononça 
la  nullité  en  ces  termes  : — « Attendu  que  le  Code 
de  procédure  n’autorise  d’opposition  qu’entre 
les  mains  des  tiers,  et  que  son  silence  sur  l’op- 
position du  débiteur  entre  ses  propres  mains, 
en  présence  des  monuments  de  l’ancienne  juris- 
prudence qui  admettent  ce  mode  de  procédure, 
prouve  que  le  législateur  a voulu  le  proscrire 
aussi  bien  que  les  autres  abus  signalés  lors  de 
la  discussion  au  conseil  d'État  ; 

• Attendu  qu’une  semblable  procédure  aurait 
pour  résultat  de  donner  au  débiteur  de  mau- 
vaise foi  le  moyeu  de  paralyser,  sans  aucun 
droit  justifié,  l’exécution  d’un  titre  authentique 
qui  ne  peut  être  arrêté  que  par  la  compensa  lion 
légale.  • — Appel  par  les  syndics. 


(1)  L’abus  de  confiance,  de  même  que  les  autres 
délits,  ne  peut  se  constituer  sans  le  concours  U’une 
intention  criminelle.  Toutefois,  si  l'impuissance  de 
restituer  ne  suffit  pas  pour  établir  ta  preuve  de  celle 
Intention,  elle  la  fait  fortement  présumer.  Les  tri- 
bunaux peuvent  doue  y puiser  un  élément  «le  con- 
viction. 

Roger.  Sahie-arrêf,  n»  128. 

(S)  p.  roof.  Rouen.  ISJuill  1816;  Amiens,  5 août 
1826;  Borde;*  nx,  12  «Ire.  1834.  Garni.  27  mars  1837; 
Carré,  Loi » de  ta  procéd.,  u®  1925;  fierriai , 


ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
des  art.  557  et  5'»8 , C.  proc.,  nul  ne  peut 
former  saisie-arrêt  qu’eu  vertu  de  litres  au- 
thentiques ou  privés,  ou  de  permission  du  juge; 
— Considérant  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s agit 
n’a  été  faite  ni  en  vertu  d’un  litre  émané  du 
prétendu  débiteur,  ni  en  vertu  île  permission 
du  juge;  — Que  même  les  appelants  ont  reconnu 
eux-méines,  dans  le  principe,  n’avoir  pas  de 
titre,  puisqu’ils  ont  cru  nécessaire  de  solliciter 
du  juge,  qui  l’a  refusée,  l’aulurisalion  de  for- 
mer saisie-arrêt  ; — Adoptant  au  surplus  les 
uioLfs  des  premiers  juges,  — Confirme,  etc.  • 
Du  8 avril  1830.  — C.  de  Paris. 


CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  — Événement.  — 
Servitude.  — Extinction.  — Destination 
du  père  de  famille. 

Lorsque  l'acquéreur  de  deux  immeubles  con- 
tigus n'est  propriétaire  de  l'un  d'eux  que 
sous  une  condition  résolutoire , tes  servitu- 
des par  lui  créées  en  faveur  de  cet  immeuble 
sur  celui  dont  il  est  proprit  /air s incommu- 
tnbte  s'évanouissent  par  l'événement  de  ta 
condition  (4).  <C.  civ  , 1183.) 

Tt  n'y  a pas  fieu,  dans  ce  cas . d'invoquer  la 
destination  du  père  de  famille.  (C.  Civ.,  694, 
954  et  96.1.) 

Bérujon  se  rend  acquéreur  de  deux  immeubles 
séparé*  par  un  mur  mitoyen,  appartenant,  l’un 
à la  demoiselle  Fucillet,  l'autre  à Dupeyrat. 
Immédiatement  après  celle  acquisition,  Bérujon 
fait  ouvrir  dans  le  mur  séparatif  une  porte  de 
communication  , puis  établir  sur  l'immeuble 
Dupeyrat  un  escalier  conduisant  à un  pavillon 
élevé  sur  le  terrain  Fuctllel. 

Les  choses  en  cet  état,  jugement  qui  déclare 
la  vente  Fucillet  résolue,  conformément  A une 
clause  résolutoire  insérée  dans  le  contrat.  Peu 
après,  l'immeuble  Dupeyrat  fut  exproprié  sur 
Bérujon,  et  adjugé  3 Lapul.  — Dans  le  même 
temps,  les  époux  Velay  achetaient  de  la  demoi- 
selle Fucillet  l’immeuble  rentré  dans  ses  mains 
par  suite  de  la  résolution.  Bientôt  des  difficultés 
s’élevèrent  entre  les  nouveaux  propriétaires. Les 
époux  Velay  prétendaient  que  la  porte  ouverte 
par  Bétujon  dans  le  mur  séparatif  établissait  à 
leur  profit  une  servitude  de  passage,  et  que  l'es- 
calier nécessaire  A l'exercice  de  la  servitude  leur 
appartenait  comme  accessoire  de  leur  acquisi- 
tion. 

Celte  prétention  fut  accueillie  par  un  juge- 
ment du  tribuual  civil  de  la  Seine;  — • Attendu 

Procéd.,  p.  367;  Thomine,  n*  615,  et  Roger, 
Saisie -arrêt,  113  el  suiv.  — V.  contra,  large, 

7 août  1811  ; Lyon,  15  juin  1825;  Br.,  13  juin  1815; 
— Pigeau,  Procéd.,  I.  2,  p.  73,  el  Comment., 
t.  2,  p 153  ; Favarl,  Rép.,  I.  5,  p.  5. 

(4  Cet  arrêt  a fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes en  matière  de  résolution.  — P.  le»  diverses 
hypnthèsrs  q e «on lève  l'application  de  la  clause 
résolutoire,  examiné™  par  Solon,  Ht  s servitudes 
réelles , 223  et  sui*. 
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qu’il  etl  constant  au  procès  que  l’escalier  dont 
il  s’agit  et  le  droit  de  passage  réclamé  par  Velay, 
propriétaire  actuel  du  pavillon  élevé  dans  le 
jardin  appartenant  à Laput,  ont  été  établis  en 
1830  par  Bérujon,  alors  propriétaire  des  deux 
immeubles  ; 

• Qu’en  disposant  ainsi  les  lieux  à sa  conve- 
nance, il  n’a  fait  qu'user  du  droit  incontestable 
qu’a  tout  propriétaire  de  faire  tels  changements 
qu’il  juge  à propos,  pourvu  qu’il  ne  nuise  pas 
à des  tiers  ; 

• Qu’il  y a donc  eu  réellement , de  la  part  de 
Bérujon,  destination  de  père  de  famille,  la  loi 
exigeant  seulement,  dans  ce  ras,  1a  simultanéité 
de  la  propriété  des  deux  fonds  dans  la  même 
main,  et  le  fait  de  rétablissement  des  choses 
dans  l’étal  duquel  résulte  le  signe  apparent  de 
servitudes,  conditions  qui  se  rencontrent  dans 
la  cause; 

» Que  vainement  on  allègue  que  la  destina- 
tion est  subordonnée  à rincominutahililé  de 
l’un  et  de  l’autre  héritage,  et  que  la  vente  du 
pavillon  et  de  ses  dépendances  avait  été  faite  à 
Bérujon  sous  une  condition  résolutoire  qui  a 
reçu  son  exécution,  aux  termes  d'un  jugement 
du  19  août  1833  ; 

• Attendu  qu’aucun  texte  de  la  loi  ne  con- 
tient de  disposition  à cet  égard  ; que  l’acqué- 
reur sous  une  condition  résolutoire  n’en  est 
pas  moins  réellement  propriétaire  et  libre  de 
disposer  comme  bon  lui  semble  de  l’immeuble 
acheté  jusqu’à  l’événement  delà  résolution,  sauf 
les  droits  qui  en  dérivent  en  faveur  du  vendeur; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  la  loi , la  desti- 
nation du  père  de  famille  vaut  titre  à l’égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes  ; que 
celle  dont  il  s’agit  présente  ce  double  caractère, 
puisque  des  ouvrages  antérieurs  en  signalent 
l’existence  ; 

» Attendu  que.  dans  les  divers  actes  qui  ont 
transmis  la  propriété  des  deux  héritages,  tant 
à Velay  qu’à  Laput,  il  n’est  rien  précisé  au  sujet 
de  la  servitude  dont  est  question  ; qu’il  a été  dit 
seulement,  suivant  l’usage,  que  l’acquéreur  sup- 
porterait les  servitudes  passives  existant  sur  la 
propriété,  et  qu’il  profiterait  de  celles  actives,  le 
(oui  à ses  risques  et  sans  recours  contre  le  ven- 
deur ; qu’il  y a donc  lien  de  faire  à la  cause  l’ap- 
plication de  l’art.  694,  C.  civ.,  et  de  maintenir 
Velay  dan*  le  droit  résultant  de  l'état  apparent 
des  lieux  ; 

• Attendu,  d'ailleurs , que  l'immeuble  soumis 
à la  servitude  est  précisément  celui  dont  l’an- 
cien vendeur  était  propriétaire  incommutable  ; 

> Attendu  qu’au  moyen  de  ce  qui  précède,  la 
propriété  de  l’escalier  établi  pour  l’exercice  de 
la  servitude  réclamée  par  Velay  , et  qui  forme 
une  dépendance  de  l’immeuble  de  ce  dernier,  ne 
•aurait  être  douteuse.  • 

Appel  par  Laput.  — On  disait  pour  l’appe- 
lant : La  propriété  de  l’escalier  appartient  in 
contestablement  à Laput,  puisque  cet  escalier 
est  construit  sur  le  fonds  par  lui  acquis  (art. 
552  et  553,  C.  civ.  ).  Quant  au  droit  de  passage 
réclamé  par  les  époux  Velay , il  constitue  une 
servitude  discontinue,  qui  ne  peut  s'établir  que 
par  litre  (art.  090  et  091,  C.  civ.  Vainement 
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on  invoque  l’art.  694.  C.  civ.  : H ne  saurait 
s'appliquer  à l’espèce,  car  les  intimés  ont  ac- 
quis à une  époque  où  les  deux  propriétés  n’é- 
taient point  réunies  sur  la  même  tête.  Mais, 
alors  même  qu’il  s’agirait  d’une  servitude  con- 
tinue, il  n’y  aurait  point  lieu  d’invoquer  la 
destination  du  père  de  famille.  La  résolution  de 
la  vente  Fucillet  a eu  pour  effet  de  la  faire 
considérer  comme  non  avenue  (art.  1183  et 
1584,  C.  civ.)  : dès  lors,  Bérujon  est  censé  lé- 
galement n'avoir  jamais  été  propriétaire  de 
l'héritage  Fucillet,  et  les  charges  par  lui  créées 
au  profit  de  cet  immeuble  ont  dû  disparailre, 
comme  celles  dont  il  aurait  pu  le  priver  (art. 
954,  903,  1673  et  2177). 

arrêt. 

i LA  COÜR.  — Considérant  que  la  propriété 
de  l’appelant  était,  avant  la  double  acquisition 
faite  par  Bérujon,  une  propriété  distincte  et  sé- 
parée de  celle  qui  est  rentrée  dans  les  mains 
de  la  fille  Fucillet  par  l’effet  de  la  condition  ré- 
solutoire, et  qui  appartient  aujourd’hui  aux  in- 
timés; — Considérant  qu’aux  termes  de  l'arti- 
cle 11 83,  C.  civ.,  la  résolution  de  la  vente  remet 
les  chose*  au  même  état  que  si  la  vente  n’eût 
pas  existé;  — Considérant  que  la  destination 
du  père  de  famille  ne  peut  être  invoquée,  puis- 
que, par  l’effet  de  la  résolution  de  la  vente  de 
la  maison  et  dépendances  appartenant  aujour- 
d’hui aux  intimés,  Bérujon  est  réputé  n’en  avoir 
jamais  élé  propriétaire;  — En  ce  qui  concerne 
l’escalier:  — Considérant  qu’il  a élé  établi  sur 
le  terrain  appartenant  aujourd’hui  à Laput  par 
l’auteur  dudit  Laput,  — Maintient  Laput  dans 
la  propriété  de  l’escalier,  etc.  » 

Du  11  avril  1836.  — C.  de  Paris. 

DEGRES  DE  JURIDICTION.  — Saisir.  — Dom- 
mages INTÉRÊTS.  — FOÎIOS  DOTAT.  - ALIMENTS. 
Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  saisie-brandon  faite 
pour  somme  moindre  de  1 ,000  fr.,  lorsque  le 
saisi  a en  outre  conclu , à raison  du  préjudice 
par  lui  éprouvé  antérieurement  à l* instance , 
à des  dommages-intérêts  qui,  réunis  à la 
demande  principale,  excèdent  te  taux  du 
dernier  ressort. 

On  peut,  en  vertu  d*un  jugement  portant  con- 
damnation solidaire  contre  te  mari  et  ta 
femme  conjointement , pratiquer  une  saisie- 
brandon  sur  les  fruits  provenant  d*un  fonds 
dotât,  encore  bien  que  la  femme  ait  obtenu 
séparation  de  biens. 

Toutefois , le  saisissant  doit  laisser  à ta  femme, 
sur  ses  revenus , une  somme  suffisante  pour 
subvenir  à ses  besoins  et  à ceux  de  sa  fa- 
mille. (C.  civ.,  1444  cl  1536.) 

ARRÊT. 

• LA  COOK,  — Attendu,  sur  l'exception  tirée 
du  dernier  ressort,  que  si  la  saisie  de  fruits  dont 
les  conjoints  Dunoguès  demandaient  la  nullité, 
n*a  élé  faite  par  de  Géraud  à leur  préjudice  que 
pour  assurer  le  payement  d’une  créance  de 
829  fr.  G5.  c.,  il  est  à considérer  que  les  deman- 
deurs avaient  en  outre  conclu  à 300  francs  de 
dommages-intérêts;  que  ces  dommages- inté- 
rêts ne  formaient  pas  de  simples  accessoires  ; 
qu'ils  procédaient  d'une  cause  antérieure,  qui 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


(13  avril  1836.)  Jurisprudence  de»  Cours  d’appei.  (14  avril  1836.)  865 


» a élé  ouverte  que  par  la  demande  portée 
devant  le  tribunal  de  La  Réole,  en  nullité 
des  actes  d'exécution;  qu’ils  doivent,  dès  lors, 
être  joints  à cette  demande  pour  déh; mimer  la 
compétence;  que  ces  deux  sommes  réunies  excè- 
dent celle  de  1,000  fr.,  le  jugement  dont  est 
appel  n'a  pu  être  rendu  qu'en  premier  res- 
sort;— Attendu  que  le  législateur,  en  posant, 
comme  principe  fondamental  du  régime  dotal, 
que  les  immeubles  constitués  en  dot  ue  peuvent 
être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  mariage 
(art.  1554,  C.  civ. ),  n’a  pu  avoir  l'intention 
d'étendre  ce  principe  d’unp  manière  générale  et 
absolue  aux  fruits  et  revenus  du  fonds  dotal, 
qui  n'en  sont  pas  l'accessoiie  inséparable  ; qu'on 
chercherait  vainement  un  texte  de  loi  pour  éta- 
blir un  tel  système,  qui  est  celui  des  appelants; 
— Que  l'art.  1549,  en  accordant  au  mari  l’ad- 
ministration des  biens  doiaux  pendant  le  ma- 
riage, lui  a,  par  cela  même,  donné  le  droit  de 
disposer  des  revenus  de  la  dot  et  de  les  engager 
dans  de  certaines  limites;  que  déclarer,  sans 
restriction  et  dans  tous  les  cas , ces  revenus 
incessibles  et  inaliénables,  ce  serait  entraver 
cette  administration  et  la  rendre  môme  souvent 
impossible;  — Attendu  que  la  séj*aralion  des 
biens  obtenue  par  la  femme  ne  change  rien  au 
caractère  de  la  dolalilé;  qu’elle  n’a  d’autre 
effet  que  de  transporter  sur  sa  tête  la  jouissance 
de  la  dot  et  l’administration  qui  en  appartenait 
au  mari,  sous  les  mêmes  conditions  imposées  à 
ce  dernier;  — Attendu  que  les  revenus  de  la 
dot  immobilière,  ainsi  que  les  intérêts  des  capi- 
taux constitués  en  dot,  sont  essentiellement  af- 
fectés aux  charges  du  mariage;  mais  que  la 
seule  conséquence  à déduire  de  cette  affectation 
légale,  c’est  que  la  portion  de  ces  revenus,  in- 
dispensable aux  besoins  de  la  famille,  est  in- 
saisissable; que  l’excédant  reste  de  libre  dispo- 
sition, et  forme  le  gage  des  créanciers,  soit  du 
mari , soit  de  la  femme  séparée  de  biens  ; — 
Attendu  , en  fait , que  la  saisie  brandon  de  l’in- 
timé, dont  la  créance  nYsl  pas  contestée,  n’a 
porté  que  sur  les  fruits  de  deux  pièces  de  vignes, 
de  la  dernière  récolte  de  Couioumey,  dotal  à 
la  dame  Duuoguès , judiciairement  séparée  de 
biens  ; que  les  autres  revenus  libres  de  ce  do- 
maine, d’une  valeur  considérable,  sont  plus  que 
suffisants  pour  fournir  aux  aliments  de  la  fa- 
mille et  à l'acquittement  des  charges;  que  c’est 
ce  qui  résulte  de  l’ensemble  des  documents  qui 
ont  été  produits  . — Confirme,  etc.  » 

Du  12  avril  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  - Expertise. 

— Appel. 

Est  interlocutoire  te  Jugement  qui,  sur  une 
demande  en  revendication,  ordonne  une  ex~ 
pertise  et  une  levée  des  plans  ; en  consé- 
quence, on  peut  interjeter  appel  d'un  sem- 
blable jugement,  même  avant  te  jugement 
définitif  [t).  {C.  proc.,  451.) 

Du  13  avril  1856.  — C.  de  Douai. 

Conforme  à la  notice. 

(1)  F . Carré-Chauveau,  n«  1616. 


FAILLITE.  — Hypothèque.  — Acquéreur.  — 
Créancier.  — Jugement  par  défaut.  — Pé- 
remption. — Surenchère. 

V acquéreur  d’un  immeuble  frappé  de  suren- 
chère ne  peut  pas  opposer  au  créancier  sur- 
enchérisseur la  nullité  de  son  inscription , 
résultant  de  ce  qu'elle  a été  prise  dans  tes 
dix  Jours  de  ta  faillite  : les  créanciers  seuls 
du  failli  ont  qualité  pour  exciper  de  ce 
moyen.  (C.  comin.,  413.) 

U n Jugement  par  défaut  qui , sur  une  opposition 
du  défendeur,  rétracte  un  précèdent  Juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu,  ne  tombe 
pas  en  péremption,  alors  même  qu’il  Saurait 
pat  été  signifié  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
s’il  ne  renferme  aucune  condamnation  et 
s’il  n'est  pas  susceptible  d'exécution  maté- 
rielle (S)*  (C,  proc.,  156.) 

Le  surenchérisseur  n’est  pas  tenu  de  mettre 
en  cause  les  précédents  vendeurs,  si  ceux-ci 
n'ont  pas  fait  notifier  les  contrats. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Bourdon  n'est 
pas  créancier  de  Biondin,  et  que  Nicol , en  celle 
qualité,  est  sans  intérêt  à critiquer  la  créance 
de  Fermand,  laquelle  ne  pourra  jamais  primer 
la  sieuue , en  cas  qu’elle  existe;  — Attendu 
qu’en  qualité  d’acquéreur  et  de  sous-acquéreur 
de  Bloudin.  Nicol  ni  Bourdon  n’ont  point  qualité 
pour  contester  la  validité  d'une  créance  inscrite 
antérieurement  à la  vente  consentie  à Nicol  ; que 
c'est  donc  sans  motifs  qu'ils  veulent  se  préva- 
loir de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  443,  Code 
coinm.,  contre  les  obligations  hypothécaires 
souscrites  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite  déclarée  de  Biondin;  — Attendu  du  reste, 
que,  si  Biondin  a élé  déclaré  en  état  de  faillite 
par  le  jugement  en  défaut  du  24  janv.  1828,  il 
a immédiatement  formé  opposition  envers  ledit 
jugement,  et  eu  a obtenu  le  rétracleinent  par 
celui  du  3 ocl.  1831,  lequel  n’éianl  susceptible 
d’aucune  exécution  active , n’a  pu  tomber  en 
péremption  ; — Attendu  que  Fermand  s’est  exac- 
tement conformé  au  prescrit  des  art.  2183  et 
2185,  en  notifiant  la  surenchère  au  vendeur  et  à 
l’acquéreur  que  la  notification  de  leur  contrat 
lui  laissait  connaître  ; — Qu’il  n'a  pu  être  tenu 
de  savoir  autre  chose  que  ce  qui  résultait  du 
contrat  qui  lui  était  notifié,  et  que  sa  réquisitiou 
de  mise  aux  enchères  ne  saurait  être  viciée  par 
des  réserves  légitimes  pour  le  cas  où  il  serait 
privé  plus  lard  de  l’objet  vendu,  en  cas  qu’il  en 
restât  adjudicataire,  — Déclare  bonne  et  valable 
la  surenchère  de  Fermand,  elc.  • 

Du  13  avril  1836.  — C.  de  Mmes. 

DÉSAVEU  D’ENFANT.  — Délai.  — Juges.  - 
Présomptions. 

Agen,  14  avril  1836.  - ( V . Cass. 5 avril  1837.) 

AVOCATS.  — Assemblées.  — Délibérations. 

— Expédition.  — Ministère  public. 

Les  avocats  ont  te  droit  de  se  réunir  en  assem- 

(3)  y.  l’application  du  même  principe.  — Mont- 
pellier, 20  août  1810, 
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btêe  générale  jtcur  tous  1rs  objets  relatifs  à 
l'exercice  de  leur  profession  (1). 

Le  procureur  du  roi  a le  droit , aussi  Mm  que 
le  procureur  général , d'exiger  expédition 
des  délibérations  prises  par  l'ordre  des  avo- 
cats. 

Par  suite  «le  l'arrêt  de  la  Courd'Aix.  rendu 
le  17  mari  1836,  le  procureur  général  près  la 
Cour  d’Aix  saisit  directement  la  Cour , pour 
faire  prononcer  contre  M*  Dumas  le  peines  de 
disciplines  portées  par  (es  art.  102  et  103  , 
décret  30  mars  1808. 

Devant  la  Cour,  le  bâtonnier  soutint  l°que 
les  avocats  avaient  le  droit  de  se  réunir  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeaient  utile,  pour  tous  les 
Objets  qui  intéressaient  leur  ordie  . 2*  que  si  les 
avocats  étaient  tenus  de  faire  connaître  au  mi- 
nistère public  les  délibérations  prises  dans  ces 
assemblées,  c'était  au  procureur  général  . et 
non  au  procureur  du  roi,  qu'appartenait  le  droit 
d'en  réclamer  une  expédition. 

ARRÊT . 

• LA  COUR  , — Attendu  que  le  décret  du 
14  déc.  1810  ayant  été  abrogé  par  l'ordonnance 
du  20  nov.  1822,  les  avocats  sont  rentrés  dans 
le  droit  de  s'assembler  pour  des  objets  relatifs 
à l'cxercice  de  leur  profession  ; — Que  le*  déli- 
bérations par  eux  prises  en  assemblée  générale 
sont  répréhensibles  lorsqu'elles  sont  en  dehors 
de  la  limite  précitée  ; mais  attendu  que  la  Cour 
n'a  pas  à s'occuper  aujourd'hui  de  la  délibéra- 
tion des  avocats  de  Marseille  du  16  avril  1835, 
puisqu'elle  n'est  pas  représentée,  et  que  le  mi- 
nistère public  n'a  rien  requis  sur  le  fond  ; — 
Attendu  que  le  procureur  du  roi  de  Marseille  a 
pu  demander  une  expédition  de  la  délibération 
dont  il  s'agit,  sans  avoir,  pour  cela,  le  bul  d’in* 
tenter  personnellement  une  action  en  mesure 
disciplinaire  ; — Que  si  le  refus  que  cette  de- 
mande a éprouvé  était  ii  réprimer,  le  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  de  Marseille  a invoqué, 
devant  la  Cour,  des  circonstances  qui  démon- 
trent qu'il  y a eu  de  sa  part  erreur  el  bonne 
foi  ; — Attendu  que  le  procureur  général  de- 
mande une  expédition  de  fa  délibération  ci-des- 
sus  énoncée , et  qu’il  y a lieu  de  l'accorder  , 
— Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à prononcer  aucune 
peine  disciplinaire  contre  le  bâtonnier  de  l’ordre 
des  avocats  de  Marseille  ; — Lui  enjoint  néan- 
moins de  délivrer  une  expédition  delà  délibéra- 
tion du  16  avril  1835.  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  avec  dépens,  etc.» 
Du  14  avril  1836.  — C.  d’Aix. 


TESTAMENT.  — Dêxkrck. — Accès. 

La  démence , bien  que  limitée  dons  un  certain 
ordre,  d’idées,  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, devenir  une  cause  de  nullité  du  testa- 
ment de  celui  qui  en  est  atteint.  (C.  civ.,  961.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que,  |»ntir  qu'un  tes- 


(1)  Cette  proposition  a été  consacrée  implicite-  I 
nient  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 avril  | 
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la  leur  puisse  met  Ire  sa  volonté  à la  place  de  la 
disposition  de  la  loi,  il  doit  être  sain  d'esprit;  que 
la  préférence  accordée  par  le  testateur  aux 
héritiers  naturels  suppose  un  jugement  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  d’une  raison  éclairée  ; 
— Qu'à  la  vérité  celui  qui  éprouve  des  accès  de 
démence  et  de  faiblesse  d’esprit  peut,  dans  des 
intervalles  lucides,  faire  une  disposition  valable 
lorsque  cette  disposition  elle-même  est  raison- 
nable ; — Mais  qu'il  importe  d'examiner,  dans 
un  pareil  cas  . In  nature  de  l’infirmité  d'esprit 
du  testateur  ; qu'il  ne  suffit  pas  qu’il  ait>aru 
jouir  de  son  bon  sms  relativement  à certains 
sujets  sur  lesquels  il  portait  son  attention  . et 
dont  il  raisonnait  sensément  ; qu’il  faut  encore 
qu'il  soit  prouvé  qu'il  jouissait  de  toute  son  in- 
telligence pour  faire  des  dispositions  testamen- 
taires ; — Attendu  que  s’il  résulte  des  enquêtes 
que  Louis  Galabert  jeun*  conversait  et  raison- 
nait avec  justesse  sur  ses  études,  son  séjour  à 
Paris  el  les  affaires  du  temps  . il  était  conti- 
nuellement dominé  par  cette  idée  fixe  qu'il  était 
travaillé  par  une  maladie  qui  lui  avait  été  don 
née  par  son  frère  et  sa  sœur,  qu'il  les  accusait 
d’être  les  auteurs  de  ses  souffrances,  de  lui  avoir 
déplacé  les  organes  , d<*  lui  avoir  Fait  entrer 
celte  maladie  par  le  cdté  droit  el  de  l'avoir  fait 
sortir  par  la  tète,  de  s’opposer  à sa  guérison,  et 
de  vouloir  l'empoisonner  ; que  cet  état  d'alié- 
nation mentale  n’a  pas  cessé  d’exister  soit  avant 
le  testament  , soit  à l'époque  de  sa  rédaction, 
ainsi  que  cela  résulte  de  lu  dé]K>silion  de  plu- 
sieurs témoins  dignes  de  foi;  — Que  les  dispo- 
sitions testamentaires  de  Louis  Galabert  jeune 
sont  le  résultat  de  celle  monomame  ; qu'il  en 
était  dominé  de  manière  à ne  pas  faire  tin  choix 
volontaire  entre  ses  héritiers  naturels  et  ceux 
qu'il  a nommés  ses  légataires;  que  , dans  une 
telle  situation  , ses  dispositions  sont  l'effet  de 
l'infirmité  dont  il  était  atteint,  et  que  l'on  ne 
peut  y reconnaître  le  libre  exercice  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles  ; — Attendu  que  colle  in- 
firmité, manifestée  à l'époque  du  testament,  a 
continué  postérieurement,  ainsi  que  cela  est 
justifié  par  l'addition  qu'il  a faite  à ses  dispo- 
sitions le  18  août  1830,  el  qui  confirme  les  dé- 
positions des  témoins  , — Confirme,  etc.  • 

Ou  14  avril  1856.  — C.  de  Bordeaux. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Orrosmoir.  — 
DfcBoirt.  — IncoaptTENr.i. 

Le  principe  que  l'opposition  à un  jugement 
portant  débouté  d'une  premère  opposition 
n'est  pas  recevable  reçoit  son  application t 
même  au  cas  où  une  exception  d'incompé- 
tence proposée  pour  ta  première  fois  dans  ta 
requête  d’opposition  a été  rejetée. 

Sur  une  demande  dirigée  par  Malle*  contre 
De*ungnis,  Devaux  el  Yerlacque  , premier  ju- 
gement par  défaut  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  25  juin  1835,  qui  condamne  ces  derniers 
à remettre  à Matiez  des  litres  de  propriété. 


1841.  — V.  contra,  lotis  te  même  arrêt,  Nîmes, 
2 mai  1835. 
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Devaux  et  Verlacque  forment  opposition  et 
proposent  une  exception  d'incompétence. 

Le  8 août,  second  jugement  par  défeul,  par 
lequel  le  triliunal  reçoit  en  la  forme  Devaux  et 
Verlacque  opposants  au  jugement  du  25  juin  ; 
donne  de  nouveau  défaut  contre  eux  : — • El 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50,  C.  proc.,  le 
demandeur  a pu  assigner  à son  choix  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'une  des  parties  en 
cause,  se  déclare  compétent  et  renvoie  à quin- 
zaine pour  plaider  au  fond.  » 

Nouvelle  opposition  à ce  jugement  par  De- 
vaux ei  Verlacque,  qui,  parleur  requête,  repro- 
duisent leur  moyen  d'incompétence. 

Jugement  contradictoire  par  lequel  le  tribu- 
nal, — < Attendu  qu'en  rejetant  l'exception  d'in- 
compétence, le  jug  ment  du  8 août  n*a  pas  eu 
pour  objet  de  débouter  les  défendeurs  de  leur 
opposition  ; qu'au  contraire  , le  fond  a été  ex- 
pressément réservé;  les  reçoit  opposants  ; et  at- 
tendu que  Mallez,  n’agissant  contre  eux  qu'en 
sa  qualité  de  cessionnaire  de  D.asongnis,  n'a  pu 
les  distraire  des  juges  de  leur  domicile,  se  dé- 
clare incompétent  et  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Appel.  — On  soutient  que  du  principe,  oppo- 
sition sur  opposition  ne  vaut , consacré  par 
l’art.  165,  C.  proc.,  il  résulte  que  la  nouvelle 
opposition  n'étail  pas  recevable  ; que  le  premier 
jugement  qui  avait  statué  au  fond  avait  implici- 
tement jugé  ta  compétence  et  expressément  jugé 
par  le  second  jugement  par  défaut,  et  que, dès 
lors,  le  dernier  jugement  était  irrévocable,  et 
déboulait  les  défendeurs  de  leur  opposition,  du 
moins  quant  à l'exception,  le  fond  seul  demeu- 
rant réservé. 

Ou  répondait  que  la  question  d'incompétence 
n'avait  été  jugée  qu’une  seule  fois  par  le  se- 
cond jugement  par  défaut  , et  que  ce  jugement 
ayant  réservé  le  fond  pour  être  plaidé  à une 
audience  indiquée  , ne  pouvait  être  considéré 
comme  le  jugement  de  déboulé  d’opposition 
dont  parle  l'art.  165. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  le  second  ju- 
gement par  défaut  du  8 août , en  rejetant  l'ex- 
ception déclinatoire  proposée  par  les  défendeurs 
opposants,  les  avait  évidemment  déboulés,  en 
ce  qui  concerne  celle  exception,  de  leur  oppo- 
sition au  premier  jugement  par  défaut  du 
37  juin  ; que,  dés  lors,  les  intimés  n'avaient  pu 
reproduire  celte  exception  par  la  voie  d'une 
nouvelle  opposition  , — Infirme,  etc.  • 

Du  15  avril  1856.  — C.  de  Paris. 

EXPERTS.  — Domicile.  — Succrssior. 

Jl  n’est  pas  nécessaire  que  les  experts  choisis 
pour  estimer  les  immeubles  dépendant  d’une 
succession  ou  d’une  communauté  soient  do- 
miciliés dans  l’arrondissement  où  se  trouve 
la  majeure  partie  des  propriétés  à parta- 
ger^). 

Du  15  avril  1856.  — C.  de  Bordeaux. 
Conforme  à la  notice. 

{t)  W.  Carré-Chauveau,  n«  1165. 


DONATION.  — Femme.  — Autorisât.—  Nullité. 
La  nullité  d’une  donation  faite  au  profit  d’une 
femme  mariée,  qui  n’a  point  été  autorisée  à 
l’accepter,  peut  être  opposée  par  le  donateur 
ou  ses  ayants  cause,  aussi  bien  que  par  ta 
femme  itj.  (C.  civ.,  932.) 

Le  15  mai  1836,  donation  par  Jean  Sénélas 
à Anne  Cbartrier  , femme  Mauricbon,  de  l’usu- 
fiuil  d'une  auberge. 

Celle-ci  accepte  seule  et  prend,  dans  l'acte,  la 
qualité  de  présumée  veuve,  à raison  du  la  lon- 
gue absence  de  son  mari. 

Le  7 nov.  1826,  Sénélas  vend  l'auberge  à 
Robert,  sans  parler  de  la  donation  de  l'usufruit. 

Il  décède  en  1827.  — Alors  Anne  Cbartrier 
demande  contre  Robert  l'abandon  de  l’auberge,, 
à l'effet  d’exercer  sur  cet  immeuble  son  droit 
d'usufruit.  Robert  oppose  la  nullité  de  la  do- 
nation, en  ce  que  la  donataire  n’a  été  autorisée 
ui  par  son  mari,  ni  par  la  justice  à l’accepter. 

Anne  répond  que  le  vice  de  cette  irrégularité 
ne  pouvait  êire  opposé  que  par  elle  seule  et  non 
par  le  tiers  acquéreur. 

Le  11  juill.  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Rochechouart  qui  annule  la  donation.  —Appel, 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  donation  en- 
tre-vifs est  régie  par  des  dispositions  spéciales, 
auxquelles  il  faut  exactement  se  conformer,  et 
que  l'art.  952.  C.  civ.,  dispose  que  le  donateur 
n’est  engigé  qu’autant  qu’il  y a acceptation  en 
termes  exprès  Attendu  que,  d'après  l’arti- 
cle 934,  la  femme  mariée  ne  peut  accepter  nne 
donation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou 
l'autorisation  de  la  justice,  conformément  à ce 
qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219  ; — At- 
tendu que  la  femme  Charlrier  était  mariée,  et 
que  cependant  elle  n'a  pas  été  autorisée  à ac- 
cepter ia  donation  dont  il  s'agit , ni  par  son 
mari  ni  par  la  justice  ; — Que.  dès  lors,  son 
acceptation  était  nulle;  — Attendu  qu’à  défaut 
d'acceptation  valable,  il  n*y  a pas  de  donation  : 
car  c'est  l'acceptation  qui  forme  le  lien  synal- 
lagmatique, et  ce  lien,  à son  tour,  imprime  à (a 
donation  celle  irrévocabililé  qui  en  est  le  trait 
distinctif  ; — Attendu  que  celte  vérité  est  con- 
tinuée par  l’art.  928,  qui  porte  que  la  donation 
dûment  acceptée  est  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  ; — Qu'il  n'y  a d’acceptation 
dûment  faite,  respectivement  à la  femme  ma- 
riée, que  celle  qui  est  accompagnée  du  consen- 
tement du  mari  ou  de  l'autorisation  de  la  jus* 
lice;  — Attendu  que  l'ancienne  jurisprudence* 
sous  Cord.de  1751,  regardait  comme  absolue  la 
nullité  résultant  du  defaut  d’autorisation  de  la 
femme  mariée  ; — Qu'il  doit  en  être  ainsi  sous 
le  Code  civil,  car.  d’après  Jaubert,  dans  son 
rapport  au  Tribunal , • Caccceplation  qui  ne 
• lierait  pas  le  donataire  ne  saurait  engager  le 
> donateur  ; • — Attendu,  dès  lors,  que  les 
art.  235  et  1125,  C.  civ.,  ne  sont  pas  applicables 
à la  matière  des  donations,  mais  seulement  aux 
contrats  ordinaires,  pour  lesquels  le  simple  con- 
sentement suffit  ; — Attendu  que,  s'il  en  eût  été 

(2)  r.  Bourges,  34  jaov.  1821. 


by  Google 


568  (16  avril  1856.)  Jurisprudence  des  Cour»  d'appel.  (16  avril  1836.) 


autrement,  l’art.  051  , au  lieu  de  renvoyer  seu- 
lement aux  ari.  217  et  210  pour  le  inode  de 
l'autorisation,  aurait  renvoyé  aussi  à l’art.  225, 
ou  bien  au  chapitre  entier  où  se  trouvent  les 
divers  articles;  — Attendu  qu’à  ces  principes 
se  joignent  les  plus  hautes  considérations  de  mo- 
rale dans  l’intérêt  de  l'union  conjugale;  — Qu’il 
importe,  en  effet,  que  la  femme  ne  puisse  pas 
spontanément  et  isolément  accepter  des  dispo- 
sitions qui  pourraient  jeter  les  soupçon  et  la 
désunion  là  où  la  sympathie  et  le  plus  parfait 
accord  doivent  toujours  régner  , — Confir- 
me, etc.  » 

Du  18  avril  1836.  -C  de  Limoges. 

■RÉFÉRÉ.  — JUGEMENT  EN  OEUNIER  RESSORT.  — 

Appel. 

Une  ordonnance  de  référé,  Intervenue  sur 
l’exécution  d’un  jugement  en  dernier  res- 
sort, n’est  pas  susceptible d’ appelai ).  (C.  proc., 
809.) 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
de  Part.  809,  C.  proc..  l’appel  des  ordonnances 
sur  référé  n’est  autorisé  que  dans  le  cas  où 
l’on  |ieul  interjeter  appel  au  principal  ; — Con- 
sidérant qu’il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  l'exécu- 
tion d’un  jugement  portant  condamnation  au 
payement  d’une  somme  de  moins  de  1,000  fr., 
et  que  ce  jugement  n'était  pas  susceptible  d’ap- 
pel, — Déclare  Deleltée  non  recevable  dans  son 
appel , etc.  » 

Du  16  avril  1836.  — C.  de  Paris. 


SAISIE  ÎMMOB.  — Cahier  des  charges.  — 
Annonces  nouvelles.  — Surenchère. 

Lorsque  te  cahier  des  charges  annonce  que 
l’adjudication  aura  lieu  en  bloc  ou  par  par- 
celles, ta  divis  ait  en  deu  c lots  des  objets 
saisis  doit  être  considérée  seu/ement  comme 
une  modification  au  cahier  des  charges,  qui 
doit,  à peine  de  nullité,  être  annoncée,  par 
de  nouveaux  placards  ou  affiches , et  par  une 
nouvelle  Insertion  dans  tes  journaux  (2). 

La  nullité  du  jugement  d’adjudication  défini- 
tive entraîne  la  nullité  de  la  surenchère  et 
de  tout  ce  qui  a suivi  (3j. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  juge- 
ment du  8 ocl.  1850,  portant  adjudication  dé- 
finitive : — Attendu  que  le  cahier  des  charges 
dont  il  s'agit  portail  que  les  biens  seraient  ven- 
dus en  biocou  par  parcelles;  — Que  le  pour- 


(l)r. Pari»,  15  niv.  an  13;  Poitiers,  16  fév.  1807; 
Turin,  19  aortt-16  ocl.  1807  ; — Bilhard,  Traité  des 
référés,  et  Thcmine,  Comm.  du  Code  deprocèd 
n°947;  Carré-Chauveau,  n°  2776. 

(2j  II  est  de  principe  que  l'insertion,  à une  époque 
voulue  du  jour  do  l’adjud  ica  lion,  au  cahier  des 
charges  de  toute  clause  nouvelle  de  nature  à éloi- 
gner les  enchéri'Seurx,  doit  vicier  la  procédure.  — 
y . Rouen,  7 août  1813. 

(3)  Y-  Carré-Chauveau,  n*  2389  ter. 

(4)  Y.  conf.Cas».,  26  juill.  1809.  — Quant  au  non- 


suivant , usant  de  sa  faculté,  avait  demandé, 
non  la  vente  en  bloc,  mais  celle  en  parcelles, 
et  n’avall  fait  que  deux  lots  de  tous  les  biens 
saisis  ; qu’ainsi  les  conditions  du  cahier  des  char- 
ges n’étaient  pas  remplies  , puisque  par  le  mol 
parcelles  on  doit  entendre  chaque  pièce  de  terre 
séparément;  que  le  mode  adopté  pour  la  vente 
en  deux  lots  seulement  constitue  un  changement 
au  cahier  des  charges,  changement  qui  aurait 
dû  être  annoncé  par  de  nouveaux  placards  ou 
affiches,  et  par  une  nouvelle  insertion  dans  les 
journaux,  ce  qui  n’a  point  eu  lieu;  qu’il  y a 
donc  lieu  d’annuler  le  jugement  de  l’adjudica- 
tion définitive  du  8 oct.  1820; — En  ce  qui 
louche  le  jugement  du  22  oct.  : — ■ Attendu  que 
la  nullité  du  jugement  d’adjudication  définitive 
du  8 du  même  ronis  entraîne  nécessairement 
celle  du  jugement  du  22  ocl.,  et  de  tous  autres 
jugements  ou  actes  qui  ont  été  rendus  et  faits  en 
exécution  seulement  du  jugement  d'adjudica- 
tion définitive  dont  l’annulation  est  prononcée  . 
— Par  ces  motifs . etc.  » 

Du  16  avril  1836.  — C.  de  Montpellier. 

OBLIGATION  COMMERCIALE.  — Caution.  — 
Compétence. 

Le  négociant  qui  se  rend  caution  d’une  obliga- 
tion commerciale  peut,  comme  le  débiteur 
principal , être  assigné  devant  te  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  la  promesse  a été  faite 
et  ta  marchandise  livrée  (4).  (C.  proc.,  420.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Pradère  con- 
vient qu’il  faisait  anciennement  le  commerce 
des  bestiaux;  que,  s’il  prouve  qu'avant  l’é|Mique 
où  a été  contractée  la  dette  dont  le  payement  est 
réclamé  par  Durègnc,  il  avait  cessé  d’étre  com- 
pris sur  le  rôle  des  patentes,  il  résulte  de  la  dé- 
position de  deux  témoins  qu’il  continuait  son 
trafic,  puisqu’il  a parlé  devant  l’un  d’eux  d'un 
troupeau  qu'il  voulait  mener  à la  foire  de  Bé- 
liers, qu’il  a dit  devant  l’autre  qu’il  avait  ha- 
bituellement dans  son  étahle  des  bœufs  qu'il 
achetait  pour  les  revendre;  qu'ainsi  il  était 
commerçant  ; que , d’ailleurs,  la  dette  de  son 
fils  était  commerciale;  que,  sous  ce  double 
rapport,  il  était  soumis  à la  juridiction  consu- 
laire; — Attendu  que  plusieurs  témoins  attestent 
qu’au  retour  des  assises  de  l’Ariége,  Pradère 
promit  à Durégne  de  lui  payer  la  somme  qui 
lui  était  due  ; que  leurs  déclarations,  au  lieu 
de  prouver  que  l’engagement  se  forma  à celle 
époque,  mènent  à croire , au  contraire,  qu’il 
était  antérieurement  pris,  et  que  Pradère  ne 


commerçant  qui  a camionné  une  obligation  com- 
merciale, oo  considère  en  général  qu’il  dcvieul 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  mai»  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
lui. — Caen,  25  fév.  1825;  Paris,  6 juin  1831  ; Lyon, 
4 fév.  1835;  Carré,  t.  2,  p.  609;  ünllard,  n«>  229. 
— Jugé  au  contraire  que  le  cautiooncmirnt  d'une 
dette  commerciale  neulralue  pas  la  jundiclioo 
consulaire.  y.  Angers,  8 fév.  1830;  Poitiers, 
14  mai  1834;  Liège,  17  fév.  1642  ; Pasic.,  1842. 
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faisait . par  sa  promesse,  qu'en  assurer  de  plus 
fort  l'exécution  ; que  de  ce  fait  déroule  une 
grande  présomption  en  faveur  de  l'assertion  de 
Durègne  qu'il  ne  vendit  les  moulons  au  fils  que 
lorsque  le  père  se  fut  directement  obligé  avec 
lui;  — Attendu  qu'il  importe  peu  que  Pradère 
ail  contracté  directement  et  se  soit  obligé  en 
son  nom  personnel,  ou  qu'il  ait  seulement  fourni 
son  cautionnement  ; que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas.  il  y a lieu  de  faire  application  du 
§ 2 de  l’arl.  420,  C.  proc. , qui  dispose  que 
le  débiteur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a été 
faite  et  la  marchandise  livrée  ; que  cet  article 
ne  distingue  pas,  en  effet,  entre  les  divers  mo- 
des dont  l'obligalion  est  conlractée  ; que  le  lieu 
où  elle  est  formée,  dans  les  circonstances  qu'il 
prévoit . détermine  la  compétence  envers  tous 
ceux  qui  en  sont  tenus;  qu'aiusi  Pradère  savait 
ou  devait  savoir  qu'il  renonçait  à ses  juges  na- 
turels en  promettant,  à Saint  Girons,  de  payer 
pour  son  fils  la  valeur  du  troupeau  qui  était 
livré  à ce  dernier  ; 

* Attendu,  d’ailleurs,  que  la  caution  se  lie 
au  sort  du  débiteur  principal,  de  telle  manière 
qu'elle  est  lenue  des  mêmes  engagements,  aux 
même»  conditions  el  dans  les  même.*  délais  : d'où 
il  suit  que,  se  mettant  au  lieu  e(  place  de  celui-ci, 
elle  est  obligée  exactement  aux  mêmes  choses; 
cju'eilu  ne  peut  pas,  à moins  de  stipulations  con- 
traires, forcer  le  créancier  5 poursuivre  son 
payement  dans  d'autres  lieux  que  ceux  où  il 
pouvait  le  recevoir  de  son  débiteur;  qu'ainsi 
Pradère,  dût-il  n'élre  considéré  que  comme  cau- 
tion, et  quels  que  soient  l'époque  el  le  lieu  où 
il  s'est  engagé  Ace  titre,  aurait  toujours  pu 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  Saint-Girons, 
qui  s'est,  A bon  droit,  déclaré  compétent  ; que 
son  jugement  doit  donc  être  maintenu;  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  16  avril  1830.  — C.  de  Toulouse. 


INCENDIE.  — Salie  de  spectacle.  — Responsa- 
bilité. 

Le  feu  (‘tant  toujours  un  événement  prévu  pour 
tes  sal/es  de  spectacle,  à ta  différence  des 
édifices  ordinaires,  te  locataire  d'un  théâtre 
incendié , pour  échapper  à ta  responsabilité 
de  l’art.  1733,  est  tenu  d’établir  seulement 
que  te  sinistre  ne  doit  être  imputé  ni  à sa 
négligence,  ni  à son  Imprudence , et  qu’il 
avait  été  satisfait,  lors  de  l’incendie,  à toutes 
tes  obligations  imposées  aux  directeurs  des 
théâtres.  (C.  civ.,1733.) 

Le  2!  fév.  1835,  pendant  la  répétition  d'une 
pièce  à grand  spectacle,  le  théâtre  de  la  Gaieté 
devint  la  proie  des  flammes.  Les  propriétaires 
de  la  salle , Bernard-Léon  et  Lamy,  n’avaient 
contracté  avec  la  compagnie  d'assurances  gé- 
nérales contre  l'incendie  qu'une  assurance  de 
50,000  fr.  Ils  ne  tardèrent  pas  h former  contre 
leurs  locataires,  Pixérécourt , Dubois  et  Marty  , 
directeurs  du  théâtre , comme  responsables  de 
l'incendie,  une  demande  en  payement  d’une  in- 
demnité de  500,000  fr.  La  compagnie  d’assu- 
rances générales  intervint  dans  l'instance. 
ar  1836 — II*  PARTIE. 
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Dins  l'intérêt  des  demandeurs  on  soutenait 
que  l’art.  1 733,  C.  cIv, . établit  une  présomption 
de  f.  nie  qui  tic  peut  se  détruire  qu'à  l'aide  des 
preuves  directes  et  positives  indiquées  par  cet 
article  même.  Le  locataire  doit  prouver  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, ou  par  vice  de  construction  , ou  que  le 
feu  a été  communiqué  par  une  maison  voisine. 
Jusque-là,  il  demeure  responsable,  étant  léga- 
lement réputé  auteur  du  sinistre.  Il  ne  lui  suffi- 
rait pas  d’établir  qu’aucune  imprudence  ou  né- 
gligence peut  lui  être  reprochée,  ni  qu'il  a fait 
de  la  cliose  l'usage  pour  lequel  elle  avait  été 
louée.  La  disposition  de  la  loi  est  générale  et 
n'admet  aucune  restriction. 

Les  directeurs  du  théâtre  répondaient  :On* 
veut  abuser  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1733.  Cette  disposition  n'est  pas  introduc- 
tive d’un  droit  nouveau;  elle  remonte  au  droit 
romain  et  elle  était  admise  même  en  pays  cou- 
tumier. Les  motifs  en  sont  faciles  à saisir  : oh  a 
voulu  exciter  la  vigilance  du  locataire  el  punir 
sa  négligence.  Mais  la  vigilance  du  locataire 
suppose  qu’il  habite  les  luux  loués.  Aussi  la 
loi  2 , ff. . De  off.  prœf.  ri  g.,  porte  : Incendia 
pterumque  fiant  habitantimn  culpa.  C’est 
ainsi  qu'on  a soutenu  avec  succès  que  In  respon- 
sabilité cesse  1 o pour  les  lieux  que  le  preneur 
n’Iiabile  pas  ; 2®  lorsque  le  propriétaire  en  oc- 
cupe une  partie.  — D'un  autre  côté,  l'art.  1728 
oblige  le  preneur  à user  de  la  chose  en  bon  père 
de  famille  : il  est  donc  supposé  l’habiter  ou  la 
faire  habiter.  Or  que  se  passe-t-il  à l'égard  du 
théâtre?  Non-seulement  l’habitation  est  inusitée, 
mais  de  plus  elle  esl  formellement  prohibée 
par  les  règlements.  Tant  que  le  théâtre  esl 
fermé.  Il  n*y  a pas  lieu  à responsabilité.  Est-il 
ouvert , l'autorité  s’en  empare , el  le  directeur 
ne  peut  plus  donner  d'ordre  : il  ne  saurait  donc 
être  responsable. 

Veut-on  que  l'art.  1733  soit  applicable  à l'in- 
cendie des  théâtres?  Alors  le  locataire  se  trou- 
vera toujours  dans  l’exception  du  cas  fortuit , 
puisqu'il  n'a  fait  qu'user  de  la  chose  selon 
l'usage  pour  lequel  elle  avait  été  louée.  Dans  ce 
cas  il  n’a  qu’un  fait  à établir,  c'est  quele  sinistre 
n'est  survenu  ni  par  sa  négligence,  ni  par  son 
imprudence,  et  qu’il  s'est  constamment  con- 
formé aux  dispositions  préservatrices  imposées 
par  l'autorité. 

Du  28  mai  s 1835.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine , ainsi  conçu  : 

« Attendu,  en  fait,  qu’il  est  constant  que, 
dans  la  répétition  générale  du  21  fév.,  un  des 
préposés  des  directeurs  du  théâtre  de  la  Gaieté 
avait  été  chargé  de  simuler  des  éclairs;  qu'une 
partie  enflammée  s’est  détachée  de  la  torche  à 
éclairer  ; que  cette  partie  enflammée  a rommu- 
niqué  à un  rideau  de  manoeuvre,  el  a été  ainsi 
la  première  cause  de  l'embrasement  de  la  salle; 

» Attendu  que  les  directeurs  des  théâtres  éta- 
blissent que  tout  le  matériel  destiné  à agir  en 
cas  d'incendie  était  complet  et  en  bon  état  ; que 
les  réservoirs  étaient  remplis  d’eau  ; qu’ilidé- 
pendamment  du  nombre  des  pompiers  ordinai- 
rement employés,  un  supplément  avait  été  de- 
mandé et  se  trouvait  dans  la  salle;  qu'ainsi,  non- 
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seulement  les  précautions  ordinaires  avaient  été 
prises,  mais  qu'elles  avaient  même  été  sur|>a*- 
sées; 

• Attendu  que  les  preueurs  établissent  encore 
que  rinstruinent  destiné  à simuler  les  éclairs 
était  tel  qu’on  a coutume  de  l'employer  partout, 
et  qu’à  cet  égard  non  plus  qu'à  aucun  autre, 
on  ne  peut  leur  reprocher  d’avoir  innové  aux 
procédés  usités; 

• Attendu  qu'à  la  différence  des  édifices  ordi- 
naires , le  feu  est  toujours  un  événement  prévu 
pour  les  salles  de  spectacle;  que  c'est  à raison 
même  de  cet  événement  prévu  que  des  obliga- 
tions spéciale*  sont  imposées  aux  directeur»  de 
théâtres;  qu’il  leur  est  enjoint  d'avoir  un  maté- 
riel à incendie,  et  qu'il  leur  est  interdit  d'agir 
hors  de  la  présence  des  pompiers; 

• Attendu  que  les  preneurs  ont  rempli  toutes 
les  obligations  qui  leur  étaient  imposées,  qu'au- 
cune faute  ne  leur  est  imputable;  qu'on  ne  peut 
mému , dans  la  mise  en  scène  de  la  pièce  en 
répétition,  leur  reprocher  de  s’élre  livrés  à des 
expériences  qui  auraient  augineulé  les  chances 
du  feu  ; 

• Attendu  que  ces  circonstances  ne  sont  pas 
les  seules  que  les  preneurs  peuvent  iuvoquer 
en  leur  faveur  ; qu'il  existe  encore  des  circon 
stances  graves  qui.  réunies  aux  premières,  doi- 
vent faire  repousser  b demande; 

» Attendu  , en  effet , qu'il  est  demeuré  con- 
stant que,  si  les  pompieis  avaient  été  tous  à 
leur  poste,  et  certains  d'eux  armés  d’épouges 
mouillées,  comme  ils  devaient  l'être,  le  feu  eût 
été  éteint  dès  l'origine; 

• Attendu  que  les  directeurs  de  la  Gaieté 
avaient  tenu  à la  disposition  des  sa  peu  rs-|H>iu- 
piers  le  nombre  d'éponges  nécessaire  au  service; 
que  le  procès-verbal  de  visite  du  cummissaire 
de  police  et  la  déclaration  faite  parce  fonction- 
naire ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard  ; 

• Attendu  que  les  pompiers  n’ont  d'ordre  à 
recevoir  que  de  leur  chef;  que  c’est  au  com- 
mandant du  poste  qu'il  appartient  seul  de  donner 
les  instructions,  de  placer  des  factionnaires,  de 
distribuer  les  instruments;  que  les  directeurs  de 
théâtres  n’ont  ni  autorité  ni  puissance  aucune 

,A  cet  égard  ; 

■ Que  la  responsabilité  ne  peut  exister  là  où 
le  droit  d'action  n’existe  pas  ; 

» Qu'alors,  si  le  feu  n*a  pas  été  éteint  dès 
l'origine,  s’il  est  arrivé  à l’étal  d’incendie,  s'il 
en  est  résulté  l’embrascmeul  et  la  destruction 
de  la  salle,  le  sinistre  que  les  directeurs  ne  pou- 
vaient ni  prévoir  ni  empêcher  n’est  plus  à leur 
égard  que  la  conséquence  d'un  cas  purement 
fortuit; 

» Attendu,  d'autre  pari,  que  des  vices  de 
construction  avaient  été  signalés  par  l’auto- 
rité; que  le  danger  d'incendie  était  imminent 
à raison  même  de  ces  vices;  que  cet  état  de 
choses,  dont  Jes  preneurs  ne  peuvent  répoudre, 
a rendu  les  progrès  du  feu  plus  violents  et  les 
secours  plus  inefficaces; 

» Qu'en  présence  de  ces  vices  de  construc- 
tion, et  étant  reconnu  que  les  directeurs  n’avaient 
pas  d’autorité  pour  diriger  le  service  et  l'action 
des  pompiers  ; étant  reconnu  enfin  qu’ils  n'ont 


(18  avril  1836.) 

ni  négligence  ni  imprudence  à se  reprocher, 
qu'ils  ont  tait  tout  ce  qu’ils  devaient  faire  , 
et  n’ont  rien  fait  qu’on  puisse  leur  imputer  à 
faute,  la  responsabilité  disparaît  entièrement  ; 
que  vouloir  la  leur  appliquer  encore,  ce  serait 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi , et  dépasser  la 
rigueur  même  de  ses  termes , 

• Reçoit  la  compagnie  d’assurances  généra- 
les contre  l’incendie  partie  intervenante , mais 
pour  la  forme  seulement; 

» Déclare  Bernard -Léon,  Lamy  et  la  com- 
pagnie d’assurance»,  mal  fondés  dans  leur  de 
maude  contre  Pixérécourl  et  consorts.  • 

Appt  I par  la  compagnie  d'assurances  géné- 
rales comme  étant  aux  droits  des  propriétaires, 
qui  l’avaient  subrogée  dans  leur  action.  Elle 
soutint  que  l’art.  1753.  C.  civ.,  doit  s’appliquer 
aux  locataires  d’un  théâtre  comme  aux  locataires 
de  tout  autre  édifice  ; et  que  la  responsabilité 
établie  par  cet  article  devait  d'autant  plus  être 
prononcée  dam  l’espèce  , qu'il  était  conslanl  et 
reconnu  par  le  jugement  même  que  t'incendie 
avait  été  occasionné  par  le  fait  d'uu  préposé 
«les  directeurs. — Répondant  à celle  allégation 
du  jugement  que  le  feu  aurait  été  éteint  des  son 
origine,  si  les  pompier»  eussent  été  à leur  poste, 
les  appelants  établissent  que  ce  motif  est  erroné, 
et  que  l’activité  de»  pompiers  avait  été  telle , 
que  l'un  d’eux  avait  péri  victime  de  son  xèle. 

ARRÊT. 

* LA  COÜR;  — Adoptant  les  motifs  «les  pre- 
miers juges,  à l’exception  de  ceux  concernant 
les  pompiers  , «lont  le  xèle  et  l'activité  bien  con- 
nus sont  suffisamment  établis,  — Confirme , etc.  » 

Du  18  avril  1856.  - C.  de  Paris. 


MANDAT.  — Soliraritê.  — Faillite. 
Paris,  18  avril  1836.  -{V.  38  avril  1836.) 

MANDAT.  — Corpte.  — Compensation.  — 
Supplément  d’intérêts.  — Huissier. — Soli- 
darité. — Surencueke. 

Le  mandataire  a le  droit f lors  de  la  présen- 
tation de  son  compte,  de  compenser,  avec  le 
reliquat  dont  U se  reconnaît  débiteur , tes 
créances  dont  il  a pu,  avant  rapurcmeut  de 
ce  compte,  devenir  cessionnaire  sur  son 
mandant  et  dont  il  a poursuivi  le  payement  ; 
et  ce,  préférablement  au  transport  que  le 
mandant  aurait  depuis  fait  à un  tiers  de  ce 
reliquat  éventuel. (C.  cir.,  1291  et  1691.) 

Les  suppléments  d'intérêts  ou  droits  de  com- 
mission non  autorisés  par  ta  toi  ou  l'usage, 
que  le  mandataire  aurait  payés  à des  tiers 
dont  il  obtenait  des  emprunts  pour  son  man- 
dant, restent  à sa  charge  personnelle  stit 
n'a  pas  reçu  du  mandant,  pour  ce  payement , 
une  autorisation  spéciale.  (C.  civ.,  1999.) 

Le  mandataire  qui  a chargé,  au  nom  du  man- 
dant, un  huissier  de  signifier  un  acte  nul,  et 
t'huissler  qui  a fait  celte  signification  sont 
responsables  envers  le  mandant  des  suites 
de  ta  nullité  de  cet  acte,  et  passibles  envers 
lui  de  dommages-intérêts  ; mais  leur  obliga- 
tion n'est  pas  solidaire , et  chacun  d'eux  ne 
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peut  être  tenu  que  de  ta  part  de  dommages - 
intérêts  mise  spécialement  à sa  charge. 

V acquéreur  qui,  par  suite  del’annutatlon  d*une 
Surenchère . a obtenu  des  dommages-intérêts 
contre  te  surenchérisseur , ne  peut  directe- 
ment t'épéter  le  payement  de  ces  dommages- 
intèrèts  contre  l’huissier  et  te  mandataire, 
tenus  d’indemniser  le  créancier  surenchéris- 
seur de  toutes  les  suites  de  ta  nullité  de  ta 
surenchère.  Il  ne  peut  agir  contre  eux  que 
comme  exerçant  tes  droits  de.  ce  créancier. 
(C.  ci?.,  9095.) 

Hersent,  notaire,  avait  été  chargé  par  la 
veuve  Lorée  de  la  gestion  d’une  succession 
qu'elle  avait  recueillie. 

Pendant  le  cours  de  celle  gestion,  et  par  acte 
du  13  déc.  1833  signifié  le  lendemain  à la  veuve 
Lorée,  Hersent  devient  cessionnaire  sur  celle 
dame  d’une  somme  de  4,423  ft.  14  c. 

Lors  delà  reddition  de  son  compte  se  présenta 
la  question  de  savoir  s’il  pouvait  compenser 
cette  somme  avec  le  reliquat  dont  il  se  recon- 
naissait  débiteur,  et  ce  , au  préjudice  du  trans- 
port consenti  par  la  veuve  Lorée,  au  profil  de 
Duhois  le  14  juill.  1854,  pour  une  somme  de 
9,876  fr..  à prendre  sur  le  reliquat  éventuel  dû 
par  M*  Hersent. 

Ce  compte  donna  lieu  en  outre  h diverses  dif- 
ficultés. Ainsi,  Mc  Hersent  prétendit  avoir  le 
droit  de  répéter  contre  la  veuve  Lorée  la  somme 
de  1,468  fr.  15  c. , pour  supplément  d’iutciéts 
ou  droit  de  commission  qu'il  avait  payés  pour 
obtenir  des  emprunts  de  fonds , faits  dans  l in  - 
térét  de  sa  mandante. 

D'un  autre  côté,  la  veuve  Lorée  demanda  que 
M°  Hersent,  et  Fleury,  huissier,  fussent  tenus 
de  l'indemniser  des  suites  de  la  nullité  d'une 
surenchère,  signifiée  en  son  nom,  sur  des  im- 
meubles à elle  hypothéqués  et  vendus  à Ligne- 
reux  , envers  lequel . par  suite  de  la  nullité  de 
celle  sureuchèrr,  elle  avait  été  condamnée  à 
500  fr.  de  dommages-intérêt*. 

Enfin  Lignereux  demanda  à toucher  les 
500  fr.  de  dommages-intérêts,  par  lui  obtenus 
contre  la  veuve  Lorée.  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts dus  à celle-ci  par  M*  Hersent 
et  Fleury,  à raison  delà  nullitéde  la  surenchère. 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  ; — c Sur 
Te  premier  point  du  litige  : — Considérant  que 
la  veuve  Lorée  serait  sans  droit  ni  intérêt  pour 
demander  le  rejet  de  cet  article,  puisque  la  com- 
pensation lui  serait  opposable; 

> Mais  considérant  que,  lors  de  la  significa- 
tion du  transport  de  Dubois , le  compte  d’Her- 
sent  n’étant  pas  apuré,  aucune  compensation 
ne  pouvait  être  opérée,  au  préjudice  des  droits 
acquis  à Dubois  . entre  le  reliquat  du  compte  et 
la  somme  cédée  ù Hersent,  rejette  de  la  dépense 
du  compte  l'article  dout  il  s'agit  ; 

» Sur  le  deuxième  point , attendu  que  la  sti- 
pulation des  intérêts  supplémentaires  ou  droits 
de  commission  à laquelle  la  veuve  Lorée  mé- 
connaît avoir  donné  son  consentement  excédait 
les  bornes  du  mandat  général  d’administra- 
tion conféré  à Hersent  ; qu’il  ne  pourrait  être 
foodé  à exercer  contre  elle  la  répétition  des 
sommes  qu’il  aurait  payées  audit  lilrequ’aulaol 


que  cette  allocation  de  droits  ou  d’intérêts  ex- 
traordinaires aurait  élé  par  lui  consentie  aux 
créanciers  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
de  la  veuve  Lorée,  qu’il  ne  justifie  et  n'allègue 
même  pas  avoir  obtenue  ; 

» Sur  le  troisième  point,  attendu  qu’Hersent 
a agi  comme  mandataire  ; qu'il  a dirigé  toute 
l'opération  j que  si  la  veuve  Lorée  a apposé  sa 
signature  sur  l’original  et  la  copie  de  la  suren- 
chère, elle  ne  l'a  fait  que  pour  accomplir  Que 
formalité  prescrite  par  la  loi;  qu’au  lieu  de  se 
désister  de  cette  surenchère,  ou  de  faire  défendre 
la  veuve  Lorée  sur  la  demande  en  nullité  d’icelle 
et  en  dommages-intérêts  fournis  par  Lignereux, 
Hersent,  qui  était  toujours  chargé  des  intérêts 
de  la  veuve  Lorée,  a laissé  prendre  contre  elle 
un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a fait  former 
tardivement  opposition*,  que  dès  lors  Herseot 
doit  indemniser  la  veuve  Lorée,  tant  des  con- 
damnations prononcées  au  profil  de  Lignemix 
et  des  frais  de  mise  à exécution  qui  en  ont  élé 
la  suite,  que  de  ceux  par  elle  faits  par  suite  de 
son  opposition  au  jugement,  et  encore  des  autres 
dommages  qu’elle  a éprouvés  par  suite  de  ladite 
surenchère  ; que  ces  dommages  intérêts,  se  rat- 
tachant à un  acte  de  la  gestion  d Hersent,  doi- 
vent figurer  au  débit  de  son  compte;  — A 
l’égard  de  Fleury,  qu’il  devait  se  refuser  à la 
signification  d'un  acte  entaché  de  nullités  radi- 
cales; que,  dès  lors,  il  doit  garantir  la  veuve 
Lorée  des  dommages  que  ledit  acte  lui  a occa- 
sionnés, encore  bien  que  l'acte  ail  élé  annulé 
non  pour  les  vices  de  forme,  mais  pour  le  dé- 
faut de  qualité  dans  la  personne  de  la  veuve 
Lorée  pour  surenchérir  ; 

• En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
de  Fleury  contre  Hersent,  attendu  qu'il  résulte 
des  lettres  et  notes  produites  qu'en  signifiant  la 
surenchère,  Fleury  n'a  fait  que  suivre  les  avis 
d’Hersent  et  céder  à la  direction  qu'il  recevait 
de  lui  ; que,  dès  lors,  ce  dernier  lui  doit  garan- 
tie, condamne  Hersent  et  Fleury  solidairement 
à payer  à la  veuve  Lorée  1 ,560  fr.  de  domma- 
ges-intéréis,  laquelle  somme  figurera  au  reliquat 
du  compte  dû  par  Hersent  à la  veuve  Lorée,  et 
conséquemment  sera  soumise  à l’exercice  des 
droits  de  Duhois  ; condamne  en  outre  Hersent  à 
garantir  Fleury  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; 

• Sur  le  quatrième  point:  — Considérant  que 
Lignereux  n’a  aucune  action  directe  contre 
Hersent  et  Fleury  ; qu'il  ne  peut  agir  contre  eux 
que  cotnioe  exerçant  les  droits  de  ta  veuve 
Lorée;  qu'il  doit  exercer  ces  droits  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi  ; que  la  voie  par  lui 
suivie  aurait  pour  résultat,  si  le  trihuual  consa- 
crait ses  prétentions,  de  lui  conférer,  au  pré- 
judice des  autres  créanciers  de  la  veuve  Lorée, 
un  privilège  qui  ne  saurait  lui  être  accordé;  que 
d’ailleurs  il  ne  peut  exercer  des  droits  sur  l’in- 
demnité due  par  Hersent  à la  veuve  Lorée , au 
préjudice  de  la  cession  faite  A Dubois,  déboute 
Lignereux  de  ses  demandes.  » — Appel. 

AllltiT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l’appel 
d’Hersenl,  relativement  aux  4,425  fr.  14  c.,  dout 
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il  a demandé  l'imputation  dans  son  compte;  — 
Considérant  que  tout  mandataire  a le  droit 
d'imputer,  sur  la  recette  dont  il  se  reconnaît 
débiteur,  toutes  les  créances  qu'il  peut  avoir  à 
exercer  contre  son  mandant , quelle  qu’en  soit 
l’origine,  si  elles  sont  d’ailleurs  exigibles  et  bien 
justifiées  ; — Qu’Hersent  ayant,  dés  le  9 fé- 
vrier 1834,  dans  le  compte  qu’il  présentait  au 
tribunal  de  Versailles,  demandé  formellement 
qu’on  imputât  sur  les  38.040  fr.  31  c.  qu’il  dé- 
clarait avoir  reçus  pour  la  veuve  Lorée,  une 
créance  exigible  de  4 423  fr.  14  c.  qui  lui  avait 
été  cédée  sur  elle,  et  dont  elle  ne  conteste  pas  la 
légitimité  , la  question  de  savoir  si  cette  veuve 
était  sa  créancière,  a été  nécessairement  sou- 
mise à la  condition  que,  balance  faite  entre  la 
recette  d’un  côté,  la  dépense  et  les  autres 
moyens  d’imputation  présentés  de  l’autre,  il 
resterait  un  excédant  en  sa  faveur  ; — Consi- 
dérant que  Dubois,  devenu  postérieurement 
cessionnaire  de  la  veuve  Lorée  d’une  somme  de 
2,865  fr.,  à prendre  sur  le  reliquat  du  compte 
que  lui  devait  Hersent,  et  pour  lequel  il  y avait 
alors  procès  entre  eux  , ne  peut  pas  avoir  plus 
de  droits  que  sa  cédante;  — En  ce  qui  louche 
l’appel  d'Hersent  sur  les  1,468  fr.  15  c.  qu’il 
prétend  avoir  payés  pour  supplément  d’intérêts 
dus  aux  créanciers  de  la  veuve  Lorée;  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  — En  ce  qui 
touche  les  appels  d’Hersent  et  Fleury,  relati- 
vement aux  dommages-intérêts  accordés  à la 
veuve  Lorée,  et  l'appel  incident  de  cetle-ci  sur 
ce  chef  du  Jugement;  adoptant,  quant  au  prin- 
cipe de  ces  dommages-intérêts,  leur  évaluation 
à 1,  500  fr, , et  la  responsabilité  d’Hersent  et 
de  Fleury,  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Mais  sur  la  question  de  savoir  par  qui  et  com- 
ment seront  supportés  définitivement  ces  dom- 
mages-intérêts : — Considérant  qu'Hersent  et 
Fleury  ont  tous  deux,  mais  par  des  faits  parti- 
culiers et  personnels  à chacun,  causé  un  préju- 
dice à la  veuve  Lorée;  que,  toutefois , Hersent . 
mandataire  de  cette  veuve,  a des  loris  plus 
graves  à se  reprocher  ; d’où  il  suit  qu’une  plus 
grande  portion  de  dommages-intérêts  doit  être 
mise  à sa  charge,  et  qu’il  ne  peut  être  prononcé 
contre  eux  aucune  solidarité  pour  le  payement 
qui  doit  en  être  fait;  — En  ce  qui  louche  l’appel 
de  Liguereux,  adoptant  les  .miifs  des  premiers 
juges,  — Infirme  1°  en  ce  qu’il  a été  décidé  que 
la  somme  de  4,425  fr.  14  c.,  dont  Hersi  nt  se 
trouvait  créancier  de  la  veuve  Lorée,  ne  serait 
pas  imputée  sur  celle  de  38,040  fr.  31  c.  dont  il 
se  reconnaissait  son  débiteur  ; 2”  en  ce  que  les 
dommages  intérêts  accordés  à la  veuve  Lorée 
ont  été  mis  entièrement  à la  charge  d'Hersent, 
et  que,  pour  leur  payement,  une  condamnation 
solidaireaétéprononcéeconlrcluict  Fleury, sauf 
le  recours  de  ce  dernier,  — Ordonne  qu’il  sera 
fait  imputation  sur  les  58,040  fr.  31  c.  reçus 
par  Hersent  pour  le  compte  de  la  veuve  Lorée  , 
de  la  somme  de  4,425  fr.  14  c.  ; — Réduit  à 
1,000  fr.  la  portion  qui  doit  tomber  à la  charge 
d’Hersent  dans  les  1.500  fr.  de  dommages- 
intérêts  accordés  â celte  veuve  ; — Déclare  que 
les  500  fr.  restant  seront  supportés  par  Fleury  ; 
— Fixe  définitivement  â 459  francs,  en  faveur 


d’Hersent. le  reliquat  de  compte,  dont  la  recette, 
réunie  aux  dommages-intérêts  prononcés  contre 
lui,  est  de  39,040  fr.  3t  c. . et  dont  la  dépense 
ajoutée  à la  créance  de  4.425  fr.  14c.,  s’élève  à 
39,499  fr. , — Condamne  la  veuve  Lorée  à lui 
payer  ladite  somme  de  459  fr. , le  jugement  au 
résidu  sorlissant  effet,  eic.  » 

Du  18  avril  1836.  — C.  de  Paris. 

OFFICE.  — Démission. 

Le  titulaire  d’un  office  qui,  après  avoir  traité 
de  cet  office , refuse  de  se  démettre  de  ses 
fonctions,  ne  peut  être  contraint  par  Justice 
à donner  sa  démission.  Il  doit  seulement  être 
condamné  à payer  des  dommages  ■ intérêts  à 
celui  avec  qui  il  a traité  (1). 

Du  18  avril  1836.  — C.  d'Agen. 

Conforme  à celui  de  la  même  Cour  du  6 jan- 
vier 1836. 

QIOTITÉ  DISPONIBLE.  - Ëroox.  — CtmoL. 

Lorsque  la  quotité  disponible  ordinaire  portée 
par  l’art.  913,  C.  civ.,  a été  épuisée  par  une 
disposit  'on  d’un  époux  au  profit  de  son  con- 
joint, l’époux  donateur  ne  peut  plus  tard 
donner  à un  de  ses  enfants  l’excédant  de  la 
quotité  spèciale  de  l’art.  1094,  sur  la  quotité 
ordinaire  (2). 

Décès  de  la  dameÉvrard  laissant  trois  enfants. 
Par  son  testament  olographe , elle  avait  légué 
l’usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  à 
Evrard,  son  mari . et  le  quart  en  nue  propriété 
par  préciput  à deux  de  ses  enfants,  Casimir  et 
Mathilde  Évrard. 

Le  troisième  enfant  de  la  dame  Evrard  a de- 
mandé la  réduction  de  ces  libéralités  comme 
étant  excessives. 

Du  12  fév.  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Tarascon  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que  l'art.  913.  C.  civ.,  fixe  la 
limite  de  la  disponibilité,  sauf  les  dispositions 
extensives  permises  par  l’art.  1094  au  profil  du 
conjoint  survivant  ; — Que,  lorsque  la  quotité 
disponible  est  épuisée  par  une  disposition  quel- 
conque, et  an  profit  soit  de  l’époux,  soit  d’un 
étranger  ou  d'un  i nfant,  elle  ne  peut  plus,  sous 
le  prétexte  de  l’existence  d’uu  conjoint,  être 
étendue  ni  dépassée;  — Que,  dans  l’espèce,  do- 
nation a é:é  faite  à Évrard  père  de  moitié  en 
usufruit,  ce  qui  n’a  été  contesté  par  aucun  des 
cufanU  : — Que  cette  disposition,  équivalente  à 
la  quotité  disponible  de  l’art.  913  et  à celle 
permise  par  l’art.  1094,  a épuisé  la  faculté  de 
disposer,  et  qu’il  n’a  pas  été  permis  à la  dame 
Évrard  d’ajouter  encore  une  libéralité,  en  faveur 
de  deux  de  ses  enfants,  à celle  faite  en  faveur 
de  sont  mari,  et  qui  comprenait  tout  ce  dont 
elle  pouvait  disposer;  — Que,  si  l’on  admettait 
que  la  disposition  du  lestameut  de  la  dame 
Évrard  peut  sortir  à effet  en  son  entier,  sous  pré- 
texte que  le  légilimaire  n’est  pas  lésé,  parce  que 


(1)  y . couf.  Agcu,5  jauv.,1836,  cl  la  noie. 

(û)  Celle  décision  est  couforoie  a celle  le  plus  gé- 
néralement adoptée  par  la  jurisprudence.  — Cass. , 

21  mars  1837. 
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la  mère  aurait  donné  à ses  enfants  ce  qu’elle 
aurait  pu  donner  ù son  époux,  ce  serait  faire 
profiter  les  enfants  d’une  extension  qui  a été  in- 
troduite en  faveur  de  l'époux  seul,  el  que  ce 
système  amènerait  ù celle  conséquence  que, 
sous  le  prétexte  de  la  survivance  du  conjoint , 
on  pourrait  valider  la  disposition  faite  à un 
étranger  de  tout  ce  que  l’art.  1094  permet  de 
donner  à l’époux,  conséquence  devant  laquelle 
la  jurisprudence  a reculé;  — Qa'il  n’y  a donc 
lieu  de  maintenir  que  la  disposition  de  l'usufruit 
de  moitié  de  ses  biens  faite  par  la  dame  Evrard 
en  faveur  de  son  mari,  et  de  déclarer  excessive 
la  disposition  faite  én  faveur  de  Mathilde  et 
Casimir  Ëvrard  : — Par  ces  motifs  , le  tribunal 
maintient  la  disposition  testamentaire  de  l’usu- 
fruit de  moitié  de  ses  biens  faite  au  profit 
d’Evrard  père  par  sa  femme,  et  déclare  ex- 
cessive celle  faite  au  profil  de  deux  de  scs 
enfants.  * 

Appel  par  les  deux  enfant  légataires. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  libéralités  au- 
torisées par  les  art.  913  el  1094,C.civ..  ne  peu- 
vent jamais  et  d’aucune  manière  être  cumulées, 
puisqu'elles  ne  pourraient  l’élre  sans  entamer  la 
réserve  légale  fixée  par  le  premier  de  ces  arti- 
cles; — Attendu  que,  si,  lorsque  les  libéralités 
ont  été  faites  par  le  même  acte  et  sont  de  même 
nature,  il  y a lieu  à une  réduction  proportion- 
nelle, cela  ne  peut  néanmoins  avoir  lieu  dans 
l’espèce,  puisque,  les  premiers  juges  ayant 
maintenu  l’entière  libéralité  faite  à l’époux  sur- 
vivant de  la  jouissance  de  la  moitié,  et  n’y  ayant 
point  eu  d'appel  à cet  égard  contre  Evrard 
père,  qui  n’est  pas  au  procès,  la  quotité  dispo- 
nible se  trouve  épuisée  par  là  même,  et  les  appe- 
lants sont  non  recevables  à en  revendiquer  la 
portion  qui  aurait  pu  leur  revenir  s’ils  avaient 
appelé  leur  père,  — Démet  de  l'appel,  etc.  • 

Du  18  avril  1836.  - C.  d'Àix. 


AGENT  DE  CHANGE.  — Effet  de  commerce.  — 
Présomption. 

Le  billet  souscrit  par  un  agent  de  change,  pour 
des  opérations  commerc  aies  faites  par  lui , 
contrairement  à ta  prohibition  de  la  loi , te 
soumet  à ta  contrainte  par  corps  (t).  (Code 
comm.,  85.) 

La  présomption  que  tes  billets  faits  par  un  com- 
merçant ont  été  faits  pour  son  commerce 
peut  être  combattue  par  des  présomptions 
contraires  (J).  (C.  comm.,  638.) 


(1)  y.  conf.  Cass.,  15  mars  1810. rt  18  déc.  1828. 

(2)  y . coof.,  Cass.,  20  janv.  1836;  — Nouguter, 
Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  129,  Lettres  de  change, 
n®  310. 

(3;  A',  un  arrêt  «le  Bordeaux,  «lu  21  déc.  1832, 
«pu  déclare  valable,  à l'égard  «lu  débiteur,  l’hypo- 
thèque par  lui  ainsi  consentie  sur  la  cUumj  d'au: mi, 
dont  il  est  «levenu  plus  tard  propriét  «ire.  — C’e*i 
aussi  ce  «in’eii.'eigne  Troplon,;,  l.  2.  n»«  521.  Cet 
auteur  pense  (nn  524)  que  le  créancier  pourrait  agir 
par  action  hypothécaire  contre  le  tiers  tléli*oleur 


ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  contrainte 
par  corps  : —Attendu  que  l'art.  85,  C.  comm., 
interdit  d’une  manière  absolue  aux  agents  de 
change  de  faire  des  opérations  de  commerce  et 
de  banque  pour  leur  propre  compte,  sous  les 
peines  portées  par  l’art.  87  du  même  Code;  — 
Que  l’exécution  des  engagements  de  cette  nature 
que  Picard, qui  exerçait  à Bordeaux  les  fonctions 
d’agent  de  change,  aurait  contractés  contre  la 
prohibition  de  la  loi,  le  soumettrait  à la  con- 
trainte par  corps  ; — Mais  qu’il  n’est  nullement 
établi  que  le  billet  dont  il  s'agit  ait  eu  pour  cause 
une  opération  de  commerce  ou  de  change; 

• Attendu,  d’autre  part,  que  1a  présomption 
que  les  engagements  souscrits  par  un  commer- 
çant l’ont  été  pour  son  commerce  peut  être  com- 
battue par  des  présomptions  contraires;  qu'en 
admettant  qne  la  qualité  de  commerçant  appar- 
tint à Picard  à l’éjioqne  de  la  souscription  du 
billet  à ordre  causé  valeur  reçue  en  quittance, 
les  explications  qui  ont  été  fournies  tendent  à 
établir  qm*  ce  billet  n'avait  pas  un  caractère 
commercial;  que,  par  suite,  les  jugements  ob- 
tenus contre  lui  ne  peuvent  être  ramenés  à 
exécution  que  par  les  voies  ordinaires  ; — 
Ëmeiulant,—  Relaxe  Picard  de  la  contrainte  par 
corps,  etc.  • 

Du  19  avril  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

HYPOTHÈQUE.  — Communaux.  — Cession.  — 
Chose  d’autrui. 

Celui  qui,  depuis  plusieurs  années,  possède  un 
terrain  litigieux  entre  lui  et  une  commune, 
et  à qui  le  maire  de  cette  commune,  auto- 
risé par  le  conseil  municipal , cède  ta  pro- 
priété de  ce  terrain,  pour  en  Jouir  comme 
de  chose  à lui  appartenant,  après  autori- 
sation de  l'autorité  compétente , peut  vala- 
blement hypothéquer  ce  terrain,  avant  que 
l'ordonnance  royale  qui  autorise  cette  ces- 
sion et  l'acte  public  qui  ta  constate  soient 
intervenus . 

Le  créancier  auquel  une  hypothèque  a été 
consentie  sur  le  même  terrain,  après  que  la 
première  hypothèque  est  devenue  valide,  est 
non  recevable  à attaquer  cette  première 
hypothèque,  comme  consentie  sur  chose 
d'autrui. 

L'hypothèque  consentie  sur  ta  chose  d'autrui, 
devenue  depuis  ta  propriété  du  débiteur,  ne 
peut  être  critiquée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire. postérieur  à l'acquisition  (3).  (Coile 
civ.,  1599  et  2124.; 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  que  Jean- 


auquel  le  débiteur  aurait  vendu  l’immeuble,  après 
tn  être  devenu  propriétaire,  et  (n®  524  bis)  qu’il 
c«l  préférable  A tout  autre  créancier  qui  n’aurait 
reçu  hypothèque  «tue  depuis  la  consolidation  de  la 
propriété  sur  la  léie  «tu  débiteur.  — Merlin, 
Quest  , v®  H r pot  h..  S 4 bis,  est  du  même  avis.  — 
Cependant  l’opinion  ion  traire  c*t  professée  par 
tir*m«r,  t.  t.  n*»51,  rt  (luranlon,  t.  19,  n®  367.  et  a 
été  adoptée  par  un  arrêt  «le  la  Cour  de  Bruxelles 
«lu  II  jim»  1SÎ7. 
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Baptiste-Eugène  Gally  était,  en  1833,  et  depuis 
plusieurs  années,  en  possession  et  jouissance, 
lant  par  lui  que  par  ses  père  et  mère,  d'un  ter- 
rain au  lieu  dit  ci-devant  la  Guinguette,  et  ac- 
tuellement l'Altrenschutz.  contigu  à la  maison 
et  au  jardin  de  feu  Gally  père  et  de  sa  veuve;  — 
Attendu  qu'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Sierck,  du  33  mal  1833  , a autorisé  le 
maire  & traiter  et  transiger  avec  Gally  til9  sur 
la  propriété  de  ce  terrain , propriété  à laquelle 
la  ville  prétendait  avoir  des  droits  ; — Attendu 
que,  le  3 juin  1833,  le  maire  de  Sierck.  accep- 
tant l’offre  qui  lui  avait  été  faite  par  Gally,  lui 
a cédé  la  propriété  dudit  terrain,  par  suite  de 
quoi,  esl-il  ajouté  dans  cet  acte,  Gally  en  de- 
vient propriétaire  pour  en  jouir  comme  de  chose 
à lui  appartenant,  après  autorisation  de  l'auto* 
rité  compétente;  — Que,  par  une  nouvelle  dé- 
libération du  7 sept.  1833,  le  conseil  municipal 
a approuvé  le  traité  du  3 juin  ; qu'en  consé- 
quence, Gally  s’est  empressé  de  faire  construire, 
sur  le  terrain  dont  s’agit,  une  fabrique  de  colle* 
forte,  et  que  cette  fabrique,  (mur  laquelle  il  avait 
été  pourvu  d'une  autorisation  dès  le  30  mai  1830, 
a été  exploitée  par  lui  ; — Attendu  que  l'ordon- 
nance royale  portant  autorisation  à la  commune 
de  Sierck,  de  vendre  aux  conditions  sur  les* 
quelles  la  ville  et  Gally  s’étaient  accordés  depuis 
longtemps  à remonter  à 1833  est  intervenue  le 
31  juill.  1834,  et  que  le  contrat  public  d'aliéna- 
tion a été  passé  le  35  oci.  suivant  ; — Attendu 
qu’à  la  vérité,  le  litre  par  lequel  Gally  a conféré 
à Bry-d’Arcy  une  hypothèque  spéciale  sur  sa 
maison,  son  jardin  et  sa  fabrique  de  colle-forte, 
pour  sûreté  du  crédit  de  5,000  fr.  qu'il  consentit 
à lui  ouvrir,  a été  passé  dès  le  27  juill.  1834, 
c'est-à-dire  à une  date  antérieure  à l’ordonnance 
royale  et  au  contrat  public  de  vente  du  35  oct. 
1834  ; mais  que,  néanmoins,  on  ne  peut  en  in- 
férer que  Gally  n'avait,  à ladite  époque,  aucune 
espèce  de  droit  sur  le  terrain  et  l’établissement 
dont  le  prix  esl  à distribuer  ; que  les  actes  pré- 
rappelés,  et  surtout  les  constructions  faites  pu- 
bliquement et  du  consentement  de  la  commune 
sur  ledit  terrain , étaient  au  contraire,  de  na- 
ture à faire  considérer  Gally  comme  en  étant 
le  seul  et  véritable  propriétaire,  et  que,  dans 
de  pareilles  circonstances,  il  faut*  dire  qu’il  a 
pu  l'hypolhéquer  pour  sûreté  du  rembourse- 
ment de  la  somme  que  B.  y-d'Arcy  consentait  à 
lui  avancer;  — Attendu  qa’alors  même  qu'au 
moment  du  contrat  hypothécaire  du  37  juill. 
1834,  Gally  eût  été  sans  droit  sur  le  terrain  pro- 
venant de  la  commune  de  Sierck,  il  suffirait, 
pour  la  validité  de  l'hypothèque, que  la  propriété 
lui  en  eût  été  acquise  depuis  ; il  doit  en  être,  en 
effet,  de  l’hypothèque  de  la  chose  d’aulrui  comme 
de  la  vente;  les  art.  1399  et  3124,  C.  civ.,  ne 
faisant  que  consacrer  le  même  principe,  ou 
plutôt  l'un  n’étant  que  la  conséquence  du  prin- 
cipe posé  par  l’autre;  or,  si.  en  thèse  générale, 
la  vente  de  la  chose  d’autrui  esl  nulle,  il  n'en 
résulte  pourtant  pas  que,  dans  certains  cas,  une 
pareille  vente  ne  puisse  être  validée  et  produire 
tous  ses  effets  : on  convient  généralement  que, 
si  le  vendeur  devient  propriétaire  de  la  chose 
qu’il  a vendue  qu  elle  lut  appartint,  il  ne 
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peut,  sous  le  prétexte  de  la  nullité,  la  revend!" 
quer  sur  l’acquéreur  ou  se  refuser  à la  lui  livrer, 
si  la  livraison  n'a  pas  encore  été  faite,  l’acqué- 
reur a donc  obtenu  un  droit  en  vertu  d’un  acte 
nul  dans  le  principe,  mais  qui  est  devenu  valide 
en  vertu  de  la  maxime  : Confirmato  jure  dan - 
fis,  confirma tur  jut  accipienti «.  Ce  droit  de 
l'acquéreur  dépend-il  du  vendeur  de  l’anéantir 
par  une  seconde  vente  faite  depuis  que  la  pro- 
priété s’est  consolidée  entre  ses  mains?  Évidem- 
ment non;  car  le  vendeur  s’est  dépouillé,  et  il 
est  obligé  de  respecter  ce  qu’il  a fait  ; d'un  autre 
côté,  il  ne  peut  pas  transmettre  plus  de  droits 
qu’il  n’en  a lui-même,  et  le  nouvel  acquéreur 
n’étanl,  par  rapport  à la  chose,  que  Payant  cause 
du  vendeur,  et  non  un  tiers  qui  aurait  des  droits 
distincts  à faire  valoir,  ne  peut  pas  exercer  un 
droit  qui  n'a  pu  lui  être  transmis  : ces  principes 
sont  applicables  au  cas  où  ce  sont  deux  hypo- 
thèques qui  ont  été  successivement  établies  sur 
la  même  chose,  par  le  même  individu,  avant  et 
après  l'acquisition  de  la  propriété.  La  première 
élant  devenue  valide  avant  que  la  seconde  fût 
établie,  il  n’a  pu  y être  porté  atteinte  par  celle-ci  : 
le  créancier  auquel  l’hypothèque  a été  conférée 
en  second  lieu  n'est  véritablement  point  un  tiers  : 
ce  n’est  qu’un  nouvel  ayant  cause  du  débiteur, 
qui  ne  peut,  pas  plus  que  ne  le  pourrait  celui-ci, 
critiquer  la  validité  du  titre  du  premier  créan- 
cier : Bry-d'Arcy,  porteur  d’un  litre  hypothé- 
caire et  d'une  inscription  valide,  était  donc 
fondé  à requérir  collocation  à la  date  du  1er  août 
1834,  et  c’est  mal  à propos  que  sa  demande  n'a 
point  élé  accueillie,  — Ordonne  que  le  règle- 
ment provisoire  d'ordre  pour  la  dislributiuu  du 
prix  de  l'immeuble  dont  s’agit  sera  rectifié,  et 
que  Bry-d'Arcy  sera  colloqué  sur  ledit  prix,  à 1a 
date  du  l«r  août  14154,  jour  de  son  inscription 
hypothécaire,  etc.  » 

Du  30  avril  1836.  — C.  de  MeU. 


VENTE  JUDICIAIRE.  — Situation  des  immeu- 
bles. — Mineurs. 

Une  vente  judiciaire  peut,  tur  la  demande 
des  parties  intéressées,  être  renvoyée  devant 
le  notaire  de  la  situation  des  immeubles, 
encore  bien  que  des  mineurs  y soient  inté- 
ressés (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  biens  sont 
situé»  à Sainte-Florine.  et  qu’il  est  de  l'intérêt 
des  mineurs  que  la  vente  ait  lieu  de  préférence 
dans  l'étude  d’un  notaire  de  la  localité  que  de- 
vant un  tribunal  éloigné;  — Attendu  en  outre, 
que  ce  mode  de  procéder  sera  moins  dispen- 
dieux et  qu’il  est  autorisé  par  l’art.  755,  Code 
proc..  — Ordonne  que  la  vente  aura  lieu  devant 
Mr  Dellac,  notaire  à Sainte- Flonne.  où  sont 
situés  les  biens,  etc.  • 

Du  30  avril  1836.  — C.  de  Riom. 


vl;  ? . Bordeaux,  29  sept.  (835,  et  les  ootes. 
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MINEUR.  — Action  in  nullité.  — Pbescrift. 

La  nullité  des  obligations  contractées  par  un 
individu  devant  sa  minorité  peut  être  in- 
voquée par  le  mineur  après  le  délai  de  dix 
ans  depuis  sa  majorité , lorsque  cette  nullité 
est  opposée  comme  exception  à la  demande 
formée  contre  lui  à fin  d’exécution  de  l'obli- 
gation (I).  (C.  civ.,  1304.) 

Le  28  nov.  1835,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  le  décide  ainsi  : — «Attendu  qu’au 
moment  de  l'obligation  dont  les  héritiers  Bau- 
durd  de  Saint*  James  réclament  l’exécution  , la 
dame  Dcsentellus  était  mineure  et  incapable  de 
s’obliger  i 

» yue  ce  défaut  de  qualité  et  de  capacité  étaif 
si  bien  connu  de  la  partie  au  profil  de  qui  l'obli- 
galion  avait  élé  contractée,  que  Desenlelles 
s’élail  engagé  à faire  ratifier  rengagement  à 
l’époqiu*  de  sa  majorité  ; 

» Attendu  que  celte  ratification  par  la  dame 
Di-senldles,  majeure,  n’a  jamais  été  donnée , et 
qu’on  ne  l’articule  même  pas...; 

• Attendu  que  si,  dans  les  anciennes  lois, 
comme  d’après  le  Code  civ.,  le  mineur,  devenu 
majeur,  n’a  qu’un  délai  fixe  pour  réclamer  con- 
tre les  engagements  par  lui  souscrits  en  mino- 
rité , il  est  de  principe  que  ce  sont  les  engage- 
ments qui  n’existent  pour  ainsi  dire  pas , tant 
qu’ils  ne  sont  pas  rappelés  par  les  intéressés; 
qu’en  effet,  les  créanciers,  semblant  renoncer 
au  mérite  de  leurs  prétendues  créances,  ne  peu* 
vent  pas.  par  celte  dissimulation  intéressée  ou 
par  leur  négligence,  priver  le  mineur,  devenu 
majeur,  du  droit  que  les  lois  iui  ont  toujours 
accordé  , 

* Le  tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  à 
l’égard  de  la  dame  Desenlelles  et  de  ses  héritiers, 
la  prétendue  obligation  du  20  juill.  1784.  • — ■ 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  21  avril  1836.  — C.  de  Paris. 

DISCIPLINE.  — Oman  uinistérul.  — 

DoBM  AU  AS- INTÉRÊTS.  — APPEL. 

f/n  tribunal  statuant  disciplinairement  en  la 
chambre  du  conseil  sur  la  plainte  dirigée  par 
une  partie  contre  un  officier  ministériel  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  ta  demande 
en  dommages -intèi'éts  formée  par  cette  par- 
liey  cette  demande  ne  peut  être  portée  que 
devant  te  tribunal  jugeant  publiquement  et 
dans  la  forme  réglée  par  la  toi  (2). 

V arrêté  pris  par  un  tribunal  dans  la  chambre 


(1)  F.  conf.  Rouen,  9 janv.  1838.  — C’est  le  ca« 
d’appliquer  la  maxime  quœ  temporalia  sunt  ad 
agendum , perpétua  sunt  ad  excipiendum. 
\y , Tonifier,  Droit  civ.,  t.  7,  o«-  600,  er  Uuranion, 
Droit  franc.,  t.  12,  n°  549.)  Mai*  celte  maxime 
cesse  d’étrc*appbc4ble  toutes  les  fois  que  la  loi  as- 
sujettit la  partie  qui  l’iovoque  i SRir  dans  un  «tétai 
déterminé.  — F.  Agen,  7 juin  1836. 

(2}  La  jurisprudence  est  conforme.  — F.  Cass  , 
5 mars  1829,  tl  la  note. 


du  conseil,  qui , sur  ta  plainte  dirigée  par 
une  partie  contre  un  officier  ministériel , 
condamne  ce  dernier  à une  peine  discipli- 
naire. et  à des  dommages-intérêts  peut  être 
frappé  d’appel  sur  te  chef  des  dommages- 
intérêts  f3),  mais  l’appel  ne  peut  être  étendu 
au  v matières  disciplinaires  proprement  dites. 

Le*  époux  Barbier  et  Bellier,  en  portant  plainte 
contre  M*  Porquet,  avoué  à Épernajr,  à raison  de 
proféduresprétendues/rustratoires,  avaienlcon  - 
clu  contre  lui  à des  dommages-intérêts.  — Cita* 
lion  de  la  part  du  procureur  du  roi  à M*  Porquet 
devant  le  tribunal  jugeant  en  la  chambre  du  con- 
seil, pour  répondre  aux  conclusions  du  plaignant 
et  aux  réquisitions  du  ministère  public,  tendant 
à l’application  de  peines  disciplinaires. 

M<»  Porquet  se  présente  et  prétend  que  le  tribu- 
nal est  incompétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation par  voie  disciplinaire 
Jugement  qui  condamne  Ma  Porquet  6 un  an 
elun  mois  de  suspension,  à2Û0fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  les  époux  Bellier,  et  à 8.000  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  les  époux  Barbier. 
Sur  la  question  de  compétence,  ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : — « Cons*  érant  que  les  faits  re- 
prochés à M*  Porquet  n’ont  point  élé  découverts 
à l’audience; 

» Considérant  que  le  droit  de  porter  plainte 
emporte  nécessairement  celui  de  la  réparation 
du  dommage  que  l’on  a souffert,  et  devant  la  ju- 
ridiction appelée  à statuer  sur  la  plainte  ,• 

* Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  103, 
décret  30  mars  1808, au  tribunal  appartient  d’ar- 
rêter et  déterminer  tes  mesures  de  discipline  qui 
lui  paraîtront  devoir  être  les  plus  efficaces,  selon 
les  circonstances  ; 

* Considérant  que  si  le  tribunal  croit  devoir 
faire  entrer  dans  ces  mesures  une  condamna- 
tion à des  dommages-intérêts,  il  a droit  de  le 
faire,  etc;..  • 

Appel  de  M-  Porquet.  — Il  soutient  1“  que 
son  appel  est  recevable,  attendu  que  la  prohibi- 
tion d’appel  ne  concerne  que  les  décisions  dis- 
ciplinaires proprement  dites,  mais  qu’on  ne  peut 
considérer  comme  telle  la  décision  qui  prononce 
des  dommages-intérêts;  2°  que  le  tribunal,  ju- 
geant en  chambre  du  conseil,  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  les  époux  Bellier  et  Barbier, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  cette 
demande  aurait  dû  être  portée  devant  le  tribu- 
nal jugeant  en  audience  publique.  Il  invoque 
sur  ce  point  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  3 mars  1829  et  17  nov.  1830  ; 3*  que  l’appel, 
recevable  sur  le  chef  de  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts,  l’était  encore  quant  à U 


(3>  Celle  solution  se  rattache  à celle  «le  savoir  si 
la  prohibition  •l’appel  des  décisions  rendues,  en  ma- 
tière de  discipline,  dan*  la  chambre  «lu  conseil,  re- 
çoit son  application  lorsque  la  décision  est  attaquée 
pour  incompétence.  — F sur  ce  point  qui  parait 
ré«olit  négativement  par  la  jurisprudence.  Bennes, 
19  juill.  1833.  et  le  renvoi. 
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suspension  prononcée  par  les  deux  décisions. 
Ko  efFi't.  disait-il,  l'application  de  la  pein.f  dis- 
ciplinaire esl  l'accessoire  de  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts,  et  le  tribunal.  incom|»é- 
lent  pour  prononcer  sur  les  ilmmu  igcs-inlérôts, 
rélatl.  également  pour  appliquer  la  peine.  La 
Cour  ne.  peut  admettre  l'appel  sur  le  premier 
chef  sans  l'admettre  sur  le  second  : car  si,  après 
l'avoir  admis  pour  les  condamnations  civiles, 
elle  réforme  en  ce  point  la.décision  du  tribunal, 
il  en  résultera  que  les  reproches  faits  à M*  Por- 
quet  sont  mal  fondés,  ce  qui  devra  nécessaire- 
ment empêcher  de  substituer  la  peine  appliquée. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  que  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à l'appel  de  Porquel:  — Consi- 
dérant que  les  deux  décisions  prises  par  le  tri- 
bunal civil  d’Épernay  en  chambre  du  conseil,  les 
8 et  14  déc.  1885,  renferment,  outre  des  me- 
sures disciplinaires,  des  condamnations  contre 
Porquet  au  payement  de  dommages  intérêts  ; — 
Considérant  que  le  décret  du  50  mars  1808,  sur 
la  Police  et  la  discipline  des  Cours  et  tribu- 
naux, n'a  affranchi  de  l'appel  et  du  recours  en 
cassation  que  les  arrêtés  pris  par  les  tribunaux 
en  chambre  du  conseil,sur  des  mesures  de  disci- 
pline; que  la  partie  condamnée  au  payement 
d’une  certaine  somme,  en  réparation  du  préju- 
dice causé,  ne  peut  être  privée  du  droit  qu'a 
toute  partie  d'attaquer  par  la  voie  de  l’aiqiel, 
dans  les  limites  de  la  compétence,  la  disposition 
du  jugement  qui  statue  sur  les  intérêts  civils,  — 
Reçoit  Porquel  appelant  des  deux  décisions  sus- 
dalées  ; — En  ce  qui  touche  la  compétence:  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  102,  même 
décret  précité,  les  mesures  de  discipline  sont 
seules  de  la  compétence  des  tribunaux  jugeant 
en  chambre  du  conseil  ; que  les  demandes  en 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  portées  que 
devant  les  tribunaux  jugeant  publiquement  et 
dans  la  forme  réglée  par  la  loi  ;que  le  tribunal 
d'Épernay  ne  pouvait  donc  statuer  en  chambre 
du  conseil  sur  les  conclusions  en  dommages- 
intérêts  prises  par  Bcilier  et  Barbier  contre  Por- 
quet ; mais  qu'il  n'appartient  pas  à la  Cour  de 
prononcer  sur  les  mesures  de  discipline  arrê- 
tées contre  l'appelant,  — Annule  les  deux  déci- 
sions des  8 et  14  déc.  1835,  comme  incoinpé- 
tcinmenl  rendues,  en  ce  qu'elles  condamnent 
Porquel  à payer  aux  époux  Bi  llier  200  fr.,  et 
aux  époux  Barhiei  8,000  fr.,  à litre  de  dommages 
Intérêts,  et  pour  faire  droit  aux  réclamations  des 
intimés  à cet  égard,  s’ils  jugent  à propos  d’ac- 
tionner régulièrement  Porquet , — Renvoie  (es 
pailles  devant  le  tribuual  de  Reims,  etc.  • 

Du  21  avril  1836.  — C.  de  Paris. 

PRESCRIPTION.  — SosFEitsiox.  — Ferre.  — 
Legs.  — Dot.  — An  de  decii,. 

Lorsque  la  femme  a été  instituée  légataire  de 
l’usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari,  la 
prescription  de  ses  actions  en  reprises  n’est 


(l)A'.coDf.  Paris,  21  avril  1855;  — Troploog, 
PresCrip.,  ie>  722;  Rilhard,  Bén  d’tnv.,  n.  loi. 
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pas  suspendue  pendant  la  durée  de  son  usu 
fruit  (\)  { C.  civ  , 2256  cl  2262.) 

La  prescription  court,  à l’égard  de  ta  dot  mo- 
bilière de  la  femme,  un  an  seulement  après 
ta  dissolut  on  du  mariage. 

A l’égard  des  autres  sommes  dont  la  femme 
peut  exiger  te  payement  contre  la  succession 
de  son  mari  avant  l’expiration  de  l’an  de 
deuil,  comme  pour  te  montant  d’une  dona- 
tion de  survie  ou  du  droit  de  viduité , ta 
prescription  court  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage.  (C.  civ.,  1565  cl  1570.) 

Pierre  Rincliicr  a légué  à la  dame  Jouve,  son 
épouse,  l’usufruit  de  tous  ses  biens  jusqu’à  la 
majorité  de  leurs  enfants  communs,  et  après  la 
majorité  de  ces  derniers,  l'usufruit  de  la  moitié 
des  mêmes  biens.  Il  est  décédé  le  28  déc.  1802. 

Le  12  avril  1806,  la  veuve  Ranchier  acquiert 
le  quart  successif  de  Thérèse  Ranchier.  sa  tille. 
Elle  rélroréde,  en  1827,  ce  quart  de  l'hérédité 
à ses  deux  fils  Gaspard  et  Hector  Ranchier. 

Le  11  janv.  1833,  jugement  par  lequel  Bcllon, 
Baille  et  consorts,  créanciers  de  Benoit  Ran- 
chier, attire  fils  de  Pierre  Ranchier,  deviennent 
adjudicataires  de  la  portion  héréditaire  de  leur 
débiteur  dans  la  succession  de  son  père.  La 
veuve  Ranchier  demande  à être  colloquée  dans 
l’ordre  1°  pour  le  montant  de  sa  dot  et  de  ses 
reprises  matrimoniales  ; 2°  pour  une  somme  de 
1,000  fr.,  moulant  de  la  donation  de  survie  à 
elle  faite  par  son  mari  ; 3°  pour  les  dépenses  de 
l’an  viduel,  liquidées  à 1,500  fr. 

A celte  même  époque,  Hector  Ranchier  de- 
mande le  partage  de  la  succession  paternelle. 

Le  5 juill.  1833,  jugrunent  qui  ordonne  ce 
partage. 

A la  suite  de  contestations  élevées  entre  les 
divers  copartageants,  intervient,  le  16  mai  1834, 
un  jugement  qui  déclare  là  veuve  Ranchier  ir- 
recevable à réclamer  le  montant  de  sa  dot  et  de 
ses  reprises  matrimoniales,  attendu  que  plus  de 
trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  décès  de 
Pierre  Ranchier,  et  que,  pendant  ce  délai,  la 
dame  Ranchier  n’a  fait  aucun  acte  ponr  inter- 
rompre la  prescription. 

Appel  de  la  dame  Ranchier.  — Elle  soutient 
qu'aucune  prescription  ne  peut  lui  être  opposée; 
qu'en  effet  elle  a été  usufruitière  de  tous  les 
hieriH  de  son  mari  jusqu’à  la  majorité  de  ses 
enfants  ; qu’elle  a ainsi  détenu  le  gage  de  sa 
créance,  et  qu’elle  s'est  payée  de  ses  propres 
mains  les  intérêts  qui  lui  étaient  dus  ; que  la 
prescription  n’a  pu  commencer  à courir  qu'un 
an  après  le  décès  de  Pierre  Ranchier,  c’est-à-dire 
au  20  déc.  1803,  Pt  que  depuis  cette  époque 
trente  années  tie  s'étaient  pas  écoulées,  lorsqu'est 
intervenu  le  jugement  du  5 juill.  1833,  quia 
ordonné  le  partage  de  la  succession. 

ARRÊT, 

« LA  COUR , — Sur  la  prescription  opposée 
aux  reprises  matrimoniales  de  l’appelante  : — 
Attendu,  quant  à la  demande  de  l'an  viduel  et  à 
celle  des  donations  de  survie  et  autres  avantages 


— V.  contra,  Toulouse,  27  mars  1835.  — Proml bon, 
Usufruit,  l.  2,  n«  7i,9. 
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non  constitutifs  de  la  dot  proprement  dile,  que 
l'action  en  a été  ouverte  sans  plus  «le  terme  que 
le  décès  de  Ranchier  père,  et  qu’elle  n’a  été 
exercée  ni  portée  A la  connaissance  des  héritiers 
fonciers  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  ce 
décès;  — Attendu,  encore,  sur  les  chefs  précé- 
dents et  sur  la  dot  proprement  dite,  que  la  qua- 
lité d’usufruitier  de  la  totalité  de  la  succession 
n'est  nullement,  aux  yeux  de  la  loi , ni  suspen- 
sive, ni  interruptive  de  la  prescription  et  n’y  fait 
point  obstacle  ; — Que  suivant  l’art.  $262,  Code 
civ.,  toute  action  se  prescrit  par  trente  ans, 
sauf  les  exceptions  admises  limitativement  par 
elle  (C.  civ.,  art.  2236  à 2259  inclusivement), 
et  que  l’usufruit  n'est  point  compris  au  nombre 
des  causes  faisant  obstacle  au  cours  de  la  pre- 
scription ; d’où  il  suit  que  la  prescription  a 
éteint  l’action  dp  la  veuve  Ranchier.  si  l’on  ne 
considère  à cet  égard  que  sa  qualité  d’usufrui- 
tière ; — Mais  attendu  qu’elle  rapporte  inlermé- 
diairemeut  cession  des  di  o ts  de  sa  fille  pour  un 
quart  compétent  à celle-ci,  comme  cohéritière 
de  son  père  ; que  les  dettes  d’une  succession  se 
divisent,  de  plein  droit , entre  les  cohéritiers  ; 
qu’il  y a eu  ainsi  confusion  pour  un  qnart  de  sa 
créance  dotale  dont  s’agit  , par  l’effet  de  ladite 
cession,  et  par  IA  obstacle  au  cours  de  la  pre- 
scription pour  un  quart  de  ladite  créance,  ce  qui 
réduit  A moins  de  Irente  ans  le  cours  de  la  pre- 
scription pour  celle  parlie;  — Attendu  que  la 
dot  n’était  exigible  qu’un  an  après  le  décès  du 
père,  et  qu’il  a fallu,  pour  qu’elle  fût  prescrite, 
le  non-exercice  de  l’action  pendant  trente  ans,  à 
partir  de  l’année  expirée  après  ledit  décès,  et 
que  la  production  de  la  veuve  Ranchier,  dans 
l’ordre  ouvert  à la  requête  des  acquéreurs  du 
quart  de  l’hérédité  revenant  à Benoit  Ranchier, 
autre  Ris,  a interrompu  , quant  à eux,  la  pres- 
cription que lesdils  acquéreurs  intervenants  op- 
posent ainsi  sans  fondement,  — Déclare  la 
prescription  opposée  par  les  intimés  dénuée  de 
fondement,  quant  au  quart  dû  par  les  ayants 
cause  de  Marthe  Ranchier,  et  quant  au  quart  dû 
par  Benoit  Ranchier;  — El  les  condamne  au 
payement  de  chacun  UesdiU  quarts  de  la  dot,  — 
Confirme  le  surplus  du  jugement,  etc.  • 

Du  21  avril  1856.  — C.  d’Âix. 

SURENCHÈRE.  — Acquéreur.  — Excédamt.  — 
Dommages  intérêts.  — Frais. 

Uacquèrcuv  qui,  sur  une  surenchère  exercée 
par  un  créancier  du  vendeur , s* est  rendu 
adjudicataire  de  t' immeuble  qu'il  avait  origi- 
nairement acquis , a droit  de  réclamer  con- 
tre son  vendeur  le  remboursement  de  l'excé- 
dant du  prix  de  ton  adjudication  sur  te  prix 
de  la  vente  originaire  (1). 

Si  cct  acquéreur  réclame  contre  son  vendeur 
des  dommages-intérêts , tes  tribunaux  ne 
doivent  pas  apprécier  l'éviction  résultant 
d'une  surenchère  avec  la  môme  rigueur  que 
l'éviction  qui  résulterait  du  fait  et  de  ta  faute 
Imprévue  du  vendeur  (2  . 


ïl)  y.  Troplong,  Hypolh  , n®  9G8,  el  Tarrible, 
Rép.t  v®  Transcription,  $ 6,  n®4. 

y . Troplong,  Hypolh. y t.2,  n®967,  et  Persil, 


Cet  acquéreur  peut  réclamer  contre  son  ven- 
deur te  remboursement  des  frais  de  ta  pro- 
cédure suivie  pour  constater  la  plus  value 
de  l'immeuble  vendu,  mais  il  ne  peut  exiger 
le  remboursement  des  frais  d'adjudication 
et  d'enregistrement  (3  J. 

Labrouse  vend  A son  fils  un  immeuble,  moyen- 
nant 24.000  fr.  — Un  créancier  du  vendeur 
exerce  une  surenchère,  par  suite  de  laquelle 
les  immeubles  vendus  sont  adjugés  A Labrousse 
fils,  acquéreur  , moyennant  47,400  fr. 

Labrousse  fils  assigne  son  père  en  rembour- 
sement de  l’excédant  du  prix  d’adjudication  sur 
le  prix  de  vente,  des  frais  d’enregistrement  du 
jugement  «^adjudication  perçus  sur  l’excédant 
du  prix  produit  par  la  revente  , et  des  frais  de 
la  procédure  qui  a eu  lieu  pour  constater  la 
plus  value  de  l’immeuble  vendu,  à l’effet  de  sa- 
voir si  la  surenchère  devait  être  admise.  Il  de- 
manda, de  plus,  des  dorainages-intérêis  A raison 
de  l’excédant  du  prix  résultant  de  la  revente,  et 
du  préjudice  qu’il  a éprouvé  en  retirant,  pour 
cet  objet , scs  capitaux  du  commerce  où  il  Içs 
avait  placés. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nonlron  accueille 
ces  demandes.  — Appel. 

ARRÊT.. 

« LA  COUR,  — Attendu  . quant  à la  somme 
de  1,000  fr.  pour  doramages-;ntérôt8  , que  l’é- 
viction résultant  d’une  surenchère-,  lorsque  la 
garantie  n’a  pas  été  expressément  stipulée,  ne 
peut  être  appréciée  avec  la  même  rigueur  que 
celle  qui  résulterait  du  fait  et  de  la  faute  im- 
prévue du  vendeur;  — Attendu,  d ailleurs,  que 
Labrousse  fils  sera  suffisamment  indemnisé  par 
le  payement  de  l’excédant  du  prix  d’adjudication 
sur  le  prix  de  vente  ; — Attendu . quant  aux 
frais  d’adjudication  et  d’enregistrement,  que 
Labrousse  fils  s’est  porté  adjudicataire,  et  qu’en 
cette  qualité  , ces  sortes  de  frais  sont  à sa 
charge....;  — Attendu,  quant  aux  frais  de  la 
procédure  qui  a eu  lieu  pour  conslaler  et  ap- 
précier ta  plus  value  des  immeubles  vendus , 
qu’elle  a élé  nécessitée  par  la  surenchère,  et  que 
Labrousse  père  est  responsable  de  cette  consé- 
quence : — Émeiidanl,  — Relaxe  Labrousse 
père  de  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en 
remboursement  de  la  somme  de  1,754  fr.  7 c., 
montant  de  l'enregistrement  du  jugement  d’ad- 
judication ; — Le  condamne  à payer  A Labrousse 
fils  la  somme  de  25,536  fr.  87  c.,  etc.  ® 

Du  21  avril  1836.  — C.  de  Bordeaux. 


PEINES.  — Cumul.  — Lois  spéciales.  — 
Chasse.  — CrnuscATion. 

L'art.  365.  C.  crim  .,  s'applique  tant  aux  crimes 
et  délits  prévus  par  te  Code  pén.,  qu'à  ceux 
prévus  par  des  lois  spéciales.  Ainsi  l'amende 
encourue  pour  délit  de  chasse  sans  port 
d’armes,  ne  peut  se  cumuler  avec  l'empri- 


Régime  hypolh .,  sur  l’art.  2191,  n®  3.  — y.  aussi 
Grenier,  l.  2,  n®  468. 

(3)  y.  Grenier,  t.  2,  n«  468. 
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somu  ment  et  l'amende  encourue  simultané- 
ment pour  délit  de  rébellion  (1). 

En  matière  de  chasse,  la  confiscation  du  fusil 
n'étant  point  une  peine  proprement  dite , 
mais  une  rélt  ntion  de  l’instrument  du  délit, 
se  cumule  avec  les  peines  encourues  pour 
autre  délit  (2).  (C.  pén.,  U.) 

Sur  la  poursuite  exercée  contre  André,  l«*  tri- 
bunal correctionnel  de  Mmes  rendit  le  21  jan- 
vier 1830,  un  jugement  ainsi  conçu  : — 
«Ai  .ndu  qu’il  résill  e du  procès-verbal  du 
20  déc.  dernier,  et  des  débats,  que  le  prévenu  a 
é’é  trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d’armes, 
délit  prévu  et  puni  par  le  décret  du  imai  1812; 
qu’il  en  résulte  également  la  preuve,  qu’au  mo- 
ment où  le  gendarme  s’approchait  du  prévenu 
pour  lui  demander  son  permis  de  port  d’armes, 
ce  dernier  le  coucha  en  joue  et  ne  mil  bas  1rs 
armes  que  lorsqu’un  autre  gendarme  vint  der- 
rière lui  et  lui  présenta  le  bout  de  son  pistolet  ; 
que  le  premier  gendarme  ayant  voulu  alors  dé- 
sarmer le  prévenu,  il  s’éleva  une  tulle  entre  eux, 
pendant  laquelle  ce  dernier,  poussé  par  le  gen- 
darme, lui  riposta  par  un  coup  de  poing  qui 
l’atleignil  et  h*  blessa  à h lèvre  supérieure  ; que 
ces  faits  constituent  le  délit  de  rébellion  par 
une  seule  personne  avec  armes,  prévu  et  puni 
par  les  art.  209,  212  et  218  , C.  pén.  ; 

* Attendu  que,  d’après  l’art.  305,  § 2,  Code 
crim.,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule 
prononcé)',  attendu  que  cette  disposition  s’ap- 
plique tant  aux  crimes  et  délits  prévus  par  le 
Code  pénal  qu’à  ceux  prévus  par  des  lois  parli- 
culières  et  spéciales  ; que  l orsque  ces  lois  ont 
maintenu  le  concours  des  peines,  elles  l'ont  ex- 
pressément énoncé  comine  exception  à la  règle 
générale  et  que  l’art.  A,  décret  1 mai  1812  en 
est  une  preuve,  quand  le  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé  concourt  avec  le  port  d’armes 
sans  permis  ; 

» Attendu  que.  d’après  l’art.  9,  C.  pén.,  l'em- 
prisonnement et  l’amende  sonl  des  peines  cor- 
rectionnelles ; 

p Allendp  que  le  délit  de  rébellion  prévu  par 
l’art.  212  est  puni  d'un  rmprisounenn-iil,  et  peut 
réire  d’une  amende  d’après  l’art.  218;  que  la 
peine  prononcée  par  ces  articles  est  plus  forte 
que  celle  qui  est  relative  au  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  il’armesqui  n’est  puni  que  d’une 
amende  ; 

> Attendu  que  la  confiscation  du  fusil  est  or- 
donnée par  l’art.  3 , décret  4 mai  1812;  que  ce 
n’est  pas  une  peine  dans  le  sens  de  l’art. 9,  Code 
pén.,  et  de  l’art.  305,  C.  dira.,  mais  une  ré- 
tention de  l’instrument  à l’aide  duquel  le  délit 
à été  commis,  rétention  qui  est  présentée  dans 
plusieurs  cas  prévus  par  le  Code  pénal  et  par 
les  lois  particulières  ; que  la  loi  qui,  dans  l'in- 
térêt de  l’accusé,  prohibe  le  cumul  des  peines, 
ne  prononce  pas  la  rémission  du  délit , mais  le 
déclare  puni  par  l'application  «le  peines  plus 


(1)  O système  a été  contacté  par  *a  jurispru- 
dcnce.  — /'.  Cass.,  17  mai-2  juin  1858  et  23  mai 
1839 

(2)  y.  coul.  Cass.,  2 juin  1838. 


graves,  et  par  conséquent  elle  n’affiant  bit  pas 
le  coupable  des  restitutions,  dommages  et  autres 
condamnations  qui  sont  la  suite  et  la  consé- 
quence de  la  culpabilité; 

* Mais  attendu  qu’il  existe  dans  la  cause  des 
circonstances  atténuantes,  — te  tribunal  dé- 
clare André  coupable  des  deux  délits,  et  par 
application  des  art.  20 J,  $12  et  218,  C.  pén.; 
!Cf  et  3,  décret  4 mai  1812  ; 463,  C.  pén.,  et  365, 
C.  crim.;  condamne  André  à quinze  jours  d'em- 
prisonnement, 16  fr.  d’amende,  ainsi  qu’aux 
dépens,  et  ordonne  la  confiscation  du  fusil.  — 
Appel  du  procureur  général. 

ARRÊT. 

« LA  COOR.  — Attendu  que  la  peint)  a été 
justement  appliquée  : — par  ces  motifs  et  ceux 
qui  ont  déterminé  les  premiers  jug  s, — Démet  le 
procureur  général  de  son  appel  et  ordoune  que 
le  jugement  attaqué  sortira  effet , etc.  » 

Du  21  avril  1836.  — C.  de  Nîmes. 

AVOCAT.  — Discipline. — Tribunal  correc- 
tionnel. — Appel. 

L'appel  d'un  jugement  de  police  correction- 
nelle prononçant  une  peine  disciplinaire 
contre  un  avocat,  pour  une  infraction  com- 
mise à l'audience,  doit  être  porté  devant  ta 
chambre  correctionnelle  de  la  Cour  royale, 
et  non  devant  les  chambres  réunies  (5).  (Code 
crim.,  201 .) 

Le  18  mars  1830,  jug<*nenl  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mmes  qui  prononce  contre  Melia- 
ragnon,  avocat,  une  interdiction  de  quinze  jours, 
pour  outrages  et  irrévérences  envers  des  ma- 
gistrats. Par  exploit  du  23  du  même  mois, 
M*  Uaragnon  fil  notifier  au  procureur  du  roi  uu 
appel  avec  assignation  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  Mmes.  Le  procureur  gé- 
néral soutint  que  la  Cour  , chambres  réunies, 
était  incompétente  pour  connaître  d’un  appel 
qui  aurait  dù  suivre  l’ordre  ordinaire  des  ju- 
ridictions. 

ARRÊT, 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  nature  de  la 
peine  ne  change  pas  le  caractère  de  la  décision 
qui  en  prononcé  l'application  ; qu’ainsi  lorsque 
les  tribunaux,  qui  ont  le  droit  le  réprimer  tou- 
tes les  infractions  qui  se  commettent  à leur  au- 
dience, appliquent  publiquement  une  peine  de 
discipline  aux  avocats  qui  s’écarleol  devant  eux 
de  la  ligue  de  leurs  devoirs  ce  ne  sont  pas  de 
simples  m. -sures  disciplinaires  qu'ils  prennent  , 
mais  des  jugements  qu’ils  rendent  ; — Aleudu 
qu’il  est  d'ordre  public  que  tout  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  ne  soit  porté  par  la  voie  de 
l’ap|>el  qu’aux  audiences  publiques  des  Cours 
royales  ; que  ce  principe  n’a  été  modifié  par 
aucune  disposition  spéciale  à l’ordre  des  avo- 
cats ; que  l’art.  16,  ordonn.  20  nov.  1822,  di- 


(3)  Le  même  principe  résulte  de  l’arrél  rendu  le 
26  in  <i  suivant  par  la  rhambre  correciionnellcdank 
la  mémo  affaire. 
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sant  au  contraire  qu'il  n'est  point  dérogé  au 
droit  qu'ont  1rs  tribunaux  de  réprimer  les  fau- 
tes commises  à leur  audience  par  les  avocats,  il 
faut  en  conclure  que  toutes  1rs  conséquences  de 
ce  droit  sont  conservées,  que  celte  ordonnance 
ne  pouvait,  d'ailleurs,  rien  changer  à l’ordre 
ordinaire  des  juridictions,  et  qu'il  est  évident 
que  son  art.  27  n'est  applicable  qu’aux  simples 
appels  des  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  discipline,  qui,  n'étant  que  de  police  inté- 
rieure, sont  soumises  à des  régies  particulières 
et  exclusives  des  formes  judiciaires  ; — Attendu 
que  l'interdirtion  prononcée  contre  M*  Barngnoii 
l'a  été  par  un  jugement  publiquement  rendu  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  et  après 
plaidoiries,  et  émane  d'un  tribunal  réprimant 
un  fait  commis  à son  audience  ; que,  dès  lors, 
la  Cour  ne  peut  connaître  en  chambre  du  con- 
seil et  en  assemblée  générale  de  ce  jugement  , 
— Se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur 
l’appel  porté  devant  elle,  chambres  assemblées 
en  chambre  du  conseil , etc.  > 

Du  21  avril  1836.  — C.  de  Nimes. 


MINKOR.  — Recette.  — IxcapacitR. 

Le  mineur  qui,  conjointement  avec  ses  f rires 
majeurs , a produit  dans  un  ordre . en  se 
qualifiant  de  majeur , et  qui.  après  avoir  été 
isolément  colloqué , a touché  te  montant  de 
son  bordereau,  ne  peut,  après  sa  majorité, 
se  faire  payer  par  l'acquéreur  une  seconde 
fois,  sous  prétexte  qu'il  était  incapable  de 
recevoir  lors  du  premier  payement  (l). 

Du  22  avril  1830. — C.  de  Colmar. 
Conforme  h la  notice. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Coiu>c»TIO*.  — 
Tbakspobt.  — Rt(a.IIKKT  PBUVISOIH*. 

La  partie  saisie  ne  peut  valablement  trans- 
porter le  montant  des  collocations  devenues 
libres  par  le  payement,  dans  un  autre  ordre, 
des  créanciers  au  profit  desquels  elles 
avaient  été  faites,  lorsqu'il  existe  d'autres 
créanciers  qui  n'avaient  pu  èti'e  colloqués 
à raison  de  la  somme  à distribuer. 

En  d'autres  termes,  tes  collocations,  devenues 
ainsi  sans  objet,  doivent  profiter  aux  créan- 
ciers sur  lesquels  les  fonds  avaient  manqué, 
suivant  te  rang  que  le  règlement  provisoire 
leur  avait  attribué,  nonobstant  la  radiation 
de  leurs  inscriptions  effectuées  en  exécution 
de  l'art.  759,  C.proc.  (2).  (C.  civ„  2 106  et  21 46.) 

On  ordre  s'ouvre  sur  Vervins.  Sur  les  der- 
nières sommes  à distribuer  sont  colloqués  1°  Ri- 
chard pour  uii  capital  de  rente  viagère  de 
11.200  fr. , 2 Sainlon  pour  une  suuime  de 
14,000  fr..  3°  Girouste  de  Villette  pour  une 
somme  de  7.000  fr. , avec  la  condition  que  ces 
deux  créanciers  ne  seront  remboursé*  qu'après 
l'extinction  de  la  rente  viagère.  Les  autres  in- 
scriptions. notamment  celle  de  Saint- Didier,  la 
plus  pioche  en  date,  pour  20.000  fr.,  et,  immé- 


diatement après,  celle  mémetiirousl  de  Villetle, 
pour  une  seconde  créance  de  30,000  fr. , sont 
radiées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  prononce  la  clôture  de  l’ordre 
(art.  759.  C.  proc.). 

Cependant  . dans  un  autre  ordre  ouvert  plus 
lard  sur  le  même  Vervins,  Sainlon  , et  Giroust 
de  Villptle  pour  83  première  créance . sont  uti- 
lement coi  toqués  et  tune lient  le  montant  de  ce 
qui  leur  avait  élé  attribué. 

Ce  remboursement  opéré,  le  rentier  viager 
décède,  e|  le  capital  de  11,200  fr.  attribué  au 
service  d"  la  rente  devient  libre.  Giroust  de 
Villette  s'empresse  de  se  faire  consentir  le 
transport  de  cette  somme  par  Vervins,  en  dé- 
duction de  sa  seconde  créance. 

Saint  -Didier , créancier  antérieur  eu  date, 
comme  on  l'a  vu,  coniede  la  validité  du  Iransporl. 

A qui  appartenaient  les  fonds  qui  étaient 
ainsi  restés  dans  les  mains  de  l’adjudicataire? 
Éiait-ce  aux  créanciers  dont  les  inscriptions 
avaient  élé  radiées?  était-ce  au  saisi  qui  n’avait 
plus  que  des  créanciers  non  inscrits? 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
décide  que  IVffel  de  la  radiation  est  indivisible  et 
absolu,  qu'il  éteint  le  droit  hypothécaire  des 
créanciers  non  utilement  colloqués,  même  à 
l'égard  du  saisi;  qu’en  conséquence  celui-ci 
j».  ut  valablement  disposer  des  soin  m s deve- 
nues libres  par  l'extinction  des  créances  collo- 
quées en  ordre  tuile . et  qu'ainsi  le  transport 
fait  par  Vervins  à Giroust  de  Villette  doit  rece- 
voir sa  pleine  exécution. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  que  le  règle- 
ment provisoire  . lion  contesté,  Hxe  d’une  ma- 
nière définitive  les  droits  et  le  rang  des  créan- 
ciers; que  les  inscriptions  oui  alors  produit 
tout  leur  effet;  que  le  prix  de  l’immeuble  saisi 
appartient  exclusivement  aux  créanciers  ; que 
le  débiteur  est  entièrement  dessaisi,  et  qu'au- 
cune portion  dudit  prix  ne  peut  revenir  entre 
ses  mains  qu’après  le  payement  intégral  de  toutes 
les  créances  co1  toquées;  que  l'ail.  759.  C.  proc., 
en  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  utilement  colloques,  suppose  que 
le  prix  est  entièrement  et  définitivement  ab- 
sorbé; mais  que  , si , postérieurement  à la  clô- 
ture de  l’ordre,  des  créances  utilement  collo- 
quées se  trouvent  éteintes,  et  si  par  là  une 
portion  du  prix  redevient  libre,  elle  est  dévolue 
de  plein  droit  aux  créanciers  qui  n’avaient  été 
écartés  de  l'ordte  qu’à  cause  de  l’insuffisance 
des  fonds , et  doit  leur  être  distribuée  selon  le 
rang  que  le  règlement  provisoire  leur  avait  as- 
signé ; qu'une  nouvelle  inscription  est  inutile 
pour  la  conservation  de  leur  droit;  qu’elle  serait 
d'ailleurs  préjudiciable  à l'acquéreur  et  con- 
traire à la  loi  ; — Considérant  que  la  radiation 
ordonnée  par  l’article  précité  a pour  seul  objet 
de  rendre  l'immeuble  libre  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire,  mais  qu'elle  lie  peut  profiter 
au  débiteur  et  lui  donner  la  disposition  d'un 


(I)  y.  Carré-Chauveau,  n°  261 1. 

(i)  y sur  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  que 


nous  rappotlun  , Cass.,  20  juin  1836.  — Carré- 
Chauveau,  n»  2576  quinquies. 
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prix  exclusivement  attribué  à ses  créanciers;  — 
Considérant  que  le  cessionnaire  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  son  cédant . et  que  Vervins , 
dans  ('espèce,  n'ayant  pu  disposer  des  11,200  fr. 
en  question  , n'a  pu  les  transporter  à Giroust  de 
Villelte;  — Considérant  d'ailleurs  que  Giroust 
de  Villetle  n’est  point  un  tiers,  qu’il  n’a  pas 
nouvellement  fourni  le  montant  du  transport, 
et  que  ledit  transport  n’avait  pour  objet  que  de 
le  rembourser  de  sa  créance  au  préjudice  de 
celle  de  Saint-Didier;  que  Vervins  et  Giroust  de 
Villelte,  tous  deux  parties  dans  l'ordre,  connais- 
saient les  droits  de  Saint-Didier  et  qu’ils  ne 
pouvaient  y porter  atteinte  par  un  moyen  dé- 
tourné,— Infirme;  — Au  principal,  — Déclare 
nul  et  de  nul  effet , à l’égard  des  tiers  créanciers 
hypothécaires  colloqués  des  époux  Vervins , le 
transport  consenti  par  ces  derniers  au  profit  de 
Giroust  de  Villetle; — Ordonne  qu’il  sera  pro- 
cédé par  le  juge-commissaire  à un  nouveau  rè- 
glement définitif  supplémentaire  des  11.200  fr. 
dont  s'agit , ensemble  des  intérêts  échus  et  à 
échoir,  à la  requête . poursuite  et  diligence  de 
Saint-Didier,  et  entre  les  seuls  créanciers  non 
payés,  colloqués  au  règlement  provisoire  de  l’or- 
dre Vervins.  etc.  • 

Du  25  avril  1836.  — C.  de  Paris. 


EFFET  DE  COMMERCE.'  - Paascaimox.  — Mi- 

IIKUB. 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  (*ar - 
ticle  thé.  C.  comm.,  contre  toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre , court  aussi  bien  contre  les  mineurs 
que  contre  les  majeurs  { 1).  (C.  cotnm.,189.) 

Prat,  négociant,  avait  fait  un  billet  à ordre 
au  profil  de  Gonnet.  Plus  de  cinq  années  s’étaient 
écoulées  depuis  l'échéance  du  billet , lorsqu'une 
demande  est  formée  contre  Prat . au  nom  des 
enfants  mineurs  de  Gonnet.  Le  débiteur  oppose 
la  prescription  établie  par  l’art.  189,  C.  coram. 
Les  enfants  Gonnet  répondent  que  la  prescrip- 
tion n'a  point  couru  contre  eux,  à raison  de  leur 
minorité.  ( C.  civ. , art.  2252.  ) 

Jugement  qui  condamne  Prat  au  payement  du 
billet.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  Prat  était 
négociant  à l’époque  de  la  souscription  du  billet; 
que  le  dernier  acte  de  poursuite  a été  fait  plus 
de  cinq  ans  avant  la'  demande;  qu’il  n'est  justifié 
d'aucune  reconnaissance  de  la  dette  par  acte 


(t)/'.  conf.  Merlin.  Rèp  , v®  Société,  sect.  6. 
S 3 ; Locré,  sons  l’art.  189,  p . 561  ; Pardessus,  Droit 
comm.,  n°»  240  et  IU9Û. 

— Vazeilte,  Prescnpt.,  ii°269,  et  Nooguier,  Lettre 
de  change,  il®  342.  — Mais  voy.  Persil,  art.  189, 
n«  16.  — (I  en  était  «le  même  avant  le  Code.  — 
/'.  Tord,  «te  1673.  lit.  5,  art.  22;  Pothier.  Contrat 
de  changi , n®206,  et  Jointe.  Comment,  sur  l’ord. 
de  1675,  p.  116.  La  prescription  n’tM  point  non 
pins  suspendue  par  l'interdiction  qui  a été  prononcée 
ayant  Pexptralioi»  des  cinq  années  contre  lu  créan- 
cier ou  porteur  de  l’effet.— A'.  Riom,  26juill.  1822. 


(23  août  1856.) 

séparé;  — Considérant  que  la  disposition  de 
l’art.  189,  C.  comm. , est  générale,  et  s'applique 
aux  mineurs,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit , — Déclare  la  veuve  Gonnet  ès  noms  , 
non  recevable  dans  sa  demande,  etc.  » 

Du  25  avril  (850.  — C.  de  Paris. 


PRIVILEGE.  — Veste.  — Présoiptioxs.  — * 
Frais. 

Le  privilège  du  vendeur  d’un  immeuble  s* étend 
au  suppU-ment  de  prix  qui  lui  aurait  été  al- 
loué par  une  convention  ou  décision  posté- 
rieure à la  vente  (2),  (C.  civ..  2103.) 

Il  s’étend  aussi  à tous  tes  intérêts  échus  depuis 
le  contrat  3)  (C.  civ.,  2151.) 

La  partie  qui  produit  en  justice  une  sentence 
arbitrale  qui  la  déclare  créancière  doit , en 
V absence  d'une  preuve  contraire,  être  présu- 
mée avoir  avancé  te  montant  de  ^enregistre- 
ment, lors  même  que  la  sentence  t'eût  mis  à 
charge  de  la  partie  reconnue  débitrice. 
Celle-ci  doit  en  conséquence  être  condamnée 
à lui  rembourser  ces  frais. 

Rerthonnrnii  s’étant  absenté  depuis  longtemps 
de  sou  domicile,  l’un  de  ses  domaines,  appelé 
du  Bâillon,  fut  mis  en  vente  et  adjugé  à Gar- 
donne.  A son  retour,  il  réclama  contre  cette 
adjudication;  mais,  en  1808,  une  sentence  ar- 
bitrale le  déclara  créancier  de  Gardonne  1*  du 
prix  de  i'iraraeuhle.  fixé  d'après  sa  valeur  réelle 
à 70.000  fr.;  2°  de  15,548  fr.  à litre  de  resti- 
tution de  fruits.  Cette  somme  fut  compensée  avec 
des  créances  que  Gardonne  avait  contre  Ber- 
thonneau  : en  sorte  que  celui-ci  fut  reconnu 
définitivement  créancier  seulement  de  11,250  fr. 
pour  reliquat  du  supplément  du  prix  de  la  vente 
de  son  domaine.  En  conséquence,  les  arbitres 
condamnèrent  Gardonne  à lui  payer  cette 
somme  et  te  coût  de  l'enregistrement  de  leur 
sentence, 

Gardonne  vendit  ensuite  le  domaine  du  Bâillon 
à son  fils.  Ou  ouvrit  un  ordre  sur  le  prix  de 
cette  veille.  A cet  ordre  se  présentèrent  la  dame 
Gardonne,  qui  avait  fait  inscrire  son  hypothèque 
légale  sur  l’immeuble,  et  la  dame  Collier,  fille 
de  Berthonneau,  qui  se  trouvait  aux  droits  de 
son  père,  pour  sûreté  desquels  elle  avait  pris 
inscription,  le  22  fév.  1813,  en  vertu  de  la  sen- 
tence arbitrale  qu'il  avait  obtenue. 

La  dame  Collier  demandait  à être  colloquée 
avant  tout  autre  créancier,  pour  1*  le  capital 
et  le  supplément  du  prix  de  la  vente  du  domaine 
de  Bâillon;  2°  pour  tous  les  intérêts  courus  à 
partir  de  la  sentence  arbitrale  de  1808  jusqu’à 


(2)  F.  conf,  Troptnng,  Hyjfolh.,  n®  218. 

(3)  F.  conf.,  Cas?.,  5 mar*  1816,  1**  mai  1817; 
Paris,  31  août  1810;  Cas*..  16  mars  1820;  Bourges, 
25  mai  1827.01 23  ma»  1829;  Pan»,  7 déc.  1831 
Persil,  Comment,  sur  l'art.  2103,  S 1,  n°  4,  et  sur 
l’art . 2151,  u®  8,  quesl.,  t.  1.  ch.  5,  $ I ; Grenier, 
Hypot., I.  t,u®  103;  t.  2,  u®  384  ; Fayard,  Inscript . 
hrpoth.,  s* cl.  7,  n®  12;  Rolland  de  Villargues, 
v®  Privilège,  n**  167;  Troploug,  Hypoth.,  t.  1, 
n®  219. 

Contra  Mîmes,  12  déc.,  1811  ; Uclvmcourt.  t.  3, 
p.  340. 


Juritprudence  des  Court  d'appel. 


($5  avril  1856.) 

la  dénonciation  de  la  vente  consentie  à G»r- 
donne  fils;  5*  pour  le  coût  de  l'enregistrement 
de  cette  sentence. 

Jugement  qui  la  colloque  1°  pour  le  capital  ; 
2°  pour  les  intérêts  dus  jusqu'au  22  fév.  1813, 
et  portés  dans  l'inscription  prise  ce  jour;  5°  ponr 
les  intérêts  de  (rois  ans  conservés  par  cette  in- 
scription; 4*  pour  le  coût  de  l'enregistrement  de 
la  sentence  arbitrale. 

Appel  principal  de  la  dame  Gardonne. 

Elle  soutient  que  sa  créance  était  assurée  par 
une  hypothèque  légale  remontant  à la  date  de 
son  contrat  de  mariage;  que  cette  hypothèque 
avait  grevé  le  domaine  du  Bâillon  dès  que  son 
mari  l'avait  acheté;  qu’elle. primait  en  cotisé 
quence  la  dame  Collier,  dont  le  droit  reposait 
seulement  sur  la  sentence  arbitrale  rendue  plus 
tard  en  1808;  que  vainement  la  daine  Collier 
prétendrait  que  sa  créance  était  privilégiée  : 
car  si  le  prix  de  vente  est  privilégié,  il  n’en  est 
pas  de  même  du  supplément  de  prix  résultant, 
comme  dans  l’espèce,  d’une  sentence  postérieure 
au  contrat  de  vente.  La  dame  Gardonne  pré- 
tendait en  outre  que  le  tribunal  n’aurait  point 
dû  colloquer  la  dame  Collier  pour  les  frais  de 
l'enregistrement  de  la  sentence  de  1808.  puisque 
rien  ne  justifiait  que  berthonneaii  les  eût  avan- 
cés, et  ne  démentait  l’allégation  contraire  de 
Gardonne. 

De  son  côté,  la  dame  Collier  avait  interjeté 
un  appel  incident,  fondé  sur  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  la  colloquer  non  pas  seule- 
ment pour  trois  ans  d’intérêts,  mais  pour  tous 
les  intérêts  qui  lui  étaient  dus. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Sur  l’appel  principal  : — At- 
tendu, en  fait,  qu'en  vertu  du  jugement  du 

5 vent,  an  0.  Gardonne  devint  adjudicataire 
du  domaine  du  Bâillon  dont  l’expropriation 
avait  été  poursuivie  au  préjudice  de  Bcrlhon- 
neau,  son  beau-frère,  aptèsque  celui-ci  se  fut 
absenté,  pendant  un  assez  longtemps,  de  son 
domicile; 

» Attendu  que,  sur  les  difficultés  élevés  à son 
retour  sur  la  validité  du  jugement  d’adjudication, 
difficultés  prises  des  dispositions  de  la  loi  du 

6 brum.  an  5,  il  fut  passé  entre  les  deux  beaux- 
frères  un  compromis,  portant  nomination  d’ar- 
bitres arhilralcurs,  aimables  compositeurs,  aux- 
quels ils  conférèrent  le  droit  de  prononcer  sur 
leurs  différends  ; 

• Attendu  que  la  sentence  arbitrale  rendue 
en  vertu  de  ce  compromis  constitue  Gardonne 
débiteur  envers  Berthonneau  de  la  somme  de 
1 1 ,230  fr. , que  la  dame  Collier  a déclaré  réduire 
à 8,000  fr;  que  celle  sentence  n’a  point  été  at- 
taquée; et  que  l'expédition  produite  au  procès 
par  la  dame  Collier  a été  admise  comme  authen- 
tique par  la  dame  Gardonne; 

*>  Attendu  que  la  somme  de  11,250  fr.  sus- 
énoncée  est,  d’après  la  sentence  arbitrale,  un 


(1)  Avant  de  le  vendre  A son  fils,  Gardonne  avait 
abaodooné  le  domaine  de  Bâillon  à son  épouse,  eu 
payement  de  ses  droits  et  reprises  qu’elle  avait  ré- 
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reliquat  ou  supplément  du  prix  de  fa  vente  du 
domaine  de  Bâillon; 

• Attendu  que  la  dame  Gardonne  ne  peut 
prétendre  en  avoir  ignoré  l’existence  jusqu'au 
moment  de  l'instance  actuelle,  puiqifil  est  men- 
tion de  celte  même  sentence  dans  le  traité  in- 
tervenu entre  les  époux  Gardonne,  par  suile  de 
leur  séparation  de  biens,  en  date  du  3 avril 
1826;  d'où  il  suit  qu’en  acceptant  l’abandon  du 
domaine  de  Bâillon  (1),  elle  a connu  et  accepté 
les  charges  qui  le  grevaient;  qu’ainsi  elle  ne 
peut  maintenant  contester  à la  dame  Collier  re- 
présentant Berthonneau,  la  qualité  de  créan- 
cière privilégiée; 

» Attendu  en  droit,  que  l’art.  2091.  C.  civ., 
dispose  que  le  créancier  privilégié  sur  les  im- 
meubles doit  êlre  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires;  que  l’art.  2105  du  Code 
précité,  place  au  premier  rang  des  créanciers 
privilégiés  le  vendeur  de  l’immeuble,  pour  paye- 
ment du  prix  ; 

> Attendu . quant  aux  frais  relatifs  à la 
sentence  arbitrale,  auxquels  Berthonneau  était 
condamné,  et  que  réclame  la  dame  Collier 
comme  ayant  été  avancés  par  son  père,  que, 
pour  repousser  celte  demande,  la  dame  Gar- 
ilonne  n’oppose  que  des  dénégalions,  tandis  que 
la  production  au  procès  de  cet  acte  par  la  dame 
Collier  doit  être  pour  la  justice  un  indice  que  les 
frais  en  avaient  été  avancés  par  Berthonneau, 
et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’il 
avait  intérêt  à voir  en  sa  possession  le  titre  en 
vertu  duquel  il  pourrait  poursuivre  le  paye- 
ment des  sommes  dont  celte  sentence  le  décla- 
rait créancier;  que,  dès  lors,  les  deux  chefs 
d’appel  de  la  dame  Gardonne  doivent  être  re- 
jetés; 

> Sur  l'appel  incident  formé  par  la  dame 
Collier  : 

• Attcudu  que  les  premier*  juges,  en  n'accor- 
daut  à la  dame  Collier  que  trois  ans  d’iuléréis 
pour  les  sommes  capitales  par  elle  réclamées, 
et  qu’ils  avaient  reconnues  comme  reliquat  du 
prix  du  domaine  de  Bâillon,  ont  méconnu  le 
principe  fondamental  en  pareille  matière,  savoir, 
que  les  intérêts,  iféiant  qu’uu  accessoire  du 
principal,  doivent  êlre  régis  et  fixés  par  la  dé- 
cision rendue  au  principal  ; qu’ainsi  il  y a lieu 
de  réformer  leur  sentence  sur  ce  chef;  — Sans 
s’arrêter  à l'appel  principal  interjeté  par  Made- 
leine Berthonneau,  épouse  Gardonne.  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Libourne,  le 
27  fév.  1855.  dit  bien  jugé,  mal  appelé;  ordonne 
que  ledit  jugement  sortira  son  effet  en  ce  qui 
touche  la  collocation  de  la  somme  capitale  de 
8,000  fr..  à laquelle  l'intimée  a déclaré  réduire 
sa  demande;  2°  eu  ce  qui  a Irait  à la  collocation 
de  la  somme  de  564  fr.,  mise  h h charge  deGar- 
donne  par  la  sentence  ci-avant  mentionnée,  sta- 
tuant sur  l'appel  incident  de  réponse  Collier,  et 
y faisant  droit,  ordonne  qu'elle  sera  colloquée, 
également  par  préférence  à l’épouse  Gardonne, 
pour  tous  les  intérêts  non  prescrits  de  sa  créance, 


clamés  eu  exécution  d'uu  jugement  de  séparaliuu 
de  biens.  Mais  cette  dation  en  payement  avait  été 
annulée  à la  demande  de  la  dame  Collier.  # 
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à partir  du  25  mai  1808  jusqu'au  jour  de  la 
dénonciation  du  contrat  de  veste  en  faveur  de 
Gardonne  fils.  • 

Du  23  avril  1856.  — C.  de  Bordeaux. 

PRIVILÈGE.  — Matière  corrrrciilk.  — Prix. 

— &KVBSMC4TI0R. 

En  matière  commerciale,  le  vendeur  de  mar- 
chandise* non  parées  ne  peut,  au  cas  de 
faillite  de  l’acheteur,  réclamer  un  privilège 
sur  le  prix  de  ces  objet*.  fC.  civ.,  ilOal.j 
Il  n'a  d'autre  droit  que  d'en  exercer  la  reven- 
dication (I).  (C.  cumin.,  575  et  tuiv  ; 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — AU  end  u «|uYn  matière  com- 
merciale le  vendeur  de  marchandise*  livrées  el 
non  payée*  n’a  que  le  droit  de  les  revendiquer 
en  cas  de  faillite  de  l’acheteur;  — Que  . si  l’on 
consulte  les  motifs  de  l’arl  570,  C.  coram.,  qui 
consacre  ce  droit;  si  l’on  envisage  les  condi- 
tions auxquelles  les  art.  577  et  suiv.  en  subor- 
donnent l'exercice,  on  est  convaincu  que  la  re- 
vendication est  le  seul  moyen  offert  au  vendeur 
de  marchandises  de  rendre  sa  condition  meil- 
leure que  celle  des  autres  créanciers  du  failli  , 
et  qu’il  ne  peut  invoquer  le  privilège  , que  le 
n"  4 de  Part.  2102,  C.  civ.  . accorde  en  matière 
civile  pour  le  prix  des  effets  mobiliers  non 
payés  , s’ils  sont  encore  en  la  possession  du  dé- 
biteur; — Attendu  que  la  vente  par  le  construc- 
teur mécanicien  Gancel  des  métiers  dont  il 
s’agit,  el  leur  achat  par  le  filateur  Curru-Delan- 
noy,  sont  des  actes  commerciaux  de  ta  part  de 
l’un  et  de  l’autre  des  cnntraetants  ; que  , livrés 
audit  Curru-Dclannoy . non  pour  son  usage  par- 
ticulier, mais  pour  l’exercice  de  son  industrie, 
ces  métiers  sont  des  marchandises  vendues  par 
un  fabricant  à un  autre,  tombées  dans  Pavoir 
comme  rciale  de  ce  dernier,  et  qui  ne  peuvent , 
dès  lors , être  l’objet  d’un  privilège  établi  pour 
les  matières  purement  civils  . mais  seulement 
d’une  action  en  revendication  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  de  onium.,  — Confirme,  etc.  * 

Du  25  avril  1836  — C de  Douai. 

PRIVILÈGE.  — H or  me  r»E  sevice.  — Ouvrier* 

DE  FABRIQUE.  — TERRE. 

Le  privilège  èlaldi  par  l'art.  2101,  g 4,  C.  civ 
peut  être  réclamé,  non  seulement  par  tes 
gens  qui  sont  attachés  au  service  intérieur 
et  personnel  du  maître  qui  les  salarie,  mais 
encore  à tous  tes  individus  qui  font  pour 
lui  un  seivice  quelconque  d'une  manière 
continue,  cl  spécialement  aux  ouvriers  d'une 
fabrique  (2  . 

Ce  privilège  existe , soit  que  ta  location  des 
services  ait  été  faite  à /'année  ou  pour  un 
temps  moindre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  créance  de 


(1)  F . Aix,  10  oov.  1834.  — F . aujourd'hui  l’ar- 
ticle 550,  C.  connu.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai 
1838,  qui  l'cluse  et  le  droit  de  privilège  et  le  droit  de 
revendication. 

(2)  F.  coof.  Paris,  19  août  1834.  — y.  Paris 


1,G02fr.  en  capital  el  accessoires  réclamée  par 
Meunier,  Canard,  Daverdy,  Bogue!  et  Bourg, 
tous  parties  appelantes,  et  qui  a été  Pohjet  de  la 
saisie  par  eux  faite  entre  le*  mains  de  Berger 
et  Pascal,  au  préjudice  de  Mousxrl,  leur  débi- 
teur, leur  e.st  due  pour  salaires  el  main-d’œuvre 
concernant  la  fabrication  des  tuiles,  qui.  du 
1er  unes  1854  au  12  nov.  suis  rat,  furent  fabri- 
quées dans  les  tuileries  possédées  par  Berger  et 
Pascal;  que  ledit  Mousxrl  exploitait,  comine  fa- 
bricant A façon,  pour  le  compte  de  ces  derniers; 
— Attendu  qu’au  nombre  des  pmiléges  géné- 
raux sur  les  meubles  établis  par  l’art.  2101.  Code 
civ..  se  trouve,  au  quatrième  rang,  el  suivant 
le  § 4.  même  article,  celui  concernant  les  sa- 
laires d.  s gens  de  service,  pour  l'année  échue, 
et  ce  qui  est  dû  sur  l’année  courante  ; - Attendu 
qu’il  est  manifeste  que  les  gens  de  service,  dé- 
signés par  la  loi.  ne  sont  pas,  proprement  dits, 
attachés  au  service  intérieur  ou  personnel  de 
celui  qui  les  salarie,  mais  sont  généralement 
tous  les  individus  qui  font  pour  lui.  d’une  ma- 
nière continue  et  moyennant  salaire,  un  travail, 
un  service  quelconque;  — Attendu  qu’un  tel 
genre  de  privilège  doit  nécessairement  exister 
pour  les  gens  de  service,  soit  que  la  location  de 
leurs  services  ait  eu  lieu  à l’année  ou  pour  un 
temps  moindre,  et  que,  si  les  termes  de  la  loi 
se  sont  rapportés  tant  A une  année  déjà  échue 
de  leurs  salaires  qu’à  ce  qui  en  serait  dû  sur 
l’année  courante , elle  a eu  cela  pour  but  de 
fixer  l'extrême  limite  jusqu'à  laquelle  un  tel  pri- 
vilège pourrait  s'étendre  ; — Attendu  qu’il  suit 
de  là  qu'à  raison  du  payement  du  leurs  salaires, 
les  appelants  avaient  bien  eu  privilège  sur  toutes 
les  facultés  mobilières  de  Moussât.  leur  débi- 
teur, et  par  conséquent  sur  les  sommes  qui 
pouvaient  lui  être  dues  par  Berger  et  Pascal, 
privilège  d'autant  plus  juste,  dans  le  cas  dont  il 
s’agit,  que  ces  sommes  représentaient  la  valeur 
d'une  masse  de  tuiles  fabriquées,  dont  on  ue 
devait  l'existence  qu’au  propre  travail  dus  ap- 
pelants eux-mémes; — Attendu,  toutefois,  qu’on 
doit  reconnaître  que.  nonobstant  ce  privilège, 
el  tant  que  les  appelants  ne  l’exerçaient  pas, 
Moussel  restait  libre  de  céder  à des  tiers,  et  en 
tout  ou  en  partie,  les  sommes  à lui  dues  par 
Berger  el  Pascal,  el  que  de  telles  cessions  faites 
de  bonne  foi,  étant  dûment  dénoncées,  doivent, 
sans  difficulté,  avoir  tout  leur  effet,  mais  que  la 
cession  qui  t ut  lieu  de  sa  pari,  le  5 sept.  1834, 
au  profit  de  f.uindre,  partie  intimée,  doit  être 
restreinte  dans  les  justes  limites  qui,  par  les 
stipulations  de  ce  même  acte,  furent  expressé- 
ment déterminées,  — Dit  que  le  privilège  in- 
voqué par  les  appelants  est  déclaré  s’appliquer 
par  préférence  à Coindre,  intimé,  sur  une  somme 
de  1,707,  fr.  50  c.,  etc.  » 

Du  25  avril  1856.  — C.  de  Lyon. 


30  juill.  1828,  el  1«r  août  1834  Delv»ncourt,t.  8, 
p.  9 ; Grenier,  t.  2,  n°  303;  Troplong.  t.  1,  o°  142, 
et  Duranloa,  t.  10,  58  cl  59.  — F.  contra, 

Paris,  29  mars  2837. 
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DROIT  ÉLECTORAL.  — Testaient.  — Appré- 
ciation. — Compétence. 

Mmes,  35  avril  1836. ~(é'.  cassation,  14 déc. 
1836.) 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Acquittement.  - 
Légitime  défense.  — Frère. 

Le  frère  a qualité  pour  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts contre  l'auteur  de  la  mort  de  son 
frère  fl ).  «Sol.  impl.  0.  civ.,  1382;  C.  eiim.,  I.» 
L'accusé  acquitté  comme  ayant  agi  dans  le  cas 
de  légitime  défense  ne  peut  être  condamné  à 
aucuns  dommages-intérêts  envers  la  partie 
lésée  ou  ses  représentants  (9).  (C.  civ.,  1382; 
C.  criin.,  727  et  359  ) 

Le  5 sept.  1834.  Huet  est  décédé  par  suite  des 
coups  qu’il  avait  reçus  dans  une  rixe  engagée 
entre  des  jeûnes  gens  du  bourg  de  Riallé  et  de 
la  commune  de  Trans.  Par  suite,  inslruction 
criminelle  eut  lieu  contre  les  frères  Paillusson 
et  Denmin,  leur  domestique.  Mis  en  accusation 
et  renvoyés  devant  la  Cour  d assises  de  la  Loire- 
Inférieure,  Ils  furent  acquittés.  Les  questions 
posées  au  jury  et  ses  réponses  sont  celles-ci  : 
«Jean  Paillusson,  Louis  Paillusson  et  Pierre  De- 
« rouln,  accusés,  sont-ils  coupables  d'avoir  vo- 

• lontairement  porté  des  coups  et  fait  des  bfes- 

• sures  à Michel  «Vit  ni  Iliiel?  Oui.  à la  majorité 

• de  plus  de  sept  voix,  mais  dans  le  cas  de  légi- 

• time  défense.  Ces  coups,  quoique  |>ortés,  ces 
» blessures , quoique  faites  sans  intention  de 
» donner  la  mort,  ont-ils  pourtant  occasionné 

• celte  de  Michel-Vital  Huel?  Oui,  à la  majorité 

• de  plus  de  sept  voix.  * 

Les  frères  Paillusson  et  Derouin.  acquittés  au 
criminel,  furent  poursuivis  civilement  par  les 
frères  Huet,  qui  demandèrent  contre  eux  5,000 
francs  de  dornmagcs-inléréts. 

Les  défendeurs  opposèrent  à celle  demande 
deux  exceptions  tirées,  l'une  du  défaut  de  qua- 
lité, en  ce  que  la  loi  n'accordait  l'action  civile 
qu'A  ceux  h qui  la  victime  devait  de%  aliments  ; 
l’autre  de  la  chose  jugée  résultant  de  la  déclara- 
tion du  jury,  qui, en  décidant  qu'il  y avait  une  lé- 
gitime défense,  écartait  la  faute  et  l'imprudence. 

Le  24  juill.  1835.  jugement  du  tribunal  d’An- 
cenis  qui  écarte  In  première  exception,  en  ces 
termes  : — « Considérant,  sur  le  défaut  de  qua- 
lité opposé  aux  demandeurs,  que,  l'inlérét  étant 
la  mesure  des  actions,  on  ne  peut  pas  dire  que 
cet  derniers  soient  tant  qualité  pour  agir,  puis- 
qu'ils ont  été  lésés  dans  leurs  intérêts  les  plus 
précieux  : la  mort  de  leurs  frère  a brisé  les  liens 
si  chers  qui  tes  attachaient  les  uns  aux  autres; 
elle  les  a privés  des  secours  qu’ils  pouvaient  en 
attendre,  elle  leur  a occasionné  des  dépense} 
énormes  pour  leur  fortune; 


(1)  F.  Cas».,  30  juin  1836. 

(2)  F.  conf.  Cass.,  19  déc.  1817  ; — Chauveau  et 
Hélie,  Th.  du  Code  pèn.f  i.  1,  p.  133.  — La  Cour 
d'assises  ne  saurait  convertir  en  une  faule  passible 
de  dommages- intérêts  ce  qui,  d'après  la  déclaration 
du  jury,  et  les  dispositions  de  la  loi  ne  constitue 
qu'un  acte  légitime.  — Mangin,  Traité  de  l'ac- 
tion pub/.,  n®  433.  — Jousse  {Matières  crimin ., 
1. 1,  p.  128)  pense  que  dans  tous  les  cas  où  le  dom- 


• Considérant  que  la  loi  même,  en  pareil  cas, 
impose  à l'héritier  majeur  l'obligation  d'agir,  à 
peine  d’indignité  (art.  727.  C.  civ.),  » 

Ensuite . le  jugement  repousse  aussi  la  se- 
conde exception,  par  le  motif  que  la  déclaration 
du  jury,  ne  ponant  que  sur  la  question  crimi- 
nelle, ne  pouvait  être  opposé**  h l'action  civile; 
eu  conséquence,  il  donne  acte  aux  demandeurs 
de  ce  qu’ils  articulent  et  posent  en  fait  que, 
dans  la  rixe  où  leur  frère  a été  frappé  A mort, 
les  défend»  urs  avaient  été  les  provocateurs,  les 
agresseurs,  et  qu’ils  avaient  porté  avec  une  vio 
lence  outrée  des  coups  à leur  frère,  lorsqu'il 
était  hors  d’état  de  leur  faire  du  mal.  juge  ces 
faits  pertinents,  et  admet  les  demandeurs  à en 
faire  preuve.  — Appel  par  les  frères  Paillusson 
et  Derouin. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  droit  qu’il 
résulte  du  rapprochement  des  art.  1582,  Code 
civ  ; 3,  358  et  559,  C.  crim.,  et  328,  C.  pén.,  en 
principe  général,  que  l’action  civile  et  le  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts  sont  fondés 
sur  la  supposition  qu'il  y a eu  mie  faute  com- 
mise de  la  part  de  ceux  contre  qui  cette  action 
est  dirigée;  — Considérant  que  la  défense  de 
soi-méme  est  de  droit  naturel;  que  la  loi  posi- 
tive dispose  pareillement  qu'il  n’y  a ni  crime 
ni  délit  dans  le  cas  de  légitime  défense  de  soi- 
méme  ou  d'autrui  ; — Considérant  qu’il  résulte 
naturellement  de  ces  principes  que  la  défense 
légitime  de  soi  même  exclut  également  toute 
faute,  et  qu’il  ne  peut  en  résulter  mie  action  en 
dommages-intérêts  en  faveurs  des  ayants  cause 
de  ceux  qui  l’ont  rendue  nécessaire  par  leur 
agression;  — Considérant,  en  fait,  que.  par 
sa  décision  du  14  mars  1885,  le  jury  <lu  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  a déclaré  que  les 
coups  portés  à Michel-Vilal  Huet  par  les  appe- 
lants lavaient  été  dans  lu  cas  de  légitime  dé- 
fense ; — Considérant  que  cette  déclaration  du 
jury  est  précise  et  absolue,  et  «levait  être,  pour 
les  premiers  juges , une  règle  dont  ils  ne  pou- 
vaient s’écarter  sans  s'exposer  à tomber  en  con- 
tradiction manifeste  avec  celle  décision  : — Par 
ces  motifs,  — Annule  le  jugement  apixdé,  et 
déclare  les  intimés  non  recevables  dans  leur  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  etc.  « 

Du  25  avril  1836.  — C.  de  Rennes. 


ACTES  RESPECTUEUX.  — Notaire  en  second. 
— Signature.  — Parents.  — Copie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  du  procès- 
verbal  des  actes  respectueux  soit  signée  par 


mage  fait  par  l'accusé  a été  fait  à son  corps  défen- 
dant, et  dans  la  nécessité  d’une  juste  défense,  il  ne 
doit  point  être  tenu  d’aucun*  intérêts  civils;  mais 
que  s'il  a excédé  le  cas  d’une  légitime  défense,  il 
doit  être  puni  et  condamné  a des  intéi  éts  civils,  ma  s 
seulement  pro  ratione  excès  sus.  — F.  aussi  Merlin, 
Quest.,  v®  Réparation  civile,  $ 2,  n®6;  Carnot, 
sur  l’art.  328,  C.  pén.,  n®  I,  et  Touiller,  Droit  civ,, 
t.  11,  n®  119. 
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un  second  notaire , ou,  à son  défaut,  par 
deux  témoins  (I).  (C.  civ..  151.) 

Ni  qu'elle  soit  revêtue  de  la  signature  de  l'en- 
fant (8). 

U n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
l'enfant  soit  présent  à la  notification  des 
actes  respectueux  ;3). 

En  l'absence  des  parents  auxquels  sont  adres- 
sés des  actes  respectueux,  la  copie  peut  être 
laissée  au  portier  de  leur  maison  (4?. 

De  ce  qu'une  fille , qui  adresse  des  actes  res- 
pectueux à ses  père  et  mère,  a abandonné 
la  maison  paternelle  et  s'est  retirée  chez 
.celui. qu'elle  veut  épouser,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  que  ces  actes  ne  soient  pas 
l'expression  de  sa  libre  volonté  5;.  (C.  c.v., 
154.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  la  loi  ne 
prescrit  pas  l'obligation  de  la  signature  du 
deuxième  notaire,  ou  des  deux  témoins  rempla- 
çant le  deuxième  notaire,  sur  la  copie  du  pro- 
cès verbal  des  actes  respectueux  notifiée  aux 
parents  ; — Qu’elle  ne  prescrit  pas  davantage 
la  présence  de  l’enfant  aux  actes  respectueux, 
ni  sa  signature  sur  la  copie  desdits  actes  ; — 
Considérant  que  les  actes  respectueux  constatent 
que  les  parents  n’ont  pas  été  trouvés  chez  eux 
au  moment  où  ces  actes  respectueux , ainsi  que 
la  notification,  ont  dû  être  effectués;  — Consi- 
dérant qu’il  n’est  pas  établi  que  ta  fille  Veresl 
n’ait  pas  été  libre  lors  des  actes  dont  il  s’agit, — 
Confirme,  etc.  i 

Du  26  avril  1836.  — C.  de  Paris. 


FAILLITE.  — Concordat.  — Créancier. 

Le  renvoi  à l'audience,  ordonné  par  le  juge- 
commissaire , en  cas  de  contestation  sur  une 
créance , ne  meCpas  obstacle  à la  signature 
du  concordat,  lorsque . d'ailleurs,  le  litige  ne 
laisse  pas  la  majorité  des  créanciers  incer- 
taine et  ne  met  pas  en  doute  la  quotité  des 
h'vis  quarts  en  sommes  exigé  pour  la  validité 
de  ce  concordat  (6).  (C.  coiuio.,  508,519,  524.) 

Le  créancier  devenu  cessionnaire  de  plusieurs 
créances , postérieurement  à la  faillite,  a, 
dans  les  délibérations,  et  notamment  tors  de 
celles  relatives  au  concordat,  autant  de  voix 
qu'il  représente  de  personnes  distinctes.  — 
Il  en  serait  autrement  si  ces  cessions  étaient 


( 1)  La  jurisprudence  est  fixé  en  ce  sens. — y.  Tou- 
louse, 7 juiu  183(1,  et  la  noie. 

(2)  y .,  en  ce  sens.  Douai,  27  mai  1835. 

(3)  Jurisprudence  constante.  — y ’.  Douai,  27  mai 
1835.  et  le  i envoi. 

(4)  La  jurisprudence  est  constante  sur  cc  point, 
qu’il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  Ici 
actes  respectueux  soient  signifiés  en  parlant  à la 
personne  des  ascendan's , aiors  surtout  que  les 
notaires  ont  fait  tous  leur*  efforts  pour  les  rencon- 
trer. — y à cet  égard,  Mmes,  8 Juill.  1831,  et  la 
noie;  Brux..  4 mars  1839. 

(5)  y.  couf.  Douai.  27  mai  1835,  et  le  renvoi. 

(6)  y.  conf.  Aix,  24  août  1829;  Cass.,  12  janv. 
1831 . Il  est  utile  de  remarquer  que  ces  deux  arrêts, 
tout  en  posant  en  principe  que  la  contestation  re- 
lative à une  créance  ne  peut  arrêter  le  concordat, 
se  sont  appuyés  néanmoins  sur  ce  qu’il  était  con- 
stant en  fait  que  le  créancier  contesté  était  coupable 


antérieures  à ta  faillite  : dans  ce  cas , tous 
les  titres  se  confondant  sur  sa  tète,  il  ne 
pourrait  avoir  qu'une  seule  voix. 

Est  valable  l'acquisition,  faite  par  le  créan- 
cier d'une  faillite,  d'un  nombre  de  créances 
suffisant  pour  composer  à lui  seul  la  majorité 
en  voix  et  les  trois  quarts  en  somme  exigés 
pour  un  concordat.  — Une  telle  cession  ne 
pourrait  être  annulée  qu'en  cas  de  fraude. 
(C.  civ.,  519.) 

En  1831,  la  maison  de  commerce  Sainte- 
Marie  et  Santon  fui  déclarée  en  état  de  fail- 
lite. Au  nombre  des  créanciers  qui  se  présentè- 
rent pour  faire  vérifier  et  affirmer  leurs  créances 
se  trouvait  la  dame  Apiau,  porteur  de  plusieurs 
litres  dont  le  montant  réuni  s’élevait  h 54.310  fr. 
45  cent.  Cette  créance  ne  fut  admise  que  pour 
28.310  fr.  45  cent.,  elle  juge-commissaire  ren- 
voya à l’audience  pour  être  statué  sur  la  partie 
contestée.  — Cet  incident  n’était  pas  encore  vidé 
lorsque  les  autres  créanciers  se  réunirent  et  con- 
sentirent un  concordat.  Il  est  utile  de  remarquer 
qu’au  nombre  des  52  signatures  qui  figurèrent 
au  bas  de  ce  concordat,  34  avaient  été  données 
par  Elcbevaria,  savoir,  une  en  son  nom  person- 
nel. et  33  comme  fondé  de  pouvoirs  et  cession- 
naire, depuis  la  faillite,  des  droits  d’autres 
créanciers.  Opposition  par  la  dame  Apiau.  Elle 
soutenait  1°  que  le  concordat  était  nul  comme 
passé  avant  que  l’incident  élevé  à l’égard  d’une 
portion  de  sa  créance  n’eût  été  jugé  par  le  tri- 
bunal. — Lorsqu’il  y a contestation,  disait-elle, 
sur  tout  ou  partie  d’une  créance,  Part.  508,  Code 
coinm.,  veut  que  lejuge-commissaire  renvoie  la 
contestation  à l’audience,  pour  être  jugée  sur 
sou  rapport,  et  l’art.  518  dit  formellement  qu’il 
ne  pourra  être  passé  de  traité  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  avant  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci  dessus  prescrites.  — De  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  il  résulte  évidemment  qu'un 
concordai  ne  peut  être  valablement  consenti  au 
failli  avant  que  les  incidents  élevés  pendant  le 
cours  de  la  vérification  sur  la  légitimité  ou  la 
quotité  des  créances  n’aienlété  tous  vidés.  Déci- 
der autrement,  ce  serait  dépouiller  te  créancier 
contesté  du  plus  important  de  ses  droits,  celui 
de  prendre  part  à la  délibération,  d'où  résultera 
peut-être  le  sort  de  sa  créance.  Il  est  vrai  que, 
dans  l’espèce,  on  prétend,  pour  soutenir  que  la 


de  négligence,  en  ce  qn’il  n’avait  pas  fait  vider  la 
contestation,  bien  qu’il  • ût  eu  tout  le  temps  néces- 
saire. — De  là  il  est  peut-être  permis  d'induire  que, 
si  le  créancier  n’avait  pas  eu  le  temps  raisonnable 
pour  faire  juger  la  question,  la  décision  eût  été 
différente.  — y.  Pardessus,  Cours  de  droit  com - 
me l'ciat,  o°  1233;  Locré,  t.  3,  p.  519. — Il  faut  ajou- 
ter au  reste  que  ces  deux  arrêts  ne  distinguent  pas 
entre  le  cas  où  le  litige  laisserait  ou  non  la  majorité 
incertaine,  et  mettrait  ou  nun  en  doute  la  quotité 
des  trots  quarts  eu  somme  exigés  pour  la  validité 
du  concordat. 

y.  contra,  Paris,  10  août  1811.  — Quld  s’il  n'y 
avait  contestation  que  sur  une  partie  de  la  créance? 
Pardessus  pense  que  le  créancier  pourrait  se  faire 
comprendre  dans  t’état  des  créances  vérifiées  |ioor 
assister  au  conrurdal,  jusqu’à  due  concurrence 
(n<>  1233).  — Contra,  Locré,  art.  519. 
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présence  de  la  dame  A pian  élail  indifférente, 
que  le  litige  élevé  sur  sa  créance  ne  mettait  en 
doute  ni  le»  trois  quarts  en  somme*  ni  la  majo- 
rité de»  eréancier». — Mais  cet  argument,  a sup- 
poser qu'il  fût  juste  en  fait , n'est  au  fond  d’au- 
cun poids  Qu’importe,  en  effet,  que,  par  le  ré- 
sultat. il  y ail  eu  réunion  de  voix  plus  que  suffi- 
sante pour  le  concordat!  Faut  il  tirer  de  13  la 
conséquence  ipte  la  présence  du  créancier  non 
contesté  était  inutile?  Nullement  : car  le  droit 
du  créancier  consiste  non-seulement  dans  celui 
de  faire  nombre  et  de  participer  au  vole,  mais 
encore  dans  celui  de  prendre  part  3 la  délibéra- 
tion. Or.  tel  créancier  qui  n'est  souvent  porteur 
que  d’un  litre  peu  important  peut,  par  la  puis- 
sance de  ses  arguments  et  la  force  de  ses  révé- 
lations. faire  changer  et  entraîner  une  majo- 
rité. Il  faut  donc,  que  pour  celle  operation 
suprême  de  la  faillite  tous  1rs  créanciers  soient 
en  présence,  et  l'impossibilité  légaleuù  se  trouve 
l’un  d eux  de  paraître  ou  de  se  faire  représenter 
a nécessairement  le  pouvoir  de  tout  suspendre. 
Autrement  il  serait  trop  facile  aux  syndics  de  se 
débarrasser  d’un  créancier  influent  et  de  l'éloi- 
gner du  concordai,  en  élevant  sur  sa  ciéance 
une  mauvaise  contestation  dont  on  ifatlendrait 
pas  l’issue. 

2»  Elle  soutenait  que  le  concordat  était  nul 
comme  n'ayant  pas  éléconsenti  par  la  majorité 
des  créanciers  1319).  Cet  article  porteque  le  con- 
cordat ne  s'élahlira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  ta  majorité  et 
représentant  en  outre  par  leurs  litres  vérifiés 
les  trois  quart»  de  la  totalité  des  sommes  dues 
selon  l’état  des  créances  vérifiées.  Or,  dans  l’es- 
pèce. ce  résolut  matériel  et  numérique  n'a  pas 
existé.  F.n  effet.  61  créanciers  avaient  fait  véri- 
fier leurs  créances.  Le  concordat  porte  bien  les 
signatures  des  51  créanciers;  mais  Etchevaria, 
l'un  d'eux,  est  propriétaire  de  la  presque  totalité 
de  ces  litres  de  créance,  soit  comme  cessionnaire 
de  trente-deux  créanciers,  soit  comme  acqué- 
reur des  19  autres  créances  restantes.  — Ainsi, 
Etchevaria  réunissant  sur  sa  tête  51  litres  de 
créances  appartenant  un  nombre  égal  de  créan- 
cier» distincts,  ce  n'csl  plus  51  créancier*  qu’il 
faut  compter,  mais  bien  un  créancier  seulement 
pour  toutes  les  créances  cédées,  c’esl-à  dire 
Etchevaria , qui  les  représente  toutes  : d'où  il 
résulte  que  le  nombre  des  créanciers  existants 
au  moment  de  la  signature  du  concordat  était 
réduit  3 onze.  Ainsi,  de  CI  créanciers  ayant  fait 
vérifier  leurs  creances,  11  seulement  pouvaient 
consentir  un  concordai  ; la  majorité  sur  ce  nom- 
bre était  de  six  ; il  fallait  donc  que  le  concordai 
fût  signé  par  six  créanciers  : or,  l’acte  ne  porte 
plus  que  deux  signatures  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, celles  d'Etchevaria  et  Cahoian.  En  vain 
dirait-on  qu’Elrhevaria  pouvait  apposer  autant 
de  signatures  qu’il  réunissait  dans  ses  mains  de 
créances  cédées  : car.  par  l'effet  de  la  cession,  il 
est  devenu  seul  créancier,  et  tous  les  litre» 
cédés  ont  perdu  leur  individualité  primitive  pour 
se  confondre  dans  le  sien  et  résider  sur  sa  tête. 

Iles  21  oc! . et  6 nov . 1 853,  jugements  du  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  qui  rejettent  l’opposi- 
tion et  homologuent  le  corn  ordat. — Sur  l'appel  : 
sa  1836.  — II*  FAITII. 
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• LA  COUR;  — Attendu  qu’il  ne  résulte  pas 
de  l'art.  508,  C.  comm.,  combiné  avec  l’art.  519 
que.  dans  aucun  cas.  il  ne  puisse  être  consenti 
de  traité  entre  les  créanciers  d’un  failli , lors- 
qu’une créance  est  contestée  et  que  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce , avant  qu'il  ait  été  préalablement  statué 
sur  cette  coiileslaliou  ; qu'il  ne  doit  en  être  ainsi 
que  dans  les  cas  où  le  litige  laisse  la  majorité 
des  créanciers  incertaine , ou  lorsqu'il  met  en 
doute  la  quotité  des  trois  quarts  en  sommes  exi- 
gés pour  un  concordai,  parce  qu’alors  les  con- 
ditions essentielles  du  traité  ne  sont  pas  accom- 
plies ; 

• Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle , l’appe- 
lante, qui  se  portail  créancière  de  34,310  fr. 
45  c. , avait  été  admise  au  passif  de  la  faillite  pour 
28  510  fr.  45  cent. , et  avait  été  renvoyée  à l'au- 
dience pour  6,000  fr.  ; que,  par  conséquent,  elle 
avait  qualité  pour  assister  au  concordat  et  y 
stipuler  (1)  ; 

» Attendu,  d'autre  part,  que  les  signatures 
apposées  sur  le  concordat  excédent  de  plus  de 
242,000  fr.  les  trois  quarts  en  sommes  de  la  to- 
talité des  créances  vérifiées  ; que,  dès  lors,  la 
décision  3 intervenir,  quant  aux  G, 000  fr. , objet 
de  la  contestation,  ne  pouvait,  sous  aucun  rap- 
port. porter  atteinte  aux  trois  quarts  en  sommes 
exigés  par  la  loi , de  sorte  que,  soit  3 raison  de 
sa  qualité  de  créancière  reconnue,  qui  lui  a 
donné  le  droit  de  participer  aux  délibérations  des 
créanciers , soit  3 raison  de  l'importance  rela- 
tive de  la  portion  de  sa  créance  contestée,  l’ap- 
pelante n'a  pas  été  fondée  3 faire  suspendre  la 
stipulation  du  concordat,  et  qu’il  y a élé  régu- 
lièrement procédé,  nonobstant  le  renvoi  fait  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  quant  3 la  somme 
de  6,000  fr. , et  avant  qu’il  y eût  été  statué  ; 

• Ai  tendu  que  la  majorité  et  le  nombre  des 
créanciers  doivent  être  considérés  3 l’époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite;  que  si,  antérieure- 
ment, un  créancier  est  devenu  cessionnaire  de 
plusieurs  litres  de  créances , ces  titres  se  con- 
fondent sur  sa  tête,  et  qu’il  ne  peut  avoir  qu’une 
voix  dans  le»  délibérations  ; mais  qu’il  en  est 
autrement  après  l’ouverture  de  la  faillite;  que  si, 
postérieurement  3 celte  ouverture,  un  créancier 
devient  cessionnaire  d’autres  créanciers,  ils  lui 
transmettent  les  droit»  qu’ils  avaient,  et  il  peut 
les  exercer  comme  étant  subrogé  en  leurs  lieu 
et  place,  en  vertu  du  transport  qui  lui  a été  con- 
senti ; 

• Attendu  , en  fait , que  les  61  créanciers 
avaient  affirmé  leurs  créances  ; que  le  concor- 
dat porte  la  signature  de  51 , dont  33  ont  été 
représentés  par  Etchevaria  ; que  , déduction 
faite  de  ces  53  créanciers  ainsi  représentés,  il 
en  reste  28  , sur  61 , dont  les  créances  avaient 
été  affirmées;  que  la  majorité  de  ces  28  est  15  ; 
que  le  concordat,  indépendamment  des  33  signa- 
tures données  par  Etchevaria,  en  porte  18  au- 
tres ; d’où  il  suit  que , même  sous  ce  rapport,  il 
y a une  majorité  de  trois  créanciers  en  nombre. 
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et  que  le  traité  remplit  I es  deux  eondilions  prin-  I balançait  en  faveur  de  la  masse  par  40,000  fr. 
cipales  exigées  par  Part.  519,  C.  comm.,  puis*  environ. 


qu'il  est  établi  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité  et  représentant 
en  outre  plus  des  trois  quarts  en  somme; 

> Attendu  que  la  fraude  ue  se  présume  pas  ; 
qu'il  est  naturel  qu’Ktcbevaria . qui  avait  nu 
grand  intérêt  dans  la  faillite  de  Sainte-Marie  et 
San  Los,  ait  cherché  .1  mettre  un  terme  aux  len- 
teurs que  celle  affaire  a éprouvées;  et  que  si , 
pour  y parvenir,  il  a pris  cession  de  plusieurs 
créances,  et  s'il  a fait  des  conventions  avec  quel- 
ques autres  créanciers  intéressés  comme  lui,  il 
a usé  de  son  droit  et  a traité  de  bonne  foi;  que, 
notamment,  dans  des  conventions  que  I on  dit 
avoir  eu  lieu  le  2 sept.  1833,  les  parties  n 'au- 
raient eu  l’iniention  de  blesser  éu  rien  les  droits 
de  qui  que  ce  soit  ; — Confirme,  etc.  > 

Du  26  avril  1836.  — C.  de  Bordeaux. 

FAILLITE.  — Syndics.  — Privilège.  — Immeu- 
bles. 

Le  privilège  dû  aux  syndics  d'une  faillite , à 
raison  de  leurs  frais  de  gestion  et  d’admi • 
nuirai  ton,  ne  peut  s’exercer  sur  tes  immeu- 
bles du  failli  (1).  (C  comm.,  530  et  558.; 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  jugé 
en  ces  termes  ; — «*  Attendu  que  la  gestion  cl 
l'administration  du  syndic  d’une  faillite  ont 
uniquement  pour  objet  la  répartition  entre  ses 
créanciers  de  l'actif  mobilier  et  du  reliquat  du 
prix  des  immeubles,  après  l'entier  acquittement 
des  créances  hypothécaires;  que  le  privilège  dû 
à raison  des  frais  auxquels  cette  gestion  et  celte 
administration  donnent  lieu  ne  peuvent  donc 
jamais  s’exercer  que  sur  tes  valeurs  à distribuer 
à la  masse  chirographaire,  rejette  la  demande 
en  collocation.  — Appel. 

arrêt. 

« LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  27  avril  1836.  — C.  de  Paris. 

MANDAT.  — Solidarité  . — Faillite. 

Des  commissaires  nommés  collectivement  à 
l’exécution  d’un  concordai  sont  solidaire- 
ment responsables,  à l’ égard  des  créanciers, 
des  recouvrements  par  eux  faits  conjointe- 
ment , bien  que  la  solidarité  n’ait  point  été 
stipulée  dans  l’acte  constitutif  du  mandat, 
et  qu’il  soit  établi  qu’un  d’eux,  seul,  a eu  te 
maniement  des  fonds  recouvrés  (2).  (C.  cîv., 
1992  el  1995.) 

Les  créanciers  de'Nouailber , failli , avaient 
nommé  de  Loust.il  e.l  David  commissaires  à l’exé- 
cution du  concordai  par  eux  consenti;  les  pou- 
voirs avaient  été  donnés  en  commun , el  sans 
distinction  de  fonctions.  — Des  sommes  impor- 
tantes furent  retirées  de  la  caisse  des  consigna- 
tions , el  des  répartitions  faites  aux  créanciers; 
mais  il  se  trouva  que  le  compte  de  gestion  se 

(1;  y.  contra,  Rouen,  6 nov.  1812  ; — Boulay- 
Paty,  Faillites  el  banqueroutes,  o°  231.— A'.,  en 
outre,  Paris,  12  août  1830. 


Dans  ces  circonstances,  les  créanciers  sc  réu- 
nirent , et  nommèrent  de  nouveaux  commissai- 
res à l’effet  d’obtenir  contre  David  et  de  Loustal 
une  condamnation  solidaire  eu  restitution  de 
cette  somme.  De  Loustal  se  défendait  contre  la 
solidarité,  en  établissant  que  David  seul  avait  eu 
le  maniement  des  fonds;  en  droit , que.  lorsqu’il 
y avait  plusieurs  mandataires  constitués  par  le 
même  acte,  il  n’existail  de  solidarité  entre  eux 
qu'auiant  qu’elle  était  exprimée.  (C-  Civ. , arti- 
cle 1995.) 

Ce  système  fut  repoussé  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  condamna 
solidairement  les  deux  commissaires  en  ces  ter- 
mes : — • Attendu  que  David  et  de  Loustal  ont 
accepté  leur  nomination  comme  commissaires 
à l'exécution  du  concordat  Noiiailher  ; que  leur 
noroiualibn  a été  sanctionnée  par  le  tribunal  de 
commerce  ; qu'ils  ont  agi  conjointement  pour 
retirer  les  fonds  qui  étaient  déposés  k la  caisse 
des  consignations,  ; qu’ils  ont  également  fait 
ensembles  les  répartition*  aux  créanciers;  que 
l’intention  formelle  des  créanciers,  en  nommant 
deux  commissaires,  était  de  les  avoir  l'un  el 
l’autre  pour  garants  de  leur  geaiton  réciproque; 

• Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbi- 
tre que  le  compte  de  gestion  des  commissaires, 
David  et  de  Loustal  se  balance  en  faveur  de  la 
masse  des  créanciers  par  39,009  fr.  59  c.  ; 

• Attendu  que.  si  des  débats  el  des  pièces  pro- 
duites il  résulte  la  preuve  que  David  seul  a eu 
le  maniement  des  fonds,  la  responsabilité  de 
Loustal  ne  se  trouve  pas  pour  cela  éleinUs  à 
l’égard  des  créanciers,  qui  n’ont  en  aucune  façon 
à s’occuper  de  la  manièro  dont  les  commissaires 
ont  entre  eux  administré  le  mandat.  * — Appel 
par  de  Loustal. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , el  considérant  en  outre  que  de 
Loustal  est  responsable  des  fautes  qu'il  a com- 
mises dans  la  gestion  d'une  affaire  qui  était 
confiée  collectivement  aux  deux  mandataires, 
et  qu’ils  ont  administrée  collectivement,  — Con- 
firme. etc.  » 

Du  28  avril  1836  , — C.  de  Paris. 
EMPRISONNEMENT.  ” Recommandation.  — 

Aliments*. 

Paris.  28  avril  1836.—  (r.  Cas*.,  18  août  1836.) 

ÉMIGRÉS. — Capacité.  — Actenconsmvatoires. 

— Prescription. 

Montpellier,  28  avril  1836.  ( V.  Cassation, 
12  mars  1838.) 

AVOCAT.  — JCtiE  DISCIPLINAIRE.  — APPEL  — 
COMPETENCE. 

Nîmes,  28  avril  1836.— (^.  même  Cour  du 
26  mai  1836.) 

(2;  y.  Duranton,  Cours  de  droit  français  , 
t.  18,  u®  256. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Immeuble.  — 
DESIGNATION. 

y’ est  pat  nulle  description  hrpnthtcrtire  qui 
ne  désigne  pas  ta  situation  de  l’immeuble 
Arroi  kequêp  si  le*  juges  reconnaissent  que  le 
créancier  postérieur  n'a  pu  être  induit  en 
erreur  sur  l'immeuble  affecté  à ta  créance 
qui  prime  la  sienne  (1).  (C.  civ.,  2148.) 

Du  28  avril  18S8.  •—  C.  rte  Toulouse. 
Conforme  à la  notice. 

PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILIATION.  - Compro- 
mis. — Prescription.  —Péremption. 

Un  compromis  intervenu  à ta  suite  d’une  ci- 
tation en  conciliation  n'est  interruptif  de 
fa  prescription  qu* autant  que  l'arbitrage  a 
été  constitué  (2). 

En  tout  cas , il  n'a  pas  produit  d'interruption 
s’il  est  tombé  en  péremption  (3). 

arrêt 

• LA  COUR,  — Allemlit  qnece  qui  fait  l’objel 
d’une  convention  est  en  général  susceptible  de 
prescription;  — Que,  notamment,  la  redevance 
promise  d’une  certaine  quantité  d’avoine  a pu 
être  prescrite  par  les  débiteurs,  soit  d'après  la 
coutume  du  Poitou,  le  lenetnent  dont  le  délais- 
sèment  du  pacage  a donné,  naissance  à la  renie 
réclamée  étant  situé  en  Poitou,  soit  d’après  le 
Gode  civil; 

• Attendu  que  depuis  1783,  époque  h laquelle 
toutes  poursuites  ont  été  interrompue*  envers 
tous  et  un  cliacundes  débiteurs  de  la  redevance, 
jusqu’au  1 1 août  1831,  que  cet  débiteurs  ont  été 
assignés  devant  le  tribunal  de  Bellac,  il  s’est 
écoulé  plus  de  30  ans  ; 

> Qu’à  la  vérité,  les  appelants  opposent . comme 
interruptive  de  la  prescription,  une  citation  en 
conciliation  qui  a été  donnée  aux  habitants  des 
villages  de  Boulard  et  de  Jagon  le  18  janv.  1809  ; 
mais  que  cette  citation  n’a  pas  été.  suivant  le 
vœu  des  art.  2245,  G.  civ..  et  57  C.  pruc.,  suivie, 
dans  le  moi»  b dater  du  jour  de  la  non-cWiciMa- 
lion,  d’une  assignation  en  justice  ; 

> Que,  si  les  créanciers  et  les  débiteurs  de  la 
rente  ont.  cinq  jours  après  la  cilalion,  et  le 
23  janv.  1809.  passé  un  compromis  devant 
M®  Puilerat,  notaire,  par  lequel  ils  ont  choisi 
pour  leur  arbitre  de  Brimot,  il  n’appert  d'au- 
cun acte  ni  d’aucun  fait  que  ce  jurisconsulte  ait 
accepté  expressément  ou  tacitement  la  qualité 
de  juge  dont  on  avait  voulu  l'investir;  que,  s’il 
n'était  pas  nécessaire  d’une  assignation  donnée 
devant  lui,  pour  lui  conférer  le  pouvoir  de  ren- 
dre une  sentence  arbitrale  régulière,  au  moins 
fallait-il,  pour  que  le  cdmpromis  produisit  l’effet 
d'une  demande  formée  devant  une  juridiction 
ordinaire,  que  la  juridiction  arbitrale,  qui  est 
exceptionnelle  , fût  consliluée,  et  elle  n’existait 


(1) r.  Cass.,  6 mars  1820,  28  août  1821  et  15  fév. 
1836,  et  le  renvoi. 

(2)  y.  contra,  Paris,  9 juin  1826.  - Coof.  Va- 
zeille.  Traité  de  la  prescript.,  t,  1,  n®  19l  ; Trop- 
long,  Comment,  sur  ta  presc.f  t.  2,  n®  594.  — 
y.  aussi  Cass.,  6 vendém.  an  11. 

(3)  y.  conf.  Grenoble,  1 août  1833. 


pas,  pendant  qu’il  n’y  avait  pas  eu  d’acceptation 
de  la  pari  du  juge  volontaire,  ni  de  litige  engagé 
devant  lui  par  les  parties  ; 

• Attendu,  d’ailleurs,  que.  le  compromis  n’ayant 
conféré  de  pouvoirs  à l’arbitre  que  pendant  trois 
roois^  qu’il  a laissé  expirer  sans  rien  faire,  le 
compromis  a péri  ; — Que  l’existence  de  fait  de 
ce  compromis  a bien  suspendu  la  presrriplion, 
parce  que,  pendant  sa  durée,  aucune  des  parties 
qui  l’avaient  consenti  u’avail  pu  agir  par  la 
voie  ordinaire  en  dehors  de  la  convention  ; mais 
que,  le  compromis  étant  expiré  el  ayant  cessé 
d'exister,  il  ne  peut  produire  d’effet  légal,  ni 
rélroagir  sur  des  actes  ou  une  possession  anté- 
rieure à son  existence,  interrompre  el  effacer  une 
prescription  commencée  : ce  serait  donner  à une 
convention  anéantie  le  même  pouvoir  qu’à  celle 
qui  aurait  conservé  toute  sa  force  et  toute  son 
influence  ; 

> Qu’onfin  le  compromis,  pour  donner  à la  co- 
tation en  concHiation  la  puissance  d'interrompre 
la  prescription,  lie  peut  être  plus  efficace  que 
l’assignation  en  justice  dont  parle  l’art.  3245, 
C.civ.  ;or,  lorsque  l’instance  commencée  parcelle 
assignation  est  déclarée  périmée,  l'assignation, 
d’après  l’art.  2347  du  même  Code,  n’a  pas  in- 
terrompu la  prescription  ; donc  le  compromis, 
qiiaud  il  a fini  par  l’expiration  du  délai  légal,  à 
défaut  de  stipulation  d'un  délai  plus  long,  ne 
peut  pas  davantage  l’avoir  interrompue  ; — 
Qu'ainsi , la  prescription  est  acquise  en  faveur 
des  intimés,  — Continue,  etc.  » 

Du  29  avril  1836.  — C.  de  Limoges. 

SÉPAR.  DE  CORPS.  — Rhqiête.  — Trie,  saisi. 
La  requête  en  séparation  de  corps  présentée 
au  président  du  tribunal  et  répondue  par 
une  ordonnance  tic  l'instance  fl  saisit  ic 
tribunal  malgré  tout  changement  ultérieur 
du  domicile  du  mari  (4'.  (C.  proc.,  87Ü  cl  59.) 

Du  30  avril  1836.  - • C.  d’Amiens. 

Conforme  à la  notice. 

TIEBS  DÉTENTEUR.  — Exception  de  disccss. 

Le  tiers  détenteur  sur  lequel  un  créancier 
saisit  et  veut  faire  vendre  t'tmmeuble  hypo- 
théqué doit  former  sa  demande  en  discus- 
sion dès  les  premières  poursuites  (5>  en  saisie 
immobilière  : une  pareille  demande  serait 
tardivement  formée  ta  veille  de  l'adjudica- 
tion préparatoire.  (C.  civ..  2022.) 

Le  tiers  détenteur  contre  lequel  ta  vente  des 
biens  hypothéqués  est  poursuivie  ne  peut 
demander  la  discussion  préalable  des  biens 
restés  entre  les  mains  du  débiteur  principal , 
lorsque  l'insuffisance  de  ces  biens  pour  dés- 
intéresser le  créancier  est  évidemment  dé- 
montrée par  des  pièces  incontestables  (6). 
tC.  civ.,  2170.) 


(4jC’c*t  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
27  jiiilt.  1825.  — y.  aussi  Paris,  6 août  1835,  el  le 
renvoi. 

(5)  y.  Troploni?,  Hrpoth.j  n®  801. 

(6;  y.  Cass.,  27  juin  1827  ; — Pigeau,  t.  2,  p.  21!  ; 
Tarrible,  Rép.y  yo  Saisie  Immobilière , S 3,  Tro* 
plong,  n®  802. 
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Couderc  avait  acquis  de  Brousse  de*  immeu- 
bles hypothéqués  aux  époux  Mourgues , qui 
poursuivirent  l'expropriation  tant  contre  leur 
débiteur  que  contre  l’acquéreur.  Au  moment 
de  l'adjudication  - préparatoire,  l’acquéreur  Cou- 
derc demande  la  discussion  préalable  des  biens 
du  débiteur  principal  à Brousse,  et  il  offre  de 
faire  l'avance  des  frais. 

Le  9 juin  1835.  un  jugement  du  tribunal  de 
Moissac  rejette  celle  demande  • — • Attendu 
que  si,  d'après  les  art.  2022,  2023  et  2170,  Code 
civ.,  le  tiers  détenteur  qui  n’est  pas  personnel- 
lement obligé  à la  dette  peut  requérir  la  discus- 
sion préalable  des  immeubles  demeurés  en  la 
possession  du  principal  débiteur,  en  faisant  celte 
réquisition  sur  les  premières  poursuites,  comme 
l'indique  l'art.  2022,  et  en  avançant  les  deniers 
suffisants  pour  faire  la  discussion,  comine  le 
prescrit  l'art.  2023,  c'est  quand  la  suffisance 
dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  du  débi- 
teur principal  paraît  vraisemblable;  que  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  et  interpréter 
sainement  les  dispositions  de  l'art.  2170,  parce 
que  si,  d'un  côté,  le  législateur  a voulu  que  la 
caution  ou  le  tiers  détenteur  pût  faire  suspen- 
dre contre  lui  des  poursuites  en  faisant  discuter, 
à ses  frais,  les  biens  du  principal  obligé,  de 
l'autre,  il  n'a  pu  entendre  que.  lorsque  l'insuffi- 
sance élait  évidemment  démontrée  par  des  pièces 
incontestables,  il  fût  permis  de  multiplier  les 
frais  sans  nécessité,  et  faire  ainsi  dévorer  le 
gage  de  ses  créanciers,  surtout  celui  des  créan- 
ciers hypothécaires,  et  de  retarder  le  payement 
de  leurs  créances  sans  aucune  sorte  d'utilité,  ni 
pour  le  débiteur,  ni  pour  la  caution  ou  tiers 
détenteur;  qu'ainsi,  il  convient  d'examiner  si, 
d’après  les  acies  produits,  il  est  d’ores  et  déjà 
démontré  qu'il  y a insuffisance  dans  le  produit 
présumé  de  la  vente  des  deux  premiers  lots... 
( le  tribunal,  après  examen,  continue)  ; qu'il  est 
doncévidentqu’ilya  insuffisance;  qu’en  vain  l'on 
a prétendu  que  ce  ne  serait  qu'après  l’ordre  qu’on 
pourrait  s’assurer  de  cette  insuffisance  ; que  cet 
argument  pourrait  avoir  quelque  force,  si  l'étal 


des  choses  laissait  à cet  égard  quelque  incertr 
tude;  mais  qu’il  en  est  autrement  quand  on  re* 
marque  quelle  est  la  contenance  des  biens  saisis, 
leur  revenu  net  , et  l'état  incontestable  des 
créances  inscrites  qui  priment  celle  de  Mour- 
gues  , et  qui  sont  mises  en  concours  avec  elle; 
qu'ainsi,  il  résulte  de  l’évidence  des  faits  que 
c’est  sans  objet  et  dans  la  vue  de  faire  multiplier 
les  frais  en  pure  perle  que  Couderc  a formé  évi- 
demment sa  demande  en  sursis;  que  par  consé- 
quent il  ne  convient  pas  de  s'y  arrêter,  avec 
d’autant  plus  de  raison  qu'il  aurait  dû,  d'ailleurs, 
la  former  au  commencement  des  poursuites  et 
avancer  les  deniers  suffis  ants  pour  faire  la  dis- 
cussion, tandis  qu'il  a attendu  le  moment  où  le 
poursuivant  avait  fait  déjà  l’avance  de  la  ma- 
jeure partie  des  frais  de  poursuite.  • 

Appel  par  Couderc,  qui  soutient  que  l'excep- 
lion  de  discussion  ne  serait  tardive  q /après  une 
défense  au  fond  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce.  Il  prétend  aussi  que  le  bénéfice  de  dis- 
cussion n'est  pas  sulxirdonné  à l'obligation  d'in- 
diquer des  biens  suffisants  pour  désintéresser  le 
créancier;  et  qu'au  surplus  ce  ne  pouvait  être 
qu’après  ('adjudication  définitive  qu’on  se  trou- 
verait édifié  sur  l'insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  dans  la  forme,  que 
Couderc  a tardivement  engagé  sa  demande  en 
discussion  préalable  des  biens  non  saisis;  que 
celle  demande  , pour  être  accueillie,  aurait  dû 
être  formée  dès  les  premières  poursuites  en  sai- 
sie immobilière  ; qu’en  fait,  il  ne  l’a  introduite 
que  la  veille  de  l'adjudication  préparatoire,  et 
lorsque,  par  leur  appel  en  cause,  la  procédure 
avait  été  rendue  commune  et  personnelle  à tous 
les  créanciers  inscrits;  — Au  surplus,  attendu, 
au  fond,  que  la  décision  attaquée  se  justifie  par 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  appuyée,  — Dé- 
met de  l’appel,  etc.  • 

Du  39  avril  183H.  — C.  de  Toulouse. 


FIN  DU  DOUZIÈME  YOLIMK  DE  LA  DEUXIÈME  SÊEIE. 


Digitized  by  Google 


.% VIN  *IX  M!M«IFTMINN.. 


Cn  urntr  : 



TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  CHRONOLOGIQUE 

DLS  ACTES  CoMKMÎfi  DANS  LA 
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PASINOMIE,  TROISIÈME  SÉRIE; 

Renfermant  plus  de  douze  cents  actes  du  Gouvernement, 
omis  dans  le  Bulletin  officiel  et  dans  la  Pasinomie. 

Extraits  itu  Moniteur,  du  Journal  officiel  militaire , du  Recueil  des  contribu- 
tions, de  l'Enregistrement,  des  Mémoriaux  administratifs,  etc.,  etc. 

1 volume  gr.  iu-8°,  prix  : 10  francs. 


Une  Table  Taisant  connaître  l'ensemble  de-  lois  et  actes  dn  gouvernement 
qui  régissent  chaque  matière,  est  éminemment  utile.  Mais  pour  quelle  sa- 
tisfasse au  but  qu’elle  est  appelée  à remplir,  il  faut  non -seulement  qu'elle 
en  donne  une  idée  sommaire,  mais  aussi  qu’elle  en  présente  une  analyse  assez, 
fidèle  pour  dispenser,  dans  la  plupart  des  cas,  du  texte  même  de  la  loi. 

Telle  est  la  Table  que  nous  publions  pour  la  3*  série  de  la  Pasinomie. 

En  rassemblant  dans  l’ordre  alphabétique  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  mêmes  matières  publiées  dans  la  période  de  1850-1810,  nous  avons  re- 
marqué que  le  Gouvernement  était  loin  de  faire  insérerau  Hullelin  officiel  tous 
les  actes  du  Pouvoir  exécutif.  Nous  avons  suppléé  à celte  lacune,  aillant 
qu’il  nous  a été  possible , en  augmentant  notre  Table  alphabétique  de  l'indi- 
cation et  même  de  l'analyse  de  tous  les  actes  importants  omis  dans  I e Bulletin 
officiel  et  dans  la  Pasinomie,  et  que  nous  avons  recueillis  en  compulsant 
avec  soin  tous  les  autrrs  recueils.  Nous  avons  donné  à la  fin  du  volume,  une 
Table  chronologique  de  ces  actes,  au  nombre  de  plus  de  douze  cents,  avec 
t l'indication  des  recueils  dans  lesquels  nous  les  avons  puisés.  . 


